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TRAITÉ 

. DES  RETRAITS. 


ARTICLE  PRÉLIMINAIRE. 

» 

Le  Traité  des  retraits  est  une  suite  et  une  appendice  de  celui  du  contrat  de  vente,  puisque 
c’est  le  contrat  de  vente  qui  donne  ouverture  au  retrait. 

1.  Le  droit  de  retrait  n'est  autre  chose  que  le  droit  de  prendre  le  marché  d’un  autre,  ef  de  sc 
rendre  acheteur  â sa  place. 

Il  ne  tend  pas  à rescinder  et  détruire  le  contrat , mais  à subroger,  en  tous  les  droits  résultans 
du  contrat , la  personne  du  retrayant  à celle  de  l’acheteur  sur  qui  le  retrait  est  exercé. 

Il  y a trois  espèces  principales  de  retraits  : le  lignager,  le  seigneuriot  ou  féodal , et  le  conven- 
tionnel. Nous  traiterons  principalement  du  lignager  dans  la  première  partie  de  ce  Traité  : nous 
dirons  quelque  chose  des  deux  autres  dans  la  seconde. 

2.  Il  y a quelques  autres  espèces  de  retraits , tel  que  celui  que  quelques  Coutumes  accordent 
aux  copropriétaires  par  indivis  d’une  chose,  lorsque  l’un  d'entre  eux  vend  sa  part  indivise  à un 
étrauger. 

Cette  espèce  de  retrait  a eu  lieu  quelque  temps  chex  les  Romains,  suivant  qu'il  parait  par  la 
loi  14,  Cod.  de  contrah.  empt.,  qui  l’a  abrogé. 

Nous  n'en  traiterons  pas,  l'objet  que  nous  nous  sommes  proposé  dans  nos  Traités  étant  borné  à 
y exposer  le  droit  commun , et  surtout  celui  qui  s'observe  dons  les  Coutumes  de  Paris  et  d'Or- 
léans. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

Du  retrait  lignager. 


3.  Le  droit  de  retrait  lignager  est  le  droit, 
que  la  loi  accorde  aux  parens  du  vendeur  d’un 
héritage.  lorsqu’il  est  vendu  à un  étranger, 
de  s’en  rendre  acheteurs  à sa  place , et  en  con- 
séquence de  l’obliger  à le  leur  délaisser,  à la 
charge  de  le  rembourser  et  indemniser  du  prix , 
et  de  tout  ce  qu'il  lui  en  a coûté  pour  l'acqui- 
sition. 

Il  est  appelé  retrait  lignager,  parce  que  la 
loi  l'accorde  aux  lignagers , c'est-à-dire  aux  pa- 
rens de  la  ligne  ou  famille  dont  l’héritage  est 
avenu  au  vendeur. 

Nous  distribuerons  cette  matière  en  treite 
Tome  II. 


chapitres.  Dans  le  premier,  nous  traiterons  des 
lois  qui  ont  établi  le  droit  de  retrait  lignager  ; 
de  la  nature  de  ce  droit , et  de  l'attention  qu’ont 
eue  les  lois  pour  qu’il  ne  reçut  aucune  atteinte. 
Nous  parlerons  . dans  le  second  . de  la  nature  de 
l'action  qui  naît  du  droit  de  retrait  lignager; 
dans  le  troisième , des  choses  qui  sont  ou  ne 
sont  pas  susceptibles  durcirait  lignager;  dans  le 
quatrième,  des  contrats  et  actes  qui  donnent  ou 
ne  donnent  pas  ouverture  à ce  retrait  ; et  nous 
examinerons  de  quand  ils  y donnent  ouverture; 
dans  le  cinquième,  nous  Verrons  â qui  lo  retrait 
est  accordé,  par  qui,  et  sur  qui  il  peut  être 
( 

• 
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exercé  ; dans  le  sixième , comment  il  doit  être 
exercé,  et  s'il  peut  l'étre  pour  partie  de  ce  qui 
est  compris  au  marché;  dans  le  septième,  nous 
▼errons  dans  quel  temps  le  retrait  doit  s'exer- 
cer. Nous  traiterons,  dans  le  huitième,  de  la 
forme  dans  laquelle  il  doit  s'exercer  ; dans  le 
neuvième,  des  obligations  du  retrayant , lorsque 


le  retrait  a été  reconnu  ou  adjugé  ; dans  le 
dixième,  de  celles  de  l'acquéreur  qui  a reconnu 
le  retrait,  ou  sur  qui  il  a été  adjugé;  dans  le 
onzième,  de  l'efTet  du  retrait  lignager  exécuté  ; 
dans  le  douzième,  des  manières  dont  le  droit  de 
retrait  lignager  s'éteint;  dans  le  treizième , nous 
traiterons  du  retrait  de  mi-denier. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De»  loi»  qui  ont  établi  le  droit  de  retrait  lignager,  de  la  nature  de  ce  droit , 


et  de  r attention  de»  loi»  à ce  qu't 

$ I.  DES  LOIS  QUI  ONT  ÉTABLI  LE  DBOIT  DE  BKTBAIT 
LIGNAGES. 

4.  Le  retrait  lignager  ne  nous  est  pas  venu 
du  droit  romain.  Il  est  vrai  qu'il  avait  été  établi 
dans  l'empire  par  une  constitution  dont  on  ne 
connaît  pas  l'auteur,  et  que  Jacques  Godefroy  , „ 
ad  l.  6 . Cod.  Theod.  de  contrak.  empt. , pense 
être  de  Constantin , ou  de  quelqu'un  de  scs 
enfans;  mais  celte  constitution  a été  abrogée 
par  une  constitution  des  empereurs  Valentinien 
et  Théodosc,  rapportée  en  la  loi  6,  ci-dessus 
citée  du  code  Théodosien  , et  en  la  loi  14,  dict. 
tit.y  du  code  de  Justinien. 

Le  retrait  lignager  est  donc  de  pur  droit  fran- 
çais. Presque  toutes  nos  Coutumes  traitent  de 
ce  droit  : il  est  même  établi  par  quelques  Cou- 
tumes particulières  des  provinces  régies  par 
le  droit  écrit , telles  que  celles  de  Bordeaux , 
Acqs , etc.  La  Coutume  locale  de  la  châtellenie 
d'Issoudun , et  un  très  petit  nombre  d'autres 
Coutumes  locales,  l'ont  rejeté. 

5.  Henri  III , par  son  édit  du  mois  de  novem- 
bre 1581  , avait  ordonné  que  le  droit  de  retrait 
lignager  aurait  lieu  dans  tout  le  royaume,  même 
dans  les  pays  régis  par  le  droit  écrit,  et  que 
l'année,  accordée  pour  l'intenter,  ne  courrait 
que  du  jour  de  la  notification  du  contrat , qui 
serait  faite  au  greffe  des  notifications;  et,  par 
une  déclaration  du  mois  suivant , il  avait  créé 
par  tous  les  sièges  royaux  des  offices  de  greffier 
de  ces  notifications. 

II  parait  que  cet  édit  n'a  pas  été  exécuté, 
même  dans  le  ressort  du  Parlement  de  Paris  , où 
il  a été  enregistré;  car  Automne,  ad  l.  14, 
Cod.  de  contrah.  empt.,  rapporte  un  arrêt  con- 
firmatif d’une  sentence  du  siège  de  Mont-Brison, 
du  16  janvier  1609,  qui  a jugé  que  le  retrait 
lignager  n'avait  pas  lieu  dans  les  pays  régis  par 


l n’y  toit  donné  aucune  atteinte. 

le  droit  écrit.  Bretonnier  sur  Henrys,  #.  I , 
p.  168,  atteste  aussi  que  le  retrait  lignager  n'est 
pas  en  usage  dans  le  Lyonnais,  Foiez  et  Beau- 
jolais ; mais  qu'il  a lieu  dans  le  Maçonnais  et 
dans  la  partie  de  l'Auvergne  qui  est  régie  par  le 
droit  écrit.  Cet  édit  a passé  pour  un  édit  bursal, 
donné  pour  faire  valoir  la  vente  de  ces  offices 
de  greffier  des  notifications. 

6.  Le  droit  de  retrait  lignager  a son  fonde- 
meut  dans  l'attachement  qu'avaient  nos  pères 
aux  biens  qui  leur  étaient  venus  de  leurs  ancê- 
tres. C'est  cet  attachement  qui  a fait  notlre  plu- 
sieurs de  nos  lois  coutumières,  dont  la  fin  prin- 
cipale est  de  conserver  ces  biens  dans  les  familles, 
telles  que  sont  celles  qui  restreignent  la  faculté 
de  disposer  de  ces  biens  par  testament , et 
même  , dans  quelques  provinces  , par  donation 
entre  vifs  ; celles  qui  eu  attribuent  la  Buccession 
aux  pareils  de  la  famille  dont  ils  sont  provenus, 
à l'exclusion  des  plus  proches  parens  du  défunt, 
qui  ne  seraient  pas  de  cette  famille. 

7.  Ces  lois  coutumières , qui  ont  établi  le  re- 
trait lignager,  ayant  pour  objet  de  leur  disposi- 
tion les  h.  rilages  ou  autres  immeubles  qu'ils 
assujettissent  au  retrait  lignager,  lorsqu'ils  sont 
vendus  à un  étranger  de  la  famille,  elles  sont 
par  conséquent  de  la  classe  de  celles  qu'on 
appelle  atatuta  réela.  Il  est  de  la  nature  de  ces 
statuts  réels,  qu'ils  n'exerccnt  leur  empire  que 
sur  les  hérituges  ou  autres  immeubles  qui  sont 
situés  ou  réputés  situés  dans  l’t  tendue  de  leur 
territoire , et  qu'ils  l'exercent  par  rapport  à 
quelques  personnes  que  ce  soit , quoique  domi- 
ciliées hors  du  territoire  ; Introduction  générale 
à la  Coutume  d'Orléana  f n.  22. 

De  là  il  suit,  ln  qu’il  n'y  a que  les  héritages 
ou  autres  immeubles  qui  sont  situés  ou  réputés 
situés  dans  une  province , dont  les  lois  admet- 
tent la  retrait  lignager,  qui  soient  sujets  à ce 
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PARTIE  I, 

' retrait , et  qu'ils  y sont  sujets,  quand  mémo  le 
vendeur  et  l’acquéreur  auraient  leur  domicile 
en  quelques  provinces  du  droit  écrit , qui  n'ad- 
met pas  le  retrait  ; Tiraqueau. 

De  là  il  suit  2°  que  c’est  la  Coutume  où  l’hé- 
ritage est  situé,  qui  doit  régler  tout  ce  qui  con- 
cerne le  retrait  lignager  de  cet  héritage  ; putà , 
quelles  sont  les  personnes  qui  y sont  appelées , 
dans  quel  ordre  ; quels  sont  les  titres  qui  y don- 
nent ouverture  ; dans  quel  temps  et  sous  quelles 
conditions  il  doit  être  exercé  , etc. 

5 II.  DE  LS  NATURE  DU  DROIT  DE  RETRAIT  LIGNAGER, 

IT  QC’lL  M’EST  PAS  PERMIS  D*T  DONNER  ATTEINTE. 

8.  Le  droit  de  retrait  lignager  est  un  droit, 
que  les  parens  lignagers  du  vendeur  ne  tiennent 
que  de  la  pure  grâce  et  du  pur  bénéfice  de  la  loi 
municipale,  qui  le  leur  a accordé  dans  la  vue 
de  perpétuer  les  biens  dans  les  familles.  En 
cela,  il  diffère  du  retrait  féodal  et  du  retrait 
conventionnel , qni  proviennent  d’un  droit  re- 
tenu dans  la  chose , lorsqu’elle  a été  inféodée 
ou  aliénée  sous  cette  charge  expresse  ou  impli- 
cite. De  cette  différence,  il  en  résulte  d'autres 
que  nous  remarquerons  dans  la  suite  de  ce 
traité. 

9.  Le  droit  de  retrait  lignager  étant  une  pure 
grâce,  que  la  loi  n'accorde  aux  lignagers  du  ven- 
deur quepour  conserver  l’héritage  dans  la  famille, 
c'est  une  conséquence  que  ces  lignagers  ne  peu- 
vent le  céder  à un  étranger. 

10.  Le  droit  de  retrait  étant  un  droit,  que  la 
famille  du  vendeur  tient  uniquement  de  la  loi 
qui  le  lui  a accordé,  elle  n'en  peut  être  privée 
par  aucune  clause  du  contrat  de  vente.  C'est 
pourquoi , s’il  était  porté,  par  le  contrat,  que 
le  vendeur  vend  un  tel  héritage,  à la  charge 
qu'il  ne  pourra  être  retiré  par  sa  famille,  à 
laquelle  il  interdit  le  retrait,  dérogeant  à cet 
effet  à la  Coutume , il  n'est  pas  douteux  qu’une 
telle  clause  serait  nulle,  le  vendeur  ne  pouvant 
pas  priver  sa  famille  d’un  droit  qu'elle  ne  tient 
pas  de  lui , mais  de  la  loi. 

1 1.  Par  la  même  raison  , si  l'acheteur  décla- 
rait , par  le  contrat , qu'il  entend  que  l’héritage 
par  lui  acquis,  quelque  long  temps  qu'il  de- 
meure par  la  suite  dans  sa  famille,  ne  soit  pas 
sujet  au  droit  de  retrait  lignager,  lorsqu'il  plaira 
à celui  de  ses  dcscendans . qui  s'en  trouvera  en 
possession  , de  l'aliéner  hors  de  la  famille  , une 
telle  déclaration  serait  de  nul  effet  ; c'est  le  cas 
de  cette  règle  de  droit  : Pritatorum  conrentio 
juri  publico  non  derogat  ; l.  45,  $ 1 , ff.  de 
Heg.  J. 

12.  Non  seulement  les  clauses,  qui  rejette- 
raient directement  et  expressément  le  droit  de 
retrait , sont  nulles  ; il  en  est  de  même  de  celles 


CHAPITRE  I. 

qui  y donneraient  indirectement  atteiute,  et 
n'auraient  d'autre  objet  que  de  l’éluder. 

On  demande,  à ce  sujet,  si  la  clause,  dans 
un  contrat  de  vente,  par  laquelle  on  est  con- 
venu, qu'en  cas  de  retrait , la  vente  serait  nulle, 
est  valable.  Tiraqueau  et  Grimaudet  décideut 
qu'elle  est  valable,  s'il  n'y  a fraude,  c'cst-à- 
dire  pourvu  que  l'intention  des  parties  ait  été 
que  le  vendeur,  dans  le  cas  d'une  demande  en 
retrait , rentrerait  dans  l'héritage  afin  de  le 
garder  pour  lui , et  non  pus  dans  le  dessein  de  le 
rendre  un  jour  à l'acquéreur;  muis  Mat  liens, 
de  afflictis,  décide  au  contraire  que  cette  clause 
est  nulle,  comme  n'ayant  d'autre  objet  que 
d'cmpécher  le  droit  de  retrait  , et  de  s'opposer  à 
la  loi  qui  l’accorde.  Son  opinion,  qui  est  suivie 
par  Dussaut , sur  les  l'sances  de  Saintes,  et  par 
Vaslin  , sur  la  Coutume  de  la  Rochelle,  me  pa- 
rait raisonnable. 

13.  Quelques  auteurs  portent  si  loin  la  règle 
qu’on  ne  peut  donner  aucune  atteinte  au  droit 
de  retrait,  qu'ils  regardent  comme  nulle  la 
clause,  par  laquelle  le  vendeur  se  serait  fait 
fort  , envers  l'acheteur,  que  sa  famille  n'exerce- 
rait pas  le  retrait , et  se  serait  soumis  à une  peine 
ou  cas  qu’il  fut  exercé.  C'est  l’avis  des  annota- 
teurs de  Duplessis,  qui  citent  , pour  leur  opi- 
nion, un  arrêt  rapporté  par  Charondas.  Mais  je 
ne  vois  pas  pourquoi  cette  clause  serait  nulle. 
Cette  clause  ne  donne  aucune  atteinte  au  droit 
de  retrait  qu’a  la  famille  : elle  n'empêche  pas 
les  parens  d'exercer  le  retrait.  Quoique  le  veu- 
deur . en  promettant  que  sa  famille  n’exercera 
pas  le  retrait , promette  une  chose  qui  n'est  pas 
en  son  pouvoir,  il  ne  laisse  pas  de  contracter, 
par  cette  clause,  une  obligation  valable;  de 
même  que  le  vendeur,  qui  se  fait  fort  que  le 
propriétaire  de  la  chose  consentira  à la  vente, 
contracte  une  obligation  valable,  quoique  ce 
consentement  ne  soit  pas  en  son  pouvoir.  Pour 
qu'une  obligation  soit  valable , il  suffit  que  le 
fait,  qui  eu  est  l'objet,  soit  un  fait  possible  en 
soi , quoiqu'il  ne  soit  pas  au  pouvoir  de  celui  qui 
a contracté  l’obligation  : Voyex  notre  Traité 
des  obligations , n.  136. 

14.  Non  seulement  les  clauses,  qui  tendent  à 
donner  atteinte  au  droit  de  retrait  lignager,  sont 
nulles,  mais  les  Coutumes,  pour  assurer  ce 
droit  aux  familles,  se  sont  appliquées  à la  re- 
cherche des  fraudes,  qui  pourraient  être  con- 
certées entre  le  vendeur  et  l’acheteur,  pour  en 
exclure  les  lignagers , ou  pour  le  leur  rendre 
plus  onéreux  qu'il  ne  doit  être , et  ont  prononcé 
des  peines  contre  ces  fraudes. 

Ces  fraudes  consistent , ou  à déguiser  le  con- 
trat de  vente  , que  les  parties  ont  eu  intention 
de  faire,  sous  la  fausse  apparence  d’un  autre 
contrat , ou  à tenir  le  contrat  caché  pendant  le 
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temps  accordé  pour  exercer  le  retrait,  ou  à 
faire  paraître  le  prix  et  les  conditions  du  marché 
plus  onéreuses  qu'elles  ne  sont , pour  détourner 
la  famille  d'exercer  le  retrait. 

Nous  avons  un  exemple  de  l'application  des 
Coutumes  à rechercher  ces  fraudes , dans  l’or- 
ticle  386  de  notre  Coutume  d'Orléam. 

Plusieurs  Coutumes  ont  prononcé  des  peines 
sévères  contre  ces  fraudes  ; celle  de  Tours , 
art.  173  et  174,  punit  par  amende  la  fraude  de 
l'acquéreur  qui  a nié  faussement  avoir  acquis  ; 
et  elle  veut  , qu'au  profit  du  lignager,  il  soit 
déchu  de  la  restitution  du  prix.  Elle  punit  pa- 
reillement par  amende  la  fraude  de  l'acheteur, 
qui  a dit  avoir  acheté  plus  cher  qu'il  n'avait 
acquis , et  elle  le  condamne  à restituer  au  double 
au  rel rayant  ce  qu'il  a reçu  de  lui  de  trop  par 
cette  fraude.  Celle,  du  Lodunois  , titre  de»  Be~ 
trait» y art.  16,  a même  disposition;  elle  punit 
aussi,  par  la  restitution  du  double  des  deniers 
indûment  reçus,  la  fraude  de  l'acquéreur,  qui 
a fait  paraître  un  prix  plus  fort  que  celui  qui  a 
été  convenu  ; celle  de  Château-Neuf  punit  toutes 
les  fraudes  par  la  confiscation  du  prix  au  profit 
du  seigneur,  en  la  justice  duquel  la  fraude  est 
avérée , etc. 

Les  lignagers  sont  admis  à la  preuve,  même 
testimoniale,  de  ces  fraudes;  ils  peuvent  aussi 
déférer  le  serment  à l'acquéreur,  sur  la  sincérité 
du  contrat. 

15.  Tout  ceci  sert  à décider  la  question , 
autrefois  si  agitée  entre  les  anciens  docteurs,  si 
le  droit  de  retrait  lignager  est  un  droit  favorable 
ou  un  droit  odieux.  Il  faut  décider  qu'il  est  favo- 
rable. Sa  fin,  qui  est  celle  de  conserver  les 
héritages  dans  les  familles,  est  une  fin  qui, 
suivant  nos  anciennes  mœurs , est  extrêmement 
favorable.  L'attention,  que  les  Coutumes  ont 
eue  à rechercher  et  à punir  les  fraudes,  par 
lesquelles  on  pourrait  donner  atteinte  à ce  droit, 
est  encore  une  preuve  de  la  faveur  de  ce  droit  ; 
mais  , quoique  Ihvorablc,  il  est  en  même  temps 
rigoureux,  parce  que,  comme  il  gène  la  liberté 
naturelle  de  vendre  et  d'acheter,  la  loi  ne  l'a 


accordé  que  sous  certaines  conditions  , qu'elle 
veut  être  observées  dans  la  dernière  rigueur  : 
mais,  pourvu  que  les  lignagers  y satisfassent, 
la  loi  leui  accorde  toute  sa  protection  , pour  les 
faire  jouir  de  leur  droit. 

16.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  le  for  exté- 
rieur qu'il  est  défendu  de  donner  atteinte  au 
droit  deretrait  lignager;  il  n'est  pasdouteux  que, 
dans  le  for  de  la  conscience,  le  vendeur  et 
l'acheteur  se  rendent  coupables  d'injustice , 
lorsqu'ils  pratiquent  quelqu'une  de  ces  fraudes 
ci-dessus  rapportées  : car,  le  droit  de  retrait 
lignager  étant  un  droit  très  légitime  , qui  appar- 
tient a la  famille  du  vendeur,  et  qu'elle  tient  de 
la  loi,  on  ne  peut  l'en  priver  sans  blesser  ce 
premier  précepte  de  la  loi  naturelle , qui  ordonne 
de  rendre  à chacun  ce  qui  lui  appartient  : Juri» 
pr<ecepta  sunt  hœc ....  »uum  cuique  tribuer»; 
In»tit  § 3,  tit.  de  justifia  et  jur. 

L'injustice  consistant  à priver,  parcette  fraude, 
les  lignagers  d’exercer  lo  retrait  sur  le  contrat 
de  vente  qui  leur  a été  déguisé  ou  caché,  la 
réparation  de  cette  injustice  doit  consister  à 
leur  restituer  ce  pouvoir.  L'acheteur  peut  faire 
cette  restitution  ,eu  les  avertissant  de  sa  fraude, 
et  en  leur  promettant  de  passer  contrat  de  vente 
de  l'héritage  par  lui  acquis,  à celui  d'entre  eux 
qui , dans  l'année,  depuis  cet  avertissement , sc 
présentera  le  premier  pour  l'acheter  au  prix  et 
aux  mêmes  conditions  qu'il  aurait  eu  droit  d'en 
exercer  le  retrait,  si  le  contrat  n'avait  pas  été 
déguisé  ou  caché.  Il  peut  leur  donner  cet  aver- 
tissement, ou  en  allant  les  trouver,  ou  par 
quelque  acte  public  qui  puisse  parvenir  à la 
connaissance  de  toute  la  famille.  Observes  que 
la  vente,  que  l'acheteur  fera,  en  ce  cas,  à 
un  lignager,  devant  donner  lieu  à un  nouveau 
profit , et  à des  loyaux  coûts , auxquels  il  n'eût 
pas  été  sujet , s'il  n'eût  pas  été  empêché , par 
la  fraude  de  l'acheteur,  d'exercer  le  retrait,  ce 
lignager  doit  , en  récompense,  être  déchargé 
envers  l'acheteur  de  la  restitution  du  profil  dû 
pour  la  première  vente,  et  de  celle  des  loyaux 
coûts. 
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CHAPITRE  II. 

De  la  nature  de  f action  de  retrait  lignager. 


17.  Du  droit  de  retrait  lignager,  lorsqu’il  y a 
ouverture  à ce  droit , naît  l'action  de  retrait  li- 
gnager. Cette  action  est  personnelle  réelle.  Elle 
est  personnelle;  car  elle  nait  de  l'obligation, 
que  l'acheteur  étranger  contracte,  en  acquérant, 
de  délaisser  l'héritage  qu'on  lin  vend , à celui 
de  la  famille  du  vendeur  qui  voudra  prendre  le 


marché  aux  conditions  portées  par  la  Coutume. 

C'est  la  loi  municipale  qui  forme  celle  obliga- 
tion en  la  personne  de  l'acheteur  ; c'est  pourquoi 
celle  action  est  du  nombre  de  celles  quoi» 
appelle  condirtio  ex  lege. 

Elle  est  personnelle  réelle  ; car  la  loi , en  for- 
mant cette  obligation  en  la  personne  de  l'ache- 
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teurélrat  .ger,  affecte,  en  même  temps,  l'héritage 
par  lui.  acquis,  à l'accomplissement  de  cette  obli- 
gation. La  propriété  de  cet  héritage  ne  lui  est 
Transférée  que  sous  la  charge  du  retrait , et  il  ne 
peut,  par  conséquent,  le  transférer  à d’autres 
que  sous  cette  charge , suivant  cette  règle  : 

A emo  plus  juria  ad  alium  transferre  potest , 
quam  ipse  haberet  ; /.  54 , ff.  de  Reg.  J.  C’est 
pourquoi  cette  action , tant  que  le  temps  du 
retrait  dure , peut  être  intentée  par  les  lignagers, 
non  seulement  contre  celui,  qui  a acheté  de  leur 
parent,  mais  contre  ceux  à qui  l'héritage  a pu 
passer  depuis,  et  qui  s'en  trouvent  en  possession. 

18.  L'action  de  retrait  lignager,  surtout  dans 
les  Coutumes , qui , comme  celles  de  Paris  et 
d'Orléans,  accordent  le  retrait  lignager  à celui 
de  la  famille  qui  est  le  plus  diligent , tient  de  la 
nature  de  celles  qu'on  appelle  chez  les  Romains, 
populares  actionea.  Celle  action,  avant  qu'elle 
•oit  intentée,  n'appartient  à aucune  personne 
déterminée  de  la  famille  du  vendeur,  mais  plutôt 
à la  famille  indéterminément  ; ce  u'est  qu'en 
l'intentant,  que  celui  de  la  famille,  qui  est  le  plus 
diligent , s'approprie  cette  action  , jure  quodam 
occupationia. 

19.  L'action  de  retrait  lignager  n'est  pas  trans- 
missible aux  héritiers  du  lignager,  avant  qu'il 
l'ait  intentée  : car  le  droit  de  retrait  lignager 
est  accordé  à la  qualité  de  lignager , qui  est  une 
qualité  personnelle.  Cela  surtout  doit  avoir  lieu 
dans  nos  Coutumes  de  Paris  et  d'Orléans,  qui 
accordent  le  droit  de  retrait  plutôt  à la  famille 
indéterminément , qu’à  aucun  de  la  famille  déter- 
minément;  car,  suivant  ce  principe,  l'action 
de  retrait  n'est  pas  encore  in  bonis  d'aucun 
particulier  de  la  famille , jusqu'à  ce  qu'il  se  la 
soit  appropriée  en  l'intentant  et  en  prévenant  les 
autres  lignagers,  et  par  conséquent  il  ne  peut 
la  transmettre. 

20.  Mais  lorsque  le  lignager  a intenté  la  de- 
mande, son  action  de  retrait  lignager  devient 
transmissible  à ses  héritiers,  qui.  en  cette  qua- 
lité , peuvent  reprendre,  en  su  place,  l'instance 
de  retrait  lignager,  suivant  cette  règle  de  droit  : 
Omnes  actionea  quœ  morte  oui  tempore  pe- 
rrunt,  semrl  incluaæ judn  iu,  aalrœ permanent; 
l.  139  , ff.  de  Reg.J. 

21.  Cette  action  passe,  dans  la  succession  du 
parent  qui  l'a  intentée , à ses  héritiers  aux  pro- 
pres de  la  ligne  d'où  l'héritage  procède,  suivant 
qu'il  résulte  de  l'article  139  de  la  Coutume  de 
Paris,  et  de  l’article  385  de  celle  d'Orléans; 
car  c'est  jure  hujus  fkmiliw , qu'elle  lui  a été 
*rqirise. 

S'il  ne  se  trouvait  aucun  parent  de  cette  ligne, 
qui  acceptât  la  succession  aux  propres  du  dé- 
f%nt (jUj  e5f  niort  après  avoir  intenté  l'action  du 
retrait  lignager,  cette  action  appartiendrait  i 


sel  héritiers  aux  acquêts,  quoique  étrangers  de 
cette  ligne,  qui  pourraient  la  reprendre  en  leur 
qualité  d'héritiers  de  ce  parent  ; car  cette  ac- 
tion , par  la  demande  qu'il  a formée , est  devenue 
in  bonis  de  ce  parent , et  a passé  dans  sa  suc- 
cession. 

Il  est  vrai  qu'elle  y passe  comme  un  propre  ; 
mais , suivant  le  droit  commun  , à défaut  d'héri- 
tiers de  la  ligne,  qui  veuillent  accepter  la 
suocession  aux  propres,  l'héritier  aux  acquêts, 
quoique  étranger,  succède  aux  propres  , comme 
à tous  les  autres  biens  du  défunt. 

Il  en  serait  autrement  si  la  succession  aux 
propres  avait  été  acceptée  par  des  héritiers  de 
la  ligne , quoique  ces  héritiers  refusassent  de 
reprendre  l'action  de  retrait  : l'héritier  aux  ac- 
quêts n'aurait  pas  le  droit  de  la  reprendre  à 
leur  refus  ; car,  en  ce  cas  , ce  n'est  pas  l’héri- 
tier aux  acquêts  qui  y n succédé , cc  sont  les 
héritiers  aux  propres,  et  ils  sont  les  maîtres  de 
ne  pas  user  de  leur  droit. 

On  m'a  fait  cette  objection  : quoiqu'il  y ait  un 
héritier  aux  propres  , à son  refus  , l’héritier  aux 
acquêts  succède  à l'héritage  retiré  par  retrait 
lignager,  faute  par  cet  héritier  aux  propres  de 
le  rembourser , dans  l'année  , du  prix  qu'il  a 
coûté  au  défunt  : donc  pareillement  l'héritier 
doit  succéder  à l’action  de  retrait  lignager  in- 
tentée par  le  défunt,  quoiqu'il  y ait  un  héritier 
aux  propres , lorsque  l’héritier  aux  propres  refuse 
d'exercer  cette  action.  Je  réponds  qu’il  y a une 
très  grande  différence  entre  les  deux  cas.  L'hé- 
ritage, retiré  par  retrait  lignager,  est  propre- 
ment un  acquêt  du  défunt  qui  en  a exercé  le 
retrait , quoiqu'il  tienne  aussi  quelque  chose  de 
la  qualité  de  propre  : le  défunt  en  était  proprié- 
taire à titre  d'achat , le  retrait  l*cn  ayant  rendu 
acheteur  à la  place  de  celui  sur  qui  il  a exercé 
le  retrait  : c'est  le  contrat  de  vente  de  cet  héri- 
tage qui  est  son  titre,  et  la  cause  prochaine  et 
immédiate  de  son  acquisition;  son  droit  de  re- 
trait lignager,  qui  lui  a seulement  donné  la  pré- 
férence sur  l’acheteur  étranger . n'est  que  causa 
remota.  C’est  pourquoi  l'héritier  aux  acquêts 
en  est  l'héritier  naturel,  et  doit  y succéder, 
lorsque  l'héritier  aux  propres  ne  satisfait  pas  à 
la  condition  . sous  laquelle  la  succession  lui  en 
était  déférée.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'action 
de  retrait  lignager  que  le  défunt  a intentée  : cette 
action  est  un  propre  du  défunt , qui  ne  tient 
rien  de  la  qualité  d’acquêt  ; ce  n'est  nec  pretiot 
nec  mérita,  nec  dono  fortunœ , mois  c'est  solo 
jure  sanguinis  et  fa  mi  lice , que  le  défunt  en 
était  propriétaire  • la  succession  de  cette  action 
est  déférée  absolument  et  sans  aucune  condi- 
tion à l'héritier  aux  propres  de  la  ligue  d'où  cette 
action  procède.  C’est  pourquoi , lorsqu'il  y a 
un  héritier  de  cette  ligne,  qui  a accepté  la  »uc- 
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cession , l’héritier  aux  acquêts , qui  n'en  est  pas , 
n’y  peut  pas  succéder. 

22.  Quoique  l'action  de  retrait  lignager  Be- 
vienne  in  boni « du  retrayant,  par  la  demande 
qu'il  forme  , néanmoins  il  ne  peut  pas , même 
depuis  cette  demande,  la  cédera  un  étranger. 
La  raison  est , qu'il  est  censé  , en  ce  cas , n'avoir 
pas  acquis  cette  actioii  ; car  le  retrait  n'étant 
accordé,  aux  lignagers  du  vendeur,  que  pour 
conserver  l'héritage  à la  famille , l'action  de  re- 
trait ne  peut  être  acquise  au  lignager  par  la 
demande  qu'il  en  forme , qu'autant  qu'il  la  forme 
dans  la  vue  de  la  Coutume  , pour  conserver 
l’héritage  à la  famille  ; et  il  ne  ne  peut  paraître 
la  former  dans  cette  vue , qu'autant  qu’il  la  forme 
pour  son  compte , ou  pour  le  compte  de  quel- 
qu’un de  la  famille  ; mais  , lorsqu'aprés  avoir  in- 
tenté la  demande , il  cède  son  droit  à un  étranger, 
il  est  présumé  n'avoir  fait  que  prêter  son  nom 
à cet  étranger,  et  n'avoir  pas  donné  la  demande 
dans  la  vue  de  la  Coutume,  et  par  conséquent 
n'avoir  point  acquis  le  droit  de  retrait  en  la 
donnant. 

23.  Dans  les  Coutumes,  qui  défèrent  le  retrait 
lignager  aux  parens  du  veudeur,  selon  l'ordre 
du  degré  de  parenté  dont  ils  le  touchent , le 
parent  le  plus  prochain  ne  peut  pas , au  pré- 
judice de  ceux  du  degré  suivant,  céder  son 
droit  è un  parent  plus  éloigné  ; et , si  ceux  du 
degré  suivant  veulent  exercer  le  retrait , ils  doi- 
vent être  préférés  à ce  cessionnaire  ; Grimau- 
det  , 1 , 6. 

24.  Ces  décisions  n'ont  pas  lieu  vis-à-vis  des 
successeurs  universels  ; c’est  pourquoi,  je  pense 
que,  le  lignager  étant  mort  pendant  le  cours  de 
l'instance  de  retrait , son  légataire  universel , 
quoique  étranger,  peut  reprendre  l'instance, 
sauf  les  réserves  coutumières  de  l'héritier  aux 
propres.  Quelques  auteurs , néanmoins , ont  pré- 
tendu que  cette  action,  quoique  intentée,  ne 
passait  point  à un  héritier  testamentaire  étranger, 
ni , par  la  même  raison , à un  légataire  uni- 
versel étranger,  quoiqu'elle  passe  à un  héritier 
ab  intestat  étranger.  Ils  se  fondent  sur  ce  qu'il 
est  décidé  que  celui , à qui  un  héritage  a été 
légué,  à la  charge  qu’il  ne  l'aliénerait  pas  hors 
de  la  famille,  pouvait  bien  le  transmettre,  dans 
sa  succession  , à un  héritier  ab  intestat,  quoique 
étranger,  /.  77,  $ 28,  de  légat.  2°,  mais  non 
à un  héritier  testamentaire  étranger.  Je  nie  la 
conséquence.  La  raison  de  différence  est,  que, 
lorsqu'une  fois  le  lignager  a exercé  de  bonne 
foi , pour  son  compte  , le  droit  de  retrait , il  n’y 
a aucune  loi  qui  lui  défende  d'aliéner  l'héritage 
hors  de  la  famille.  La  loi  veut  seulement  que 
les  lignagers  exercent  le  retrait  pour  leur  compte  , 
et  qu'ils  ne  servent  pas  de  prête-nom  à des 
étrangers  pour  l'exercer.  Il  y a lieu  à la  pré- 


somption qu’un  lignager  n'est  qu’un  piê^c 
et  qu’il  n'avait  pas  intention  d'exercer  1 à ‘ 
pour  son  compte,  lorsqu'aprés  l'avoir  intente, 
il  en  fait  cession  à titre  singulier  à un  étranger  : 
mais  il  ne  résulte  aucune  présomption  de  fraude 
de  ce  que  cette  action  se  trouve  passer  à un 
étranger  dans  sa  succession  testamentaire,  ou 
dans  un  legs  universel. 

25.  L'action  de  retrait  lignager  ayant  pour 
objet  l'héritage  vendu , qui  est  une  chose  divi- 
sible, soit  en  parties  réelles,  soit  au  moins  en 
parties  intellectuelles  , est  une  action  divisible; 
Traité  des  obligations,  n.  288. 

C'est  pourquoi , si  plusieurs  ont  acheté  en- 
semble un  héritage,  chacun  n'est  tenu  de  cette 
action  que  pour  la  part  divisée  ou  indivisée  qu'il 
y a.  Cela  a lieu , quand  même  ils  auraient  acheté 
solidairement. 

Mais , en  ce  cas , le  retrayant  doit , pour  l’in- 
demnité de  celui  des  acheteurs  sur  qui  il  exerce 
le  retrait , lui  rapporter  quittance  ou  décharge 
du  vendeur,  du  total  du  prix  auquel  cet  ache- 
teur est  obligé;  sauf  au  retravant  à répéter, 
contre  les  autres  acheteurs,  sur  lesquels  il  ne 
juge  pas  à propos  d'exercer  le  retrait , la  part 
dont  ils  sont  tenus  de  ce  prix. 

Pareillement,  lorsque  l’acheteur  a laissé  plu- 
sieurs' héritiers , chacun  d'eux  n'est  tenu  de 
cette  action  que  pour  la  part  à laquelle  il  a suc- 
cédé à l'héritage. 

26.  Néanmoins  , comme  l’action  de  retrait 
lignager  n'est  pas  simplement  personnelle  , mais 
personnelle  réelle,  et  in  rem  scripta,  et  qu'elle 
suit  le  possesseur;  si  l'un  de  ces  acheteurs,  ou 
de  ces  cohéritiers,  se  trouvait  possesseur  de 
l’héritage  pour  le  total , il  serait  tenu  de  l'action 
de  retrait  pour  le  total. 

Vice  versé , si  le  lignager,  après  avoir  intenté 
l'action  , meurt  et  laisse  plusieurs  héritiers , 
chacun  de  ces  héritiers  ne  succède  à l'action , et 
n'a  droit,  en  sa  qualité  d’héritier,  de  reprendre 
l'instance  , que  pour  la  part  dont  il  est  héritier  : 
mais  l'acqucreur  peut , s’il  le  juge  à propos  , 
l'obliger  à retirer  le  tout  , parce  que  autrement 
cet  acquéreur,  qui  n'aurait  pas  voulu  acquérir 
s'il  n'eût  cru  avoir  le  total , ue  serait  pas  in- 
demne. 

Au  reste  , il  n'est  pas  douteux  que , si  cet 
héritier  était  lui-même  de  la  famille  , et  qu'il 
fût  encore  dans  l'année  du  retrait  , il  pourrait , 
au  lieu  de  reprendre , en  sa  qualité  d'héritier , 
la  demande  donnée  par  le  défunt,  qu’il  ne  peut 
reprendre  que  pour  sa  péri  , donner  de  son  chef 
une  nouvelle  demande  pour  le  total.  Mais  si 
les  cohéritiers  voulaient  reprendre  la  demande 
donnée  par  le  défunt,  il  n’est  pas  douteux  que 
cette  demande,  qui  a la  priorité,  l'emporterait 
sur  celle  qu'il  aurait  donnée  de  son  chef. 
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CHAPITRE  III. 


Des  choses  qui  sont  sujettes  au  retrait  lignager . 


27.  La  plupart  des  Coutumes,  en  accordant 
le  retrait  à la  famille  du  vendeur,  s'expriment 
en  ces  termes  : Quand  aucun  a rendu  son  héri- 
tais. Ce  sont  les  termes  de  la  Coutume  de  Paris  , 
art.  129  ; de  la  Coutume  d'Orléaus , art.  369,  etc. 
Il  n'y  a donc , suivant  le  droit  le  plus  commun , 
que  les  héritages  qui  soient  sujets  au  retrait 
lignager  , et  il  n'y  a que  ceux  qui  sont  propres. 
Nous  verrons , 1°  quelles  sont  les  choses  qui  sont 
rt  putées  , ou  non  . héritages , à l'effet  d’être 
sujettes  au  retrait  ; 2°  quels  sont  les  héritages 
qui  sont,  duns  cette  matière,  réputés  héritages 
propres  ; 3°  si  les  choses , qui  ne  sont  pas  par 
elles-mêmes  sujettes  au  retrait  , y deviennent 
sujettes  lorsqu'elles  sont  vendues  conjointement 
avec  des  choses  qui  y sont  sujettes. 

ARTICLE  PREMIER. 

Quelles  sont  les  choses  qui  sont  réputées y ou 
non , héritages y à l'effet  d'êtro  sujettes  au 
retrait. 

28.  Le  terme  d'héritage  ne  comprend  pas 
seulement  les  fonds  de  terre  et  maisons  , soit  de 
ville,  soit  de  campagne;  il  comprend  aussi  les 
droits  réels  qu'on  y a.  C'est  pourquoi  , non  seu- 
lement les  héritages  , dont  nous  avons  un  parfait 
domaine  , sont  sujets  au  retrait  , mais  même 
ceux  dont  nous  n'avons  qu'une  espèce  de  sei- 
gneurie utile  ; car  on  ne  peut  disconvenir  que 
ce  droit  de  seigneurie  utile  ne  soit  au  moins  un 
droit  réel,  que  nous  avons  dans  ces  héritages. 

Cela  a lieu . quand  même  ce  droit  de  seigneurie 
utile  n'aurait  été  accordé  que  pour  un  certain 
temps  , après  l'expiration  duquel  il  dût  se  réunir 
à la  directe.  Il  ne  laisse  pas  d'étre  sujet  au  re- 
trait , lorsqu'il  est  vendu  par  l'euiphyteute  ou 
seigneur  utile  , à qui  ce  droit  appartient,  et  à 
qui  il  est  venu  de  sa  famille. 

En  vain  dirait-on  que  la  vue  qu'ont  les  Cou- 
tumes, en  accordant  le  retrait  lignager,  étant 
de  perpétuer  les  héritages  dans  les  familles,  elle 
ne  peut  recevoir  d'application  à l'égard  de  cette 
espèce  de  droit , qui  est  de  nature  à ne  pouvoir 
pas  toujours  durer  dans  la  famille  de  l'em- 
phy teute,  devant  en  sortir  nécessairement  par 
l’expiration  du  temps  du  bail  emphytéotique.  La 
réponse  est , que  la  vue  des  Coutumes  est  de 
conserver  les  biens  dans  les  familles,  sinon  à 


toujours , au  moins  aussi  long-temps  qu'ils  y 
peuvent  être  conservés.  Notre  décision  est  auto- 
risée par  l'article  149  de  la  Coutume  de  Paris, 
qui  dit  : Baux  à quatre-vingt-dix-neuf  ans } ou 
longues  années;  c'est-à-dire,  les  droits  de  sei- 
gneurie utile  résultans  desdits  baux,  sont  sujets 
au  retrait , lorsqu'ils  sont  vendus  par  les  emphy- 
teutes  à qui  ils  appartiennent. 

Ces  termes  de  la  Coutume,  o quatre-vingt- 
dix-neuf  ans  f doivent  s’entendre  non  restric- 
tive y mais  exempli  causé  ; c'est  pourquoi  elle 
ajoute  om  longues  années.  Lors  donc  que  le  bail 
emphytéotique  est  pour  un  temps  , soit  plus 
long,  soit  même  plus  court  que  le  temps  de 
quatre-vingt-dix-neuf  ans , pourvu  qu’il  soit  assez 
long,  pour  qu'on  puisse  dire  que  le  bail  est  à 
longues  années , le  droit  de  seigneurie  utile , qui 
en  résulte,  est  sujet  à retrait , lorsqu'il  est  vendu 
par  l'emphyteute. 

Quel  temps  faut-il  pour  qu'un  bail  soit  fait  à 
longues  années,  et  que  le  droit , qui  en  résulte, 
soit  retrayable  ? La  Coutume  de  Normandie , 
art.  488,  veut  qu’il  soit  fait  pour  plus  de  trente 
ans  ; celle  de  Bretagne,  tit.  16,  art.  313,  sc  con- 
tente qu’il  excède  neuf  ans.  Laquelle  doit-on 
suivre  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  sont  point 
expliquées?  On  peut  dire,  en  faveur  de  la  pre- 
mière , que  l'idée  d'un  bail  à longues  années 
présente  celle  d'un  bail  fait  pour  un  temps  qui 
excède  au  moins  celui  d'une  générât  ion  d'homme , 
et  par  conséquent  celui  de  trente  ans.  On  peut 
dire , au  contraire  , pour  celle  de  Bretagne  , 
que,  datis  les  ternies  de  droit,  decennium  est 
longum  tempus.  La  prescription  de  bonne  foi, 
qui  résultait  de  la  possession  de  dix  ans  d'un 
héritage , était  appelée  prascriptio  lomgi  tem- 
poris  ; et , dans  nos  usages  , nous  regardons 
comme  baux  à longues  années  tous  ceux  qui 
excèdent  neuf  ans. 

29.  La  Coutume  de  Bretagne  apporte  une  limi- 
tation fort  équitable  au  droit  de  retrait  de  ces 
seigneuries  utiles  réversibles  : elle  veut  que.  pour 
que  ces  droits  soient  retrayables  , il  en  reste  au 
moins  six  ans  de  durée  lorsqu'ils  sont  vendus  ; 
car  l'intérêt  de  conserver  à une  famille  un  héri- 
tage , pour  aussi  peu  de  temps  que  quatre  ou 
cinq  ans , n'est  pas  assez  important  pour  qu'il 
puisse  donner  lieu  au  retrait , et  à troubler  un 
acquéreur. 
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.M.  do  Lamoignon,  dans  scs  Arrêtés  de)  retraits 
art.  19 , voulait  que  le  temps , qui  reste  à courir 
de  l’emphytéose,  excédât  dix  ans. 

30.  Le  droit  des  engagistes  est  aussi  sujet  au 
retrait  lignager.  La  Coutume  de  Paris  , art.  148, 
en  a une  disposition.  Il  y est  dit  : Loge» , bou- 
tique» y étaux  f place»  publique»  achetée»  du  roi 
et  tenon»  à succession  , sont  sujettes  à retrait f 
lorsqu'elles  sont  vendues  par  l'cngagiste.  La 
raison  de  douter  était  la  même  qu'à  l'égard  des 
seigneuries  utiles  réversibles.  Celui , qui  tient  à 
titre  d'engagement , soit  du  roi,  soit  de  l'Église, 
soit  d'un  particulier,  quelque  héritage,  tels  que 
sont  ceux  mentionnés  audit  article  , n'eu  est  pas 
le  propriétaire.  Le  roi,  l’Église,  ou  autre,  qui 
les  a engagés  pour  une  certaine  somme  qu  il  a 
reçue , eu  conserve  toujours  la  propriété  : il  n'eu 
accorde  à l'eugagistc  qu'une  espècede  seigneurie 
utile,  semblable  à celle  qui  résulte  d'un  bail  à 
longues  années  , à cela  prés  que  celle-ci  est 
accordée  pour  un  temps  certain  et  limité;  au 
lieu  que  celle , qui  est  accordée  à l'cngagiste , 
lui  est  accordée  pour  un  temps  illimité,  jusqu'à 
ce  qu'on  le  rembourse  de  la  somme  pour  laquelle 
l'héritage  a été  engagé.  C'est  pourquoi , lorsque 
l'engagiste  vend  l'héritage  qu'il  tient  à litre  d'en- 
gagement , ce  n'est  pas  proprement  cet  héri- 
tage qu'il  vend  , c'est  seulement  le  droit  de  sei- 
gneurie utile.  La  raison  de  décider  est , de  même 
que  dans  la  question  précédente,  que  ce  droit 
de  seigneurie  utile , qu'il  vend  , est  un  droit 
réel  dans  l'héritage.  Or  les  droits  réels  dans  un 
héritage  sont  compris  sous  le  terme  général 
d 'héritage  f et  sont  sujets  au  retrait  liguager, 
lorsqu'ils  sont  vendus  par  celui  à qui  ils  étaient 
venus  de  famille. 

31 . Par  la  même  raison , les  droits  de  Cef , de 
censite  , de  chanipart , même  les^imples  droits 
de  rente  foncière , sont  sujets  au  retrait  lignager, 
lorsqu'ils  sont  vendus  pur  celui  à qui  ils  appar- 
tiennent, et  à qui  ils  sont  venus  de  famille  : 
car,  quoique  ces  droits  soient  proprement  des 
choses  incorporelles , ils  sont  néanmoins  com- 
pris sous  le  terme  d'héritage , parce  que  ce 
sont  des  droits  dans  des  héritages.  Les  Coutumes 
de  Paris  et  d'Orléans  , pour  lever  tout  le  douto 
qu'il  aurait  pu  y avoir  à ce  sujet , s'eu  sont  expli- 
quées. Les  articles  129  de  Paris,  et  363  d'Or- 
léans , disent  : Quand  aucun  a tendu  ton 
héritage  en  rente  foncière  f etc. 

32.  Quoique  le  droit  d'usufruit,  qu'une  per- 
sonne a daus  l'héritage  d'autrui , soit  un  droit 
foncier . jus  in  re , un  droit  dans  cet  héritage; 
néanmoins  lorsqu'un  usufruitier  vend  son  droit 
d'usufruit  à un  tiers , il  n'y  a pas  lieu  au  retrait 
lignager,  meme  daus  les  Coutumes  où  la  vente 
des  acquêts  y donne  lieu.  La  raison  est  que  le 
droit  d'usufruit  étant  un  droit  de  servitude  per- 


sonnelle, un  droit  qui  est  attaché  à la  personne 
de  l'usufruitier,  et  qui  n'en  peut  être  détaché; 
lorsqu'un  usufruitier  me  vend  son  droit  d'usu- 
fruit , c'est  plutôt  l'émolument  de  ce  droit , que 
le  droit  même,  qu’il  me  vend  : il  m’accorde  le 
droit  de  recueillir  en  sa  place  les  fruits,  qu'il  a 
droit  de  percevoir  par  lui  ou  par  un  autre,  en 
vertu  de  son  droit  d'usufruit  : mais  ce  droit  d'usu- 
fruit , qui  ne  peut  être  détaché  de  sa  personne, 
demeure  par-devers  lui  ( Instit.  de  utufruc.  f 
§ 4) , et  par  conséquent , il  ne  sort  pas  hors  de 
sa  famille. 

33.  Lorsque  c'est  le  propriétaire  qui  vend  à 
quelqu’un,  daus  son  héritage  propre,  un  droit 
d'usufruit , il  n'y  a pas  non  plus  lieu  au  retrait 
lignager.  La  Coutume  de  Paris,  art.  147,  en  a 
une  disposition  précise  ; et  cet  article  , qui  a 
été  formé  sur  la  jurisprudence , et  ajouté  lors 
de  la  réformation  , forme  un  droit  commun  , qui 
doit  avoir  lieu  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en 
sont  pas  expliquées.  La  raison  est  , que  les  Cou- 
tumes n’accordent  le  retrait  à la  famille  du 
vendeur , que  lorsqu'il  met  son  héritage  propre 
hors  de  la  famille  par  lo  vente  qu'il  en  fait  ; mais 
on  ne  peut  pas  dire  que , par  la  vente  cl  consti- 
tution qu'il  fait  d'un  droit  d'usufruit , il  mette 
son  héritage  propre  hors  de  la  famille , puisqu'il 
en  demeure  le  vrai  propriétaire. 

Observez , néanmoins , que  si  quelqu'un , après 
avoir  vendu  l'iisufruit  de  son  héritage  propre, 
vendait  ensuite  à la  même  personne  la  pro- 
priété , il  y aurait  lieu  au  retrait  lignager  sur  l'une 
et  l'autre  vente.  Quelques  Cdutumcs  , comme 
Melun  et  Bourbonnais , en  ont  des  dispositions. 
La  raison  est , qu'on  présume , en  ce  cas , que 
l'intention  des  parties  a été  de  ne  faire  qu’une 
seule  vente  de  tout  , et  que  c'est  en  fraude  des 
lignagers,  qu'on  a fait  paraître  deux  ventes. 
L'etablissement  de  cette  présomption  est  néces- 
saire , parce  que , sans  cela  , il  y aurait  une  voie 
ouverte  de  frauder  les  lignagers. 

Il  y a lieu  à la  même  présomption,  lorsqu'a- 
prés  avoir  vendu  mon  héritage  propre  sous  la 
réserve  de  l'uspfruil , je  vends  l'iisufruit  à In 
même  personne  : il  y a lieu  au  retrait  sur  les 
deux  ventes. 

Cette  présomption  de  fraude  a lieu , non  seu- 
lement lorsque  c'est  à la  même  personne  , à qui 
on  avait  vendu  ci-devaut  l'usufruit , qu'on  vend 
la  propriété  , aut  vice  ver»d  ; elle  a pareillement 
lieu , lorsque  la  vente  est  faîte  à d'autres  , qui 
peuvent  paraitreétre  par  elle  interposées  ; comme 
si  elle  était  faite  à ses  enfans , ou  à scs  père  et 
mère  . surtout  si  cette  personne  en  était  l'ùnique 
héritière.  C'est  l'avis  de  Vaslin. 

34.  Il  faut , poih- cette présompl ion  de  fraude , 
qu’il  n'y  ait  pas  un  trop  long  intervalle  de  temps 
entre  la  vente  de  la  propriété  et  celle  de  l'usu- 
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fruit  faite  à la  même  personne.  Les  un»  veulent 
que , pour  que  la  fraude  puisse  se  présumer,  il 
faut  que  la  seconde  vente  intervienne  duns 
l'année  de  la  première  : d'autres  estiment  qu'il 
suffit  qu'elle  intervienne  dans  les  trois  ans.  Vas- 
lin,  sur  la  Rochelle,  so  contente  qu'elle  inter- 
vienne dans  les  cinq  années.  J’inclinerais  pour 
la  première  opinion  : on  peut  tirer  argument  de 
l’article  386  de  la  Coutume  d’Orléans.  Je  ne  crois 
pas,  néanmoins,  qu'on  dut  s’y  attacher  trop 
scrupuleusement,  et  je  pense  qu'on  pourrait 
présumer  la  fraude , si  la  .seconde  vente  inter-* 
venait  peu  de  jours  après  l'année  révolue  ; car  il 
y a lieu  de  présumer,  en  ce  cas , que  ce  n'est , 
que  pour  la  couvrir,  que  l’on  a attendu  que 
l'année  fût  révolue. 

Il  est  évident  qu'on  ne  peut  présumer  de 
fraude  , lorsque  le  légataire  de  la  nue  propriété 
a acheté  de  l’héritier  l'usufruit. 

35.  Cii  droit  de  justice,  quoique  droit  incor- 
porel , néanmoins , par  rapport  au  territoire  qui 
en  est  le  sujet,  est  aussi  compris  sous  le  terme 
d'héritage  , et  est  sujet  au  retrait  lignager. 

Par  la  même  raison , les  dîmes  inféodées  sont 
comprises  sous  le  terme  iV héritage , parce  que 
ce  sont  des  droits  qui  s'exercent  sur  des  héri- 
tages; et  elles  sont  , en  conséquence,  suscep- 
tibles de  la  qualité  de  propre,  et  sujettes  nu 
retrait , lorsqu'elles  sont  vendues  à un  étranger. 

Les  auteurs,  pour  la  plupart,  ont  coutume 
d'excepter  le  cas  auquel  elles  auraient  été  ven- 
dues à l'Église.  Voyex  le  24*  Plaidoyer  de  feu 
M.  le  chancelier  d' Aguesseau  , t.  11. 

36.  Les  droits  personnels,  c'est-A-dire  les 
créances  que  uous  avons  contre  une  personne 
qui  s’est  obligée  A nous  donner  quelque  chose, 
lorsque  cette  chose,  qui  fait  l'objet  desdites 
créances,  est  un  héritage,  sont  aussi  comprises 
sous  le  terme  d 'héritage  , et  sujettes  au  retrait 
lignager.  Par  exemple , si  mon  père  a acheté  un 
héritage  , et  est  mort  avant  qu'il  lui  ait  été  livré, 
la  créauco  , que  j'ai  contre  le  vendeur,  pour  me 
faire  livrer  cet  héritage , est  sujette  au  retrait 
lignager,  si  je  la  vends  A un  étranger;  car, 
quoique  cette  créance  ne  soit , en  elle-mémo , 
qu'un  droit  incorporel  que  j'ai  contre  la  personne 
du  vendeur,  elle  est  considérée  comme  étant 
déjà  par  anticipation  l'héritage  même  auquel 
elle  doit  se  terminer  : Aciiojudicatur  secundùm 
qualitatem  rei  ad  quam  competit  ; Malin.,  in 
Cône.  Parie. y § 20,  gl.  3,  n.  8.  Il  en  est  de 
même  de  l'action  de  réméré. 

37.  Quoique  la  vente  de  ccs  actions  ne  donne 
lieu  au  profit  de  ventes  et  au  retrait  féodal , que 
lorsque  ces  actions , par  l’exercice  que  le  ces- 
sionnaire en  a fait , ont  été  converties  dans  l'hé- 
ritago  même;  néanmoins,  il  y a lieu  nu  retrait 
lignager  de  ccs  actions , même  avant  qu  elles 
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aient  été  exercées  par  celui  à qui  ces  actions  ont 
été  vendues.  La  raison  de  différence  est , qu'il 
n'y  a que  la  veuto  du  fief  même,  qui  donne  ou- 
verture au  profit  et  au  retrait  féodal,  et  que 
l'action  pour  avoir  ou  pour  recouvrer  le  fief 
n'est  pas  le  fief,  jusqu'à  ce  que,  par  l'exercico, 
eette  action  ait  été  convertie  dans  le  fief  même. 

Au  contraire,  la  vente  d'un  droit  réputé  pour 
héritage , et  qui  est  propre , suffit  pour  donner 
ouverture  au  retrait  lignager.  C'est  l’avis  de  \ 
Tiraqueau  , art.  I,  gl.  7,  n.  31  ; Arrêtés  de  La- 
moignon, art.  30;  Livou.,  p.  428;  Annot.  do 
Duplessis,  chap.  6.  Dumoulin  établit  cette  dif- 
férence entre  le  retrait  lignager  et  le  féodal, 
in  Cône.  Par.f  tj  20,  gl.  4.  ».  6. 

38.  Si  l'on  avait  fait  don  A un  tiers  d'une  action 
de  réméré  ; comme  ce  don  ne  devient  une  alié- 
nation à prix  d'argent,  que  par  l'exercice  de 
l'action  qui  oblige  le  cessionnaire  de  débourser 
le  prix  ; en  ce  cas , il  n'y  a que  l’exercice  de  l'ac- 
tion qui  donne  ouverture  au  retrait . C'est  ce  qu'a 
remarqué  fort  judicieusement  Yaslin,  dict.  loc. 

39.  Les  rentes  constituées,  suivant  le  droit 
commun  , ne  sont  pas  sujettes  au  retrait  liguâger, 
même  dans  les  Coutumes  qui  les  réputent  im- 
meubles. Notre  Coutume  d'Orléans,  qui  les 
réputé  telles,  art.  191  et  351,  dit  en  l'article  399  : 
Rentre  constituées  spécialement  ou  générale- 
ment ne  sont  sujettes  au  retrait.  La  raison  est , 
que  le  retrait  n'a  été  établi  qu'u  l'égard  des  héri- 
tages : or  une  tente  constituée  n’est  héritage 
sous  aucun  respect , n’étant  ni  un  droit  dans  un 
héritage,  ni  un  droit  A un  héritage.  L'hypo- 
thèque, dont  une  rente  est  accompagnée,  est 
bien  un  droit  dans  les  héritages  sujets  à 1 hypo- 
thèque; mais  l'hypothèque  n'est  que  l'accessoire 
de  la  rente , qui , en  soi , n'est  qu'un  droit 
contre  la  personne  , et  qui  ne  tend  qu'à  avoir  de 
l’argent,  et  non  à avoir  aucun  héritage.  Il  est 
vrai  que  les  rentes  sont  réputées  immeubles; 
mais  ce  n'est  que  par  une  fiction  qui  ne  doit  pas 
avoir  lieu  dans  la  matière  du  retrait , qui  est  de 
rigueur. 

Il  y a néanmoins  quelques  Coutumes  qui  sem- 
blent assujettir  au  retrait  lignager  les  rentes 
constituées  ; comme  Sens  , art.  32 . qui  dit  qu'il 
y a lieu  au  retrait  quand  aucun  a propres  héri- 
tages et  choses  immeuhlesf  ou  censées  pour  im- 
meubles... et  il  les  rendf  etc. 

40.  Les  offices  étant  réputés  immeubles , sont- 
ils  sujets  au  retrait  dans  les  Coûtâmes  qui , 
comme  Sens  , assujettissent  expressément  au 
retrait  les  choses  censées  immeubles?  I.oyseau , 
7’raité  des  offices  f tient  l'affirmative  ; et  cette 
opinion  a élé  confirmée  par  un  arrêt  du  22  fé- 
vrier 1676 , au  quatrième  tome  du  journal.  Mais, 
hors  de  ces  Coutumes,  les  offices,  même  doma- 
niaux, ne  sont  sujets  au  retrait;  Arrêt  cité  par 
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les  annotateurs  de  Duplessis,  pour  uh  greffe. 
Dans  les  Coutumes  où  ils  sont  sujets  au  retrait , 
ce  ne  peut  être  que  pendant  que  l'acheteur  de 
l'office  n’en  a pas  encore  été  pourvu.  Lorsque 
l'acheteur  a été  une  fois  pourvu , il  ne  peut  plus 
être  sujet  au  retrait  : tenant  son  office  du  roi , il 
ne  peut  plus  en  être  dépossédé,  et  le  sceau  de 
ses  provisions  purge  tous  les  droits  que  des  tiers 
peuvent  avoir  par  rapport  è l'office. 

41.  Même  dans  scs  Coutumes  , les  créances  de 
somme  d'argent , quoique  immobilisées , par 
des  stipulations  de  propre  à l'un  des  futurs  , 
et  è ceux  de  son  côté  et  ligne , portées  par  des 
contrats  de  mariage  , ne  sont  pas  sujettes  au 
retrait  ; car  les  lictions  résultantes  des  conven- 
tions, n'ayant  d’effet  que  pour  le  cas  pour  le- 
quel elles  ont  été  faites,  ces  stipulations  de  pro- 
pre ne  peuvent  faire  regarder  ces  créances  comme 
immeubles  et  comme  propres  pour  le  cas  de 
retrait  lignager,  n'ayant  point  été  faites  pour  ce 
cas. 

42.  Quelque  précieux  que  soient  les  meubles, 
ils  ne  sont  pas  sujets  au  retrait  lignager;  Ordon- 
nance de  la  marine,  t.  10,  art.  1 . 

43.  Quoiqu'une  universalité  de  meubles  tienne 
quelque  chose  de  la  nature  des  immeubles , sui- 
vant cette  règle,  Unicersitas  mohilium  sapit 
quid  immobile;  néanmoins  des  droits  succes- 
sifs , lorsque  la  succession  est  toute  mobilière , 
ne  sont  pas  sujets  au  retrait  lignager  lorsqu'ils 
sont  vendus.  La  Coutume  de  Sedun , qui  les  y 
assujettit,  est  exorbitante  du  droit  commun. 

Mais  s'il  y avait  des  héritages  dans  la  succes- 
sion dont  les  droits  sont  vendus  à un  étranger,  il 
y aurait  lieu  au  retrait  pour  ces  héritages.  Gri- 
maudet , iv , 21  , prétend  même  que  les  hérita- 
ges attirent , en  ce  cas  , les  meubles , et  que  tout 
est  sujet  au  retrait;  ce  que  je  ne  crois  pas. 

Au  contraire,  la  Coutume  d'Auvergne  dit  in- 
distinctement qu’il  n*y  a pas  retrait  eu  vente  de 
succession.  L’article  23  du  titre  23  s'exprime 
ainsi  : En  choses  meubles , noms , dettes  et  ac- 
tions, retenue  n'a  point  lieu , ne  aussi  en  ven- 
dition  de  succession  universelle. 

La  vente  de  droits  successifs  étant  sujette  au 
retrait  pour  raison  des  immeubles  de  la  succes- 
sion , lorsque  1 un  des  héritiers  a vendu  à un 
étranger  ses  droits  successifs  , ou  le  retrait 
s'exerce  avant  le  partage  , ou  après.  Lorsqu'il 
s'exerce  après  le  partage,  le  retrait  est  des  im- 
meubles échus  au  lot  de  cet  ucquéreur  étran- 
ger, à la  charge  du  remboursement  du  prix  de 
la  cession , et  des  retours  dont  ledit  lot  serait 
chargé  envers  les  autres  lots,  au  prorata  de  ce 
que  les  immeubles  compris  audit  lot  en  doivent 
porter;  pourquoi  ventilation  doit  être  faite  du 
prix  desdits  meubles  sujets  au  retrait  , et  de 
celui  des  meubles  compris  audit  lot , lesquels  n'y 


sont  pas  sujets.  Lorsque  le  retrait  s'exerce  avant 
le  partage,  on  doit  surseoir  à y faire  droit  jus- 
qu'après le  partage , auquel  partage  le  retrayaut 
doit  être  appelé. 

44.  Quoique  des  bois  , qui  sont  encore  sur 
pied , et  des  fruits  qui  sont  encore  pendans  par 
les  racines  sur  mon  héritage,  en  fassent  partie; 
néanmoins  la  vente , que  je  fais  de  ces  bois , à un 
marchand  pour  les  abattre , de  même  que  la 
vente , que  je  fais  de  ces  fruits  pendans  par  les 
racines , ne  peut  passer  pour  une  vente  d'Aéri- 
tage,  qui  puisse  donner  lieu  au  retrait  lignager, 
parce  quo  l'acheteur  ne  pouvant  , par  cette 
vente,  devenir  propriétaire  de  ces  bois  ou  de 
ces  fruits  que  je  lui  ai  vendus  , qu'aprés  qu'il  les 
aura  séparés  de  la  terre,  et  qu'ils  seront deveuus 
meubles , cette  vente  ne  fait  passer  hors  de  ma 
famille  que  des  meubles;  elle  n'est  qu'une  vente 
de  meubles,  qui  ne  peut  donner  lieu  au  retrait. 
La  Cobtumc  de  Sens  , art.  65  , en  a une  dispo- 
sition. La  Coutume  de  Normandie  s'est  écartée 
de  ces  principes,  et  elle  assujettit  au  retrait  la 
vente  d'un  bois  de  haute  futaie , quoique  vendu 
pour  être  coupé,  pourvu  que,  lors  de  la  cla- 
meur , c'est-à-dire  de  la  demande  en  retrait , il 
suit  encore  sur  pied;  mais  cette  disposition  étant 
contre  les  principes  généraux , ne  doit  pas  avoir 
lieu  hors  du  territoire.  Par  la  même  raison  , on 
doit  rejeter  l’opinion  de  Lhoste , qui , dans  son 
Commentaire  sur  la  Coutume  de  Montargis , 
prétend  que  les  héritiers  présomptifs  du  ven- 
deur doivent  être  admis  au  retrait  d'une  vente 
de  futaie  sur  pied , en  s'obligeant  de  ne  la  pas 
abattre  ; car  , ou  cette  futaie  est  considérée 
comme  dcvatit  être  abattue,  et,  eu  ce  cas,  ce 
n'est  que  lu  vente  d'un  meuble,  qui  ne  donne 
pas  lieu  au  retrait  ; ou  on  la  considère  comme 
devant  rester  sur  pied,  et , en  ce  cas  , ce  n'est 
pus  ce  qui  a été  vendu , puisque  ce  n'est  que  la 
coupe  qui  devait  s'en  faire  qui  a été  vendue  ; 
d'ailleurs,  ce  retrait  contient  une  espèce  d'at- 
tente de  la  succession  du  vendeur,  qui  est  indé- 
cente et  contraire  aux  bonnes  mœurs. 

45.  11  y a lieu,  dans  cette  espèce,  aux  mêmes 
présomptions  de  fraude  que  daus  celle  du  w.  33, 
supra.  C'est  pourquoi  si,  après  la  vente  de  la 
coupe  de  bois  sur  pied,  ou  des  fruits  pendans  , 
on  vendait,  pendant  que  les  bois  ou  les  fruits 
sont  sur  pied  , l'héritage  à la  même  personne  , ou 
à une  autre  qui  peut  paraître  être  par  clic  inter- 
posée, les  deux  ventes  seraient  censées  n'en  être 
qu'une,  et  il  y aurait  lieu  au  retrait,  tant  de 
l'héritage  que  des  fruits. 

AdTICI.F,  II. 

Quelle  qualité  doivent  avoir  les  héritages  pour 
être  sujets  au  retrait  lignager. 

46.  Le  plus  grand  nombre  des  Coutumes  s'ex- 
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pliquent  sur  la  qualité  do  propre  que  doivent 
avoir  les  héritages  dont  elle  accorde  le  retrait  à 
la  famille  du  vendeur  : de  ce  nombre  sont  celles 
de  Paris  et  d'Orléans. 

Quelques  Coutumes  accordent , en  termes 
exprès , à la  famille  du  vendeur  le  retrait  mémo 
des  acquêts;  telle  est  celle  de  Ttnrmandie. 

On  fait  cette  question , dans  les  Coutumes  qui 
ne  disent  pas  si  l'héritage  doit  être  propre,  et  si 
le  retrait  a lieu  même  pour  les  acquêts  : Les  ac- 
quêts sont -ils  sujets  au  retrait?  On  peut  dire 
pour  la  négative , que  le  grand  nombre  des  Cou- 
tumes , qui  n'accordent  le  retrait  que  des  pro- 
pres , paraissent  former  un  droit  commun  qui 
doit  être  observé  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en 
sont  pas  expliquées.  D'un  autre  côté,  pour  l’af- 
firmative, on  peut  dire  qu'on  ne  doit  rien  sup- 
pléer aux  Coutumes;  qu'on  ne  doit  pas,  par  con- 
séquent , exiger  que  les  héritages  , dont  elles 
accordent  le  retrait , soient  des  propres , lors- 
qu’il ne  paraît  pas,  par  le  texte  de  In  Coutume, 
qu’elle  ait  exigé  qu'ils  eussent  cette  qualité  : 
c'est  l'avis  de  Grimaudet.  On  doit , sur  ces  ques- 
tions , s'informer  de  l’usage  qui  s’observe  dnns  la 
province  : Optima  legum  interpres  < onsuetudo. 

47.  Dans  cette  matière  de  retrait  lignager,  le 
terme  de  propre  a une  signification  bien  plus 
étendue  que  dans  les  autres  matières.  On  n'en- 
tend ordinairement  par  héritages  propres  que 
ceux  qui  nous  sont  advenus  par  succession  di- 
recte ou  collatérale,  ou  par  donation  de  quel- 
qu’un de  nos  asccndans.  Ces  donations  étant  ré- 
putées tenir  lieu  de  la  succession  , ceux  que  nous 
tenons,  à titre  de  donation  ou  de  legs,  d’autres 
que  de  nos  ascendans  , même  ceux  que  nous 
tenons  de  nos  ascendans  à titre  de  vente,  sont 
acquêts  en  notre  personne,  quoiqu'ils  fussent 
propres  en  la  personne  de  celui  qui  nous  les  a 
vendus  ou  donnés  ; nous  en  pouvons  dispo«er 
comme  de  tout  autre  acquêt , et  c'est  notre  héri- 
tier aux  acquêts  qui  y succède.  Mais  il  en  est 
autrement  en  matière  de  retrait  lignager.  Quand 
un  héritage  a une  fois  fait  souche  dans  une  fa- 
mille , il  continue  d’être  regardé  comme  un  héri- 
tage propre,  et  sujet  au  retrait . lorsque  je  le 
revends,  tant  qu'il  n'est  pas  sorti  do  famille, 
quoiqu'il  soit  passé  à une  personne  de  la  famille 
à un  titre  qui  fait  des  acquêts,  comme  lorsque 
je  l’ai  acheté  d'un  de  mes  parens.  La  Coutume 
de  Paris , art.  123 , en  a une  disposition  précise; 
elle  dit  : « Si  aucune  personne  acquiert  un  héri- 
« tage  propre  de  son  parent , du  côté  et  ligne 
« dont  il  est  parent  , et  il  vend  ledit  héritage, 

• tel  héritage  chet  en  retrait.  » La  raison  est  que 
l'héritage  ayant  une  fois  fait  souche  dans  la 
famille,  et  ayant  été  affecté,  envers  la  famille, 
au  droit  de  retrait  lignager,  lorsqu’il  sortirait  de 
la  famille  par  vente;  il  ne  doit  pas  être  au  pou- 


voir de  quelqu'un  de  lu  famille , en  acquérant 
cet  héritage , de  dépouiller  la  famille  de  ce  droit 
de  retruit  lignager  qui  lui  a été  acquis.  C’est 
pourquoi , bien  que  cet  héritage , quant  à tout 
autre  matière,  devienne  acquêt  en  la  personne 
de  ce  parent,  il  demeure  toujours  sujet  au  droit 
de  retrait  lignager  envers  la  famille  . lorsque  lui 
ou  ses  successeurs  de  la  famille  l'en  feront  sortir 
à titre  de  vente. 

48.  Il  n'importe  à quel  titre  j’ai  acquis  de  mon 
parent  un  héritage  propre.  Lorsqu'il  m'a  été 
donné  ou  légué,  de  même  que  lorsque  je  l'ai 
acheté,  il  est  sujet  au  retrait  lignager  quand  je 
le  vends.  Le  terme  acquiert , dont  se  sert  la  Cou- 
tume de  Paris  en  l*Hrticle  ci-dessus  cité,  est  un 
terme  général  , qui  comprend  tous  les  titres 
d'acquisition,  la  donation  et  les  legs  . aussi  bien 
que  l'achat;  et  il  y a même  raison  à l'égard  de 
tous  ces  titres.  La  Coutume  de  Meaux  confirme 
cette  interprétation  : après  avoir  dit  en  l'arti- 
cle 150  : Le  retrait  y est  tant  seulement  en  héri- 
tages propres,  et  non  pas  ès  acquêts;  elle  ajoute, 
toutefois  si  père  ou  autre  lignager  non  ne  ou 
cède  ou  vend  son  héritage  propre  à un  ligna- 
ger, lequel , après  le  don  ou  rerendication,  le 
rend  à aucun  étranger,  il  chet  en  retrait,  com- 
bien que  ce  soit  acquêt.  Cela  néanmoins  a fait 
difficulté  autrefois.  Les  annotateurs  de  Duplessis 
prétendent , au  contraire,  que  l'article  133  de  la 
Coutume  do  Paris  n'a  lieu  que  lorsqu'un  ligna- 
ger revend  (‘héritage,  qui  lui  a été  vendu  pnrun 
de  la  famille,  et  non  lorsqu'il  vend  un  héritage 
qu'il  a acquis,  h la  vérité,  de  son  parent,  mais 
à un  titre  qui  n'était  pas  sujet  au  retrait,  pufà, 
à titre  de  donation;  et  ils  citent  un  arrêt  do  1633 
qui  l'a  ainsi  jugé,  lequel  urrèt  est  rapporté  par 
Brodeau  sur  Louet , chap.  2,  n.  10.  Voici  le 
raisonnement  sur  lequel  ils  fondent  cette  dis- 
tinction. Lorsqu'un  parent  vend  un  héritage  pro- 
pre de  la  famille  à son  parent , c'est  un  titre  qui 
donne  ouverture  nu  retrait,  et  le  retrait  n'est, 
en  ce  cas* , empêché  que  par  la  qualité  de  ligna- 
ger qu’a  l'acquéreur  : dés  que  cet  empêchement 
est  ôté,  le  droit  de  retrait  doit  renaître.  Mais 
lorsque  c'est  à titre  de  donation  qu'un  parent  a 
acquis  de  son  parent  son  héritage  propre,  ce 
n’est  pas  la  qualité  de  la  personne  de  l’acqué- 
reur qui  empêche  le  retrait  , mais  la  nature  du 
titre;  par  conséquent  le  droit  de  retrait  est  perdu 
pour  la  famille  pour  toujours.  Ce  raisonnement 
ne  vaut  rien.  Il  n'est  pas  vrai  que  la  vente  faite 
à un  parent  ait  donné  ouverture  au  retrait , qui 
n'ait  été  empêché  que  par  la  qualité  de  l'ache- 
teur, et  qui  doit  renaître  lorsque  cet  empêche- 
ment est  ôté  par  la  revente  qu'en  fait  cet  ache- 
teur hors  de  lu  famille  ; car  lorsqu'il  le  revend , 
ce  n'est  pas  sur  la  vente  qui  en  a été  faite  que  le 
droit  de  retrait  a lieu,  mais  sur  la  seconde  vente 
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qu'il  fait.  Il  est  donc  indiffèrent  quel  ait  été  son 
titre,  puisque  ce  n'est  pas  ce  titre,  mais  la  se- 
conde vente  , qui  donne  ouverture  au  retrait. 
C'est  pourquoi , nonobstant  l'avis  des  annota- 
teurs , et  l'arrêt  par  eux  rapporté  , il  faut  déci- 
der indistinctement,  qu'il  y a lieu  au  retrait, 
lorsque  quelqu'un  vend  un  héritage  ancien  de  sa 
famille,  à quelque  titre  qu'il  lui  soit  advenu. 
Aussi,  depuis,  on  a jugé  par  arrêt  du  21  mars 
1713,  rapporté  au  sixième  tome  du  Journal  des 
audiences,  qu'il  y avait  lieu  au  retrait  d'un  héri- 
tage qui  avait  été  donué  au  vendeur  par  son 
parent  collatéral;  et  c'est  à cette  dernière  juris- 
prudence qu'il  faut  s'en  tenir. 

49.  Celte  disposition  de  la  Coutume  de  Paris, 
qui  conserve  à l'héritage,  qui  est  devenu  propre 
d'une  famille  et  sujet  au  retrait , cette  qualité 
tant  qu’il  demeure  dans  cette  famille , et  quoi- 
qu'il soit  passé  à quelqu'un  de  cette  famille  à un 
titre  qui  fait  des  acquêts,  se  trouve  aussi  daus 
quelques  autres  Coutumes,  telles  que  Péronne, 
art.  253  et  254  ; Sentis  , Melun , etc. 

La  jurisprudence  des  arrêts  l'a  étendue  aux 
Coutumes  qui  ne  s'en  sont  pas  expliquées.  Il  a 
été  jugé  , par  arrêt  de  1738,  rapporté  dans  nos 
notes  sur  Y article  379  de  notre  Coutume  d’Or- 
léans , qu'elle  avait  lieu  dans  notre  Coutume 
d'Orléans,  quoiqu'elle  ne  se  fût  expliquée  que 
sur  le  cas  auquel  l'héritage  serait  advenu  à un 
lignager  par  un  retrait  qu'il  aurait  exercé,  et 
qu'elle  ne  se  soit  pas  expliquée  sur  celui  auquel 
il  l'aurait  acheté  directement  de  son  parent. 

50.  Un  héritage,  acquis  pendant  la  continua- 
tion de  communauté  entre  uti  père  et  ses  en- 
fans,  est,  pour  la  part  des  enfans , un  acquêt 
en  lu  personne  de  ses  enfans. 

51.  Un  héritage,  qui  était  un  pur  acquêt  en 
la  personne  du  défunt , devient  un  héritage  pro- 
pre en  la  personne  de  son  héritier,  quand  même 
il  ne  serait  héritier  que  cous  bénéfice  d'inven- 
taire. C'est  pourquoi,  la  vente,  qui  en  est  faite 
sur  lui,  est  la  vente  d’un  héritage  propre,  qui 
donne  ouverture  au  retrait. 

52.  Si  la  succession  n’était  pas  acceptée , la 
vente  de  cet  acquêt , qui  serait  faite  sur  un  cu- 
rateur à la  succession  vacante,  ne  donnerait  pas 
lieu  au  retrait  ; Parié , art.  152;  car  cette  vente 
n'est  que  la  vente  d'un  acquêt  ; ne  s'étant  pas 
trouvé  d'héritier  en  la  personne  de  qui  l'héritage 
ait  passé , il  n'est  pas  devenu  propre. 

Mais  si  cet  héritage  était  déjà  propre  en  la 
personne  du  défunt , la  vente  , qui  en  serait  faite 
sur  un  curateur  à la  succession  vacante  , serait 
la  vente  d'un  propre  qui  donnerait  lieu  au  re- 
trait, de  même  que  si  le  défunt  l’eût  vendu  de 
sou  vivant  ; car  étant  représenté  par  sa  succes- 
sion vacante,  suivunt  cette  règle,  // crédita * 
jacene  rivent  pvmonœ  de/'uncti  austinct , il  est 


censé  l’avoir  vendu  par  la  vente  qu’en  a faite  le 
curateur  de  sa  succession. 

53.  De  meme  qu’un  acquêt  du  défunt  devient 
propre  en  la  personne  de  son  héritier,  de  même 
un  héritage  acquêt  donné  ou  légué  à un  enfant, 
devient  propre  à cet  enfant  ; les  donations  et  les 
legs,  faits  aux  enfans , étant  censés  tenir  lieu  de 
la  succession. 

Il  n'en  est  pas  de  même,  si  la  donation  ou  le 
legs  sont  faits  à un  collatéral.  L'héritage  n'est 
qu'un  acquêt  du  donataire,  qui  n'est  pas  sujet 
au  retrait.  Mais  si  l'héritage  donné  était  un  pro- 
pre du  donateur,  il  conserverait , quant  à la  ma- 
tière du  retrait  lignager,  sa  qualité  de  propre, 
quoiqu'il  fût  passé  au  donataire  par  un  titre  qui 
fait  des  acquêts , comme  il  a été  vu  ci-dessus. 

54.  Les  héritages,  compris  dans  une  substi- 
tution , qui  étaient  acquêts  en  la  personne  de 
l'auteur  de  la  substitution,  sont  propres  en  lu 
personne  du  substitué  qui  a recueilli  la  substi- 
tution, quelle  qu'ait  été  la  porsonne  grevée, 
par  le  canal  de  laquelle  ils  lui  sont  venus , lors- 
que ce  substitué  est  un  des  dcscendans  de  l'au- 
teur de  la  substitution;  car  ce  n'est  pas  du 
grevé,  mais  de  l'auteur  de  la  substitution  , que 
le  substitué  tient  les  biens  compris  eu  la  sub- 
stitution; son  titre  est  une  donation  en  ligne  di- 
recte qui  tient  lieu  de  succession. 

Mais,  si  les  substitués  ne  sont  que  des  colla- 
téraux de  l'auteur  de  la  substitution,  quand 
même  le  grevé,  par  le  canal  de  qui  ils  ont  re- 
cueilli la  substitution,  serait  leur  père,  les  ac- 
quêts de  l'auteur  de  la  substitution  ne  devien- 
nent pas  propres  en  la  personne  des  substitués  ; 
car  la  substitution  est,  à leur  égard,  une  dona- 
tion en  collatérale. 

Nec  o butât  qu'il  n’y  a pas  lieu,  en  ce  cas , au 
profit  de  rachat , comme  nous  l'avons  décidé  eu 
notre  Introduction  au  titre  de»  fief»  de  la  Cou- 
tume d'Orlêan*  f n.  188.  La  raison  de  différence 
est , que  ce  n'est  pas  le  titre  qui  donne  ouverture 
au  profit  de  rachat , mais  seulement  le  fait  de  la 
mutation;  au  lieu  que  c’est  la  nature  du  titre 
auquel  un  héritage  est  advenu  à quelqu’un  , qui 
règle  la  qualité  de  propre  ou  d’acquêt. 

55.  Un  héritage  m’est  propre  et  est  sujet  au 
retrait  lignager , non  seulement  quand  c'est  cet 
héritage  lui-même  qui  m'est  advenu  par  la  suc- 
cession de  mon  parent  , mais  même  dans  le  cas 
où  je  n'ni  succédé  qu'au  droit  qu'avait  mon  pa- 
rent de  se  le  faire  donner,  et,  qu’en  vertu  de  ce 
droit , j'en  suis  devenu  propriétaire;  car  je  suis 
censé  avoir  succédé  à l'héritage,  en  succédant  à 
ce  droit . qui , s'étant  depuis  terminé  à l'héri- 
tage , devait  être,  par  anticipation,  considéré 
comme  l'héritage  même,  suivant  la  règle  : Qui 
actinnem  habet , ipsum  rem  habere  ridetur. 

56.  Tout  ce  qui  est  uni  pur  une  union  réelle 
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à un  héritage , est  propre  et  sujet  au  retrait , de 
même  que  l'héritage  auquel  il  est  uni.  Tels  sont 
les  édifices  construits  sué  un  terrain  propre  ; car 
ces  édifices , n’étant  que  des  accessoires  du  ter- 
rain sur  lequel  ils  sont  construits , et  ne  pouvant 
subsister  séparément , ils  ne  peuvent  avoir  une 
qualité  d'acquêt  qui  leur  soit  particulière;  ils  ne 
peuvent  avoir  que  les  mêmes  qualités  qu’a  la 
chose  principale  dont  ils  font  partie.  Il  en  est  de 
même  de  ce  qui  est  accru  à mon  héritage  par 
alluvion  ; n'en  étant  propriétaire  que  jure  fundi , 
et  comme  d'un  accessoire  de  mon  héritage , il 
ne  peut  avoir  d'autres  qualités  que  celles  qu’a 
mon  héritage. 

Il  en  est  autrement  lorsque  l'union  n’est 
qu'une  union  civile.  Par  exemple,  lorsque  j’ai 
acquis  une  métairie  relevante  de  mon  fief  pro- 
pre. quoique,  par  l'acquisition,  il  se  fasse  une 
réunion  de  fief,  et  que  cette  métairie  ne  com- 
pose plus  qu’un  seul  et  mémo  fief,  avec  mon 
fief  de  qui  elle  relevait , néanmoins  elle  sera  un 
acquêt . et  ne  sera  pas  sujette  au  retrait  ligna- 
ger; car  il  ne  se  fait  d’union  que  du  fief;  ces 
'héritages  n’en  sont  pas  moins  des  corps  distin- 
gués et  séparés,  dont  je  suis  propriétaire  à des 
titres  différons , qui  peuvent  par  conséquent  avoir 
des  qualités  différentes. 

On  doit  dire  In  même  chose  de  l’union  de 
simple  destination.  Lorsque  j'achète  un  lot  de 
terre  , enclavé  dans  celles  d’une  métairie  de 
mou  propre , pour  le  réunir  à cette  métairie , ce 
lot  de  terre  n’en  sera  pas  moins  un  acquêt  ; car 
il  est  aussi  distingué  et  séparé  des  autres  terres 
de  mn  métairie,  qu’il  l’était  avant  que  je  l'eusse 
acquis;  et  c'est  à un  différent  titre  que  j'en  suis 
le  propriétaire. 

57.  Ce  qui  reste  d'un  héritage  propre  conserve 
m qualité  de  propre , pourvu  qu'il  conserve  la 
qualité  d'immeuble.  Par  exemple,  si  ma  maison 
propre  a été  incendiée,  non  seulement  la  place 
retient  sa  qualité  de  propre;  les  matériaux,  qui 
en  ont  été  détachés , tant  qu'ils  conservent  la 
qualité  d'immeubles,  par  leur  destination  A 
rentrer  dans  la  reconstruction  de  la  maison, 
conservent  aussi  la  qualité  de  propres.  C’est 
pourquoi , si  je  vends  la  place  avec  les  maté- 
riaux , ils  seront , aussi  bien  que  la  place . sujets 
au  retrait  lignager;  mais,  si  je  les  vendais  sans 
la  place , il  n’y  aurait  pas  lieu  au  retrait , parce 
que  n'étant  plus  destinés  à entrer  dans  la  recon- 
struction de  la  maison,  ils  ne  sont  plus  immeu- 
bles, ni  par  conséquent  propres. 

58.  Tous  les  droits,  que  j'ai  retenus  dans  mon 
héritage  propre,  par  l'aliénation  que  j'en  ai  faite, 
sont  des  propres  de  même  nature  que  l'était 
J'hérilage,  et  sont  par  conséquent  pareillement 
sujets  au  retrait  lignager.  Par  exemple,  si  j’ai 
aliéné  mon  héritage  propre  par  bail  à cens , bail 


à champurt , ou  bail  à rente  foncière,  le  droit 
de  cens,  de  champart , ou  de  rente  foncière, 
que  je  me  suis  retenu  dans  cet  héritage,  sera 
propre  et  sujet  au  retrait  lignager,  de  même  que 
l'était  l'héritage. 

Pareillement , les  droits  que  j'ai  retenus  ou 
conservés  par  rapport  à rnon  héritage  propre, 
lorsque  je  l'ai  aliéné,  tels  que  sont  les  droits 
rescisoires , le  droit  de  réméré , etc.,  sont  pro- 
pres et  sujets  au  retrait  lignager  comme  l'était 
l'héritage. 

59.  Enfin,  les  héritages  subrogés  à l'héritage 
propre  que  j'ai  aliéné  , ont,  par  la  fiction  de  la 
subrogation  , la  même  qualité  de  propres  qu’a- 
vait l'héritage  que  j’ai  aliéné , auquel  ils  sont 
subrogés,  et  ils  sont  sujets  au  retrait  lignager. 
Cette  subrogation  a lieu,  lorsque  j’ai  acquis  cet 
héritage  immédiatement  pour  et  à la  place  de 
mon  héritage  propre,  comme  lorsque  je  l’ai  ac- 
quis en  échange  de  mon  héritage  propre.  Mais , 
si  j'avais  vendu  mon  héritage  propre  pour  une 
certaine  somme  d’argent , à la  charge  de  l’em- 
ployer en  l'acquisition  d’un  autre  héritage  ; quoi- 
que , par  l’acquisition  que  j’ai  faite  d'un  autre 
héritage , j’aie  déclaré  que  les  deniers , pour  les- 
quels je  l’acquérais , sont  les  mêmes  qui  pro- 
viennent du  prix  de  l’héritage  propre  que  j'ai 
vendu,  et  que  j'entends  acquérir  celui-ci , pour 
tenir  lieu  de  celui  que  j'ai  vendu , cet  héritage 
ne  laisserait  pas  d'être  un  acquêt  qui  ne  serait 
pas  sujet  au  retrait  lignager;  car  il  ne  me  tient 
pas  lieu  immédiatement  de  mon  héritage  propre 
que  j’ai  vendu , mais  plutôt  du  prix  pour  lequel 
je  l'ai  vendu;  voyez  notre  Introduction  générale 
à la  Coutume  d'Orléana  . n.  85  et  suit. 

GO.  Lorsque  j'ai  acquis  un  héritage,  en  échange 
d’une  rente  propre,  quoique  cet  héritage  ac- 
quière , par  la  subrogation , la  qualité  de  propre 
de  succession  et  de  disposition  de  la  ligne  dont 
la  rente  m'était  provenue , il  n'aura  pas  la  qua- 
lité de  propre  de  retrait  f et  u’y  sera  pas  sujet  ; 
car  la  rente,  dont  il  me  tient  lieu,  n'était  pas 
sujette  au  retrait,  et  une  chôsc  ne  peut  acqué- 
rir , par  la  subrogation , d'autres  qualités , que 
celles  qu'avait  la  chose  à laquelle  elle  est  subro- 
gée. C'est  l’avis  de  Laurière  sur  l 'art.  143  de 
Paris.  Par  la  même  raison  , lorsque  cet  héritage 
sera  passé  dans  ma  succession  à mon  héritier,  il 
deviendra,  à la  vérité,  sujet  au  retrait  lignager, 
mais  il  ne  sera  réputé  pour  le  retrait  que  propre 
naissant. 

yice  verad , lorsque  j’acquiers  une  rente , par 
échange  de  mon  héritage  propre,  cette  rente 
n’est  pas  sujette  au  retrait  ; car  elle  ne  peut  ac- 
quérir, par  la  subrogation , une  qoalité  dont  elle 
n’est  pas  susceptible. 

61 . Lorsqu’un  héritage  propre  a perdu  sa  qua- 
lité de  propre  en  sortant  de  la  famille  par  l’alié- 
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nation  que  j’en  ai  faite  à un  étranger,  quoique 
j’en  redevienne  propriétaire  par  un  nouveau  titre 
d'acquisition  , putà  , par  la  vente  ou  par  la  do- 
nation que  m'en  ont  faite  celui  à qui  je  l'aVais 
vendu  ou  ses  successeurs , il  ne  reprend  pas  son 
ancienne  qualité  de  propre , mais  il  est  acquêt , 
et  non  sujet  au  retrait;  Bouguier,  l.  R.  n.  8. 
Pareillement , si , après  avoir  aliéné  un  propre 
paternel , j'en  redeviens  propriétaire  à titre  de 
succession  d’un  parent  maternel  à qui  il  était 
passé,  il  ne  reprend  pas  sa  qualité  de  propre 
paternel  qu'il  avait  lorsque  je  l'ai  aliéné;  et  il 
est  propre  maternel  et  sujet  nu  retrait  lignager, 
en  faveur  de  ma  famille  maternelle  seulement. 

62.  Mais,  lorsque  je  redeviens  propriétaire 
de  l'héritage  propre  que  j’avais  aliéné , non  en 
vertu  d'aucun  nouveau  titre,  mais  par  la  resci- 
sion de  l'aliénation  que  j'en  avais  faite,  ou  mémo 
seulement  par  la  résolution  et  cessation  de  cette 
aliénation,  cet  héritage  me  rentre  tel  qu’il 
était,  et  avec  toutes  les  qualités  qu’il  avait 
lorsque  je  l'ai  aliéné  ; par  conséquent , avec  celle 
de  propre  et  de  sujet  ou  retrait,  s'il  avait  lors 
cette  qualité  ; Introduction  à la  Coutume  d'Or- 
léans , n . 72.  Par  exemple . si  je  suis  rentré  dans 
un  héritage  que  j'avais  vendu , par  des  lettres 
de  rescision  obtenues  contre  cette  vente  , ou  en 
vertu  d'une  clause  de  réméré  portée  par  le  con- 
trat; ou,  lorsqu’ayant  donné  un  héritage,  j’y 
rentre  pour  cause  de  survenance  d’enfant  ; en 
tous  ces  cas,  et  autres  semblables,  l'héritage, 
dans  lequel  je  rentre , reprend  la  qualité  de 
propre  qu'il  avait , et  est  sujet  au  retrait  lorsque 
je  le  vendrai. 

63.  Il  pourrait  paraître  y avoir  plus  de  diffi- 
culté, lorsque  la  résolution  du  titre  d'aliénation 
se  fait  ex  nord  causé  et  roluntarid.  Par  exem- 
ple , lorsqu’après  avoir  vendu  un  héritage , et  en 
avoir  mis  l'acheteur  en  possession , j’y  rentre  en 
vertu  d'une  convention  , par  laquelle  cet  ache- 
teur. qui  n'avait  pas  encore  payé  le  prix , con- 
vient avec  moi  de  se  désister  de  son  achat , cette 
nouvelle  convention  pourrait  paraître  un  nou- 
veau titre  d’acquisition  qui  rendrait  cet  héritage 
acquêt;  néanmoins,  il  faut  décider  que  cette 
convention  n'est  pas  une  nouvelle  vente  qui  me 
soit  faite  de  cet  héritage  par  celui  qui  l’avait 
acheté  de  moi , mais  une  simple  résolution  et 
extinction  de  celle  que  je  lui  en  avais  faite. 
C’est  ce  qui  résulte  de  l'article  112  d’Orléans , 
qui  décide  que  cette  convention  ne  donue  pas 
lieu  à un  nouveau  profit;  ce  qui  suppose  qu'elle 
ne  contient  pas  une  nouvelle  vente,  mais  une 
simple  résolution  de  celle  que  j'en  avais  faite  : 
d’où  il  suit , que  je  redeviens  propriétaire  de 
l'héritage  au  même  titre  auquel  je  l'étais  lorsque 
je  l'ai  aliéné,  et  que  cet  héritage  doit  reprendre 
la  même  qualité  de  propre  qu'il  avait. 


64.  Si  c'était  un  père  qui  eut  vendu  et  aliéné 
cet  héritage,  et  que,  comme  héritier  de  mon 
père , j’y  fusse  rentré , en  vertu  de  la  convention 
que  j’aurais  eue  avec  l'acheteur , qui  n'en  avait 
pas  encore  payé  le  prix  , par  laquelle  il  se  serait 
désisté  de  son  achat  ; la  vente,  que  mon  père 
avait  faite  de  cet  héritage,  se  trouve  résolue 
par  cette  convention  ; l'héritage  reprend  la  qua- 
lité qu'il  avait  d'acquêt  de  mon  père,  et  devient, 
en  ma  personne  , propre  paternel , sujet  au  re- 
trait ; car  les  acquêts  d'un  défunt  sont  propres 
en  la  personne  de  leurs  héritiers.  On  opposera 
peut-être  que . cet  héritage  ne  s'étant  pas  trouvé 
dons  la  succession  de  mon  père,  qui  l'avait 
aliéné  avant  sa  mort , je  ne  puis  être  censé  le 
tenir  de  la  succession  de  mon  père.  La  réponse 
est , que  si  je  n'ai  pas  trouvé  l'héritage  même 
dans  la  succession , j'y  ai  trouvé  l'action  ex 
rendito , qui.  n'étant  d'abord  qu'une  action 
mobilière  ad  pretium  consequendum . s'est, 
par  la  convention  que  j'ai  faite  avec  l'acheteur, 
convertie  en  une  action  pour  rentrer  dans  l’hé- 
ritage, et  s'est  effectivement  termiuée  à l’héri- 
tage dans  lequel  je  suis  rentré;  ce  qui  suffit 
pour  que  cet  héritage  soit  censé  m’être  venu  de 
la  succession  de  mon  père;  supra  , n.  55.  D'ail- 
leurs, on  ne  peut  nier  que  je  ne  tienne  de  la 
succession  de  mon  père  un  héritage , dan»  lequel 
je  ne  suis  rentré  qu'en  qualité  d'héritier  de  mon 
père. 

65.  Lorsque  je  rentre  dans  un  héritage  pro- 
pre , en  vertu  d'une  sentence  qui  déclare  la 
donation  , que  j'en  avais  faite  , révoquée  pour 
cause  d'ingratitude  du  donataire,  on  doit  pareil- 
lement décider  qu'il  reprend  la  qualité  de  pro- 
pre sujet  ou  retrait  ; car  je  rentre  plutôt  que  je 
n'acquiers. 

66.  Il  en  est  autrement , lorsque  j'ai  vendu 
mon  héritage , avec  la  clause  que  j’aurais  le 
droit  de  refus  lorsqu’il  serait  revendu , et  que 
j’ai  exercé  ce  droit  sur  un  acheteur  à qui  il  a été 
revendu  ; car,  en  ce  cas , ce  n’est  pas  par  la  ré- 
solution de  la  vente  que  j'avais  faite , que  j'en 
redeviens  propriétaire , mais  c'est  par  un  nou- 
veau titre  d'acquisition  . savoir  par  la  vente  faite 
n celui  sur  qui  j'ai  exercé  le  droit  de  refus,  aux 
droits  duquel  je  suis  subrogé. 

loges  plusieurs  autres  questions  sur  la  ma- 
tière des  propres  , en  notre  Introduction  géné- 
rale sur  la  Coutume  d’Orléans. 

ARTICLE  III. 

Si  les  choses  qui  , par  elles-mêmes , ne  sont  pas 
sujettes  au  retrait , y deviennent  sujettes , 
lorsqu'elles  sont  rendues  par  un  même  marché 
arec  un  héritage  qui  y est  sujet. 

67.  Suivant  le  droit  commun,  les  choses,  qui 


Digitized  by  Google 


PARTIE  I,  CHAPITRE  III.  . 


15 


ne  sont  pas  par  elles -nu* mes  sujettes  au  retrait 
lignager,  n'y  deviennent  pas  sujettes,  quoi- 
qu'elles soient  vendues,  par  un  même  marché, 
avec  un  héritage  qui  y est  sujet.  C'est  pourquoi 
l'acquéreur,  assigné  en  retrait;  n'est  tenu  de 
délaisser  au  retrayant  que  l'héritage  de  sa  ligne, 
et  il  est  le  maître  de  retenir,  si  bon  lui  semble , 
les  autres  choses,  quoique  comprises  dans  le 
même  marché.  Plusieurs  Coutumes  en  ont  des 
dispositions,  comme  Meaux,  104;  Melun,  140; 
Mantes  , 87  ; Péronne,  246  ; Touraine,  174  , et 
plusieurs  autres.  Ce  droit  doit  être  suivi  dans 
les  autres  Coutumes  qui  ne  s’en  sont  pas  expli- 
quées , non  seulement  parce  qu'il  est  autorisé 
par  le  plus  grand  nombre  des  Coutumes , mais 
parce  qu'il  est  fondé  sur  une  raison  évidente, 
que  le  lignager  ne  peut  avoir  de  droit  que  sur 
les  héritages  de  sa  ligne,  sur  lesquels  la  loi  le 
lui  accorde,  et  non  sur  les  choses  sur  lesquelles 
la  loi  ne  le  lui  a pas  accordé. 

68.  Maître  Guyot , Traité  de»  fief»  y apporte 
une  exception  à ce  principe , a l'égard  des 
meubles  destinés  4 l'exploitation  d'une  métairie , 
comme  sont  les  cuves , les  bestiaux  , et  meubles 
aratoire».  Il  veut  que,  lorsqu'ils  ont  été  vendus 
avec  la  métairie,  le  lignager  puisse  les  retenir 
avec  la  métairie , malgré  l'acquéreur.  Cette  opi- 
nion , qui  est  adoptée  par  le  commentateur  de 
la  Rochelle,  est  asses  plausible.  Il  y a une  es- 
pace d'intérêt  public  que  ces  meubles  ne  soient 
pas  séparés  de  la  métairie  à l'exploitation  de 
laquelle  ils  servent , cette  séparation  étant  pré- 
judiciable à la  culture  des  terres.  Cette  raison 
d'intérêt  public  paraît  avoir  servi  de  fondemeut 
à I" Ordonnance  des  substitutions , p.  I,  art.  6, 
et  il  peut  pareillement  servir  de  fondement  à 
cette  decision.  Ajoutez  que  l'acquéreur  n'ayaul 
pas  ordinairement  intérêt  de  conserver  ces  meu- 
bles , lorsqu'il  ne  conserve  pas  la  métairie , ce 
ne  serait  que  pur  une  mauvaise  humeur  qu'il  en 
refuserait  le  retrait. 

69.  A l'égard  des  autres  meubles , quoique  le 
lignager  ne  puisse  pas  obliger  l'acquéreur  à lui 
délaisser  ces  choses  avec  l'héritage  sujet  mu 
retrait , si  l'acquéreur  ne  le  veut , l'acquéreur 
ne  peut-il  |>as , pour  son  indemnité , obliger  le 
retrayant  à retirer  tout  ce  qui  est  compris  au 
marché,  ou  rien?  C'est  une  question  que  nous 
traiterons  au  chapitre  cinquième. 

70.  Notre  Coutume  d'Orléans , art.  395 , s'est 
écartée  du  droit  commun.  Elle  donne  au  ligna- 
ger le  droit  de  retirer  tout  ce  qui  a été  vendu  par 
un  même  marché , et  pour  un  même  prix  , avec 
l’héritage  de  sa  ligne  : le  droit  de  retrait  étant 


le  droit  qu’a  le  lignager  de  se  faire  subroger  au 
marché  de  l'acquéreur  étranger,  lorsque  l’héri- 
tage de  sa  ligne  est  vendu , elle  a tiré  cette  con- 
séquence, que  n'y  ayant  qu'un  marché  par  lequel 
son  héritage  était  vendu  avec  les  autres  choses, 
le  lignager  avait  droit  d'étre  subrogé  à ce  marché 
tel  qu'il  est  , et  par  conséquent  de  le  prendre 
en  entier,  et  de  retirer  tout  ce  qui  y était  com- 
pris; voyes  ledit  article  395,  et  nos  notes  sur 
icelui. 

71.  Si  un  héritage  de  mu  ligne,  situé  à Or- 
léans , a été  vendu  pour  uu  même  prix  avec  un 
autre  héritage  qui  n'est  pas  de  ma  ligue,  situé 
sous  une  autre  Coutume  qui  n'a  pas  une  pareille 
disposition , puis-je , en  exerçant  le  retrait  de 
l'héritage  qui  est  de  ma  ligne,  retiier  aussi 
l'autre  héritage  que  l’acquéreur  veut  retenir? 
Non  ; car  les  Coutumes  n'ayant  d'empire  que  sur 
les  héritages  situés  dons  leur  territoire , notre 
disposition  de  la  Coutume  d'Orléans  n'a  pu  assu- 
jettir au  retrait  uu  héritage  situé  sous  uue  autre 
Coutume. 

Par  uue  semblable  raison,  si  mon  parent  pari- 
sien a vendu  un  héritage  de  ma  ligue,  situé  ù 
Orléans  , avec  plusieurs  effets  mobiliers,  par  uu 
même  marché  , je  ne  pourrai  pas , en  exerçant 
le  retrait  de  l'héritage  , retirer  aussi  les  meubles 
que  l'acquéreur  veut  retenir;  car  la  Coutume 
d'Orléans  ne  peut  rendre  relrayables  que  les 
choses  sur  lesquelles  elle  a empire  , ou  par  rap- 
port à elles-mêmes,  lorsqu'elles  ont  une  situa- 
tion ; ou  par  rapport  à lu  personne  a qui  elles 
appartiennent , lorsque  ce  sont  des  choses  mo- 
bilières, qui,  n'ayant  pus  de  situation,  sont 
régies  par  la  loi  qui  régit  la  personne  ù qui  elles 
appartiennent  ; d'où  il  suit,  que  la  Coutume 
d'Orléans  n'a  pu  rendre  relrayables  ces  meubles, 
qui  ont  été  vendus  par  un  Parisien , qui  n'est 
pas  soumis  à sou  empire. 

72.  Quid  f tice  ter  su  , si  un  parent  Orléanais, 
qui  a vendu  un  héritage  de  ma  ligne , situé  à 
Paris . avec  des  meubles , et  avec  des  acquêts 
situés  à Orléans;  pourrai-je,  en  ce  cas,  en 
exerçant  le  retrait  de  l'héritage  de  ma  ligne , 
retirer  aussi  toutes  ces  choses?  Non  ; car  la 
Coutume  d'Orléans  n’accorde  pas  le  retrait  de 
ces  choses  principuliler,  et  pur  elles-mêmes, 
niais  en  tant  qu'elles  sont  comprises  dans  un 
même  marché  avec  un  héritage  dont  elle  accorde 
le  retrait.  Or,  dans  cette  espèce-ci  , ce  n’est  pus 
la  Coutume  d'Orléans  qui  m'accorde  le  retrait 
de  l'héritago  de  ma  ligue , qui  est  hors  de  s^ii 
territoire  ; elle  ne  m'accorde  donc  pas  non  plus 
le  retrait  du  surplus. 
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CHAPITRE  IV. 

De»  contrat t et  acte » qui  donnent  ouverture  au  retrait  lignager,  et  de  quand. 


73.  Les  contrats , qui  donnent  ouverture  au 
retrait , sont  le  contrat  de  vente  , les  contrats  ou 
actes  équipollens  à vente , ou  dans  lesquels  la 
nature  du  contrai  de  vente  prédomine. 

ARTICLE  PREMIER. 

Du  contrat  de  rente. 

74.  La  vente  d'un  héritage  donne  lieu  au  re- 
trait , soit  que  ce  soit  le  propriétaire  de  cet  héri- 
tage qui  ait  été  lui-mème  le  vendeur,  soit  qu'il 
ait  seulement  consenti  à la  vente  qui  en  a été 
faite  par  un  autre;  car,  quoique  vendre,  et 
consentir  simplement  a une  vente,  soient  choses 
différentes , suivant  la  règle,  Jliud  est  ren- 
dere  t aliud  rendit  ioni  consent  ire  f en  ce  que 
l'obligation  de  garantie  n'est  contractée  que  par 
le  vendeur,  et  non  par  celui  qui  n'a  fait  que 
consentir  à la  vente  ; néanmoins  , pour  le  cas  du 
retrait  lignager,  c'est  la  même  chose , parce  que 
celui,  qui  consent  à la  vente  de  son  héritage, 
faite,  par  un  autre,  à un  étranger,  ne  l'aliène 
pas  moins  , et  ne  le  met  pas  moins  hors  de  sa 
famille,  par  cette  vente  à laquelle  il  consent, 
que  s'il  était  lui-même  le  vendeur  ; ce  qui  est 
la  seule  chose  que  l'on  considère  en  fait  de  re- 
trait lignager. 

75.  Les  ventes  forcées,  aussi  bien  que  celles 
qui  sont  volontaires,  donnent  ouverture  uu  re- 
trait. 

Par  exemple,  si  une  personne  , par  son  testa- 
ment , a chargé  son  héritier  de  vendre  à Pierre 
un  certaiu  héritage,  la  vente,  que  cet  héritier 
fera  de  cet  héritage  à Pierre  , donnera  ouverture 
au  retrait  lignager,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  volon- 
taire, l'héritier  étant  obligé  par  le  testament  à 
vendre. 

Celte  décision  a surtout  lieu,  lorsque  l'héti- 
tage,  dont  le  défunt  a ordonné  la  vente,  est  un 
héritage  qui  lui  était  propre;  car,  n'uyant  pu 
lui -même  vendre  cet  héritage  suns  donner  ou- 
verture au  retrait , il  n'a  pas  pu  , en  le  faisant 
vendre  par  son  héritier , frustrer  sa  famille  du 
retrait. 

Il  faut  décider  la  même  chose  dans  le  cas 
auquel  l'héritage  aurait  été  un  acquêt  du  dé- 


funt ; car  quoique  le  défunt  eût  pu  le  vendre  , 
sans  donner  ouverture  au  retrait  . cet  héritage 
étant  devenu  propre  en  la  personne  de  son 
héritier,  la  vente,  qu'en  fait  l'héritier,  est  la 
vente  d'un  propre  qui  donne  lieu  au  retrait. 
Pour  empêcher  le  retrait , il  eût  fallu  que  le  testa- 
teur, au  lieu  d'ordonner  la  vente  de  cet  héri- 
tage , l'eut  légué  directement  au  légataire , à 
la  charge  de  donner  une  certaine  somme  à son 
héritier. 

76.  On  a douté  si  la  vente,  par  décret , sur 
une  saisie  réelle , était  sujette  au  retrait  : la 
Coutume  de  Paris,  art.  150,  décide  qu'elle  y 
est  sujette;  un  très  grand  nombre  de  Coutumes 
ont  la  même  disposition  : Meaux  . Melun  . Sens, 
Auxerre,  Étampes,  Dourdan,  Mont  fort.  Mantes, 
Troyes  , Laon  , Reims  . Duché  de  bourgogne , 
Nivernais , Berry,  Auvergne , la  Marche , Poitou  , 
Angoumois  et  plusieurs  autres. 

On  doit  décider  la  même  chose  dans  les  Cou- 
tumes qui  ne  s'en  sont  pas  expliquées.  La  raison 
est , qu'une  vente , quoique  faite  par  décret , est 
une  vraie  vente  par  InqueUe  le  débiteur  saisi 
aliène  à l'adjudicataire  son  héritage  propre.  Il 
est  vrai  qu'elle  n'est  pas  volontaire  ; mais  la 
loi,  qui  accorde  le  retrait.  Payant  indistincte- 
ment accordé  , elle  embrasse  , dans  sa  disposi- 
tion , toutes  les  ventes , celles  qui  sont  forcées, 
comme  les  volontaires  : Ubi  1er  non  distin- 
gua, nec  no*  déboutas  distinguere.  D'ailleurs, 
le  grand  uombre  des  Coutumes  , qui  ont  décidé, 
en  ce  cas , pour  le  retrait , forment  un  droit 
commun , qui  doit  être  suivi  dans  celles  qui  ne 
s'en  sont  pas  expliquées. 

11  y a un  très  petit  nombre  de  Coutumes  qui 
se  sont  écartées  du  droit  commun,  et  qui  ont 
excepté  de  la  loi  du  retrait  lignager  les  ventes 
par  décret  : notre  Coutume,  art.  400,  est  de  ce 
nombre.  La  Coutume  de  Tours  , art.  180,  a une 
pareille  disposition;  et  Dumoulin,  en  sa  note 
sur  cet  article , dit  qu'elle  est  fondée  sur  une 
raison  de  commisération  pour  le  débiteur  saisi, 
afin  que  l'bérituge  s'en  vende  mieux. 

Cette  disposition  ne  doit  pas  être  bornée  au 
seul  décret  solennel.  La  vente,  qui  est  faite  des 
biens  d'un  débiteur  sur  une  affiche  et  trois  publi- 
cations, est  pareillement  exceptée  du  retrait;  il 
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y a même  raison  : la  jurisprudence  en  est  con- 
stante dans  notre  Coutume.  L'auteur  des  notes 
de  1711  sur  notre  Coutume  d'Orléans.  rapporte 
plusieurs  sentences  qui  l'ont  jugé.  Mais  cette 
exception  ne  s'étend  point  aux  adjudications  qui 
se  font  en  justice , sur  des  licitations  où  les 
enchères  étrangères  sont  reçues , et  qui  sont 
faites  à un  étranger , ni  à toutes  les  autres  ventes 
forcées,  telle  qu'est  celle  dont  il  est  mention  au 
ti°  précédent. 

77.  Dans  les  Coutumes  qui  portent  qu'Aéri- 
tage  rendu  par  décret  n'est  pa»  sujet  à retrait , 
si  un  acheteur  fait  sur  lui  un  décret  volontaire , 
qui  soit  mis  à chef  avant  l'expiration  du  temps 
du  retrait  auquel  la  vente,  qui  lui  a été  faite, 
a donné  ouverture  ; l’acheteur , quoiqu'adjudi- 
cataire  par  ce  décret , ne  laisse  pas  detre  sujet 
au  retrait  pendant  le  temps  qui  en  reste  à 
expirer  ; car , dans  ces  Coutumes , le  décret 
ne  donne  pas,  à la  vérité,  par  lui-mêmo  ouver- 
ture au  retrait,  mais  il  n'empêche  pas  celui, 
auquel  a donné  ouverture  une  vente  volontaire, 
dont  il  n’est  que  la  confirmation;  Orléans, 
art.  401 . 

78.  Les  ventes,  faites  pour  cause  d’utilité  pu- 
blique, ne  sont  pas  sujettes  au  retrait  lignager; 
l'intérêt  de  la  famille  dans  le  retrait , n'étant 
qu’un  intérêt  do  particuliers,  doit  céder  à un 
intérêt  public. 

ARTICLE  II. 

Quels  sont  les  contrats  qui  sont  équipollens 
à rente. 

S I-  nu  CONTRAT  A RENTE  V1ACKRE. 

79.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  contrat,  par 
lequel  on  vend  un  héritage  pour  une  rente  via- 
gère , soit  un  contrat  ou  moins  cquipollent  à 
vente,  et  même  un  vrai  contrat  de  vente;  la 
rente  viagère , qui  a fait  le  prix  dans  ce  con- 
trat , étant  un  prix  qui  consiste  en  argent. 

Cette  décision  a lieu,  quand  même  le  contrat 
serait  qualifié  de  donation  , lorsque  la  rente 
viagère  excède  notablement  lo  revenu  de  l'héri- 
tage; car  la  rente,  en  ce  cas,  est  le  prix  de 
l'héritage.  Mais , si  la  rente  est  à peu  près  d'égale 
valeur  au  revenu , la  rente  pourrait  être  regardée 
comme  étant  le  prix  de  la  jouissance  de  l'héri- 
tage , que  le  donateur  pouvait  se  retenir  plutôt 
que  le  prix  de  l'héritage  même;  et,  par  consé- 
quent , l’acte  pourrait  passer  pour  une  donation 
qui  n'est  pas  sujette  au  retrait. 

Sur  la  question  , si  le  retrait  peut  s’exercer 
sur  un  contrat  à rente  viagère , après  la  mort 
de  celui  sur  la  tête  de  qui  la  rente  est  créée, 
voyez  notre  Introduction  au  titre  des  fiefs, 
n.  246. 

Tome  II. 


S II.  de  l'Échange  contre  des  choses  mobilières. 

80.  L'échange  d'un  héritage  contre  des  choses 
mobilières , est  regard • comine  contrat  équi- 
pollent  à vente;  et  Dumoulin  , in  Cons.  Paris., 
§ 20^  gl-  5,  »».  49,  décide  qu’il  donne  lieu  au 
retrait.  Il  y en  a une  raison  évidente,  qui  est 
que  ces  choses , qui  sont  d’un  commerce  jour- 
nalier, étant  facilement  convertibles  en  argent , 
donner  un  héritage  pour  des  choses  de  cette 
espèce,  c’est  presque  la  même  chose  que  de  le 
donner  pour  de  l'argent , et  de  le  vendre.  Sans 
celu , les  acheteurs  pourraient  éluder  la  loi  du 
retrait  quand  bon  leur  semblerait  , rien  n ‘étant 
plus  facile  que  do  donner  au  lieu  d'argent,  des 
marchandises  au  vendeur,  qui  les  revendrait , et 
les  convertirait  aussitôt  en  argent. 

Dumoulin  , ibid. , excepte  de  sa  décision  * 
l'échange  contre  quelques  meubles  rares  et  pré- 
cieux ; car  uue  telle  chose  n'étant  pas  facile- 
ment convertible  en  argent  , la  raison  de  la 
décision  cesse.  Mais  , comme  il  peut  y avoir 
d'autres  raisons  , pour  lesquelles  la  jurispru- 
dence a assujetti  au  retrait  l'échange  contre  les 
meubles , cette  décision  de  Dumoulin  peut  souf- 
frir difficulté. 

S III.  DE  LA  DATION  EN  PAIEMENT. 

81.  La  dation  en  paiement  est  un  acte  équi- 
pollent  à vente  : Hujusmodi  contractas  ( datio 
in  solutum)  ticem  vendiiionis  obtinet ; l.  4, 
Cod.  de  evict.  C'est  pourquoi , lorsqu'un  débi- 
teur donne  à son  créancier  un  héritage  , en  paie- 
ment d'une  somme  d'argent  ou  d'autres  choses 
mobilières  qu'il  lui  doit,  il  y a lieu  au  retrait. 
Notre  Coutume  d'Orléans , art.  397 , en  a une 
disposition. 

8*2.  Il  en  est  de  même,  si  j'ai  donné  un  héri- 
tage è mon  créancier  pour  le  rachat  d'une  rente 
constituée , ou  même  pour  le  rachat  d'une  rente 
foncière  non  rachetable  ; car  en  l’un  et  en  l'autre 
cas,  c'est  une  vraie  dation  en  paiement  de  la 
somme  d'argent  dont  la  rente  constituée  que  je 
devais  était  rachetable,  ou  de  celle  dont  nous 
sommes  convenus  pour  le  rachat  de  la  rente  fon- 
cière; Guyot , Traité  des  fiefs,  tit.  du  retrait 
seign.,  chap.  4,  n.  2. 

83.  Quelque  favorable  qu'ait  été  la  cause  de 
la  dot  , en  paiement  de  laquelle  a été  donné 
l'héritage,  la  dation  en  paiement  donne  ou- 
verture au  retrait.  C'est  pourquoi  Grimaudet  . 
n.  1 ,7,  décide  qu'il  y a lieu  au  retrait  au  profit 
de  la  famille  du  mari , lorsqu'on  a donné  à la 

» La  décision  et  l'evreplion  «ont,  à la  vérité,  dan« 
leea»  d'une  dation  en  paiement,  mai»  que  Dumoulin 
compare  à l'échange.  U dit  : Stent  nec  in  vers 
mutations.  Ainsi  j‘ai  pu  les  appliquer  ù l'échange. 
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femme  un  héritage  propre  du  mari  en  paiement 
de  ses  deniers  dotaux , quand  même  ce  serait 
en  vertu  d'une  clause  du  contrat  de  mariage , 
qui  porterait  que  cet  héritage  lui  serait  donné 
en  paiement  de  ses  deniers  dotaux. 

Il  en  serait  autrement  si  le  mari  avait  ameubli 
et  rtiis  en  communauté  un  de  ses  propres , et , 
qu'après  la  dissolution  de  sa  communauté,  la 
femme  le  prît  en  paiement  de  ses  reprises  ; car 
l'acte,  par  lequel  la  femme  prend  cet  héritage 
en  paiement , n'est  pas  proprement  un  titre 
d'acquisition.  Par  cet  acte , le  droit  de  la  femme 
dans  les  biens  de  la  communauté,  qu'elle  con- 
serve, nonobstant  sa  renonciation,  jusqu'à  con- 
currence de  ce  qu'elle  a à reprendre  sur  lesdits 
biens,  se  détermine  à cet  héritage  , qui  fait  partie 
desdits  biens , plutôt  qu'elle  n'est  censée  en 
faire  l'acquisition  ; et  c'est  pour  cette  raison  que 
cet  acte  ne  donne  pas  ouverture  au  profit  des 
ventes  ; voyez  notre  Introduction  au  tit.  de» 
fief»,  n.  153. 

Mais  l'ameublissement , que  le  mari  a fait  de 
ce  pèoprc,  et  qui  est . en  ce  cas-ci , le  titre  de 
la  femme,  ne  doit-il  pas  donner  lieu  au  retrait? 
C'est  ce  que  nous  examinerons  infrà. 

84.  La  dation  en  paiement  ne  donne  lieu  au 
retrait , que  lorsque  la  chose  due.  en  paiement 
de  laquelle  l'héritage  est  donné,  est  une  somme 
d'argent  ou  quelque  chose  de  mobilier.  Il  en 
serait  autrement  , si  l'héritage  était  donné  en 
paiement  d'un  autre  héritage  que  je  devais  : cct 
ncto  tiendrait  plutôt  de  l'échangcquc  de  la  vente, 
et  ne  donnerait  pas  lieu  au  retrait. 

g IV.  DES  DONATIONS  RÉMUNriiATtunr.S  OU  OS^UOICS. 

85.  La  donation  d'un  héritage  , qui  est  faite 
pour  récompense  de  services , lorsque  ces  ser- 
vices sont  appréciables  à une  somme  d'argent  , 
pour  laquelle  celui , à qui  la  donation  est  faite, 
aurait  eu  action  en  justice,  est  aussi  un  acte 
équipollcnt  à vente , et  qui  donne  lieu  au  retrait  ; 
car  une  telle  donation  est  plutôt  dation  en  paie- 
ment que  donation. 

Cela  a surtout  lieu  , lorsque  la  somme , à la- 
quelle ces  services  sont  appréciables  à prix 
d'argent , égale  la  valeur  de  l'héritage  donné  en 
récompense  de  ces  services;  car,  en  ce  cas  , il 
faut  convenir  que  cet  acte  n'est  autre  chose 
qu'une  dation  en  paiement  , et  qu'il  n'a,  de  la 
donation , que  le  nom  : il  ne  doit  pas  dépendre 
des  parties , en  donnant  ce  nom  à cet  acte , de  le 
soustraire  au  retrait  auquel  il  est  naturellement 
sujet . 

Sur  le  cas  auquel  le  prix  des  services  n'égale 
pas  la  valeurde  l'héritage , voyez  infrà,  art.  »ui- 
r ant. 

86.  U eu  est  de  même  des  donations  onéreuses, 


lorsque  les  charges . imposées  au  donataire , sont 
quelque  chose  d'appréciable  à une  somme  d'ar- 
gent . surtout  lorsque  cette  somme  égale  la  va- 
leur de  l'héritage. 

Il  faut  aussi,  pour  que  la  donation  soit  répu- 
tée onéreuse  et  équipollentc  à vente , que  les 
charges  imposées  au  donataire  soient  extrinsè- 
ques à la  chose  donnée. 

C'est  pourquoi . la  donation  d'un  hé  ritage,  qui 
serait  faite  à la  charge  d'une  grosse  rente  fon- 
cière dont  cet  héritage  est  chargé,  quand  même 
la  charge  de  cette  rente  absorberait  le  prix  de 
l'héritage  , n'est  pas  pour  cela  réputée  une  dona- 
tion onéreuse  ; cette  charge  n'étant  pas  propre- 
ment une  charge  de  In  donation  . mais  une  charge 
de  la  chose,  qui  suit  la  chose,  et  dont  le  dona- 
taire serait  chargé , quand  même  il  n'en  serait 
rien  dit  par  la  donation. 

$ V.  DU  BAIL  A RENTE  RACHETABLE. 

87.  Le  bail  à rente  rachetable  est  aussi  re- 
gardé comme  un  contrat  équipollcnt  à vente  , qui 
donne  lieu  au  retrait  : Paris  , art.  137  ; Orléans  , 
397 , et  plusieurs  autres  Coutumes , en  ont  des 
dispositions. 

Il  semblerait  que  ce  contrat  ne  devrait  don- 
ner ouverture  au  retrait  que  lors  du  rachat  ; car 
ce  n'est  qu'en  ce  temps  qu'il  devient  équipollent 
à vente  , puisque  ce  n’est  que  par  le  rachat  qu’il 
devient  une  aliénation  à prix  d'argent.  Néan- 
inoins  les  Coutumes  ont  voulu  qu'il  y donnât 
ouverture  dans  le  temps  du  bail;  autrement  les 
lignagers  se  trouveraient  toujours  frustrés  de 
leurs  droits , ce  rachat  de  la  rente  se  faisant  or- 
dinairement à leur  insu.  D'ailleurs,  on  peut  dire 
que  ces  baux  à rente  sont , en  quelque  façon  , au 
moins  dans  le  vœu  des  contractans,  des  aliéna- 
tions « prix  d'argent  ; l'intention  de  l'acquéreur 
étant  d'acquérir  cet  héritage  pour  la  somme  dont 
il  a stipulé  que  la  rente  serait  rachetable,  et  le 
bailleur  n'ayant  retenu  une  rente  foncière,  qu'en 
attendant  que  l'acquéreur  eût  payé  celte  somme. 
Néanmoins  cette  raison,  si  elle  n'était  pas  jointe 
à la  première,  pourrait  bien  n'être pas  suffisante. 

88.  Livnnière  a prétendu  que  les  batix  à rente 
notaient  vraiment  baux  a rente  rachetable,  et 
sujets  en  conséquence  au  retrait  , que  lorsque 
celte  faculté  était  stipulée  par  le  bail , et  non 
dans  le  cas  auquel  le  preneur  tient  cette  faculté 
de  la  loi , comme  dans  les  baux  à route  des  mai- 
sons de  ville.  Cette  opinion  n'est  pas  suivie.  Ces 
baux  à rente  ne  sont  pas  moins  baux  à rente  ra- 
chetable , et  sujets  au  retrait , que  ceux  dans  les- 
quels la  faculté  de  racheter  est  expressément  sti- 
pulée : on  peut  même  dire  qu'ils  le  sont  à plus 
fort  litre , puisque  la  faculté  de  racheter,  qui  ne 
procède  que  de  la  convention , est  sujette  à pre- 
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scription.  La  raiion , sur  laquelle  Livonière  se 
fonde , est  de  dire  que  le  bail  à rente  rachetable 
n'étant  réputé  équipoller  k Tente , que  parce  qu'il 
est,  dans  l'intention  des  parties,  aliénation  à 
prix  d’argent  f par  le  rachat  de  la  rente  que  le 
preneur  se  propose  de  faire  un  jour,  cette  inten- 
tion doit  être  déclarée  par  le  bail.  La  réponse 
est  , que  si , dans  les  baux,  dans  lesquels  la  loi 
accorde  au  preneur  la  faculté  de  racheter  la 
rente,  cette  faculté  ne  se  trouve  pas  expressé- 
ment stipulée,  c'est  parce  qu'il  est  inutile  de 
stipuler  ce  que  la  loi  accorde  : mais  le  preneur 
n'en  est  pas  moins  présumé  avoir  eu  l'intention 
de  racheter  la  rente,  lorsqu'il  en  aurait  la  com- 
modité, la  volonté  de  libérer  sou  bien  , quand 
on  le  peut , étant  naturelle. 

ARTICLK  III. 

De»  contrat » et  actes  gui  ne  sont  pas  équipol- 

lens  à rente  f ni  par  conséquent  sujets  au  re- 
trait. 

$ I.  DE  L'écHANGE  CONTRE  UN  AUTRE  IMMEUBLE. 

89.  C'est  un  principe  qui  n'est  pas  contesté , 
que  l'échange  d'un  héritage  contre  un  autre  hé- 
ritage ne  donne  pas  lieu  au  retrait  : plusieurs 
Coutumes  en  ont  des  dispositions;  Paris,  art. 
145  ; Orléans  , 384. 

90.  On  a agité  la  question,  si  l'échange  d’un 
héritage  , contre  une  rente  constituée  , donnait 
lieu  au  retrait.  Il  faut,  sur  cette  question,  dis- 
tinguer deux  cas.  Le  premier  cas  est , lorsque 
celui , qui  reçoit  en  échange  de  son  héritage  une 
rente  constituée,  est  soumis  à une  Coutume  qui 
réputé  meubles  les  rentes  constituées , et  que  la 
rente  est  de  celles  qui  n'ont  pas  de  situation  , et 
qui  se  régissent  par  la  loi  à laquelle  est  soumise 
la  personne  à qui  elles  appartiennent.  En  ce  cas  , 
la  rente,  qu'il  reçoit  eu  échange  de  son  héritage, 
étant,  en  sa  personne,  un  bien  meuble,  l'échange, 
qu'il  a fait  de  son  héritage  contre  cette  rente, 
est  un  échange  contre  un  meuble,  qui  est  réputé 
contrat  équipolleut  à vente,  et  donne  lieu  au 
retrait. 

Le  second  cas,  est  celui  de  l'échange  d'un 
héritage  contre  une  rente  régie  par  une  Coutume 
qui  réputé  les  rentes  constituées  immeubles  ; ce 
qui  arrive , lorsque  celui,  qui  la  reçoit  en  échange 
de  son  héritage,  est  soumis,  par  son  domicile, 
à une  de  ces  Coutumes , ou  lorsque  la  rente  a 
une  situation  dans  une  de  ces  Coutumes.  En  ce 
cas,  l'opinion  commune,  et  qui  a prévalu  dans 
l'usage , est  de  regarder  cet  échange  comme  un 
échange  contre  un  immeuble  qui  itcdoit  pas  don- 
ner lieu  au  retrait.  Les  raisons,  sur  lesquelles 
cette  opinion  est  fondée  , sont  les  suivantes.  1° 
Le  droit  de  retrait  lignager  est  un  droit  rigou- 


reux , qui  ne  doit  avoir  lieu  que  dans  les  cas  où 
la  loi  l'a  accordé,  et  qui  ne  doit  pas  être  étendu 
à d'autres.  La  loi  l'a  accorde;  en  cas  de  vente  ; il 
ne  doit  pas  être  étendu  au  cas  d'échange , l'é- 
change étant  un  contrat  différent  de  celui  de 
vente.  Il  est  vrai  que  la  jurisprudence  a étendu 
le  retrait  à l'échange  d'un  héritage  contre  des 
meubles  , et  qu’elle  a regardé  cet  échange  comme 
un  contrat  ressemblant  À celui  de  vente,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu  supra  , n.  80;  mais  cette  ju- 
risprudence , établie  contra  rationem  juris  t 
quoique  pour  de  bonnes  raisons , n'est  pas  sus- 
ceptible d’extension  ; et  elle  ne  peut , sans  exten- 
sion , s'appliquer  à l'échange  contre  une  rente 
constituée,  réputée  immeuble,  parce  qu'on  nu 
peut  pas  dire  que  ce  soit  un  échange  contre  un 
meuble.  2°  Il  y a une  très  grande  différence  entre 
l'échange  contre  une  rente  réputée  immeuble,  et 
l'échange  contre  des  meubles.  Celui-ci  dépouillo 
entièrement  la  famille  ; les  meubles,  que  le  parent 
reçoit  en  échange  de  son  héritage  propre  qu’il 
aliène,  n'étant  aucunement  susceptibles  de  la  qua- 
lité de  propre  qu’avait  cet  héritage.  Au  contraire, 
l'échange  contre  une  rente  réputée  immeuble  ne 
dépouille  pas  la  famille;  la  rente,  que  reçoit  le 
parent  en  échange  de  son  héritage , est  subrogée 
à la  qualité  de  propre  qu'avait  l'héritage  pour  le 
cas  des  successions  ,et  pour  celui  des  testatnens 
et  donations. 

Ceux  qui  sont  de  l’opinion  contraire  , la  fon- 
dent sur  les  raisons  suivantes.  Ils  disent  que. 
même  dans  les  Coutumes  qui  ont  une  disposi- 
tion expresse,  par  laquelle  elles  répulent  im- 
meubles les  rentes  constituées  , telles  que  sont 
les  Coutumes  de  Paris  et  d'Orléans,  ces  rentes 
sont  bien  , en  toute  autre  matière  que  celle  de 
retrait,  réputées  immeubles,  mais  non  en  ma- 
tière de  retrait  ; puisque  ces  mêmes  Coutumes 
déclarent  que  ces  rentes  ne  sont  pas  sujettes  uu 
retrait,  lorsqu’elles  sont  vendues  ; d'où  il  suit, 
qu'en  mutière  de  retrait , l'échange  d'un  héritage 
contre  une  rente,  ne  peut  passer  pouruu  échange 
contre  un  immeuble,  mais  pour  uu  échange 
contre  un  meuble,  qui  doit  donner  ouverture  au 
retrait.  Ils  ajoutent  que  si  l'échange  contre  un 
autre  héritage  est  regardé  comme  un  contrat 
tout  différent  de  la  vente , et  ne  donne  pas  ou- 
verture au  retrait , c’est  parce  qu'au  moyen  de 
ce  que  l'héritage  reçu  en  échange  est  subrogé  è 
celui  qui  a été  aliéné . tous  les  droits  de  la  famille 
sont  conservés  , non  seulement  en  cas  de  succes- 
sion et  de  testament , mais  même  en  cas  d'alié- 
nation par  vente  : ce  qui  n’est  pas , lorsque  l'é- 
change est  contre  une  rente  constituée,  cette 
rente  n'étant  pas  sujette  au  retrait  lorsqu'elle 
sera  vendue.  Enfin , ils  disent  que  c'est  ouvrir  la 
porte  aux  fraudes  , que  d'exclure  le  retrait  en  ce 
cas,  rieu  o’étant  plus  facile  que  défaire  cou- 
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stituer  une  rente  par  une  personne  affidée , que 
0 l'acheteur  paraîtra  donner  en  échange  de  l'héri- 
tage qu'il  veut  acheter,  et  qui  sera  remboursée  au 
vendeur  aussitôt  après  le  contrat.  Ce  sont  les 
raison»  qu'emploie  M.  Yaslin,  en  son  Commen- 
taire sur  l'article  29  de  la  Coutume  do  la  Ro- 
chelle. 

Nonobstant  ces  raisons,  quoique  très  fortes, 
la  première  opinion  a été  confirmée  par  un 
arrêt  de  1725,  rapporté  au  Recueil  d'arrêts  de  (a 
quatrième  des  enquêtes.  On  peut  répondre  ou 
premier  argument  de  ceux  qui  soutiennent  l'opi- 
nion contraire , que  si  les  rentes  ne  sont  pas  su- 
jettes à retrait , on  n’en  doit  pas  conclure , qu'en 
matière  de  retrait , elles  sont  réputées  meubles, 
et  que  l'échange  contre  une  rente  est  un  échange 
contre  un  meuble.  On  doit  seulement  en  con- 
clure que  la  Coutume  ne  rend  pas  sujets  au  re- 
trait tous  les  immeubles,  mais  seulement  les 
immeubles  réels  qui  seuls  sont  compris  sous  le 
terme  d' héritage , et  non  les  immeubles  fictifs, 
tels  que  sont  les  rentes.  On  répond  au  second 
qu  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'un  genre  d'a- 
liénation soit  exempt  de  retrait,  que  la  famillo 
de  celui  qui  aliène  l'héritage  puisse  conserver, 
dans  ce  qu’il  reçoit  à la  place , tous  les  mêmes 
droits  qu'elle  avait  dans  celui  qui  lui  a été  aliéné. 
Dans  le  cas  d'une  donation  , la  famille  est  entiè- 
rement dépouillée  ; ce  genre  d'aliénation  n'en  est 
pas  moins  exempt  de  retrait.  La  réponse  au  troi- 
sième argument , est  que  la  crainte  des  fraudes 
n est  pas  une  raison  suffisante  pour  que  les  juges 
assujettissent  au  retrait  un  genre  d'aliénation  ? 
que  les  lois  n’y  ont  pas  assujetti , lorsque  la  fraude 
n’est  pas  prouvée. 

Au  reste,  je  serais  asse*  porté  à décider  que, 
si  la  rente,  reçue  en  échange,  était  une  rente 
qui  eût  été  constituée  à celui  qui  l'a  donnée  en 
échange , peu  dejours  avant  le  contrat,  et  qu'elle 
fût  rachetée  par  le  débiteur  de  la  rente  peu  de 
jours  après  , ou  même  dans  l’année,  on  devrait 
présumer  le  contrat  frauduleux,  et  admettre  le 
retrait  du  jour  que  le  remboursement  de  la  rente 
aurait  découvert  la  fraude. 

L'échange  d’un  héritage  propre,  fait  contre 
une  rente  constituée,  ne  donnant  pas  lieu  au  re- 
trait , celui  fait  contre  un  office  n'y  doit  pas  don- 
ner lieu.  lira  une  entière  parité  de  raisons , les 
offices  étant . comme  les  rentes  constituées  , des 
immeubles  fictifs.  Nous  l'avons  ainsi  jugé  au 
bailliage  d'Orléans  , le  30  mars  1765  , au  profit 
du  sieur  Couret , imprimeur. 

91.  L'échange  ne  donne  pas  lieu  au  retrait  , 
lorsqu'il  a été  fait  but  à but  , et  sans  aucun  re- 
tour en  deniers  ou  en  autres  choses  mobilières  ; 
mais  il  y a variété  dans  les  Coutumes  à l'égard 
des  échanges  avec  retour  en  deniers  on  antres 
choses  mobilières. 


Les  Coutumes  de  Paris , d'Orléans , et  un  grand 
nombre  d'autres,  exemptent  de  retrait  l'échange, 
quoique  fait  avec  soulte,  c'est-à-dire  avec  re- 
tour en  deniers  ou  en  autres  choses  mobilières , 
à moins  que  la  soulte  n'excédàt  la  moitié  de  la 
valeur  de  l'héritage  aliéné  par  ce  contrat  d'é- 
change, ou,  comme  s'expriment  la  Coutume  et 
quelques  autres,  sinon  que  la  soulte  excédât 
I héritage  baillé  avec  elle  en  contre- échange  : ce 
qui  revient  au  même  ; car  la  soulte , qui  excède 
la  valeur  de  l'héritage  reçu  avec  elle  , par  mon 
parent , en  contre-échange  de  l'héritage  qu’il  a 
aliéné,  excède  la  moitié  de  la  valeur  de  cet  hé- 
ritage qu'il  a aliéné. 

Plusieurs  autres  Coutumes  n'exigent  pas  que 
la  soulte  tourne , ou  retour  en  deniers  ou  autres 
meubles,  excède  la  moitié  de  la  valeur  de  l’hé- 
ritage , pour  que  l'échange  donne  lieu  au  retrait  ; 
elles  se  contentent  que  cette  soulte  égale  cette 
moitié,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  qu'elle 
égale  la  valeur  de  l'héritage  reçu  avec  elle  en 
contre-échange.  C’est  la  disposition  de  la  Cou- 
tume de  .Melun,  art . 142;  de  Clermont,  /»'/.  a, 
art.  19,  et  de  plusieurs  autres. 

La  Coutume  de  Bretagne,  art.  316,  admet  le 
retrait  en  échange  , lorsque  le  retour  en  deniers 
excède  le  tiers  de  la  valeur  de  l'héritage. 

Au  contraire,  celle  de  Bordeaux,  art.  32, 
veut  que  le  retour  en  deniers  vaille  deux  fois 
plus  que  l'héritage  reçu  en  contre-échange  avec 
ledit  retour,  c'est-à-dire  qu'il  vaille  plus  des 
deux  tiers  de  la  valeur  de  l'héritage  dont  elle 
accorde  le  retrait. 

Celle  de  Normandie,  art.  464,  admet  le  re- 
trait en  échange  fait  avec  une  soulte  en  deniers, 
quelque  petite  qu  elle  soit. 

Celle  de  Montargis,  Ht.  16,  art.  9,  accorde 
aussi  le  retrait,  en  cas  d'échange,  toutes  les 
fois  qu'il  y a retour  en  deniers  , ou  choses  mobi- 
lières données  en  retour,  à moins  qu'ils  ne  fus- 
sent donnés  que  par  forme  de  pot  de  vin  de 
marché. 

Il  en  est  de  mètoe  dans  les  Coutumes  qui  di- 
sent indistinctement  , lorsqu'il  y a retour  en 
deniers  ou  en  meubles,  il  y a lieu  au  retrait  à 
proportion  du  retour , sans  s'expliquer  sur  la 
quantité  de  ce  retour.  Dans  ces  Coutumes,  la 
loi  n'ayant  poiut  fait  de  distinction  entre  un 
retour  considérable  ou  modique,  on  doit,  sans 
distinguer  si  le  retour  égale,  ou  non.  la  moitié 
de  la  voleur  de  l'héritage  , si  le  retour  est  consi- 
dérable ou  modique,  admettre  le  retrait  o pro- 
portion du  retour,  quel  que  soit  le  retour,  sui- 
vant cette  règle  : Obi  les  non  distingua,  nec 
nos  debemus  distinguere.  C’est  l'avis  de  Dupi- 
neau  . sur  la  Coutume  d'Anjou,  art.  353  . et  de 
son  annotateur. 

Il  y a quelques  Coutumes  qui  s'expliquent  en 
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fermes  négatifs,  en  disant  indistinctement  qu’il 
n y a lieu  au  retrait  en  échange  fait  but  à but 
tan»  soulte  , sans  s'expliquer  sur  la  quantité  de 
la  soulte  ; telle  est  la  Coutume  de  Senlis  , 
art.  224.  Il  semblerait  que  ces  Coutumes  lais- 
sent à conclure  que , dans  le  cas  contraire  , lors- 
qu’il y n un  retour  en  deniers , il  y a lieu  au 
retrait  indistinctement , et  quel  que  soit  le  re- 
tour, suivant  la  règle , Excluxio  unius,  e»t  ad- 
mittio  alteriuM.  Néanmoins  , Ricard  , dans  son 
Commentaire  sur  cet  article,  pense  qu’on  n’en 
doit  pas  tirer  cette  conséquence  ; que  la  Cou- 
tume ne  s’étaut  expliquée  que  sur  un  cas , auquel 
le  retrait  ne  pouvait  avoir  lieu  en  cas  d’échange, 
et  ne  s’étant  pas  expliquée  sur  ceux  auxquels  il 
devrait  tfvoirlieu  , elle  en  avait  laissé  la  décision 
aux  Coutumes  circonvoisines,  telle  que  celle  de 
Clermont  .suivant  laquelle,  art.  19,  il  faut  que 
la  soulte  excède  ou  égale  au  moins  la  moitié  do 
la  valeur  de  l’héritage,  pour  que  le  contrat  puisse 
passer  pour  équipollent  à vente,  et  donner  lieu 
au  retrait. 

Dans  les  Coutumes,  qui  n’ont  point  du  tout 
parlé  de  l’échange,  on  n’y  admet  le  retrait  en 
échange  que  conformément  au  droit  commun  , 
c’est-à-dire  lorsqu’il  y a une  soulte  qui  excède 
la  moitié  de  la  valeur  de  l’héritage.  M.  Vaslin, 
en  son  Commentaire  sur  la  Coutume  de  la  Ro- 
cbe/Je,  qui  est  de  ce  nombre,  dit  que  cela  a 
passé  en  maxime. 

92.  Il  y a une  autre  variété  dans  les  Coutu- 
mes , pour  le  retrait  en  eus  d’échange.  Plusieurs 
Coutumes,  du  nombre  desquelles  est  celle  de 
Paris  , n’admettent  le  retrait  qu’au  prorata  de  la 
soulte.  Par  exemple , si  j’ai  changé  mon  héritage 
propre,  de  valeur  de  12,000  liv.,  contre  un 
autre  héritage  de  valeur  de  4.000  liv.  et  une 
soulte  de  8.000  liv.,  la  soulte,  en  celte  es|>èce, 
montant  aux  deux  tiers  de  la  valeur  de  l’héritage, 
ma  famille  ne  doit  être  admise  ou  retrait  que  des 
deux  tiers  de  cet  héritage,  qui  doit  être  partagé 
entre  l’acquéreur,  qui  en  retiendra  un  tiers,  et 
le  retrayant , à qui  on  en  délivrera  les  deux  tiers. 
Les  raisons , sur  lesquelles  se  sont  fondées  ces 
Coutumes,  sont  celles-ci  : 1°  Le  contrat  n’élant 
pas  entièrement  contrat  de  vente,  il  ne  doit  pas 
donner  lieu  entièrement  au  retrait , mais  seule- 
ment à proportion  de  ce  que  ce  contrat  parti- 
cipe du  coutrat  de  vente,  et  par  conséquent  à 
proportion  de  la  soulte  en  deniers.  2°  L'héri- 
tage, que  j’ai  retiré  en  contre-échange,  deve- 
nant , par  subrogation , propre  de  la  même  qua- 
lité et  de  la  même  ligne , que  celui  que  j’ai  aliéné 
et  mis  hors  de  ma  famille , ma  famille  est  indem- 
nisée en  partie  de  l’aliénation  que  j'ai  faite; 
elle  ne  doit  donc  avoir  le  droit  de  retrait  que 
pour  le  surplus.  3°  L'acquéreur,  qui  m’a  donné 
nn  fonds  avec  le  retour  en  deniers  , pour  l’héri- 


tage que  je  lui  ai  cédé , doit  avoir  une  portion 
dans  le  fonds  que  je  lui  ai  cédé,  qui  lui  tienne 
lieu  de  celui  qu'il  m'a  cédé  ; sans  cela , et  s'il 
était  obligé  de  recevoir  de  l'argent  pour  le  fonds 
qu'il  a donné,  il  ne  serait  pas  entièrement  in- 
demne, il  ne  serait  pas  mis  au  même  état  qu'il 
était  avant  le  contrat.  On  ne  doit  pas  l’obliger  à 
recevoir  malgré  lui  de  l’argent  pour  un  fonds 
qu’il  n'a  pas  voulu  vendre,  et  qu’il  n'a  consenti 
d'aliéner  qu'autant  qu'il  aurait  un  autre  fonds  à 
la  place  ; c'est  lui  faire  vendre  son  héritage  mal- 
gré lui  : A'emo  rem  s nam  invilus  cendere  co- 
gitur. 

L'opinion  contraire,  savoir,  qu’il  y a lieu  au 
retrait  pour  le  total , lorsque  la  soulte  en  deniers 
excède  la  moitié  de  la  valeur  de  l'héritage , a été 
embrassée  par  plusieurs  autres  Coutumes , même 
en  plus  grand  nombre;  et  notre  Coutume  d'Or- 
léans, art.  384,  est  de  ce  nombre.  Les  raisons  , 
sur  lesquelles  elles  se  sont  fondées , sont  que  la 
nature  des  contrats  doit  se  régler  sur  ce  qui  y 
prédomine.  Donc,  lorsqu'un  héritage  est  cédé 
pour  une  somme  d'argent , et  pour  un  autre  hé- 
ritage de  moindre  valeur  que  la  somme  d'argent, 
il  doit  être  réputé  contrat  de  vente  ; car  la 
sommé  d'argent  est  ce  qui  prédomine.  L'héritago 
est  aliéné  principalement  pour  une  somme  d’ar- 
gent, et  par  conséquent  ce  genre  d'aliénation 
est  une  aliénation  à prix  d’argent , et  une  vente  : 
l’autre  -héritage  , qui  est  donné  avec  la  somme 
d'argent  , n’est  que  comme  un  accessoire  du 
prix , qui  consiste  principalement  en  une  somme 
d’argent , ce  qui  n'empéche  pas  que  le  contrat 
ne  soit  entièrement  et  véritablement  contrat  de 
vente;  arg.  I.  6,  $ 1 , de  act.  rmpt, 

A l'égard  de  l’objection  tirée  de  ce  que,  sui- 
vant la  maxime  : J\emo  invitut  rendere  cogi- 
tur,  celui , sur  qui  on  exerce  le  retrait , ne  doit 
pas  recevoir  malgré  lui  de  l’argent  pour  son  héri- 
tage qu’il  n'a  pas  voulu  vendre , et  qu’il  n’a  voulu 
aliéner  qu'autant  qu’il  aurait  un  autre  héritage 
à la  place  : elle  est  plus  spécieuse  que  solide. 
L’acheteur  a dû  savoir  que  le  contrat , par  lequel 
il  acquérait,  étant  un  contrat  dans  lequel  la 
nature  de  vente  prédomine,  était  sujet  au  retrait . 
II  s'est  donc  soumis  à souffrir  le  retrait.  Il  a pa- 
reillement du  savoir  et  pu  prévoir , lorsqu'il  a 
fait  l'acquisition  , qu'en  cas  de  retrait , il  ue 
serait  pas  au  pouvoir  du  retrayant  de  lui  rendre 
l'héritage  qu’il  a donné  pour  celui  qu'on  lui  re- 
tire, et  qu'un  retrayant  n'étant  obligé  d'indem- 
niser l'acquéreur  que  de  la  manière  dont  il  est 
possible  de  le  faire,  le  retravant  ne  serait  pas 
obligé , en  cas  de  retrait , de  lui  rendre  cet  héri- 
tage en  nature,  mais  seulement  de  lui  en  rendre 
le  prix  : s étant  soumis , en  acquérant , à souffrir 
le  retrait , il  s'est  soumis  à l’exécution  du  retrait , 
et  par  conséquent  a recevoir  le  prix  de  son  héri- 


Digitized  by  Google 


TRAITÉ  DES  RETRAITS. 


22 

tage  que  le  requérant  lui  donnera.  On  ne  peut 
pas  dire  qu'il  vend  malgré  lui  son  héritage , que 
c’est  malgré  lui  qu'il  en  reçoit  le  prix , puisqu'il 
s’est  soumis  à cela  en  acquérant. 

On  peut  encore  ujouter.  en  faveur  de  cette 
opinion,  qu'elle  évite  les  discussions  et  l'embar- 
ras du  partage  qui  est  à faire , dans  la  première 
opinion  , entre  le  retrayant  et  l'acquéreur,  et  re- 
tranche les  procès  auxquels  la  première  opinion 
pourrait  souvent  donner  lieu. 

Cette  dernière  opinion , qui , en  cas  de  soulte 
excédant  la  moitié  de  la  valeur  de  l'héritage, 
admet  le  retrait  pour  le  tout,  me  paraît  préfé- 
rable à celle  embrassée  par  la  Coutume  de  Paris , 
qui  ne  l'admet  qu'à  proportion  de  la  soulte;  elle 
me  semble  par  conséquent  devoir  être  suivie 
dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  sont  pas  expli- 
quées. C'était  l’avis  de  M.  Le  Camus,  en  ses  ob- 
servations sur  le  titre  des  Retraits.  Il  pensait 
que  la  Coutume  de  Paris  avait,  à cet  égard, 
besoin  de  réformation.  C’était  lavis  de  H.  de 
Lamoignon  , art.  18  de  ses  Arrêtés.  Néanmoins 
il  fout  avouer  que  la  question  souffre  difficulté. 

93.  Dans  les  Coutumes,  qui  n'accordent  le 
retrait  qu’au  proruta  de  la  soulte,  il  n'est  pas 
douteux  qu'il  n'y  a que  la  famille  de  celui  qui  a 
aliéné  l'héritage  pour  lequel  il  a reçu  une  soulte, 
qui  ait  le  droit  de  retrait,  et  que  la  famille  de 
l'autre  contractant  n'a  pus  le  droit  de  retrait  de 
l’héritage  qu'il  a aliéné,  n'nyant  reçu  aucuns 
deniers  pour  cet  héritage,  et  eu  ayant  au  con- 
traire donné. 

Dans  les  Coutumes  , qui  regardent  le  contrat 
comme  étant  entièrement  contrat  de  vente,  et 
qui  admettent  au  retrait  pour  le  tout  la  famille 
de  celui  qui  a reçu  la  soulte , il  y a plus  de  dif- 
ficulté sur  la  question  de  savoir  si  la  fumillede 
l'autre  contractant  doit  aussi  être  admise  au 
retrait  du  sien.  Coquille,  sur  l’or/.  40  du  titre 
des  fiefs  de  la  Coutume  du  Nivernais  , tient  la 
négative.  Il  est  suivi  par  le  nouveau  commenta- 
teur de  la  Coutume  de  La  Rochelle.  La  Coutume 
de  Poitou,  art.  355,  semble  avoir  suivi  cette 
opinion , car  elle  dit  : Ledit  contrat  sera  censé 
contrat  de  rente , et  le  lignager  de  celui  gui  a 
reçu  l'argent,  refis  au  retrait.  En  accordant  le 
retrait  à la  famille  de  celui  gui  a reçu  l'argent , 
il  semble  qu'elle  le  dénie  tacitement  à la  famille 
de  l'autre  contractant,  suivant  les  maximes  : 
Qui  dicit  de  unof  negat  de  altcro  : Inclusio 
uniut  est  exclusio  alterius.  La  raison  . pour 
cette  opinion,  est  que  ce  contractant  n'ayant 
pas  reçu  d’argent , ou  ne  peut  pas  dire  que  le 
contrat,  vis-à-vis  de  lui,  soit  un  contrat  d’alié- 
nation ù prix  d'argent,  ni  par  conséquent  un 
contrat  de  vente  qui  puisse  donner  lieu  au  re- 
trait . 

Notre  Coutume  d'Orléans  a embrassé  l'opinion 


contraire.  Elle  décide  , art.  384  , qu'en  cas 
d’échange  fait  avec  une  soulte  en  argent , qui 
excède  la  moitié  de  la  valeur  de  l'un  des  héri- 
tages , l'un  et  l'autre  héritages  sont  sujets  au 
retrait.  Par  exemple,  si  j'ai  échangé  avec  vous 
mon  héritage  de  la  valeur  de  12,000  liv.,  contre 
le  vôtre  de  la  valeur  de  3,000  liv.,  avec  un  re- 
tour de  9,000  liv.  en  deniers  , elle  veut  que  votre 
famille  ait  le  droit  de  retirer  sur  moi  l'héritage 
de  3,000  liv.,  en  me  rendant  3,000  liv.  et  les 
loyaux  coûts  ; de  même  que  la  mienne  a droit 
de  retirer  sur  vous  l'héritage  de  12,000  liv.,  en 
vous  rendant  12.000 liv.  La  raison,  sur  laquelle 
elle  se  fonde,  est  qu'un  seul  et  même  contrat 
ne  doit  avoir  qu'une  seule  et  même  nature,  qui 
se  règle  par  ce  qui  y prédomine.  Il  répugne  qu'il 
soit  contrat  de  vente  par  rapport  à l’un  des  con- 
tract  ans . et  contrat  d’échange  par  rapport  ù 
l'autre.  Lorsque  la  soulte  eu  deniers  excède  la 
moitié  de  la  valeur  de  l'un  des  héritages,  comme 
dans  l'cs|>èce  ci-dessus  proposée,  le  contrat 
doit , suivant  cc  qui  y prédomine , être  réputé 
contrat  de  vente.  On  doit  présumer  que  l'inten- 
tion des  parties  a été , savoir  de  ma  part , de  vous 
vendre  l’héritage  de  12,000  liv.,  et  de  votre 
part,  de  l'acheter;  et  que  c'est  en  paiement  de 
la  somme  de  3.000  liv.,  qui  vous  manquait  pour 
achever  le  paiement  du  prix  de  l’héritage  que  je 
vous  ai  vendu  , que  vous  m'avez  donné  le  vôtre. 
Il  doit  par  conséquent  être  sujet  à retrait  ; car 
tous  conviennent  que  ce  qui  est  donné  en  paie- 
ment y est  sujet.  Ceci  répond  à l’argument  em- 
ployé ci-dessus  pour  la  première  opinion  , qui 
consiste  à dire  , que  n'ayant  reçu  aucuns  deniers 
pour  votre  héritage  de  3,000  liv.,  l'aliénation  , 
que  vous  en  avez  faite,  n’est  pas  une  aliénation 
à prix  d'argent , et  ne  peut  par  conséquent  passer 
pour  une  vente,  ni  être  sujette  au  retrait;  car 
la  réponse  est  que  vous  avez  reçu  pour  le  prix 
de  votre  héritage  de  3.000  liv..  la  libération  de 
pareille  somme  de  3,000  liv.  qui  vous  restait  à 
payer,  pour  le  prix  de  la  veute  que  je  vous  ui 
faite  de  mon  héritage  de  12,000  liv.,  laquelle 
libération  est  quelque  chose  d'cquipollcnt  à de- 
niers. Cette  opinion  , que  notre  Coutume  a em- 
brassée , me  parait  préférable  à la  première , et 
plus  conséquente  nu  principe  des  Coutumes  qui 
réputent  contrat  de  vente  en  entier  le  contrat 
d'échange,  dnns  lequel  la  soulte  en  deniers  ou 
choses  mobilières  excède  la  valeur  de  la  moitié 
de  l’un  des  héritages. 

94.  Lorsque  les  parties  contractantes  ont  dé- 
guisé, sous  In  fausse  apparence  d'un  contrat 
d'échange , un  contrat  de  vente , et  que  »u 
fraude  est  découverte,  le  contrat  donne  lieu  au 
retrait. 

C'est  pourquoi,  si  les  lignagers  justifiaient 
qu'il  y a eu  convention  que  celui , qui  a acquis 
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l'héritage  propre  (le  leur  parent,  rachèterait 
pour  une  certaine  somme  celui  qu’il  lui  a donné 
en  contre-échange,  le  contrat  étant  moins,  en 
ce  cas  , échange . qu'un  contrat  de  sente  déguisé 
sous  la  fausse  apparence  d’échange , donnerait 
lieu  au  retrait.  Cette  convention  peut  se  prouver 
non  seulement  par  le  rapport  de  la  contre- 
lettre  qui  la  contient,  mai»  même  par  témoins, 
car  c'est  une  fraude  faite  aux  lignagers,  au 
pouvoir  desquels  il  n'a  pas  été  de  s'en  pro- 
curer une  preuve  par  écrit  ; Traité  des  obliga- 
tions y B.  811. 

Les  lignagers  peuvent  aussi  être  admis  à dé- 
férer le  serment  à l'acquéreur,  sur  le  fait  de 
cette  convention  qu'ils  prétendent  être  inter- 
venue, et  dont  ils  n'ont  pas  la  preuve.  Plusieurs 
Coutumes , comme  Bourgogne  , Nivernais , etc., 
en  ont  des  dispositions. 

Il  y a un  cas  où  il  n'est  pas  besoin  de  ju&tiüer 
cette  fraude . et  où  elle  se  présume  ; c'est  lorsque 
l'héritage,  donné  par  l'acquéreur  eu  contre- 
échange  . lui  a été  revendu  daus  l'an  du  contrat. 
Orléans,  art.  386,  et  plusieurs  autres  Coutumes, 
eu  ont  des  dispositions,  qui,  étant  fondées  en 
grande  raison , doivent  avoir  lieu  dans  celles 
qui  ne  s'eu  sont  pas  expliquées. 

95.  C'est  aussi  une  présomption  de  fraude, 
lorsque  celui , qui  a acquis  par  échange  l'héri- 
tage, est  demeuré  en  possession  de  celui  qu'il 
avait  donné  en  contre -échange.  C'est  l’avis 
de  Tiraqueau,  de  Lalande,  etc.  Bourbonnais, 
art.  459,  en  a une  disposition;  elle  dit  : « Con- 

• (rat  de  permutation  est  présumé  simulé,  si  lo 

• permutant  est  trouvé  saisi , possesseur  et  dc- 

• lenteur  de  la  chose  qu'il  aurait  donnée  par 
« permutation  , dedans  l'an  après  ledit  con- 

• trot . n 

96.  L'échange  doit  passer  pour  frauduleux, 
et  pour  une  vente  déguisée  , soit  que  vous  vous 
soyez  obligé  de  racheter  vous-méme,  pour  une 
certaine  somme  d'argent , l'héritage  ou  la  rente 
que  vous  m'avez  donnés  en  contre-échange  , 
soit  que  vous  vous  soyez  obligé  de  les  faire 
racheter  par  d'autres.  La  Coutume  d'Anjou, 
art.  3&4,  en  a une  disposition.  Elle  dit  qu'il  y a 
fraude,  si  l'acheteur  promet  acheter  ou  faire 
acheter  le  contre-échange , en  bailler  ou  faire 
bailler  deniers  , en  manière  que . par  le  moyeu 
d'icelle  promesse,  le  contre-échange  ne  de- 
meurât es  mains  de  celui  à qui  il  a été  baillé. 
Néanmoins  Lalande  cite  un  arrêt,  qui  a jugé 
que  l'héritage  échangé  contre  une  rente  ne 
donnait  pas  lieu  au  retrait , quoique , par  le 
contrat , l'acquéreur  de  l'héritage  se  fût  obligé 
de  faire  racheter  la  rente  par  un  tiers.  Mais  je 
ne  puis  approuver  la  décision  de  cet  arrêt , étant 
évident  que  celui  qui  échange  avec  cette  pac- 
tion  . dans  la  vérité  a intention  de  vendre , et 


non  d'échanger,  et  n'a  pris  cette  tournure  que 
pour  déguiser  le  contrat  de  vente. 

97.  Le  contrat  d'échange  d’un  héritage  contre 
une  rente  n'en  est  pas  moins  un  vrai  contrat 
d'échange , et  ne  donne  pas  lieu  au  retrait , 
quoique  l'acheteur  de  l'héritage  s'oblige  de 
fournir  et  faire  valoir  la  rente  qu'il  donne  en 
contre-échange. 

98.  Lorsque  j'échange  mon  héritage  contre  le 
vôtre,  sous  la  condition  que  vous  pourrez  ra- 
cheter le  vôtre  pour  une  certaine  somme , y 
a-t-il  lieu  au  retrait  de  mon  héritage  que  je  vous 
ai  échangé  sous  rette  clause?  Peut-on  tirer  ar- 
gument du  bail  à rente  qui  donne  lieu  au  retrait, 
lorsque  , par  le  bail , la  faculté  est  accordée  à 
l'acqucrcur  de  racheter  la  rente  ? Les  espèces 
sont  très  différentes.  Lorsque  je  donne  mon  hé- 
ritage à rente , je  ne  reçois  rien  à la  place  . mais 
je  m'y  retiens  un  droit  de  rente.  Le  bail  et  le 
rachat  de  la  rente  , qui  est  fait  en  vertu  d'une 
clause  du  bail , et  en  est  par  conséquent  l'exécu- 
tion, sont  deux  actes  qui  composent  ensemble 
l'aliénation  de  mon  héritage  pour  la  somme 
d'argent  que  je  reçois  pour  le  rachat  de  la  rente. 
Au  coutraire,  lorsque  j'échange  mon  héritage 
contre  le  vôtre , sous  la  condition  que  vous 
pourrez  racheter  le  vôtre,  j'aliène,  par  cet 
échange,  tout  le  droit  que  j'avais  dans  mon 
héritage,  et  je  1 aliène,  non  à prix  d'argent, 
mais  pour  l'héritage  que  je  reçois  de  vous  en 
contre-échange.  La  somme  d'argent  , que  je 
reçois  depuis,  lors  du  rachat  de  votre  héhtuge, 
je  ne  la  reçois  pas  pour  mon  héritage  que  je 
vous  ai  échangé  puisque  je  n'y  avais  retenu 
aucun  droit , mais  je  la  reçois  pour  le  rachat  du 
vôtre.  Il  faut  néanmoins  convenir  qu'il  y a 
quelque  raison  pour  soutenir  qu'il  peut  y avoir 
lieu  au  retrait  de  mon  héritage,  non 'lors  du 
contrat  d'échange , mais  lors  du  rachat  que  vous 
me  faites  do  votre  héritage , en  execution  de  la 
clause  du  contrat . Celte  raison  est  que  le  rachat, 
que  vous  faites  de  votre  héritage , se  faisant  en 
exécution  d'une  clause  du  contrat  d'cchangc , 
vous  rentrez  dans  votre  héritage  plutôt  que 
vous  ne  l'acquérez  de  nouveau.  Le  rachat  que 
vous  en  faites  n'est  pas  un  nouveau  titre  d’acqui- 
sition . mais  c'est  la  résolution  de  l'aliénation 
que  vous  en  aviez  faite , et  de  l'échange  que 
vous  en  aviez  fait  contre  le  mien.  Cette  somme, 
que  vous  me  donnez  pour  ce  rachat , est  une 
somme  que  vous  me  donnez  à la  place  de  votre 
héritage  pour  le  prix  du  mien  : l’échange , que 
j'ai  fait  de  mon  héritage  coutre  le  vôtre,  »e 
convertit  donc  . par  cc  rachat  que  vous  fuites  du 
vôtre  en  exécution  de  notre  contrat . en  une 
véritable  aliénation  à prix  d'argent , qui  doit 
donner  lieu  ou  retrait  dans  l'année  du  jour  de 
l'insinuation  de  l'acte  de  rachat , qui  a opère 
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cette  conversion  de  l'échange  en  une  aliénation 
à prix  d'argent.  Je  n'oserais  pas,  néanmoins, 
assurer  cette  décision , n'étant  pas  fondé  en  au- 
torité , et  ne  me  souvenant  pas  d'avoir  vu  nulle 
part  cette  question  traitée. 

9 II.  DU  BAIL  A RENTE  KOI*  R ACHETA  BT.F . 

99.  Le  bail  à rente  non  rachetable  est  aussi 
un  contrat  qui  n'est  pas  équipollent  à vente. 

Il  en  est  tout  différent.  Le  prix  en  argent, 
qu'un  acheteur  s'oblige  de  payer,  fait  le  carac- 
tère du  contrat  de  vente;  au  contraire,  par  le 
bail  a rente , il  n'y  a pas  proprement  de  prix  : 
la  rente , que  le  preneur  s'oblige  de  payer  pour 
l'héritage,  est  un  droit  que  le  bailleur  retient 
daus  l’héritage  ; c'est  une  charge  de  l'héritage , 
plutôt  qu'une  dette  de  la  personne  du  preneur. 

Par  ces  raisons,  la  plupart  des  Coutumes  dé- 
cident que  le  bail  à rente  non  rachetable  ne 
donne  pas  lieu  au  retrait. 

Notre  Coutume  d'Orléans,  art.  IBS,  en  a 
une  disposition.  Celle  de  Paris,  en  déclarant, 
art.  137,  le  bail  à rente  rachetable  sujet  au  re- 
trait, fait  asscx  entendre  que  le  bail  à rente, 
fait  sans  cette  faculté,  n'v  est  pas  sujet. 

100.  Le  bail  à rente  n'étant  exempt  du  retrait 
qu'autant  qu'il  est  bail  à rente  non  rachetable  ; 
quoique  le  bail  n'exprime  aucune  faculté  de 
racheter,  si  les  lignagers  peuvent  justifier,  ou  par 
écrit , ou  même  par  témoins,  que  cette  faculté  a 
été  accordée  par  une  clause  secrète , le  bail  don- 
nera lieu  au  retrait  : ils  peuvent  même,  sur 
la  vérité  de  ce  fait , déférer  le  serment  à l'ac- 
quéreur. 

101 . Lorsque  le  rachat  de  la  rente  a été  fait 
dans  l’an  du  bail , le  bail  est  réputé  frauduleux, 
et  en  conséquence  donne  lieu  au  retrait.  La 
Coutume  de  Sedan  , art.  227,  en  a une  disposi- 
tion ; elle  dit  : « Sont  retrayables  les  héritages 
« baillés  à rente,  si  la  rente  est  rachetée  dans 
u l'an  , parce  qu'en  ce  cas  ils  sont  réputés  baillés 
« à rente  rachetable , encore  que  cela  ne  soit 
u porté  par  le  contrat.  *> 

Quelques  autres  Coutumes  disent  aussi  qu'en 
ce  cas  il  doit  y avoir  lieu  au  retrait  de  l'héritage 
et  de  la  rente.  Je  pense  que  ces  décisions,  comme 
très  équitables  , doivent  être  suivies  dans  notre 
Coutume  d'Orléans,  et  qu’on  peut  tirer  argu- 
ment de  ce  qu'elle  a décidé,  art.  386,  pour  le 
cas  de  l'échange. 

102.  Plusieurs  Coutumes  exigent  aussi , pour 
que  le  bail  à rente  non  rachetable  ne  donne  pas 
lieu  au  retrait  , que,  par  le  bail , il  n'y  ait  pas 
bourse  déliée } qu'il  n'y  ait  pas  argent  baillé , 
ou  promis  bailler  ; Melun  , Sens , Château- 
Neuf,  etc.  Notre  Coutume,  art.  389,  décide 
aussi  qu'il  y a lieu  au  retrait,  u Si  par  le  bail  il 


* y a quelque  somme  de  deniers  ou  somme  mo~ 

• bilière  baillée , on  promise  bailler.  » 

Nous  avons  établi,  dans  no»  notes  sur  cet 
article,  qu'il  fallait  pour  cela,  au  moins  dans 
notre  Coutume , que  cette  somme  excédât  la 
moitié  de  la  valeur  de  l'héritage. 

5 III.  nu  CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ , XT  DE  L'AMEUBUS- 
lEMtirr. 

103.  Le  contrat  de  société  est  un  contrat  qui 
n'est  ni  équipollent , ni  ressemblant  au  contrat 
de  vente.  C'est  pourquoi , lorsque  J'ai  contracté 
une  société  de  biens  avec  un  étranger,  dans 
laquelle  j’ai  fait  entrer  un  héritage  propre,  et 
que , depuis , par  le  partage  qui  se  fait  des  biens 
de  la  société , cet  héritage  est  tombé  au  lot  de 
mon  associé  ; quoique  ce  contrat  de  société,  et 
le  partage  dont  il  a été  suivi , renferment  de 
ma  part  une  aliénation  que  j'ai  faite  de  mon  hé- 
ritage propre  hors  de  ma  famille,  il  n’y  aura 
pas  ouverture  au  retrait  lignager,  parce  que  le 
contrat  de  société,  qui  est  le  titre  de  cette  alié- 
nation , n'est  pas  un  contrat  équipollent  à vente. 

Suivant  ce  principe , il  inc  semble  qu'on  doit 
décider  que , lorsque  l'un  des  conjoints  par 
mariage  a ameubli  ses  héritages  propres , scs 
lignagers  ne  peuvent  exercer  le  retrait  lignager 
sur  l'autre  conjoint,  au  lot  duquel  lesdits  héri- 
tages seraient  tombés  dans  le  partage  de  la  com- 
munauté. En  vain  oppose-t-on  que  l'héritage, 
ameubli  par  l’un  des  conjoints  , conserve  tou- 
jours, nonobstant  l'ameublissement , sa  qualité 
de  propre.  Je  réponds  : Cela  est  vrai , jusqu’à  ce 
qu’il  soit  passé  à l’autre  conjoint  par  le  partage 
de  communauté;  mais,  en  ce  cas,  il  perd  sa 
qualité  de  propre  : le  titre,  en  vertu  duquel 
l'autre  conjoint  en  devient  propriétaire,  est  la 
convention  d'ameublissement,  convention  qui 
fait  partie  du  contrat  de  société,  et  ne  peut 
donner  ouverture  au  retrait  , parce  que  le  con- 
trat de  société  n'est  pas  un  contrat  ressemblant 
et  équipollent  au  contrat  de  vente. 

9 IV.  DE  LA  DONATION. 

104.  11  est  évident  que  1a  donation  n’est  pas 
un  acte  équipollent  à vente,  rien  ne  pouvant 
y être  plus  opposé  : ainsi  elle  ne  donne  pas  lieu 
au  retrait.  Il  y a encore  d'autres  raisons.  Le 
retrait  étant  le  droit  de  prendre  le  marché  d'un 
autre,  la  donation,  qui  n'est  pas  uu  marché, 
n'en  peut  être  susceptible  ; d'ailleurs,  la  liberté 
naturelle,  que  chacun  doit  avoir  de  disposer, 
comme  bon  lui  semble , de  sa  chose , recevrait 
une  très  grande  atteinte,  si  le  retrait  était  ac- 
cordé contre  la  donation,  le  donateur  ayant 
voulu  faire  passer  sa  chose  à la  personne  du 
donataire,  par  une  considération  personnelle 
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pour  lui  : au  lieu  que , dans  le  contrat  de  vente, 
le  vendeur  est  présumé  n'avoir  d'autre  intention 
que  d'avoir  le  prix  qu'il  s'est  proposé  d'avoir;  il 
n'y  entre  aucune  considération  personnelle  pour 
la  personne  de  l'acheteur  : pourvu  que  le  ven- 
deur ait  ce  prix  , il  ne  lui  importe  pas  que  ce 
soit  à l'acheteur  ou  ati  lignager  que  son  héritage 
passe  ; il  doit  même  être  plus  content  qu'il  passe 
su  lignager,  et  reste  dans  sa  famille. 

105.  Pour  que  la  donation  ne  donne  pas  lieu  au 
retrait , il  faut , de  même  que  pour  l'échange  et 
le  bail  à rente,  que  l'acte  de  donation  ne  soit 
pas  tellement  mêlé  de  vente , que  la  nature  de 
la  vente  y prédomine;  ce  qui  arrive  lorsque  la 
donation  est  faite  pour  récompense  de  services 
ou  à des  charges  , et  que  ces  services  et  ces 
charges  sont  appréciables  à une  somme  d'ar- 
gent qui  excède  la  moitié  de  la  valeur  de  l'hé- 
ritage qui  fait  l'objet  de  la  donation.  C'est  en  ce 
sens  que  notre  Coutume  d'Orléans,  art.  387, 
dit  : j En  donation  pure  et  simple r n'y  a re- 
trait. 

106.  Il  n'y  a que  ces  donations  que  la  Cou- 
tume entend  exclure  de  sa  disposition  par  ces 
termes , pure  et  simple.  Une  donation  , quoique 
faite  pour  récompense  du  services  ou  à des  char- 
ges , n'est  pas,  pour  cela,  sujette  à retrait, 
lorsque  les  services  ou  les  charges  ne  sont  pas 
appréciables  à prix  d'argent , ou  lorsque  la 
somme,  à laquelle  ils  sont  appréciables,  n'ex- 
cède pas  la  moitié  de  la  valeur  de  l'héritage. 

107.  Une  donation  d’héritages,  quoique  mu- 
tuelle , faite  au  survivant  des  deux  donateurs, 
n'est  pas  non  plus  sujette  au  retrait. 

Mais  si  le  donataire  d'un  héritage  fait , dans 
le  même  temps,  de  son  cèté,  au  donateur, 
donation  d'une  somme  d'argent , nu  de  choses 
mobilières  excédant  la  moitié  de  la  valeur  de 
l'héritage  donné,  la  présomption  est  que  ces 
deux  donations  ne  sont  faites  que  pour  déguiser 
la  vente  de  l'héritage  pour  ladite  somme  d'ar- 
gent ou  lesdites  choses  mobilières  : c’est  pour- 
quoi il  doit  y avoir  lieu,  en  ce  cas,  au  retrait. 

108.  Observes  que  la  règle,  que  nous  avons 
établie,  que,  dans  les  contrats  mixtes,  on  s’at- 
tache, pour  juger  de  la  nature  de  l'acte,  moins 
au  nom  qu'on  a donné  à l'acte , qu'a  ce  qui  y 
prédomine,  est  une  règle  qui  a lieu,  lorsqu'on 
a donné  à l'acte  le  nom  d'un  contrat  non  sujet 
au  retrait . comme  d'échange  , de  bail  à rente  ou 
de  donation.  Cette  règle  est  nécessaire,  dans 
ces  cas,  pour  empêcher  les  fraudes  qu'on  pour- 
rait commettre  contre  le  droit  des  lignagers , en 
travestissant  un  contrat  de  vente  sous  le  nom  de 
ces  contrats.  Mais  cette  règle  n'a  pas  lieu  , dans 
le  cas  inverse,  lorsqu'on  a vendu  un  héritage 
pour  une  certaine  somme,  et  que , par  le  con- 
trat , on  a fait  remise  à l'acheteur  de  la  plus 
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grande  partie  de  cette  somme;  quoique  la  na- 
ture de  la  donation  paraisse  prédominer  dans  co 
contrat , ou  s'en  tient  au  nom  qu'on  a donné  à 
l'acte,  et  il  y a lieu  au  retrait.  La  raison  de 
différence  est  , qu'en  ce  cas,  il  n'y  a aucune 
fraude  à craindre  ; il  y a lieu  de  croire  que  celui, 
«fui  a disposé  de  cette  manière  , a voulu  disposer 
par  vente , à dessein  de  conserver  le  droit  de 
retrait  lignager  à sa  famille  : en  quoi  il  ne 
commet  aucune  fraude , étant  le  maître  de  fuire 
de  telle  manière  et  à telle  charge  que  bon  lui 
semble,  l'avantage  qu’il  veut  faire  par  cet  acte 
à l'acquéreur. 

Sur  1a  question,  si  le  retrayant  doit,  en  et 
cas  , payer  à l'acheteur  tout  le  prix,  même  pour 
la  part  dont  on  lui  a fait  remise,  voyez  infrà , 
chap.  9. 

109.  Si  le  contrat , qualifié  de  contrat  de 
vente,  portait  une  remise  entière  du  prix  , il  est 
évident,  en  ce  cas,  que  ce  contrat  serait  une 
vraie  donation  , et  ne  serait  point  un  contrat  de 
vente;  car  il  est  de  l'essence  de  la  vente  qu'il  y 
ait  un  prix  qne  l'acheteur  s'oblige  de  payer; 
c'est  pourquoi  l'acte  ne  pourrait  donner  ouver- 
ture au  retrait. 

II  en  serait  autrement  si  ce  n'était  pas  par 
l'acte  même  , mais  ex  intertallo f que  la  remise 
du  prix  eût  été  fuite.  Cela  o'eropécherait  pas  le 
retrait  ; car  il  suffit , pour  qu'il  y ait  eu  contrat 
de  vente  , et  ouverture  au  letrail , qu'il,  v ait  eu 
une  obligation  de  payer  le  prix,  quoiqu'elle  ait 
été  depuis  éteinte  par  la  remise  que  le  vendeur 
eu  a bien  voulu  luire. 

S V.  DE  LX  TRANSACTION. 

110.  On  a demandé  si  la  transaction,  par 
laquelle  l'une  des  parties  , qui  se  disputaient  la 
propriété  d’un  héritage,  laisse  cet  héritage  à 
l'autre,  moyennant  une  certaine  somme  qu’il 
reçoit  d'elle,  était  un  acte  équipollent  à vente, 
qui  donnât  lieu  au  retrait  lignager.  Quelques 
docteurs  ont  pensé  que  la  transaction  n'y  donne 
pas  lieu , lorsque  l'héritage  demeure  à celui  qui 
en  était  déjà  en  possession , mais  qu'elle  y donne 
lieu,  lorsque,  par  la  transaction,  le  possesseur 
de  l'héritage  le  cède  à l'autre  partie,  moyennant 
une  certaine  somme  d'argent  qu'il  reçoit  d'elle. 
La  Coutume  d'Anjou  , art.  361 , a embrassé  ce 
sentiment.  Quelques  autres  Coutumes,  comme 
le  Maine , art.  370 , Clermont , art.  *29 , ont 
embrassé  l'opinion  contraire,  qui  me  parait  pré- 
férable; et  elles  décident  indistinctement  que 
la  transaction  ne  donne  pas  lieu  au  retrait , s’il 
n’y  a fraude. 

La  raison  est,  que  la  transaction  étant,  par 
sa  nature , de  re  incertâ  et  dubid , il  demeure 
incertain  si  la  partie,  qui,  par  la  transaction, 
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délaisse  l'héritage  à l’autre . moyennant  une 
somme  d’argent  qu’elle  a reçue  d'elle,  en  était 
propriétaire,  plutôt  que  la  partie  à qui  elle  l’a 
délaissée;  et , par  conséquent , il  est  incertain  si 
cette  transaction  renferme  une  aliénation  qui 
puisse  donner  lieu  au  retrait.  C’est  le  raisonne» 
ment  qu’emploie  Dumoulin , in  Cône.  Par.  § 33  , 
gl.  I , n.  64  et  67,  sur  la  question  de  savoir  si 
la  transaction  donne  ouverture  aux  droits  sei- 
gneuriaux , question  qui  est  semblable  à celle-ci. 

111.  Les  Coutumes,  qui  disent  que  la  trans- 
action ne  donne  |>as  lieu  ou  retrait , ajoutent  , 
s'il  n’y  a fraude , c'est-u-dire  si  ce  n’est  pas 
pour  déguiser  une  vente  que  le  propriétaire  do 
l’héritage  voulait  faire,  qu’on  a feint  une  con- 
testation sur  U propriété  de  l’héritage  entre  les 
parties,  et  une  transaction  sur  cette  contesta- 
tion. Cette  fraude  se  présume,  lorsque  la  partie, 
à qui  l’héritage  demeure,  ou  est  délaissé  par 
l’acte  qualifié  de  transaction  . donne  une  somme 
à peu  près  équivalente  à la  valeur  de  l’héritage. 
La  Coutume  du  Maine,  en  l’article  ci-dessus 
cité,  en  a une  disposition. 

J VI.  DE  LA  LICITATION  ENTRE  LES  COPROPRIÉTAIRES. 

112.  Lorsqu’un  héritage  appartient  en  com- 
mun, et  eu  vertu  d’un  titre  commun,  à deux 
propriétaires  de  différente  famille;  comme  lors- 
qu'un héritage,  acquis  durant  la  communauté 
d’un  mari  et  d’une  femme,  se  trouve  commun 
entre  l'héritier  du  mari  et  celui  de  la  femme  ; la 
licitation,  par  laquelle  l’un  d’eux  se  rend  adju- 
dicataire du  total , ne  donne  pas  ouverture  au 
retrait  lignager  de  la  portion  de  son  coproprié- 
taire. La  raison  est , qu’un  tel  acte  tient  lieu  du 
partage  qui  était  à faire  entre  ces  coproprié- 
taires, et  par  conséquent  ce  n’est  pas  vente;  ce 
licitant  adjudicataire  n’est  pas  censé  acquérir 
quelque  chose  de  son  copropriétaire. 

La  jurisprudence  ayant  décidé  que  la  vente, 
faite  par  un  des  copropriétaires , de  sa  por- 
tion , à l’autre  copropriétaire , ne  passait  pas 
pour  une  véritable  vente,  mois  était  réputée  acte 
tenant  lieu  de  partage,  de  même  que  la  licita- 
tion , et  qu’ainsi  elle  ne  donnait  aucune  ouver- 
ture aux  droits  seigneuriaux , c’est  une  consé- 
quence qu’elle  ne  doit  pas  non  plus  donner  lieu 
au  retrait. 

Le  principe,  que  nous  venons  d’établir,  que 
les  licitations  ne  donnent  pas  lieu  au  retrait, 
lorsque  l’un  des  licitans  est  adjudicataire , a lieu 
même  dans  la  Coutume  de  Paris , quoiqu'elle 
paraisse  décider  formellement  le  contraire  en 
Y article  154,  où  elle  dit  : Portion  d'héritage 
vendue  par  licitation  , qui  ne  se  peut  bailler  à 
devis , est  sujette  à retrait.  M.  Le  Camus  . en 
ses  observations  sur  cet  article,  a pensé  qu’il 


s'était  glissé  une  erreur  dans  le  texte,  et  qu'il 
fallait  n'est  au  lieu  de  est.  Il  tire  argument  de 
ce  que,  dans  la  Coutume  de  Calais,  presque 
entièrement  copiée  sur  celle  de  Paris  , cet  article 
sc  trouve  en  l'article  163.  avec  la  négation. 
Les  commentateurs  de  la  Coutume  de  Paris,  en 
conservant  le  texte  , y ont  donné  différentes  in- 
terprétations. Celle , qui  paraît  la  plus  plausible, 
est  celle  de  Guérin , adoptée  par  l^emaistre.  Il 
pense  que,  dans  l'espèce  de  cet  article  , on  doit 
supposer  les  enchères  étrangères  admises  , l'ad- 
judicalion  faite  à un  tiers  étranger,  et  qu’il  n'y 
avait  que  la  portion  de  l’un  des  licit  ans  qui  fut 
propre.  On  avait  douté  si  les  parens  de  ce  lici- 
tant devaient  être  admis  au  retrait  de  cette  por- 
tion contre  l'adjudicataire.  La  raison , pour  les 
en  exclure,  était,  qu’en  les  y admettant,  on 
donnait  lieu  à une  nouvelle  licitation;  qu’il  v 
avait  d'autant  plus  de  rnison  d’éviter  cet  embar- 
ras, et  de  les  en  exclure,  qu’ils  devaient  s’im- 
puter de  n'avoir  pas  enchéri , n’ayant  tenu  qu’à 
eux.  Nonobstant  ces  raisons,  l'article  décide 
qu’il  y a lieu  au  retrait.  Quel  que  puisse  être  le 
sens  de  oet  article,  tous  conviennent  qu’il  ne 
doit  pas  être  entendu  en  ce  sens,  qu’il  puisse  y 
avoir  lieu  au  retrait  lorsque  l’un  des  licitans  est 
adjudicataire;  et  on  rapporte  un  arrêt  de  1654, 
qui  l’a  jugé  dans  la  Coutume  de  Paris. 

1 13.  Celle  décision  a lieu , lorsque  la  licitation 
se  fait  entre  parties  qui  sont  copropriétaires  en 
vertu  d’un  titre  commun.  A-t-elle  pareillement 
lieu,  lorsqu'elle  se  fait  avec  un  tiers  acquéreur, 
qui  a acquis  la  part  de  l’un  des  copropriétaires, 
et  que  ce  tiers  est  adjudicataire?  Pour  bien  faire 
entendre  cette  question,  faisons  deux  supposi- 
tions. Supposons  ,al°  qu’un  mari  et  une  femme 
aient  acquit  en  communauté  un  héritage  ; qu'a- 
prés  la  mort  de  l'un  et  de  l'autre,  cet  héritage 
soit  licité  entre  les  héritiers  du  mari  et  ceux  de 
la  femme,  et  que  l’un  des  héritiers  de  la  femme 
soit  adjudicataire.  On  convient  que  cette  adju- 
dication ne  donne  pas  à la  famille  du  mari  le 
droit  de  retrait  de  la  portion  du  mari  dans  cet 
héritage.  Supposons  , en  second  lieu  , que  la  li- 
citation se  fait  entre  les  héritiers  du  mari , et  un 
tiers,  qui  a acquis  à titre  singulier  les  droits 
successifs  de  l'un  des  héritiers  de  la  femme,  et 
que  ce  tiers  se  rende  adjudicataire  de  l'héritage 
entier.  La  famille  du  mari  sera-t-elle  mieux 
fondée  que  dans  l’espèce  précédente,  à pré- 
tendre le  droit  de  retrait  lignager?  La  raison  de 
douter  est , qu'il  semble  que  celte  seconde  es- 
pèce est  différente  de  la  première.  On  décide  , 
dans  cette  seconde  espèce,  que  l'adjudication 
donne  lieu  au  profit  de  lots  et  ventes  «quoiqu’elle 
n'y  donne  pas  lieu  dans  l’espèce  précédente  : 
d'où  il  semble  qu'on  pourrait  conclure  qUe , 
dans  cette  espèce , l'adjudication  devrait  donner 
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lieu  au  retrait  lignager,  quoiqu'elle  n’y  donne 
pas  lieu  dans  la  précédente.  Néanmoins,  il  faut 
décider  que,  ni  dans  l'une  ui  dans  l'autre  espèce, 
il  n'y  a lieu  au  retrait  lignager  au  profit  du  la 
famille  du  mari.  La  raison  est  que,  ni  dans  l'une 
ni  dan*  l'autre  espèce,  la  licitation  ne  peut  passer 
pour  une  véritable  vente  que  les  héritiers  du 
mari  fassent  de  leur  portion.  Si,  dans  la  seconde 
espèce,  il  y a lieu  au  profit  de  lots  et  ventes  pour 
les  portions  que  ce  tiers  acquiert  par  la  licitation  , 
ce  n'est  pas  qu'il  acquière  ces  parts  des  héritiers 
du  man , et  que  la  licitation  soit  un  vrai  titre 
d'acquisition;  mai»  c'est  par  une  raison  particu- 
lière ; savoir,  que  1a  part , que  ce  tiers  a acquise 
de  l'un  des  héritiers  de  la  femme , qui , jusqu  a 
la  licitation,  n'était  qu'une  part  indéterminée  de 
l'héritage,  est  déterminée  par  la  licitation  du 
total  de  l'héritage,  et  par  conséquent  la  vente 
de  cette  part,  qui,  avant  la  licitation,  n'était 
que  la  vente  d'une  part  indéterminée,  et  ne 
donnait  ouverture  au  profit  que  pour  une  part, 
devient,  par  la  licitation,  la  vente  du  total  de 
l'héritage , et  doit  par  conséquent  donner  ou- 
verture à un  profit  entier  qui  est  dû  au  seigneur , 
sous  la  déduction  de  ce  qu'il  a déjà  reçu  lors  de 
la  vente  de  cette  part. 

g VII.  DES  ACTES  QUI  CONTIENNENT  LA  RESOLUTION 
D’UNE  VENTE,  PLUTÔT  QU’UNE  VENTE. 

1 14.  Les  actes,  qui  contiennent  la  résolution 
d'une  vente  plutôt  qu'une  nouvelle  vente,  ne 
doivent  pas  non  plus  donner  lieu  au  retrait  , de 
même  qu'ils  ne  donnent  pas  lieu  aux  droits  sei- 
gneuriaux. Par  exemple  , si  mon  père  étant  mort 
avant  que  de  payer  le  prix  d'un  héritage  qu'il 
avait  acheté,  j'ai  convention  avec  le  vendeur 
qu'il  rentrera  dans  son  héritage,  et  qu'il  me 
tiendra  quitte  du  prix;  mes  parens  ne  pourront 
prétendre  droit  de  retrait  lignager  contre  ce  ven- 
deur, cet  acte  n'étant  pas  une  nouvelle  vente  que 
je  lui  en  ai  faite,  mais  une  simple  résolutiou  de 
celle  qu'il  avait  faite  à mon  porc  ; voyet  l'ar- 
ticle 1 12  de  la  Coutume  d' Orléans , et  l’explica- 
tion que  nous  en  aton » donnée  en  notre  Intro- 
duction au  titre  des  fiefs  f n.  131  et  suie. 

1 13.  Par  la  même  raison , si  mon  père  avait 
acheté  un  héritage  sous  faculté  de  réméré  por- 
tée par  le  contrat  de  vente , le  réméré , qu’ou 
exercerait  sur  moi , ne  donnerait  pas  à mes  pa- 
rens droit  de  retrait  lignager  contre  le  vendeur 
ou  autre  ayant  ses  droits,  qui  exercerait  le  ré- 
méré; car  ce  réméré,  que  je  souffre,  n'est  pas 
une  nouvelle  vente  que  je  fais  de  cet  héritage , 
mais  l'exécution  d'une  clause  résolutoire  portée 
au  contrat  de  vente  qui  m'en  avait  été  faite  ; 
voyex  l'article  12  de  la  Coutume  d’Orléans } et 
nos  notes . 

Il  en  serait  autrement , si  mon  père  ayant 


acheté  de  vous  purement  et  simplement  l'héri- 
tage auquel  j'ai  succédé  , je  vous  avais , par  une 
convention  que  nous  avous  eue  ensemble,  ac- 
cordé le  droit  de  rémérer.  Cette  faculté  , que  je 
vous  ai  accordée , et  l'exercice , que  vous  faites 
de  cette  faculté,  ne  peuvent  passer  pour  une 
simple  résolution  de  la  vente  que  vous  aviez  faite 
à mou  père  ; c'est  une  véritable  vente  que  je  vous 
fais  d'un  héritage  propre , laquelle  donne  lieu  au 
retrait. 

Il  y aurait  plus  de  difficulté,  si  c'était  mon 
père,  qui,  par  une  convention  postérieure  au 
contrat , vous  eût  accordé  la  faculté  de  réméré , 
et  que  ce  fût  sur  moi,  devenu  son  héritier,  que 
le  réméré  fut  exercé.  Il  semble,  qu'en  ce  cas, 
vous  pourriez  opposer  contre  l'action  en  retrait 
de  mes  lignagers,  que  le  réméré  vous  a été  ac- 
cordé dans  un  temps,  auquul  l'héritage  était  un 
acquêt  de  mon  père , et  n'était  pas  encore  sujet 
au  retrait  ; que  mon  père  a pu  en  conséquence 
vous  accorder  une  faculté  de  renurer  cet  héri- 
tage, qui  ne  fût  pas  sujette  au  retrait , et  que 
l'héritage  m'ayant  passé  avec  cette  charge,  vous 
pouviez  exercer  contre  moi  le  réméré , sans  être 
sujet  au  retrait.  Il  faut , nonobstant  ces  raisons, 
décider  que  vous  été»  sujet  au  retrait  lignager. 
La  faculté  de  réméré,  qui  vous  a été  accordée 
par  lu  convention  intervenue  entre  mon  père  et 
vous  depuis  le  contrat , n'était  pas  encore  la 
vente  de  l'héritage;  ce  n'était  qu'une  promesse 
de  vous  le  vendre  si  vous  vouliez  Cacheter  : la 
vente  ne  s'est  faite  que  lors  du  l'exercice  du  ré- 
méré , et  dans  un  temps  où  l'héritage  était  de- 
venu propre  paternel  ; la  qualité  de  propre , qu'il 
a lors  de  la  veute  , le  rend  sujet  au  retrait.  Vous 
ne  pouvez  prétendre  que  l'héritage  ne  m'a  passé 
qu'a  la  charge  du  réméré;  car  il  n'a  jamais  été 
affecté  à cette  charge.  Il  le  serait  sans  doute,  si 
la  faculté  eût  été  accordée  par  le  contrat  de 
vente , parce  qu'elle  serait , en  ce  cas , une  con- 
dition de  l'aliénation  : mais  lorsqu'elle  est  ac- 
cordée par  une  convention  postérieure  à l'alié- 
nation, elle  ne  peut  produire  qu'une  simple 
action  personnelle  : car  on  ne  peut , par  de 
simples  conventions,  nudis  concentionibus r 
acquérir  aucun  droit  d'affectation,  ui  aucun 
droit  dans  une  chose. 

116.  Lorsqu'une  rente  foncière,  créée  sous 
faculté  de  rachat , est  rachetée  par  le  débiteur 
en  vertu  de  cette  faculté  , ce  rachat  n'est  qu'une 
résolution  et  extiuction  de  cette  rente  , faite  en 
exécution  d'une  clause  sous  laquelle  elle  avait 
été  créée , qui  ne  donne  pas  , par  conséquent , 
ouverture  au  retrait  lignager. 

Il  y a plus  de  difficulté  lorsque  le  créancier 
d'une  reute  foncière  non  rachetable  en  reçoit 
volontairement  du  débiteur  le  rachat.  Il  semble 
que , même  en  ce  cas  , il  no  doit  pas  y avoir  lieu 
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au  retrait.  I®  Cet  acte  était  plutôt  une  libération 
de  l’héritage,  qui  était  chargé  de  cette  rente, 
qu'une  acquisition  de  cette  l'ente.  2"  Par  ce  ra- 
chat la  rente  est  éteinte , et  on  ne  peut  pas 
exercer  le  retrait  de  ce  qui  n'exista  plus.  Non- 
obstant ces  raisons.  Dumoulin,  § 20,  ;//.  5, 
q.  15,  n.  58,  décide  qu'il  y a lieu  au  retrait  féo- 
dal , et  il  y a même  raison  de  le  décider  pour  le 
retrait  lignager.  La  raison  est  que,  la  rente  n'é- 
tant  pas  rachetable , le  rachat,  que  le  créan- 
cier permet  au  débiteur  de  faire,  est  une  véri- 
table vente  volonlaircqu’il  lui  fait  decelte  rente, 
semblable  à celle  qu'il  ferait  à des  tiers,  et  qui 
doit  donner  ouverture  au  rachat.  A l'égard  des 
objections , on  oppose  que  le  rachat  est  une 
libération  plutôt  qu'une  acquisition.  Je  réponds, 
en  niant  le  principe  : Le  débiteur,  parce  rachat 
que  le  créancier  lui  permet  de  faire , acquiert 
véritablement  la  rente.  II  acquiert  un  plus  grand 
droit  dans  l'héritage  que  celui  qu'il  avait , puis- 
qu'il n'en  était  propriétaire  que  sous  la  déduction 
de  la  rente  dont  cet  héritage  était  chargé,  et 
qu'il  acquiert  ce  qui  manquait  ù la  plénitude  de 
sa  propriété.  La  libération  de  l'héritage  et  l'ex- 
tinction de  la  rente  ne  sont  que  des  effets  qu'au- 
raient l'achat  et  l'acquisition  que  ce  débiteur  a 
faits  de  la  rente , si  cet  achat  et  cette  acquisi- 
tion subsistaient  perpétuellement  en  sa  personne: 
mais  cet  achat  cl  cette  acquisition  n'étant  que 
momentanés,  ou  moyen  du  retrait , soit  féodal, 
soit  lignager,  qui  fait  passer  l'achat  de  cette 
rente  en  la  personne  du  retrayant , ils  ne  peuvent 
opérer  une  libération  et  une  extinction  perpé- 
tuelle de  la  rente,  une  cause  momentanée  ne 
pouvant  produire  qu'un  efTet  momentané.  L'hé- 
ritage n'est  donc , pur  ce  rachat , libéré  de  la 
rente,  quo  tant  que  l'achat  de  cette  rente  sub- 
siste en  la  personne  du  débiteur  propriétaire  de 
l'héritage  qui  l'a  rachetée,  o'est-â-dire  jusqu'au 
temps  du  retrait  : la  rente  est , jusqu'à  ce  temps , 
plutôt  suspendue  qu'éteinte  : ce  qui  sert  de  ré- 
ponse à la  seconde  objection. 

On  m'a  fait  cette  objection  : Le  rachat  volon- 
taire de  la  rente  foncière,  que  le  propriétaire 
de  cette  rente  a permis  qu'on  lui  fit  , éteint , par 
l'extinction  de  la  rento  que  ce  rachat  opère,  les 
hypothèques  des  créanciers  du  propriétaire  de 
cette  rente  : donc  il  doit  pareillement  éteindre 
le  droit  de  retrait  de  ses  lignagers.  Je  réponds 
qu'il  n’y  a pas  même  raison.  Le  droit  de  retrait 
consiste , comme  nous  l'avons  dit , à faire  passer, 
en  la  personne  du  retrayant , l'achat  de  l'acqui- 
sition de  la  rente  qu'avait  fuite  le  débiteur  , ce 
qui  empêche  l'extinction  de  la  rente.  Il  n'en  est 
pas  de  même  du  droit  d'hypothèque  des  créan- 
ciers : ce  droit  n'empêche  pas  que  l'achat , que 
fait  un  tiers  d'une  chose  hypothéquée,  ne  sub- 
siste en  sa  personne  : les  créanciers  ont  seule- 


ment le  droit  d'exercer  leurs  hypothèques  sur 
cette  chose,  tant  qu  elle  subsiste;  mais  lorsque 
la  chose  . qui  leur  a été  hypothéquée,  est  une 
rente  qui  leur  a été  rachetée  par  le  débiteur, 
cette  rente  ayant  été  éteinte  par  l'achat  qu'en  a 
fait  le  débiteur,  et  qui  subsiste  en  sa  personne, 
les  créanciers  n'ont  plus  d'hypothèque  sur  une 
chose  qui  n'existe  plus. 

Si  la  rente,  rachetée  par  le  débiteur,  avait 
été  retirée  sur  lui  pur  retrait  lignager,  l'achat 
de  cette  rente  ne  subsistant  pas , en  ee  cas , en 
la  personne  de  ce  débiteur,  et  ne  s'étant  fait  par 
conséquent  aucune  confusion  ni  extinction  de 
la  rente , les  hypothèques  subsisteraient  , et 
pourraient  être  exercées  contre  le  lignager  qui 
en  a exercé  le  retrait. 

$ Mil.  DES  TENTES  M LLES,  CT  DES  VENTES  SIMULEES. 

117.  Les  docteurs  ont  assez  inutilement  agité 
la  question  , si  les  ventes  nulles  et  les  ventes 
simulées  donnaient  lieu  au  retrait.  Il  est  clair  que 
ces  ventes , en  tant  qu'on  les  considère  comme 
nulles  ou  comme  simulées , ne  peuvent  donner 
lieu  au  retrait , puisqu’elles  ne  sont  pas  de  véri- 
tables veutes;  mais  l'acheteur  n'étant  pas  re- 
cevable à opposer  lui-même  la  nullité  ou  la 
simulation  de  son  titre  d'acquisition,  ne  peut 
éviter  de  délaisser  l'héritage  sur  la  demande  en 
retrait  des  lignagers  du  vendeur.  Ces  lignagers 
prendront  le  marché  tel  qu'il  est.  Si  c’est  une 
vente  nulle  ou  simulée  , qui  ne  donnait  à l'ache- 
teur , sur  qui  ils  ont  exercé  le  retrait , aucun 
droit  dans  l'héritage  , ils  n'aoquerront  , par 
le  retrait , pas  plus  de  droit  que  n'en  avait 
l'acheteur  sur  qui  ils  l'ont  exercé  , et  ils  seront 
sujets  aux  mêmes  actions  auxquelles  aurait  été 
sujet  l'acheteur,  de  la  part  du  vendeur  ou  de 
ses  héritiers  ou  successeurs,  aux  fins  de  faire 
prononcer  la  nullité  du  contrat  ou  la  simula- 
tion. 

1 18.  Observez  que , pour  que  le  vendeur  puisse 
justifier  contre  le  lignager  la  simulation  du  con- 
trat , il  fout  qu'il  rapporte  une  contre-lettre  par- 
devant  notaire,  de  meme  date  que  le  contrat , 
ou  d'une  date  antérieure.  Une  contre-lettre  sous 
signature  privée  ne  suffit  pas;  car  ces  actes  pou- 
vant être  antidatés,  ne  font  pas  foi  de  leur  date 
contre  les  tiers  ; voyez  noire  Traité  des  obliga- 
tion.t,  n.  750. 

1 19.  Le  retrayant  majeur,  qui  a exercé  le  re- 
trait pour  un  marché  nul  et  sujet  à rescision , 
venant  à être  évincé  par  le  vendeur  de  l'héritage 
qu'il  a retiré,  n'a  aucun  recours  contre  l'ache- 
teur sur  qui  il  a exercé  le  retrait.  I)  doit  s'im- 
puter d'avoir  voulu  prendre  pour  son  compte 
le  marché.  Néanmoins,  s'il  avait  été  trompé  par 
cet  acheteur,  qui  lui  aurait  caché  le  vice  de 


Digitized  by  Google 


29 


PARTIE  I* 

son  marché  , dont  ledit  acheteur  avait  connais- 
sance, il  pourrait  se  faire  restituer,  ex  causé 
doli,  contre  le  retrait  qu'il  a çxercc  ; et.  en  con- 
séquence , faire  condamner  cet  acheteur  à lui 
rendre  tout  ce  qu’il  lui  a paye  pour  la  cause 
dudit  retrait , sous  la  déduction  de  ce  qu’il  aurait 
reçu  du  vendeur  par  qui  il  a été  évincé. 

Par  la  même  raison,  lorsque  le  marché  est 
simulé,  le  retrayant  majeur  est  restituable  ex 
causé  doit  , contre  le  retrait  qu'il  a exercé  sur 
l’acheteur,  qui  ne  l’a  pas  averti  de  la  simulation 
qu'il  ne  pouvait  ignorer. 

120.  Le  retrayant  peut  aussi  , par  la  seule 
cause  de  sa  minorité , se  faire  restituer  contre 
le  retrait  qu’il  a exercé  , quoiqu'il  ne  soit  inter- 
venu aucun  dol  de  la  part  de  l'acheteur  sur  qui 
il  l'a  exercé  ; Tiraqueau  , ad  finetn  fit.  , n.  51  ; 
Griinaudet , iv,  34 , 35. 

ARTICLE  IV. 

De  quand  les  contrats  , qui  sont  sujets  au  re- 
trait, y donnent-ils  ouverture. 

121.  C’est  une  question,  si  la  vente,  faite  à 
un  étranger , donne  ouverture  au  retrait  lignager 
aussitôt  qu  elle  est  parfaite  par  le  consentement 
des  parties , quoiqu’elle  n'ait  pas  été  consommée 
par  la  tradition.  Dumoulin  , in  Cons.  Par. , 
S i ÿL  3,n.  10,  tient  l'affirmative.  La  raison 
est , que  le  droit  de  retrait  lignager  étant  le  droit 
qu’ont  les  lignagers  d’être  préférés  aux  étrangers, 
et  de  prendre  leur  marché , lorsqu'un  héritage 
de  leur  famille  est  vendu,  il  suffit  qu’il  y ait  un 
marché  parfait  et  conclu , pour  que  le  droit  de 
retrait  soit  ouvert.  Si  l’on  ne  peut  retirer  sur 
l’acheteur  l'héritage  même , avant  qu’il  en  ait  été 
mis  en  possession  par  la  tradition,  on  ]>eut  re-. 
tirer  sur  lui  l'action  ex  empto  qu’il  a pour  se  le 
faire  délaisser.  L’acheteur,  dont  le  lignager  veut 
prendre  le  marché  par  le  retrait  qu’il  exerce  sur 
lui,  n'a  aucun  intérêt  d’opposer  contre  la  demande 
du  lignager  le  défaut  de  tradition  de  l'héritage  ; 
car  cela  est  indifférent  à cet  acheteur,  qui  n'a 
d'autre  intérêt  que  d'être  indemnisé.  Quant  à 
l'objection  qu'on  fait,  que  l’héritage,  quoique 
vendu  à un  étranger,  étant  encore  dans  la  fa- 
mille jusqu'à  la  tradition  , il  ne  peut  y avoir  en- 
core lieu  au  retrait  , qui  n'est  établi  que  pour  y 
faire  rentrer  les  héritages  qu'on  en  a fait  sortir; 
la  réponse  est , que  cette  objection  suppose  ce 
qui  est  en  question.  Le  retrait  lignager  est  éta- 
bli pour  la  conservation  des  héritages  dans  les 
familles.  11  parvient  à cette  fin , soit  qu'il  s’exerce 
apres  la  tradition , en  faisant  rentrer  duns  la  fa- 
mille l’héritage  que  l'exécution  de  la  vente  faite 
à l'étranger  en  avait  fait  sortir,  soit  qu’il  s’exerce 
avant  la  tradition,  en  empêchant  que  cette  vente 
ne  l’en  fasse  sortir. 


CHAPITRE  IV. 

On  peut  encore  , contre  la  décision  de  Du- 
moulin , tirer  argument  des  termes  de  Vart.  129 
de  la  Coutume  de  Paris , quand  aucun  a rendu 
et  transporté , pour  soutenir  qu’il  ne  suffit  pas 
que  l'héritage  ait  été  vendu  , et  qu'il  faut  encore 
que  la  tradition  soit  intervenue.  Dumoulin  ré- 
pond à cette  objection  eu  disant  qu'il  ne  faut  pas 
trop  presser  les  termes  des  Coutumes  ; que  ces 
termes,  et  transporté f ne  doivent  pas  être  en- 
tendus d'une  manière  restrictive , mais  éfton- 
ciative  , parce  qu'ordinairement  c’est  par  la  tra- 
dition , qui  transporte  à l'acheteur  étranger 
l'héritage,  que  la  vente  est  connue  et  qu’elle 
donne  lieu  au  retrait.  La  question  souffre  diffi- 
culté. 

122.  Lorsque  la  vente  a été  contractée  sous 
une  condition  suspensive  , y a-t-il  lieu  au  retrait 
avant  l'accomplissement  de  la  condition?  On 
pourrait  peut-être  dire  qu'il  suffit  qu’il  y ait  eu 
un  marché,  quoique  fait  sous  une  condition, 
pour  que  le  lignager  doive  être  admis  à prendre 
pour  son  compte  ce  marché  tel  qu'il  est , et  à la 
charge  de  la  condition  sous  laquelle  il  a été  con- 
tracté. Néanmoins  , je  pense  qu'on  doit  décider 
qu'il  n’y  a pas  lieu  au  retrait  jusqu'à  l'accom- 
plissement de  la  condition  , parce  qu'il  n’y  a pas 
encore  de  vente,  et  que  c’est  la  vente  qui  pro- 
duit le  retrait.  C’est  ce  que  décide  Dumoulin, 
d.  § 20,  gl.  5 , n.  23. 

Lorsque  la  condition  n'est  que  résolutoire,  la 
vente  étant,  en  ce  cas,  parfaite,  il  n'est  pas 
douteux  qu'elle  donne  ouverture  au  retrait. 

123.  Lorsque  la  vente  a été  faite  par  un  autre 
que  par  le  propriétaire  ,•  quoique  la  tradition  soit 
intervenue,  ce  n’est  que  du  jour  du  consente- 
ment donne  à la  vente  par  ce  propriétaire , qu'il 
y a ouverture  au  retrait,  au  profit  de  la  famille 
de  ce  propriétaire,  car  ce  n’est  que  par  ce  con- 
sentement qu’il  est  censé  vendre,  et  que  l’héri- 
tage est  mis  hors  de  la  famille. 

Il  en  est  autrement  lorsqu'on  a vendu  l'héri- 
tage de  quelqu'un  en  vertu  de  sa  procuration , 
quoiqu'on  ait  promis  de  rapporter,  pour  plus 
grande  sûreté,  une  ratification  : l'action  en  re- 
trait est  ouverte  par  le  contrat,  sans  qu’il  soit 
besoin  d'attendre  la  ratification,  qui  est  su- 
perflue. 

124.  Pareillement  lorsqu’un  mineur  a vendu 
son  héritage  propre,  et  que,  devenu  majeur,  il 
ratifie,  c’est  du  jour  du  contrat  de  vente  que  le 
retrait  est  ouvert;  car  la  nullité  de  l'aliénation 
des  héritages  des  mineurs  n’est  pas  une  nullité 
absolue,  mais  relative,  et  en  faveur  du  mineur 
seulement.  L'acte  n'est  nul  que  dans  le  cas  au- 
quel le  mineur,  ou  ceux  qui  succèdent  à ses  droits , 
jugeraient  à propos  de  s'en  plaindre , et  d’avoir 
recours  aux  lettres  de  rescision.  I/acte,  par  le- 
quel il  ratifie  en  majorité,  est  un  acte  par  lequel 
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il  renonce  â s'en  plaindre;  mais  ce  n'est  pas  par 
cet  acte , c'est  par  la  vente  qu'il  a faite  de  son 
héritage,  qu'il  l'a  mis  hors  de  sa  famille  ; et  c'est 
cette  vente  qui  donne  ouvertureau  retrait,  et  non 
la  ratification. 

125.  Il  semble  qu'il  en  doit  être  autrement 
d'une  vente,  qu'une  femme  sous  puissance  de 
mari  aurait  faite  sans  être  autorisée , et  qu'elle 
aurait  ratifiée  en  viduité  : l'acte , qu'elle  a fait 
sous  puissance  de  mari , est  un  acte  absolument 
nul  ; la  ratification , qu'elle  en  a fuite  en  viduité , 
n'est  pas  proprement  une  ratification,  ce  qui  est 
nul  ne  pouvaut  être  confirmé;  c’est  un  vrai  con- 
trat de  vente  qu'elle  a fait  de  nouveau  , par  le- 
quel elle  a mis  son  héritage  propre  hors  de  sa 


famille.  La  vente,  qu'elle  en  avait  faite,  lors- 
qu'elle était  sous  puissanoe  de  mari , ne  l'en 
a pas  fait  sortir,  puisque  cette  vente  étant  un 
acte  absolument  nul,  ne  pouvait  avoir  aucun 
effet. 

126.  Il  y a certaines  causes , qui  arrêtent  l'ou- 
verture du  droit  de  retrait,  telles  que  sont , 1°  la 
communauté  de  biens  , en  laquelle  est  l'acqué- 
reur étranger  conjoint  par  mariage  avec  une  per- 
sonne lignagère  , tant  que  celte  communauté 
dure  ; 2°  les  enfans  lignagers  de  l'acquéreur  étran- 
ger. tant  qu'il  y a espérance  qu'ils  succéderont  à 
l'héritage.  Yoycx  sur  cea  deux  causes  qui  ar- 
rêtent l'ouverture  du  retrait , le  chapitre  sui- 
vont,  art.  3. 


OIAPITRE  Y. 


A qui  le  retrait  lignager  eet-il  accordé?  Par  qui  et  rur  qui  peut-il 

être  exercé? 


ARTICI.E  PREMIER. 

A qui  le  retrait  est-il  accordé? 

127.  Le  retrait  lignager  est  accordé  par  les 
Coutumes  à la  famille  du  tendeur.  De  là  deux 
questions.  La  première  : qui  est , dans  cette  ma- 
tière, réputé  le  vendeur,  à la  famillé  duquel  le 
droit  de  retrait  lignager  est  accordé?  ladeuxième: 
quelle  est  la  famille  du  vendeur  à qui  ce  droit 
est  accordé? 

S I.  QCt  EST  aért’T i LE  TENDEUR  A LA  FAMILLE 

fit  QUEL  LE  nETRAIT  LIGNAGER  EST  ACCORDÉ. 

128.  Le  vendeur,  dans  cette  matière,  est  celui 
qui  aliène  son  héritage  à titre  de  vente,  ou  à 
quelque  autre  titre  équipollent  à vente  , soit  que 
ce  soit  lui-méme  qui  l'ait  vendu,  soit  qu'il  ait 
seulement  consenti  , nu  qu'il  ait  été  forcé  de 
consentir  a la  vente  qui  en  a été  faite  par  un 
autre. 

Suivant  ce  principe,  lorsque  c'est  le  mari , qui 
n vendu  en  son  nom  l'héritage  propre  de  sa 
femme , et  que  la  femme  a seulement  consenti 
à la  vente,  c'est  la  femme,  qui , dans  cette  ma- 
tière de  retrait  lignager,  est  censée  la  vende- 
ressc  , et  c'est  au  profit  de  la  famille  de  la  femme 
que  le  retrait  lignager  est  ouvert;  car  c’est  la 
femme  qui , par  le  consentement  qu'elle  a donné 
à cette  vente,  a aliéné  cet  héritage,  et  l'a  mis 
hors  de  sa  famille. 

129.  Dans  les  Coutumes  , qui  accordent  lo  re- 


trait des  acquêts,  lorsqu'un  mari  vend  un  héri- 
tage conquét  de  sa  communauté,  la  famille  de 
la  femme  a-t-elle  droit  de  retrait  lignager?  ou 
ce  droit  appartient-il  pour  le  total  à celle  du 
mari?  On  peut  dire , pour  la  famille  de  la  femme, 
que  le  mari  n’est  seigneur  et  propriétaire  des 
conquèts  , qu'en  sa  qualité  de  chef  de  la  commu- 
nauté ; ce  n'est  qu'eu  celle  qualité  qu’il  les  vend  : 
d'où  il  semble  suivre  que  lu  femme  est  censée 
les  veudre  conjointement  avec  lui , ejus  oryano, 
et  pour  lu  part  qu'elle  y a au  moins  habitu  ; et 
conséquemment  que  le  droit  de  retrait  doit  être 
ouvert  ou  profit  de  sa  famille  pour  cette  part. 

Nonobstant  ces  raisons,  Tiraqucau  , art.  32, 
n.  100,  décide  que  le  droit  de  retrait  appartient 
pour  le  total  de  l'héritage  à la  famille  du  mari, 
et  que  celle  de  la  femme  n'y  peut  prétendre  au- 
cune part . La  raison  est , que  , pendant  que  la 
communauté  dure,  le*mari,  suivant  notre  droit 
coutumier,  est  réputé  seul  seigneur  formaliier 
des  acquêts  qu'il  a faits  durant  la  communauté; 
le  droit  qu'y  a la  femme  n'est  qu'un  droit  inspe 
et  in  habitu  , qui  se  termine  à celui  de  premlie 
part  aux  biens  dont  la  communauté  se  trouvera 
composée  lors  de  la  dissolution.  La  condition, 
d'où  dépend  tout  le  droit  qu'elle  y peut  pré- 
tendre. venant  à défaillir  par  l'aliénation  même 
qui  eu  est  faite,  elle  ne  peut  cire  considérée 
comme  ayant  véritablement  une  part  dans  les 
conquét  s que  son  mari  vend  durant  la  commu- 
nauté , et  conséquemment  sa  famille  n'en  peut 
prétendre  le  retrait. 
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Tiruqueau  apporte  une  exception  à sa  déci- 
sion, et  il  dit  que  , si  la  femme  a été  venderesse 
du  conquét  avec  son  mari , la  famille  de  la  femme 
aura  part  au  retrait  pour  moitié;  et  il  est  suivi 
par  Grimaudet , iv,  n.  Je  pense  que , même  en 
ce  cas  , la  famille  de  la  femme  n'a  aucune  part 
au  retrait;  les  mêmes  raisons  militent.  L'héri- 
tage , qui  est  vendu  , n'en  est  pas  moins  un  hé- 
ritage dans  lequel  la  femme  n'avait  pas  encore 
un  droit  formé  : si  elle  s’en  est  porté  venderesse, 
c'est  pour  donner  plus  de  sûreté  à l'acheteur  : 
la  femme  se  porte  venderesse , en  ce  cas , de 
même  qu'un  étranger  pourrait  se  porter  ven- 
deur. 

130.  Lorsque  le  mari  vend  seul  un  héritage 
propre  de  sa  femme  qu'elle  a ameubli , le  droit 
de  retrait  appartient-il  à la  famille  de  la  femme? 
La  raison  de  douter  est,  que  si  la  vente  de  l'hé- 
ritage propre  de  la  femme , qui  n'est  pas  ameu- 
bli, donne  lieu  au  retrait,  c'est  que  la  femme, 
par  le  consentement  qu'elle  donne  à cette  vente, 
aliène  cet  héritage,  dont  elle  était  demeurée  la 
véritable  propriétaire  ; au  lieu  que , dans  la  vente, 
que  fait  le  mari  d'un  propre  ameubli  de  s;»  femme, 
le  consentement  de  la  femme  n'intervient  point , 
et  n’est  point  nécessaire  pour  l'aliénation  de  cet 
héritage  : il  a ,par  l'ameublissement , cessé  d'ap- 
partenir à la  femme,  et  il  appartient  au  mari, 
qui,  durant  le  mariage,  est  le  seul  seigneur  des 
biens  de  la  communauté , dont  les  propres  ameu- 
blis de  la  femme  font  partie.  La  femme  ne  peut 
donc  pas  être  considérée  comme  la  venderesse 
de  cet  héritage , et  la  vente , qui  en  est  faite , ne 
peut  par  conséquent  donner  ouverture  au  retrait 
au  profit  de  sa  famille.  Nonobstant  ces  raisons  , 
il  faut  décider  que  la  vente  du  propre  ameubli 
de  la  femme , quoique  faite  par  le  mari  seul  , 
donne  lieu  au  retrait  lignager  ou  profit  de  la 
famille  do  la  femme.  La  raison  est , que  l'ameu- 
blissement n’est  qu'une  fiction , qui  n'a  lieu  que 
pour  l'intérêt  du  mari , et  des  héritiers  du  mari, 
À l'effet  que  le  mari  et  ses  héritiers  aient  droit 
de  le  partager  avec  la  femme  et  les  héritiers  de 
la  femme,  de  même  que  s’il  était  véritablement 
un  bien  de  la  communauté,  et  à l'effet  que  le 
mari  ait  le  droit  d'en  disposer  comme  des  biens 
de  la  communauté.  Mais , suivant  la  maxime, 
que  les  fictions  n’ont  pas  d'effet  hors  les  cas 
pour  lesquels  elles  sont  établies , Fictio  non  ope- 
ratur  ultra  casum  fictionis;  dans  tous  les  cas  , 
dans  lesquels  il  n'est  pas  question  de  l'intérêt 
du  mari  , le  propre  ameubli  de  la  femme  con- 
serve sa  qualité  de  propre  qu'il  avait  avant  le 
mariage.  C’est  en  conséquence  de  ce  principe , 
que  ces  propres  ameublis  sont  sujets  aux  ré- 
serves coutumières  dans  le  testament  de  la  femme, 
et  que  la  succession  en  appartient  aux  héritiers 
des  propres  de  la  femme , sans  préjudice  de  la 


pnrt  qu'y  doit  avoir  le  mari.  Suivant  le  même 
principe  , on  doit  décider  que  la  vente  , que  le 
mari  fait  des  propres  ameublis  de  la  femme,  est 
véritablement  la  vente  d’un  propre  de  la  femme , 
qui  doit  douner  ouverture  ail  retrait  au  profit  de 
la  famille  de  la  femme.  L'nmeublissement  ren- 
ferme un  consentement  à la  vente  qu'il  plaît  au 
mari  de  faire  de  cet  héritage  , lequel  consente- 
ment rend  la  femme  venderesse  de  cet  héritage  : 
l'ameublissement  rie  l'en  a pas  encore  expropriée; 
elle  ne  peut  l'être  que  par  la  vente  ou  autre  dispo- 
sition qu'en  fait  le  mari , ou  par  un  partage  de  la 
communauté , par  lequel  l'héritage  ameubli  tom- 
berait au  lot  du  mari , ou  des  héritiers  du  mari, 
lequel  partage  est  l'exécution  réelle  et  la  consom- 
mation de  l'ameublissement . C’est  ce  qu'enseigne 
Dumoulin , in  Cons.  Par.}  § 78 . gl.  I , n.  104. 
Si  mari  lus  in  ri  tu , dictæ  clausulœ  (d'ameublis- 
sement) totam  (loin  uni  rendat , tota  cadit  in  jus 

retractûs  prorimitatis  cognatis  filtre non 

obstante  dicta  clavauld  contractas  mathmonii, 
quœ  non  concernit  nisi intéressé  mariti  tantum. 

Ailleurs  le  même  Dumoulin  , in  not . posth.  , 
ad  § 184,  n.6,  fait  difficulté  d'assujettir  au  re- 
trait envers  la  famille  de  la  femme , la  part  du 
mari  dans  le  propre  ameubli  de  la  femme  : il 
finit  néanmoins  par  dire  qu'il  est  favorable  de 
l'y  assujettir  pour  le  total.  Je  pense  qu'on  le  doit 
décider  ainsi  par  les  raisons  ci-dessus  rapportées: 
c'est  l'avis  des  annotateurs  de  Duplessis  , sur  le 
chapitre  6. 

131.  Suivant  notre  principe,  lorsque  l'héri- 
tage propre  d'un  débiteur  est , sur  la  saisie  réelle 
qui  en  a été  faite  par  ses  créanciers  , vendu  et 
adjugé  par  décret , c'est  ce  débiteur  saisi  qui  en 
est  censé  le  vendeur,  et  c'est , en  conséquence, 
au  profit  de  sa  famille  qu’il  y a ouverture  au  re- 
trait lignager;  car  c'est  lui  qui  l'aliène,  et  qui 
en  est  censé  le  vendeur,  par  le  consentement 
qu'il  est  forcé  de  donner  à la  vente  et  à l'adju- 
dication qui  en  est  faite. 

Il  en  est  de  même,  si  l'héritage  était  saisi  et 
vendu  sur  un  curateur  à sa  succession  vacante; 
car  sa  succession  vacante  le  représente , suivant 
celte  règle  de  droit,  Hereditas  per  sonie  defuncti 
ticem  sustinet , 

132.  Mais  si , sur  la  demande  hypothécaire 
d’un  créancier  de  celui , de  qui  mon  père  avait 
acquis  l'héritage  qu'il  m'a  transmis  dans  sa  suc- 
cession ,j'ai  délaissé  cet  héritage,  et  qu'il  ait  été 
saisi  et  vendu  par  décret  sur  lin  curateur  au  dé- 
lais , il  n’y  aura  pas  ouverture  au  retrait  ; Paris, 
art . 193.  On  ne  peut  pas  dire , en  ce  cas  , que 
ce  soit  moi  qui  suis  censé  le  vendre  et  l'aliéner 
par  la  vente  qui  en  est  faite  sur  ce  curateur  au 
délais,  puisque  ce  n'est  pas  sur  moi  qu'il  est 
vendu,  et  que  je  l'avais  abdiqué  par  le  délais 
que  j'en  ai  fait. 
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Il  en  serait  autrement  si,  sur  cette  action,  je 
m'étais  laissé  condamner  au  paiement  de  lu 
somme  pour  laquelle  l'héritage  était  hypothé- 
qué , et  que  je  l'eusse  laissé  saisir  et  vendre  sur 
moi. 

133.  Lorsqu'un  débiteur  a fait  une  cession  de 
ses  biens  u ses  créanciers , qui . en  conséquence , 
les  vendent  en  direction  , les  lignagers  du  débi- 
teur ont  droit  de  retrait  : car  c'est  lui  qui  est 
censé  le  vendeur  par  le  ministère  de  ses  créan- 
ciers , la  cession  qu'il  a faite  ne  renfermant 
qu'un  pouvoir  qu'il  donne  à ses  créanciers  de 
vendre  scs  biens  et  d'en  percevoir  le  prix  , et  les 
fruits  jusqu'à  la  vente  , en  paiement  de  leurs 
créances  ; arrêt  dans  Montholon  f 123  ; l.v- 
prestre , Il  , 34  , et  autres. 

134.  II  résulte  de  tout  ce  qui  a été  dit  ci-des- 
sus, que,  lorsque  ce  n'est  pas  en  mon  nom,  et 
comme  chose  a moi  appartenante  , que  je  vends 
l'héritage  d'autrui,  mais  au  nom  de  celui  qui  en 
est  le  propriétaire , qui  y consent , ou  est  forcé 
d'y  consentir,  c'est  ce  propriétaire  qui  en  est  le 
vendeur,  et  c'est  à sa  famille  que  la  loi  défère  le 
droit  de  retrait  lignager.  Mais  si  , étant  en  pos- 
session de  l'héritage  d'autrui , je  le  vends  en  mon 
nom  , et  comme  chose  à moi  appartenante,  c'est 
moi  qui  suis  le  vendeur,  et  ce  n'est  qu'au  profit 
de  ma  famille  que  cette  vente  peut  donner  ou- 
verture nu  droit  de  retrait  ; elle  n'y  peut  donner 
ouverture  au  profit  de  celle  du  véritable  prdprié- 
taire  ; car  le  propriétaire  n'ayant  ni  veudu , ni 
consenti  à la  vente,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  soit 
le  vendeur.  D'ailleurs,  quoiqu'il  soit  effective- 
ment le  propriétaire,  néanmoins  il  n'est  pas  ré- 
puté l'ctre  ; c'est  moi  qui  suis  présumé  l'avoir 
été,  puisque  je  possédais  l'héritage  lorsque  je  l'ai 
vendu  : car  c'est  un  principe , que  tout  posses- 
seur est  présumé  le  propriétaire  de  la  chose  qu'il 
possède  , tant  qu'elle  n'est  pas  réclamée,  et  qu'il 
n'en  est  pas  évincé. 

Si , depuis  cette  vente,  il  intervenait  un  acte 
entre  le  vrai  propriétaire  et  l'acheteur,  par  le- 
quel ce  vrai  propriétaire  ratifiât  la  vente , cet 
acte  de  ratification  étant  un  acte,j>ar  lequel  ce 
propriétaire  met  hors  de  sa  famille  l'héritage 
dont  il  ratifie  la  vente,  donnerait-il  lieu  au  re- 
trait? Il  faut  distinguer.  Si  cet  acte  était  une 
transaction,  par  laquelle  le  propriétaire,  pour 
une  somme  d'argent , se  désisterait  de  ses  pré- 
tentions sur  l'héritage,  et  ratifierait,  en  tant 
que  besoin  serait,  la  vente  qui  en  a été  faite; 
cet  acte  étant  une  transaction  de  re  dubiâ  et 
inrertdf  n'établirait  point  que  le  propriétaire, 
avec  qui  l'acheteur  a transigé,  le  fût  effective- 
ment , et  ne  donnerait  point , par'conséquent  , 
ouverture  au  retrait  au  profit  de  la  famille.  Mais 
si , par  cet  acte , le  droit  de  ce  propriétaire  était 
justifié  et  reconnu  par  l'acheteur,  et  que,  néan- 


moins, ce  propriétaire  consentit  que  l'héritage 
demeurât  à l'acheteur,  par  une  nouvelle  vente 
qu'il  lui  en  ferait  par  cet  acte;  je  pense  , qu'en 
ce  cas,  cet  acte  donnerait  ouverture  au  retrait 
au  profit  de  sa  famille. 

5 11.  QOELLE  EST  LA  F AMU. LE  DU  VF.  SMI’*  A QUI  LC 
DROIT  DE  RETRAIT  LIGNAGER  EST  ACCOnot. 

135.  Suivant  la  Coutume  de  Paris  et  le  droit 
le  plus  commun  , le  droit  de  retrait  lignager  est 
accordé  à la  famille  du  vendeur  du  côté  d'où 
procède  le  propre  qui  a été  vendu . 

Ce  n'est  donc  point  indistinctement  à toute  la 
famille  du  vendeur  que  le  droit  de  retrait  ligna- 
ger est  accordé,  mais  à celle  du  côté  d'où  pro- 
cède le  propre  qui  a été  veudu;  c'est-à-dire,  à 
ceux  des  païens  qui  touchent  au  moins  de  pa- 
renté collatérale  celui  qui  a mis  l'héritage  dans 
la  famille.  Par  exemple  , si  le  propre,  que  j'ai 
vendu,  avait  été  mis  dans  ma  famille  par  mon 
bisaïeul  paternel  qui  l'avait  acquis , le  droit  de 
retrait  lignager  n'appartiendrait  qu'à  ceux  de 
mes  pareils,  qui  le  sont  par  ce  bisaïeul,  qu'ils 
touchent  au  moins  de  parenté  collatérale.  Il 
n'appartiendrait  ni  à aucun  de  mes  parens  ma- 
ternels , ni  à ceux  de  mes  parens  paternels  qui  no 
seraient  mes  païens  que  par  mon  aïeule  ou  par 
ma  bisaïeule,  et  non  par  ce  bisaïeul. 

136.  Lorsqu'un  héritage  est  depuis  si  long- 
temps dans  une  famille , qu'on  ne  connaît  pas 
celui  qui  l'y  a mis , le  propre  est , en  ce  cas , 
censé  procéder  du  plus  ancien  de  la  famille  qui 
est  connu  pour  en  avoir  été  le  possesseur.  Par 
exemple  , si  cet  héritage  est  compris  dans  le 
partage  de  mon  trisaïeul  paternel , sans  qu'il  pa- 
raisse si  c'est  mon  trisaïeul  qui  l'avait  acquis, 
ou  s'il  le  tenait  lui-méme  de  la  succession  de  son 
père  ou  de  sa  mère , ou  de  quelques  autres  de  ses 
parens;  ne  trouvant  pas  de  litres  plus  anciens 
que  ce  partage,  le  propre  est , en  ce  cas,  censé 
procéder  de  ce  trisaïeul  sans  remonter  plus 
haut,  et  le  droit  de  retrait  liguagcr  appartient 
à ceux  de  ma  famille  qui  touchent  ce  trisaïeul 
au  moins  de  parenté  collatérale. 

137.  Le  droit  de  retrait  lignager  est  encore 
plus  restreint  dans  les  Coutumes  qu'on  appelle 
souchères. 

Ces  Coutumes  ne  l'accordent  qu'à  la  postérité 
de  celui , qui  a mis  l'héritage  dans  la  famille  , de 
même  que  ce  n’est  qu'à  celte  postérité  qu'elles 
affectent  la  succession  des  propres. 

Quoique  notre  Coutume  d'Orléans,  lors  de  sa 
réformat  ion,  ait  cessé  d’être  souchère  pour  la 
matière  des  successions,  et  qu'elle  affecte  la 
succession  des  propres  aux  parens  du  défunt , 
qui  touchent  au  moins  de  parenté  collaterale 
celui  qui  a mis  l'héritage  en  la  famille,  néan- 
moins elle  a continué  dëtre  souchère  par  rap- 
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port  à la  matière  du  retrait  lignager,  et  elle  n'oc- 
rordc  ce  droit  de  retrait,  qu'à  ceux  qui  sont 
descendus  de  celui  qui  a mis  l'héritage  dans 
la  famille.  C’est  ce  qui  résulte  de  ces  termes  de 
l’art.  363  : Le  parent  i lu  vendeur  1MC  et  des- 
cendu de  la  ligne  f «oucAe  et  fourchagc  dont 
rient  ledit  héritage  ; et  encore  plus  par  l'arti- 
cle 380,  où  il  est  dit,  que  lorsque  quelqu'un 
vend  un  héritage,  qui  lui  est  advenu  de  la  suc- 
cession de  son  père  qui  l'avait  acquis,  ses  frères 
et  so*urs  et  leurs  enfans  sont  admis  au  retrait 
lignager,  et  que  les  oncles  et  cousins  n’y  sont 
pas  admis. 

138.  Autant  que  les  Coutumes  souchères  res- 
treignent le  retrait . autant , au  contraire  , celle 
de  Bourgogne  l'étend  : clic  l'accorde  à toute  la 
famille  du  vendeur,  meme  à celle  qui  est  étran- 
gère à celui  d'où  lu  propre  procède , fit.  10,  art.  4, 
en  donnant  néanmoins  la  préférence  aux  parens 
du  côté  d'où  procède  le  propre. 

139.  Lus  Coutumes , pour  la  plupart , accor- 
dent le  droit  de  retrait  lignager  à la  famille  du 
vendeur,  sans  aucune  limitation  de  degré.  C'est 
pourquoi , celui  qui , dans  les  Coutumes  de  côté 
et  ligne,  peut  justifier  qu’il  touche  de  parenté 
au  moins  collatérale  celui  qui  a mis  l’héritage 
dans  la  famille;  ou.  dans  les  Coutumes  soudiè- 
res , celui  qui  justifie  qu'il  en  est  descendu  , est 
admis  au  retrait , ne  fût-il  parent  du  vendeur 
qu'au  vingtième  ou  au  trentième  degré. 

Quelques  Coutumes  néanmoins  ont  limité  le 
degré.  Pur  exemple,  celle  du  Nivernais,  chap.'iX, 
art.  I , accorde  le  retrait  jusqu'au  sixième  degré 
de  consanguinité  inclut,  et  non  plus;  ce  qui 
doit  s'entendre  selon  la  computation  du  droit 
civil  , comme  le  remarque  Coquille  sur  ledit 
article;  c'est-à-dire  que  le  retrait  n'est  accordé 
que  jusqu'au  degré  de*  cousins  issus  de  gcrmuiu 
inclusivement . 

Les  Coutumes  de  Normandie  et  de  Bretagne 
sont  aussi  du  nombre  de  celles  qui  ont  limité  le 
degré  daus  lequel  les  parens  peuvent  être  admis 
au  retrait;  celle-ci  au  neuvième  degré,  l’autre 
au  septième. 

ARTICLE  II. 

Par  qui  le  retrait  peut-il  être  exercé? 

5 I.  QUELLES  SONT  LEE  PfRSONN»*  QUI  PEUVENT  ÊTRE 
ADMISES,  OU  NON,  AU  RETRAIT  LIGNAGER;  ET 
QUELLES  CAUSES  PEUVENT,  OU  NON,  LES  EN  EX- 
CLURE. 

140.  Quiconque  est  de  la  famille  du  vendeur, 
à laquelle  la  Coutume  accorde  le  droit  de  re- 
trait lignager,  est  admis  au  retrait.  Il  n’importe 
à quel  degré,  lorsque  la  Coutume  n'a  pas  limité 
le  degré. 

141 . Pour  que  quelqu'un  puisse  prétendre  être 

Tome  II. 


de  cette  famille,  il  faut  que  la  parenté,  qu'il  a 
avec  le  vendeur,  soit  une  parenté  légitime.  Yovex 
notre  Introduction  au  titre  des  successions  de  la 
Coutume  d'Orléans , n.  13. 

l)e  là  celte  maxime  : Qui  n'est  habile  à suc- 
céder, n'est  habile  à rct raine. 

142.  II  ne  faut  pas,  néanmoins,  conclure  de 
cette  maxime,  que , daus  les  Coutumes  qui  n'ap- 
pellent à la  succession  des  propres,  ù défaut 
d'enfans , que  les  collatéraux  et  non  les  ascen- 
dans,  les  asccndans  de  la  ligne  ne  soient  pas 
habiles  au  retrait  : car  ces  Coutumes  n'ont  voulu 
autre  chose,  sinon  que  les  collatéraux  fussent 
préférés  aux  ascendnns  dans  la  succession  des 
propres;  mais  elles  n'ont  pas  voulu  les  rendre 
absolument  inhabiles  à la  succession  de  ces 
propres,  ù laquelle  ils  peuvent  venir  à défaut 
des  collatéraux  Ils  ne  sont  donc  pas  inhabiles 
à succéder,  ni  par  conséquent  à retraire.  C’est 
l'avis  de  Tiraqueau,  93,  ad  fin.  fit. 

143.  Ceux,  qui  ont  perdu  l'état  civil,  soit  par 
la  profession  religieuse,  soit  par  une  condamna- 
tion capitale  , ne  sont  plus  censés  de  la  famille, 
les  droits  de  famille  faisant  partie  de  l'état  civil 
qu’ils  ont  perdu. 

144.  Un  novice,  tant  qu'il  n'a  pas  encore  fait 
profession,  conserve  son  élut  civil.  C'est  pour- 
quoi , il  n'est  pas  douteux  qu'il  peut , même  la 
veille  de  sa  profession  , donner  valablement  une 
demande  en  retrait  lignager,  et  transmettre  par 
ce  moyen  cette  action  b ses  héritiers,  qui  seront 
reçus  à reprendre  l'instance;  Grimaudct , 1 1, 17. 

145.  Les  étrangers,  non  naturalisés,  n'ayant 
pas  le  droit  de  succéder  à leurs  parens  français  , 
ne  doivent  pas  lion  plus  avoir  le  droit  de  retrait 
de  leurs  héritages  , suivant  la  maxime,  Qui  n'est 
habile  à succéder , n'est  habile  à retraire. 

146.  Un  parent  de  la  famille,  à qui  le  droit  de 
retrait  lignager  est  accordé,  peut  être  admis  à 
ce  retrait,  quoique,  lors  du  contrat  de  vente 
qui  y a donné  ouverture  , il  ne  fût  encore  ni  né , 
ni  même  conçu;  Reims,  art.  194,  et  plusieurs 
autres.  Pareillement  un  légitimé  per  subsequens 
matrimonium  y est  admis,  quoique  le  mariage, 
qui  l'a  légitimé,  ne  soit  intervenu  que  depuis 
l'ouverture  du  retrait.  La  raison  est , que  c'est 
à la  famille  en  général  que  la  Coutume  accorde 
le  retrait  lignager,  et  non  à aucune  personne 
déterminée  de  la  famille.  Les  particuliers  de 
cette  famille  n'acquièrent  ce  droit  qu'en  se 
l'appropriant , jure  quodam  occupationis , par 
la  demande  en  retrait  lignager  qu'ils  intentent  ; 
c'est  pourquoi , il  suffit  qu'ils  existent  au  temps 
que  cette  demande  est  donnée. 

147.  On  peut  donner  cette  demande  sous  le 
nom  d'un  parent  qui  n'est  pas  encore  , mais  seu- 
lement conçu  , en  faisant , pour  cet  effet , créer 
un  curateur  au  posthume  ; ce  qui  est  conforma 
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ù cette  règle  de  droit  : Qui  i n utero  est.  perindè 
ac  si  in  rébus  humanis  esset,  cusioditur,  quo- 
tiès  de  commodis  ipsius  part  û s quœritur;  i.  7, 
fl.  de  statu,  hom.  Hais  celle  demande  n‘a  d'effet 
qu'auianl  que  ret  enfant  . au  nom  de  qui  on  a 
donné  la  demande,  naîtra  vivant  et  a terme. 

148.  L'exhérédnlion  n'exclut  pas  l'exhérédé 
du  retrait  lignager  des  héritages  de  la  succession 
de  son  père  ou  de  sa  mère  par  qui  il  a été  exilé- 
rédé,  lorsque  ses  frères  et  sœurs  les  vendront  ; 
car  l’exhérédation  ne  le  prive  que  du  droit  de 
succéder,  et  non  des  autres  droit*  de  la  famille, 
dont  celui  de  retrait  lignager  fait  partie.  On  doit 
dire  la  même  chose  des  filles  , que  certaines 
Coutumes  excluent  de  la  succession  lorsqu'elles 
ont  été  mariées  et  dotées. 

149.  Il  est  évident  que  le  vendeur  ne  peut  pas 
de  son  chef  exercer  le  retrait  lignager;  car, 
outre  que  les  Coutumes  n'accordent  pas  le  re- 
trait au  vendeur,  mais  aux  parons  du  rondeur, 
il  répugne  que  le  vendeur  l'exerce.  l<e  retrait 
lignager  n'étant  autre  chose  que  le  droit  de  pren- 
dre le  marché  de  l'acheteur  étranger , et  de  se 
rendre  acheteur  n sa  place,  il  est  évident  qu'il 
répugne  que  la  même  personne  soit  tout  à la 
fois , à l'égard  d'un  même  marché , le  vendeur 
et  l'acheteur. 

150.  Le  vendeur  ne  peut  pas,  à la  vérité, 
exercer  le  retrait  sur  sa  propre  vente  qu'il  a faite 
à un  étranger;  mais  rien  n’empêche  que  celui, 
qui  a vendu  son  héritage  à son  lignager,  ne  puisse 
le  retirer  sur  la  vente  qu’en  aurait  faite  depuis 
ce  lignager  à un  étranger;  car  ce  n’est  pas,  en 
ce  cas,  sur  la  sienne  qu'il  l’exerce. 

151.  Lorsque  deux  propriétaires  de  portions 
indivises  , ou  même  divisées  , d'un  héritage , 
ont  vendu  conjointement  cet  héritage  tndefiniti- 
et  sub  specie  imitait*,  ils  sont  censés  chacun 
vendeur  de  tout  l'héritage , et  chacun  d'eux  ne 
peifl  par  conséquent  exercer  le  retrait  lignager 
de  la  portion  de  son  copropriétaire.  Celle  déci- 
sion a lieu,  quoiqu'ils  n’nicnt  pas  vendu  solidai- 
rement : car  le  défaut  de  solidarité  n'a  d'autre 
effet  que  de  diviser  entre  eux  l'obligation  de  ga- 
rantie, en  cas  d'éviction  ; mais  il  n'empêche  pas 
qu'ils  ne  soient  censés  avoir  chacun  vendu  l'hé- 
ritage entier  à l'acheteur,  qui  voulait  acheter  un 
héritage  entier,  et  ne  voulait  pas  acheter  des  por- 
tions ; Molin.t  in  Cons.  Par.,  Ç 20,  gl.  1,  ».  13, 
14  et  15. 

Cette  décision  a lieu  toutes  les  fois  que  l’acte 
commence  par  une  vente  de  l'héritage  que  plu- 
sieurs font  ensemble , quoique  , par  la  suite  de 
l’acte,  on  exprime  les  portions  indivises,  ou 
même  divisées  , que  chacun  des  vendeurs  a dans 
cet  héritage,  et  que  le  prix  soit  assigné  pour  la 
portion  que  chacun  des  vendeurs  y a : comme, 
par  exemple,  «'il  était  dit  que  trois  frères. 


Pierre , Jacques  et  Jean,  ont  rendu  à Robert 
«n  tel  héritage , dont  une  moitié  appartient 
audit  Pierre,  aine , et  un  quart  à chacun  des 
puînés,  Jacques  et  Jean;  que  lesdits  Pierre, 
Jacques  et  Jean  ont  promis,  chacun  pour  les 
portions  qu'ils  y ont , garantir  ledit  Robert.... 
laquelle  rente  est  pour  le  prix  de  6.000  lirres 
pour  la  moitié  qui  en  appartient  audit  Pierre, 
et  pour  le  prix  de  3.000,  pour  le  prix  de  cha- 
cune des  autres  portions  qui  appartiennent  à 
chacun  des  autres  rondeurs , Jacques  et  Jean. 
Chacun  des  vendeurs,  dans  cette  espèce,  ne 
laisse  pas  d’être  vendeur  de  l'héritage  entier,  et 
ne  peut  par  conséquent  être  admis  au  retrait 
des  portions  de  ses  copropriétaires. 

152.  Il  en  serait  autrement,  si  l'acte  contenait, 
non  une  seule  vente  de  l'héritage,  mais  des 
ventes  que  chacun  des  propriétaires  aurait  faites 
de  sa  portion , chacun  pour  un  prix  séparé  : 
comme  s'il  était  dit:  Sont  comparus  Pierre, 
Jacques  et  Jean  , lesquels  ont  rendu  « Robert , 
«avoir.*  Pierre , la  moitié  dans  un  tel  héritage, 
pour  le  prix  de  6.000  lir.j  Jacques  et  Jean  , le 
quart  qui  appartient  ù chacun  deux  dans 
ledit  héritage,  pour  la  somme  de  3,000  lit.  que 
Robert  paiera  à chacun  d’eux  pour  le  prix  de 
leurdit  quart . Cet  acte  renferme  trois  ventes 
séparées , que  chacun  des  propriétaires  fait  de  sa 
portion  seulement , et  par  conséquent . n'étant 
[tas  vendeur  des  portions  de  ses  copropriétaires, 
il  ne  doit  pas  être  exclus  du  retrait  desdites 
portions  ; Molin. , ibid.  , n.  15. 

Yaslin,  sur  la  Rochelle,  paraît  être  d'un  avis 
contraire.  Les  deux  raison*  qu'il  en  donne,  ne 
me  paraissent  pas  solides.  Il  dit,  ln  que  le  ven- 
deur. qui  a vendu  sa  portion  , n'est  pas  rece- 
vable à prétendre  qu'il  a une  juste  affection  pour 
les  autres  portions,  ni  par  conséquent  fondé 
dan*  le  retrait  de  ces  portions,  le  droit  de 
retrait  n'étant  accordé  que  pour  la  raison  d’af- 
fection. La  réponse  est,  qu'une  personne,  par 
la  nécessité  de  «es  affaires , a pu  vendre  sa  por- 
tion dans  un  héritage,  nonobstant  l’affection 
quelle  avait  pour  cet  héritage  : cette  vente 
n'empêche  donc  pas  quelle  ne  puisse  prétendre 
avoir  affection  pour  le*  autres  portions.  Il  dit, 
2"  que  lorsque  la  vente  est  faite  par  décret  sur 
deux  héritiers  bénéficiaires  . l’un  ne  peut  retirer 
la  portion  de  l'autre.  La  réponse  est  , que,  s'il 
ne  le  peut , c'est  lorsque  l'héritage  a été  vendu 
sub  specie  unitatis. 

153.  Quoique  le  vendeur  ne  puisse  exercer  de 
son  chef  le  retrait  lignager,  il  peut  l'exercer  en 
une  autre  qualité; putà , en  la  qualité  de  tuteur 
d’un  mineur  son  parent , ou  en  la  qualité  de 
père  et  légitime  administrateur  des  droits  de 
ses  enfans  mineurs  : car,  en  ce  cas  , ce  n’est  pas 
lui  proprement  qui  exerce  le  retrait  ; c’est  le 
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mineur,  ce  sont  les  enfin  s , auxquels  il  ne  fait 
que  prêter  son  ministère  ; quoique,  si  les  enfans 
refusent  de  ratifier  lorsqu'ils  seront  majeurs, 
l'héritage  retiré  reste  nu  père  ou  au  tuteur. 

154.  Pareillement  , si  le  vendeur  est  devenu 
héritier  de  son  parent,  qui  avait  donne  la  de- 
mande en  retrait, rien  n'empêche  qu'il  ne  puisse , 
en  cette  qualité  d'héritier,  et  du  chef  de  ses  pa- 
re ns  dont  il  était  héritier,  reprendre  l'instance 
et  exercer  le  retrait  : sa  qualité  de  vendeur,  et 
l’obligation  qu’il  a contractée  envers  l’acheteur 
de  le  garantir  de  toutes  évictions,  ne  l’y  rend 
pas  non  recevable,  cette  obligation  de  garantie 
ne  s'étendant  pas  au  retrait  lignager,  à la  charge 
duquel  l’acheteur  est  toujours  censé  avoir  acheté 
l'héritage. 

Ceci  répond  aux  objections  qu’on  pourrait 
faire.  On  oppose,  1«  que  le  même  homme  ne 
peut  être  tout  à la  fois  vendeur  et  acheteur,  ni 
par  conséquent  retrayant  d’une  même  chose. 
Je  réponds  qu'il  est  vrai. que  le  même  homme 
ne  peut  être  sous  une  même  qualité  le  vendeur 
et  l’acheteur,  ni  par 'conséquent  le  retrayant 
d’une  même  chose  ; mais  rien  n’empêche  qu’il 
ne  le  puisse  être  sous  différentes  qualités  , parce 
qu'en  ce  cas  duarum  personarum  ricem  susti- 
net.  C’est  pourquoi,  rien  n'empêche  qu'étant 
de  son  chef,  et  ex  proprid  persond , vendeur 
d’un  héritage,  il  ne  puisse,  dans  une  autre 
qualité,  savoir,  en  la  qualité  d héritier  de  son 
parent  qui  en  a exercé  le  retrait , être  admis  à 
suivre  la  demande  donnée  par  ce  parent , et  à 
être,  en  celte  qualité,  le  retrayant  de  cet  héri- 
tage. Si  l'acheteur,  sur  qui  le  retrait  est  exercé, 
avait,  comme  il  le  devait , déféré  à la  demande, 
l'héritier  de  ce  retrayanl  aurait  recueilli  l’héri- 
tage dans  la  succession  de  son  parent , et  sa 
qualité  de  vendeur  de  cet  héritage  ne  l'aurait 
pas  empêché  de  l’y  recueillir  : elle  ne  doit  pas 
pareillement  l’empêcher  de  recueillir  le  droit 
qui  résulte  de  la  demande  que  son  parent  a 
donnée  pour  se  le  faire  délaisser.  L’aéhetcur  ne 
doit  pas  profiter  delà  demeure  injuste  en  laquelle 
il  a élé  de  délaisser  cet  héritage  pour  le  retenir, 
et  se  dispenser  de  le  délaisser  à l’héritier  du 
demandeur  en  retrait.  On  oppose  , en  second 
lieu . que  la  qualité  de  vendeur  qu'a  de  son  chef 
l'héritier  du  demandeur  en  retrait,  résiste  à la 
reprise  de  la  demande  en  retrait , parce  que  ce 
serait  venir  contre  son  propre  fuit.  Je  réponds, 
que  venir  contre  son  propre  fait,  c'est  venir 
contre  quelque  engagement  qu'on  a contracté  : 
le  vendeur  u'ayant  pas  contracté  l'engagement 
d’empêcher  le  droit  de  retrait  des  lignagers.  ayant 
au  contraire  vendu  à la  charge  de  ce  retrait , il 
ne  revient  pas  contre  son  propie  fait,  en  repre- 
nant , en  la  qualité  qu'il  a d'héritier  d'un  lignager, 
la  demande  en  retrait  donnée  par  ce  lignager. 


155.  On  doit  pareillement  décider  qu’un  pa- 
rent lignager  du  vendeur,  quoiqu’il  soit  devenu 
héritier  du  vendeur.  n*en  est  pas  moins  rece- 
vable à exercer  le  retrait  lignager.  Paris,  art.  142, 
Orléans  , art.  402,  en  ont  des  dispositions. 

Cette  décision  a lieu  . quand  même  , en  fin  du 
contrat  de  vente,  il  y aurait  cette  clause,  pro- 
mettant ledit  tendeur  de  n'apporter  aucun 
empêchement , ni  par  lui , ni  par  tes  héritiers  f 
d l entier  accomplissement  du  présent  contrat  ; 
car  cette  clause  est  une  clause  de  pur  style,  qui 
ne  contient  autre  chose  que  la  promesse  que  fait 
le  vendeur  d’accomplir,  et  de  faire  accomplir 
par  scs  héritiers  les  obligations  qu'il  a contrac- 
tées : mais  le  vendeur  n'ayant  pas  garanti  du 
retrait  lignager  l’acheteur,  cette  clause  ne  peut 
empêcher  son  héritier  d'exercer  le  droit  de  re- 
trait qu’il  a de  son  chef.  • 

La  clause,  par  laquelle  le  vendeur  aurait 
promis  de  défendre  l'acheteur  de  quelque  espèce 
d'éviction  que  ce  fût.  ne  renferme  pas  non  plus 
la  garantie  du  retrait  lignager;  car  cette  clause 
ne  renferme  que  les  évictions  dont  il  existait, 
au  temps  du  contrat,  quelque  cause  étrangère 
au  contrat,  et  non  celle  qui  pourrait  arriver  par 
le  retrait  lignager , puisque  c’est  le  contrat 
même,  et  par  conséquent  le  fait  de  l'acheteur 
lui-même  qui  y donne  lieu.  C’est  ce  que  décide 
Tiraquenu,  quæ*t.2‘l,  ad  fin.  fit. 

I5fi.  S'il  y avait  une  clause  précise,  par  la- 
quelle le  vendeur  aurait  expressément  garanti 
l’acheteur  du  retrait  lignager;  dans  l'opinion  do 
quelques  auteurs  qui  ont  écrit  que  cette  clause 
était  nulle,  les  héritiers  du  vendeur  ne  seraient 
pas  même,  en  ce  cas,  exclus  du  retrait.  Mais 
nous  avons  rejeté  celte  opinion  suprà , n.  13; 
et,  en  supposant  la  clause  valable,  il  n’est  pas 
douteux  que  les  héritiers  du  vendeur  qui  a subi 
une  pareille  clause,  sont  non  recevables  à exercer 
de  leur  chef  le  retrait,  étant,  en  leur  qualité 
d’héritiers,  tenus  d’en  défendre  l’acheteur.  C’est 
le  cas  de  la  fumeuse  règle  : Quem  de  erictione 
tenet  actio , eum  ageutem  repellit  erceptio,  que 
nous  avons  expliquée  en  notre  Traité  du  contrat 
de  vente.  Néanmoins  Lemaitrr , sur  Paris,  en 
convenant  de  la  validité  de  la  clause,  pense  que 
les  héritiers  ne  laissent  pas  d'être  recevables 
au  retrait,  et  qu'ils  sont  seulement,  par  cette 
clause,  tenus  des  dommages  et  intérêt  s de  Tache  • 
leur,  résultans  de  l'éviction  : mais  cette  opinion 
est  manifestement  contraire  aux  principes. 

157.  Celui,  qui  s'est  rendu  caution  pour  le 
vendeur,  n’est  pas,  pour  cela,  exclus  du  droit 
de  retrait  lignager  qu'il  a de  son  chef;  car  ce 
cautionnement  ne  le  rend  pas  vendeur,  il  con- 
tracte seulement  une  obligation  de  garantie  qui 
ne  s'étend  pas  au  retrait. 

158.  lîn  parent , qui , comme  fondé  de  procu- 
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ration , a vendu  l'héritage  de  son  parent  â un 
étranger,  peut  en  exercer  le  retrait  de  son  chef. 
Il  en  est  de  même  d'un  tuteur  qui  a été  partie 
dans  une  licitation  en  sa  qualité  de  tuteur,  et 
qui  a vendu  , en  cette  qualité,  l'héritage  où  son 
mineur  avait  partie,  à un  étranger  qui  s'en  est 
rendu  adjudicataire;  car  ce  tuteur  et  ce  fondé 
do  procuration  ne  sont  pas  les  vendeurs;  c'est 
le  mineur  et  celui  qui  a donné  In  procuration, 
qui  le  sont  par  leur  ministère. 

Par  la  même  raison,  si  j'ai  été  créé  curateur 
à la  succession  vacante  de  mon  parent , je  ne 
serai  pas  exclus  du  retrait  des  héritages  de  cette 
succession,  qui  ont  été  vendus  sur  moi  â un 
étranger;  cnr  ce  n'est  pas  le  curateur,  sur  qui  la 
vente  est  fuite,  qui  est  le  vendeur,  c'est  le  défunt, 
représenté  par  la  succession. 

159.  En  est-il  de  même  d’un  héritier  bénéfi- 
ciaire, qui  vend,  en  cette  qualité,  un  héritage 
de  cette  succession  bénéficiaire?  La  raison  de 
douter  est,  qu'il  ne  s'oblige  pas  personnellement 
par  le  contrat , et  qu'il  oblige  seulement  la  suc- 
cession ; d'où  il  semble  suivre  que  ce  n'est  pas 
lui,  mais  la  succession  qui  est  le  vendeur,  et 
conséquemment  qu'il  ne  doit  pas  être  exclus  du 
retrait.  Néanmoins  il  a été  jugé  par  deux  arrêts 
rapportés  par  Bouguier,  et  cités  par  Lebrun, 
Traité  des  successions , l.  3,  ch.  4,  n.  24, 
qu'il  n’y  était  pas  recevable.  La  raison  est,  que 
ce  n'est  pas  par  une  pure  fiction  que  la  succes- 
sion bénéficiaire  est  distinguée  de  la  personne 
du  vendeur,  et  que  cette  fiction  n’a  lieu  que 
vis-à-vis  des  créanciers  de  la  succession,  et  à 
l’effet  seulement  que  l’héritier  bénéficiaire  ne 
soit  pas  tenu  des  dettes  do  cette  succession  sur 
les  biens  qu'il  a d'ailleurs  ; mais . dans  la  réalité, 
l’héritier  bénéficiaire  est  le  vrai  propriétaire  des 
biens  de  la  succession  bénéficiaire  : lorsqu'il  les 
vend  , quoiqu'on  qualité  d'héritier  bénéficiaire, 
c’est  lui  qui  en  est  le  vendeur,  et  conséquemment 
il  ne  peut  en  exercer  le  retrait. 

Lebrun,  ihtd. , n.  72,  excepte  mal-à-propos 
le  cas  auquel  cet  héritier  bénéficiaire  aurait 
depuis  renoncé  à la  succession;  car  cette  renon- 
ciation n’est  qu'un  simple  abandon  des  biens, 
lequel  n'empêche  pas  qu’il  ne  soit  héritier,  ni 
par  conséquent  qu'il  ne  soit  le  véritable  ven- 
deur. 

lfiO.  Celui,  sur  qui  l'héritage  est  vendu  par 
décret,  en  est  le  seul  vrai  vendeur,  puisque 
c'est  lui  qui,  par  l'adjudication  par  décret, 
l'aliène  et  le  met  hors  de  sa  famille  ; In  saisissant 
et  les  opposans , quoiqu’ils  en  aient  poursuivi  la 
vente,  et  qu’ils  en  aient  touché  le  prix,  ne  sont 
pas . pour  cela  , vendeurs . et  ne  sont  pas  exclus^ 
s’ils  sont  lignagers  du  débiteur,  d’exercer  le  re- 
trait dans  les  Coutumes  où  les  ventes  par  décret 
sont  sujettes  au  retrait. 


161.  On  a agité  la  question,  si  le  juge,  qui  a 
fait  l'adjudication , devrait  être  admis  au  retrait. 
La  raison  de  douter  est,  qu'il  pourrait  y avoir 
lieu  de  craindre  que,  si  un  juge  pouvait  être 
udmis  au  retrait,  un  juge,  qui  se  proposerait 
d'exercer  le  retrait  sur  l'adjudication  qu’il  pro- 
noncerait , ne  précipitât  cette  adjudication,  et 
ne  lu  fit  pas  porter  à si  haut  prix  qu’elle  pourrait 
monter,  pour  profiler  du  bon  marché.  Néan- 
moins les  auteurs  , qui  onl  agité  cette  question, 
Brodeau  et  Lemaître,  décident  que  le  juge  y 
doit  être  admis,  parce  qu'on  ne  doit  pas  mal 
présumer  de  la  probité  des  juges,  et  que  ces 
adjudications  se  fout  publiquement. 

162.  La  convention,  qu'un  lignager  a euo 
avec  l'acheteur,  soit  avant , soit  depuis  le  contrat 
de  vente,  de  ne  pas  exercer  le  retrait,  l'y  rend 
non  recevable;  car  il  est  permis  à chacun  de  re- 
noncer à un  droit  établi  en  sa  faveur. 

Lemaître,  sur  Paris,  cite  un  arrêt  du  Parle- 
ment de  Rouen,  du  13  février  1673,  par  lequel 
il  prétend  avoir  été  jugé  que  celle  convention 
pouvait  être  opposée,  métne  aux  héritiers  ligna- 
gers de  ce  lignager  : mais  cela  ne  doit  être  que 
lorsqu'ils  exercent  le  retrait,  comme  ayant  re- 
pris l'instance  en  leur  qualité  d'héritiers.  Si,  au 
contraire  . ils  l'exercent  de  leur  chef,  étant  en- 
core dans  le  temps,  la  qualité  d'héritiers  de  celui, 
qui  u eu  cette  convention,  ne  les  en  exclut  point  ; 

car,  par  cette  convention,  celui,  qui  s'est  engagé 
de  ne  point  exercer  le  retrait,  n'a  promis  quo 
pour  lui,  et  n'a  point  garanti  l'acquéreur  des 
demandes  en  retrait  qui  pourraient  être  données 
par  d'autres.  En  cela , cette  espèce  est  différente 
de  celle  du  n.  156,  dans  laquelle  le  demandeur 
est  exclu  , comme  ayunt  succédé  uux  obligations 
d'un  défunt , qui  ne  s'était  pas  seulement  obligé 
à ne  pas  donner  lui-même  la  demande  en  retrait , 
mais  à garantir  l'acheteur  des  demandes  de  tous 
autres. 

163.  Lorsque  la  convention,  par  laquelle  le 
lignager  a promis  de  ne  pas  exercer  le  retrait , 
n’est  pas  intervenue  avec  l'acheteur,  mais  avec 
le  vendeur,  avant  le  contrat  de  vente , la  con- 
vention est-elle  valable  ? On  peut , sur  cette  ques- 
tion , distinguer  deux  cas.  Si  le  vendeur  s’est,  en 
conséquence,  obligé  envers  l'acheteur,  par  une 
clause  particulière , à le  garantir  du  retrait , il  ne 
peut  être  douteux  que  la  convention  est  valable, 
et  qu’elle  rend  ce  lignager  non  recevable  au  re- 
trait ; car,  on  ne  peut  pas  douter  que  In  vendeur 
n'ait,  en  ce  cas,  intérêt  que  le  retrait  ne  soit  pas 
exercé.  Mais  si  le  vendeur  ne  s'est  point  obligé 
envers  l'acheteur  à le  garantir  du  éetrait,  il  y a 
plus  de  difficulté  : le  vendeur  n'ayant,  en  ce 

cas , aucun  intérêt  que  le  retrait  soit  ou  ne  soit 
pas  exercé,  la  convention,  qu'il  a eue  avec  son 
parent  pour  qu'il  ne  l'exerçât  point,  paraît  de- 
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voir  être  nulle,  suivant  les  principes  de  droit 
rapportés  au  titre  des  Instit.  de  inutil.  stipul. 
^ *20  et  21,  qui  portent  que  Alteri  stipulari  nemo 
potest  f nisi  ipsiu s inférait.  Néanmoins  Tira- 
queau  . l,  gl.  9 , n.  1118 , et  Grimaudet,  1 1, 28. 
décident  que  cette  convention  est  valable  , et 
qu'elle  peut  être  opposée  par  l'acheteur  à ce 
parent  du  vendeur,  pour  le  faire  déclarer  non 
recevable  à son  retrait.  La  raison  est  que  , lors- 
que celte  convention  est  intervenue  avant  la 
▼ente,  entre  moi , qui  me  proposais  de  vendre, 
et  mon  parent,  on  ne  peut  pas  dire  que  je  n’a- 
vais aucun  intérêt  de  convenir  que  mon  parent 
n’exercerait  pas  le  retrait  : j'y  avais  intérêt  en  ce 
que  rengagement , que  ce  parent , de  la  part  de 
qui  on  pouvait  craindre  le  retrait,  contractait, 
de  ne  le  pas  exercer,  servait  à me  faire  trouver 
à le  vendre  plus  facilement.  La  convention  est 
donc  valable;  et  m'ayant  acquis  un  droit,  lors- 
que j'ai  depuis  vendu  mou  héritage  , je  suis  censé 
avoir  vendu  à l’acheteur,  avec  mon  héritage,  le 
droit  qui  résultait  de  cette  convention  : car  c'est 
un  autre  principe  de  droit,  que  celui  ,qui  aliène 
un  héritage , est  censé  transporter  les  droits  et 
actions  qu'il  a par  rapport  à cet  héritage , les- 
quels tendent  à les  conserver.  C'est  en  consé- 
quence  qu'il  est  décidé  en  1a  loi  17,  § 5,  ff.  de 
part.,  que  celui,  qui  a succédé  à quelqu'un, 
quoiqu'il  litre  singulier,  à une  chose,  succède 
aux  droits  résultans  des  conventions  que  son  au- 
teur a eues  avec  des  tiers  par  rapport  à cette 
chose.  Voyez  ce  que  noua  rirons  dit  en  notre 
Traité  des  obligations , ».  68. 

Dans  les  Coutumes  , qui  préfèrent  le  plus  pro- 
che parent,  si  un  parent  plus  éloigné,  qui  n’au- 
rait pas  eu  une  pareille  convention,  avait  donné 
la  demande  en  retrait,  le  plus  proche  pourrait 
exercer  le  retrait  .nonobstant  la  convention  qu'il 
a eue,  soit  avec  le  vendeur,  soit  avec  l'acheteur, 
de  ne  le  pas  exercer;  ni  le  vendeur  ni  l'acheteur 
n'ayant , en  ce  cas . aucun  intérêt  de  l'empêcher 
de  l'exercer,  à moins  que  l'acheteur  ne  soutînt 
que  la  première  demande  est  nulle , et  qu’elle  le 
fût  effectivement. 

164.  Le  consentement,  qu'un  lignager  mi  un 
seigneur  de  fief  ont  donné  à la  vente  de  l'héri- 
tage. les  exclut-il  du  retrait?  Dumoulin,  in  Cons, 
Par.  $ 20,  gl.  I,  ».  8e/  seq.,  tient  la  négative. 
Sa  raison  est,  que  ce  consentement  à la  vente  ne 
renferme  aucune  renonciation  au  , droit  de  re- 
trait; car,  bien  loin  que  cette  vente,  à laquelle 
ils  consentent,  soit  quelque  chose  d'opposé  à leur 
droit  de  retrait,  c’est  ou  contraire  cette  vente  qui 
le  produit  et  y donne  lieu  : d'où  il  conclut  que 
pat ronus  {idem  du  lignager)  consentiendo  ren- 
ditioni , êibi  non  præjudicat  in  hoc  jure  {rétrac- 
tas), se d pot  iùs  ciatn  sibi  ad  illad  aperit.  Nec 
obslat,  dit-il  , gnotl  ille  consensus  nihil operabi- 
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tur  f quia  id  tolcrabilius  est , quàm  quôd  ultra 
intentionem  consentira  lis  operetur. 

Tiraqueau,  qui  agite  la  même  question,  Ç 1 , 
gl.  9,  ».  134  et  suie,  y rejette  l'avis  de  Dumoulin, 
et  décide  que  les  parens  du  vendeur,  qu'on  fait 
intervenir  au  contrat  pour  déclarer  qu'ils  con- 
sentent à lu  vente  , doivent  être  présumés  avoir 
par  là  renoncé  au  droit  de  retrait. 

Celte  présomption  nie  parait  surtout  mériter 
d'avoir  lieu,  lorsque  le  lignager  n'avait  et  ne 
pouvait  avoir,  par  la  suite,  aucun  autre  droit 
sur  l'héritage  que  le  droit  de  retrait;  car,  en  ce 
cas , sa  renonciation  au  retrait  étant  le  seul  et 
unique  sujet  qu'on  ait  pu  aYoir  pour  le  faire  in- 
tervenir au  contrat,  et  consentir  à la  vente,  la 
présomption  est  que  c'est  dans  cette  vue,  et 
pour  renoncer  au  retrait,  qu'il  y est  intervenu  : 
car  il  serait  contre  toute  raison  et  vraisemblance 
de  supposer  qu’il  y serait  intervenu  pour  rien  et 
sans  aucun  sujet. 

Lorsque  le  lignager,  qui  est  intervenu  au  con- 
trat de  vente  pour  déclarer  qu'il  y consentait  • 
avait  ou  devait  avoir  un  jour  des  droits  sur  cet 
héritage  ; si  l’on  a exprimé , par  le  contrat , quel- 
ques droits  auxquels  il  entendait  renoncer  en 
intervenant  et  consentant  â la  vente,  on  ne  pourra 
pas  en  inférer  qu'il  a pareillement  entendu  re- 
noncer à son  droit  de  retrait;  comme  lorsque  lo 
contrat  porto  : Est  intervenu  un  tel,  lequel  a 
consenti  la  présente  rente , renonçant  à tous  les 
droits  d'hypothèque  qu'il  peut  avoir  sur  l'héri- 
tage , etc.  .Vais  lorsque  le  contrat  ne  contient 
qu’un  simple  consentement  à la  vente  de  l'héri- 
tage, sans  exprimer  quels  sont  les  droits  auxquels 
ce  parent  a entendu  renoncer  pur  ce  consente- 
ment, on  peut  soutenir  qu'on  doit  présumer 
qu'il  a entendu  , par  ce  consentement , renoncer 
à son  droit  de  lignager  aussi  bien  qu'à  ses  autres 
droits  ; car  la  renonciation , que  son  consente- 
ment renferme,  étant  indéfinie , renferme  tout. 

165.  Tiraqueau.  art . 26  . gl.  2 , ».  5,  et  suie., 
et  Grimaudet  , 1 , 7,  pensent  qu’un  lignager  doit 
être  déclaré  non  recevable  au  retrait,  lorsqu’on 
rapporte  un  aete  de  cession  , par  lequel  ce  ligna- 
ger aurait  cédé  son  droit  de  retrait  à un  étran- 
ger : voici  la  raison  qu’ils  rendent  de  leur  déci- 
sion. Quoique  cette  cession  soit  nulle  comme 
cession , le  droit  de  retrait  lignager  n'étant  pas 
cessible,  cette  cession,  selon  ces  auteurs , ren- 
ferme une  abdication  et  répudiation,  que  le  li- 
gnnger  fait  de  son  droit  de  retrait,  qui  le  rend 
non  recevable  à l'exercer.  Ils  se  fondent  princi- 
palement sur  la  loi  66,  ff.  de  jur.  dot.,  où  il  est 
dit  que,  lorsqu'un  usufruitier  cède  son  droit  à 
un  étranger,  quoique  cette  cession  ne  soit  pas 
valable  à l'effet  de  faire  passer  le  droit  d'usufruit 
au  cessionnaire,  le  droit  d'usufruit  n'élant  pas 
cessible,  néanmoins  elle  est  valable  à l’effet  de 
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dépouiller  l'usufruitier  de  son  droit , et  de  le 
réunir  à la  propriété.  Cet  argument,  que  res 
auteur*  tirent  de  cette  loi , 11e  me  parait  nulle- 
ment concluant  ; caria  cession,  dont  il  est  parlé 
en  cette  loi , doit  s'entendre  de  la  cession  solen- 
nelle •’»*  jure,  qui  était  citilia  modua  tranafe- 
renrii  riomimi,  par  laquelle  le  cédant  se  dessai- 
sissait solennellement  de  la  chose  ou  du  droit 
qu'il  cédait.  Mais,  parmi  nous,  la  cession,  que 
quelqu'un  fait  de  son  droit  à un  autre,  par  un 
acte  devant  notaires  , n'a  l’effet  que  d'une  sim- 
ple convention  ; elle  ne  dépossède  point  le  cédant 
du  droit  qu’il  cède;  il  en  demeure  toujours  pro- 
priétaire, jusqu'à  ce  que  le  cessionnaire  s’en 
soit  mis  en  une  espèce  de  quasi-possession,  en 
faisant  signifier  son  transport  au  débiteur,  comme 
nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  du  contrat  de 
vente,  n.  555.  C'est  pourquoi,  on  ne  peut  pas 
dire  que  la  cession , qu'un  lignager  a faite  de  son 
droit  de  retrait,  renferme  une  abdication  qu’il 
a faite  de  ce  droit , qui  le  rend  non  recevable  à 
l'exercer.  Il  pouvait  d'autant  moins  l'abdiquer 
par  celte  cession  , que  ce  droit  n'appartenait 
encore  qu'à  la  famille  indélerminément . et  non 
« lui,  qui  n’a  pu  se  l’approprier  qu'en  formant 
la  demande  en  retrait.  On  peut  rendre  une  meil- 
leure raison  de  la  décision  de  Tiraqucau  cl  de 
Grimaudet,  qui  est  que  cette  convention  fait 
présumer  de  la  fraude , et  que  le  lignager  n’exerce 
pas  le  retrait  pour  son  compte.  Néanmoins  Gri- 
maudet , x,  20,  rapporte  un  arrêt  qui  a jugé  que 
le  rapport  d'une  convention,  par  laquelle  un 
lignager  serait  convenu  avec  un  étranger  de  lui 
céder  l'héritage,  après  qu’il  l'aurait  retiré,  ne 
suffit  pas  pour  exclure  le  lignager  du  retrait, 
pourvu  qu'il  déclare,  ou  même  qu’il  affirme, 
s'il  en  est  requis , qu’il  n’entend  point  exécuter 
nette  convention,  et  qu'il  retire  pour  son  compte, 
sauf  à I acquéreur  l’action  en  répétition  du  re- 
trait, si,  par  la  suite,  ce  lignager  réduit  l'héri- 
tage à cette  personne.  La  décision  de  cet  arrêt 
me  paraît  souffrir  beaucoup  de  difficulté. 

106.  Lorsqu'un  lignager  du  vendeur  se  rend 
acheteur  conjointement  avec  un  étranger,  il 
n’est  pas  censé  avoir,  pour  cela,  renoncé  au 
droit  de  retrait  de  lu  portion  qu'a. dans  la  chose 
acquise,  son  coacquéreur  étranger. 

167.  Lorsqu'un  mari  est  intervenu  au  con- 
trat . pour  autoriser  su  femme  à vendre  un  de 
scs  héritages  propres,  et  que  ce  mari  est  parent 
du  lignager  de  sa  femme,  cette  autorisation  ne 
l'empêche  pas  d’exercer  le  retrait  : cette  autori- 
sation ne  contient  aucune  renonciation  du  mari 
à ses  droits;  elle  n’a  d'autre  fin  que  de  rendre  la 
femme  habile  à faire  l'acte,  pour  lequel  son  mari 
l'autorise. 

On  m’a  opposé  que  cela  pourrait  donner  lieu 
à une  fraude  ; que  je  pourrais , par  ce  moyen  , de 


concert  avec  ma  femme  dont  je  surs  parent, 
m’enrichir  à ses  dépens , en  vendant  à vil  prix 
son  héritage  propre  à un  acheteur  supposé , sur 
lequel  j'en  exercerais  le  retrait.  Je  réponds  que 
la  crainte  d'une  fraude  n’est  pas  une  raison  suf- 
fisante pour  m’exclure  de  mon  droit  de  retrait. 

Si  le  mari  n’avait  pas  seulement  autorisé  sa 
femme,  mais  avait  vendu  avec  elle,  il  n’est  pas 
douteux  que  sa  qualité  de  vendeur  l’exclurait  du 
retrait. 

168.  Un  parent  n'est  pas  non  plus  exclu  du  droit 
d’exercer  le  retrait  de  l'héritage  vendu  par  son 
parent , pour  avoir  reçu  comme  notaire  le  con- 
trat de  vente  , ou  y avoir  assisté  comme  témoin  ; 
Tiraqurau , ibid . 

169.  Néanmoins,  si  le  contrat  de  vente  con- 
tenait une  clause,  par  laquelle  le  vendeur  aurait 
assuré  l’acheteur  n’avoir  aucuns  parens  qui  eus- 
sent qualité  pour  exercer  le  retrait , le  notaire 
lignager  du  vendeur,  qu’on  doit  facilement  présu- 
mer avoir  eu  connaissance  de  sa  parenté,  devrait 
être  exclu  du  retrait  par  l'exception  de  dol  , 
ayant  concouru,  en  recevant  l'acte  où  était  cette 
clause,  à tromper  l'acheteur.  On  ne  doit  pas 
étendre  cette  décision  ou  lignager,  qui  aurait 
signé  cet  acte  comme  notaire  en  second  : on  ne 
peut  pas  dire  que  celui-ci  ait  concouru  à tromper 
l'acheteur;  car  il  est  notoire  que  les  notaires, 
qui  signent  en  second,  n'assistent  pas  à l'acte, 
et  n'ont  pas  connaissance  de  ce  qu'il  contient; 
et  cet  usage,  quelque  irrégulier  qu’il  soit,  est 
toléré,  et  pratiqué  par  les  notaires  les  plus  hon- 
nêtes gens. 

A l'égard  des  témoins  inst rrnnent aires , un 
honnête  homme  ne  pouvant  pas.  aalro  pu  dort  f 
signer  en  cette  qualité  un  acte,  s'il  n'y  a été 
présent;  un  lignager,  qui  aurait  signé  en  celte 
qualité,  me  paraîtrait  non  recevable  à dire  qu'il 
ignorait  ce  que  l'acte  contenait , cùm  nemo 
panait  propriam  altcgare  turpitudinem.  J'ai  vu 
néanmoins  des  jurisconsultes  qui  les  y croyaient 
recevables. 

170.  Quoique  la  vente,  que  j'ai  fuite  de  mon 
héritage  propre  à un  étranger,  n’ait  été  faite 
qu'au  refus  d'uu  paient  , à qui  j'avais  proposé  le 
marché,  ce  parent  n'est  pas.  pour  cela,  exclu 
du  retrait  ; il  peut  n'avoir  pas  eu  la  commodité 
d'acheter,  lorsqu'on  lui  a présenté  le  marché, 
et  l’avoir  aujourd'hui.  La  Coutume  accordant 
aux  lignagers  le  temps  d'un  an  depuis  le  contrat 
de  vente,  ils  doivent  avoir  tout  ce  temps  pour 
prendre  leur  parti,  et  ne  peuvent  pas  être  obli- 
gés à le  prendre  plus  tôt. 

S 11.  DE  U ERÉrÉRENCE  eme  Et.rSICVRS  LIGNAGERS 

IN  DirrÂMENS  DEGRÉS  , QCI  VECU  HT  EXERCER  LC 

RE1 HAIT. 

171 . Lorsque  plusieurs  lignagers  veulent  exer- 
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eer  le  retrait,  quelques  Coutumes  préfèrent  le 
plus  proche  parent  du  vendeur  à celui  qui  est 
plus  «loigné , quoiqu'il  ait  donné  la  demande  le 
premier. 

172.  Cette  proximité,  en  matière  de  retrait, 
de  même  qu'en  matière  de  succession,  se  con- 
sidère avec  la  personne  du  vendeur,  et  non  avec 
celui  qui  a mis  l’héritage  dans  la  famille.  C'est 
pourquoi,  il  u'est  pas  douteux  que,  dans  ces 
Coutumes , le  neveu  du  vendeur  est  préféré , 
pour  le  retrait,  au  grand-oncle  du  vendeur, 
quoique  celui-ci  soit  plus  proche  de  celui  qui  a 
mis  l'héritage  dans  la  famille.  C’est  l'avis  de  Ti- 
raqueau  , qui  ne  souffre  aucune  difficulté,  quoi- 
que quelques  anciens  docteurs,  par  lui  cités, 
aient  été,  en  matière  de  retrait,  d'une  opinion 
contraire. 

173.  Ces  Coutumes  diffèrent  entre  elles  sur 
cette  préférence  : il  y en  a , qui  l'accordent  au 
plus  proche  parent , même  après  que  le  retrait 
a été  entièrement  exécuté  uu  profit  d'un  ligna- 
ger plus  éloigné  , pourvu  que  le  parent  plus  pro- 
chain réclume  cette  préférence  dans  le  temps 
accordé  par  la  Coutume  pour  exercer  le  retrait  ; 
'froyes , art.  145;  Normandie , art.  475,  etc. 
D'autres  n'accordent  cette  préférence  au  plus 
prochain  sur  le  plus  éloigné , qu'à  la  charge  de 
se  présenter  arant  l'exécution  réelle  et  actuelle 
du  retrait  fait  par  le  parent  plus  éloigné,  et 
remboursement  de  l'acquéreur;  Calai» , art.  150. 

Les  Coutumes  de  Blois,  de  Tours,  d'Anjou, 
disent  que  le  plus  prochain  doit  venir  dans  le 
temps  accordé  pour  le  remboursement.  Quel- 
ques Coutumes  restreignent  encore  davantage 
cette  préférence.  La  Coutume  de  Château-Neuf, 
art.  77,  ne  l'accorde  au  plus  prochain,  qu'à  la 
charge  de  le  requérir  en  jugement  dans  la  quin- 
xaine  après  la  première  assignation  en  retrait 
donnée  par  le  parent  plus  éloigné.  Celle  de 
Chartres  , art.  68,  veut  que  ce  soit  dans  la  hui- 
taine. 

174.  Suivant  la  Coutume  de  Paris,  art.  141 , 
celle  d'Orl  ans,  art.  378,  et  la  plupart  des 
Coutumes,  le  parent,  quoique  en  degré  plus 
éloigné,  lorsqu’il  a prévenu  , est  préféré  au  pa- 
rent plus  proche  qui  u'a  formé  sa  demande  qu  a- 
près. 

La  raison  est  que , suivant  l'esprit  de  ccs 
Coutumes,  le  droit  de  retrait  lignager  est  ac- 
cordé à toute  la  famille  en  général.  Avant  que 
la  demande  ait  été  formée  par  quelqu'un  de  la 
famille. .ce  droit  n'appartient  détcrnunénient  à 
aucun  de  la  famille  generaliter  et  indetermi- 
natè  ; chacun  de  ceux  qui  composent  celte  fa- 
mille, celui  qui  est  dans  le  degré  le  plus  éloigné, 
de  même  que  celui  qui  est  dans  le  degré  le  plus 
proche,  a droit  de  former  la  demande;  en  la 
formant,  il  «approprie,  quasi  quodam  jurs 


occupationis , ce  droit  de  retrait,  et  en  exclut 
tous  les  autres  pareils. 

175.  Observes  néanmoins  qu'il  faut  pour  cela 
que  la  demande  soit  valable;  une  demande 
nulle  ne  peut  avoir  cet  effet  : Quod  nullum 
est f nullum  producit  effectuai.  Il  faut  aussi 
que  ce  parent  ne  se  soit  pas  laissé  déchoir  du 
retrait  , qui,  sur  cette  demande,  lui  aurait  été 
reconnu  ou  adjugé , faute  par  lui  d'avoir  satis- 
fait à la  Coutume  : car,  en  ce  cas,  la  demande, 
qu’il  a donnée , n’ayant  pas  eu  son  effet , est 
comme  non  avenue;  le  demandeur  n'ayant  pu 
s'approprier  le  droit  de  retrait  par  cette  de- 
mande, dont  il  s'est  laissé  déchoir,  cette  de- 
mande n'en  a pu  exclure  les  autres  parens. 

176.  Suivant  ces  principes  , lorsque  deux  pa- 
rens , en  différens  temps  , oui  donné  la  demande 
en  retrait,  le  sort  de  la  seconde  demande  dépend 
de  celui  de  la  première.  Si , sur  la  première  de- 
mande, le  retrait  a été  reconnu  ou  adjugé  et 
exécuté,  la  seconde  demande  tombe  : si , au 
contraire,  le  premier  demandeur  est  débouté, 
ou  déclaré  déchu  du  retrait,  le  second  deman- 
deur pourra  suivre  sa  demande. 

177.  De  là  il  suit , que  le  juge  doit  surseoir  à 
faire  droit  sur  la  seconde  demande,  jusqu'à  ce 
que  le  procès  sur  la  première  demande  ait  été 
terminé. 

Néanmoins , si  le  premier  demandeur  ne  fai- 
sait pas  les  poursuites  nécessaires  pour  le  faire 
terminer,  le  second  « sur  la  demande  de  qui  il  a 
été  sursis,  peut  faire  prescrire  lin  temps  à ce 
premier  demandeur , dans  lequel  il  sera  tenu  de 
faire  juger  sa  demande;  et  faute  par  lui  de  l'a- 
voir fait  dans  ledit  temps  , le  second  rclrayant 
peut  faire  déclarer  collusoire  la  demande  du  pre- 
mier. et  être  admis  à suivre  la  sienne. 

178.  Le  second  demandeur,  ayant  intérêt  que 
le  premier  soit  débouté  de  sa  demande  . peut-il, 
en  intervenant  en  l'instance  sur  la  première  .de- 
mande , opposer  à ce  premier  demandeur  les  dé- 
fauts de  forme  qui  peuvent  l'en  faire  débouter? 
Non  ; car  ce  n'est  qu'en  faveur  de  l'acquéreur  que 
les  formalités  du  retrait  ont  été  établies;  tout 
autre  que  lui  par  conséquent  ne  peut  être  admis 
à en  opposer  le  défaut . 1 1 en  est  de  même  des  dé- 
fauts de  forme  dans  les  exploits  de  demande  : 
comme  ces  formes  ne  sont  établies  qu'en  faveur 
de  la  partie  assignée , le  défaut  ne  peut  en  être 
opposé  que  par  elle. 

179.  Il  en  serait  autrement  . si  le  second  de- 
mandeur entendait  contester  au  premier  sa  qua- 
lité de  lignager,  et  son  habileté  au  retrait;  il 
n'est  pas  douteux,  en  ce  cas,  qu'il  ne  dût  être 
admis  à intervenir  dans  l'instance  pour  la  lui 
contester,  et  même  à interjeter  appel  de  la  sen- 
tence qui  aurait  adjugé  le  retrait  au  premier  de- 
mandeur, à son  préjudice. 
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180.  Le  principe  , que  nous  venons  d’établir, 
que  le  lignager,  qui  a prévenu  en  donnant  le 
premier  la  demande  , est  préféré  à tous  les  au- 
tres païens  du  vendeur,  quoique  plus  prochains 
en  degré, reçoit  .dans  notre Coutumed'Orléans , 
art . 338 , une  exception  en  faveur  des  cnfatis  , 
frères  ou  sœurs  du  vendeur,  pourvu  que  deux 
choses  concourent;  1°  qu'ils  aient  de  leur  chef 
une  portion  dans  l'héritage  que  le  vendeur  a 
vendu  pour  la  portion  qu’il  y avait  ; 2"  qu'ils  se 
présentent  avant  que  le  retrait  ait  été  adjugé  au 
lignager  qui  les  a prévenus. 

181.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  parens  ligna- 
gers du  vendeur,  qui  ont  donné  cliacuu  In  de- 
mande en  retrait , se  trouvent  en  concurrence  de 
temps,  il  n'est  pas  douteux,  en  ce  cas,  que  le 
plus  proche  en  degré  ne  soit  préféré  au  plus 
éloigné. 

5'otre  Coutume  d'Orléans,  eu  l 'art.  378,  et 
plusieurs  autres,  en  ont  des  dispositions.  Le- 
maître, sur  Paris,  cite  un  arrêt  de  1563,  qui  l’a 
jugé  dans  la  Coutume  de  Paris  , qui  ne  s'en  est 
pas  expliquée. 

182.  SufRt-il,  pour  que  les  parens  soient  ré- 
putés en  concurrence  de  temps,  qu'ils  aient 
donné  chacun  leur  demande  le  même  jour  ? Les 
Coutumes  varient  sur  cette  question.  La  plupart 
réputent  en  concurrence  de  temps  ceux  qui  ont 
donné  leur  demande  le  même  jour,  et  ne  veulent 
point  qu'on  ait  égard  à l'heure;  Sens,  art.  52, 
et  plusieurs  autres  Coutumes,  s'en  expliquent 
formellement.  Au  contraire,  notre  Coutume 
d'Orléans  ne  réputé  les  lignagers  en  concurrence 
de  temps  , que  lorsqu'il  y a eu  entre  eux  concur- 
rence de  jour  et  heure  en  V ajourne  tuent , et 
qu'il  n'apparait  lequel  a prétenu  ; art.  378. 

La  décision  de  la  Coutume  d'Orléans  renferme 
une  conséquence  exacte  et  rigoureuse  du  prin- 
cipe , que  le  lignager,  par  la  demande  en  retrait 
qutil  donne,  s’approprie,  quasi  quodam  jure 
occupationis  , le  droit  de  retrait  ; car,  dès  l'in- 
stant qu'il  se  l'est  une  fois  approprié  , les  autres 
parens  en  sont  exclus,  et  ne  peuvent  plus,  par 
conséquent , l'exercer,  quand  mémo  ce  serait  le 
meme  jour. 

Le  principe , sur  lequel  se  sont  fondées  les 
autres  Coutumes,  qui  ne  veulent  pas  qu'on  ait 
égard  à la  priorité  d'heure,  mais  seulement  à 
celle  du  jour,  parait  être  que  la  priorité  d'heure 
peut  souvent  être  incertaine  : c’est  pourquoi , 
pour  retrancher  toutes  les  contestations  qui 
pourraient  naître  de  cette  incertitude,  elles  ont 
voulu  qu'on  n’eût  aucun  égard  à la  priorité 
d'heure,  et  que  toutes  les  demandes  du  même 
jour  fussent  censées  en  concurrence  de  temps. 

183.  Dans  la  Coutume  d'Orléans,  qui  admet  la 
priorité  d'heure,  les  huissiers  doivent  exprimer 
l’heure  dans  les  demandes  en  retrait  ; faute  de 


cela , celui , dont  la  demande  exprime  l’heure , 
doit  avoir  la  préférence  sur  celui  qui  ne  l'a  pas 
exprimée.  Par  exempte,  si  mon  exploit  de  de- 
mande porte,  tel  jour,  à neuf  heures  du  matin  ; 
et  que  le  vôtre  porte  seulement  tel  jour , sans 
exprimer  en  quel  temps  de  la  journée,  ou  porte 
seulement  tel  jour,  arant  midi,  je  dois  vous  être 
préféré;  carjcjustifieque  j'ai  donné  ma  demande 
à neuf  heures,  au  lieu  que  vous  ne  pouvez  pas 
justifier  avoir  donné  la  vôtre  plus  tôt  qu'à  la 
dernière  heure  du  jour  ou  d’avant  midi. 

184.  Dans  les  Coutumes  telles  que  celle  de 
Paris,  qui  se  contentent  de  dire  que  celui  qui 
premier  fait  ajourner  en  retrait , doit  être  pré- 
féré . sans  expliquer  si  l’on  doit  avoir  égard , ou 
non  , à la  priorité  d'heure,  doit -on  y avoir  égard? 
Le  grand  nombre  des  Coutumes  paraît  faire  un 
assez  fort  argument  pour  la  négative  : Guérin  et 
Lemaître . sur  Paris . sont  néanmoins  d’avis  qu’on 
y ait  égard,  et  que  le  premier,  qui  a fait  assi- 
gner. doive  être  préféré  à ceux  qui  n’ont  donné 
leur  demande  qu’après , quoique  le  même  jour. 

§ III.  SE  I.  A PRÉFÉRENCE  ET  CONCURRENCE  II  NT  RR 
PLUSIEURS  PARENS  AV  MÊME  St.GR>., 

185.  Entre  deux  ou  plusieurs  lignagers  au 
même  degré,  qui  ont  donné  chacun  une  de- 
mande en  retrait , c'est  ordinairement  celui  qui 
a prévenu  qui  est  préféré. 

Cela  n'est  pas  douteux  dans  les  Coutumes  qui 
accordent  la  préférence  à celui  qui  a prévenu, 
même  sur  ceux  qui  sont  dans  un  degré  plus 
proche.  La  plupart  de  celles,  qui  la  lui  refusent 
sur  ceux  qui  sont  dans  un  degré  plus  proche,  la 
lui  accordent  sur  ceux  qui  sont  au  même  degré; 
Calais,  art.  150;  Troyes , art.  145;  Mois,  art. 
201 , etc. 

Il  y a néanmoins  quelques  Coutumes  qui  n'ac- 
cordent aucune  préférence  à celui  qui  a prévenu, 
sur^eux  qui  sonl  en  pareil  degré . et  qui  les  font 
concourir,  pourvu  qu'ils  aient  donné  leur  de- 
mande dans  le  temps  de  la  Coutume;  Bordeaux , 
chap.  2.  art.  6;  Aormandio , art.  476. 

186.  Lorsque  les  pareus  , an  même  degré,  qui 
ont  donné  la  demande  en  retrait  , se  trouvent 
en  concurrence  de  temps  , le  droit  le  plus  com- 
mun est , qu'ils  sont  admis  concurremment  au 
retrait  : néanmoins , quelques  Coutumes  préfè- 
rent , en  ce  cas.  le  môle  à la  femelle,  et  l'aîné 
ou  l'aînée  aux  puinés;  Chartres , art.  6S;  Châ- 
tenu  Xeuf , 77. 

Quelques  Coutumes,  dans  ce  cas  de  concur- 
rence de  proximité  de  degré  et  de  temps , permet- 
tent à l'acquéreur  de  choisir,  entre  les  rctrayan*, 
celui  en  faveur  duquel  il  voudra  reconnaître  le 
retrait;  Laon  , art.  230;  Ribemont , art.  35. 

187.  Il  nous  reste  une  question;  c'est  de  sa- 
voir si , en  matière  de  retrait , la  représentation 
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« lieu.  Par  exemple , un  neveu  du  vendeur  doit- 
il  venir  en  concurrence  avec  le  frère  ? La  Cou- 
tume d’Auvergne , chap.  23 , art.  19  , U rejette , 
quoiqu'elle  l'admette  eu  matière  de  succession. 
Au  contraire  plusieurs  l'admet  tent,  soit  en  termes 
formels,  comme  Anjou,  le  Muine , Poitou,  An- 
goumois , Bordeaux  ; soit  en  termes  équipollens, 
comme  Saintouge,  lit.  6,  art.  52. 

Quid  f dans  celles  qui  ne  s'en  sont  pas  expli- 
quées? On  peut  dire,  en  faveur  du  plus  proche 
parent , contre  le  droit  de  représentation , que  ce 
droit  est  fondé  sur  une  fiction.  Or,  c'est  un  prin- 
cipe , que  les  fictions  ne  s'étendent  pas  du  cas 
pour  lequel  elles  ont  été  établies  à un  autre  cas  : 
la  fiction  de  la  représentation , que  les  Coutumes 
ont  établie  dans  le  cas  des  successions,  ne  doit 
donc  pas  s'étendre  au  cas  du  retrait  lignager, 
lorsque  ces  Coutumes  ne  s'en  sont  pas  expliquées. 
C'est  sur  ce  principe  que  la  nouvelle  Ordonnance 
des  substitutions,//»*-/.  I , art.  21 , rejette  la  re- 
présentation dans  les  substitutions  faites  à une 
famille. 

D'un  autre  côté,  on  dit,  en  fuveur  de  la  re- 
présentation, qu'on  ne  doit  pas  argumenter  de 
ce  que  l'Ordonnance  a décidé  contre  la  repré- 
sentation pour  le  cas  des  substitutions.  Les  sub- 
stitués étant  appelés  à succéder  par  la  volonté  du 
testateur,  et  non  par  la  loi  qui  a réglé  l'ordre 
des  successions,  la  fiction  de  la  représentation 
ne  peut  s'appliquer  au  cas  d'une  substitution , 
qui  est  tout-à-fait  différent  de  celui  des  succes- 
sions pour  lequel  elle  u été  établie.  11  n'en  est  pas 
de  même  du  cas  du  retrait  lignager  : ce  cas  est 
connexe  à celui  des  successions.  Les  parens  étant 
appelés  au  retrait  des  héritages  de  leur  parent, 
par  la  même  loi  qui  a réglé  l’ordre  des  succes- 
sions , la  présomption  est , quelle  les  y appelle 
dans  le  même  ordre  : cela  surtout  doit  avoir  lieu 
dans  les  Coutumes  qui  préfèrent  les  plus  proches. 
Il  parait  que  l'esprit  de  ces  Coutumes  est  de  con- 
server, par  le  retrait,  les  héritages  propres  à ceux 
qui  devaient  y succéder,  et  de  n'admettre  les 
autres  qu'à  défaut  de  ceux-ci.  On  doit  donc , sur- 
tout dans  ces  Coutumes,  admettre,  pour  le  re- 
trait , la  représentation  qui  a lieu  dans  l'ordre 
des  successions.  Il  y a lieu  de  penser  qu'elle  doit 
même  être  admise  dans  la  Coutume  de  Paris  et 
autres  semblables  , qui  u'accordent , aux  plus 
proches  , la  préférence  sur  les  plus  éloignés , que 
dans  le  cas  de  la  concurrence  de  leurs  demandes. 

188.  Dans  les  Coutumes  qui  admettent  la  re- 
présentation dans  le  retrait  lignager,  un  d'entre 
plusieurs  neveux  nés  duu  frère  prédécédé  du 
vendeur,  qui  se  présente  nu  retrait  avec  un  autre 
frère  du  vendeur,  doit  avoir  la  moitié  dans  l'hé- 
ritage relire.  Scs  frères  et  sarurs , qui  ne  veulent 
pas  exercer  le  retrait  avec  lui , ne  doivent  pas 
être  comptés  : les  parts,  qu'ils  auraient  pu  y 
Tome  II. 


prétendre , doivent  lui  accroître;  et  il  doit  exer- 
cer lerctrait  comme  s'il  était  seul  decette  souche; 
Arrêt  dul  septembre  1716,  cité  par  Viqier  sur 
Angoumois. 

ARTICLE  III. 

Sur  qui  le  retrait  peut-il  ou  ne  peut-il  pa»  être 
exercé  ? 

189.  Le  retrait  lignager  peut  être  exercé  sur 
l'acquéreur  étranger,  ou  sur  ses  héritiers  ou 
autres  successeurs  médiats  ou  immédiats,  uni- 
versels ou  particuliers. 

Lorsque  cet  acquéreur  étranger,  avant  que  la 
demande  en  retrait  ait  été  donnée  contre  lui , a 
aliéné  l'héritage  sujet  au  retrait , il  est  au  choix 
du  lignager  de  donner  la  demande  en  retrait 
contre  cet  acheteur,  ou  contre  le  tiers.  Quelques 
Coiitumcsen  ont  des  dispositions,  comme  Reims, 
art.  205.  Ces  dispositions  sont  fondées  sur  la  na- 
ture même  de  l'action  du  retrait  lignager.  Cette 
action  est  une  action  personnelle  réelle  f qui  naît 
de  l'obligation  ex  quasi  vont  rue  tu  , que  l'ache- 
teur étranger  contracte , en  acquérant . envers 
les  lignagers  , de  céder  son  marché  à celui 
d’entre  eux  qui  le  voudra  prendre,  et  de  lui  dé- 
laisser l’héritage  ; c’est  à l'accomplissement  de 
cette  obligation  personnelle  que  la  loi  affecte 
l'héritage.  Cette  action,  comme  personnelle r 
peut  donc  être  intentée  contre  l'acheteur  étran- 
ger, qui  est  le  véritable  débiteur,  et  qui  n'a  pas 
pu  par  son  fait,  en  aliénant  l'héritage,  se  dé- 
charger de  l'obligation  qu'il  a contractée  de  le 
délaisser  au  lignager  qui  voudra  exercer  le  retrait . 
Cette  action  peut  aussi,  comme  réelle , être  in- 
tentée directement  contre  le  tiers  détenteur  de 
l'héritage,  cet  héritage  étant  affecté  par  la  loi  à 
l'accomplissement  de  l'obligation. 

190.  Quoique , selon  la  subtilité  du  droit , la 
demande  en  retrait  lignager  continue  de  pouvoir 
être  valablement  donnée  contre  l'acheteur  étran- 
ger depuis  qu’il  a aliéné  l'héritage,  néanmoins, 
lorsque  cet  acheteur  étranger,  assigné  sur  cette 
demande , déclare  et  affirme  qu’il  a aliéné  l’hé- 
ritage au  profit  d'une  telle  personne,  dont  il  in- 
dique le  nom  et  1a  demeure , il  est  équitable  de 
renvoyer  le  demandeur  à se  pourvoir  contre  le 
tiers  détenteur;  car  il  est  naturel  que  le  deman- 
deur s'adresse  à celui  par-devers  qui  l’héritage 
est  sujet  au  retrait , et  par  qui  il  peut  sc  le  fairo 
délaisser,  plutôt  qu’à  l’acheteur  étranger,  qui, 
ne  pouvant  pas  lui  délaisser  cet  héritage  qu’il  n'a 
plus,  ne  pourrait  plus  être  sujet  qu'à  des  dom- 
mages et  intérêts.  Le  lignager  aurait  mauvaise 
grâce  de  demander  ces  dommages  et  intérêts, 
faute  d’avoir  la  chose  , lorsqu'il  est  en  son  pou- 
voir de  l’avoir,  en  s'adressant  à celui  par-devers 
qui  elle  est  : d'ailleurs  , comment  régler  ces  dmn- 

6 


Digilized  by  Google 


4 2 


TRAITÉ  DES  RETRAITS. 


mages  et  intérêt» , qui  consistent  dans  un  intérêt 
d'affect iun  qui  n'est  pas  appréciable? 

Ivoire  Coutume  d'Orléans,  article  369 , auto- 
rise ce  renvoi  à se  pourvoir  contre  le  détenteur 
de  l’héritage,  et  proroge,  à cet  effet,  de  qua- 
rante jours  le  temps  du  retrait , à compter  du 
jour  que  le  nom  et  la  demeure  de  ce  détenteur 
ont  été  indiqués  au  retrayant , dans  le  cas  au- 
quel le  temps  du  retrait , lors  de  cette  indica- 
tion , serait  expiré  , ou  qu’il  en  resterait  un 
moindre  temps. 

191.  Lorsque  l’acheteur  étranger,  avant  au- 
cune demande  , a transmis  l'héritage  à un  suc- 
cesseur, soit  universel,  soit  particulier,  qui  est 
de  la  famille,  le  retrait  ne  peut  s’exercer  sur  lui 
dans  nos  Coutumes  de  Paris,  d'Orléans,  et  autres 
semblables  ; car,  dans  ces  Coutumes  , le  droit  de 
retrait  lignager  s'éteint,  lorsque  l’héritage, avant 
aucune  demande  donnée , est  rentré  dans  la  fa- 
mille. 

Mais  si  la  demande  avait  été  donnée  contre 
l'acheteur  étranger,  elle  pourrait  être  reprise 
contre  sou  héritier,  quoique  lignager;  car  le  re- 
trait ne  s’éteint  par  le  retour  à la  famille,  que 
lorsque  ce  retour  arrive  avant  qu'il  ait  été  donné 
aucune  demande  : mais  par  la  demande  que  le 
lignager  a donnée , il  s'est  approprié  le  droit  de 
retrait  , dont  il  ne  peut  être  dépouillé.  Par  la 
demande,  lorsqu’elle  est  bien  fondée,  l'ajourné 
contracte  l'obligation  d’y  satisfaire , qu’on  ap- 
pelle obligatio judicati , et  cette  obligation  passe 
à son  héritier,  quel  qu’il  soit. 

192.  Le  retrait  lignager  peut  être  exercé  même 
sur  le  seigneur  de  qui  l’héritage  relève , et  qui 
l’a  retiré  par  le  droit  de  retrait  féodal,  et  à plus 
forte  raison  lorsqu'il  en  est  directement  l’ache- 
teur. Notre  Coutume  d’Orléans, art. 365 , et  plu- 
sieurs autres,  en  ont  des  dispositions. 

Il  n’en  est  pas  de  même  du  retrait  convention- 
nel : celui , qui  s’est  retenu  ce  droit  sur  un  hé- 
ritage. étant  fondé  dans  une  clause  expresse 
d’aliénation,  par  laquelle  il  se  réserve  le  droit 
de  retrait , toutes  les  fois  que  cet  héritage  sera 
vendu , sans  aucune  distinction  des  personnes 
auxquelles  il  sera  vendu,  il  doit  être  préféré  uux 
lignagers.  Loysel,  l.  3,  tit.  5,  art.  4 , en  a fait 
une  maxime  : Retrait  lignager,  dit-il , est  pré- 
féré au  seigneurial , et  le  conventionnel  à tous 
autres. 

193.  Mon  père,  par  son  testament,  a défendu 
qu’un  certain  héritage  de  sa  succession  fût  aliéné 
hors  de  sa  famille;  et,  ou  cas  où  il  serait  aliéné 
hors  de  sa  famille,  il  a déclaré  qu’il  le  léguait  à 
Pierre  : j'ai,  contre  ces  défenses,  veudu  cet  hé- 
ritage à Jacques,  qui  est  étranger;  mon  lignager, 
qui  exerce  le  retrait  sur  Jacques,  doit-il  être 
préféré  a Pierre . qui  estaussi  un  étranger,  ou  est- 
ce  Pierre  qui  doit  lui  cire  préféré?  Tiraqueau, 


quant.  29,  a/l  fin.  tit. . décide  que  c’est  Pierre 
qui  doit  être  préféré;  car  les  donations,  soit 
entre  vifs,  soit  testamentaires,  n’étaut  pas  su- 
jettes au  retrait,  et  étant  permis  à chacun  de 
mettre  ses  héritages  propres  hors  de  sa  famille  à 
ces  titres,  la  disposition  testamentaire , portée 
au  profit  de  Pierre , par  le  testament  de  mon 
père,  est  valable,  et  Pierre  a droit  de  réclamer 
cet  héritage  qui  lui  a été  légué,  la  condition, 
sous  laquelle  il  lui  a été  légué,  se  trouvant  ac- 
complie : le  droit  de  retrait , auquel  la  vente  que 
j’ai  faite  à Jacques  a donné  ouverture,  ne  donne 
à mes  lignagers  le  droit  que  contre  l’acquereur, 
et  non  contre  Pierre . qui , pour  revendiquer  cet 
héritage,  a un  titre  qui  n’est  pas  sujet  à leur  droit 
de  retrait.  Tiraqueau  rapporte,  comme  une  ob- 
jection de  ceux  qui  sont  de  l’opinion  contraire, 
que  nul  ne  peut  valablement  ordonner  que  la 
vente , que  lui  ou  ses  héritiers  feront  d’un  héri- 
tage, ne  donnera  pas  ouverture  au  retrait. 

La  réponse  est , que  mon  père  n’a  pas  ordonné 
cela  par  la  disposition  ci-dessus  rapportée  : il 
n’a  voulu  faire  autre  chose  que  léguer  son  héri- 
tage à Pierre , et  il  a mis  pour  condition  à ce  legs 
la  vente  qui  serait  faite  de  cet  héritage  : il  n’a 
fait  que  ce  qu'il  était  eu  droit  de  faire,  puisqu'il 
pouvait  le  lui  léguer  purement  et  simplement. 
Si  les  lignagers  ne  peuvent  pas  profiter,  en  ce 
cas , du  droit  de  retrait , ce  n’est  donc  pas  que  la 
vente , faite  à Jacques , par  elle-même  n’y  donne 
ouverture;  car  ils  l'exerceraient  utilement,  ai 
Pierre  répudiait  son  legs,  ou  si,  par  son  prédô- 
cés  , ou  une  incapacité  survenue,  il  ne  pouvait 
le  recueillir. 

11  me  semble  qu’on  pourrait  faire  une  objec- 
tion plus  considérable  contre  la  décision  de  Ti- 
raqueau . qui  serait  de  dire  que  la  condition  de 
la  substitution  faite  au  profit  de  Pierre,  étant  la 
vente  de  l'héritage  faite  hors  de  la  famille,  cette 
condition  ne  doit  être  censée  accomplie  que  dan» 
le  cas  auquel  la  vente  subsisterait  dans  la  per- 
sonne de  l'acquéreur  étranger;  mais,  qu’étant 
transférée  par  le  retrait  à une  personne  de  la  fa- 
mille , cette  vente  n'est  pas  une  vente  faite  hors 
de  la  famille,  qui  ne  peut  par  conséquent  faire 
exister  la  condition  sous  laquelle  le  legs  a été  fait 
à Pierre  ; que  cette  interprétation  parait  con- 
forme à l'esprit  du  testateur,  qui  a préféré  sa 
famille  au  légataire , et  ce  légataire  aux  seuls 
étrangers.  La  réponse  est  qu'on  ne  doit  pas  sans 
nécessité  s'écarter  des  termes  du  testament.  Or, 
suivantcestermes.il  suffit  qu’il  y ait  eu  une  vente 
faite  hors  de  la  famille , pour  que  ce  contrat  ait 
fait  aussitôt  exister  la  condition  , et  fait  acquérir 
le  droit  à Pierre  , lequel  , lui  étant  une  fois  ac- 
quis, ne  peut  lui  être  ôté  par  le  retrait  qui  in- 
terviendrait dans  la  suite. 

194.  On  a fait  la  question,  si  le  retrait  ligna- 
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ger  pouvait  être  exercé  *ur  le  roi.  Jean  Lecoq, 
cité  par  Tiraqueau,  rapporte  un  ancien  arrêt 
qui  a jugé  pour  la  négative;  Loysel  en  a fait  une 
ranime  ; /.  3 , tit.  5 , art.  1 1 ; Grimaudet  .111, 
5,  est  du  même  avis.  La  raison  est  que  le  roi, 
en  confirmant  par  son  autorité  les  Coutumes  des 
différentes  provinces  de  son  royaume  qui  ont 
établi  le  droit  de  retrait , leur  a donné  force  de 
loi  vis-à-vis  de  ses  peuples;  mais  il  ne  doit  pas 
être  censé  s’y  être  assujetti  lui-même  : Princeps 
est  solutus  legibus  ; /.  31 , ff.  de  legib.  Il  est  vrai 
que,  par  la  Charte-Normande,  le  roi  accorde  le 
retrait  lignager  sur  lui  ; mais  on  pourrait  dire 
que  c’est  un  privilège  particulier  à la  province 
de  Normandie. 

Néanmoins  il  y a des  auteurs  qui  peusent  que 
le  retrait  peut  être  exercé  sur  le  roi,  lorsque 
l’acquisition  qu'il  a faite  n’est  pas  pour  cause 
d’utilité  publique;  parce  que,  encore  que  le 
prince  ne  soit  pas  proprement  sujet  à ses  lois, 
néanmoins  il  veut  bien  s’y  assujettir,  suivant  ces 
belles  paroles  de  Théodose,  en  la  loi  4,  Cad. 
dict.  tit.  Digna  r ox  est  majestate  reg  nantis,  /e- 
gibus  alligatum  se  principem  profiter i;  adeô  de 
auctoritate  juris  nostra  pendet  auctoritas.  Et 
reverà  tnajus  Imperio  est,  legibus  aubmittere 
Principatum . 

195.  Dans  les  Coutumes,  qui  donnent  la  pré- 
férence au  lignager,  quoique  plus  éloigné,  mais 
qui  a prévenu  , et  même  dans  celles  qui  ne  la  lui 
accordent  qu’après  que  le  retrait  a été  exécuté 
à son  profit,  on  doit  décider,  à plus  forte  raison, 
que  lorsqu'un  lignager  a acheté  directement, 
les  autres  lignagers,  quoique  plus  prochains  en 
degré  que  lui , ne  peuvent  exercer  le  retrait  sur 
lui.  Il  en  est  de  même  si , l’héritage  ayant  été 
vendu  à un  étranger,  cet  héritage,  avant  aucune 
demande  en  retrait,  a passé , à quelque  titre  que 
ce  soit,  à un  lignager;  de  U cette  maxime  de 
Loysel,  art.  9 : Lignager  sur  lignager  n’a  point 
de  retenue. 

196.  Lorsqu'un  héritage  est  vendu  à un  étran- 
ger, pendant  sa  communauté  de  biens  avec  une 
femme  liguagére,  le  retrait  ne  peut  être  exercé 
sur  l'acheteur,  quoique  étranger,  tant  que  la 
communauté  dure.  La  raison  est,  que  l'union 
du  mariage,  jointe  à la  communauté  de  biens 
qui  est  entre  le  mari  et  la  femme,  les  fait  regar- 
der comme  n'étant,  par  rapport  aux  biens  de  la 
communauté,  qu'une  seule  personne;  ce  que 
les  Coutumes  expriment  par  ces  termes  dont  elles 
se  servent,  sont  ras  et  communs  , etc.  ; d’où  il 
suit  que  le  mari,  quoiqu'il  soit  de  son  chef 
étranger  de  la  famille,  est , du  chef  de  sa  femme 
lignagère,  réputé,  en  quelque  façon,  de  la  fa- 
mille du  vendeur,  tant  que  dure  cette  commu- 
nauté. L'héritage  étant  donc  censé  n'étre  pas 
encore  sorti  de  la  famille,  il  n’y  a pas  lieu  au  re- 


trait tant  que  la  communauté  dure;  mais  après 
la  dissolution  de  la  communauté , il  y aura  lieu 
au  retrait  de  la  portion  du  mari  étranger,  ou  de 
ses  héritiers  étrangers;  c’est  celui  qu’on  appelle 
retrait  de  mi-denier,  dont  nous  devons  traiter 
infràt  au  chapitre  13. 

197.  Quoique  l’acheteur  soit  étranger,  s’il  a 
des  enfans  lignagers,  retrait  n'a  lieu;  Paris , 
art.  156;  Orléans,  art.  403.  Loysel  en  a fait 
une  maxime,  l.  3,  tit.  5.  art.  29.  La  raison  est 
que,  suivant  la  loi  11 . ff.  de  lib.  et  ponthum.y 
les  biens  des  pères  étant  censés  en  quelque  façon 
les  biens  des  enfans , qui , selon  l’ordre  et  le  v®u 
de  la  nature  , y doivent  un  jour  succéder  à leur 
père,  l’héritage,  en  ce  cas,  n’est  pas  censé  être 
mis  hors  de  la  famille,  devant  y être  conservé 
par  les  enfans  lignagers  qui  y succéderont. 

Cette  raison  milite  à l'égard  des  enfans,  en 
quelque  degré  qu’ils  soient.  C’est  pourquoi,  on 
no  doit  pas  donter  que,  dans  ces  dispositions  de 
Coutumes,  le  terme  d’ enfans,  comprend  les 
petits -enfans. 

198.  Comme  c’est  cette  espérance  qui  empê- 
che que  la  vente , faite  à cet  étranger , ne  donne 
ouverture  au  retrait,  aussitôt  que  cette  espé- 
rance cesse,  quasi  remoto  impedimento ; la 
vente,  faite  à cet  étranger,  commence  à y donner 
ouverture.  Notre  Coutume  d'Orléans,  art.  403, 
en  rapporte  un  exentple;  car  après  avoir  dit  : 
Quand  celui,  qui  n'est  en  ligne , a des  enfans 
qui  sont  en  ladite  ligne  , retrait  n’a  lieu,  elle 
ajoute  : mais  s’il  retend  l’héritage , il  sera  sujet 
à retrait  : ee  qui  doit  s’entendre  sur  la  vente  qui 
lui  en  a été  faite.  La  raison  est , que  l’espérance , 
que  les  enfans  lignagers  succéderaient,  dans  cet 
héritage , à leur  père , venant  à cesser  par  l'alié- 
nation que  l'acheteur  en  a faite,  la  vente,  faite 
à cet  acheteur  étranger,  doit  commencer  à 
donner  ouverture  au  retrait  lignager  qui  n’avait 
été  arrêté  et  empêché  que  par  cette  espérance. 

Ce  cas  de  revente,  faite  par  l’acheteur,  n’est 
rapporté,  en  l'article  ci-dessus  cité,  que  comme 
un  exemple  de  notre  règle  : c'est  pourquoi,  dans 
tous  les  outres  cas , auxquels  l'espérance  de  la 
conservation  de  l’héritage  dans  1 a famille  cessera , 
on  doit  pareillement  décider  que  la  vente  com- 
mencera A donner  ouverture  ou  retrait. 

De  IA  il  suit  que  la  vente,  faite  à un  étranger 
qui  a des  enfans  lignagers,  doit  donner  ouver- 
ture au  retrait,  non  seulement  lorsqu'il  le  revend 
A un  étranger , mais  lorsqu’il  l'aliène  à quelque 
autre  titre  que  ce  soit,  comme  de  donation  ou 
de  legs. 

Pareillement . elle  y doit  donner  ouverture , 
lorsque  tous  les  enfans  lignagers  de  cet  acheteur 
étranger  viennent  A le  prédécéder,  ou  lorsque, 
lui  ayant  survécu,  ils  ont  renoncé  à sa  succes- 
sion; et  le  temps  du  retrait  doit,  en  ce  cas. 
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commencer  du  jour  du  prédécès  du  dernier,  ou 
de  sa  renonciation , sans  qu'il  soit  besoin  de  for- 
malités particulières  pour  les  rendre  publics. 
Istysel , ibid.  31. 

Elle  y doit  pareillement  donner  ouverture, 
lorsque  cet  acheteur  ayant  des  enfans  de  diffé- 
rons mariages,  l’héritage  tombe , par  le  partage, 
au  lot  de  ceux  qui  ne  sont  pas  lignagers. 

199.  Celte  disposition  des  Coutumes  qui  em- 
pêche le  retrait,  lorsque  l'acheteur  étranger  a 
des  enfans  lignagers  qui  ont  espérance  d*y  suc- 
céder un  jour,  étant  établie  en  faveur  des  en- 
fans , on  a jugé  qu'elle  ne  devait  empêcher  le 
retrait  qu’à  l'égard  des  autres  lignagers,  et  que 
ces  enfans  y doivent  être  admis , s'ils  jugeaient 
à propos  de  l’exercer  sur  leur  père . suivant  cette 
règle  : Quod  in  favorem  a lieu  jus  introductum 
est . non  débet  in  eum  rctorqueri.  C’est  ce  qui  a 
été  jugé  par  un  arrêt  rapporté  par  Bardet , lie.  8, 
ckap.  42. 

200.  Lorsque  l'acheteur  est  lignager  du  ven- 
deur, par  rapport  à une  partie  des  choses  com- 
prises au  contrat,  et  étranger  par  rapport  à 
d'autres,  comme  lorsque  mon  parent  paternel 
m’a  vendu , par  un  même  contrat  et  pour  un 


meme  prix , des  héritages  de  ma  ligne  et  des 
propres  maternels;  en  ce  cas,  suivant  le  droit 
commun . il  doit  y avoir  lieu  au  retrait  sur  cet 
acheteur  pour  les  héritages  desquels  il  est  étran- 
ger, sans  qu'on  puisse  retirer  sur  lui , malgré 
lui,  ceux  qui  sont  de  sa  ligne;  et  il  n'importo 
qu'ils  fassent  la  plus  grande  ou  la  plus  petite 
partie  de  l'acquisition  ; mais  il  peut . pour  son 
indemnité,  obliger  le  retrayant  à retirer  le  tout , 
lorsqu'il  est  vraisemblable  qu’il  n’eût  pas  acheté 
l'un  sans  l’autre. 

Notre  Coutume  d’Orléans,  art.  396,  a suivi, 
en  ce  cas,  un  principe  particulier  : elle  exclut, 
en  ce  cas,  le  retrait,  lorsque  la  portion,  pour 
laquelle  l'acquéreur  est  étranger,  est  moindre 
que  celle  qui  est  de  sa  ligne.  Au  contraire,  lors- 
que la  portion . pour  laquelle  il  est  étranger,  est 
la  plus  forte,  elle  admet  le  lignager  à retraire  lo 
total , même  ce  qui  n'est  pas  de  sa  ligne,  la  plus 
forte  partie  attirant,  en  ce  cas.  la  plus  faible. 
Lorsque  les  parties  sont  égales,  il  y a lieu  au 
retrait,  mais  seulement  de  la  partie  pour  laquelle 
l'acheteur  est  étranger,  à moins  qu’il  ne  voulût , 
pour  son  indemnité,  délaisser  le  total.  Voycx 
nos  notes  sur  la  Coutume  d'Orléans,  art.  396. 


CHAPITRE  VI. 

Comment  le  retrait  peut-il  s’exercer,  et  s’il  peut  s’exercer  pour  partie 
de  ce  qui  est  contenu  au  contrat. 


On  peut,  sur  cette  question,  supposer  trois 
différons  cas;  le  premier,  lorsque  tous  les  héri- 
tages compris  au  contrat  sont  de  la  ligne  du  re- 
payant; lesecond , lorsqu'un  héritage  de  la  ligne 
du  retrayant  a été  vendu  par  un  même  contrat 
et  pour  un  même  prix,  avec  d’autres  qui  sont 
d'une  autre  ligne  ou  qui  sont  acquêts;  le  troi- 
sième, lorsque  l’héritage  de  la  ligne  du  retrayant 
a été  vendu  par  un  même  contrat  et  pour  un 
même  prix,  avec  un  autre  héritage  dont  le 
retrayant  est  propriétaire. 

Premier  cas. 

201.  Lorsque  tous  les  héritages,  compris  en 
un  contrat  de  vente,  sont  de  la  ligne  du  re- 
trayant, tous  conviennent  que  le  retrayant  n'est 
pointadmisàexerccrle  retrait  pour  partie  contre 
l'acquéreur  du  total  ; qu’il  doit  les  retirer  tous, 
et  prendre  le  marché  en  entier. 

Cette  décision  a lieu , même  dans  le  cas  au- 


quel le  temps  du  retrait  serait  passé  pour  quel- 
ques-uns des  héritages  compris  au  marché,  et 
durerait  encore  à l'égard  des  autres.  Supposons, 
par  exemple,  que  les  héritages  sont  situés  en 
différentes  juridictions.  L'année,  depuis  l’insi- 
nuation faite  dans  la  juridiction  où  est  situé  l'un 
des  héritages,  est  passée,  et  l'on  a omis  de  la 
faire  dans  la  juridiction  où  l'autre  héritage  est 
situé;  le  retrayant  ne  sera  pas  admis  au  retrait 
do  cet  héritage  seul,  si  l'acquéreur  ne  veut  pas 
lui  délaisser  l’un  sans  l'autre.  Le  lignager  no 
peut  pas,  pour  se  dispenser  de  retirer  l’héritage 
à l’égard  duquel  l’acquéreur  a satisfait  à l’insi- 
nuation , alléguer  que  le  temps  de  le  retirer  est 
passé;  car  ce  n’est  pas  en  faveur  du  lignager, 
mais  en  faveur  de  l’acquéreur,  que  la  Coutume 
a prescrit  ce  temps. 

Ce  lignager,  qui  peut  être  obligé  , en  ce  cas , 
de  retirer  le  tout,  peut-il  de  même,  en  ce  cas  . 
obliger  l'arquéreur  à souffrir  le  retrait  du  tout  ? 
Quelques  Coutumes  ont  décidé  pour  l'affirma- 
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tive.  Notto  Coutume  d'Orléans,  art.  395,  en  a 
une  disposition;  niais,  dans  les  Coutumes  qui 
ne  s'en  sont  pas  expliquées,  il  me  parait  qu'on 
doit  décider  que  l'acquéreur  peut , si  bon  lui 
semble , ne  délaisser  que  l'héritage  à l’égard  du- 
quel le  temps  du  retrait  dure  encore  . et  retenir 
celui  à l’égard  duquel  le  temps  du  retrait  est 
passé.  En  vain  dit-ou  que  le  retrait  d'un  marché 
est  indivisible;  car  c'est  en  faveur  de  l'acheteur 
qu’il  est  indivisible,  afin  qu'il  soit  indemnisé  : 
or,  on  ne  peut  rétorquer  contre  lui  ce  qui  a été 
établi  en  sa  faveur. 

202.  Tiraqueau,  ad  fin.  tit.  Q.  12,  a donné 
dans  une  extrémité  opposée;  cur,  du  principe 
que  le  retrait  d'héritage  compris  dans  un  mar- 
ché est  indivisible,  il  eu  u tiré  cette  conséquence, 
que  le  lignager,  qui  a laissé  passer  le  temps  du 
retrait  pour  une  partie  des  héritages  compris  au 
marché,  ne  peut  plus  rien  retirer  du  tout  : car, 
dit-il , n'ayant  droit  de  retirer  que  le  tout , ne  lui 
étant  pas  permis  de  retirer  pour  partie , il  suffît 
qu'il  y ait  quelque  chose  qu'il  ne  puisse  pas  re- 
tirer, pour  qu’il  ne  puisse  retirer  rien  du  tout. 
Il  apporte  pour  exemple  une  vente,  qui  aurait 
été  faite  pour  un  seul  et  même  prix,  d'héritages 
dont  partie  serait  située  en  Bretagne,  l’autre  en 
Poitou  ; il  prétend  qu’aussitôt  que  l’acheteur  est 
exclu  du  retrait  pour  les  héritages  qui  sont  situés 
eu  Bretagne , par  le  laps  du  mois  que  cette  Cou- 
tume prescrit  pour  le  teins  du  retrait , il  est  exclu 
aussi  de  ceux  situés  en  Poitou,  quoiqu'il  soit 
encore  dans  l'année  que  la  Coutume  accorde 
pour  le  retrait.  Celte  décision  de  Tiraqueau  ne 
me  paraît  pas  juste  , et  son  raisonnement  est  un 
pur  sophisme.  L'indivisibilité  du  droit  de  retrait 
n'est  pas  une  indivisibilité  d'obligation  ; le  droit 
des  lignagers  n'est  pas  une  créance  indivisible 
obligatione.  L'indivisibilité  de  ce  droit  ne  con- 
cerne que  son  exécution , ce  n’est  qu'une  indi- 
visibilité solutione.  C’est  ce  qui  résulte  des  prin- 
cipes sur  les  obligations  divisibles  et  indivisibles 
tjue  nous  avons  établis  en  notre  Traité  des  obli- 
gations, part.  2,  chap.  4,  *cct.  2;  car,  suivant 
ces  principes  , un  droit  de  créance  n'est  indivi- 
sible que  lorsqu’il  a pour  objet  quelque  chose 
d'indivisible,  c’est-à-dire  quelque  chose  qui  ne 
soit  pas  susceptible  de  parties , ni  réelles,  ni  in- 
tellectuelles. Or,  le  marché,  qui  fuit  l'objet  du 
droit  de  retrait . et  auquel  les  lignagers  ont  droit 
de  demander  à être  subrogés,  n'est  pas  une  chose 
indivisible,  puisque  ce  marché  a pour  objet  des 
choses  très  divisibles,  et  que  ce  droit  de  retrait 
se  divise  en  effet  lorsqu'il  y a plusieurs  acqué- 
reurs, ou  que  l'acquéreur  a laissé  plusieurs  hé- 
ritiers; Êuprà,  «.  25. 

Le  droit  de  retrait  est  donc  un  droit  divisible 
obligatione  , et  par  conséquent,  rien  n'empêche 
qu'il  ne  puisse  s’éteindre  pour  partie  des  héri- 


tages contenus  au  marché,  et  subsister  pour 
l’autre  partie  ; l'indivisibilité  de  ce  droit  ne  con- 
cerne que  son  exécution , en  ce  que  l’acquéreur, 
sur  qui  le  retrait  est  exercé,  peut  obliger  le 
lignager  à prendre  le  marché  en  entier,  et  à re- 
tirer tout  ou  rien.  La  raison  de  ceci  est  que  le 
retrait  ne  peut  s’exercer  qu'a  la  charge  d'indem- 
niser l'acquéreur  sur  qui  il  s’exerce  ; et  que  cet 
acquéreur  ne  serait  pas  parfaitement  indemnisé , 
si  on  ne  lui  retirait  qu'une  partie  des  choses 
comprises  au  marché,  et  qu'on  lui  laissât  les 
autres  qu'il  n'eût  pas  voulu  acheter  sans  celles 
qu'on  lui  retire.  .Mais  , de  cette  indivisibilité  du 
droit  de  retrait  dans  son  exécution , il  ne  s'en- 
suit autre  chose,  sinon  que  l’acquéreur  peut, 
pour  son  indemnité , obliger  le  retrnyant  à reti- 
rer tout  ou  rien  ; et  il  ne  s’ensuit  nullement  que 
l'extinction  du  droit  de  retrait . pour  une  partie 
des  choses  comprises  au  marché , doive  entraî- 
ner l'extinction  de  ce  droit  pour  le  surplus. 

203.  Le  principe  que  le  retrait  d’héritages 
d’une  même  ligne,  compris  dans  un  même  mar- 
ché, ne  s'exerce  que  pour  le  total,  souffre  ex- 
ception dans  la  Coutume  de  Bretagne. 

Elle  permet,  art.  308,  ou  lignager  qu'elle  ap- 
pelle prêt  tue , de  retirer  une  partie  de  ce  qui  est 
compris  dans  un  contrat  de  vente,  lorsqu'il  af- 
firme n'avoir  pas  le  moyen  de  retirer  le  tout , et 
que  ce  qui  est  compris  ou  contrat . peut  commo- 
dément se  partager. 

204.  Partout  ailleurs,  il  ne  peut  y avoir  de 
difficulté  que  sur  la  question  de  fait,  si  les  héri- 
tages ont  été  vendus  par  un  seul  et  même  con- 
trat de  vente  , ou  par  différons  contrats  de 
vente. 

Étant  de  l’essence  du  contrat  de  vente  qu’il  y 
ait  une  chose  qui  soit  vendue , et  un  prix  pour 
lequel  elle  soit  vendue,  lorsque  tous  les  héri- 
tages ont  été  vendus  pour  un  seul  et  même  prix , 
il  n’y  a qu’un  seul  contrat  de  Vente,  et  par  con- 
séquent le  retrayant  ne  peut  être  admis  au  re- 
trait, s’il  ne  les  retire  tous  : au  contraire,  si 
chaque  héritage  a été  vendu , quoique  par  mémo 
charte . pour  un  prix  séparé  ; si  la  charte  porte 
autant  de  prix  que  d'héritages,  il  y a autant  de 
contrats  de  vente  qu'il  y a d'héritages  , et  le  li- 
gnager peut  retirer  l'un  de  ces  héritages  sans  re- 
tirer les  uutres;  Arg.  /.  34,  § l , ff.  de  Ædil. 
edict. 

205.  Lorsqu’on  a assigné  d’abord  à chaque  hé- 
ritage un  prix  séparé , quoiqu'il  la  fin  de  l’nctc 
tous  ces  prix  aient  été  assemblés  en  une  somme, 
il  ne  laisse  pas  d'y  avoir  autant  de  contrats  de 
vente  que  d’héritages,  et,  en  conséquence,  le 
retrayant  doit  être  admis  à retirer  l'un  d'eux  sans 
les  autres;  comme  lorsqu'il  est  dit,  par  le  con- 
trat, qu'on  a vendu  une  telle  métairie  pour  la 
somme  de  10,000  livres,  une  telle  maison  pour 
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la  somme  de  6,000  livres , et  un  tel  pré  pour  la 
somme  de  2,000  livres  ; toutes  lesquelles  sommes 
font  celle  de  18,000  livres  que  l’acheteur  s’oblige 
A payer,  etc. 

Vice  r ersd , lorsqu’on  a assigné  d’abord  un 
seul  prix  pour  tous  les  héritages  compris  au  mar- 
ché , qui  a été  réparti  ensuite , par  le  même  acte, 
en  differentes  sommes  pour  le  pris  de  chaque  hé- 
ritage; comme  lorsqu'il  est  dit  qu’on  vend  tels 
héritages  pour  le  prix  de  20,000  livres  ; savoir, 
un  pour  12,  et  l’autre  pour  8,000  livres;  Tira- 
queau,  ibid.,  ».  21,  pense  qu’il  y a pareille- 
ment, dans  ce  cas,  autant  de  ventes  que  d’héri- 
tages, et  que  les  lignagers  doivent  être  admis  A 
retirer  l’un  sans  l’autre.  Ce  cas-ci,  néanmoins, 
pourrait  souffrir  un  peu  plus  de  difficulté  que  le 
précédent  ; car,  tous  les  héritages  ayant  été  ven- 
dus d’abord  pour  un  seul  et  unique  prix,  on 
pourrait  dire  que  l’intention  des  parties  a été  de 
ne  faire  qu'une  vente  de  tous  les  héritages , et 
que  la  répartition  du  prix  qui  a été  faite  ensuite 
sur  chaque  héritage  n’est  qu’une  simple  ventila- 
tion. 

Néanmoins,  je  pense  qu’on  doit  s’en  tenir  A la 
décision  de  Tiraqueau  , et  que  la  distribution  du 
prix  est  une  preuve  de  la  volonté  qu'ont  eue  les 
parties  de  faire  plusieurs  ventes  ; A moins  qu’il 
ne  soit  porté  par  l'acte,  que  cette  distribution 
s’est  faite  pour  une  autre  cause. 

206.  Quelquefois , quoique  plusieurs  héritages 
aient  été  vendus  pour  des  prix  séparés  par  mémo 
charte,  l'acte  est  présumé  ne  renfermer  qu'un 
seul  et  unique  contrat  de  vente  de  tous  ces  hé- 
ritages , et , en  conséquence , le  retrait  n'est  pus 
admis  de  l’un  sans  les  autres.  On  doit  le  présu- 
mer ainsi , lorsque  ces  héritages  sont  de  nature 
à ne  pouvoir  pas  être  séparés  les  uns  des  autres , 
sans  qu’ils  en  soient  considérablement  dépré- 
ciés. et  tels  que  vraisemblablement  l'acheteur 
n’eut  pas  acheté  les  uns  sans  les  autres.  On  pré- 
sume, en  ce  cas , que  les  parties,  en  assignant 
à chaque  héritage  des  prix  différens,  n'ont  pas 
eu  , pour  cela  , intention  de  faire  différentes 
ventes,  mais  seulement  de  faire  une  ventilation 
du  prix  pour  lequel  tous  ces  héritages  étaient 
vendus  par  un  seul  et  même  contrat 'de  vente; 
facit  l.  34 , § 1 , ff.  de  Ædil.  edict. 

207.  Tiraqueau  et  Grimaudet  rapportent  un 
autre  cas,  auquel,  quoique  des  héritages  aientété 
aliénés  pour  des  prix  séparés,  il  n’y  a pas  pour  cela 
plusieurs  ventes , et  le  retrait  ne  |>eut  en  consé- 
quence être  admis  de  l’un  de  ces  héritages  sans 
les  autres  ; c’est  le  cas  auquel  un  débiteur  d’une 
dette  unique  et  indivise  d’une  certaine  somme 
d’argent  donne  à son  créancier,  en  paiement  de 
cette  somme,  plusieurs  héritages,  chacun  pour 
différens  prix  , qui  tous  ensemble  montent  à la 
somme  duc.  Quoique,  par  cet  acte,  chacun  des 


héritages  soit  donné  en  paiement  pour  un  prix 
différent,  néanmoins  cet  acte  n’est  pas  censé 
renfermer  plusieurs  acte* . mais  un  seul  acte  de 
dation  en  paiement,  par  lequel  tous  les  héri- 
tages, qui  y sont  compris,  sont  donnés  en  paie- 
ment de  la  dette  : cet  acte  ne  donne , par  con- 
séquent, ouverture  qu’à  un  seul  retrait  de  tous 
les  héritages  qui  y sont  compris.  La  raison  est 
que  le  paiement  d’une  dette  indivise,  ne  devant 
se  faire  que  pour  le  total . et  le  créancier  n’étant 
pas  oblige  de  recevoir  des  paiemens  partiels  , il 
est  vraisemblable  que  le  créancier,  en  recevant 
ces  héritages , quoique  pour  différens  prix . en 
paiement  de  sa  dette,  n’a  entendu  recevoir  qu’un 
seul  et  même  paiement  de  toute  sa  dette;  la 
somme  unique,  qui  était  due  au  créancier,  a été 
un  prix  unique  pour  lequel  tous  ces  héritages  ont 
été  donnés  en  paiement  de  la  dette  ; les  différens 
prix  assignés  A chaque  héritage  n’en  sont  que  la 
répartition. 

208.  Lorsqu'un  acte  renferme  plusieurs  con- 
trats de  vente  de  différens  héritages  . faits  pour 
des  prix  séparés,  le  lignager  peut  retirer  l’un  de 
ses  héritages  sans  retirer  les  autres.  Néanmoins, 
s'il  a donné  une  demande  générale  et  indéfinie 
en  retrait  des  héritages  compris  dans  cet  acte, 
la  Coutume  de  Tours,  art.  180.  ne  lui  permet 
pas  de  la  restreindre , et  veut , qu’en  ce  cas , il  soi  t 
tenu  de  retirer  tout  ou  rien. 

Je  pense  que  cette  disposition  n'est  pas  fondée 
en  bonnes  raisons , et  qu’elle  ne  doit  pas  être 
suivie  hors  de  son  territoire  : l'exploit  de  de- 
mande renferme  autant  d'actions  en  retrait  qu’il 
y a de  contrats  de  vente  qui  y ont  donné  ouver- 
ture , lesquelles  act  ions  en  retrait , pour  être  con- 
tenues uno  eodemqve  libello  7 n’en  sont  pas  moins 
des  actions  distinctes  et  séparées  : c'est  pour- 
quoi , rien  n’empêche  que  le  retrayant  ne  puisse 
suivre  l’une  de  ces  actions  et  abandonner  les 
autres. 

Second  cas. 

209.  Lorsqu’un  héritage  d'une  certaine  ligne 
a été,  par  un  même  contrat  et  pour  un  mémo 
prix  , vendu  avec  d'autres  héritages  d'autres  li- 
gnes , ou  même  avec  des  acquêts  et  autres  choses 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  retrait  lignager; 
alors  le  lignager,  suivant  presque  toutes  les  Cou- 
tumes, n’a  le  droit  d’exercer  le  retrait  que  de 
l'héritage  de  sa  ligne,  comme  nous  l'avons  vu 
êuprà  y ch.  3.  art.  3.  Il  n'en  faut  excepter  que 
quelques  Coutumes  particulières  , telles  que 
notre  Coutume  d'Orléans,  art.  395  , qui  donnent 
au  lignager  le  droit  de  retirer,  avec  l’héritage 
de  sa  ligne,  tout  ce  qui  est  compris  au  marché. 
Mais  quoique  le  lignager  n'ait  le  droit  de  retirer 
que  l’héritage  de  sa  ligne . l'acquéreur  peut-il , 
pour  sou  indemnité,  l'obliger  à retirer  tout  ou 
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rien?  Les  Coutumes  ont  varié  sur  cette  question. 
Suivant  le  droit  le  plu»  commun , l'acquéreur, 
sur  qui  le  retrait  est  exercé , et  qui  n’eût  pas 
voulu  acheter  le»  autres  choses  comprises  au 
marché  sans  celles  dont  on  exerce  le  retrait, 
peut,  pour  sou  indemnité  , obliger  le  retrayant 
à retirer  le  tout  ou  rien;  Melun , 150;  Mantes  , 
81  ; Péronne,  246;  Touraine,  178,  etc.  Loysel, 
Traité  de « retraite , en  a fait  deux  maximes.  He- 
trait  ne  se  reconnait  à quartier , Max.  35.  Et 
pour  ce,  quand  plusieurs  héritages  sont  rendus 
par  mis  même  contrat  et  pour  un  même  prix , 
desquels  les  uns  sont  sujets  à retrait,  les  autres 
non  , il  est  au  choix  de  l'acquéreur  de  délaisser 
le  tout,  ou  ceux  de  sa  ligne  seulement  ; Max.  30, 
ibid. 

En  cela,  le  retrait  lignager  diffère  du  seigneu- 
rial; car,  dans  celui-ci , le  seigneur  n'est  con- 
truignable  reprendre  ce  qui  n'est  de  son  fief; 
Loysel , ibid  ; Max.  37.  La  Coutume  de  Tours, 
art.  178 , observe  expressément  cette  diffé- 
rence. 

La  raison  de  cette  différence  est,  que  le  re- 
trait féodal  appartenant  au  seigneur  çn  vertu 
d'un  droit  retenu,  du  moins  implicitement,  par 
rinféodation , il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  du 
vassal  d'y  donner  atteinte,  et  d'en  rendre  l’exer- 
cice plus  difficile,  en  vendant  d’autres  choses 
par  le  même  marché  avec  son  fief;  au  lieu  que 
le  retrait  lignager  n'étant  accordé  que  par  une 
pure  grâce  de  la  loi , cette  grâce  ne  doit  pas 
donner  atteinte  à la  liberté  naturelle  que  chacun 
doit  avoir  de  disposer  de  ses  biens  de  la  manière 
que  bon  lui  semble , ni  par  conséquent  empêcher 
que  je  ne  puisse,  pour  ma  commodité,  vendre 
par  un  même  contrat  et  pour  un  même  prix  mon 
héritage  sujet  au  retrait  , avec  d'autres  choses  ; 
et  l’acquéreur,  qui  ne  les  aurait  pas  achetées 
«ans  l'héritage  qu'on  lui  retire , doit , pour  son 
indemnité,  pouvoir  contraindre  le  retrayant  â 
prendre  tout  ou  rien. 

210.  Tel  est  le  droit  commun.  Néanmoins  il 
y a quelques  Coutumes,  qui . plu»  favorables  au 
retrait  lignager,  et  pour  n’en  point  gêner  l'exer- 
cice, s'en  sont  écartées.  Telle  est  la  Coutume 
de  Meaux,  laquelle,  après  avoir  dit,  en  l’arf.  104, 
que  l'acbeteur  n’est  tenu  de  receroir  le  re- 
traçant pour  partie  des  héritages  rendus  en- 
semblement , ajoute  en  l'article  suivant,  si  ce 
n était  que  l'acheteur  n 'eût  acheté  des  héritages 
(d'une  ligne)  dont  le  retrayant  ne  fût  venu  ; 
car,  en  ce  cas , l'acheteur  ne  serait  contraint 
les  délaisser,  ni  le  retrayant  les  prendre,  s'il 
ne  lui  plaisait. 

La  Coutume  de  Laon,  art.  239,  dit  que  le 
retrayant  ne  doit  être  contraint  à prendre  ce 
qui  n'est  pas  de  sa  ligne;  mais  elle  apporte  ce 
tempérament,  sinon  que  l’acheteur  eût  grand  et 


notable  intérêt  et  incommodité  de  laisser  l'une 
des  choses  sans  l'autre. 

211.  De  cette  variété  de  Coutumes  naît  une 
question.  Mon  parent  a vendu,  par  un  mcine 
marché  et  pour  un  même  prix,  un  héritage  de 
ma  ligne , situé  sous  la  Coutume  de  Melun  , avec 
un  acquêt  situé  sous  celle  de  Meaux  ; puis-je , 
en  exerçant  le  retrait  de  l’héritage  de  ma  ligne 
situé  sous  la  Coutume  de  Melun,  qui  permet  à 
l'acquéreur  d’obliger  le  retrayant  à retirer  tout 
ou  rien  , être  contraint  par  l’acquéreur  à retirer 
aussi  l'héritage  situé  sous  la  Coutume  de  Meaux, 
qui  n’impose  pas  une  pareille  obligation  au  re- 
trayant? Pour  la  négative,  on  dira  que  les  dis- 
positions des  Coutumes  ne  sont  faites  qu'à  l’égard 
des  héritages  situés  dans  leur  territoire  ; par 
conséquent  la  disposition  de  la  Coutume  de 
Melun  , qui  oblige  le  retrayant , lorsque  l'acqué- 
reur le  requiert , à retraire  , avec  l'héritage  dont 
elle  lui  accorde  le  retrait,  tous  ceux  qui  ont  été 
vendus  par  un  même  marché , ne  peut  concerner 
•que  les  héritages  vendus  par  un  même  marché, 
qui  sont  situés  dans  son  territoire  ; et  elle  ne 
peut  obliger  le  retrayant  à les  prendre , s’ils 
sont  hors  de  son  territoire.  Pour  l'opinion  con- 
traire, on  dit  que  la  raison  ultérieure,  pour 
laquelle  les  Coutumes  ne  disposent  qu'à  l’égard 
des  héritages  qui  sont  situés  dans  leur  terri- 
toire, est  parce  qu’elles  ne  peuvent  exercer 
d'empire  hors  de  leur  territoire.  Mais  la  Coutume 
de  Melun , en  ordonnant  que  le  retrayant  sera 
tenu  de  prendre  avec  l’héritage  dont  elle  lui 
accorde  le  retrait , ceux  qui  ont  été  vendus  par 
un  même  marché , n’exerce  son  empire  que  sur 
l'héritage  dont  elle  accorde  le  retrait,  elle  n’en 
exerce  aucun  sur  ceux  qui  ont  été  vendus  par  un 
même  marché;  elle  ne  donne  aucun  droit  sur 
ces  héritages  ; elle  ne  les  rend  pas  sujets  au  re- 
trait , puisque  l'acheteurest  maître  de  les  garder, 
s’il  le  juge  à propos.  La  Coutume  de  Melun  ne 
fait  autre  chose , par  cette  disposition , que  d'ap- 
poser des  conditions  au  droit  de  retrait  qu'elle 
accorde  : or,  on  ne  peut  disconvenir  qu'ayant 
été  au  pouvoir  de  la  loi  de  Melun  d'accorder  ou 
de  ne  pas  accorder  le  retrait  des  héritages  situés 
dans  son  territoire,  il  a dû  pareillement  être 
en  son  pouvoir  d'y  apporter  telles  conditions 
qu'elle  a jugé  à propos  , et  par  conséquent  celle 
de  prendre  les  héritages  vendus  par  le  même 
marché,  quelque  part  qu'ils  soient  situés.  J’in- 
cline à cette  seconde  opinion. 

212.  Eice  rersd,  si  l'héritage  de  ma  ligne  est 
situé  sous  la  Coutume  de  Meaux,  je  pourrai  le 
retirer  sans  retirer  en  même  temps  ce  qui  est 
situé  sous  la  Coutume  de  Melun  ; car  c'est  à la 
Coutume  oû  l'héritage  de  ma  ligne  est  situé,  et 
qui  en  accorde  le  retrait,  à régler  les  condi- 
tions sous  lesquelles  elle  l'accorde. 
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Troisième  cas. 

213.  Lorsque  mon  parent  a vendu,  pour  un 
seul  et  même  prix,  son  héritage  avec  un  autre 
héritage  qui  m'appartient,  ou  demande  si,  en 
revendiquant  mon  héritage,  qui  a été  vendu 
avec  celui  de  mon  parent,  je  pourrai»  exercer 
le  retrait  de  celui  de  mon  parent,  en  rendant 
seulement  partie  du  prix  et  des  loyaux  coûts  du 
marché  ù proportion.  La  raison  de  douter  est, 
que  personne  ne  peut  être  obligé  ù l'impossible. 
Il  est  impossible  per  rerum  nutum  m d'être  ache- 
teur de  sa  propre  chose;  /.  16,  ff.  de  contrah. 
empt.  ; et  c'est  se  rendre  acheteur  que  d'exercer 
le  retrait.  Je  ne  puis  donc  pas,  en  exerçant  le 
retrait  de  l’héritage  de  mon  parent . qu’il  a vendu 
par  un  même  marché  avec  le  mien , être  obligé 
d'exercer  le  retrait  du  mien;  et  dès  que  je 
n'exerce  le  retrait  que  pour  partie  de  ce  qui  est 
contenu  au  marché , je  ne  puis  être  obligé  au 
remboursement  du  prix  et  des  loyaux  coûts  du 
marché  que  pour  cette  partie,  sauf  à l'acheteur 
d'avoir  son  recours  de  garantie  contre  le  ven- 
deur pour  l'héritage  qui  m'upparticut , et  qu'iL 
lui  a vendu.  Nonobstant  ces  raisons,  on  doit 
décider  avec  Tirnqueau.  § 23,  gl.  I , n.  22,  et 
Crimaudet,  l,  10.  que  si  l'acheteur  a acheté  de 
bonne  foi  l'un  et  l'autre  héritage  par  un  même 
marché,  je  ne  puis  être  admis  au  rctruit  de  l’hé- 
ritage de  mon  parent,  qu’en  indemnisant  l'ac- 
quéreur de  tout  le  prix  et  de  tous  les  loyaux 
coûts  du  marché,  sauf  mon  recours  contre  le 
vendeur  qui  a vendu  mal  à propos  un  héritage 
qui  m'appartenait,  et  en  a touché  le  prix.  La 
raison  de  cette  décision  est , que  lorsque  j'exerce 


le  retrait  de  l’héritage  de  mon  parent,  quoique 
je  ne  puisse  pas  proprement  être  censé  exercer 
aussi  le  retrait  de  celui  qui  m'appartient,  qui 
lui  a été  vendu  par  le  même  marché,  et  que 
l'acheteur  soit  obligé  de  me  le  délaisser  sur  la 
revendication  que  j'en  forme,  il  suffit  qu'il  ne 
reste  rien  à cet  acheteur  de  ce  qui  était  contenu 
au  marché  pour  lequel  j’exerce  le  retrait,  pour 
que  je  doive  lui  rembourser  tout  le  prix  et  tous 
les  loyaux  coûts  de  ce  marché  : car  je  dois  le 
rendre  parfaitement  indemne;  et  ce  ne  serait 
pas  le  rendre  indemne,  que  de  le  renvoyer  à 
exercer  un  recours  contre  le  vendeur,  pour  le 
prix  de  l'héritage  qui  m'appartient.  Nec  obêtat 
que  je  n'exerce  pas  le  retrait  de  celui-ci;  car. 
lorsque  quelqu'une  des  choses  comprises  au 
marché  est  périe,  quoique  je  ne  puisse  pas 
exercer  le  retrait  de  cette  chose  qui  n'existe  plus, 
néanmoins  si  j’exerce  le  retrait  du  surplus,  je 
dois  rendre  à l'acheteur  tout  le  prix  et  tous  les 
loyaux  coûts  du  marché,  parce  qu'il  suffit  qu’il 
ne  lui  reste  rien  du  marché,  pour  qu'il  doivo 
être  remboursé  du  total , devant  être  rendu  par- 
faitement indemne. 

214.  (îriinaudet.  I,  10.  apporte  une  exception 
à cette  décision,  dans  le  cas  auquel  l'acheteur 
aurait,  en  achetant,  connaissance  que  l’héri- 
tage, qui  lui  a été  vendu  conjointement  avec 
celui  de  mon  parent,  m'appartenait.  En  ce  cas 
l’acheteur  ayant , par  mauvaise  fui . laissé  com- 
prendre dans  le  marché  l’héritage  qu'il  savait 
m'appartenir,  il  n'est  pas  recevable  à répéter 
contre  moi , lorsque  j’exerce  le  retrait,  les  loyaux 
coûts  du  marché  pour  raison  du  mien  , et  il  doit 
être  renvoyé  contre  le  vendeur. 
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CHAPITRE  VII. 


Dans  quel  temps  doit  s'exercer  le  retrait  lignager. 


215.  Il  était  de  l'intérêt  public , en  accordant 
aux  parens  du  vendeur  le  droit  de  retrait  ligna- 
ger, de  leur  fixer  un  temps  court  dans  lequel  iis 
dussent  l'exercer,  afin  que  les  acheteurs  ne 
fussent  pas  trop  long-temps  empêchés,  par  lu 
crainte  du  retrait,  d'améliorer  leurs  héritages. 

Il  faut  voir.  1°  quel  est  ce  temps , 2°  de  quund 
il  commence  à courir,  3°  quand  le  lignager  est 
censé  exercer  le  retrait  duns  le  temps  prescrit. 

ARTICLE  PREMIER. 

Quel  ett  te  temps , réglé  par  les  Coutumes,  dans 
lequel  le  retrait  doit  être  exercé. 

216.  I*rs  Coutumes  ont  différemment  réglé  ce 


temps  : celle  d’Auvergne  le  fixe  ù trois  mois  du 
jour  de  la  prise  de  possession  réelle  par  l’ache- 
teur : celle  de  Bourbonnais  accorde  un  pareil 
temps  pour  le  retrait  des  immeubles  corporels  , 
et  six  mois  pour  celui  des  droits  incorporels; 
celle  de  Berry  n'nccordc  que  soixante  jours  de- 
puis le  contrat;  plusieurs  Coutumes  de  Flandre 
n'en  accordent  que  quarante  depuis  la  publica- 
tion du  contrat  en  justice.  Il  y en  a une  qui 
accorde  dix-sept  jours  et  dix-sept  nuits  depuis 
le  rest y c'est-à-dire  depuis  que  l'acheteur  s’est 
fait  ensaisiner. 

Le  plus  grand  nombre  des  Coutumes  a fixé  ce 
temps  à un  an. 

217.  Plusieurs,  telles  que  celles  de  Paris  et 
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d'Orléans,  disent  dans  l’an  et  jour  : mais  par 
ces  termes  et  jour,  il  ne  faut  pas  croire  qu'elles 
accordent  un  jour  de  plus  que  les  Coutumes  qui 
disent  simplement  dans  l'année ; elles  iront 
entendu  autre  chose,  sinon  qu'elles  accordent 
le  terme  d'un  an , non  compris  la  jour  du  terme 
duquel  le  temps  doit  courir;  et  elles  décident, 
par  là , la  fameuse  question  agitée  autrefois  par 
d'anciens  interprètes,  an  dies  termini  debeat 
computari  in  termino. 

Par  exemple,  dans  notre  Coutume  d'Orléans, 
dans  laquelle  le  temps  de  retrait  court  du  jour 
de  l'insinuation  du  contrat  ; si  j’ai  acheté  un 
héritage  le  premier  mai  1770,  et  que  le  contrat 
ait  été  insinué  le  même  jour;  quoique  le  der- 
nier jour  de  l'année  , en  la  commençant  au  pre- 
mier mai  1770,  soit  le  dernier  jour  d'avril  1771, 
néanmoins  la  famille  a encore  tout  le  jour  du 
premier  mai  1771,  parce  que  la  Coutume,  qui 
ne  veut  pas  que  le  jour  du  premier  mai,  qui  est 
le  jour  du  terme  duquel  l'année  a commencé  à 
courir,  soit  compté,  accorde  un  jour  après  la 
révolution  de  l'année,  qui  tient  lieu  du  premier 
jour  du  terme , qui  ne  doit  pas  être  compté. 

Mais  il  ne  serait  plus  temps  le  2 mai;  voyez 
plusieurs  arrêts  cités  par  Duplessis  et  ses  anno- 
tateurs. 

218.  Cet  an  et  jour,  que  les  Coutumes  accor- 
dent pour  le  temps  du  retrait,  «st  un  espace  de 
trois  cent  soixante-cinq  jours,  non  compris  le 
jour  du  terme.  Ce  temps  se  compte  par  jours  et 
non  par  momens;  c'est  pourquoi  il  n'importe  en 
quel  temps  de  la  journée  l'insinuation  du  con- 
trat ait  été  faite  : quand  même  elle  aurait  été 
faite  le  premier  jour  de  mai  1770,  avant  midi, 
la  famille  n'en  aura  pas  moins  toute  la  journée 
du  premier  mai  1771,  jusqu'au  soir,  pour  exercer 
le  retrait. 

219.  Observez  aussi  que  si  l’année  est  une  an- 
née bissextile , le  jour  intercalaire , qui  est  le  29 
de  février,  n'est  pas  compté  dans  les  trois  cent 
soixante-cinq  jours  : il  est  censé , lorsqu'il  est 
question  de  composer  une  année,  ne  faire  qu'un 
même  jour  avec  le  jour  précédent. 

220.  Il  nous  reste  à observer  que  le  temps 
prescrit , par  les  Coutumes , pour  le  retrait , ue 
peut  être  restreint  ni  prorogé  par  la  convention 
des  parties. 

11  est  évident  qu'il  ne  peut  être  restreint,  puis- 
que les  parties  ne  peuvent  pas  donner  atteinte 
au  droit  de  retrait,  suivant  que  nous  l'avons  vu 
au  chap.  1 , § 2. 

II  ne  peut  non  plus  être  prorogé  en  tant  que  le 
retrait  lignager  a un  temps  plus  long  que  celui 
fixé  par  la  Coutume , parce  que  les  prescriptions 
étant  de  droit  public , leur  forme,  et  par  consé- 
quent le  temps  de  leur  durée,  ne  peuvent  être 
changés  par  les  conventions  des  particuliers, 
Tome  II. 
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suivant  la  règle,  Prieatorum  pactis  juri  pu- 
blico  derogari  non  potest. 

Mais  rien  n'empêche  qu'une  personne  , en 
vendant  son  héritage,  ne  puisse  le  vendre  à la 
charge  du  retrait,  au  profit  de  sa  famille,  pen- 
dant un  temps  plus  long  que  celui  réglé  par  les 
Coutumes  pour  le  retrait  lignager,  parce  que  ce 
retrait,  à la  charge  duquel  il  vend  son  héritage, 
est  un  retrait  conventionnel  qui  n'est  sujet  ni  au 
temps,  ni  aux  formalités  du  retrait  lignager. 

ARTICLE  11. 

De  quand  commence  à courir  le  temps  réglé 
pour  exercer  le  retrait. 

221 . Pour  que  le  temps  du  retrait  puisse  com- 
mencer à courir,  il  faut,  avant  toutes  choses, 
que  le  droit  de  retrait  soit  ouvert  et  puisse  être 
exercé  ; voyez  sur  l'ouverture  du  retraity  suprâ, 
chap.  4,  art.  4. 

Il  faut  de  plus  que  tout  ce  que  la  Coutume  du 
lieu  où  l'héritage  est  situé , et  l'édit  des  insinua- 
tions, exigent  pour  faire  courir  le  temps  du  re- 
trait, ait  été  observé. 

Enfin  il  faut  qu'il  ne  se  rencontre  aucune 
autre  cause  qui  empêche  le  temps  du  retrai{  de 
courir. 

S I.  DE  CE  QUI  EST  REQUIS  PAR  LES  DirrflCSTEX 

COUTUMES,  ET  PAR  L'kIUT  DES  UVSINUATIO.VS  , POUR 

FAIRE  COURIR  LE  TEMPS  DU  RETRAIT. 

222.  Les  Coutumes  sont  fort  différentes  entre 
elles  sur  ce  qu'elles  exigent  pour  faire  courir  le 
temps  du  retrait. 

Plusieurs  veulent  que  ce  temps  ne  coure  que 
thi  jour  que  l'acquéreur  est  entré  en  possession 
réelle  et  actuelle  de  l’héritage  : les  Coutumes  de 
Dunois,  art.  79,  et  de  Chartres,  art.  67,  sont 
de  ce  nombre. 

La  raison  , sur  laquelle  ces  Coutumes  se  fon- 
dent , est  que  la  famille  du  vendeur  n’est  pas  suf- 
fisamment avertie  de  la  vente  de  l'héritage,  par 
le  contrat  qui  en  a été  passé , que  la  famille  peut 
ignorer.  Pour  qu'elle  en  soit  suffisamment  aver- 
tie , il  faut  qu'elle  voie  l'acquéreur  en  possession 
de  l'héritage. 

Il  résulte  de  ces  termes , possession  réelle  et 
actuelle y que  la  possession . que  l'acquéreur  ac- 
quiert parla  voie  de  la  tradition  feinte,  n'est  pas 
suffisante . dans  ces  Coutumes , pour  faire  courir 
le  temps  du  retrait.  Par  exemple,  lorsque,  par 
le  contrat  de  vente , ou  par  un  acte  séparé . l’ac- 
quéreur a fait  au  vendeur  un  bail  à ferme  ou  à 
loyer  de  l'héritage  vendu,  ou  lorsque  le  ven- 
deur en  a retenu  l'usufruit,  ou  lorsque,  par  une 
clause  de  constitut,  il  a déclaré  ne  le  retenir 
désormais  qu’au  nom  de  l'acquéreur,  et  pour 
lui;  quoique,  par  toutes  ces  manières,  l’acqué- 

7 


Digitized  by  Google 


50 


TRAITÉ  DES  RETRAITS. 


reur  prenne  possession  do  l’héritage  par  le  mi- 
nistère du  vendeur,  et  qu'il  le  possède  par  le 
vendeur,  qui  ne  retient  l'héritage  qu'au  nom  de 
l'acquéreur  comme  son  fermier  ou  locataire,  ou 
comme  le  tenant  de  lui  précairement  ou  â titre 
d’usufruit;  néanmoins,  dans  tous  ces  cas,  cette 
possession  de  l'acquéreur  n'est  pas  suffisante, 
dans  ces  Coutumes,  pour  faire  courir  le  temps 
du  retrait.  Cette  possession  n'est  pas  une  posses- 
sion réelle  et  actuelle  de  l’acquéreur  : on  ne  le 
voit  pas  en  possession , on  voit  toujours  au  con- 
traire le  vendeur  jouir  de  l'héritage;  et  le  bail 
à ferme  ou  à loyer  qui  lui  a été  fait , et  les  autres 
actes , desquels  il  résulte  que  c'est  au  nom  et 
pour  l’ucquércur  qu'il  tient  l’héritage,  sont  des 
actes  qui  peuvent  être  aussi  ignorés  de  lo  famille 
que  le  contrat  de  vente. 

223.  C'est  une  possession  réelle  et  actuelle 
non  équivoque , lorsque  l'acheteur  est  venu  lui— 
même  occuper  la  maison  qui  lui  a été  vendue, 
ou  qu'il  fait  valoir  par  ses  mains  l'héritage  qui 
lui  a été  vendu. 

Il  n’est  pas  équivoque  non  plus,  lorsque  le 
vendeur,  qui  jouissait  par  lui-même  de  l'héritage 
qu’il  a vendu,  en  a quitté  la  jouissance,  et  que 
l'acheteur  en  a passé  bail  à ferme  ou  à loyer  à un 
tiers. 

Lorsque  c’est  le  même  fermier  ou  locataire, 
qui  tenait  l'héritage  du  vendeur,  qni  demeure  en 
jouissance  de  l’héritage,  l’acquéreur  ayant  ac- 
quis à la  charge  de  l'entretien  du  bail,  il  faut 
que  l'acquéreur,  ou  se  soit  transporté  lui-même 
sur  l’héritage,  ou  y ait  envoyé  quelqu'un  de  sa 
part  , et  s'y  soit  fait  reconnaître  publiquement, 
par  les  fermiers  et  locataires , pour  propriétaire 
de  l'héritage,  ou  qu  il  ait  fait  d'autres  actes  qui 
fassent  connaître  sa  possession  , de  manière 
qu'on  ne  puisse  l'ignorer. 

224.  C'est  un  usage,  dans  le  Dunois,  que  les 
acquéreurs,  qui  craignent  le  retrait,  se  trans- 
portent sur  l'héritage  par  eux-méuies,  ou  par 
quelqu'un  de  leur  part , et  s’y  font  donner  octe 
par  un  notaire,  en  présence  de  témoins,  de  la 
prise  de  possession  qu’ils  font  de  l'héritage.  Cet 
acte  n’est  pas,  par  lui-même,  nécessaire  pour 
faire  courir  le  temps  du  retrait  dans  cette  Cou- 
tume. puisque  cette  Coutume  u'exige  point  cette 
formalité.  Lorsque  la  possession  réelle  de  l'ache- 
teur rte  peut  être  équivoque,  comme  lorsqu'il 
jouit  par  lui-même  de  l'héritage  qu'il  a acheté, 
cet  acte  est  entièrement  inutile  et  superflu  : il 
peut  être  utile  pour  constater  la  possession  réelle 
de  l'acquéreur,  dans  les  cas  auxquels  elle  pour- 
rait être  révoquée  en  doute. 

225.  Quelques  Coutumes  ne  se  contentent  pas 
de  la  possession  réelle  de  l'acheteur  pour  faire 
courir  le  temps  du  retrait  ; elles  exigent  qu’il  s'en 
Casse  donner  acte  devant  notaire,  en  présence 


de  témoins.  Telle  est  celle  de  Château-Neuf, 
art.  77 ; de  la  Marche,  art.  263,  etc.  Dans  ces 
Coutumes,  cet  acte  est  indispensable  pour  faire 
courir  l'an  du  retrait.  Le  motif  de  ces  Coutumes 
a été  d'empêcher  les  procès  sur  la  question  do 
fait,  depuis  quand  l’acheteur  était,  ou  non,  en 
possession  réelle. 

226.  D'autres  Coutumes , par  un  semblable 
motif,  requièrent  d'autres  formalités  pour  faire 
courir  le  temps  du  reirait.  Par  exemple,  celle 
de  Normandie,  art.  452  et  art.  455,  fait  courir 
le  temps  du  retrait  du  jour  de  la  lecture  et  pu- 
blication du  contrat  de  vente,  qu'elle  veut  être 
faite  un  jour  de  dimanche,  à la  porte  de  l’église 
paroissiale  du  lieu  où  l'héritage  est  situé,  à l'is- 
sue de  la  messe  de  paroisse,  dont  acte  doit  être 
dressé  par  le  curé,  vicaire,  sergent  ou  tabel- 
lion, et  signé  par  quatre  témoins. 

227.  Plusieurs  Coutumes  ne  font  courir  le 
temps  de  retrait  pour  les  héritages  en  fief,  que 
du  jour  que  l’acheteur  en  a porté  la  foi;  et  pour 
ceux  tenus  en  censi  ve,  que  du  jour  qu'il  s'en  est 
fait  ensaisiner  par  le  seigneur.  La  Coutume  de 
Paris,  art.  138,  est  de  ce  nombre. 

Si  c'était  le  seigneur  lui-même  qui  en  eût  fait 
l'acquisition  , ou  si  l'héritage  était  en  franc- 
alleu,  la  Coutume  de  Paris,  art.  132  et  159, 
veut,  qu'en  ce  cas,  le  contrat  soit  publié  en  ju- 
gement , et  insinué  au  plus  prochain  siège  royal, 
pour  que  le  temps  du  retrait  puisse  commencer 
à courir. 

228.  Quoique  la  Coutume  de  Paris  et  plusieurs 
autres  disent  que  le  temps  du  retrait  court  depuis 
la  réception  en  foi,  néanmoins  il  y a lieu  de  pen- 
ser qu'il  court  pareillement  du  jour  que  l’acqué- 
reur a été  reçu  en  souffrance , ou  du  jour  qu'il  a 
dûment  fait  ses  offres. 

Ces  Coutumes  ne  demandent  cela  que  parce 
qu'elles  réputent  l'acquéreur  n'avoir  pas  suffi- 
samment pris  possession,  lorsqu'il  ne  s'est  pus 
fait  investir  par  le  seigneur;  mais  la  souffrance, 
en  laquelle  a été  reçu  l'acquéreur,  aussi  bien 
que  les  offres  qu’il  a dûment  faites,  équipollent 
à foi,  et  (investissent,  au  moins  tant  qu'elles 
durent  : elles  doivent  donc  faire  courir  le  temps 
du  retrait.  Notre  Coutume,  art.  364,  s’en  est 
expliquée  formellement,  et  elle  doit  servir  d'in- 
terprétation aux  autres  Coutumes  qui  ne  s'en 
sont  pas  expliquées. 

Mais  la  quittance  des  profits  ne  peut  équipol- 
ler  à la  réception  de  foi,  ni  à l'cnsaisinemcut , 
ni  par  conséquent  faire  courir  le  temps  du  re- 
trait; Arrêt  de  1605,  rapporté  par  Hicard. 

Lorsqu’il  y a plusieurs  coseigneurs  par  indivis, 
il  suffit  que  l'acquéreur  ait  été  reçu  en  foi,  ou 
ensaisiné  par  l’un  d'eux.  C’est  l'avis  de  Ricard 
sur  Paris. 

La  réception  par  main  souveraine,  pendant 
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un  combat  de  fief,  fait  aussi  courir  le  temps  du 
retrait;  Dupleaait. 

229.  Enfin , il  y a des  Coutumes  qui  ne  requiè- 
rent  aucune  formalité  pour  faire  courir  le  temps 
du  retrait , cl  qui  te  font  courir  aussitôt  qu'il  est 
ouvert,  et  dès  le  jour  du  contrat  : telles  sont  les 
Coutumes  de  Sens  , d'Auxerre  , et  plusieurs 
autres. 

Notre  Coutume  d'Orléans , art.  363 , fait  aussi 
courir  le  temps  du  retrait  du  jour  du  contrat, 
sauf  o l'égard  des  héritages  tenus  en  fief,  à l’égard 
desquels  le  temps  du  retrait  ne  court  que  du 
jour  que  l'acheteur  o été  reçu  en  foi  ou  en  souf- 
france,  ou  a dûment  fait  ses  offres,  art.  364. 

230.  L’édit  des  insinuations,  de  1704,  or- 
donne que  le  temps  du  retrait  ne  courra  que  du 
jour  de  l'insinuation. 

Cette  loi  est  observée  dans  tout  le  royaume, 
et  dans  les  Coutumes  qui  faisaient  courir  le  temps 
du  retrait  du  jour  du  contrat  : il  ne  peut  plus, 
suivant  cette  loi , commencer  à courir  que  du 
jour  de  l’insinuation.  Au  reste,  cette  loi  ne  dis- 
pense pas  des  autres  formalités  que  les  différentes 
Coutumes  requièrent  pour  faire  courir  le  temps 
du  retrait,  qui  ne  commence  à courir  qu’après 
que  l'acheteur  a satisfait  à toutes  les  formalités , 
tant  à celles  requises  par  l’édit  qu’à  celles  requises 
par  les  Coutumes. 

231.  Le  certificat  de  l’insinuation,  signé  par 
le  greffier  des  insinuations  au  bas  de  la  minute 
de  l'acte , et  la  mention , qui  en  est  faite  sur  la 
grosse,  ne  supplée  pas  L'insinuation  à l’effet  de 
faire  courir  le  temps  du  retrait,  lorsque  le  con- 
trat ne  se  trouve  pas  effectivement  inscrit  sur  le 
registre,  par  l'inadvertance  du  greffier  qui  aurait 
omis  de  l’y  inscrire.  Les  formalités  sont  de  ri- 
gueur ; l’acquéreur  a dû  s’en  assurer  par  le  re- 
gistre mémo.  C’est  l’avis  de  Grimnudct,  ix,  15, 
Vigier,  et  beaucoup  d'autres.  Il  y a seulement, 
en  ce  cas,  une  action  en  dommages  et  intérêts 
contre  le  greffier  qui  l’a  induit  en  erreur,  et 
contre  les  traitans,  qui  sont  responsables  des 
fautes  des  commis  qu'ils  préposent , utili  action* 
institorid  ; Vigier,  Yaslin,  etc. 

Il  en  serait  autrement,  si  le  registre  des  insi- 
nuations de  ce  temps  avait  été  incendié , ou,  par 
quelque  autre  cause,  ne  se  trouvait  plus  : l'at- 
testation étant  au  bas  de  la  minute,  ferait  foi 
de  l'insinuation. 

232.  Le  défaut  d’insinuation  empêche  le  temps 
du  retrait  de  courir,  même  vis-à-vis  des  pareils 
qui  ont  été  présens  au  contrat,  lesquels  en  peu- 
vent opposer  le  défaut. 

233.  Lorsqu’on  a vendu  un  héritage  comme 
se  faisant  fort  du  propriétaire,  quoiqu'il  ne  soit 
pas  d’usage  d’insinuer  les  actes  de  ratification, 
lorsque  le  contrat  a été  insinué  avant  que  la  ra- 
tification soit  intervenue,  et  qu'on  puisse  peut- 


être,  en  conséquence,  soutenir  que  l'insinuation 
de  cet  acte  n’est  pas  nécessaire  pour  faire  courir 
le  temps  du  retrait , néanmoins  il  est  plus  sur 
d'insinuer  la  ratification  et  la  vente,  parce  que 
c'est  par  cette  ratification  que  l’héritage  est  mis 
hors  de  la  famille,  et  qu'il  y a lieu  au  retrait. 

234.  La  fraude  des  contractans,  par  laquelle 
on  a dérobé  à la  famille  la  connaissance  du  con- 
trat qui  donnait  ouverture  au  retrait,  est  une 
cause  qui  empêche  le  temps  du  retrait  de  courir; 
car  c'est  la  même  chose  pour  la  famille  que  le 
retrait  ne  soit  pas  ouvert,  ou  qu'elle  en  ignore 
l’ouverture. 

C’est  pourquoi , si  l’on  a déguisé  le  contrat  de 
vente  sous  la  fausse  apparence  d’un  contrat  qui 
n'y  était  pas  sujet,  et  que,  long-temps  après, 
l'on  ait  trouvé  sous  un  scellé  la  contre-lettre  qui 
a découvert  la  fraude , le  temps  du  retrait  n'aura 
pas  couru  jusqu'à  la  découverte  de  la  fraude. 
L'an  du  retrait  commencera-t-il  au  moins  à 
courir  du  jour  de  la  découverte  de  la  contre- 
lettre?  Je  ne  le  crois  pas;  car  l'acte  qu’on  a fait 
paraître  n'étant  pas  le  véritable  contrat  de  vente 
que  les  parties  ont  fait  ensemble,  n'étant  au 
contraire  que  l’enveloppe  dont  on  s’est  servi 
pour  le  cacher,  on  n'a  pas,  par  l'insinuation  qui 
a été  faite  de  cet  acte,  satisfait  à la  formalité  de 
l'insinuation  du  contrat  do  vente,  requise  pour 
faire  courir  l'an  du  retrait.  C'est  pourquoi,  à 
moins  qu'on  n'insinue  aussi  la  contre- lettre, 
qui  est  l'acte  qui  contient  le  contrat  de  vente , 
l'an  du  retrait  ne  courra  pas,  et  le  droit  de  re* 
trait  ne  pourra  s'éteindre  que  par  la  prescription 
de  trente  ans.  * 

235.  Si,  sans  déguiser  le  contrat,  on  a prati- 
qué des  matiOMivres  pour  en  dérober  la  connais- 
sance à la  famille  ; par  exemple , si  le  vendeur, 
dans  le  seul  dessein  de  cacher  la  vente,  a affecté 
de  rester  en  possession  de  l'héritage,  de  perce- 
voir les  fruits,  qu'il  rendait  secrètement  à l'a- 
cheteur; de  faire  les  réparations,  dont  il  se  fai- 
sait faire  raison  secrètement  par  l’acheteur;  l’an 
du  retrait  ne  doit  pas  courir  tant  que  ces  ma- 
nœuvres ont  duré,  quoique  le  contrat  ait  été 
insinué;  car,  quoique  le  registre  des  insinua- 
tions soit  un  registre  public,  on  ne  va  pas  le 
consulter  lorsqu'on  ne  se  doute  de  rien  ; et  l'ac- 
quéreur, qui  a pratiqué  ces  manœuvres,  pour 
cacher  son  acquisition  à la  famille,  n'est  pas  re- 
cevable à dire  au  rctrayant  qu  elle  a dû  lui  être 
connue  par  l'insinuation. 

Au  reste,  le  juge  ne  doit  pas  être  facile  à re- 
cevoir la  preuve  des  faits  qu'on  fait  passer  pour 
des  manœuvres  pratiquées  afin  de  cacher  à la 
famille  le  contrat  de  vente  : il  faut  que  ces  faits 
soient  tels  que  la  fraude  saute  aux  yeux  : Dolum 
ex  pcrapicuiê  indicii»  probori  conccnit  ; l.  6, 
Cod.  de  dol.  mal. 
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$ 11.  UES  ICTMl  CAUSES  QUI  EMPÊCHENT  OU  H’EM- 
*'Écat.VT  PAS  LE  TEMPS  DU  RETRAIT  DE  COURIR. 

236.  On  a agité  autrefois  la  question , si  la  fa- 
culté de  réméré  empêchait  le  temps  du  retrait 
de  courir  tant  qu’elle  dure. 

Les  Coutumes  de  Berry,  fit.  13,  art.  9,  et 
d’Auvergne , *23,  art.  13,  décident  pour  la  né- 

gative. 

La  raison  de  cette  décision,  est  que  la  vente, 
faite  avec  la  clause  de  réméré , est  pure  et  sim- 
ple; la  clause  de  réméré  n’est  qu'une  clause  ré- 
solutoire : purè  fit  renditio , Med  nub  conditione 
re»olritur.  Cette  clause  n’empêche  pas  qu’il  n’y 
ait  ouverture  au  retrait  pendant  que  cette  fa- 
culté dure  : elle  ne  doit  donc  pas  empêcher  le 
temps  du  retrait  de  courir;  car,  de  droit  com- 
mun, le  temps,  dans  lequel  un  droit  doit  être 
exercé,  court  depuis  qu'il  est  ouvert,  et  qu’il  a 
pu  l’être.  Cette  raison,  qui  est  très  juridique, 
doit  faire  suivre  la  décision  de  res  Coutumes  sur 
cette  question  dans  les  Coutumes  muettes  : il  y 
a néanmoins  plusieurs  auteurs  qui  sont  d'avis 
contraire;  DupU$$iê  et  net  annotateur a. 

237.  Plusieurs  Coutumes,  du  nombre  des- 
quelles est  notre  Coutume  d’Orléans,  ont  em- 
brassé l'opinion  contraire.  Elle  dit,  art.  193, 
que,  lorsqu’un  héritage  est  vendu  avec  faculté 
de  réméré,  il  y a lieu  nu  retrait  pendant  tout  le 
temps  que  dure  ladite  faculté,  et  pendant  l’an 
et  jour  après  ladite  faculté  finie. 

La  Coutume  ajoute . soit  qu’elle  fût  accordée 
hors  ou  dedans  le  contrat  de  vente,  auparavant 
et  depuis,  bien  entendu  pourvu  que  l’acheteur 
n'ait  pas  tardé  à accorder  au  vendeur  cette  fa- 
culté de  réméré  apyès  l'expiration  de  l'année  du 
retrait;  car  cette  faculté  peut  bien  empêcher  le 
temps  du  retrait  de  courir,  lorsque  le  droit  do 
retrait  subsiste  encore  ; mais  il  est  évident  qu'elle 
ne  peut  le  ressusciter  lorsqu'il  est  éteint. 

Je  ne  vois  pas  d'autre  raison  de  l'opinion  que 
notre  Coutume  a embrassée,  sinon  la  voleur  du 
droit  de  retrait,  les  Coutumes  ne  l'ayant  limité 
à temps  court , et  ne  l’avant  assujetti  à la  pre- 
scription annale,  que  parce  qu'il  est  de  l’intérêt 
public  que  !cs  acheteurs  ne  soient  pas  trop  long- 
temps sans  pouvoir  se  regarder  comme  posses- 
seurs incommutables.  Lorsque  l’acheteur  ne  peut 
pas  d'ailleurs,  par  rapport  au  réméré  auquel  il 
est  sujet,  se  réputer  propriétaire  incommutable, 
la  cause,  pour  laquelle  la  Coutume  a établi  cette 
prescription,  se  trouvant  cesser,  en  ce  cas, 
cette  prescription  ne  doit  pas  courir. 

238.  Quoique  notre  Coutume  d’Orléans  ac- 
corde l’an  et  jour  pour  exercer  le  retrait , du 
jour  de  l'expiration  de  la  faculté  de  réméré,  il 
n’en  faut  pas  conclure  que,  si  cette  faculté  avait 
duré  trente  ans,  les  lignagers  auraient  encore 
l'an  et  jour,  depuis  l’expiration  des  trente  ans. 


pour  exercer  le  retrait  ; car  la  Coutume  n’a  en- 
tendu arrêter,  par  cet  article,  que  la  prescrip- 
tion d'an  et  jour,  et  non  la  prescription  de  trente 
ans , qui  éteint  toutes  les  actions , et  celle  en 
retrait  lignager  comme  les  autres.  Pour  que  le 
temps  de  cette  prescription  trcnlcnaire  coure, 
il  suffît  que  l'action  de  retroit  ait  été  ouverte  : 
or  elle  l'a  été  du  jour  du  contrat,  et  les  ligna- 
gers ont  pu  dès  ce  temps  l’exercer. 

239.  Mais  je  ne  serais  pas  de  l’avis  de  Mf  Vas- 
lin,  qui  pense  que  la  prescription  d'un  an  et 
jour  n’est  arrêtée  que  pendant  le  temps  stipulé 
pour  la  faculté  de  réméré,  et  non  pendant  la 
prorogation  qui  a lieu  faute  par  l'acquéreur  de 
faire  déchoir  le  vendeur.  Les  raisons , que  nous 
avons  rapportées  pour  le  temps  de  la  conven- 
tion , militent  également . et  même  plus,  pour  le 
temps  de  la  prorogation,  puisque  cet  acheteur 
doit  s'imputer  d’avoir  tardé  à obtenir  un  juge- 
ment de  déchéance.  La  raison,  que  .M*‘  Vaslin 
allègue  pour  son  avis,  est,  que  c’est  en  faveur 
du  vendeur  que  la  jurisprudence  a accordé  cette 
prolongation  du  réméré,  et  que  les  lignagers  ne 
doivent  pas  s’en  prévaloir;  mais  ce  n’est  pareil- 
lement qu’en  faveur  du  vendeur  que  la  faculté 
de  réméré  a été  stipulée  par  le  contrat,  ce  qui 
n’empêche  pas  les  lignagers  d'en  profiter. 

240.  Il  ne  faut  pas  étendre  la  décision  de  cet 
article  à tous  les  acheteurs  qui  sont  dans  le  cas 
de  craindre  une  éviction,  tels  que  ceux  qui  au- 
raient acheté  d'un  mineur.  La  différence  est , 
que  ceux-ci  peuvent  se  dire  et  porter  pour  pos- 
sesseurs incommutables.  et  prétendre  avoir  des 
moyens  pour  se  défendre , s’ils  sont  attaqués  ; au 
lieu  que  celui,  qui  a acquis  à la  charge  de  ré- 
méré, ne  peut  pas  se  porter  pour  tel,  puisque 
son  titre  y résiste.  D’ailleurs,  la  décision  de  cet 
article  contenant  un  droit  singulier,  ju»  singu - 
lare , contraire  au  principe  général , qui  fait 
courir  les  prescriptions  établies  contre  quelque 
action  que  ce  soit , du  jour  qu’elle  est  ouverte  , 
et  qu’elle  a pu  être  exercée  . cette  décision  n'est 
pas  susceptiblcd'cxtcnsion,  et  doit  être  restreinte 
dans  le  cas  de  l'article. 

241.  De  là  il  suit  que  le  temps  du  retrait  ne 
laisse  pas  de  courir  pendant  le  procès  que  l’a- 
cheteur a contre  le  vendeur  sur  la  validité  du 
contrat,  ou  contre  quelque  autre  sur  la  pro- 
priété de  l'héritage,  quoique  l'incertitude  de 
l'événement  d'un  procès  empêche  qu'il  ne  puisse 
être  regardé,  pendant  ce  temps,  comme  pro- 
priétaire incommutable.  II  ne  doit  pas  être  au 
pouvoir  du  vendeur,  en  faisant  à l'acquéreur  un 
procès  injuste,  de  prolonger  contre  lui  le  temps 
du  retrait;  l’équité  ne  permet  pas  non  plus  que 
les  lignagers  laissent  essuyer  à l'acheteur  le  coût 
et  les  fatigues  d’un  long  procès,  et  viennent  en- 
suite. après  le  gain  du  procès,  guasi  ad  para- 
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tas  epulas,  en  recueillir  le  fruit  par  un  retrait. 
Les  lignagers  doivent  donc,  nonobstant  le  pro- 
cès, exercer  le  retrait  dans  l'année  contre  l'ac- 
quéreur, reprendre  l’instance  en  sa  place,  et 
ldi  rembourser  les  dépens  qu'il  a faits. 

Grimaudet,  ix,  19,  me  paraît  excepter  mal-à- 
propos  le  cas  auquel  un  lignager  aurait  eu  ce 
procès  contre  l'acquéreur.  II  prétend  que  ce 
procès  arrête  en  sa  faveur  l'an  du  retrait , n'ayant 
pas  pu  intenter  l'action , pendant  qu'il  était  en 
procès  sur  la  propriété  de  l'héritage  , d'où  il  con- 
clut que  ce  lignager  peut , s'il  succombe , donner 
la  demande  en  retrait  dans  l'an  et  jour  depuis  la 
fin  du  procès.  Cette  opinion  ne  me  parait  pas 
raisonnable.  Un  procès  injuste  que  ce  lignager 
a fait  à l'acquéreur,  ne  doit  pas  lui  être  profi- 
table, et  faire  proroger  en  sa  faveur  le  temps 
du  retrait.  D'ailleurs,  ce  temps  court  contre  la 
famille  en  général,  et  non  contre  aucun  des 
lignagers  déterminément  : d'où  il  suit  que  les 
raisons  personnelles  à un  particulier  de  la  famille 
ne  le  doivent  pas  empêcher  de  courir. 

242.  L’appel  d'un  décret  forcé  n’arrête  pas 
non  plus  le  temps  du  retrait,  auquel  l'adjudi- 
cation par  décret  a donné  ouverture  : le  re- 
trayant, qui  veut  prendre  le  marché,  doit 
essuyer  le  procès  qui  en  est  une  charge.  Bro- 
deau , sur  {'article  150  de  Paris , cite  trois  arrêts 
qui  l’ont  jugé. 

243.  La  poursuite  d’un  décret  volontaire, 
qu'un  acquéreur  fait  sur  lui , suivant  la  faculté 
qu'il  a stipulée  par  son  contrat  d'acquisition , 
n'arrête  pas  non  plus  le  temps  du  retrait  auquel 
le  contrat  de  vente  a donné  ouverture  ; Orléans, 
art.  401. 

244.  Enfin , la  minorité  d'un  lignager  n'em- 
pêche pas  le  temps  du  retrait  de  courir  : la  Cou- 
tume de  Paris,  art.  131,  celle  d'Orléans, 
art.  366,  et  un  grand  nombre  d'au  Ires,  en  ont 
des  dispositions  : L'an  du  retrait , disent-elles, 
court  tant  contre  le  mineur  que  le  majeur,  sans 
espérance  de  restitution. 

Cette  décision  a lieu  , quand  même  le  mineur 
aurait  été  destitué  de  tuteur;  elle  a lieu  pareil- 
lement contre  les  lignagers  qui  auraient  été  ab- 
sens  pour  le  service  du  roi  ’/4rrétdu6mars  1552  , 
cité  par  Lalande. 

Les  raisons  de  cette  décision  sont,  1°  que  le 
retrait  étant  accordé  à la  famille  en  général . 
c’est  proprement  contre  la  famille  en  général 
qu'il  court , plutôt  que  contre  aucune  personne 
déterminée  de  la  famille.  2n  La  faveur  de  la  mi- 
norité , ou  de  l'absence  pour  le  service  du  roi , 
doit  céder  à la  raison  qui  a fait  plutôt  restreindre 
a un  temps  court  le  temps  du  retrait  ; cette  rai- 
son étant  tirée  d’un  intérêt  public , qui  ne  permet 
pas  que  les  acquéreurs  soient  empêchés  d'amé- 
liorer leurs  biens  par  une  trop  longue  incerti- 


tude de  leur  acquisition  : or,  l'intérêt  public 
l'emporte  toujours  sur  la  faveur  des  particuliers, 
surtout  lorsque  tous  ces  particuliers  certant  de 
lucro. 

245.  Plusieurs  auteurs  disent  que  l’an  du  re- 
trait ne  court  pas  contre  le  mineur  lorsque 
c’était  son  tuteur  qui  était  l'acquéreur,  parce 
qu'il  devait  faire  exercer  le  retrait  sur  lui , si 
l'intérêt  du  mineur  le  demandait  : quia,  disent- 
ils  , à se  exiger e debuit  ; Duplessis  et  ses  anno- 
tateurs. Il  me  parait  plus  exact  de  dire  que  l'an 
du  retrait  court;  mais  que,  s'il  paraît  que  le 
tuteur  avuit  alors  des  fonds  au  mineur , et  qu'il 
fût  de  l'intérêt  du  minéur  que  le  tuteur  eût  fait 
nommer  un  curateur  au  mineur  pour  exercer  le 
retrait , le  mineur  devenu  majeur  peut , en  ce 
cas,  non  pur  l'action  du  retrait  lignager,  qui  est 
éteinte,  mais  par  l’action  de  tutelle,  actions 
tutelœ , se  faire  délaisser  l’héritage,  de  même  que 
si  le  retrait  eût  été  effectivement  exercé  dans  le 
temps  pour  ce  mineur,  par  un  curateur  nommé 
ad  hoc  contre  son  tuteur  ; parce  qu'un  mineur, 
suivant  les  principes  du  droit . peut,  par  l'action 
de  tutelle,  exiger  de  son  tuteur  tout  ce  que  le 
tuteur  devait  exiger  de  soi-même  au  profit  de 
son  mineur  : Tenet ur  tutelœ  judicio,  in  id  quod 
à se  erigere  debuit  : ce  qui  est  une  suite  de  ce 
principe  : Quod  adrersùs  ali um prœstare debuit 
tutor,  pupillo  suo  id  adrersùs  se  quoque  prœ- 
stare debet ; l.  9 , $ 3,  ff.  de  administr.  tutor. 

ARTICLE  III. 

Quand  le  lignager  est-il  censé  exercer  le  retrait 
dans  le  temps  prescrit  ? 

246.  Suivant  le  droit  commun , un  deman- 
deur en  action  de  retrait  lignager,  de  mémo 
qu'en  toute  autre  espèce  d'action,  est  censé 
exercer  son  droit  et  son  action  dans  le  temps 
prescrit  par  la  loi , lorsque  l'explpit  de  demande 
est  donné  avant  l'expiration  de  ce  temps,  fût-ce 
le  dernier  jour. 

La  Coutume  de  Paris,  art.  130,  et  quelques 
autres,  se  sont  écartées  de  ce  principe  : elles  ne 
se  contentent  pas  que  l'exploit  de  demande  en 
retrait  soit  donné  dans  l'an  et  jour  prescrit  pour 
exercer  le  retrait;  elles  veulent , de  plus , que  le 
jour  auquel  échet  l'assignation , soit  aussi  dans 
ce  terme  d'an  et  jour  : s’il  tombait  après  l'expi- 
ration de  l'an  et  jour,  le  lignager,  dans  ces  Cou- 
tumes, serait  non  recevable,  comme  n’ayant 
pas  exercé  son  retrait  dans  le  temps  prescrit. 
Ces  Coutumes,  étant  contraires  au  principe  gé- 
néral, doivent  être  restreintes  à leur  territoire. 

247.  Lorsqu'il  y a plusieurs  acquéreurs  ou 
plusieurs  héritiers  d'un  même  acquéreur,  l'ac- 
tion de  retrait  étant  une  action  divisible  (suprà, 
chu p . 2),  si  le  lignager  n'a  donné  sa  demande 
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en  retrait  dans  l’on  et  jour  que  contre  l’un  d’eux, 
il  aura  exercé  son  droit  de  retrait  dans  le  temps 
prescrit . pour  la  part  de  celui  contre  qui  il  a 
donné  la  demande  5 mais  il  en  sera  déchu  pour 
les  parts  des  autres. 

248.  Suivant  notre  Coutume  d'Orléans,  ar- 
ticle 368,  lorsque  l’acquéreur  n’a  pas  son  domi- 
cile dans  le  bailliage  d'Orléans,  il  est  permis 
aux  lignagers  de  donner  la  demande  en  retrait 
contre  les  détenteurs,  c'est-à-dire  les  fermiers, 
locataires  ou  concierges  qui  sont  trouvés  dans 
1 héritage,  lesquels  sont  tenus  d'indiquer  le  nom 
et  la  demeure  de  l'acquéreur,  pour  que  le  li- 
gnager puisse  se  pourvoir  contre  lui,  et  l’assi- 
gner en  son  domicile.  Par  cette  demande,  donnée 
contre  le  détenteur  dans  l’an  et  jour,  le  lignager 
est  censé  avoir  exercé  son  droit  dans  l’an  et 
jour,  quoique  la  demande  contre  l'acquéreur  ne 
soit  donnée  qu’après  l'expiration  de  l’an  et  jour; 
cl  la  demande  est  bien  donnée,  pourvu  qu'elle 
le  soit  dans  le  temps  qui  lui  aura  été  fixé  par  le 
juge,  eu  égard  à la  distance  des  lieux,  sur  l’in- 
dication du  détenteur. 

249.  Lorsqu  il  n’y  a aucun  détenteur  sur  l’hé- 
ritage , comme  lorsque  c’est  une  pièce  de  terre 
en  bois  qui  est  l'objetde  l'acquisition,  le  lignager 
qui  ne  sait  pas  la  demeure  de  l'acquéreur,  peut 
avoir  recours  à la  voie  de  la  proclamation  ou 
cri  public  que  propose  la  Cuulume  de  Berry, 
f.  14,  art.  8;  et,  par  cette  proclamation  faite 
dans  I an  et  jour,  le  lignager  est  censé  avoir 
exercé  le  retrait  dans  l’an  et  jour  : on  doit,  à 
cet  égard , se  conformer  à l’usage,  s il  y en  a. 

Lorsqu'il  y a plusieurs  acquéreurs . dont  les 
uns  ont  leur  domicile  dans  le  bailliage  d’Or- 
léans, les  autres  ne  l'ont  pas,  le  lignager,  par 
la  demande  donnée  contre  le  détenteur  de  l’hé- 
ritage,  ou  par  la  proclamation,  est  bien  censé 
exercer  le  droit  de  retrait  pour  les  parts  de  ceux 
qui  n'ont  pas  leur  domicile  dans  le  bailliage; 
mais  il  n’est  pas  censé  l'exercer  pour  les  parts 
de  ceux  qui  y ont  leur  domicile  : il  faut  qu'il  les 
assigne  dans  le  temps  de  l’an  et  jour,  à leur 
domicile;  sinon  il  sera  déchu  vis-à-vis  d'eux, 
et  pour  leur  part. 

250.  Lorsque  l’acquéreur,  avant  que  la  de- 
mande en  retrait  ait  été  donnée  contre  lui,  a 
aliéné  (héritage  sujet  au  retrait,  les  lignagers 
pouvant  ignorer  cette  aliénation,  la  Coutume 
d Orléans  a très  sagement  ordonné,  en  l'art. 369, 
que  le  lignager  devait  être  censé  avoir  exercé, 
dans  le  temps  prescrit  d'an  et  jour,  son  droit  de 
retrait  parla  demande  donnée  contre  cet  acqué- 
reur, même  vis-à-vis  du  tiers  détenteur,  quoi- 
qu’il ne  donne  la  demande  contre  ce  tiers 
détenteur  qu'après  l'an  et  jour  passés,  pourvu 
qu'il  la  donne  dans  les  quarante  jours  depuis 
l'indication  qu’en  aura  donnée  l'acquéreur. 


Lorsqu'il  y a plusieurs  acquéreurs  qui  ont  Tous 
aliéné  au  profit  d'un  tiers,  l’assignation  donnée 
à l'un  d'eux  interrompt  la  prescription  annale 
contre  ce  tiers  pour  le  total , quoique , s'ils 
n'eussent  pas  aliéné , l'assignation  donnée  à l'un 
d'eux  ne  l'eut  interrompue  que  pour  sa  part.  La 
raison  est  que,  la  demande  donnée  contre  l’un 
des  acquéreurs  qui  ont  aliéné  à un  tiers  l'héri- 
tage, n'est  qu'une  simple  protestation  d'agir 
contre  ce  tiers,  que  le  lignager  ne  connaît  pas  ; 
et  cette  protestation  est  également  constatée  par 
la  demande  donnée  contre  l'un  d'eux,  comme 
par  la  demande  donnée  contre  tous. 

ARTICLE  IV. 

De  la  nature  et  de  l’effet  de  la  prescription 
contre  le  retrait. 

251.  La  prescription  contre  le  retrait  est 
différente  des  prescriptions  contre  les  autres 
obligations. 

Lorsque  les  obligations  sont,  de  leur  nature, 
perpétuelles,  et  qu'elles  n'ont  pas  été  contrac- 
tées pour  ne  devoir  durer  qu'un  certain  temps  , 
les  prescriptions  résultantes  du  laps  de  temps 
réglé  par  la  loi , que  le  débiteur  acquiert  contre 
les  obligations  et  contre  le  droit  du  créancier 
qui  en  résulte , sont  des  prescriptions  qui  n'étei- 
gnent pas  l'obligation;  ces  prescriptions,  tant 
qu’elles  subsistent , la  font  seulement  présumer 
acquittée,  et  donnent  au  débiteur  uue  fin  de 
non  recevoir  contre  l'action  du  créancier.  Ces 
prescriptions  peuveut  se  couvrir,  et  être  dé- 
truites par  la  reconnaissance  ou  le  paiement , 
que  le  débiteur  ferait  de  la  dette , depuis  que  ces 
prescriptions  lui  ont  été  acquises;  voycx  sur  ce » 
prescriptions  notre  Traité  des  obligation*  y 
n.  676  et  suie. 

Mais  lorsqu'une  obligation  n'a  été  contractée 
que  pour  durer  pendant  un  certain  temps  ; en 
ce  cas,  suivant  les  principes  de  notre  droit  fran- 
çais, différent  en  cela  de  la  subtilité  du  droit 
romain  , la  prescription  , qui  résulte  du  laps  de 
ce  temps , n'opère  pas  seulement , comme  celles 
dont  nous  venons  de  parler,  une  simple  fin  de 
non  recevoir  contre  l'action  du  créancier,  mais 
une  extinction  de  la  dette  qui  la  détruit  entière- 
ment. et  ne  la  laisse  plus  subsister;  voyez  notre 
T raitè  des  obligations , w . 67 1 . 

Or,  telle  est  la  nature  de  la  prescription  en 
matière  de  retrait.  l.e  droit  de  retrait,  que 
lu  loi  accorde  à la  famille,  ne  lui  est  accordé 
que  pour  un  certain  temps  limité  : l'obligation  , 
que  l'acquéreur  contracte  de  délaisser  l'héritage 
aux  lignagers,  ne  dure  que  pendant  ce  temps  ; l’un 
et  l'autre  s'éteignent  de  plein  droit  par  le  laps  de 
ce  temps. 

252.  Il  suit  de  ccs  principes,  que  la  demande 
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en  retrait  lignager,  qui  serait  donnée  par  un 
lignager  après  l’an  et  jour,  serait  une  demande 
donnée  sans  aucun  droit,  et  semblable  à celle 
qui  serait  donnée  par  un  parent  qui  n’est  pas  de 
la  ligne  d’où  l'héritage  procède;  car  c’est  la 
même  chose  de  n’avoir  plus  le  droit  qu'on  a eu, 
ou  de  n'en  avoir  jamais  eu. 

253.  De  là  il  suit  que  l'abandon  de  l'héritage, 
qui  serait  fait  par  l'acquéreur  à ce  lignager,  sur 
une  pareille  demande , ne  devrait  pas  passer 
pour  un  retrait  qu'aurait  exercé  le  lignager, 
mais  pour  une  nouvelle  vente  que  l'acquéreur 
aurait  faite  de  cet  héritage  au  lignager. 

254.  Cette  décision  doit  surtout  avoir  lieu 
vis-à-vis  des  tiers.  C’est  pourquoi , 1°  cet  ubau- 
don  fait  sur  une  pareille  demande  en  retrait  ne 
décharge  pas  l'acquéreur  envers  le  seigneur,  du 
profit  dû  pour  la  vente  qui  lui  en  a été  faite , 
s'il  n’a  pas  encore  été  acquitté. 

2°  Elle  donne  ouverture  à un  second  profit 
pour  cet  abandon,  qui  est  une  nouvelle  veute 
que  cet  acquéreur  fait  au  lignager.  3°  L'héritage 
passe  au  lignager  avec  la  charge  de  toutes  les 
hypothèques  et  autres  droits  réels  dont  l'héritage 
a été  chargé  par  cet  acheteur  : car,  le  laps  du 
temps  du  retrait  ayant  rendu  le  droit  de  pro- 
priété de  l'acheteur  parfait,  et  non  sujet  à se 
résoudre  par  le  retrait,  a rendu  pareillement 
irrévocables  les  droits  d'hypothèque  et  autres, 
que  ces  personnes  tiennent  de  l'acquéreur;  et  il 
ne  doit  pas  être  au  pouvoir  de  l'acquéreur  de 
les  en  dépouiller,  en  reconnaissant  un  prétendu 
droit  de  retrait  qui  n'existe  plus. 

255.  Ce  n’est  pas  seulement  vis-à-vis  des  tiers 
que  l'abandon  de  l'héritage , fait  par  l’acquéreur 
au  lignager,  sur  une  demande  en  retrait  donnée 
après  l'an  et  jour,  ne  passe  pas  pour  un  retrait  ; 
il  ne  l'est  pas  en  lui-même  et  dans  la  vérité, 
puisque  , dès  avant  la  demande , le  droit  de  re- 
trait lignager  avait  cessé  d’exister.  C’est  pour- 
quoi l'héritage , abandonné  sur  une  telle  de- 
mande, sera,  dans  la  personne  du  lignager,  un 
pur  acquêt  : il  n'aura  pas  la  qualité  de  propre 
qu'il  aurait  eue,  au  moins  secundum  <j u id , si 
c'eût  été  un  véritable  retrait;  l’héritier  aux 
propres  ne  pourra  le  prétendre  dans  la  succes- 
sion du  lignager,  et  il  ne  sera  pas  sujet  au  re- 
trait , s’il  est  revendu. 

256.  Le  lignager  ne  serait  pas  néanmoins  rece- 
vable à soutenir  contre  l'acquéreur,  qui  lui  a 
fait  le  délais  sur  la  demande  en  retrait,  que  ce 
délais  n'est  pas  un  retrait , mais  une  vente  qui 
oblige  cet  acquéreur  envers  lui  à la  garantie  de 
toutes  évictions;  car  il  n'est  pas  recevable  a 
imptigner  lui-même  la  forme  du  retrait  dont  il 
s’est  servi  pour  acquérir  l'héritage , ni  à pré- 
tendre , contre  l'acquéreur  qui  lui  a fait  le  dé- 
lais de  l'héritage  sur  sa  demande  en  retrait,  une 


garantie  d'autres  évictions,  que  de  celles  qui 
procéderaient  de  ses  faits  : la  forme,  que  ce 
lignager  a choisie  lui-même,  prouve  que  ni  lui 
n'a  eu  intention  de  stipuler  de  cet  acquéreur 
une  telle  garantie,  ni  cet  acquéreur  de  s'y 
obliger. 

257.  Lorsque  l’acquéreur,  sur  la  demande 
donnée,  depuis  l'expiration  de  l’an  et  jour,  n'u 
pas  reconnu  le  retrait , mais  s'est  laissé  con- 
damner à délaisser  par  retrait  sur  cette  demande; 
s'il  est  constant  que  la  demande  n'a  été  donnée 
que  depuis  l'année,  une  telle  sentence  doit, 
vis-à-vis  des  tiers,  passer  pour  collusoire  entre 
le  lignager  et  l'acquéreur,  et  ne  doit  pas  préju- 
dicier à leurs  droits. 

Mais , lorsqu'il  y avait  question  si  la  demande 
était'donnce  ou  non  dans  l'unnée , et  si  l'acqué- 
reur avait  satisfait  à ce  qui  est  requis  pour  la 
faire  courir,  les  tiers  ne  sont  pas  recevables  à 
impugner  la  sentence  , et  à ressusciter  le  procès. 
La  demande,  sur  laquelle  la  sentence  d'adjudi- 
cation de  retrait  est  intervenue , doit  être  pré- 
sumée avoir  été  donnée  dans  l'année,  surtout 
lorsque  la  sentence  est  contradictoire,  à moins 
que  la  collusion  ne  fut  évidente,  et  telle  qu'elle 
put  être  justifiée  incontinent,  et  sans  qu'il  fût 
besoin  de  renouveler  pour  cela  un  procès. 

Meme  dans  le  cas  auquel  la  sentence  aurait  été 
rendue  par  défaut , ou  même  le  retrait  reconnu 
sans  sentence,  on  ne  doit  pas  facilement  écouter 
les  tiers , lorsqu'il  paraît  quelque  raison  pour 
soutenir  que  le  temps  du  retrait  n'était  pas  passé 
lors  de  la  demande. 


S'il  y a un  temps  particulier  pour  la  péremp- 
tion de»  instance»  en  retrait , et  de  l'appel 
de»  sentence»  de  débouté  de  retrait. 

258.  C'est  une  maxime  fondée  sur  plusieurs 
anciens  arrêts , et  sur  l'autorité  de  ceux  qui 
ont  écrit  sur  la  matière  du  retrait,  que  la  de- 
mande en  retrait  lignager  et  toutes  les  autres 
actions  annales  se  périment  par  un  an , lors- 
qu'elles n'out  pas  encore  été  contestées.  L'Or- 
donnance de  Roussillon  et  l’arrêté  de  1692,  qui 
déclarent  que  toutes  les  instances,  quoique  non 
contestées , se  périment  par  trois  ans , ne  doivent 
s'entendre  que  des  actions  ordinaires , et  non  des 
annales , leur  esprit  ayant  été  d'abréger  le  temps 
des  péremptions,  et  non  de  le  prolonger.  Mais 
lorsque  ces  actions  ont  été  contestées  , elles  ne 
se  périment  plus  que  par  trois  ans. 

259.  Quelques  auteurs  ont  écrit  que  le  lignager 
ne  devait  pas  être  reçu  à appeler  du  jugement  qui 
l'avait  débouté  du  retrait,  après  le  temps  d'un 
an  révolu  depuis  la  date  dudit  jugement.  C’est 
l'opinion  de  Brodeau  sur  Vart.  130  de  Paris, 
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que  Lemaître,  sur  Paris,  approuve,  en  conve- 
nant néanmoins  que  cette  opinion  souffre  beau- 
coup de  difficulté.  La  raison  sur  laquelle  on  se 
fonde , est  qu'il  n'est  pas  équitable  que  le  re- 
trayant , après  avoir  été  débouté  du  retrait , ait 
plus  de  temps  pour  l'exercer  par  la  voie  de 
l'appel  du  jugement , qu'il  n'en  avait  auparavant. 
Cette  raison  ne  me  parait  pas  décisive  : l'Ordon- 
nance de  1767 , qui  a réglé  le  temps  dans  lequel 


on  pourrait  être  reçu  à appeler  des  sentences, 
est  une  loi  générale  qui  embrasse  toutes  les 
sentences  sur  quelque  matière  que  ce  soit;  il 
faudrait  une  disposition  précise  pour  excepter  de 
la  loi  générale  les  jugemens  de  débouté  de  re- 
trait. Les  dispositions  des  Coutumes  sont  entiè- 
rement remplies,  lorsque  la  demande  en  retrait 
lignager  a été  donnée  dans  le  temps  qu'elles  ont 
prescrit  pour  la  donner. 


CHAPITRE  VIII. 

De  la  forme  en  laquelle  t'exerce  le  retrait. 


260.  Le  retrait  s’exerce  par  un  exploit  de  de- 
mande que  le  lignager  retrayant  doit  donner 
contre  l'acheteur  ou  le  tiers  détenteur,  par- 
devant  juge  compétent , aux  fins  de  délais  de 
l'héritage,  et  aux  offres  de  rendre  à l'acheteur 
le  prix  de  son  acquisition  et  les  loyaux  coûts. 

261.  Lorsque  le  lignager  est  un  mineur  sous 
puissance  de  tuteur,  la  demande  en  retrait , de 
même  que  les  autres  actions,  se  donne  à la  re- 
quête de  son  tuteur  ou  de  son  curateur,  en 
sadite  qualité  de  tuteur  ou  curateur  d'un  tel. 

Si  c'est  un  mineur  émancipé,  elle  se  donne 
a sa  requête  avec  l'assistance  de  son  curateur. 

262.  Si  c'est  une  femme  sous  puissance  de 
mari,  selon  la  disposition  de  quelques  Cou- 
tumes , la  demande  peut  so  donner,  non  seule- 
ment par  le  mari  et  la  femme  conjointement, 
mais  même  par  le  mari  seul , pourvu  qu'il  la 
donne  en  sa  qualité  de  mari  d'une  telle.  Mais, 
dans  nos  Coutumes  de  Paris  et  d'Orléans,  je  ne 
pense  pas  que  la  demande  fut  bien  donnée  par 
le  mari  seul  ; il  ne  peut  exercer  que  les  actions 
mobilières  et  possessoires  de  sa  femme , et  non 
les  immobilières,  telle  qu'est  celle  de  retrait. 

263.  Lorsque  le  retrait  s'exerce  pour  des  en- 
fans , qui  sont  sous  la  puissance  paternelle,  la 
demande  se  donne  par  le  père , en  sa  qualité  de 
légitime  administrateur  des  droits  et  actions  de 
l'enfant  pour  lequel  le  retrait  s'exerce.  Cela  a 
lieu,  quand  même  le  père  serait  le  veudeur  de 
l'héritage  dont  le  retrait  s'exerce.  Autrefois , 
dans  ce  cas , le  père  é.mancipait  son  fils , ad 
unum  actum,  pour  l'effet  d'exercer  le  retrait, 
et  il  lui  faisait  créer  un  curateur  ad  hoc , par 
qui  la  demande  était  donnée.  Cette  procédure 
s'observe  encore  en  quelques  provinces  , comme 
à La  Rochelle  , suivant  que  l'atteste  maître  Vas- 
lin  ; mais  à Paris  et  à Orléans , cette  procédure 
n'est  plus  pratiquée,  comme  étant  inutile,  et  le 
père  donne  lui-même  l'action , comme  admini- 
strateur des  droits  de  son  enfant. 


264.  Lorsque  la  demande  en  retrait  se  donne 
au  nom  d'un  enfant  qui  n'est  pas  encore  né , elle 
se  donne  par  un  curateur  créé  ad  hoc. 

265.  Cette  action  étant  une  action  personnelle, 
lorsqu'elle  est  donnée  contre  l'acheteur  (tuprà  , 
chap.  2),  le  juge  naturel,  devant  qui  elle  doit 
être  donnée,  est  le  juge  du  lieu  du  domicile  de 
cet  acheteur.  Quelques  Coutumes,  néanmoins  , 
donnent  le  choix  aux  lignagers  d'assigner,  ou  de- 
vant le  juge  du  domicile  de  l'acheteur,  ou  devant 
le  juge  du  lieu  où  est  situé  l'héritage  sujet  au  re- 
trait; mais  ces  dispositions  sont  locales,  et  ne 
doivent  pas  être  suivies  dans  les  Coutumes  qui 
ne  s'en  sont  pas  expliquées.  Lalande,  sur  l 'art. 
367  de  la  Coutume  d'Orléans . et  les  annotateurs 
de  Duplessis , citent  plusieurs  arrêts  qui  l'ont 
jugé.  La  raison  est , que  ce  n’est  que  dans  les 
actions  réelles  que  le  choix  du  juge  du  lieu  où  est 
situé  l'héritage  est  accordé  au  demandeur  ; /.  2 , 
Cod.  ubi  in  rem  act.  exerc.  deb.  11  ne  doit  pas 
avoir  ce  choix  pour  l'action  de  retrait,  qui  est 
plus  personnelle  que  réelle , lorsqu'elle  est  don- 
née contre  l'acheteur.  Lorsque  l'acheteur  a un 
juge  de  privilège,  il  a le  droit  de  se  faire  ren- 
voyer devant  le  juge  de  son  privilège. 

266.  L'exploit  de  demande  doit  être  fait  par  un 
huissier  ou  sergent , qui  uit  le  pouvoir  d'exploi- 
ter dans  le  lieu  où  il  est  fait. 

S'il  était  interdit  de  ses  fonctions , nu  parent 
du  demandeur  au  degré  prohibé , la  demande  se- 
rait nulle.  Par  arrêt  de  la  cour,  du  6 septembre 
1721 , rendu  en  forme  de  réglement,  et  publié 
dans  les  sièges  du  ressort , un  exploit  de  demande 
en  retrait  lignager  n été  déclaré  nul , pour  avoir 
été  fait  par  un  huissier  parent  au  troisième  degré 
du  demandeur. 

267.  C'est  une  question  si,  depuis  l'édit  du 
contrôle . qui  a dispensé  les  huissiers  et  sergens 
de  se  faire  assister  de  recors  ou  témoins  dans  les 
exploits  de  demande,  la  demande  en  retrait  doit 
encore  être  recordée  de  témoins.  M.  le  Camus  , 
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Observations  sur  le  Traité  du  retrait,  pense  que 
cola  est  encore  nécessaire , et  dit  que  c'est  l'u- 
sage. Auzanct  et  Ferrière,  sur  Paris,  sont  d'avis 
contraire  : ils  se  fondent  sur  ce  que  la  déclara- 
tion de  1671  . n'ayant  excepté  , dans  la  dispense 
accordée  par  l'édit  du  contrôle,  que  les  exploits 
de  saisies  féodales  ou  réelles , et  les  appositions 
d'affiches,  il  s'ensuit  que  les  exploits  de  demande 
en  retrait  lignager,  ainsi  que  tous  les  autres  ex- 
ploits , se  trouvent  compris  dans  cette  dispense 
générale. 

On  convient  assez,  néanmoins,  que  cette  as- 
sistance de  témoins  est  encore  nécessaire  dans 
les  Coutumes  qui  la  requièrent  par  une  disposi- 
tion précise , le  roi , par  l'édit  du  contrôle , ayant 
déclaré  qu'il  dérogeait  à cet  égard  à l'Ordon- 
nance de  1667,  qui  requérait  cette  assistance  , 
et  n'ayant  pas  déclaré , de  même , qu’il  enten- 
dait déroger  aux  Coutumes. 

Ceux,  qui  pensent  que,  même  dans  la  Cou- 
tume de  Paris , et  autres  qui  ne  requièrent  pas 
expressément  1'ussistancc  des  témoins , cette  as- 
sistance est  encore  aujourd'hui  nécessaire,  se 
fondent  sur  ce  que  l'exploit  de  demande  en  re- 
trait n'est  pas  un  simple  exploit  d'assignation,  et 
qu'il  doit  contenir  un  procès-verbal  des  offres 
réelles  que  le  retrayant  doit  faire , par  cet  ex- 
ploit, de  rembourser.  Or,  disent- ils,  ces  offres 
doivent  être  constatées  par  des  témoins.  Mais  ce 
raisonnement  me  parait  mauvais , et  être  une  pé- 
tition de  principe;  car  c’est  justement  ce  qui  est 
en  question,  si  un  exploit,  parce  qu'il  contient 
des  offres , doit  être  censé  excepté  de  la  dispense 
portée  par  l'édit  du  contrôle,  quoiqu'aucune  loi 
ne  l’en  ait  excepté. 

Dans  notre  Coutume  d'Orléans,  où  les  offres 
ne  sont  pas  nécessaires  pour  In  validité  de  la  de- 
mande en  retrait,  comme  il  sera  dit  ci-après, 
mais  où  elles  sont  seulement  utiles,  parce  qu'elles 
font  acquérir  au  retrayant,  du  jour  qu'elles  sont 
faites,  un  droit  aux  fruits  qui  seront  perçus,  il 
ne  peut  y avoir  aucun  prétexte  pour  soutenir  la 
nullité  d'une  demande  en  retrait , faute  d'être  re- 
cordce  de  témoins. 

268.  Cet  exploit  de  demande  en  retrait , de 
même  que  tous  les  autres  exploits . doit  être  fait 
de  jour,  et  non  de  nuit.  Brodeau,  sur  Court, 
art.  39 , rapporte  un  urrêt  du  7 septembre  1602 , 
qui  déclare  un  demandeur  en  retrait  déchu  du 
retrait,  parce  que  l'assignation  avait  été  donnée 
au  mois  de  janvier  à sept  heures  du  soir,  et  fait 
défense  de  donner  aucunes  assignations  nuitam- 
ment et  à heures  indues  , A peine  do  nullité.  Ce- 
pendant, lorsque  la  demande  a été  donnée  le 
dernier  jour,  comme,  en  ce  cas,  on  ne  peut  re- 
mettre au  lendemain , la  nécessité  peut  la  faire 
déclarer  valable  , quoique  donnée  après  jour 
failli.  On  l'a  ainsi  jugé  ; je  pense  que  c'est  dans 
Tomk  II. 
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le  retrait  de  la  terre  de  Mercœur,  par  M.  le  prince 
de  Conti. 

269.  On  a agité  la  question,  si  la  demande  eu 
retrait  lignager  pouvait  être  valablement  donnée 
un  jour  de  dimanche  ou  de  fête.  Je  pense  qu'elle 
est  valablement  donnée  , pourvu  que  le  jour, 
auquel  elle  est  donnée , fût  le  dernier  jour  du 
terme  accordé  par  la  Coutume  pour  le  retrait . 
ou  qu'il  ne  restât  plus  aucun  autre  jour  non  fêté 
auquel  elle  pùt  être  donnée.  La  raison  est,  qu'on 
peut  faire,  les  jours  de  dimanches  et  de  fêtes, 
les  actes  qui  ne  peuvent  se  remettre , et  qui  sont 
absolument  nécessaires  pour  la  conservation  de 
nos  droits  et  de  notre  bien.  On  peut  tirer  argu- 
ment de  la  loi  I , § 2,  et  de  la  loi  3,  ff.  de  fer. 
et  dilat. , où  il  est  dit  qu'on  peut  traduire  quel- 
qu'un en  justice,  feriato  die,  cùm  res  tempore 
péri  tara  ait , hoc  est , si  ditatio  actioncm  ait 
peremptura. 

Dumoulin,  en  sa  note  sur  Varticle  122  de  la 
Coutume  de  Poitou  , cite  un  arrêt  qui  a déclaré 
valable  un  exploit  de  demande  en  retrait , donné 
le  jour  de  la  Fête-Dieu  : il  est  aussi  rapporté  par 
Louet , Z.  R , art.  39.  Au  reste,  je  pense  qu'on 
doit  supposer,  conformément  à la  restriction  que 
nous  avons  proposée  , que,  dans  l’espèce  de  l’ar- 
rêt , In  demande  n'avait  pas  pu  se  remettre  à un 
autre  jour,  et  que  c’est  conformément  à cette 
restriction,  qu'ou  doit  entendre  la  décision  des 
auteurs  qui  enseignent  que  1a  demande  en  re- 
trait peut  se  faire  un  jour  de  dimanche  et  de 
fête.  M.  Jousse,  sur  l'Ordonnance  de  1667,  tit.  2, 
art.  10,  cite  un  arrêt  du  4 janvier  1719  , qui  a 
déclaré  nul  un  exploit  de  demande  en  retrait  li- 
gnager, donné  un  jour  de  fête , dans  un  cas  où 
il  restait  encore  un  mois  de  temps  pour  le  don- 
ner. Néanmoins  j'apprends  de  M.  R***  qu’on  vient 
déjuger  un  exploit  de  demande  en  retrait,  va- 
lable , donné  un  jour  de  fête , quoiqu'il  n'y  eut 
pas  de  nécessité. 

Observez  aussi  que  les  huissiers  , qui  donnent 
des  demandes , en  cas  de  nécessité  , les  jours  do 
fêtes  , ne  le  doivent  faire  qu'en  vertu  d'une  per- 
mission du  juge,  suivant  un  acte  de  notoriété 
du  Châtelet  de  Paris  , du  5 moi  1703,  cité  par 
M.  Jousse  , ibid. 

Il  y a quelques  auteurs,  qui  pensent qu’indi- 
stinctcment  tout  exploit  de  demande , en  matière 
de  retrait  lignager,  comme  en  toute  autre  ma- 
tière , est  nul , lorsqu'il  est  donné  uu  jour  de  di- 
manche , même  lorsque  la  chose  no  pouvait  pas 
sc  remettre,  et  que  ce  jour  était  le  dernier  jour 
du  terme.  C'est  l’avis  d’Henrys,  tit.  2,  lit.  4, 
$ 20  , et  de  Vaslin  , sur  La  Rochelle  .pag. 72. 
Leur  raison  est,  que  le  retravant  doit  s'imputer 
d'avoir  attendu  si  tard.  La  réponse  est  prompte. 
On  doit  présumer  que  le  retrayant  n’a  pas  eu  la 
commodité  de  donner  sa  demande  plus  tôt  : il 
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lui  a fallu  de  l’urgent;  s'il  ne  l'a  pas  pu  trouver 
plus  tôt , ce  qu'on  doit  présumer,  il  n'est  pas  en 
faute  : il  doit  jouir  du  terme  entier  d'an  et  jour, 
qui  lui  est  accordé  par  la  Coutume  , pour  exercer 
son  droit  de  retrait.  Il  n'aurait  pas  ce  terme  en- 
tier, s'il  n'était  pas  admis  à donner  la  demande 
les  derniers  jours  du  terme , lorsque  ces  jours  se 
trouvent  être  des  jours  de  fêles. 

Observez  que  ce  n’est  qu'aux  jours  de  fêtes  fê- 
tées qu'il  est  défendu  de  faire  des  exploits  : ceux 
faits  les  jours  de  fêtes  de  palais  , qui  ne  sont  pas 
fêlées  par  le  peuple,  sont  valables.  Déclaration 
du  *28  avril  1681  , citée  par  .M.  Jousse,  sur  l'Or- 
donnance de  1667, fit. 2,  art.  10;  arrêt  de  1748, 
en  faveur  des  religieuses  de  Sainte-Claire  de  La 
Rochelle , cité  par  M' Vaalin  , qui  déclare  valable 
un  exploit  d'exécution  fait  le  jour  des  Itmocens , 
quoiqu'on  offrit  rapporter  acte  de  notoriété,  que 
l'usage  de  la  province  était  de  regarder  comme 
nuis  les  exploits  faits  les  jours  de  fêtes  de  Palais. 

270.  On  a encore  agité  lu  question  , s'il  était 
nécessaire , à peine  de  nullité , que  l'exploit  de 
demande  en  retrait  lignager  exprimât  précisé- 
ment le  jour  auquel  le  défendeur  est  assigné  à 
comparoir,  surtout  dans  les  Coutumes  , telle  que 
celle  de  Paris,  qui  exigent  que  le  jour  de  l'é- 
chéance de  l'assignation  tombe  dans  l'an  et  jour 
accordé  par  le  retrait.  Il  y a sur  cette  question 
variété  d'opinions  et  d'arrêts. 

Je  préfère  l'opinion  de  ceux  qui  pensent  que 
cela  n'est  pas  nécessaire , parce  que  aucune  loi 
ne  le  requiert , et  que  les  délais  de  l'Ordonnance 
étant  par  eux-mêines  certains , un  défendeur,  as- 
signé à comparoir  dan»  le»  délai»  de  l'Ordon- 
nance , est  suffisamment  averti  du  jour  auquel  il 
est  assigné.  Cette  opinion  est  confirmée  par  un 
arrêt  de  la  grand'ebambre  , du  26  juillet  1745, 
cité  par  Lacombe. 

271.  Ce  n'e^t  pas  non  plus  une  nullité,  si  le 
retrayant  a assigné  un  délai  trop  long  ou  trop 
court.  Le  délai  trop  long  ne  fait  pas  de  tort  au 
défendeur  qui  peut  l'anticiper  et  poursuivre  le 
congé  de  la  demande.  Lorsque  le  délai  est  trop 
court , le  défendeur  aurait  plus  sujet  de  se  plain- 
dre : mais  aucune  loi  uc  prononçant , en  ce  cas , 
la  nullité  de  la  demande , il  doit  suffire  au  dé- 
fendeur, qu'il  obtienne  , en  ce  cas,  de  jouir  de 
tout  le  délai  de  l'Ordonnance,  nonobstant  celui 
exprimé  par  la  demande. 

272.  L'omission  de  l’expression  du  degré  de 
parenté  du  demandeur  avec  le  vendeur  ne  rend 
pas  non  plus  l'exploit  nul  ; Urodcau , »ur  Lourt, 
/.T?,  2;  arrêt  du  26  juillet  1674,  au  Journal 
du  Palais. 

273.  Outre  les  formalités  requises  par  l’Or- 
donnance de  1667,  pour  la  validité  de  tous  les 
exploits  de  demande  , qui  doivent  être  rigoureu- 
sement observées  dans  les  demandes  en  retrait , 


et  sur  lesquelles  nous  renvoyons  au  texte  de  l'Or- 
donnance . tit.  2,  les  différentes  Coutumes  exi- 
gent encore  différentes  formalités  pour  la  vali- 
dité des  demandes  en  retrait. 

Par  exemple  , la  Coutume  de  Paris  , art.  140, 
t veut  que  le  demandeur  en  retrait  offre  bourse, 

• deniers,  loyaux  coûts,  et  à parfaire  , tant  par 
« l’exploit  d'ajournement  qu'à  chacune  journée 
u de  la  cause  principale,  jusqu'à  contestation  en 
« cause  inclusivement , et  même  en  cause  d’ap- 

• pel  .jusqu'à  conclusion  sur  l'appel  aussi  inclu- 
- sivement.  « 

Dans  les  appellations  verbales,  le  premier  ré- 
glement qui  intervient  à l'audience  tient  lieu  de 
lu  conclusion  dans  les  appels  des  sentences  en 
procès  par  écrit. 

Les  commentateurs  entendent , par  journée 
de  ta  cause , chaque  audience  en  laquelle  la 
cause  est  appelée.  Le  demandeur  en  retrait , à 
l'appel  de  la  cause , ou  son  uvocat  ou  procureur 
pour  lui,  doivent  se  présenter  avec  une  bourse, 
et  y faire  lesdites  offres  , et  s'en  faire  donner  acte 
par  le  juge,  lin  sac  est  compris  sous  le  terme  de 
bourse.  Quoiqu’il  soit  d'usage  de  faire  outre  cela 
ces  offres  par  des  requêtes  , néanmoins  je  pense 
qu'il  suffit  que  le  retrayant  les  fasse  a l'audience. 

La  contestation  en  cause  est  le  premier  régle- 
ment qui  intervient  dans  la  cause , après  les  dé- 
fenses au  principal  signifiées  par  le  défendeur; 
Ordonnance  de  1667,  tit.  14,  art.  13. 

L'audience , en  laquelle  se  rend  ce  réglement , 
est  la  dernière  en  laquelle  ces  offres  doivent  être 
faites.  Quand  la  cause  a été  une  fois  contestée  , 
il  n'est  plus  nécessaire , dans  le  cours  de  l’in- 
stance principule . de  réitérer  ces  offres , lorsque 
la  cause  est  portée  à l'audience. 

l'n  jugement  par  défaut  n'emporte  pas  con- 
testation, quand  le  défendeur,  contre  qui  il  a 
été  rendu  , s'y  oppose  dans  la  huitaine  ; car  il  est 
détruit  par  l'opposition. 

Les  commentateurs  de  la  Coutume  de  Paris 
regardent  ces  termes  bourse , deniers  y loyaux 
coûts,  etàparfaire , employés  dans  l'article  140, 
ci-dessus  cité,  comme  ternies  solennels , dont  lo 
demandeur  en  retrait  est  obligé  de  se  servir,  sans 
pouvoir  en  omettre  an  seul , ni  en  substituer 
d'autres  ; Laurière. 

Quelques  Coutumes  ne  requièrent  ces  offres 
qu'a  la  première  journée  ; Meaux,  101;  Sens, 
tit.  7,  34. 

274.  Il  y a des  Coutumes  qui  demandent  la 
consignation  d'une  pièce  de  monnaie.  Bordeaux, 
cap.  2,  art.  17,  exige  la  consignation  d'une  pièce 
d’or,  avec  offre  de  parfaire.  Saintonge,  Ht.  6, 
art.  48,  dit  une  pièce  d’or  ou  d'argent.  La  Marche 
exige  l’offre  et  consignation  de  treize  pièces  <lo 
monnaie. 

275.  Notre  Coutume  d'Orléans  ne  requiert 
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point  ces  formalités.  Les  offres  même  de  rem- 
bourser l'acquéreur  ne  sont  nécessaires  , dans 
cette  Coutume  , que  pour  obtenir  la  restitution 
des  fruits  du  jour  qu'elles  sont  faites , et  non 
pour  la  validité  de  la  demande.  La  seule  forma- 
lité que  cette  Coutume  exige,  qui  soit  particu- 
lière aux  demandes  en  retrait , c’est  qu'elle  veut 
que  le  demandeur  en  retrait , par  l'exploit  de 
demande,  soit  tenu  de  faire  une  élection  de  do- 
micile dans  le  territoire  de  la  justice  où  le  dé- 
fendeur est  demeurant. 

Quoique  cette  formalité  n'ait  été  établie  que 
pour  que  l'acquéreur  ne  fût  pas  obligé  d'aller 
chercher  trop  loin  le  ret  rayant  pour  la  recon- 
naissance du  retrait , et  les  autres  significations 
qu'il  aurait  à lui  faire;  néanmoins,  comme  l'ob- 
servation des  formalités  est  de  rigueur,  surtout 
dans  les  matières  de  rigueur,  telle  qu'est  celle  du 
retrait,  il  a été  jugé  qu'une  demande  en  retrait, 
par  laquelle  l’élection  de  domicile  avait  été  faite 
dans  une  maison  située  hors  de  la  justice  de  l'a- 
journé, était  nulle,  quoique  cette  maison  fut 
vis-à-vis  la  sienne. 

Lorsque  le  lignager  a assigné  d'abord  l'ache- 
teur, et  fait  élection  de  domicile  dans  la  justice 
de  l'acheteur,  et  que , sur  l'indication  de  l'ache- 
teur qui  a aliéné  l'héritage  , il  assigne  le  tiers  dé- 
tenteur, il  doit  faire  une  nouvelle  élection  de 
domicile  dans  le  territoire  de  la  justice  de  ce  tiers 
détenteur. 

276.  Les  formalités  du  retrait  étant  différentes, 
scion  les  différentes  Coutumes,  c'est  la  Coutume 
du  lieu  où  l'héritage  sujet  à retrait  est  situé, 
qui  doit  régler  les  formalités  qui  doivent  être 
observées;  car.  comme  c'est  cette  Coutume,  à 
J'empire  de  laquelle  l’héritage  est  soumis  , qui  le 
rend  sujet  au  retrait  , et  qui  eu  accorde  le  droit 
aux  lignagers,  les  lignagers,  qui  tiennent  leur 
droit  de  cette  Coutume  , ne  peuvent  l'exercer 
que  sous  les  conditions  sous  lesquelles  cette 
Coutume  le  leur  défère  , et  en  observant  les  for- 
malités qu'elle  leur  prescrit.  Voyex  le » arrête 
citée  par  les  annotateurs  do  Duplessis , chnp.  I . 

277.  Quoique,  dans  les  autres  matières,  l'in- 
observation de  quelque  formalité  emporte  seu- 
lement la  nullité  de  la  demande  et  la  déchéance 
de  l'instance,  et  non  la  déchéance  du  droit  du 
demandeur,  qu'il  peut  de  nouveau  poursuivre 
par  une  nouvelle  demande,  pourvu  qu'il  soit 
encore  dans  le  temps  de  la  donner  ; au  contraire, 
dam  la  matière  du  retrait  lignager,  linobserva- 
t ion  de  quelque  formalité  emporte  non  seulement 
la  nullité  de  la  demande,  mais  la  déchéance  du 
droit  du  demandeur,  qui  n'est  plus  admis  à pour- 
suivre par  une  nouvelle  demande  ; et  il  n'im- 
porte, à cet  égard,  que  la  formalité,  qu'on  a 
manqué  d'observer,  soit  de  celles  qui  sont  com- 
munes pour  tous  les  exploits  de  demunde , cl  qui 


sont  requises  par  les  Ordonnances , ou  qu'elle 
soit  de  celles  qui  sont  particulières  au  retrait  li- 
gnager, et  qui  sont  requises  par  les  Coutumes  , 
soit  à l'égard  de  l'exploit  de  demande  , soit  à 
l'égard  de  la  suite  de  la  procédure  de  la  demande 
en  retrait.  Loysel  en  a fait  une  maxime  : Congé 
de  cour  entre  le  retrait  emporte  gain  de  cause. 
Elle  est  tirée  de  l'aiiicle  134  de  la  Coutume  de 
Laon  . et  l'usage  en  est  constant  partout. 

278.  De  là  naît  une  autre  différence;  savoir, 
que , dans  les  autres  matières , les  défauts  de  for- 
malité ne  louchant  pas  au  fond,  doivent  s'op- 
poser à l mit  no  litis , et  se  couvrent  par  la  con- 
testation en  cause.  Au  contraire,  dans  la  matière 
du  retrait,  les  défauts  de  formalité  étant  des  dé- 
fauts qui  touchent  au  fond,  en  faisant  déchoir 
de  son  droit  le  demandeur  en  retrait,  qui  ne  les 
a pas  observées  , ces  défauts  peuvent , de  même 
que  toutes  les  exceptions  péremptoires , être  op- 
posés jusqu'à  la  sentence  définitive,  et  même  sur 
l’appel. 

279.  Le  retrayant , déchu  de  son  droit  par  un 
défaut  de  formalité  dans  son  exploit  de  demande 
ou  dans  la  procédure,  a-t-il  une  action  ex  con <- 
ducto  contre  le  procureur  ou  l'huissier  cujue 
opéras  conduxit , pour  réparation  de  lu  perte  de 
son  droit , qu'il  souffre  par  son  impéritie?  Scion 
les  vrais  principes , les  huissiers  et  les  procu- 
reurs devraient,  en  ce  cas,  être  tenus  du  tort 
qu'ils  ont  causé  à la  partie  par  leur  impéritie; 
car  toute  personne,  qui  fait  profession  publique 
d'un  état , est  responsable  du  tort  qu'il  fait , dans 
l'exercice  de  son  état  ,’par  son  impéritie  : Impé- 
ritie* cul  pce  annumeratur  ; /.  132,  ff.  de  reg. 
jur.  ; l,  7,  $ 8,  et  passim,  ff.  ad  leg . aquil.  Voyex 
le  Traité  des  obligations , n.  163.  Néanmoins, 
on  n'observe  pas  toujours  rigoureusement  ces 
principes.  Montholon  , chapitre  61  , rapporte  un 
arrêt  qui  déchargea,  en  pareil  cas  , un  procu- 
reur des  dommages  et  intérêts  contre  lui  préten- 
dus pour  la  nullité  d'une  demande  en  retrait , et 
fit  néanmoins  injonction  aux  procureurs  d’être 
plus  exacts  à l'avenir,  à peine  d'être  tenus  des 
dommages  et  intérêts  de  leurs  parties.  Vas- 
lin,  sur  la  Rochelle,  fait  une  distinction  à l'é- 
gard des  huissiers  : il  dit , « que  l'huissier  est 
« garant  de  l'inobservation  des  formalités  pre- 
« serites  par  l'Ordonnance , mais  non  de  celles 
i*  prescrites  par  la  Coutume.  » Je  ne  vois  pas 
pourquoi  uu  huissier  serait  plutôt  dispensé  de 
savoir  les  dispositions  de  sa  Coutume,  qui  con- 
cernent son  état , que  celles  de  l'Ordonnance. 
En  un  cas.  je  le  crois  excusable  ; c'est  lorsque 
la  formalité,  que  l’huissier  n'a  pas  observée, 
était  requise  par  la  Coutume  du  lieu  où  l'héritage 
est  situé , et  que  l'huissier  était  d'une  juridiction 
hors  de  cette  Coutume.  Comme  lorsqu'un  huis- 
sier de  Paris  , qui  a assign  é quelqu'un  à Paris  sur 
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une  demande  en  retrait  pour  un  héritage  sis  à Or- 
léans, a omis,  dans  son  exploit,  l'élection  de 
domicile  prescrite  par  l'article  367  de  la  Cou- 
tume d'Orléans , l’huissier  ne  doit  pas  être  ga- 
rant de  cette  nullité  : on  ne  doit  pas  exiger  d’un 
huissier  qu’il  sache  toutes  les  Coutumes  du 


royaume  : le  retrayant  doit  s’imputer,  en  ce  cas, 
de  ne  lui  avoir  pas  donné  un  modèle.  Mais,  si 
c'était  un  huissier  d'Orléans  qui  eût  assigné  , je 
ne  vois  pas  pourquoi  il  serait  moins  tenu  du  dé- 
faut de  cette  formalité,  que  d'uu  défaut  de  for- 
malité d'Ordonnance. 


CHAPITRE  IX. 

De*  obligation t du  retrayant. 


‘280.  Le  principe  général  sur  les  obligations 
du  retrayant , est  qu’il  doit  rendre  l'acquéreur 
indemne,  aussi  parfaitement  qu'il  lui  est  possible 
de  le  rendre  indemne. 

Cette  obligation  renferme  , 1°  celle  de  rem- 
bourser l'acheteur  du  prix  qu’il  a payé  pour  son 
acquisition,  et  de  l'acquitter  de  ce  qui  en  reste 
dû;  2°  celle  de  l'indemniser  des  charges  appré- 
ciables à prix  d'argent , qui  font  partie  du  prix 
de  l'acquisition , et  qu’kl  a acquittées , ou  qu'il 
est  tenu  d'acquitter  ; 3°  celle  de  l'indemniser 
des  loyaux  coûts  de  l'acquisition;  4°  celle  de 
l'indemniser  des  impenses  nécessaires  qu’il  a 
faites  sur  l'héritage. 

flous  traiterons  dans  quatre  articles  de  ces 
différentes  indemnités,  flous  verrons,  dans  un 
cinquième,  ce  qui  doit  être  rembourse , lorsque 
le  retrait  s’exerce  sur  un  tiers,  flous  verrons, 
dans  un  sixième,  dans  quel  temps  le  retrayant 
est  obligé  do  satisfaire  à ces  obligations.  Dans 
un  septième,  nous  parlerons  des  offres  et  de  U 
consignation  qu’il  doit  faire  en  cas  de  refus. 

ARTICLE  PREMIER. 

Du  prix. 

281 . Le  rctrayant  doit  rendre  à l'acheteur  le 
prix  qu'il  a payé  pour  son  acquisition , et  le  faire 
décharger  de  ce  qui  en  reste  dû. 

S I.  QUEL  EST  CE  PRIX. 

282.  Ce  prix  est  celui  qui  est  porté  au  contrat. 
Néanmoins . si  le  retrayant  soutenait  , qu'en 
fraude  du  retrait  , on  a exprimé  un  prix  plus 
fort  que  celui  qui  a été  convenu , et  qu'il  offrît 
d'en  faire  la  preuve,  il  devrait  être  reçu  à la 
faire,  même  par  témoins,  et  s'il  la  faisait , il  ne 
serait  obligé  à rembourser  que  le  prix  qui  a été , 
dans  la  vérité,  convenu  entre  les  parties. 

Le  retrayant , pour  être  admis  à cette  preuve . 
n'a  pas  besoin  de  s’inscrire  en  faux  ; car,  en  sou- 


tenant qu'on  a exprimé  , par  le  contrat , un  prix 
plus  fort  que  celui  qui  est  convenu , il  ne  sou- 
tient pas  que  le  contrat  est  faux , mais  seulement 
qu'il  contient  une  fraude  et  un  mensonge.  C'est 
ce  qu'enseigne  Dumoulin,  sur  la  Coutume  de 
flevers , chap.  31  , art.  3 : Nec  tenebitur  irulru- 
mentum  arguera  de  faleo , quia  aliud  merum 
fa!êumf  aliud  fraua , aliud  aimulatio. 

Il  peut  faire  entendre  en  déposition  le  ven- 
deur sur  ce  fait  ; Grimaudet,  v,  9. 

Le  retrayant  peut  aussi,  à défaut  de  preuve, 
déférer  à l'acquéreur  le  serment  sur  la  sincérité 
du  prix  porté  an  contrat. 

Quelques  Coutumes  punissent  cette  fraude  des 
acquéreurs;  voyet  ttuprà,  n.  14. 

283.  Lorsque  la  vente , qui  a donné  ouverture 
au  retrait , est  constante , et  qu’on  ignore  le  prix 
pour  lequel  l’héritage  a été  Tendu , on  doit  ren- 
dre le  prix , suivant  que  les  experts  diront  que 
l'héritage  valait  au  temps  du  contrat,  comme 
dans  l’espèce  suivante. 

Finge.  La  minute  du  contrat  a été  incendiée, 
on  n’en  a délivré  aucune  expédition.  Le  ven- 
deur et  l'acheteur  sont  morts,  ün  lignager  n 
donné  la  demande  en  retrait  contre  l'héritier  de 
l’acheteur  : sur  cette  demande  , en  conséquence 
de  l'incendie  des  minutes  , on  a admis  le  ligna- 
ger à la  preuve  testimoniale  de  la  vente  qui  a 
donné  ouverture  au  retrait.  Le  notaire  et  les 
témoins  entendus  , ont  déposé  qu'ils  se  souvien- 
nent que  le  contrat  de  vente  a été  passé  vers  un 
tel  temps,  mais  qu'ils  ne  se  souviennent  pas 
pour  quel  prix.  Il  faut  bien  , en  ce  cas , avoir 
recours  au  dire  d'experts;  et  ce  défaut  de  con- 
naissance du  prix  ne  doit  pas  exclure  les  ligna- 
gers. C’est  l’avis  de  Grimaudet,  v,  7. 

284.  Si  c'était  sur  l'acheteur  que  le  retrait 
s’exerçât , et  qu’il  déclarât  le  prix  pour  lequel  il 
a acheté  l’héritage,  je  pense  que  le  juge  devrait 
s'en  rapportera  cette  déclaration  de  l’acheteur, 
eu  prenant  son  serment.  Si.  néanmoins,  le  li- 


Digitized  by  Google 


61 


PARTIE  I,  CHAPITRE  IX. 


gnager  soutenait  que  ce  prix  prétendu  n’est  pas 
vraisemblable,  je  pense  qu'il  faudrait  avoir  re- 
cours à des  experts  pour  dire  s'il  est  vraisem- 
blable : au  cas  qu'il  ne  le  fût  pas , on  n'aura  pas 
d egard  à la  déclaration  de  l'acheteur,  et  le  prix 
devra  être  restitué , suivant  le  dire  desdits  ex- 
perts. 

285.  On  ne  doit  pas  non  plus  s'en  rapporter  à 
la  déclaration  de  l'acquéreur,  mais  il  faut  avoir 
recours  au  dire  d'experts,  lorsque  l'acheteur  a 
été  trouvé  en  mauvaise  foi  ; pu  ta,  s’il  avait  com- 
mencé par  dénier  l'achat  qu'il  avait  fait , lequel 
a été  justifié  depuis. 

286.  Lorsqu'on  n'a  d’outre  preuve  de  la  vente, 
qui  a donné  ouverture  au  retrait , que  la  décla- 
ration de  l'acheteur,  il  n'est  pas  douteux , en  ce 
cas,  qu'on  la  doit  prendre  en  entier,  et  qu’elle 
fait  foi  du  prix  pour  lequel  il  confesse  avoir 
acheté  l'héritage. 

287.  Lorsqu'outre  le  prix  porté  au  contrat , 
l'acquéreur,  depuis , a payé  ou  s'est  obligé  de 
payer  au  vendeur  un  supplément  de  prix , on 
demande  si  le  retrayant  est  obligé  de  lui  rem- 
bourser ce  supplément , ou  de  l'en  indemniser, 
s'il  le  doit  encore  au  vendeur.  Il  n'est  pas  dou- 
teux que  l'acheteur  en  doit  être  remboursé  , 
lorsqu'il  a payé  ce  supplément  en  vertu  d'une 
sentence,  qui,  sur  une  action  rescisoirc,  don- 
née contre  lui  par  le  vendeur,  pour  cause  de 
lésion  d'outre  moitié  du  juste  prix,  l'acnndamné 
à délaisser  l'héritage , si  mieux  il  n'aimait  payer 
ce  supplément. 

Il  est  aussi  sans  difficulté  que  l'acheteur  doit 
être  remboursé  du  supplément  de  prix  qu'il  a 
payé  , lorsqu'il  paraît  qu'il  l'a  payé  pour  empê- 
cher cette  action,  ou  quelque  autre  action  res- 
cisoirc, ou  de  réméré,  ou  quelque  autre  que  le 
vendeur  avait  droit  de  donner  contre  lui. 

Plusieurs  Coutumes  en  ont  des  dispositions. 
Anjou  , art.  364 , dit  : <*  Le  prix  de  la  grâce  (de 
« réméré)  achetée  par  l'acquéreur,  se  mettra  en 
«*  abondance  avec  le  principal  en  connaissance 
a de  retrait , etc.  ; » et  art.  365  : a Et  à senibla- 
« blés,  le  supplément  fait  par  l’acquéreur  pur 
» autorité  de  justice  et  sans  fraude  avant  l'ajour- 
«*  nement,  etc.  » Maine,  374  et  375,  dit  la  meme 
chose  en  mêmes  termes.  Bourbonnais , art.  431 , 
dit  pareillement  : >•  Supplément  du  juste  prix, 
«•  achat  du  droit  de  réméré , et  frais  qui  en  dé- 
« pendent , faits  sans  fraude  par  l'acquéreur 
« avant  l'ajournement,  etc.,  se  comptent  avec 
« le  sort  principal.  » Nivernais  , chap.  31  , 
art.  12,  dit  la  même  chose. 

288.  Que  doit-on  décider  dans  le  cas  auquel 
l'acheteur  croyant  avoir  acheté  à trop  vil  prix, 
non  pas  néanmoins  au-dessous  de  la  moitié  du 
juste  prix,  a,  par  pure  délicatesse  de  conscience, 
avant  qu'il  eût  été  donné  aucune  demande  en 


retrait,  payé  ce  supplément  au  vendeur?  Dumou- 
lin, in  Cona.  Par.  § 20,  gl.  8,  n.  1,  semble 
décider  que  le  retrayant  doit  rendre  le  prix  avec 
le  supplément  ; car  il  dit  : Illud , et  non  pri- 
mutn,  est  rerum  pretium  conrentum,  guari 
reformaté  priore  renditione.  Cette  décision 
doit  avoir  lieu,  lorsque  le  supplément  du  prix 
a été  payé  ou  convenu  avant  la  tradition  réelle 
de  l'héritage  vendu , parce  que  la  vente  ne  sub- 
sistant, en  ce  cas,  que  par  le  seul  consentement 
des  parties , elle  peut  facilement  être  détruite 
et  fondue  en  une  autre  par  un  autre  consente- 
ment j voycx  notre  Traité  du  contrat  de  rente  f 
n.  327  et  328.  Mais,  si  ce  n'est  que  depuis  la 
tradition  réelle,  faite  en  exécution  de  la  vente, 
qu'il  a plu  à l'acheteur  de  payer  ce  supplément 
de  prix , il  faut  décider  le  contraire  : car  la  vente 
ayant  été  exécutée  par  la  tradition  réelle,  ne 
peut  être  détruite,  les  conditions  n'eu  peuvent 
être  changée»  au  préjudice  du  droit  de  retrait 
acquis  irrévocablement  à la  famille  du  vendeur  : 
il  parait  même  que  c'est  le  sens  de  Dumoulin  , 
qui , au  lieu  cité , veut . pour  qu'on  ait  égard  à 
l'augmentation  du  prix , que  non  fuerit  conaum- 
mata  et  exaecuta  vendit  io. 

Les  textes  des  Coutumes  ci-dessus  rappor- 
tées, qui  disent  indistinctement  qu'on  doit  tenir 
compte  à l'acquéreur  du  supplément  du  juste 
prix  , qu'il  a donné  au  vendeur  sans  fraude  avant 
l'ajournement , ne  doivent  s’entendre  que  de 
celui  qu’il  a donné  pour  se  rédimerde  quelque 
action  que  le  vendeur  conservait  contre  lui , et 
non  de  celui  qu'il  a donné  volontairement  j Gri- 
tnandet,  vil , 6. 

289.  Lorsqu'un  acheteur  a fait  un  décret  sur 
lui , qui  est  devenu  forcé , et  sur  lequel  il  a été 
obligé  de  se  rendre  adjudicataire  pour  un  prix 
plus  fort , ce  n'est  pas  seulement  le  prix  porté  au 
contrat  de  vente  que  le  retrayant  doit  rembour- 
ser, comme  l'a  avancé  Lhommeau  , m , 208 , en 
quoi  il  a été  justement  repris  par  son  commen- 
tateur Challinc;  c’est  celui  du  décret  qu'il  doit 
rembourser  : car  ce  n'est  pas , en  ce  cas , le  con- 
trat de  vente  , puisqu'il  est  devenu  inefficace 
par  les  enchères  portées  au-dessus  du  prix , mais 
c’est  le  décret  qui  donne  ouverture  au  retrait. 
C’est  pourquoi,  dans  les  Coutumes  telles  que  la 
nôtre,  qui  disent  qu'héritage  vendu  par  décret 
n'est  sujet  à retrait , il  n’y  aurait  pas  lieu  , en  ce 
cas . au  retrait. 

290.  Lorsqu'une  maison  . qui  a été  vendue  , a 
été  depuis  brûlée  sans  le  fait  ni  la  faute  de  1 ache- 
teur, ou  lorsqu’une  partie  des  héritages,  com- 
pris dans  un  même  marché , est  périe  ; putà , si 
la  rivière  en  a emporté  une  partie  ; le  lignager, 
qui  retire  ce  qui  en  reste,  est-il  obligé  de  ren- 
dre tout  le  prix  du  marché?  Tiraqueau,  adfinem 
tit.  n.  76.  décide  qu'il  ne  doit  rendre  le  prix 
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qu’à  proportion  de  ce  qui  rcsle.  Tous  le*  exem- 
ples qu'il  rapporte,  pour  autoriser  sa  décision, 
ifonl  aucun  rapport  au  retrait.  On  |>eut  dire, 
pour  son  sentiment . que  le  lignager,  n'exerçant 
pas  le  retrait  de  ce  qui  n'existe  plus,  n'en  doit 
pas  rendre  le  prix  ; que  la  perte  étant  arrivée 
[rendant  que  l'acheteur  était  propriétaire,  l'ache- 
teur la  doit  supporter,  suivant  la  règle,  Ile» 
périt  domino.  Ferronius  décide,  au  contraire, 
que  , dans  ce  cas . le  lignager  ne  laisse  pas  d'être 
obligé  de  rendre  tout  le  prix  du  marché.  La 
raison  est . que  n'y  ayant  qu'un  seul  marché 
auquel  le  lignager  est  subrogé  par  le  retrait , le 
lignager  doit  se  charger  de  toutes  les  pertes  sur- 
venues dans  les  choses  comprises  nu  marché , 
puisqu'il  prend  pour  lui  le  marché.  En  cela,  on 
ne  lui  fait  aucune  injustice,  puisqu'il  ne  tient 
qu’à  lui  de  ne  pas  sc  charger  de  ce  marché,  en 
n'exerçant  pas  le  retrait.  Au  contraire,  ce  serait 
une  injustice  manifeste  que  le  lignager  ne  prit 
le  marché  de  l'acquéreur  que  pour  les  choses 
qui  restent  de  ce  marché,  et  qu'il  laissât  le  mar- 
ché à l'acheteur  pour  ce  qui  est  péri  : l'acheteur, 
sur  qui  on  exerce  le  retrait,  cesse  d'être  l'ache- 
teur, et  doit , par  conséquent , être  remboursé 
de  tout  ce  que  son  achat  lui  a coûté,  par  le  rc- 
trayant . qui  devient  acheteur  à sa  place.  Quant 
à ce  qu'on  propose , que  Hea  périt  domino , la 
réponse  est . que , lorsque  le  propriétaire  de  la 
chose  qui  est  périe  en  était  débiteur  envers  quel- 
qu'un, In  perte  tombe  sur  celui  à qui  elle  était 
due,  suivant  cette  autre  règle,  Hea  périt  cre- 
ditori  : In  perte  en  doit  donc  tomber  sur  le  li- 
gnager retravant . auquel , en  cas  de  retrait , la 
restitution  de  cette  chose  est  due.  Celte  déci- 
sion de  Ferronius  est  la  plus  juridique,  et  doit 
être  suivie. 

291.  Vira  rerad,  si  l'héritage,  depuis  le  con- 
trat dé  vente,  et  avant  la  demande  eu  retrait, 
était  augmenté,  putà , par  des  allusions,  le  re- 
t rayant  doit  profiler  de  ce  bénéfice , et  celte  aug- 
mentation de  l'héritage  ne  doit  causer  aucune 
augmentation  dans  le  prix  du  marché  qu'il  doit 
rendre  ; car  le  retravant , en  prenant  le  marché 
pour  son  compte , en  doit  avoir  tous  les  béné- 
fices. de  même  qu'il  en  supporte  tous  les  ris- 
ques. 

292.  Observez  que , lorsque  le  prix  , porté  au 
contrat,  renferme,  outre  celui  de  l'héritage, 
celui  des  fruits  penduns , ou  de  quelques  jouis- 
sances, l'acquéreur,  qui  en  a profité,  en  doit 
faire  déduction  , comme  nous  le  verrous  au 
chap.  10. 

293.  Il  reste  à observer  que  l'acquéreur  doit 
être  remboursé  du  prix,  non  seulement  lors- 
qu'il l'a  réellement  payé,  mais  lorsqu'il  s'en  est 
acquitté  par  quelque  espèce  de  paiement  fictif 
que  ce  soit . putà , par  la  compensation  qu'il  eu 
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aurait  faite  avec  quelque  somme  dont  le  ven- 
deur lui  était  débiteur  d'ailleurs. 

Mais,  si  la  somme,  dont  il  a été  fait  compen- 
sation avec  une  partie  du  prix  . était  due  par  le 
vendeur  à l'acheteur,  en  vertu  du  même  contrat 
de  vente  ; putà,  si  le  vendeur,  se  trouvant  débi- 
teur des  dommages  et  intérêts  pour  raison  de 
quelque  charge  de  l'héritage,  non  déclarée  par 
le  contrat,  les  dommages  et  intérêts  eussent  été 
compensés  avec  une  partie  du  prix . il  est  évi- 
dent que  le  retravant  ne  serait  pas  tenu  de  faire 
raison  à l'acheteur  de  cette  partie  du  prix;  car 
le  retrayant  étaut  subrogea  tous  les  droits  réstil- 
tuns  de  l'achat , c'est  au  retrayant  que  sont  dus 
ces  dommages  et  intérêts,  auxquels  cette  partie 
du  prix  a été  compensée. 

294.  Suivant  le  meme  principe,  si.  depuis  le 
contrat  de  vente  . l'acheteur  s'est  acquitté  du 
prix  ou  d'une  partie  par  une  novation,  en  con- 
tractant une  autre  dette  à la  place,  soit  euvers 
le  vendeur,  soit  envers  une  autre  personne  de 
l'Ordre  du  vendeur,  il  n'est  pas  douteux  que  le 
retrayant  doit  rembourser  à l'acheteur  le  prix 
ou  la  partie  du  prix  dont  il  s'est  acquitté  par 
cette  novation,  de  même  que  s'il  l'eut  payée 
réellement  ; mais  il  n'est  pus  tenu  de  l'acquitter 
de  la  nouvelle  dette. 

Cependant , si  cette  novation  s'était  faite,  par 
le  contrat  même  de  la  vente,  ou  depuis,  mais 
par  une  transaction  entre  le  vendeur  et  l'ache- 
teur, sur  l'exécution  de  ce  contrat,  contre  lequel 
le  vendeur  voulait  se  pourvoir.  In  novation  fai- 
sant , en  ce  cas . partie  des  conditions  du  marché 
auquel  le  retrayant  est  subrogé,  le  ret rayant  ne 
doit  pas,  en  ce  cas,  rendre  le  prix  dont  il  s'est 
fait  novation . mais  il  doit  acquitter  ou  décharger 
l'acquéreur  de  la  nouvelle  obligation. 

295.  Suivant  le  même  principe,  si  l'acheteur 
a été  libéré  du  prix  par  la  confusion  , ayant  suc- 
cédé, soit  à titre  universel,  soit  à litre  singulier, 
rii  vendeur  à la  créance  de  ce  prix,  il  n’est  pas 
douteux  qu’il  en  doit  être  remboursé  par  le  rc- 
t rayant . comme  s'il  l’eut  réellement  payé. 

296.  Pareillement,  si  le  vendeur,  pour  grati- 
fier l'acheteur,  lui  a fuit  remise  d'une  partie  du 
prix,  l'acheteur  doit  en  être  remboursé  parle 
retrayant  , comme  s’il  l’eut  réellement  payé  ; 
mois,  si  le  vendeur  avait  déclaré,  par  l’acte  de 
remise,  qu'il  le  faisait  par  délicatesse  de  con- 
science, et  parce  qu'il  croyait  avoir  vendu  trop 
cher,  le  retravant,  comme  devenu  aux  droits 
de  l'acheteur,  devrait  profiter  de  la  remise,  et  no 
serait  pas  tenu  de  rembourser  à l'acheteur  la 
somme  remise. 

Observez  aussi  que  . pour  que  l'acquéreur 
puisse  prétendre  le  remboursement  de  la  partie 
du  prix,  qui  lui  a été  remise,  il  faut  qu'il  ne 
paraisse  pas  que  celte  partie  du  prix  dont  on  lui 
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a fait  remise,  n'était  qu'un  prix  simulé,  ajouté 
en  fraude  de  retrait.  C’est  ce  qui  paraît  lorsque 
l'acheteur  est  une  personne  qui  n'a  avec  le  ven- 
deur aucune  liaison  de  sang  ou  d'amitié , qui  ait 
pu  porter  le  vendeur  à cette  remise , et  que  d’ail- 
leurs le  prix,  sans  la  partie  dont  il  est  dit  qu'on 
fait  remise,  est  Injuste  valeur  de  l'héritage. 

Lorsqu'il  n'y  a pas  une  preuve  suffisante  de  la 
simulation  du  prix,  on  peut  déférer  le  serment 
à l'acheteur. 

S lt.  UC  LA  DtCNAKtiE  DU  PAIX  QUI  EST  ENCORE  DU. 

297.  Le  retrayant , pour  indemniser  l'acqué- 
reur, doit  lui  procurer  la  décharge  du  prix  qu'il 
n'a  pas  payé , et  qu'il  doit  encore. 

Le  retrayant  peut  procurer  à l'acquéreur  celte 
décharge,  ou  en  payant  à l'acquéreur  la  somme 
qu'il  doit,  ou  en  la  payant  au  vendeur,  et  en 
remettant  la  quittance  à l'acquéreur,  ou  en  rap- 
portant à l'acquéreur  un  acte  par  lequel  le  ven- 
deur le  décharge. 

298.  U est  souvent  de  l'intérét  du  retrayant 
de  payer  au  vendeur  plutôt  qu'à  l’acquéreur  ; 
car,  lorsque  l'acquéreur  n'est  pas  bien  solvable, 
le  retrayant,  en  payant  à l'acquéreur,  court  le 
risque  que  cet  acquéreur  retienue  l'argent  et  ne 
paie  pas  le  vendeur,  aux  hypothèques  duquel 
l'héritage  retiré  demeure  sujet  pour  ce  prix,  que 
le  retravant  serait  tenu  de  payer  une  seconde  fois 
au  vendeur,  sauf  son  recours  contre  l'acheteur 
à qui  il  l'aurait  paye. 

Le  retrayant  a donc  intérêt  de  payer  entre  les 
mains  du  vendeur,  pour  éviter  de  courir  ce 
risque;  et , quoiqu'il  ne  soit  pas  débiteur  du  ven- 
deur, il  peut  obliger  le  vendeur  à recevoir  de 
lui  le  prix  qui  lui  est  dû  par  l'acheteur  : il  peut, 
à cet  effet,  lui  faire  sommation,  et,  sur  son 
refus,  consigner.  Le  retraynnt , en  ce  cas,  re- 
mettra à l'acheteur  la  sommation  et  la  quittance 
de  consignation , qui  doit  tenir  lieu  à l'acheteur 
de  la  quittance  du  vendeur,  si  ce  vendeur  eût 
voulu  recevoir:  le  retraynnt  doit,  déplus,  faire, 
à ses  risques,  déclarer  contre  le  vendeur  les 
offres  et  la  consignation  valables,  et  remettre  à 
l'acquéreur  copie  du  jugement. 

299.  Si  le  vendeur  veut  bien  recevoir  le  re- 
trayant pour  débiteur , et  décharger  l'acheteur, 
le  retrayant , en  remettant  à l'acheteur  cette 
décharge,  satisfait  à cet  égard  à l'obligation  du 
retrait , de  même  que  s'il  eût  payé. 

300.  Si  le  prix  n'était  pas  encore  exigible,  soit 
pour  le  total , soit  pour  partie  ,-iors  du  retrait , 
le  retrayant  pourrait-il  obliger  le  vendeur  à l'ac- 
cepter pour  débiteur  de  ce  prix  et  de  toutes  les 
obligations  portées  au  contrat  de  vente,  et  en 
décharger  l’acheteur,  en  donnant  par  le  retrayant 
audit  vendeur  bonne  et  suffisante  caution?  On 
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peut  apporter  des  raisons  assez  plausibles  en 
apparence  pour  l'affirmative.  Le  droit  de  retrait 
étant  le  droit  qu'a  le  lignager  de  prendre  le  mar- 
ché de  l'acheteur  étranger , et  d'être  subrogé  à 
l'achat  qu'il  a fuit,  tous  les  droits  résultans  de 
cet  achat  sont  transférés  de  lu  personne  de  l'ache- 
teur étranger,  en  celle  du  retmyant  : il  parait 
s'ensuivre  que  les  obligations  résultantes  de  cet 
achat  doivent  pareillement  passer  de  sa  personne 
en  celle  du  rctrayant,etquc  cet  acheteur  étranger 
en  doit  être  déchargé.  Il  est  vrai  que  cette  trans- 
lation des  droits  et  des  obligations  de  l'acheteur, 
en  la  personne  du  retrayant,  ne  doit  pas  préju- 
dicier au  vendeur.  Mais  , uu  moyen  de  la  caution 
qui  lui  sera  donnée , elle  ne  lui  causera  aucun 
préjudice , étant  indifférent  au  vendeur  qui  il  ait 
pour  débiteur,  pourvu  qu'il  ait  une  sûreté  en- 
tière , qui  lui  est  procurée  par  une  bonne  caution 
que  lui  donnera  le  retrayant.  C'est  l'avis  de  Gri- 
niuudet,  vu,  10,  qui  va  même  jusqu'à  dire  qu'on 
ne  doit  pas  toujours  obliger,  pour  cela,  le  rc- 
truyant  n donner  caution,  et  que  cela  doit  être 
luissé  à l'arbitrage  du  juge. 

Nonobstant  ces  raisons,  Dumoulin,  in  Cona. 
Par.  § 20,  gl.  8,  n.  8,  décide  que  le  vendeur 
n'est  pas  obligé,  quelque  caution  qu'ou  lui  offre, 
d'accepter  le  retrayaut  pour  débiteur  à la  place 
de  l'acheteur.  La  raison  est  que  le  retrait  est  une 
affaire  qui  ne  se  passe  qu'entre  le  retrayant  et 
l'acheteur  sur  qui  le  retrait  s'exerce,  et  qui  no 
coucerne  pas  le  vendeur.  Le  vendeur  n'étant  pas 
garant  du  retrait,  l'acheteur  étant  censé  s'étre 
chargé  d'en  courir  le  risque,  le  retrait  ne  peut 
donner  à l'acheteur,  sur  qui  il  est  exercé,  aucuue 
action  contre  le  vendeur  pour  l’obliger  à le  dé- 
charger de  son  obligation  : le  vendeur  se  trouve 
donc  dans  la  règle  générale  qui  ne  permet  pas 
qu'un  créancier  puisse  être  obligé,  malgré  lui, 
à changer  de  débiteur,  quelque  caution  qu'on  lui 
ofTre.  Plusieurs  Coutumes  out  des  dispositions 
conformes  à cette  décision  de  Dumoulin;  Melun, 
art.  155;  Auxerre,  art.  175;  Sens,  art.  53,  r/c. 

301 . De  là  nuit  une  autre  question , qui  est  de 
savoir  si , le  vendeur  ne  voulant  pas  décharger 
l'acheteur,  sur  qui  le  retrait  est  exercé,  de  ses 
obligations,  le  retrayant  peut  jouir  des  termes 
accordés  par  le  coutrat  pour  le  paiement  du  prix, 
eu  offrant  bonne  et  suffisante  caution  à l'acheteur, 
de  payer  aussitôt  l'échéance  du  terme,  et  de  lui 
rapporter  quittance  ou  décharge.  Duniouliu,  il. 
gl.  n.  5,  décide  pour  l'affirmative.  Su  raison  est, 
que  le  retrayant  étant,  par  le  retrait,  subrogé 
ou  marché  qu'a  fait  l'acheteur,  il  doit  jouir  de 
tous  les  avantages  qui  en  font  partie,  et  par 
conséquent  du  terme  accordé  par  le  marché  : s'il 
n’en  jouissait  pas , et  qu’il  fut  obligé  de  payer 
comptant  ce  que  l'acheteur  ne  s'est  obligé  de 
payer  qu'au  bout  d'un  certain  terme  r il  ache- 
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ferait  plu»  cher  que  l’acheteur  ; car  le  plu»  s’es- 
time non  Moiùm  quantitate . sed  et  tempore  ; ce 
qui  parait  être  contre  la  nature  du  retrait , qui , 
n’étant  qu’une  subrogation  au  marché  de  l’ache- 
teur, doit  se  faire  au  même  prix  et  aux  mêmes 
conditions.  L’acheteur  ne  peut  se  plaindre  de  ce 
qu’il  demeurera  obligé  pendant  le  temps  que 
durera  le  terme  , puisqu'il  est  pourvu  à son  in- 
demnité par  une  bonne  et  suffisante  caution 
qu'on  lui  donne.  Ce  sentiment  a été  embrassé 
par  quelques  Coutumes;  Sens,  Melun,  Auxerre, 
aux  articles  ci-dessus  cités. 

Au  contraire,  la  Coutume  de  Troyes,  art.  161, 
et  celle  de  Reims,  art  225,  ne  permettent  pas 
que  le  retrayant  jouisse , eu  ce  cas,  du  terme  en 
donnant  caution , et  elles  l’obligent  à rapporter 
à l’acheteur,  dans  les  vingt-quatre  heures,  quit- 
tance ou  décharge  du  prix  qui  reste  à poser, 
quoique  le  terme  du  paiement  ne  soit  pas  échu. 
La  raison,  sur  laquelle  elles  se  fondent , est  que 
le  retrayant  doit  indemniser  l’acquéreur  aussi 
parfaitement  qu’il  peut  le  faire.  Or,  la  caution 
qu'on  lui  donne  ne  le  décharge  pas  de  son  obli- 
gation , etn’cinpèche  pas  qu’il  ne  coure  le  risque 
d'étro  exposé  à des  contraintes  pour  le  paiement 
du  prix,  sauf  son  recours;  il  est  donc  évident 
qu'elle  ne  l'indemnise  pas  aussi  parfaitement  que 
le  paiement  ou  la  décharge  de  son  obligation. 

Il  parait  que  c’est  aussi  l'esprit  des  Coutumes 
de  Paris  et  d’Orléans.  On  peut  tirer  argument 
des  art.  137  de  Paris , et  390  d'Orléans , par  les- 
quels ces  Coutumes  obligent  le  retrayunt  sur  un 
bail  à rente  rachetable,  à rembourser  la  rente 
dans  les  vingt-quatre  heures , et  ne  permettent 
pas  par  conséquent  au  retrayant  de  jouir  de  la 
faculté , qu'aurait  eu  le  preneur  sur  qui  le  retrait 
est  exercé,  de  retenir  le  prix  en  payant  la  rente. 

Observex,  en  passant,  qu'il  faut  supposer, 
dans  l'espèce  de  ces  articles,  que,  par  le  bail, 
il  y avait  quelque  clause  de  fournir  et  faire  valoir 
la  rente . ou  autre  semblahle , en  vertu  de 
laquelle  le  preneur  serait  demeuré  obligé  à la 
rente . nonobstant  le  retrait  exercé  sur  lui  ; car, 
si  le  bail  était  un  simple  bail  à rente,  le  preneur 
étant  déchargé  de  plein  droit  de  la  rente  pour 
l’avenir,  en  cessant  de  posséder  l'héritage,  il 
n'aurait  aucun  intérêt  au  rachat  de  la  rente,  et 
il  n’y  aurait,  par  conséquent,  aucune  raison 
d’obliger  le  retravant  à ce  rachat. 

Ces  dispositions  des  Coutumes  de  Paris  et  d’Or- 
léans ayant  été  ajoutées  lors  de  la  réformation , 
et  formées  apparemment  sur  la  jurisprudence 
qui  avait  lieu  alors , il  y a lieu  de  penser  qu’elles 
doivent  avoir  lieu  dans  les  Coutumes  qui  ne  s’en 
sont  pas  expliquées. 

302.  Lorsque  le  terme  du  paiement  a été  ac- 
cordé en  faveur  du  vendeur . étant  porté  par  le 
contrat  que  le  prix  ne  pourrait  être  payé  qu’au 


bout  d’un  certain  temps;  en  ce  cas,  n’étaut  pas 
au  pouvoir  du  retravant  de  payer  le  vendeur,  qui 
ne  veut  pas  recevoir  avant  le  terme  porté  par  le 
contrat , l’acheteur,  sur  qui  le  retrait  est  exercé, 
doit  se  contenter  de  hi  caution  que  le  retravant  lui 
donne  de  payer  à sa  décharge , lors  de  l’échéance 
du  terme;  car  la  caution  étant  la  seule  espèce 
d'indemnité  qu'il  soit  possible  de  donner,  l’ache- 
teur doit  s’en  contenter,  personne  ne  pouvant 
être  tenu  à l’impossible. 

303.  Il  en  est  de  même,  lorsque  la  vente  a été 
faite  à la  charge  de  la  prestation  de  quelque  rente 
qui  ne  peut  être  remboursée;  le  retruyant  ne  peut 
être  obligé  à autre  chose  qu’à  donner  caution  de 
l'acquitter  à la  charge  de  l’acheteur. 

ARTICLE  II. 

Des  charges  imposées  à l'acheteur  par  le  con- 
trat de  rente. 

304.  Les  charges,  appréciables  à prix  d’argent , 
qui  sont  imposées  à l'acheteur  par  le  contrat  de 
vente,  font  partie  du  prix.  C’est  pourquoi,  lors- 
qu’elles out  été  acquittées  par  l’acheteur,  sur  qui 
le  retrait  est  exercé,  le  retravant  doit  rembourser 
l’acheteur  de  la  somme  à laquelle  elles  seront 
estimées,  de  même  qu’il  le  doit  rembourser  du 
prix  principal  de  l’acquisition. 

Il  y a seulement  cette  différence,  que  le  prix 
principal  étant  une  somme  d'argent  certaine  et 
liquide,  le  remboursement  en  doit  être  fait,  dans 
le  temps  fatal  accordé  par  la  Coutume  pour 
l’exécution  du  retrait  ; au  lieu  que  le  prix  de  ces 
charges  n’étant  pas  liquide,  il  n’y  a point  de 
temps  fatal  pour  le  restituer;  il  doit  seulement 
l’être  après  que  l’estimation  en  aura  été  faite. 

Cette  estimation  doit  être  faite  aux  dépens  du 
retrayant , par  des  estimateurs , dont  l’un  doit 
être  choisi  pnr  le  retravant , et  l’autre  par  l’ache- 
teur; et,  si  les  estimateurs  ne  s’accordent  pas, 
l’estimation  se  fait  par  un  tiers,  qui  est,  en  ce 
cas,  nommé  d’office  par  le  juge. 

305.  Lorsque  les  charges  n’étaient  pas  encore 
acquittées  lors  du  retrait , suivant  le  principe 
que  nous  avons  établi  en  l’article  précédent, 
l’acheteur  n’en  demeure  pas,  par  le  retrait , dé- 
chargé envers  le  vendeur.  Par  exemple,  si  vous 
avex  détaché  de  vos  terres  une  petite  métairie , 
que  vous  avei  vendue  à un  arpenteur  pour  In 
somme  de  mille  écus.  et  en  outre  à la  charge 
qu’il  ferait  l’arpentage  et  lèverait  le  plan  de  toutes 
vos  terres;  quoiqu'on  ait  exercé  le  retrait  sur  lui 
peu  après  son  acquisition,  et  avant  qu’il  ait 
commencé  ce  travail,  il  ne  demeure  pas  moins 
obligé  envers  vous  à le  faire.  C’est  pourquoi  le 
retrayant  doit  l’indemniser  de  cette  charge , à 
laquelle  il  s'est  obligé , et  lui  payer  le  prix  qu'on 
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«limera  que  valent  ce  plan  et  cet  arpentage  qu'il 
iest  obligé  de  faire. 

Au  reste , je  pense  que  le  retrayant  n'est  pas 
obligé  à payer  d'avance  à l'acheteur,  sur  qui  il  a 
exercé  le  retrait,  le  prix  de  ce  plan  et  de  cet 
arpentage , mais  seulement  à lui  donner  bonne 
et  suffisante  caution  de  le  lui  payer  après  que 
l'ouvrage  aura  été  fait , et  reçu  par  le  veudeur; 
autrement  le  retrayant  courrait  risque  de  payer 
deux  fois,  au  cas  que  l'acheteur,  après  avoir  reçu 
de  lui  le  prix  de  cet  ouvrage  , qu'il  s’est  chargé 
de  faire  , ne  fit  pas  l'ouvrage  comme  il  faut , ou 
ne  le  fît  point  du  tout,  et  qu'il  fût  insolvable  ; 
car  l'héritage  retiré  est  hypothéqué  aux  dom- 
mages et  intérêts  du  vendeur  résultant  de  l'inexé- 
cution de  cette  charge  du  contrat.  D'ailleurs , on 
ne  fait  aucun  tort  à l’acheteur  arpenteur  en  dif- 
férant le  paiement  du  prix  de  son  ouvrage  après 
qu’il  aura  été  fini  et  reçu , ces  ouvrages  ne  se 
payant  pas  ordinairement  plus  tôt. 

306.  Cetle  décision  doit  surtout  avoir  lieu , 
lorsque  la  charge  imposée  à l'acheteur  sur  qui 
on  a exercé  le  retrait , est  une  charge  qui  ne 
consiste  que  dans  le  travail  personnel  de  l'ache- 
teur à qui  elle  a été  imposée , et  qui  ne  demande 
que  peu  ou  point  d'avances  pour  être  acquittée. 
Il  ne  faudrait  pas  toujours  décider  la  même 
chose,  lorsque  la  charge  exige  des  avances.  Par 
exemple , si  j'ai  vendu  un  héritage  à uu  entre- 
preneur pour  une  certaine  somme . et  à la  charge 
qu'il  me  construirait  à ses  frais,  en  un  tel  lieu, 
un  bâtiment,  suivant  le  devis  fait  entre  nous; 
je  ne  crois  pas  qu'on  doive  renvoyer  cet  ache- 
teur entrepreneur  ù recevoir  le  prix  du  bâtiment 
qu'il  s'est  obligé  de  faire,  après  qu’il  l'aura  fiai  : 
je  pense  qu’il  doit  être  admis  à demander  que 
le  retrayant  lui  en  avance  le  prix  , aux  offres  que 
ferait  cet  entrepreneur  de  donner  bonne  et  suf- 
fi sanie  caution  de  le  faire , et  que , dans  le  cas 
auquel  il  n'aurait  pas  de  caution  à donner,  il 
devrait  être  admis  à demander  au  retrayant 
partie  du  prix  de  son  ouvrage,  à mesure  qu'il 
serait  avancé. 

307.  Lorsque  les  charges,  imposées  par  le 
contrat  à l'acheteur,  ne  sont  pas  appréciables  à 
prix  d'argent , comme  si  un  curé  a vendu  une 
maison  à un  ecclésiastique  pour  une  certaiue 
somme , et  â la  charge  qu’il  ferait  les  catéchismes 
dans  sa  paroisse  trois  fois  la  semaine,  depuis  la 
Toussaint  jusqu'à  Pâques , et  qu'il  ne  fût  pas 
d’usage  dans  cette  paroisse  qu’il  y eut  un  caté- 
chiste. à qui  le  curé  donnât  un  certain  hono- 
raire; l’acheteur,  en  ce  cas,  quoiqu'il  ait  ac- 
quitté cette  charge , ne  peut , en  cas  de  retrait, 
prétendre  rien  à cet  égard  du  retrayant  : car 
quelle  somme  pourrait-il  prétendre , puisque  ce 
qu’il  a fait  n'est  appréciable  à aucune  somme? 

308.  Lorsqu'on  est  convenu , par  le  contrat 
Tomk  II. 


de  vente . que  l’acheteur  prêterait  une  certaine 
somme  au  vendeur,  qui  la  lui  rendrait  dans  un 
certain  temps . lequel  prêt  a été  fait  effective- 
ment ; tirimaudet , vu,  7,  pense  que  le  retrayant 
doit  indemniser  l’acheteur  de  ce  prêt , qui  est 
une  eharge  du  contrat  de  vente,  en  lui  rendant 
la  somme  prêtée,  et  qu’il  ne  suffirait  pas  de  lui 
faire  raison  des  intérêts  de  cette  somme,  jus- 
qu’au temps  qu’il  aura  droit  de  la  répéter  du 
vendeur  à qui  il  l’a  prêtée. 

Il  faut  néanmoins  prendre  garde  si  cet  te  clause 
n’a  pas  été  apposée  eu  fraude  du  droit  du  retrait, 
pour  le  rendre  impossible  au  retrayant  qui  n’au- 
rait pas  le  moyen  de  trouver  une  somme  consi- 
dérable . qu'on  n'a  prêtée  que  pour  cet  effet  au 
vendeur,  ce  qui  doit  s'estimer  par  les  circon- 
stances. 

ARTICLE  III. 

Du  remboursement  des  loyaux  coûts. 

.309.  Le  retrayant  doit  indemniser  l’acquéreur, 
non  seulement  du  prix  et  de  ce  qui  en  fait  partie, 
comme  nous  l'avons  vu  dans  les  articles  précé- 
dens;  il  doit  l'indemniser  généralement  de  tous 
les  loyaux  coûts  de  l’acquisition,  c’est-à-dire, 
de  tout  ce  qu'il  a été  obligé  de  débourser  pour 
les  frais  de  l'acquisition. 

On  ne  doit  pas  néanmoins  confondre  les  coûts 
de  l’acquisition  avec  cc  qu’il  en  a coûté  à l’ac- 
quéreur à l’occasion  de  l'acquisition  . plutôt  que 
pour  l'acquisition.  On  n’appelle  coûts  de  l’ac- 
quisition, que  ceux  dont  l'acquisition  a été  lu 
cause  prochaine  et  immédiate , et  qui  ont  été 
faits  pour  y parvenir,  et  non  ceux  dont  elle  n'a 
été  que  l’occasion.  Par  exemple,  si,  dans  le 
voyage  que  j'ai  fait  pour  aller  visiter  l’héritage, 
dont  on  a exercé  le  retrait  sur  moi , j’ai  été  volé 
en  chemin,  je  ne  puis  prétendre  que  le  rem- 
boursement des  frais  ordinaires  de  voyage,  qui 
sont  frais  de  l’acquisition  ; mais  je  ne  puis  exiger 
aucune  indemnité  pour  le  vol  qui  m’a  été  fait, 
car  cette  perte  a été  occasionée  par  l’acquisi- 
tion. mais  elle  ne  l’a  pas  pour  cause  : H au 
magis  casibus  g uam  negotio  emptionis  impu- 
ta nda  sunt.  C'est  sur  le  même  principe  qu'il  est 
décidé  en  droit , qu'un  mandataire,  qui  doit  être 
indemnisé  de  tout  ce  qu’il  lui  en  a coûté  pour 
l’exécution  du  mandat , ne  doit  pas  néanmoins 
l'être  de  ce  qu'il  lui  en  a coûté  seulement  à l'oc- 
casion du  mandat  : Aon  ont  ni  a f quar  tmpen- 
surus  non  fuit  y mandatori  imputabit  ; reluit 
quàd  spoliatus  sit  à latronibus — nam  ha>c 
magis  casibus , quàm  mandata  imputa  ri  opor - 
tel  ; I.  26  , $ 6 . ff . Mand.  ; Tiraqueau  ,ff.  29, 
fl.4,*.  15. 

310.  Dans  les  Coutumes,  oû  le  plus  prochain 
lignager  est  préféré,  si  l'acheteur  avait  donné 
une  somme  au  plus  prochain  pour  le  faire  re- 
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noncer  au  retrait , devrait-il  être  remboursé  de 
cette  somme  par  le  lignager  plus  éloigné  qui 
exerce  le  retrait?  Boer  et  Cliassanée  décident 
pour  l'affirmative.  parce  que  le  lignager  plus 
éloigné,  qui  aurait  été  exclu  sans  cela,  profite 
de  cetto  dépense.  L'opinion  pour  la  négative, 
que  suit  Tirnqueau,  1T.  29,  gl.  4,  ».  14,  paraît 
meilleure  : car  cette  impense  n'est  pas  faite  pour 
l'acquisition  ; on  ne  peut  pas  même  assurer  que 
le  plus  prochain  eût,  sans  cela,  retiré;  il  a pu 
faire  semblant  de  le  vouloir,  pour  tirer  cette 
somme. 

311.  Le  retrayant  n’est  pas  même  obligé  de 
rembourser  à l’acquéreur  indistinctement  tout 
ce  qu'il  lui  en  a coût»*  pour  l’acquisition,  mais 
seulement  tout  ce  qu’il  a dû  lui  en  coûter;  c'est 
ce  que  signifient  ces  termes  de  loyaux  coûts. 
S'il  a fait  des  dépenses  inutiles,  qu'il  eût  pu  sc 
passer  de  faire],  il  n’en  peut  pas  prétendre  le 
remboursement. 

312.  Ces  loyaux  coûts  sont,  1°  ce  que  l'ache- 
teur a donné  à la  femme,  aux  eufans  ou  aux  do- 
mestiques du  vendeur,  ou  autres  personnes , 
pour  pots-de-vin,  épingles,  ou  sous  quelque 
autre  dénomination  que  ce  soit,  pourvu  qu'i! 
paraisse  par  le  contrat  que  cela  a fait  partie  des 
conditions  du  contrat. 

Mais  si  l’acheteur,  par  pure  libéralité,  et  sans 
que  cela  eût  été  stipulé  par  le  contrat , avait  fait 
ccs  présens  , il  ne  pourrait  eu  prétendre  le  rem- 
boursement ; car  ce  ne  sont  pas  , en  ce  cas , des 
loyaux  coûl »,  suivant  la  définition  que  nous  en 
avons  donnée  , puisqu'il  pouvait  se  dispenser  de 
les  faire. 

Je  pense  même  que  lorsque  ces  pots-de-vin  et 
épingles  ne  sont  pas  stipulés  par  le  contrat  de 
vente,  l'acquéreur  ne  serait  pas  admis  à prouver 
par  témoins  qu’ils  ont  été  une  des  conditions  du 
marché;  car  il  a été  au  pouvoir  de  l’acquéreur 
de  se  procurer  la  preuve  par  écrit  de  cette  con- 
vention vis-à-vis  du  retrayant.  Je  pense  aussi 
que  des  actes  sous  signature  privée,  ou  même 
par-devant  notaires , par  lesquels  le  vendeur 
déclarerait  que  ces  pots-de-vin  ou  épingles  ont 
fait  partie  du  marché , pourraient , par  les  cir- 
constances du  temps  dans  lequel  ils  ont  été  faits, 
ou  par  d’atftres  circonstances,  être  rejetés  comme 
des  actes  auxquels  on  ne  doit  pas  ajouter  foi, 
l'acheteur  devant  s'imputer  de  n’avoir  pas  fait 
mention  de  cette  convention  dans  le  contrat. 

313.  2°  Les  frais  du  contrat  sont  aussi  des 
loyaux  coûts,  ce  qui  comprend  le  contrôle, 
l’insinuation , le  centième  denier,  le  papier  et  le 
parchemin  , et  les  salaires  du  notaire,  tant  pour 
la  minute  que  pour  les  expéditions  délivrées  au 
vendeur  et  à l’acheteur,  les  frais  des  quittances 
des  paiemens  faits,  soit  au  vendeur,  soit  aux 
créanciers  délégués. 


314.  3°  Ce  que  l'acheteur  a donné  ou  promis 
de  donner  au  proxenèle  ou  entremetteur  du 
marché  , doit  aussi  être  compris  dans  les  loyaux 
coûts  y jusqu'à  concurrence  néanmoins  de  ce 
qu'il  est  d'usage  de  donner  à ces  sortes  de  gens 
en  pareil  cas. 

315.  4°  Les  frais  de  voyage  faits,  soit  par  l’a- 
cheteur, soit  par  quelque  expert  envoyé  de  sa 
part  pour  visiter  l’héritage,  doivent  aussi  être 
couchés  en  loyaux  coûts  f aussi  bien  que  le  sa- 
laire de  cet  expert  ; car  il  est  de  la  prudence  d'un 
acheteur  de  visiter  ou  de  faire  visiter  un  héritage 
a tant  que  de  l’acheter.  11  en  est  de  même  des 
frais  de  voyage  pour  la  passation  du  contrat. 

Observer  que  ccs  frais  de  * oyage  ne  lui  doivent 
être  remboursés  qu'autant  qu'il  les  a faits  exprès . 
et  qu'il  ne  les  eût  pas  faits  sans  cela.  S'il  a fait 
ces  voyages  pour  d'autres  affaires , et  que  l’affaire 
de  son  acquisition  ait  seulement  prolongé  le 
temps  du  voyage , il  ne  peut  prétendre  le  rem- 
boursement que  de  la  dépense  que  lui  a ocra 
sionée  cette  prolongation. 

316.  Quelques  auteurs  comprennent  aussi 
parmi  les  loyaux  coûts , le  coût  des  consultations 
d'avocats  que  l'acheteur  a faites  pour  la  sûreté 
de  son  acquisition.  On  doit , à cet  egard  , estimer 
s'il  y avait  un  juste  sujet  de  consulter,  et  si  cequi 
a été  donné  pour  la  consultation  n’est  pas  excessif. 

317.  5°  Le  retrayant  doit  aussi  payer  à l'ache- 
teur, par  forme  de  loyaux  coûts  y les  intérêts  du 
prix  que  l’acheteur  a payé  au  vendeur,  lesquels 
doivent  courir  depuis  le  jour  du  paiement  que 
l'acheteur  a fait,  jusqu’aux  offres  du  retrayant  ; 
à moins  que  l'acheteur  n'eût  perçu  les  fruits  de 
l'héritage  , qui  sont  censés  le  dédommager  de  la 
privation  de  la  jouissance  du  prix  qu'il  a payé  : 
autrement  il  est  juste  qu'il  en  soit  indemnisé  par 
ces  intérêts;  car,  s'il  n'eût  pas  fait  l'acquisition 
de  l'héritage  qui  lui  est  retiré,  il  aurait  fait  un 
autre  emploi  de  son  argent,  qui  lui  eût  produit 
un  revenu. 

318.  A plus  forte  raison  l'acheteur,  qui  n'a  pas 
perçu  les  fruits , doit  être  remboursé  ou  déchargé 
des  intérêts  qui  ont  couru  contre  lui  pour  le  prix 
de  l'achut  qu'il  n'a  pas  encore  payé.  Il  doit  l'être 
pareillement  des  arrérages  de  rente , qui  ont 
couru  contre  lui . lorsque  c’est  sur  un  bail  à rente 
que  le  retrait  est  exercé. 

319.  Lorsque  ln  demande  en  retrait  n'est 
donnée  qu'après  la  récolte  qui  a été  stérile , 
l'acheteur  peut-il  demander  à être  remboursé 
ou  indemnisé  de  ces  intérêts  et  arrérages  qui  ont 
couru  contre  lui,  en  offrant  de  compter  des 
fruits  qu'il  a perçus  , et  d’en  faire  déduction  ? La 
Coutume  de  Paris  décide  la  question , art.  138, 
dans  le  cas  d'un  retrait  sur  un  bail  à rente  ra- 
chetable  : elle  dit  que  l'acheteur  peut  mettre  en 
loyaux  coûts  les  arrérage*  échus  dans  l'an  qui  a 
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précédé  l'ajournement , en  rendant  les  fruits  par 
lui  perçus  duns  ledit  an.  La  raison  est  que  l'ac- 
quéreur doit  être  rendu  parfaitement  indemne. 
Cette  raison  milite  également  à l'égard  des  inté- 
rêts du  prix  du  contrat  de  vente.  Cependant , 
parmi  le»  arrêts  de  M.  Leprestre,  il  se  trouve  un 
arrêt  du  18  août  1626,  qui  a débouté  les  reli- 
gieuses de  l'Annonciade , sur  qui  le  duc  d'Elbeuf 
avait  retiré  l'hotel  de  Mayenne , de  leur  demande 
des  intérêts  du  prix  courus  depuis  l'acquisition, 
aux  offres  de  compter  des  intérêts  des  loyers  de 
la  maison. 

320.  6®  Les  frais  de  décret , que  l'acheteur  a 
fait  faire  sur  lui  pour  la  sûreté  de  son  acquisi- 
tion , doivent  aussi  être  compris  parmi  les  loyaux 
coûtn  ; je  pense  qu'il  est , à cct  égard , indifférent 
que  la  faculté  de  décréter  ait  été  stipulée  ou  non 
par  le  contrat. 

321 . 7°  Le»  frais  de  l'instance,  que  l'acheteur 
a eue  contre  le  vendeur , pour  l’obliger  A l’exé- 
cution du  contrat,  doivent  aussi  être  compris 
dans  les  loyaux  coton  que  le  retrayant  doit  rem- 
bourser A l’acheteur  : et , en  les  remboursant , 
il  est  subrogé  aux  droits  de  l'acheteur  pour  les 
répéter  contre  le  vendeur. 

322.  8®  Les  frais  d'instance,  que  l'acquéreur 
a faits  sur  la  demande  en  retrait  donnée  contre 
lui , lorsqu'il  n’a  pas  contesté. 

323.  9°  Le  droit  de  franc-fief,  que  l'acheteur 
a été  obligé  de  payer,  fait  partie  des  loyaux 
coütn  qui  doivent  lui  être  remboursés , lorsque 
le  retrayant  est  lui-même  d’une  condition  qui  le 
rend  sujet  à ce  droit , parce  qu’en  ce  cas  il  se 
trouve  que  l'acquéreur  l’en  a acquitté.  Mais 
c’est  une  question  entre  les  auteurs , si  le  rc- 
trayant , non  sujet  A ce  droit , en  doit  néanmoins 
rembourser  l'acheteur  qui  a été  contraint  de  le 
payer.  La  raison  pour  l'affirmative  est,  que  le 
retrayant  doit  rendre  l'acheteur  indemne  de 
tout  ce  qu’il  a été  obligé  de  payer  pour  son 
acquisition  ; et  ce  n’est  pas  le  rendre  parfaite- 
ment  indemne  , que  de  lui  laisser  un  procès 
contre  le  traitant,  pour  la  répétition  du  droit 
qu'il  a payé  : pour  la  parfaite  indemnité  de  l'ac- 
quéreur, il  faut  que  le  retrayant  le  rembourse , 
et  se]  fasse  subroger  aux  droits  de  l'acquéreur 
contre  le  traitant  pour  la  répétition. 

Ce  premier  sentiment  est  suivi  par  les  anno- 
tateurs de  Duplessis  , par  Boucheul . sur  Poiton , 
et  par  plusieurs  autres.  Au  contraire.  Tronçon, 
art.  129,  cité  par  Lemaître,  tient  la  négative. 
La  raison,  sur  laquelle  il  se  fonde  , est  de  dire 
qu'il  est  vrai  qu'un  acquéreur,  capable  de  pos- 
séder l’héritage  qu'il  a acquis . doit  être  rem- 
boursé de  tout  ce  qn’il  a été  obligé  de  débourser 
pour  l'acquisition  qu'il  a faite  ; mais  que  celui , 
qui  était  incapable  de  le  posséder,  tel  qu'est  un 
roturier  A l'égard  des  biens  nobles . n'est  pas  en 


droit  de  se  faire  rembourser  par  le  retrayant 
noble , du  frauc-fief  qu'il  a payé  pour  purger  son 
incapacité  ; que  ce  n’est  pas  tant  l’acquisition 
par  elle-même , que  l'incapacité  personnelle  do 
cet  acquéreur,  qui  lui  a donné  cette  dépense; 
que  ce  retrayant  noble  ne  doit  pas  souffrir  de  la 
condition  de  cet  acquéreur,  ni  de  ce  qu'il  a 
voulu  acquérir  un  bien  dont  il  était  incapable. 
Ce  sentiment  a été  embrassé  par  Chopin , sur 
Paris,  11,  6,  6,  et  suivi  par  Ferrière.  La  pre- 
mière opinion  me  parait  préférable  : l'incapacité, 
en  laquelle  étaient  autrefois  les  roturiers  de  pos- 
séder des  fiefs , n'a  plus  lieu  ; le  commerce  leur 
en  a été  accordé  ; ils  sont  seulement  sujets  A 
payer,  pour  ces  biens,  une  certaine  finance  au 
roi.  Cette  finance  est  un  coût  légitime  de  leur 
acquisition  , et  d'une  acquisition  qui  ne  leur  est 
pas  interdite  : ils  doivent , par  conséquent , en 
être  pleinement  indemnisés  par  le  retrayant. 

324.  Doit-on  décider  la  même  chose,  A l'égard 
des  droits,  qu’ont  été  obligés  de  payer  les  gens 
de  mainmorte,  pour  l'acquisition  d'un  héritage, 
dont  on  exerce  le  retrait  sur  eux?  Le  retrayant 
est-il  obligé  de  les  rembourser  du  droit  d'amor- 
tissement qu'ils  ont  payé  au  roi , du  coût  des 
lettres  patentes  qu'ils  ont  obtenues  pour  avoir  la 
permission  d'acquérir,  du  droit  d'indemnité 
qu’ils  ont  été  obligés  de  payer  au  seigneur,  sauf 
au  retrayant  à répéter  contre  le  fermier  le  droit 
d'amortissement , et  contre  le  seigneur  le  droit 
d'indemnité  ? Je  pense  que  le  retrayant  n’y  est 
pas  tenu.  Ce  cas-ci  est  différent  du  précédent. 
Les  gens  de  mainmorte  sont  vraiment  incapables 
de  posséder  et  d'acquérir  des  héritages  ; le  com- 
merce leur  en  est  interdit.  Lorsque , par  une 
grAce  spéciale,  lo  roi  les  relève  de  cette  inter- 
diction , pour  une  acquisition  particulière  qu'ils 
prient  le  roi  de  leur  permettre  de  faire,  c’est 
une  grAce  qui  ne  doit  pas  préjudicier  aux  ligna- 
gers du  vendeur,  ni,  par  conséquent,  leur 
rendre  trop  onéreux  leur  droit  de  retrait,  que 
souvent  ils  seraient  hors  d'état  d'exercer,  s’il 
fallait  qu'ils  trouvassent  de  l'argent  pour  rem- 
bourser des  droits  aussi  considérables  que  ceux 
d'amortissement  et  d'indemnité,  que  les  gens  de 
mainmorte  paient  pour  les  acquisitions  qu’ils 
font.  C'est  l'avis  de  Guyot , en  son  Traité  des 
fiefs,  et  de  Vaslin  , sur  la  Rochelle. 

325.  10°  Enfin  les  profits  seigneuriaux , que 
l'acquérenr  a payés  pour  son  acquisition . les 
frais  des  ports  de  foi  et  des  dénombremeus , des 
reconnaissances  censuclles  qu'il  a passées  ou 
seigneur,  des  reconnaissances  de  rentes  foncières 
et  déclarations  d'hypothèques , qu'il  a été  obligé 
de  passer  à ceux  qui  avaient  quelque  droit  de 
rente  foncière , ou  quelque  droit  d'hypothèque 
sur  l’héritage . sont  des  loyaux  rosi#»  qui  doivent 
être  remboursés. 
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Cela  a lieu , quand  même  l'héritage  retiré 
ocrait  dan»  la  mouvance  du  roi,  et  que  le  re- 
trayant aurait , par  un  droit  attribué  à l'office 
ou  a la  dignité  dont  il  est  revêtu  , le  privilège  de 
ne  point  devoir  de  profit  pour  les  acquisitions 
qu'il  fait  dans  cette  mouvance  : il  ne  doit  pas 
moins  le  rembourser  à l'acquéreur,  lorsque 
l'acquéreur  l'a  payé , sauf  à lui , après  qu'il 
l'aura  remboursé  à l'acquéreur,  de  le  répéter 
contre  le  receveur  du  domaine.  Voyez,  sur  celle 
répétition , infra,  chap.  11 , art.  5. 

Quid r vice  rend,  lorsque  l'acquéreur  est  un 
secrétaire  du  roi  ou  autre  privilégié,  et  que  le 
retrayant  ne  l'est  pas?  il  n'est  pas  douteux,  en 
ce  cas,  que  le  retrayant  doit  le  profil.  Mais  le 
doit-il  au  fermier  du  roi,  ou  le  doit-il  payer  à 
l’acquéreur  privilégié,  sur  qui  le  retrait  est 
exercé?  Il  semble  qu'il  est  dû  au  fermier  : le 
privilégié,  sur  qui  le  retrait  est  exercé,  ayant 
cessé  , par  le  retrait , d'être  acheteur,  son  achat 
étant  détruit  en  sa  personne  et  transféré  en 
celle  du  retrayant , il  semble  qu'il  n’est  pas  dans 
le  cas  de  jouir  du  privilège  accordé  aux  secré- 
taires du  roi , d'être  exempts  de  profits  pour  les 
ventes  ou  achats  qu’ils  feraient  dans  la  mou- 
vance du  roi.  C était  l'avis  de  Dumoulin,  in 
Cône.  Par.  ff.  22  , n.  6 , qui , dans  cette  espèce, 
dit  que  le  privilégié  non  débet  negotiari  ultra 
fine»  pritilrgii  ; et  on  a jugé  conformément  à ce 
sentiment  par  arrêts  des  21  août  1649,  et  18  dé- 
cembre 1668.  Néanmoins,  depuis,  par  un  arrêt 
de  1714,  on  a jugé  que  le  profit  devait,  en  ce 
cas , être  payé , non  au  fermier  des  droits  du 
roi,  mais  à cet  acquéreur  privilégié  , sur  qui  le 
retrait  est  exercé,  de  même  que  si  cet  acquéreur 
privilégié  l'eut  effectivement  payé.  On  peut  dire, 
pour  cette  décision  , que  c'est  la  vente . faite  à 
l'acquéreur  sur  qui  on  exerce  depuis,  le  retrait , 
qui  donne  ouverture  au  profit  ; que  c'est  l'acqué- 
reur qui , dès  le  moment  du  contrat , en  con- 
tracte l'obligation  envers  le  seigneur.  Lorsqu'il 
est  privilégié,  ce  n’est  qu'en  conséquence  de 
son  privilège  qu’il  n'est  pas  débiteur  du  profit 
envers  le  roi  ; son  privilège  lui  en  opère  une 
remise  que  le  roi  lui  en  fait.  Cette  remise  équi- 
polle  à paiement  : il  doit  en  profiter,  et  par 
conséquent  le  profit  doit  lui  être  restitué  par  le 
rclrayant , de  même  que  si  cot  acquéreur  l’eut 

p»yf- 

D'un  autre  côté , on  pourrait  répliquer  contre 
l'arrêt  de  1714,  que  cet  arrêt  a été  rendu  dans 
la  Coutume  de  Poitou , suivant  que  l'atteste 
Yaslin  , qui  dit  en  avoir  eu  communication.  Or, 
cette  Coutume  a une  disposition  en  l'article  355, 
qui  est  favorable  à la  prétention  des  secrétaires 
du  roi.  Il  est  dit,  en  termes  exprès,  que  ok  les 
rentes  auraient  été  remises , soit  par  bienfait  ou 
privilège  spécial  , m sprn  aussi  fait  rembour- 


sement arec  le  prix  par  ledit  retrayant.  On  ne 
peut  donc  pas  conclure , de  cet  arrêt , que  la 
cour  eût  jugé  de  même  dans  d'autres  Coutumes, 
qui  n'ont  pas  pareille  disposition  , ni , par  con- 
séquent . qu'elle  ait  voulu  changer  sa  jurispru- 
dence établie  par  les  arrêts  de  1649  et  1668, 
ci-dessus  cités.  La  question  a été  enfin  décidée 
par  l'édit  du  mois  de  décembre  1743,  art.  5, 
qui  porte  que  les  secrétaires  du  roi  sont  confir- 
més dans  le  privilège  de  jouir  dudit  don  et  re- 
mise (des  profits) , soit  qu’ils  soient  ret rayons, 
ou  contenus  en  re/rai/. 

326.  Lorsque  le  seigneur  a reçu  de  l'acqué- 
reur une  certaine  somme  pour  le  profit  qni  lui 
était  dû,  et  qu'il  a fait  remise  du  surplus,  le 
rclrayant  doit  rendre  à cet  acquéreur  le  profit 
entier,  et  non  pas  seulement  la  somme  qu'il  a 
payée  au  seigneur.  C'est  l'avis  de  Dumoulin,  in 
Cons.  Par.  tj  22,  n.  6,  et  de  tous  les  auteurs. 
Il  dit  qu'il  y a une  grande  différence  entre  le  cas 
d'un  privilégié,  sur  qui  on  exerce  le  retrait,  et 
ce  cas-ci.  Dans  le  cas  du  privilégié,  sur  qui  on 
exerce  le  retrait , le  privilège  empêche  bien  que 
la  vente  faite  au  privilégié  ne  produise  au  roi 
des  lots  et  ventes  , jusqu'à  ce  que , par  le  retrait, 
elle  ait  été  transférée  en  la  personne  du  re- 
trayant non  privilégié  ; mais  elle  ne  subroge  pas 
le  privilégié  aux  droits  du  roi,  pour  se  faire 
rembourser  de  ce  profit  par  le  retrayant  : il  ne 
peut  pas  dire  que  le  roi  lui  ait  fait  passer  scs 
droits  pour  le  profit , puisque  le  profit  n'a  pas 
été  acquis  au  roi.  Au  contraire , lorsque  la  vente 
du  fief  a été  faite  â un  particulier,  à qui  un  sei- 
gneur a fait  remise  du  profit , ou  d'une  partie  du 
profit , cette  remise  emporte  un  don  que  le  sei- 
gneur, à qui  le  profit  a été  acquis , fait  à cet 
acquéreur;  et,  par  conséquent,  cet  acquéreur, 
comme  étant , par  cette  remise,  aux  droits  du 
seigneur,  peut  s'en  faire  rembourser  par  le  re- 
trayant. C'est  le  sens  de  ces  termes  de  Dumoulin, 
Latissima  est  differentia  inter  simplicem  »m- 
«i  u ni  totem  quœ  impedit  acquisitionem  juris , 
et  cessionem  quœ  implicat  agnitionem  et  accep- 
ta tionem  juriutn  et  translaiionem  jurium  ac - 
quisitorum  in  alium. 

Celte  décision  souffre  exception  à l'égard  des 
remises  du  quart  qui  sont  faites  aux  acquéreurs 
par  les  receveurs  des  domaines  du  roi.  Ces  re- 
mises . étant  des  remises  que  les  receveurs  sont 
obligés  de  faire  indistinctement  à tous  les  acqué- 
reurs qui  donnent  avis  de  leur  acquisition , ne 
peuvent  être  censées  faites  par  aucune  considé- 
ration personnelle  de  l'acquéreur  : elles  sont 
censées  n ôtre  faites  à l'acquéreur,  qu'en  sa  qua- 
lité d'acquéreur  ; et , par  conséquent , ce  n'est 
pas  l'acquéreur,  qui , par  le  retrait , cesse  d'être 
acquéreur;  c'est  le  retrayant , qui  devient  l'ac- 
quéreur en  sa  place , qui  doit  profiter  de  cette 
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remise.  C'est  l'avis  de  Livonière, 
fiefs , et  de  plusieurs  autres  auteurs. 

327.  Vaslin,  sur  l'art.  35  de  La  Rochelle, 
apporte  une  deuxième  exception,  qui  est,  que 
l’acquéreur  ne  doit  pas  être  reçu  à se  faire  rem- 
bourser la  remise,  lorsqu’il  n’a  payé  le  profit  et 
obtenu  la  remise , que  depuis  la  demande  en 
retrait,  parce  que  le  lignager,  qui  exerce  le  re- 
trait sur  vous , s'étant . par  la  demande  qu'il  a 
donnée  contre  vous  , déclaré  acheteur  en  votre 
place , et  étant  dès  lors , en  votre  place  , chargé 
du  profit , il  est  contre  la  bonne  foi , qu'en  pre- 
nant les  devnns,  voua  lui  interceptiex  les  moyens 
qu'il  avait  d'aller  trouver  le  seigneur,  et  d'ob- 
tenir de  lui  la  remise  qu'il  aurait  vraisemblable- 
ment obtenue  comme  vous.  Il  prétend  que  c'est 
pour  cette  raison  que  Coquille  , sur  l'art.  12  du 
chap.  31  de  la  Coutume  de  Nevers,  dit  que 
l'acheteur,  depuis  les  offres,  ne  doit  payer  les 
profits  sans  en  avertir  et  sonttner  le  re trayant. 
Cette  décision  de  Vaslin  nous  paraît  très  équi- 
table. 

ART1CI.K  IV. 

Des  impenses. 

328.  Par  la  même  raison  que  l'acquéreur  doit 
être  remboursé  des  loyaux  coûts  qu’il  a faits 
pour  son  acquisition , il  doit  pareillement  être 
remboursé  des  impenses  qu’il  a été  obligé  de 
faire  sur  l'héritage  : ce  remboursement  fait 
également  partie  de  l'indemnité  qui  lui  est  due 
par  le  retrayant. 

329.  Observes  qu'il  ne  doit  être  remboursé 
que  de  celles  qu'il  a faites  sur  l'héritage  même, 
in  rem  ipsant,  telles  que  sont  les  réparations 
qu'il  a faites  aux  bâtiment  ; mais  il  ne  peut  pré* 
tendre  le  remboursement  de  celles  qu’il  a faites, 
non  sur  l'héritage , mais  seulement  à l'occasion 
de  l'héritage.  Par  exemple,  si  l'acquéreur  d'un 
héritage,  sur  qui  on  exerce  le  retrait,  avait, 
avant  la  demande  en  retrait , acheté  des  chevaux 
pour  faire  valoir  cet  héritage , et  que  ces  che- 
vaux fussent  morts , il  ne  pourrait  pas  prétendre 
qu'on  lui  remboursât  le  prix  qu'ils  lui  ont  coûté; 
car  l'impense  , qu'il  a faite  en  achetant  les  che- 
vaux , est  à la  vérité  une  dépense  qu’il  a faite  à 
l'occasion  de  l'acquisition  qu’il  a faite  de  cet 
héritage , puisqu'il  n'aurait  pas  acheté  de  che- 
vaux s'il  n'eût  pas  acheté  l'héritage  ; mais  ce 
n'est  pas  une  impense  faite  sur  l'héritage  même. 

330.  A l'égard  de  celles , qui  sont  faites  sur 
l'héritage  même,  in  rem  ipsam y il  ne  doit  (tas 
même  être  rembourséindistinctementde  toutes  ; 
il  ne  doit  pas  être  remboursé  de  celles  qui  se- 
raient purement  voluptuaires;  car  le  retravant 
n'en  profite  pas,  et  l'acquéreur  doit  s'imputer 
de  les  avoir  faites  sans  que  besoin  en  fût. 


331.  Il  ne  peut  pas  même  prétendre  le  rem- 
boursement des  impenses  utiles  , dont  le  retrayant 
profite,  lorsqu'elles  n'étaient  pas  nécessaires.  La 
raison  est  qu'il  ne  doit  pas  lui  être  penpis  de 
rendre  la  condition  du  retrait  plus  onéreuse , en 
faisant,  sur  l'héritage  sujet  au  retrait,  des  im- 
penses qui.  quoique  utiles,  n’étaient  pas  néces- 
saires, et  d'empêcher,  par  ce  moyen , les  ligna- 
gers, qui  n’auraient  pas  la  commodité  de  les 
rembourser,  d’exercer  le  droit  de  retrait  que  la 
loi  leur  accorde.  C’est  par  cette  raison  que  la 
plupart  des  Coutumes,  et  entre  autres  celles  de 
Paris,  art.  146,  et  d'Orléans,  art.  373,  défen- 
dent aux  acquéreurs  de  faire  aucune  innovation 
ni  amélioration  sur  l'héritage  sujet  au  retrait, 
pendant  le  temps  du  retrait.  Si,  contre  cette 
défense,  les  acquéreurs  foot  des  impenses  non 
nécessaires,  il  est  juste,  quelque  utiles  qu'elles 
soient,  de  leur  en  dénier  la  répétition  contre  le 
retravant,  en  punition  de  leur  contravention  à 
la  loi.  On  ne  peut  pas,  en  ce  cas,  alléguer  la 
règle  qui  dit  que  jXeminem  æquum  est  locuple- 
tari  cum  alterius  detrimento  : car  cette  règle 
ne  peut  être  opposée  par  celui  qui  souffre  la 
perte  par  sa  faute,  comme  dans  cette  espèce  et 
dans  plusieurs  autres  ; putà , dans  le  cas  de  la 
prescription. 

332.  Si  le  retravant  n’est  pas  obligé  au  rem- 
boursement des  impenses  ou  voluptuaires  , ou 
même  utiles , qui  n'étaient  pas  nécessaires , au 
moins  doit-il  permettre  à l'acquéreur  d’enlever 
ce  qui  peut  être  enlevé  sans  détérioration  de 
l'héritage , à la  charge  par  l’acquéreur  de  remettre 
les  choses  au  même  état  qu'elles  étaient , lorâ  do 
son  acquisition;  car  il  ne  fait,  par  lè,  aucun 
tort  au  retrayant.  Par  exemple,  si  un  acquéreur 
avait  mis  des  chambranles  de  marbre  et  des  glaces 
aux  cheminées  de  la  maison  dont  on  aura  depuis 
exercé  le  retrait  sur  lui  , il  pourrait  emporter 
ses  chambranles  de  marbre  et  ses  glaces,  en  re- 
mettant les  anciens . et  rétablissant  ces  chemi- 
nées en  l’état  qu’elles  étaient  : quelques  Cou- 
tumes en  ont  les  dispositions;  Laon,  art.  253; 
Château-Neuf,  art.  89. 

Cela  n’est  permis  a l'acquéreur,  qu’autant 
qu’il  peut  , par  là,  se  dédommager  en  partie  des 
impenses  qu'il  a faites  : mais  si,  sans  qu'il  lui 
en  revînt  aucune  utilité , il  détruisait  les  amé- 
liorations qu’il  a faites,  uniquement  animo  »o- 
cendi , et  pour  empêcher  le  retrayant  d'en  pro- 
fiter ; comme  s'il  effaçait  des  peintures , s'il 
détruisait  des  plantations  de  charmilles . etc. , 
il  ne  serait  pas  excusable,  et  il  ne  suffirait  pas 
d’offrir  de  remettre  les  choses  en  l'état  qu'elles 
étaient  lors  de  son  acquisition  ; il  devrait  être 
condamné  aux  dommages  et  intérêts  du  re- 
trayant : Neque  enim  malitiis  indulgendum  , 
l . 38 . fî.  de  rei  tindicat. 
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333.  Lorsque , par  la  clause  d'un  bail  ù rente 
rachctable , le  preneur  s'est  obligé  de  faire  cer- 
taines améliorations  dans  l'héritage,  pour  plus 
grande  sûreté  de  la  rente  que  le  bailleur  s’est 
retenue;  putà , s'il  s'est  obligé  de  planter  une 
certaine  quantité  de  terres  en  vignes;  le  preneur, 
sur  qui  le  retrait  est  exercé . qui  n'a  pas  attendu , 
pour  faire  cette  plantation  , que  le  temps  du  re- 
trait fut  passé , n’en  doit  pas  avoir,  eu  cas  de 
retrait,  la  répétition.  Il  ne  peut  opposer  qu'il 
était  obligé  de  la  faire  ; car  il  pouvait  la  différer 
jusqu'à  l'expiration  du  temps  du  retrait.  Il  ne 
peut  pas,  non  plus,  opposer  que  le  retrayant , 
prenant  le  marché  aux  mêmes  conditions  que 
lui,  aurait  été  pareillement  obligé  de  faire  cette 
plantation  ; que  l'ayant  faite  à sa  décharge,  il  en 
doit  être  remboursé;  car  celte  obligation  n'étant 
contractée  que  pour  la  sûreté  de  la  rente,  le 
rctrayant  peut  s’en  décharger  en  remboursant 
la  rente. 

Quidf  si  la  clause  du  contrat  portait  que  l'ac- 
quéreur serait  tenu  de  foire  cette  amélioration 
incontinent  et  dans  l'année?  Il  faudrait  encore 
décider  la  même  chose;  car  le  bailleur  n'ayant 
pas  d'intérêt  que  ce  soit  précisément  dans  l'an- 
née que  ces  améliorations  se  fassent , cette  clause 
doit  être  regardée  comme  faite  en  fraude  du  re- 
trait, et  pur  conséquent  nulle. 

334.  Le  principe,  que  l'acquéreur  n'a  pas  la 
répétition  des  impenses  utiles,  souffre  exception 
dans  le  cas  du  retrait  de  mi-denier.  Yoyex  in/rà, 
les  raisons  de  cette  exception. 

Doit-il  souffrir  exception  lorsque  l'héritage  a 
été  vendu  comme  acquêt,  et  par  conséquent 
non  sujet  au  retrait;  putà,  lorsque,  par  le  con- 
trat de  vente,  il  est  dit  que  l'héritage  appartient 
au  vendeur  par  l’acquisition  qu'il  eu  a faite?  La 
raison  de  douter  est , qu'il  semble , qu'en  ce  cas , 
l'acquéreur  n’est  pas  en  faute  d'avoir  fait  ces 
impenses  utiles,  pendant  le  temps  du  retrait, 
puisqu'il  avait  sujet  de  croire  que  l'héritage  n'y 
était  pas  sujet;  conséquemment  il  ne  doit  pas 
perdre  ces  impenses,  dont  le  retrayant  profite, 
et  il  en  doit  être  remboursé  jusqu'à  concurrence 
de  ce  que  l'héritage  s'en  trouve  plus  précieux, 
suivant  la  règle,  Neminem  æquutn  est  locuple- 
tari  cum  alterius  detrimento.  Nonobstant  ces 
raisons,  je  pense  qu'on  ne  doit  pas  même,  en  ce 
cas,  accorder  indistinctement  à l'acquéreur  la 
répétition  de  ces  impenses.  L'acquéreur  est  tou- 
jours en  faute  d'avoir  ajouté  foi  trop  légèremeut 
à la  déclaration  du  vendeur,  et  de  ne  s'être  pas 
ussuré  de  la  vérité  de  cette  déclaration,  eu  se 
faisant  représenter  les  titres  : si  l'on  accordait 
indistinctement,  eu  ce  cas,  la  répétition , ce 
serait  ouvrir  line  voie  à la  fraude,  et  rien  ne  se- 
rait plus  facile  que  d'éluder  la  défense  de  la 
Coutume  de  faire  aucune  innovation  pendant  le 


temps  du  retrait,  en  faisant  insérer  dans  le  con- 
trat, que  l’héritage  appartient  au  vendeur  par 
l'acquisition  qu'il  en  a faite.  On  doit  donc  déri- 
der, en  ce  cas , par  les  circonstances , et  n’accor- 
der à l'acquéreur  la  répétition  de  ces  impenses  , 
jusqu'à  concurrence  de  ce  que  le  retravant  en 
profite,  que  lorsqu'il  parait,  par  les  circon- 
stances , que  l’acquéreur  a eu  un  juste  sujet 
d'ujouter  foi  à la  déclaration  du  vendeur,  et  que 
l'insolvabilité  du  vendeur  le  prive  du  recours 
contre  lui  pour  la  réparation  du  tort  qu'il  souffre 
de  la  fausseté  de  la  déclaration. 

335.  Les  rachats  volontaires  que  l'acheteur  a 
faits  des  rentes  foncières  ou  des  droits  de  servi- 
tudes dont  l'héritage  était  chargé,  sont  des 
espèces  d'impenses  utiles  que  le  retravant  n’est 
pas,  suivent  notre  principe,  obligé  de  rem- 
bourser à l'acheteur,  si  ce  n'est  dans  le  cas 
auquel  le  retrayant  serait  obligé  à ce  rachat , 
quand  même  l'acheteur  ne  les  eût  pas  rem- 
boursées , supra  y n.  300.  Mais  , dans  le  cas  où 
le  retrayant  n’eût  pas  été  obligé  de  les  rem- 
bourser , l’acheteur  peut  au  moins  faire  revivre 
à son  profit  la  rente  foncière  qu'il  a remboursée, 
et  le  retrayant  no  peut  se  dispenser  de  la  lui 
continuer.  Annotateurs  de  Duplessis , sur  la 
fin  du  chapitre  4. 

Pareillement,  lorsque  l’acheteur  a racheté, 
pour  une  certaine  somme , un  droit  de  servitude 
dont  était  chargée , envers  une  maison  voisine , 
la  maison  qui  a été  depuis  retirée,  le  retrayant 
n'est  pas  obligé  de  rendre  cette  somme  à l'ac- 
quéreur. pour  ce  rachat  que  le  retrayant  eût  pu 
se  dispenser  de  faire,  s’il  eut  mieux  aimé  souf- 
frir la  servitude.  Mais,  si  le  voisin  voulait  user 
de  la  servitude  qui  lui  a été  rachetée , et  que  lo 
retrayant  l’en  empêchât . lui  opposant  le  rachat 
qu’en  a fait  l'acquéreur  sur  qui  le  retrait  a été 
exercé,  ce  serait,  en  ce  cas.  une  approbation 
que  le  retrayant  ferait  de  ce  rachat  , qui  l’obli- 
gerait à rembourser  à l'acquéreur  le  prix  dudit 
rachat. 

D’un  autre  côté  , si  le  voisin  usait  de  ce  droit 
de  servitude,  sans  que  le  retrayant  l'en  empê- 
chât , l'acheteur  pourrait  répéter,  de  ce  voisin  , 
le  prix  du  rachat,  par  l’action  qu’on  appelle  en 
droit , Condictio  ob  rem  dati , re  non  secutd. 

336.  A l'égard  des  impenses , qui  étaient  né- 
cessaires, l’acheteur,  qui  les  n faites,  en  doit 
être  remboursé  par  le  retrayant. 

Ces  impenses  nécessaires  comprennent , non 
seulement  les  grosses  réparations,  mais  celles 
de  simple  entretien,  quand  même  l’acquéreur 
aurait  perçu  les  fruits  de  l’héntage  avant  la  de- 
mande en  retrait , pourvu  que  ce  ne  soient  pas 
celles  qu'il  a faites  pour  les  fruit»  qu’il  a perçus; 
car  les  réparations  d’entretien  sont  bien  chargés 
de  ln  jouissance  d'un  héritage,  mais  d'une  jouis- 
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Mince  durable  , telle  que  relie  d'un  usufruitier, 
qui  dure  autant  que  sa  vio  , et  non  d'une  jouis- 
sance momentanée , telle  que  celle  de  l'acqué- 
reur. sujette  au  retrait. 

Si  néanmoins  , dans  les  Coutumes  où  le  temps 
du  retrait  ne  court  que  du  jour  du  port  de  foi , 
l'acquéreur,  ayant  tardé  long-temps  à la  porter, 
le  retrait  n'eût  été  exercé  qu’après  un  grand 
nombre  d'années , putà , après  quinze  ou  vingt 
ans  ; l'acquéreur,  qui  aurait  eu  la  jouissance  de 
l'héritage  pendant  un  temps  considérable  , n’au- 
ruit  pas  la  répétition  des  réparations  d'entretien 
qu'il  a faites  pendant  tout  le  temps  de  cette 
jouissance . ces  réparations  en  étant  des  charges. 

337.  A l'égard  des  impenses  faites  pour  faire 
venir  ou  pour  recueillir  des  fruits  de  l'année  , il 
n'est  pas  douteux  qu'elles  sont  une  charge  de 
ces  fruits , et  à la  charge  de  celui  à qui  ils  doi- 
vent appartenir,  soit  de  l'acquéreur,  s'ils  ont  été 
perçus  avant  1a  demande,  soit  du  retrayant, 
s'ils  ont  été  perçus  depuis. 

338.  Les  impenses . qui  étaient  nécessaires  , 
doivent  être  remboursées  à l’acquéreur  par  le 
retrayant,  quand  même,  au  temps  du  retrait, 
elles  ne  subsisteraient  plus,  ayant  été  détruites 
par  quelque  cas  fortuit  : putà,  si  l'acquéreur  a 
fait  reconstruire  le  pignon  d'une  grange  ; quand 
même,  au  temps  du  retrait,  cette  impense 
n'existerait  plus . la  grange  ayant  été  incendiée 
par  le  feu  du  ciel  peu  après  cette  réparation, 
l’acquéreur  n'en  devrait  pas  moins  être  rem- 
boursé; car,  ayant  eu  un  juste  sujet  de  faire 
cette  impense,  il  en  doit  être  indemnisé;  Gri- 
maudet . YIII , 1. 

339.  L’acquéreur  doit  être  remboursé  de  tout 
ce  qu'il  lui  en  a coûté  pour  les  ouvrages  néces- 
saires qu’il  a fait  faire  , pourvu  que . par  une 
faute  grossière  et  inexcusable,  il  u'ait  pas  payé 
aux  marchands  et  ouvriers  beaucoup  plus  qu’il 
ne  fallait  ; car,  en  ce  cas , il  est  juste  qu'il  ne  soit 
remboursé  que  de  ce  que  ces  ouvrages  lui  au- 
raient coûté  , s'il  eût  été  plus  prudent. 

L’acquéreur  est  cru  de  ces  impenses  sur  les 
mémoires  et  quittances  des  ouvriers  qui  les  ont 
faites,  à moins  que  le  retrayant  n’offrit  de 
prouver  qu’elles  sont  supposées. 

Pour  éviter  les  contestations  sur  ce  sujet , il 
est  de  la  prudence  de  l'acquéreur,  lorsque  les 
réparations  nécessaires,  qui  sont  à faire,  sont 
considérables  , de  les  faire  préalablement  visiter 
et  estimer  par  un  expert,  qui  sera  nommé  d’office 
par  le  juge,  sur  la  requête  de  l'acquéreur. 

340.  Au  reste , quoique  le  retrayant  eût  des 
moyens  personnels  pour  faire  ces  ouvrages  à 
meilleur  compte , si  on  les  lui  eut  laissé  faire,  il 
ne  laisse  pas  d'être  tenu  de  rembourser  tout  ce 
qu'il  en  a coûté  à l’acquéreur  qui  les  a fait  faire, 
et  qui  n’avait  pas  les  memes  ressources  ; à moins 


qu'il  ne  parût  que  cet  acquéreur  eut  affecté  de 
se  dépêcher  de  faire  lui-même  ces  ouvrages  , 
nécessaires  à la  vérité,  mais  non  urgens,  afin 
qu’il  en  coûtât  davantage  au  rctrayant,  car,  en 
ce  cas  , il  y a fraude , et  l’acquéreur  ne  doit  être, 
en  ce  Cas , remboursé  que  de  ce  qu'il  en  aurait 
coûté  au  retrayant. 

ARTICLE  V. 

De  ce  qui  doit  être  remboursé  lorsque  le  retrait 
s’exerce  sur  un  tiers. 

341.  Lorsque  j’ai  acheté  un  héritage  sujet  à 
retrait,  que  j’ai  peu  après,  dans  le  temps  du 
retrait,  revendu  à Pierre;  l'action  en  retrait, 
que  le  lignager  de  mon  vendeur  exerce  contre 
Pierre  , est  la  même  action  qu'il  a droit  d’exercer 
contre  moi , dont  Pierre  est  tenu  comme  posses- 
seur de  l'héritage  qui  y est  affecté. 

De  là  il  suit , qu’il  est  obligé  de  rembourser  è 
Pierre  tout  ce  qu’il  serait  obligé  de  me  rembour- 
ser, si  c'était  contre  moi  qu’il  exerçât  le  retrait. 
C'est  pourquoi , si  j’ai  revendu  à Pierre  l’héritage 
plus  ou  moins  qu’il  ne  m'a  coûté,  ce  n’est  pas  le 
prix,  pour  lequel  Pierre  l’a  acquis  de  moi,  mais 
c’est  celui , pour  lequel  jo  fai  acheté , que  le 
lignager  doit  lui  rembourser.  Pareillement,  ce 
sont  les  loyaux  coûts  de  mon  acquisition , et  non 
pas  ceux  de  l'acquisition  de  Pierre,  qu’il  est 
obligé  de  rembourser  à Pierre. 

A l'égard  des  impenses  nécessaires  faites  sur 
l'héritage , il  est  obligé  de  rembourser  tant  celles 
que  j'ai  faites,  que  celles  qui  ont  été  faites  par 
Pierre. 

342.  Ces  principes  donnent  lieu  à la  question 
suivante.  Si  j'ai  vendu  l’héritage  sujet  au  retrait 
à Pierre,  pour  un  prix  plus  fort  que  celui  pour 
lequel  je  l'avais  acheté,  putà,  si  je  le  lui  ai  vendu 

10.000  liv.,  quoique  je  ne  l'eusse  acheté  que 

8.000  liv.;  Pierre,  qui  ne  recevra  du  retrayant 
que  8,000  liv.,  aura-t-il  droit  de  répéter  de  moi 
les  2.000  liv.  qu’il  m'a  payées  de  plus?  Oui  ; il  a 
à cet  effet  faction  qu'oti  appelle  Condictio  sine 
causé;  l'acquisition,  que  j’avais  faite  de  l’héri- 
tage que  je  lui  ai  vendu , aynnt  été  détruite  en 
ma  personne , ettransféréeen  celle  du  rctrayant, 
la  vente,  que  je  lui  en  avais  faite,  est  détri/itc, 
n’ayant  pas  eu  le  droit  de  le  lui  vendre,  et  pur 
conséquent  je  ne  puis  pas  cil  retenir  le  prix. 
Plusieurs  Coutumes  en  ont  des  dispositions  ; 
Anjou , 400  ; Maine , 4 U ; Bourbonnais , 4G0 , et 
autres. 

Grimaudet,  ni,  1,  pense  que  cette  décision 
n'a  pas  lieu,  lorsque  l'acheteur  savait  que  la 
chose  était  sujette  au  retrait;  mais  les  raisons, 
qu'on  vient  de  rapporter,  prouvent  que,  menu* 
en  ce  cas,  elle  a lieu,  â moins  que,  par  la  vente 
que  j’ai  faite  à Pierre,  il  ne  se  fût  chargé  expres- 
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sèment  du  risque  du  retrait  qui  pouvait  être 
exercé  sur  celle  qui  m'avait  été  faite. 

343.  Contra  vice  rersà , si  j’ai  vendu  à Pierre 

8.000  liv.  l'héritage  sqjet  au  retrait,  que  j'avais 
acheté  10,000  liv.,  je  ne  pourrais  pas  répéter  de 
Pierre,  sur  qui  le  retrait  en  a été  exercé,  les 

2.000  liv.  qu’il  a reçues  du  retrayant,  de  plus 
que  le  prix  pour  lequel  il  avait  acheté  de  moi 
l’héritage;  car,  en  lui  vendant  l'héritage,  je  lui 
ai  vendu  tous  les  droits  que  j’avais  par  rapport  à 
cet  héritage,  et  par  conséquent  le  droit  que 
j’avais  d’exiger , en  cas  de  retrait , le  rembourse- 
ment du  prix  de  10,000  liv.,  pour  lequel  l’héri- 
tage m'avait  été  vendu  : le  retrait  a donné 
ouverture  à ce  droit , bien  loin  de  détruire 
l’acquisition  que  Pierre  en  a faite. 

Par  la  même  raison  , lorsque  le  lignager  de 
mon  vendeur  a exercé  le  retruit  sur  celui  à qui 
j'avais  fait  donation  de  l'héritage , je  ne  pourrai 
pas  répéter  de  mon  donataire  les  sommes  qui  lui 
ont  été  remboursées  par  le  retrayant  ; car,  en 
lui  donnant  l'héritage,  je  suis  censé  lui  avoir 
donné  les  droits  que  j’avais  par  rapport  à cet 
héritage. 

344.  Dans  les  Coutumes  , qui  accordent  au 
lignager  le  plus  proche  la  préférence , pour  le 
retrait , sur  le  lignagerplus  éloigné  quia  prévenu 
le  lignager  plus  proche,  pour  avoir  celte  préfé- 
rence sur  le  plus  éloigné,  est-il  obligé  de  le 
rembourser  de  ses  frais?  Château-Neuf,  77 J 
Chartres,  68  , etc.,  décident  pour  l’affirmative. 
Notre  Coutume  d’Orléaus  , art.  478,  peut  aussi 
être  tirée  en  argument  pour  ce  sentiment.  Lors- 
que la  Coutume  ne  s’en  est  pas  expliquée,  la 
question  souffre  difficulté. 

On  peut  dire , en  faveur  du  remboursement 
des  frais  du  premier  retrait , que  les  Coutumes 
sus-mentionnées  qui  l'ordonneut,  quoiqu'elles 
ne  fassent  pas  de  loi  hors  de  leur  territoire, 
peuvent  néanmoins  servir  de  préjugé  et  de  motif 
pour  se  décider  duns  les  Coutumes  qui  ne  s'en 
sont  pas  expliquées.  Au  contraire  , on  peut  dire, 
pour  le  sentiment  opposé  , que  le  lignager,  qui 
exerce  le  retrait , doit  bien  être  tenu  de  tous  les 
loyaux  coûts  de  l'acquisition  faite  par  l'acheteur 
étranger,  puisqu'il  est,  par  le  retrait,  subrogé 
à cette  acquisition  ; mais  il  ne  doit  pas  être  tenu 
des  frais  du  retrait  du  parent  plus  éloigné;  car 
c'est  de  son  chef  qu’il  exerce  le  retrait,  et  il  n'est 
pas  subrogé  au  retrait  du  lignager  plus  éloigné 
qui  l'a  prévenu  : ce  lignager  plus  éloigné , qui 
n'avait  le  droit  de  retrait  qu'à  son  défaut,  s'il 
n'eut  pas  voulu  l'exercer,  et  non  à son  préjudice, 
n'a  pas  pu  , en  l’exerçant , rendit;  plus  onéreuse 
sa  condition.  C'est  le  raisonnement  do  Chassanée 
sur  la  Coutume  de  Bourg.  11  dit  que  Remotior 
non  potest , per  suum  retract um  t deleriorem 
facere  conditions m proxtmiorts , augendo 


pretium  impensarum  : d'où  il  conclut  que, 
lorsqu'il  a prévenu , il  ne  peut  prétendre  le  rem- 
boursement de  ses  frais,  nisi  priés  interpellâsset 
prorimiorem  ut  retraheret.  Si , dans  les  Cou- 
tumes ci-dessus  mentionnées  , le  retrayant  le 
plus  prochain  est  tenu  de  rembourser  les  frai* 
du  premier  retrait, c'est  qu'elles  nelui  accordent 
la  préférence  que  sous  cette  condition  : elles  ont 
voulu  engager  un  plus  grand  nombre  de  ligna- 
gers â exercer  le  retrait , et  que  les  plus  éloignés 
ne  fussent  point  détournés  de  l’exercer,  par  la 
crainte  de  perdre  leurs  frais,  en  cas  que  les  plus 
proches  se  présentassent.  Mais,  lorsque  la  loi 
n'a  pas  apposé  cette  condition  à la  préférence 
qu'elle  accorde  aux  lignagers  plus  prochains , il 
n'y  a aucune  raison  pour  les  obliger  au  rembour- 
sement de  ces  frais. 

345.  Lorsque  le  lignager  exerce  le  retrait  sur 
le  seigneur,  qui  a exercé  le  retrait  féodal , il  y a 
pareillement  lieu  à la  question , s’il  est  obligé 
de  rendre  au  seigneur  les  frais  qu'il  a faits  pour 
le  retrait  féodal.  J’aurais  de  la  peine  à le  croire 
par  les  raisons  ci-dessus  exposées. 

ARTICLE  VI. 

S I.  DANS  QUEL  TEMPS  LE  RETS  AVANT  DOIT-IL  REM- 
BOURSER l’acquéreur? 

346.  Il  y a une  distinction  à faire  entre  le  prix 
de  la  vente  et  des  autres  choses  dont  le  rem- 
boursement est  dù  à l'acquéreur  par  le  relrayant . 

A l'égard  du  prix  de  la  vente,  les  Coutumes 
ont  prescrit  un  terme  fatal , dans  lequel  le  re- 
trayant est  tenu  de  rembourser  à l'acquéreur  le 
prix  qui  a été  payé  ; ou  sur  son  refus . le  consi- 
gner, et  dans  lequel  il  est  tenu  de  lui  rapporter 
quittance  ou  décharge  de  celui  qui  restait  à 
payer;  â faute,  par  le  retrayant,  d'y  satisfaire 
dans  le  terme  fatal,  il  est , aussitôt  après  l'expi- 
ration de  ce  terme , déchu  de  plein  droit  du  re- 
trait. 

Ce  terme  est  différemment  réglé  par  les  Cou- 
tumes. Paris,  136;  Orléans  , 370;  et  la  plupart 
des  Coutumes  n'accordent  qu'un  temps  de  vingt- 
quatre  heures;  quelques  Coutumes  néanmoins 
accordent  nn  terme  un  peu  plus  long.  Sens , 65, 
accorde  trois  jours;  Lille,  sept  ; Blois,  art.  196. 
Poitou,  Anjou,  le  Maine,  la  Rochelle,  Sain- 
touge,  Bordeaux,  Amiens  , en  accordent  huit  ; 
Acqs , neuf  ; la  Marche  et  Bretagne  en  accordent 
quinze;  la  Coutume  de  Nevers,  Ut.  31 , art.  5, 
en  donne  vingt. 

347.  Lorsqu'il  n’est  pas  possible  au  rctrayant 
de  satisfaire  , dans  le  terme  prescrit  par  la  Cou- 
tume, put< » , à cause  de  l’éloignement  du  do- 
micile de  l'acquéreur , ou  pour  quelque  autre 
raison  ; comme  aucune  loi  ne  peut  obliger  â l'im- 
possible, le  retrayant  peut,  en  cocas,  obtenir 
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du  juge  un  terme  un  peu  plus  long.  Notre  Cou- 
tume d'Orléans,  art.  371 , en  a une  disposition, 
laquelle , à cause  de  son  équité  . doit  être  suivie 
dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  sont  pas  expli- 
quées. Mais  le  juge  ne  peut  accorder,  sans  une 
juste  cause,  celle  prorogation;  sinon  l'acqué- 
reur serait  en  droit  d'appeler  du  jugement  qui 
l'aurait  accordée  ; auquel  cas  les  offres  et  con- 
signations, faites  par  le  retrayant  hors  du  temps 
de  la  Coutume,  mais  dans  le  temps  de  cette  pro- 
rogation , seraient  déclarées  nulles  , et  le  re- 
trayant déchu  de  son  retrait. 

348.  Les  Coutumes  varient  aussi  sur  le  terme 
d'où  doit  commencer  à courir  le  temps  fatal 
accordé  pour  le  remboursement  du  prix.  Les 
unes  le  font  courir  depuis  la  sentence  d'adju- 
dication du  retrait  ; d'autres  ajoutent , ou  depuis 
la  reconnaissance  du  retrait  faite  par  l'acqué- 
reur ; d'autres  ne  le  font  courir  que  du  jour  de 
la  signification  de  la  sentence;  d'autres,  seule- 
ment du  jour  du  délai  de  l'héritage  fait  par  l'ac- 
quéreur : plusieurs  veulent  de  plus  que,  pour 
que  le  temps  puisse  commencer  à courir,  l'ac- 
quéreur ait  rais  au  greffe  son  contrat  d'acquisi- 
tion : plusieurs  veulent  de  plus  qu'il  ait  affirmé 
en  jugement  la  vérité  du  prix. 

349.  Les  choses , que  les  différentes  Coutu- 
mes ordonnent  de  faire  pour  que  le  temps  de 
l'exécution  du  retrait  puisse  courir,  doivent  se 
faire  en  quelque  espèce  de  vente  que  ce  soit , et 
à l'égard  de  tous  les  retrayans  , quels  qu'ils 
soient.  Par  exemple,  dans  les  Coutumes  qui  re- 
quièrent , pour  faire  courir  ce  temps , l'affirma- 
tion de  la  siricérité  du  contrat,  cette  affirmation 
doit  se  faire,  même  dans  le  cas  de  vente  et  d'ad- 
judication par  décret,  et  même  vis-à-vis  des 
retrayans  qui  miraient  assisté  au  contrat;  car, 
quoique  ces  Coutumes  , en  établissant  la  forma- 
lité de  cette  affirmation  , aient  eu  en  vue  d'em- 
pécher  les  fraudes  qui  pourraient  se  commettre 
dans  le  prix  du  contrat,  et  que  ces  fraudes  ne 
soient  pas  à craindre  dans  des  ventes  publiques, 
et  vis-à-vis  d'un  retrayant  qui  a été  présent  à 
tout  le  contrat;  néanmoins  les  Coutumes  ayant 
prescrit  cette  affirmation  comme  une  formalité, 
et  en  ayant  fait  une  loi  générale , il  ne  peut  plus 
être  permis,  dans  ces  Coutumes,  en  quelque 
cas  que  ce  soit,  de  s'en  dispenser,  parce  qu'on 
ne  peut  en  aucun  cas , dans  les  matières  de  ri- 
gueur, omettra-  impunément  ce  qui  est  de  for- 
malité. 

330.  Sur  les  différentes  choses , que  les  diffé- 
rentes Coutumes  prescrivent  pour  faire  courir 
le  retrait . nous  ne  nous  arrêterons  qu'à  celles  de 
Paris  et  d'Orléans. 

Celle  de  Paris , art.  136 , dit  que  le  retrayant 
est  tenu  de  payer  ou  consigner,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  après  le  retrait  adjugé  par  sen- 
Tome  II. 


tencc,  et  que  l'acheteur  aura  mis  ses  lettres  ou 
greffe,  partie  présente  ou  dûment  appelée,  et 
outre  qu’il  aura  affirmé  le  prix,  s'il  en  est  requis. 

351.  Il  résulte  de  ce  texte,  que,  dans  la  Cou- 
tume de  Paris , pour  que  le  temps  fatal  des  vingt- 
quatre  heures  commence  à courir,  il  faut  le  con- 
cours de  deux  choses  , et  quelquefois  de  trois. 

1°  II  faut  qu'il  y ait  eu  une  sentence  qui  ait 
adjugé  le  retrait , ce  qui  résulte  de  ces  termes  , 
après  le  retrait  adjugé  par  sentence. 

De  là  il  suit  que , si , sur  la  demande  en  re- 
trait, l’acquéreur  avait  fait  signifier  au  retrayant 
un  acte  par  lequel  il  lui  déclarerait  qu’il  recon- 
naît le  retrait , et  offre  de  lui  délaisser  l'héritage, 
le  temps  des  vingt-quatre  heures  ne  courrait  pas 
du  jour  de  la  signification  de  cet  acte;  l'acqué- 
reur ne  pourrait  le  faire  courir  qu'en  faisant 
rendre  une  sentence  contradictoirement  ou  par 
défaut,  qui  décréterait  ses  offres. 

352.  Lorsque  la  sentence  d'adjudication  de 
retrait  a été  prononcée  à l'audience  contradic- 
toirement, et  que  les  autres  conditions  ont  été 
auparavant  remplies , le  temps  des  vingt-quatre 
heures  paraîtrait  devoir  courir  dès  l'instant  de 
la  prononciation;  mais,  comme  il  ne  serait  pas 
facile  de  l'estimer,  on  doit  compter  seulement 
depuis  l'heure  a laquelle  le  temps  de  l'audience 
a coutume  de  finir. 

Lorsque  la  sentence  a été  rendue  pur  défaut , 
les  sentences  par  défaut  n'ayant  d'effet  que  de- 
puis leur  signification , le  temps  des  vingt -quatre 
heures  ne  peut  commencer  à courir  que  depuis 
la  signification  : il  en  est  de  même , lorsque  lu 
sentence  a été  rendue  en  procès  par  écrit. 

Si  l'heure,  à luquelle  la  signification  a été 
faite,  n’a  pus  été  exprimée  par  l'acte  de  signifi- 
cation, le  temps  des  vingt-quatre  heures  ne 
courra  que  depuis  l’heure  à laquelle  le  soleil  se 
couche  ce  jour-là,  l’acte  ayaut  pu  se  faire  jus- 
qu'au coucher  du  soleil. 

353.  Si , dans  le  temps  des  vingt-quatre  heu- 
res, l'acquéreur  a appelé  de  la  sentence,  je  ne 
pense  pas  que  le  délui , pour  satisfaire  à la  sen- 
tence, doive  courir.  Quelques  Coutumes,  comme 
Reims  , art.  202,  Laon,  236,  le  décident  ainsi. 
En  effet,  l'acquéreur  ne  paraît  pas  recevable  à 
opposer  que  le  retrayant  n'a  pas,  dans  le  délai , 
satisfait  aux  charges  de  la  sentence  d'adjudica- 
tion du  retrait,  pendant  que  c'est  cet  acquéreur 
qui,  par  son  appel,  et  par  conséquent  par  son 
fait,  l'en  a empêché;  il  est,  au  reste,  plus  sur 
de  faire  les  offres  nonobstant  l’appel. 

354.  2°  Pour  que  le  temps  des  vingt -quatre 
heures  coure  dans  la  Coutume  dv  Paris,  il  faut 
que  l’acquéreur  ait  déposé  son  contrat  d acqui- 
sition au  greffe  , afin  que  le  retrayant  puisse  en 
prendre  communication,  et  savoir  le  prix  qu'il 
doit  rembourser.  C’est  pourquoi,  si  ce  dépôt 
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n'était  pas  encore  fait , lors  de  la  sentence  d'ad- 
judication du  retrait , le  temps  des  vingt -quatre 
heures  ne  courra  que  depuis  le  jour  et  l'heure 
que  ce  dépôt  aura  été  fait  ; et,  si  l’heure  n'est  pas 
exprimée  par  Pacte  de  dépôt , il  ne  courra  que 
depuis  la  dernière  heure  du  jour  auquel  le  dépôt 
a été  fait , ne  pouvant  pas , faute  de  l’expression 
de  l’heure , y avoir  de  preuve  qu’il  ait  été  fait 
plus  tôt  qu'à  cette  dernière  heure. 

355.  L'acquéreur  n'est  pas  dispensé  de  ee 
dépôt,  quand  même,  dans  le  cours  de  l'instance, 
il  aurait  donné  copie  de  son  contrat , ou  l'au- 
rait produit;  les  annotateur s de  Duplessis, 
chap.  3,  sect.  2. 

356.  La  Coutume  de  Paris  dit  que  ce  dépôt 
doit  être  fait  partie  présente  et  dûment  appe- 
lée : il  suffit  de  l'appeler  par  acte  signifié  au  do- 
micile de  son  procureur;  Duplessis , chap.  3, 
sect.  2.  Si  le  dépôt  avait  été  fait  hors  de  la  pré- 
sence du  retrayant , et  sans  qu'il  eût  été  appelé, 
il  faudrait , pour  que  le  temps  pût  courir,  lui 
dénoncer  par  écrit  que  le  dépôt  du  contrat  a été 
fait  au  greffe,  et  qu’il  est  sommé  d'en  prendre 
communication. 

Cela  doit  être  observé  même  dans  les  Coutu- 
mes qui  disent  simplement  que  le  temps  court 
depuis  le  dépôt  du  coutrat  au  greffe;  sans  ajou- 
ter partie  présente  ou  appelée  : il  est  évident 
qu'ils  doivent  se  suppléer;  car  en  vain  l'acqué- 
reur ferait-il  ce  dépôt  au  greffe,  si  le  retrayant , 
pour  qui  il  se  fait , n'en  était  pas  averti. 

357.  La  Coutume  de  Paris  demandant  en  troi- 
sième lieu,  pour  faire  courir  le  temps  des  vingt- 
quatre  heures  , que  l'acquéreur  ait  affirmé  , de- 
vant le  juge , la  sincérité  du  prix  de  son  acqui- 
sition, s'il  en  est  requis  ; il  s'ensuit  que,  s'il  en 
a été  requis  , le  temps  des  vingt-quatre  heures 
ne  pourra  courir  que  du  jour  et  de  l'heure  qu'il 
aura  fait  devant  le  juge  cette  affirmation,  en 
présence  du  retrayaut;  et , si  elle  a été  faite  en 
son  absence,  depuis  le  jour  et  l'heure  qu'elle 
aura  été  signifiée.  Si  l'heure  n'est  pas  exprimée 
par  l'acte  d'affirmation  ou  de  signification  , il  ne 
pourra  courir  que  depuis  la  dernière  heure  de 
ce  jour. 

Mais , la  Coutume  n’exigeant  cette  affirma- 
tion , pour  faire  courir  le  temps  des  vingt-quatre 
heures,  que  lorsque  l'acquéreur  en  a été  requis; 
s'il  ne  l'a  pas  été  avant  ou  lors  do  la  sentence , 
le  temps  des  vingt-quatre  heures  ne  laissera  pas 
de  courir,  de  s'accomplir,  et  d'emporter  la  dé- 
chéance du  retrait,  quoique  cette  affirmation 
n'ait  pas  été  faite. 

358.  Quoique  le  temps  des  vingt-quatre  heu- 
res , accordé  pour  l'exécution  du  retrait , ne 
coure  pas,  tant  que  l'acquéreur  n'a  pas  déposé 
son  contrat  au  greffe,  néanmoins  Brodeau , sur 
ledit  article,  dit  que  le  rctrayant  doit  poursuivre 
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l'acquéreur,  et  que,  s’il  a laissé  passer  l'an  et  le 
jour  depuis  la  sentence  adjudicative  du  retrait, 
sans  poursuivre  l'acquéreur  pour  mettre  son 
contrat  au  greffe  , il  doit  être  déclaré  déchu  du 
retrait.  Il  ajoute  qu'il  en  doit  être  de  même  si  le 
relrayant  ayant , depuis  la  sentence  du  retrait  , 
assigné  l'acquéreur  pour  mettre  son  contrat  au 
greffe,  il  a laissé  tomber  cette  assignation  en 
péremption  : il  rapporte  un  arrêt  du  26  novem- 
bre 1636,  qui  l'a  ainsi  jugé  sur  sa  plaidoirie. 
Les  annotateurs  deDuplcssis,  de  l’édition  de  1699, 
Traité  des  Retraits , ch.  3,  sect.  2,  rapportent 
cette  opinion  de  Brodeau,  et  pensent  qu'elle  est 
suffisamment  autorisée  par  cet  arrêt , pour  devoir 
passer  en  maxime.  La  seule  raison , sur  laquelle 
on  appuie  cette  décision , est  qu'en  une  matière 
aussi  rigoureuse  que  celle  du  retrait , le  temps 
de  l'exécution  de  la  sentence  ne  doit  pas  être  de 
plus  longue  durée  que  celui  de  l’action  sur  la- 
quelle elle  est  intervenue. 

Ce  prétendu  principe,  que  Brodeau  allègue 
pour  le  fondement  de  son  opinion , est  précisé- 
ment ce  qui  est  en  contestation;  l’action  judi- 
cati,  qui  naît  de  toutes  les  sentences  , est  une 
action  ordinaire,  dont  la  durée  est  de  trente 
uus.  Aucune  loi  n'a  fait , à cet  égard , de  distinc- 
tion entre  les  sentences  rendues  sur  des  actions 
annales , et  celles  rendues  sur  des  actions  or- 
dinaires. L'acquéreur  ne  peut  opposer  au  re- 
travant,  que  le  retrayant  a été  en  demeure  de 
satisfaire  au  remboursement,  que  la  Coutume 
et  la  sentence  adjudicative  du  retrait  l’obligent 
de  faire,  pendant  que  cet  acquéreur  est  lui- 
iuéme  en  demeure  de  faire  le  dépôt  de  son  con- 
trat , que  la  Coutume  l'oblige  de  faire  : Atora 
debitoris  purgatur  per  moram  créditons  ; nec 
potest  intelligi  in  mord  debitor.  quandiù  ipse 
creditor  est  in  mord. 

359.  Notre  Coutume  d'Orléaus  s'est  exprimée 
différemment  de  celle  de  Paris  : elle  dit  simple- 
ment, art.  270  : Dedans  vingt-quatre  heures 
que  le  retrait  est  adjugé  ou  reconnu,  faut 
payer , etc.  Il  résulte  de  ces  termes  ou  reconnu, 
ajoutés  lors  de  la  réformation , qu’on  pensait 
autrefois  que,  dans  notre  Coutume  d’Orléans, 
le  temps  des  vingt-quatre  heures  courait  dès 
l'instant  de  lu  signification  de  l'acte  de  recon- 
naissance du  retrait , faite  par  l'acquéreur  an 
retrayant , sans  qu'il  fût  besoin  de  faire  rendre 
une  sentence  qui  décrétât  les  < tires  de  l'acqué- 
reur; et  c'était  encore  le  sentiment  de  Lalande, 
en  sou  commentaire  sur  cet  article.  Mais,  depuis, 
il  s'est  pratiqué  d'obtenir  une  sentence  qui 
donnât  acte  de  la  reconnaissance  du  retrait,  et 
de  ne  faire  courir  le  temps  des  vingt-quatre 
heures  que  depuis  cette  sentence  ; ce  qui  a été 
établi  pour  empêcher  les  fraudes  des  acquéreurs 
qui  cherchaient  à faire  des  significations  de 
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reconnaissance  de  retrait,  dont  le  relrayant 
n’eût  pas  de  connaissance  assex  à temps,  soit  en 
prenant  le  temps  de  son  absence,  soit  en  se 
servant  quelquefois  de  voies  encore  plus  crimi- 
nelles. 

360.  Notre  Coutume  d'Orléans  n’exige  point, 
comme  celle  de  Paris , pour  faire  courir  le  temps 
des  vingt-quatre  heures,  que  l'acquéreur  ait 
déposé  son  contrat  au  greffe.  C’est  pourquoi, 
dans  notre  Coutume,  si  l'acquéreux  n’a  pas  été 
requis,  par  le  retrayant,  de  faire  ce  dépôt,  le 
temps  des  vingt-quatre  heures  court  depuis  l'ad- 
judication du  retrait , et  emportera  déchéance  du 
retrait , quoique  ce  dépôt  n'ait  pas  été  fait.  Mais , 
quoique  notre  Coutume  d’Orléans  ne  se  soit  pas 
expliquée  sur  ce  dépôt,  si  le  retrayant  a demandé 
ce  dépôt  du  contrat  au  greffe , pour  en  avoir 
communication,  tant  que  l'acquéreur  ne  satis- 
fait pas  à cette  réquisition,  le  temps  des  vingt- 
quatre  heures  ne  peut  courir  contre  le  retrayant; 
car,  en  ce  cas,  c’est  par  le  fait  et  la  demeure 
de  l'acquéreur  que  le  retrayant  ne  satisfait  pas 
à son  obligation  ; le  retrayant  ne  pouvant  pas 
rembourser,  s'il  ne  sait  pas  quel  est  le  prix 
qu’il  doit  rembourser. 

361.  Lorsque  l'acquéreur  est  en  demeure 
d'exhiber  sou  contrat , en  ayant  été  requis , non- 
seulement  le  temps  pour  l'exécution  du  retrait 
ne  court  pas  ; mais , si  le  retrayant  veut  aller  en 
avant , il  peut  poursuivre  l'acquéreur  pour  cette 
exhibition , et  faire  ordonner  que , faute  par 
l'acquéreur  de  faire  cette  exhibition,  il  sera 
permis  au  retrayant  de  consigner  une  certaine 
somme,  sauf  à parfaire  par  la  suite  ; et , après 
cette  consignation , il  peut  se  faire  délaisser 
l'héritage,  comme  s’il  avait  entièrement  satisfait. 
C'est  l'avis  de  Voslin,  qui  est  très-judicieux. 

362.  Lorsque  le  retrait  n'a  été  exercé  que  pour 
une  partie  des  héritages  compris  au  contrat , et, 
qu'en  conséquence,  il  y a une  ventilation  à 
faire  de  la  partie  du  prix  qui  doit  être  remboursée 
à l'acquéreur,  il  est  évident  que  le  temps  , pour 
l'exécution  du  retrait,  ne  peut  courir  jusqu'à 
ce  que  la  ventilation  ail  été  faite,  puisque  le 
retrayant  ne  peut  savoir  plus  tôt  la  somme  qu'il 
doit  rembourser;  arrêt  de  1640,  cité  par  Bro - 
deau  f sur  l'art.  135. 

363.  Le  temps  de  vingt-quatre  heures,  de  même 
que  celui  de  trois  jours,  de  huitaine,  de  quin- 
zaine, etc.,  est  un  temps  qui  n'est  pas  uh  temps 
utile,  mais  continu;  les  heures  de  la  nuit  y 
sont  comprises. 

364.  Pareillement,  quoique  le  temps  de  vingt- 
quatre  heures  tombe  dans  un  jour  de  fête,  il 
n'est  pas  prolongé , quand  même  le  retrayant 
serait  un  prêtre  occupé  au  service  divin  ; mais 
les  actes  nécessaires  pour  l'exécution  du  retrait, 
tels  que  la  sommation  pour  rece\^!r,  et  la  con- 


signation, peuvent  se  faire  ce  jour  de  fête; 
Duplessis  et  ses  annotateurs , ch.  3 y sect.  2. 

365.  Enfin , ce  tèmps  est  un  temps  fatal  ; c’est- 
à-dire  que  , si  le  lignager  n’a  pas  , dans  l'espace 
de  ce  temps  , satisfait , il  est , par  le  laps  de  ce 
temps , déchu  entièrement  du  retrait , sans  qu’il 
puisse  être  reçu  dès  le  lendemain  à purger  sa 
demeure. 

366.  Il  nous  reste  une  question,  qui  est  de 
savoir  si  le  temps , fixé  par  les  Coutumes  pour 
l'exécution  du  retrait,  doit  se  compter  de 
momento  ad  momentum.  Il  n’y  a pas  lieu  à 
cette  question  dans  nos  Coutumes  de  Paris  et 
d'Orléans,  et  autres,  qui  n’accordent  pour 
l'exécution  du  retrait  qu’un  temps  de  vingt-quatre 
heures  : ce  temps  étant  d'un  certain  nombre 
d'heures,  il  ne  peut  être  douteux  qu'on  le  doit 
compter  de  momento  ad  momentum.  Il  y a plus 
de  difficulté  à l'égard  des  Coutumes  qui  accor- 
dent un  certain  nombre  de  jours,  telles  que 
celles  de  Blois  et  de  La  Rochelle,  qui  accordent 
huit  jours.  Yuslin,  sur  la  Coutume  de  La  Ro- 
chelle, art.  34,  atteste  que  ce  temps  se  compte 
pareillement  de  momento  ad  momentum , et 
que  le  relrayant  n’a  pas  huit  jours  francs , 
nou  compris  le  jour  du  terme  d’où  ils  doivent 
courir , mais  huit  jours , ou  huit  fois  vingt-quatre 
heures,  à compter  depuis  l’heure  du  terme  d'où 
ce  temps  doit  courir.  Par  exemple,  dans  sa  Cou- 
tume de  La  Rochelle,  qui  fait  courir  la  huitaine 
après  que  l’acheteur  aura  exhibé  ses  contrats  t 
et  iceux  affirmé  ; si  l'acheteur  a fait  cette  affir- 
mations l'audience  du  premier  juin,  la  huitaine 
courra  depuis  l'heure  à laquelle  lève  cette  au- 
dience, et  le  relrayant  ne  sera  à temps  d'exécuter 
son  retrait  que  jusqu'à  pareille  heure  du  neuf 
de  juin  , et  non  pas  pendant  tout  ledit  jour  neuf. 
Il  se  fonde  sur  ce  que  la  Coutume  ne  dit  pas 
qu'elle  donne  huitaine  après  le  jour  de  l’exhi- 
bition et  affirmation;  mais  elle  dit,  huitaine 
après  qu’il  aura  été  exhibé  et  affirmé. 

A plus  forte  raison  , l'on  doit  décider  que  si  le 
jour  intercalaire  d'une  année  bissextile  se  ren- 
contre dans  les  huit  jours,  il  sera  compté;  Gri- 
tnaudet y ix , 22. 

S II.  DAMS  QUEL  TEMPS  SR  DOIT  FAIRE  LR  REMBOURSE- 
MENT DRS  LOYAUX  COUTS  ET  MISES. 

367.  Ce  n'est  qu'à  l'égard  du  prix  que  la  Cou- 
tume de  Paris  a prescrit  un  temps  fatal  ; elle  n'en 
a prescrit  aucun  pour  le  remboursement  des 
loyaux  coûts  et  impenses.  C’est  ce  qui  résulte  de 
l'ar/.  136  de  la  Coutume  de  Paris  : il  est  dit  que 
le  retrayant  doit  rembourser  l'acheteur  des  de- 
niers q u 'il  a payés  a u vende  u rpa  r l ’acha tr  o u con - 
signer...  et  ce  dedans  vingt-quatre  heures , etc. 
Il  n’y  est  parlé  que  du  prix  de  l'achat , il  n'y  est 
pas  dit  un  mot  des  loyaux  coûts  et  mises  : d'où 
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il  paraît  suivre  que , dans  la  Coutume  de  Paris , 
il  n'y  a aucun  temps  fatal  pour  le  remboursement 
des  loyaux  coûts  et  mises,  sans  qu’il  y ait  même 
lieu  à distinguer  entre  ceux  des  loyaux  coûts  qui 
se  trouvent  liquides  au  temps  de  l'adjudication 
du  retrait,  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

368.  Notre  Coutume  d'Orléans  s’est  exprimée 
différemment  : elle  dit,  article  370,  que,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  faut  paver  et  rembour- 
ser l'acheteur  de  son  principal , loyaux  coûts  et 
mises  qui  se  troureraient  clairs  et  liquides , en 
faisant  l’adjudication  du  retrait.  D'où  il  semble 
suivre  que,  dans  notre  Coutume  d’Orléans,  le 
remboursement  des  loyaux  coûts , qui  se  trou- 
vent liquides  , au  moins  ceux  qui  se  trouvent 
l’étre  par  les  reçus  qui  se  voient  A la  fin  du  con- 
trat , tels  que  les  droits  de  contrôle , insinua- 
tion, etc.,  les  pots-de-vin  et  épingles  exprimés 
au  contrat,  ne  doivent  pas  moins  être  rembour- 
sés dans  le  temps  fatal  que  le  prix. 

369.  Le  temps,  pour  le  remboursement  des 
loyaux  coûts  , surtout  de  ceux  qui  ne  sont  pas 
liquides  , n'étant  pas  fixé  par  la  loi,  l’acquéreur, 
après  que  la  liquidation  en  aura  été  faite,  doit 
obtenir  sentence  qui  condamne  le  retravant  à les 
rembourser  dans  un  temps  qui  est  laissé  à l'ar- 
bitrage du  juge  , mais  qui  doit  être  très  court  ; 
et , si  le  retrayant  ne  satisfait  pas , dans  ce  temps 
qui  lui  est  prescrit  par  la  sentence  , ce  temps 
n'étant  pas , comme  celui  qui  est  prononcé  par 
les  Coutumes,  un  temps  fatal , l'acquéreur  doit 
poursuivre  le  retrayant  pour  faire  ordonner,  par 
une  seconde  sentence , que,  faute  parle  retrayant 
d’avoir  satisfait  è la  première,  il  demeurera  dé- 
chu du  retrait  ; et  .jusqu'à  ce  que  cette  déchéance 
soit  prononcée , il  est  toujours  â temps  de  satis- 
faire, en  payant  les  dépens. 

ARTICI.F.  VII. 

Des  offres  et  de  la  que  le  retrayant 

est  obligé  de  faire  en  cas  de  refus  par  l'ac- 
quéreur de  receroirf  ou  lorsqu’il  n'est  pas 
trouri  chez  lui, 

370.  Lorsque  l'acquéreur  a refusé  de  recevoir 
le  remboursement  du  prix  de  son  acquisition  , 
que  lui  a offert  le  retravant , ou  lorsque  cet  ac- 
quéreur n’a  pas  été  trouvé  chet  lui , le  retravant 
est  obligé . dans  le  temps  fatal , de  faire  consta- 
ter ses  offres  par  un  procès-verbal  fait  pur  un 
huissier  assisté  de  deux  témoins , et  de  consi- 
gner, 

Duplessis  , chap.  5,  sert.  2,  veut  que  ces  of- 
fres soient  attestées  par  deux  notaires,  ou  un 
notaire  et  deux  témoins.  Cela  ne  sc  pratique  pas 
dans  notre  province.  L’huissier,  qui  fait  la  som- 
mation de  recevoir,  étant  un  officier  public,  pa- 
rait pouvoir  constater  les  offrep  , sans  qu'il  soit 


besoin  de  se  faire  assister  d'un  notaire;  cela  no 
sert  qu'ù  multiplier  les  frais. 

371.  Pour  que  ces  offres  soient  valables,  il 
faut  que  quatre  choses  concourent.  1°  Il  faut 
que  ces  offres  soient  faites  au  vrai  domicile  de 
l'acquéreur  ; ou , si  l’acquéreur  est  un  mineur 
ou  un  interdit , au  domicile  de  son  tuteur  ou  cu- 
rateur. Il  ne  suffirait  pas  de  les  faire  à domicile 
de  procureur;  car  un  procureur  ad  lites  n'a  pas 
pouvoir  de  recevoir. 

Elles  peuvent  aussi  être  faites  en  quelque  en- 
droit que  ce  soit , à la  personne  de  l'acquéreur, 
pourvu  que  , par  lesdites  offres , le  retrayant,  ou 
autre  pour  lui , offre  à l'acquéreur  de  le  suivre , 
et  de  lui  porter  l'argent  en  sa  maison  ou  autre 
lieu  qu'il  indiquera  pour  le  recevoir;  car  cet  ac- 
quéreur n'est  pas  obligé  de  le  recevoir  ailleurs 
que  chez  lui.  On  doit  néanmoins  avoir  égard  aux 
circonstances.  Si  la  somme,  qui  doit  être  rem- 
boursée, était  une  somme  modique,  putà  , de 
120  liv.,  les  offres,  que  je  fais  ici,  de  cette  somme 
en  cinq  louis  d'or  à l’acquéreur  trouvé  dans  son 
auberge , sont  valables  ; et  ce  serait , de  sa  part , 
une  chicane  de  prétendre  que  je  devruis  offrir 
de  lui  porter  au  lieu  de  son  domicile,  à quatre 
ou  cinq  lieues  d’ici,  cette  somme  qu'il  pouvait 
recevoir  sans  aucune  incommodité  ni  danger. 

372. 2°  Ces  offres  doivent  être  faites  en  espèces 
qui  aient  cours  au  temps  et  au  lieu  où  elles  se 
font.  C'est  pourquoi  les  offres , qui  seraient  faites 
à Paris , de  payer  en  florins  de  Hollande  ou  en 
pistoles  d'Espagne,  ne  seraient  pas  valables. 

373.  Il  n'est  pas  , au  reste , nécessaire  que  le 
retrayant  offre  de  rembourser  l'acquéreur  dans 
les  mêmes  espèces  précisément  dans  lesquelles  i! 
a payé.  Par  exemple , les  offres  de  rembourser  en 
écus  de  six  et  de  trois  livres  sont  valables,  quoi- 
que l’acquéreur  ait  payé  en  louis  d'or,  et  vice 
rersâ. 

374.  Pareillement,  lorsque  les  espèces  ont  été 
diminuées  ou  augmentées , dans  le  temps  Inter- 
médiaire entre  le  temps  du  paiement  fait  par 
1 acheteur  au  vendeur,  et  celui  des  offres  de 
remboursement  faites  par  le  rctrayanl  à cet  ache- 
teur ; ce  n'est  pas  le  même  nombre  d’espèces  que 
l’acheteur  a payées , mais  la  même  somme  que 
le  retrayant  doit  lui  offrir.  La  raison  est  que  les 
pièces  de  monnaie  ne  sont  que  des  signes , et 
qu’on  n’y  considère  autre  chose  que  la  valeur 
qu'il  plaît  au  roi  de  leur  faire  signifier. 

Cette  décision  est  constante  dans  l'usage  . 
quoiqu’elle  puisse  être  combattue  par  des  raisons 
assez  puissantes;  car  l’acquéreur,  qu’on  rem- 
bourse après  une  augmentation  survenue  sur  les 
espèces,  ne  se  trouve  pas  indemne,  puisque, 
s'il  n'eût  pas  acquis  l'héritage  qu’on  lui  retire  , 
ou  il  eût  profité  de  l'augmentation  survenue  sur 
les  espèces , f il  eût  gardé  son  argent,  ou  il  au- 
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mit  acquis  d'autres  héritages  à meilleur  compte 
qu’il  ne  les  achètera , l'augmentation  sur  les  es- 
pèces faisant  augmenter  à proportion  le  prix  des 
héritages. 

375.  Les  offres  de  remettre  la  quittance  ou  la 
décharge  du  vendeur  pour  le  pris  qui  reste  à 
payer,  tiennent  lieu  d’offres  en  espèces. 

376.  On  a mis  en  question  si  les  offres , que 
fait  le  retrayant , de  compenser  une  somme  li- 
quide que  l'acquéreur  lui  doit,  tiennent  pareil- 
lement lieu  d’offres  en  espèces. 

Duplessis,  s bid.j  pug.'2JS\  de  l'édition  de  1699, 
et  plusieurs  autres  auteurs  tiennent  la  négative. 
I-a  raison  de  leur  opinion  est , que  ce  qui  est 
prescrit  par  les  Coutumes,  surtout  en  matière 
de  rigueur,  telle  qu'est  la  matière  du  retrait  li- 
gnager, doit  s'accomplir  littéralement;  d'où  ils 
concluent  que  le  remboursement  du  prix  qui  est 
prescrit  par  les  Coutumes  , pour  effectuer  le  re- 
trait , ne  peut  s'accomplir  par  la  compensation , 
qui  n’est  qu’un  remboursement  fictif. 

Dumoulin , sis  Cône.  Par.  § 20,  gl.  7,  n.  10, 
nonobstant  ces  raisons  qu’il  s'oppose  comme 
raisons  de  douter,  pense  au  contraire  que  le  re- 
trayant satisfait  aux  conditions  du  retrait  par 
cette  compensation  , aussi  bien  que  par  un  paie- 
ment réel  fait  en  espèces;  cette  compensation 
étant,  quant  à l’effet,  un  vrai  paiement,  qui 
procure  autant  A celui  à qui  il  est  fait,  qu'un 
paiement  qui  lui  serait  fait  en  espèces  : car  lors- 
que , par  la  compensation  qui  m’est  offerte  par 
le  retrayant , je  reçois  la  libération  d'une  somme 
de  1,000  1.  que  je  dois  au  retrayant,  je  reçois 
précisément  la  même  chose  que  je  recevrais  s'il 
me  comptait  cette  somme  eu  especes;  puisque, 
dans  l'un  et  dans  l'autre  cas  , je  reçois  une  va- 
leur de  1.000  liv.,  et  que,  dans  la  monnaie,  on 
ne  considère  autre  chose  que  la  valeur  que  les 
espèces  signifient.  En  vain  opposerait-on  que 
cette  décision , que  donne  Dumoulin , pour  le  cas 
du  retrait  féodal , ne  doit  pas  avoir  lieu  dans  le 
cas  du  retrait  lignager,  qui  est  plus  de  rigueur  ; 
car  Dumoulin , dans  cet  endroit , dit  que  la  com- 
pensation est  comprise  sous  le  terme  de  paie- 
ment, meme  en  matière  de  rigueur  : In  ed 
compensation  terificatur  statutum  r et  alia 
diepositio  strict  a,  loque  n g de  verd  solutione  , 
quia  est  cadetn  ratio  et  omninà  idem  effectue. 
Grimaudet.  vin,  8.  uprès  avoir  rapporté  les 
deux  opinions , dit  que  celle  de  Dumoulin  n’est 
pas  sûre,  et  il  conseille  au  retrayant  de  ne  la  pas 
suivre.  Son  conseil  est  fort  bon  ; mais  lorsqu'un 
retrayant  ne  l'n  pas  suivi , et  s’est  contenté  d'of- 
frir la  compensation , je  crois  avec  Dumoulin  ses 
offres  valables. 

377.  Tiraqueau  va  plus  loin , et  il  dit  que , si 
la  somme  de  l’acquéreur,  due  au  retrayant, 
égale  celle  que  le  retrayant  lui  doit  rembourser, 


la  compensation  se  faisant , en  ce  cas , de  plein 
droit , l.  fin.,  Cod.  de  compens.,  il  n'est  pas  né- 
cessaire , en  ce  cas , que  le  retrayant  fasse  des 
offres  : il  est  néanmoins  plus  sur  d’offrir  la  com- 
pensation. 

378.  3°  Les  offres  doivent  être  réelles,  et  en 
conséquence  le  procès-verbal  d’offres  doit  con- 
tenir l’énumération  des  espèces , dans  lesquelles 
la  somme  est  offerte  , la  qualité  desdites  espèces , 
et  il  doit  faire  mention  de  l’exhibition  qui  en  a 
été  faite;  Duplessis , ibid.,  et  les  notes  margi- 
nales. 

379. 4°  Enfin  les  offres  doivent  être  intégrales  ; 
pour  peu  qu’il  manque , dans  les  espèces  offer- 
tes , pour  faire  la  somme  qui  doit  être  remboursée 
à l'acheteur,  les  offres  sont  nulles.  Néanmoins 
Grimaudet , vu  . 9,  pense  qu’on  ne  devrait  pas 
déclarer  les  offres  nulles , si  ce  qui  manquait 
était  de  nulle  considération , comme  s'il  ne 
manquait  qu’un  sou  ; mais  cette  décision  n’est 
pas  sûre , et  il  ne  la  regarde  pas  lui-même  comme 
telle.  La  maxime , Parùm  pro  nihilo  reputatur, 
n'a  pas  lieu  en  une  matière  de  rigueur,  telle 
qu'est  celle  du  retrait. 

380.  La  consignation  de  la  somme  totale  ne 
rétablirait  pas  ce  défaut  des  offres  ; car  il  ne 
suffit  pas  de  consigner,  si  l'on  n’a  offert.  I.a 
consignation  n’est  pas  valable,  si  elle  n’a  pas  été 
précédée  d'offres  valables. 

381.  Lorsque  le  retrait  a été  adjugé  è deux  , 
les  offres,  que  chacun  d'eux  ferait  séparément 
de  rembourser  sa  part  du  prix  qui  doit  être  rem- 
bourse à l'acheteur,  ne  seraient  pas  valables  ; 
car  l’acheteur  ri'est  pas  obligé  de  recevoir  ce 
remboursement  par  parties. 

Quid , si  l'un  des  deux  retrayans  avait  offert 
la  moitié  du  prix,  et , sur  le  refus  de  l'acheteur, 
l'avait  consignée,  les  offres  de  l'autre  retrayant, 
par  lesquelles  il  déclarerait  qu'il  offre  une  telle 
somme,  pour  sa  moitié,  faisant  avec  celle  qui  a 
été  précédemment  offerte  par  son  coretrayant , 
et  qui  est  consignée , le  total  du  prix  qui  doit 
être  remboursé  à l'acheteur,  seraient-elles  des 
offres  valables?  Non;  car  l’acheteur  n’est  pas 
obligé  de  recevoir  le  prix , si  on  ne  lui  porte  la 
somme  entière  chez  lui  : il  n’est  obligé  d’aller 
retirer  ce  prix  des  consignations , que  lorsque 
la  consignation  a été  verbalement  faite,  après 
des  offres  valables  qui  l'aient  mis  en  demeure  de 
recevoir.  Mais,  dans  cette  espèce,  la  consigna- 
tion , qui  a été  faite  de  la  moitié  du  prix,  n'est 
pas  valable  ; les  offres  . qui  lui  avaient  été  faites 
de  lui  payer  cette  moitié,  n’étaient  pas  valables, 
et  ne  l’ont  pas  mis  en  demeure. 

382.  Si  l’un  des  retrayans  a remboursé  le  total 
à l'acheteur,  ou  l’a  consigné  après  des  offres 
valablement  faites,  son  coretrayant  n’a  aucunes 
offres  à faire  à l'acheteur,  qui  se  trouve  entière- 
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ment  payé.  Mais  est-il  tenu , à peine  de  déchéance 
du  retrait,  de  payer  à son  corctrayant,  qui  a 
payé  le  total,  la  moitié  du  pris  qu'il  a avancé 
pour  lui.  ou  de  la  consigner  dans  le  temps  fatal? 
Je  ne  croirais  pas  qu’il  dut  être  sujet,  pour  ce 
remboursement,  au  terme  fatal,  qui  n’a  été 
établi  qu'en  faveur  de  l'acquéreur,  et  non  en 
faveur  de  ce  retrayant  qui  a payé  le  total.  Yaslin, 
sur  l'article  20  de  La  Rochelle , est  d’avis  (con- 
traire : il  dit  que  celui  des  retrayans , qui  a payé 
le  total , est  devenu . parce  paiement , aux  droits 
de  l’acquéreur,  et  qu’il  peut,  par  conséquent, 
opposer  les  mêmes  exceptions  que  l’acquéreur 
aurait  pu  opposer  au  rrtrayant  qui  ne  s’est  pas 
présenté  dons  le  terme  fatal;  et  il  cite,  pour  son 
opinion,  Ferrière  et  Curondas.  La  réponse  est, 
que  le  droit,  qu’avait  l’acquéreur  d’obtenir  la 
déchéance  du  retrait,  faute  d’être  remboursé 
dans  le  terme  fatal , est  un  droit  qui  lui  était 
personnel , attaché  à sa  qualité  d'acquéreur  sur 
qui  on  exerce  le  retrait;  ce  droit  n’a  pas  pu 
passer  au  retrayant  qui  a remboursé  le  total  du 
prix  à cet  acquéreur. 

383.  Les  offres  doivent  être  suivies  d’une 
consignation  , que  le  retrayant  doit  faire  dans  le 
temps  fatal  des  vingt-quatre  heures , accordé 
pour  l’exécution  du  retrait  : le  retrayant  ne 
satisferait  pas  aux  Coutumes  parles  seulesoffrcs; 
carellesont  bien  l’effet  de  constituer  l’acquéreur 
en  demeure  de  recevoir,  mais  il  n’y  a que  la 
consignation  qui  équipolle  au  paiement  ; et  les 
Coutumes  ordonnent  au  retrayant  de  payer  , A 
peine  de  déchéance;  Parie f art.  136;  Orléans , 
art.  270. 

384.  La  consignation  seule  ne  suffirait  pas  non 
plus;  car  elle  n’est  admise  qu’à  défaut  par  l'ac- 
quéreur de  recevoir  : ainsi  il  faut  et  les  offres  et 
la  consignation. 

385.  Cette  consignation  doit,  1°  se  faire,  partie 
appelée. 

A cet  effet,  le  sergent , par  la  sommation  qui 
contient  les  offres,  doit  déclarer  à l’acquéreur, 
que,  faute  par  lui  d’avoir  reçu  la  somme  offerte, 
le  retrayant  la  consignera  en  tel  lieu  et  à telle 
heure  , où  il  est  sommé  de  se  trouver. 

Si  cette  sommation  , de  se  trouver  A la  consi- 
gnation, avait  été  omise  dans  la  sommation  de 
recevoir , elle  pourrait  se  faire  par  un  acte 
subséquent.  Lemaître  dit  qu’elle  se  peut  faire  à 
domicile  de  procureur. 

Au  reste,  iln’est  point  nécessaire  d’obtenir  sen- 
teneequi  permette  de  consigner;  Duplessis,  ibid. 
Lemaître  est  du  même  avis;  dissentit  Guérin. 

386.  Cette  consignation  doit  être  intégrale , 
de  même  que  les  offres  : pour  peu  qu’il  manquât 
de  la  somme  qui  doit  être  remboursée  à l’acqué- 
reur, la  consignation  devrait  être  déclarée  nulle, 
et  le  retrayant  déchu  du  retrait. 


387.  Lorsque  le  retrayant  soutient  que  le  prix, 
exprimé  par  le  coût  rat , est  plus  fort  que  celui 
quia  été  véritablement  convenu  entre  les  parties, 
il  est  plus  sûr  que  le  retrayant  consigne  toute  la 
somme  exprimée  par  le  contrat , sans  préjudice 
du  plus;  car  autrement,  s’il  ne  pouvait  faire  sa 
preuve,  la  consignation,  qu’il  a faite,  ne  se 
trouvant  pas  intégrale,  il  serait  déchu  du  retrait. 
Mais  si , dans  la  confiance  où  est  le  retrayant 
qu’il  fera  sa  preuve,  il  a consigné  moins,  1a 
validité  de  la  consignation  dépendra  de  l'événe- 
ment de  la  preuve;  et , s’il  est  justifié  que  le  prix, 
porté  par  le  contrat , n’est  pas  le  véritable  prix, 
et  que  celui , qui  a été  convenu  entre  les  parties, 
n'excède  pas  la  somme  consignée,  la  consigna- 
tion sera  valable;  Dumoulin , sur  la  Coutume 
de  SeverSj  tit.  31 , art.  3. 

388.  Enfin , 3°  cette  consignation  doit  être 
faite  dans  les  mêmes  espèces  qui  ont  été  offertes; 
c’est  l’avis  de  Lemaître , et  des  commentateurs 
par  lui  cités.  La  raison  qu’il  en  rend,  est  qu’on 
ne  peut  pas  juger  si  l’acquéreur  a eu  raison  de 
refuser  celles  qui  lui  ont  été  offertes  , si  on  ne 
les  voit , et  si  ce  ne  sont  pas  les  mêmes  qui  ont 
été  consignées. 

389.  Si,  depuis  les  offres  , et  avant  la  consi- 
gnation , les  espèces  étaient  diminuées , le 
retravant , qui , par  la  sommation  qui  contient 
ses  offres  , aurait  signifié  un  bordereau  des 
espèces  par  lui  offertes,  ne  serait  pas  tenu  à 
consigner  rien  de  plus  que  les  espèces  par  lui 
offertes  ; et  la  perte  de  la  diminution  doit , en  ce 
cas  , être  supportée  par  l'acquéreur  ; car,  c’est 
on  effet  de  la  demeure,  en  laquelle  est  un 
créancier  de  recevoir,  qu’il  soit  tenu  d’indem- 
niser le  débiteur  de  la  perte  que  sa  demeure  lui 
a causée,  et , par  conséquent  , de  se  charger  do 
la  perte  survenue  sur  les  especes  offertes  , perte 
que  le  débiteur  n’eùt  pas  soufferte  si  le  créan- 
cier eût  reçu. 

Il  y a une  autre  raison,  qui  est  que  le  re- 
f rayant . qui,  avant  les  offres,  était  débiteur 
d’une  somme  en  espèces  indéterminées  , se  rend, 
par  les  offres,  débiteur  des  espèces  par  lui 
offertes,  comme  de  corps  Certains  : or  lorsqu’un 
corps  certain  est  dû,  il  est  aux  risques  du  créan- 
cier. 

390.  Cette  seconde  raison  doit  faire  décider , 
dans  le  cas  inverse,  auquel  les  espèces  seraient 
augmentées , que  c’est  l’acquéreur  qui  doit  pro- 
fiter de  l’augmentation  , et  que  le  retrayant  doit 
consigner  toutes  las  espèces  par  lui  offertes, 
telles  qu’elles  6e  trouvent  ; car  ces  espèces  étant  . 
par  ces  offres,  devenues  individuellement  la 
chose  due , le  créancier  doit  profiter  de  l’aug- 
mentation qui  y est  survenue , suivant  la  maxime 
que  , dans  les  dettes  de  corps  certains  , le  créan- 
cier profite  de  l’augmentation  , comme  il  souffre 
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<!e  la  diminution.  Le  retrayant  ayant  par  ses 
offres,  réalisées  par  la  signification  du  borde- 
reau des  espèces,  déterminé  la  dette  du  rem- 
boursement du  prix  à la  dette  des  espèces  offertes, 
il  ne  peut  plus , à cet  égard  , changer  de  volonté 
au  préjudice  du  créancier,  suivant  cette  règle, 
Arma  pot  têt  mutare  consilium  in  alterius 
injuriant . 

391.  Enfin  Duplessis,  chap.  3,  sert.  2,  veut 
que  la  consignation , lorsqu'elle  a été  faite  en 
l'absence  de  l'acquéreur  , lui  soit  signifiée  dans 
le  temps  fatal  des  vingt-quatre  heures.  La  raison 
est , que  tant  qu'on  a pas  mis  l'acquéreur  en 
étal  de  retirer  les  espèces , eu  lui  donnant  con- 
naissance de  la  consignation  , elle  ne  peut  pas, 
selon  lui , passer  pour  un  paiement  parfait;  étant 
même  chose,  pour  cet  acquéreur,  qu'on  n'ait 
pas  consigné,  ou  qu'il  ignore  la  consignation. 
Les  annotateurs  semblent  douter  de  cette  déci- 
sion : ils  disent  qu'il  n'y  a que  Brodeau  qui  ait 
été  de  cet  avis  ; que  lu  Coutume  ne  s'est  pas 
expliquée  sur  cette  signification.  L'acquéreur  ne 
peut  opposer  qu'il  a ignoré  la  consignation, 
quoiqu'elle  ne  lui  ait  pas  été  signifiée, en  ayant 
été  averti  par  l'acte  par  lequel  il  y a été  appelé. 
M.  R.  croit  cette  signification  dans  le  temps  fatal, 
indispensable. 

Cette  consignation  faite,  le  retrayant  doit 
assigner  l'acquéreur,  pour  voir  déclarer  la  con- 
signation valable , et , en  conséquence , ordonner 
que  l'acquéreur  sera  tenu  de  quitter  la  possession 
de  l'héritage  au  retrayant , sinon  qu'il  sera  per- 
mis au  retrayant  de  l’expulser. 

392.  L'acquéreur  peut  prévenir  celte  demande, 
en  assignant  le  retrayant  pour  voir  prononcer  la 
nullité  des  offres  ou  do  la  consignation,  et , en 
conséquence,  la  déchéance  du  retrait. 

393.  En  attendant  le  jugement  sur  l'une  ou 
l'autre  de  ces  demandes , le  sort  de  la  consigna- 
tion est  en  suspens,  et  les  deniers  consignés 
sont  aux  risques,  ou  de  l’acquéreur,  si  la  con- 
signation est  jugée  valable,  ou  du  retrayant, 
si  elle  est  déclarée  nulle;  et,  en  conséquence, 
si  les  deniers  consignés  étaient  péris  par  vol, 
incendie  , ou  par  quelque  autre  cas  que  ce  soit, 
c'est  sur  la  partie  qui  aura  succombé  que  doit 
tomber  la  perte. 

frayez  , sur  la  consignation  , notre  Traité  des 
obligations  f part.  3,  chap.  1 , art.  8. 

394.  Si  le  retrayant  avait  retiré  du  Bureau  des 
Consignations  le  prix  qu’il  a consigné , il  n'est 
pas  douteux  qu'il  serait  déchu  du  retrait;  c'est. 


de  sa  part , y renoncer , que  do  retirer  sa  consi- 
gnation. 

Il  en  est  de  même,  si  un  créancier  du  re- 
trayant avait  saisi  et  arrêté , entre  les  mains  du 
consignataire,  les  deniers  du  retrayant  son  débi- 
teur , et  que  la  saisie  et  arrêt  eut  été  déclarée 
valable.  Il  y a un  arrêt , qui  l’a  jugé  ainsi , cité 
dans  les  notes  marginales  de  Duplessis , loco  ci - 
tato  ; car  la  consignation  ne  peut  être  regardée 
comme  un  paiement  valable,  lorsque  c’est  pour 
une  cause  qui  procède  du  fait  du  retrayant  , 
que  les  deniers  sont  retirés  de  la  consignation. 

395.  C'est  une  question  controversée,  si  le 
lignager,  qui  a donné  la  demande  en  retrait, 
peut  être  contraint , par  l’acquéreur,  à prendre 
le  marché  du  retrait.  Tous  conviennent  que  le  re- 
trayant peut  se  désister  de  sa  demande  en  retrait , 
jusqu'à  la  reconnaissance  ou  adjudication  : il 
en  doit  seulement  les  dépens  jusqu'au  jour  du 
désistement.  Mais  lorsque  le  retrait , sur  la  de- 
mande du  lignager,  a été  reconnu  ou  adjugé, 
il  y en  a qui  pensent  que  l’acquéreur  peut  con- 
traindre le  retrayant  à prendre  le  marché.  Leur 
raison  est , que , par  la  reconnaissance  ou  adju- 
dication du  retrait,  il  se  contracte  un  contrat 
ou  quasi-contrat  entre  le  ret rayant  et  l'acqué- 
reur, par  lequel,  de  même  que  l'acquéreur 
s'oblige  à délaisser  l'héritage  au  retrayant , le 
retrayant  s'oblige  de  son  côté  envers  lui  au 
paiement  du  tout  le  contenu  dans  les  offres  qu'il 
lui  a faites.  C'est  ce  qu'enseigne  Dumoulin,  eu 
sa  note  sur  l'art.  7 de  la  Coutume  de  Bordeaux  : 
A ut  reus  jam  acceptavit  f et  non  pot  est  disce - 
dere  incito  reo;  aut  nondùm  acceptant , et 
potest  site  ante  litem  contestatam f sire  post 
discedere  , refusis  impensis,  et  ita  practicari 
vidi.  Momac  , ad  l.  39,  cod.  de  episc.  et  cleric. , 
atteste  aussi  que  c'est  la  jurisprudence.  Néan- 
moins Tiraqueau , ad  finem  tituli f n.  28,  est 
d’avis  contraire  : il  se  fonde  sur  la  loi,  Si judex  f 
41,  ff.  de  minor.y  où  il  est  dit  qu'un  mineur 
peut  se  désister  du  profit  d’une  sentence,  qui 
l'a  restitué  contre  un  acte  de  vente,  malgré 
celui  avec  qui  la  sentence  a été  rendue  ; quia 
licet  unicuique  contemnere  quæ  pro  se  intro- 
ducta  sunt.  Griniaudet,  n.  33,  est  aussi  de  cet 
avis.  Les  Coutumes  d’Anjou,  407,  et  du  Maine, 
418,  paraissent  conformes  à ce  sentiment;  car, 
dans  le  cas  auquel  le  retrait  est  reconnu,  et  que 
le  retrayant  ne  veut  plus  prendre  le  marché , 
elles  se  contentent  de  dire  qu'il  est  tenu  des 
dépens,  dommages  et  intérêts. 
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CHAPITRE  X. 


De*  obligation * de  r acquéreur  qui  a reconnu  le  retrait,  ou  tur  qui  il  a 

été  adjugé. 


396.  L'acquéreur,  sur  qui  le  retrait  o été 
adjugé , est  obligé  de  délaisser  au  rotrayant  l'hé- 
ritage ; il  est  encore  tenu  envers  lui  à certaines 
prestations  , soit  par  rapport  aux  fruits  qu'il  a 
perçus , soit  par  rapport  aux  dégradations  faites 
par  sa  faute  dans  l'héritage. 

g I.  du  délais  de  l'h£ritage. 

397.  Premièrement . l'acquéreur  est  obligé  de 
délaisser  au  retrayant  l’héritage. 

Si,  depuis  le  contrat,  il  s'est  fait  quelque 
accroissement  naturel  à l'héritage,  puta  , per 
allucionem  t l'acquéreur  ne  pourra  pas  le  re- 
tenir, et  il  sera  obligé  de  délaisser  l'héritage  avec 
cet  accroissement  qui  en  fait  partie.  On  oppo- 
sera peut-être  que  . dans  le  cas  du  réméré  , nous 
avons  décidé,  conformément  a l'opinion  de  plu- 
sieurs docteurs,  que  l'acheteur,  sur  qui  on 
exerçait  le  réméré,  pouvait  retenir  cet  accroisse- 
ment. La  raison  de  différence  vient  de  la  nature 
de  ces  droits.  Le  droit  de  réméré  est  le  droit  que 
s’est  retenu  le  vendeur  de  so  faire  rendre  ce 
qu'il  a vendu  : il  ne  peut  pas  prétendre  avoir 
vendu  cet  accroissement,  qui  n'a  commencé 
d'exister  que  depuis  la  vente  : il  ne  peut  donc 
être  sujet  au  réméré.  Le  droit  de  retrait  est  de 
prendre  le  marché  de  l'acheteur  sur  qui  le  re- 
trait s’exerce,  et  par  conséquent  de  profiter  de 
tous  les  avantages  qui  ont  résulté  de  ce  marché. 

398.  L'acquéreur  doit  faire  ce  délais  aussitôt 
après  que  le  rctrayant  lui  a remboursé  le  prix  et 
les  autres  sommes  liquides  qui  doivent  lui  être 
remboursées,  et  lui  a rapporté  quittance  ou 
décharge  de  ce  qui  en  était  dû. 

Le  délais  de  l'héritage  ne  peut  être  différé 
jusqu'après  la  liquidation  des  autres  choses  non 
liquides  qui  doiveut  être  remboursées  à l'acqué- 
reur : l'acquéreur  ne  peut  pas  même  prétendre 
que  le  relrayant , pour  entrer  en  possession  de 
l'héritage  avant  cette  liquidation  . doive  lui 
donner  caution  : il  doit  suffire  à l'acquéreur 
d’avoir,  pour  ces  créances  non  liquides  , un  pri- 
vilège sur  le  fonds. 

399.  Si  c'était  le  prix  principal  qui  ne  fut  pas 
liquide,  comme  dans  le  cas  auquel  mon  parent 
aurait  cédé  à quelqu'un  un  héritage,  pour  être 
tenu  quitte  envers  lui  de  l'administration  qu'il 


avait  eue  de  ses  biens  . l'acquéreur,  en  ce  cas  , 
n'est  pas  tenu , sur  ma  demande  en  retrait , de 
me  délaisser  l’héritage  avant  la  liquidation  et  le 
remboursement  de  sa  créance,  en  paiement  de 
laquelle  l'héritage  lui  a été  donné  ; mais  , comme 
il  pourrait  tirer  les  choses  en  longueur,  le  juge 
doit  lui  fixer  un  temps  pour  la  faire  j Grimau- 
det , vu,  13.  , 

S il.  des  ntrns. 

400.  A l'égard  des  fruits  , ceux  , qui  se  trou- 
vent pendans  lors  de  l'adjudication  ou  recon- 
naissance du  retrait . doivent  appartenir  au 
rctrayant , en  remboursant  l'acheteur  des  la- 
bours et  semences  ; l’héritage  doit  lui  être  res- 
titué tel  qu'il  se  trouve  , et  par  conséquent  avec 
les  fruits  qui  y sont  pendans  et  qui  en  font 
partie. 

Il  y a néanmoins  quelques  Coutumes  qui  les 
partagent  entre  le  retravant  et  l'acheteur,  à qui 
elles  en  accordent  une  partie  , au  prorata  du 
temps  qu’il  n'aura  été  remboursé  de  son  prix. 
Ce  sont  les  termes  dont  se  sert  la  Coutume  de 
Berry , fit.  xiv  , art.  2;  Angoumois,  chap.  5, 
art.  78.  Ce  partage  est  accordé  pour  indemniser 
l’acheteur  du  défaut  de  jouissance  de  l’argent 
qu'il  a payé  pour  le  prix  de  son  acquisition.  Dans 
nos  Coutumes  , on  pourvoit  d'une  autre  manière 
à celte  indemnité , en  lui  passant  en  loyaux  coûts 
les  intérêts  du  prix  qu'il  a payé,  jusqu'au  jour 
des  offres  qui  lui  ont  été  faites  de  le  rembourser, 
comme  nous  l'avons  vu  suprà7  n.  317. 

401.  A l'égard  de  ceux  perçus  avant  l'adjudi- 
cation , il  faut  distinguer  entre  ceux  qui  ont 
été  recueillis  avant  la  demande  et  les  offres  du 
retrayant,  et  ceux  qui  n'ont  été  recueillis  que 
depuis. 

A l'égard  de  ceux  , qui  n’ont  été  recueillis  que 
depuis  la  demande  et  les  offres  du  rctrayant  , 
l’acheteur,  qui  les  a recueillis  , doit  pareillement 
les  rendre  cutièretnent  au  rctrayant , sous  la 
déduction  des  frais  de  labours  et  semences.  C>st 
la  disposition  de  Paris,  art.  KM,  d'Orléans, 
art.  374,  et  du  plus  grand  nombre  des  Cou- 
tumes , sauf  celles  qui  en  ordonnent  le  partage 
au  prorata  du  temps  entre  le  retravant  et  l'ache- 
teur. 
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PARTIE  I, 

Quelques  Coutumes , néanmoins , n'accordent 
le*  fruits  au  rel rayant , le»  unes,  comme  celle 
du  Perche,  art.  194,  que  du  jour  de  la  contes- 
tation en  cause  $ les  autres,  comme  Berry, 
ttt.  14,  art.  6,  que  de  celui  de  la  consignation 
du  prix;  mai»  ce»  Coutumes  doivent  être  res- 
treintes â leur  territoire.  Ceux,  qui  les  accor- 
dent du  jour  de  la  dcmaude  et  des  offres, 
forment  le  droit  commun;  et  elles  sont  fondées 
sur  deux  principes  de  droit  : le  premier,  que  la 
demande  et  les  offres  du  retrayant  mettent  l'ac- 
quéreur en  demeure  de  délaisser  l'héritage  dont 
le  retrait  lui  est  demandé  . le  second  est , que 
fout  débiteur,  qui  est  constitué  en  demeure  de 
délaisser  une  chose,  est  tenu  de  faire  raison  au 
créancier,  à qui  il  la  doit  délaisser,  de  tous  les 
fruits  recueillis  depuis  sa  demeure. 

Ce  principe  est  une  conséquence  d'un  autre 
principe  ; savoir,  qu’un  débiteur  ne  doit  pas 
profiter  de  la  demeure  injuste  en  laquelle  il  a 
été,  et  qu'il  est,  au  contraire,  tenu  des  dom- 
mages et  intérêts  résultans  de  sa  demeure,  ce 
qui  renferme  tout  ce  que  le  créancier  a perdu , 
et  tout  ce  qu’il  a manqué  de  gagner  par  la  de- 
meure de  son  débiteur.  Or,  il  est  évident  que  la 
demeure  du  débiteur  a privé  le  retravant  des 
fruits  de  l'héritage  qu'il  aurait  recueillis,  si 
l'héritage  lui  eut  été  délaissé  lorsqu'il  l'a  de- 
mandé ; il  doit  donc  être  indemnisé  de  ces  fruits 
par  le  débiteur. 

402.  Suivant  ces  principes , l’acquéreur  non 
seulement  doit  faire  raison  des  fruits  qu'il  a re- 
cueillis, mais  encore  de  tous  ceux  que  le  re- 
trayant aurait  pu  recueillir,  si  l'héritage  lui  eut 
été  délaissé  aussil  ôt  apres  la  demande  et  les  offres, 
quoique  l'acquéreur  ne  les  ait  pas  recueillis. 

Par  exemple,  si,  pendant  le  procès,  depuis 
la  demande  et  les  offres  du  retrayant , l’arqué- 
reur  a négligé  d'ensemencer  une  pièce  de  terre, 
qui  était  en  saison  d'étre  ensemencée,  il  est 
obligé  de  faire  raison  au  retrayant  des  fruits  qui 
auraient  pu  être  recueillis  sur  cette  terre , si 
elle  eût  été  ensemencée;  car  le  retrayant,  si 
l'héritage  lui  eût  été  délaissé  lorsqu'il  l'a  de- 
mandé, aurait  pu  ensemencer  cette  pièce  de 
terre,  et  en  percevoir  les  fruits. 

Qmd , si,  lors  de  sa  demande  en  retrait , le 
temps  de  la  semence  étuit  passé?  Quoique  le 
retrayant  ne  puisse  pas  dire,  en  ce  cas  , que  , si 
l'héritage  lui  eût  été  délaissé  aussitôt  après  sa 
demande  , il  eût  pu  percevoir  des  fruits  sur  cette 
terre  , puisqu'on  n'était  plus  à temps  de  pouvoir 
l'ensemencer;  ne  peut-il  pas  prétendre  que  l’ac- 
quéreur doit  encore  , en  ce  cas  , être  tenu  de  lui 
faire  raison  des  fruits  qu'eût  produits  cette 
terre,  si  elle  eût  été  ensemencée,  parce  que 
c'est  la  faute  de  l'acquéreur  de  ne  l’avoir  pas 
ensemencée  ? Grimaudet , tv , 37,  etc.,  décide 
Tome  II. 
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fort  bien  que  le  retrayant  n'est  pas  fondé  dans 
cette  prétention.  La  raison  est  que  l’acquéreur 
est  bien  tenu , avant  la  demande  en  retrait , à la 
conservation  de  l'héritage  ; c’est  pourquoi  il  est 
tenu,  envers  le  retrayaut , de  sa  faute  à cet 
égard,  si,  par  sa  faute,  l'héritage  se  trouvait 
dégradé  : mais  il  n’est  point,  avant  la  demande, 
comptable  des  fruits;  c’est  pourquoi  il  ne  peut 
être  tenu  d'aucune  faute  à cet  égard. 

403.  Il  nous  reste  à observer  que  les  fruits, 
recueillis  par  l'acquéreur  depuis  les  offres  dont 
il  est  obligé  de  tenir  compte  au  rctrayant , ne 
s’estiment  que  sous  la  déduction  des  frais  de 
semences  et  de  culture,  lorsque  c'est  l'acqué- 
reur qui  a fait  ces  frais  : Frucius  enim  intelli- 
9 uni ur  deducti » impensis  f /.  36,  § 5,  ff.  d* 
hered.  petit. 

Cette  décision  a lieu , quand  même  l'acqué- 
reur aurait  ensemencé  les  terres  du  blé  qu'il 
aurait  recueilli  dans  l'héritage;  car  ce  blé  lui 
ayant  été  acquis , il  n'en  est  pas  moins  vrai  de 
dire  que  c’est  à ses  dépens  qu’il  a ensemencé  la 
terre.  C’est  l'avis  de  Poilu,  sur  Tours,  et  de 
Dupineau , sur  Augers. 

404.  A l’égard  des  fruits  qui  ont  été  recueillis 
par  l'acquéreur,  avant  les  offres,  ils  appartien- 
nent à l'acquéreur  , et  il  n'en  doit  pas  compter 
ou  retrayant. 

Ce  principe  souffre  une  première  limitation.  Il 
faut , pour  cela , que  l’acquéreur  ne  les  ait  pas 
recueillis  avant  leur  maturité,  en  fraude  du  re- 
trait ; car  si  l'acquéreur,  peu  de  jours  avant  la 
demande  en  retrait , qu’il  avait  appris  qu’on 
devait  donner  contre  lui , avait  fait  lu  récolte 
avant  le  temps,  dans  la  vue  d'en  frauder  le  re- 
trayant , cet  acquéreur  ne  devrait  pas  profiter 
de  cette  fraude,  et  il  devrait  compter  de  ces 
fruits  au  retrayant , de  même  que  s’il  ne  les  avait 
recueillis  que  depuis  les  offres. 

S’il  paraissait  quelque  juste  cause,  pour 
laquelle  l’acquéreur  eût  coupé  les  fruits  avant 
la  maturité , putùf  s’il  avait  fait  cela  à l'approche 
d’une  armée  ennemie  , il  ne  serait  pas  présumé 
l'avoir  fait  en  fraude  du  retrait , et  ne  serait 
pas,  par  conséquent  , tenu  d’en  faire  raison  au 
retrayant. 

Pour  que  le  retrayant  puisse  prétendre  que 
l'acquéreur  lui  fasse  raison  des  fruits  coupés 
avant  leur  maturité,  il  faut  qu'il  ait  donné  la 
demande  en  retrait  avant  le  temps  de  leur  entière 
maturité;  car,  s'il  ne  l'a  donnée  qu'aprèa,  l’ac- 
quéreur, eu  les  coupant  avant  le  temps  de  leur 
maturité , n'a  fait  de  tort  qu’à  lui-méme  ; il  n'en 
fait  aucun  au  retrayant,  puisque  ces  fruits, 
quand  même  on  aurait  attendu  le  temps  de  leur 
maturité  pour  les  recueillir,  n'auraient  pas  ap- 
partenu au  retrayant , qui  n'a  donné  sa  demande 
que  depuis.  Il  n’importe  que  l'acquéreur  ait  eu 
II 
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dessein  «le  le  frauder , lorsque  pur  l'événement 
il  ue  l'a  pus  été  : Oporlet  ut  concurrent  conai- 
lium  fraudia,  et  erentua. 

405.  l.o  principe  sur  les  fruits  coupés  et 
perdus  par  l'acheteur  avant  la  demande  et  les 
ofl'res  du  retrayant,  reçoit  encore  d'autres  limi- 
tations : il  faut  pour  cela  distinguer  plusieurs 
espèces. 

La  première  espèce  est  des  fruits  qui  ont,  à la 
vérité,  été  perçus  par  l'acheteur  avant  les  offres 
du  retrayant,  mais  qui  étaient  pendans  et  prêts 
à couper  lors  du  contrat  de  vente  sur  lequel  le 
reliait  s'exerce.  II  fuut  encore,  à cet  égard, 
distinguer  deux  cas.  Le  premier  cas  est , lorsque 
ces  fruits  n'ont  pas  été  vendus  à l'acheteur 
pour  un  prix  séparé.  En  ce  premier  eus,  soit  que 
le  contrat  porte  expressément  que  l'héritage  est 
vendu  avec  les  fruits  qui  y sont  peudaus.  soit 
qu'il  n uit  été  fait  aucune  mention  desdits  fruits, 
l'acheteur  doit  rendre  au  retrayant  ces  fruits, 
s'ils  sont  encore  exislans  et  en  sa  possession; 
sinon , il  doit  faire  raison  du  prix  dc&dits  fruits 
au  relrayuut , en  faisant  déduction  au  retrayant 
du  prix  desdits  fruits,  sur  celui  du  contrat  qui 
doit  lui  être  remboursé  par  le  relrayant;  à la 
charge  par  le  retrayant,  en  l'un  et  l'autre  cas, 
de  tenir  compte  des  frais  faits  par  l'acheteur 
pour  lu  récolte  et  la  conservation  desdits  fruits. 
C'est  ce  que  décide  Dumoulin,  in  ( ’ona . Pur.  ^20, 
yl.  1.  n.  77,  dans  le  cas  du  retrait  féodal,  qusest 
semblable,  à cet  égard,  à celui  du  retrait  li- 
gnager: Cùm  ait  unica  r enditio  et  unicutn  pre- 
tium , debet  patronna } refuao  toto  pretio  illoa 
fructua  habere  f ai  exatant;  tel , si  juin  aint  per 
emptorem  consumpti  . eorum  œatimationem  de 
pretio  deducere  ; deductis  aemper  impendiia 
coUrctionia  et  conaerraiionia  fruciuum. 

La  raison  de  cette  décision  est  évidente  : ces 
fruits . qui , lors  du  contrat  de  vente , étaient 
pendans  et  prêts  à être  coupés,  sont  entrés  en 
considération  daus  le  marché  qui  a été  fait  de 
l'héritage,  et  eu  ont  augmenté  le  prix.  Ils  font 
donc  partie  de  ce  c|ui  a clé  vendu  ; et  si  l'ache- 
teur, qui  est  remboursé , par  le  repayant,  du 
prix  entier  du  marché,  retenait  ces  fruits,  il 
mirait  tout  à la  fois  et  la  chose  et  le  prix. 

Si  les  fiuits  , qui  étaient  pendans  lors  du  con- 
trat . étaient  depuis  péris  par  une  grêle,  un  in- 
cendie , ou  par  quelque  autre  espèce  de  force 
majeure . soit  av  ant , soit  depuis  la  récolte , cette 
perte  doit  tomber  sur  le  retrayant;  et  quoiqu'on 
ne  puisse  rien  lui  rendre  desdits  fruits,  qu'on 
suppose  entièrement  péris  par  cet  accident,  il 
ne  laisse  pas  de  devoir  rendre  le  prix  eutier  du 
contrat , sans  qu'il  puisse  prétendre  qu'il  lui  soit 
fait  aucune  déduction  pour  le  prix  desdits  fruits, 
loi  raison  est . que  le  retrayant , par  le  retrait , 
prenant  pour  son  compte  le  marché , il  en  doit 


supporter  les  pertes , à la  place  de  l'acquéreur, 
sur  qui  il  exerce  le  retrait  . de  même  qu'il  en  a 
le  bénéfice  , et , par  conséquent , il  doit  suppor- 
ter la  perte  de  ces  fruits  qui  faisaient  partie  de  ce 
marché.  Ajoutes  que  , suivant  ce  que  nous  avons 
vu  ci-dessus , la  restitution  des  fruits , qui  étaient 
pendans  lors  du  contrat , est  due  en  nature  au 
retrayant  : or  c'est  un  principe , en  fait  de  dettes 
de  choses,  qui  sont  dues  comme  corps  certains , 
que  la  perte  qui  en  arrive  tombe  sur  le  créan- 
cier : Hea  périt  creditori. 

406.  Le  second  cas  est , lorsque  les  fruits  , 
qui  étaient  pendans  lors  du  contrai,  ont  été 
vendus  pour  un  prix  séparé  de  celui  de  l'héri- 
tage : en  ce  cas , y ayant  deux  marchés,  puis- 
qu'il y a deux  prix . et  n'y  ayant  que  le  marché 
de  l'héritage  qui  soit  sujet  au  retrait , l'acheteur 
peut  retenir  les  fruits.  En  vain  opposerait-on 
que . quoique  l’héritage,  et  les  frnitsqui  y étaient 
penduns , aient  été  vendus  pour  de»  prix  séparés , 
néanmoins  l’acheteur  n'ayant  acheté  les  fruits 
que  parce  qu'il  achetait  l'héritage , les  deux  mar- 
chés ne  doivent  être  considérés  que  comme  un 
seul  murrlié;  car,  dans  la  vérité,  il  y n deux 
marchés;  et  si  l'on  doit  quelquefois,  lorsque 
l'acheteur  le  demande  , les  regarder  comme  n’en 
faisant  qu'un  seul,  ce  n’est  qu’en  faveur  de  l'a- 
cheteur, et  pour  pourvoir  à son  indemnité.  Or 
il  peut  ne  pus  user  de  ce  qui  n'est  établi  qu'en 
sa  faveur.  C'est  ce  qu'enseigne  Dumoulin  , dict, 
yl.  n.  80  : / enditum  eat  feudum . dit-il  , fruc- 
iibua  maturia  plénum  , et  certurn  eat  pretium 
pro  illia  diatribulum  ; utrùm  patronne  inrito 
emptore  poaait  etiam  fructua  retrahere ? Dicen- 
du m quôd  non  ; quia  aeparata  eat  venditio 
frui  t u um  , ex  quo  pro  illia  certurn  pretium  eat 

taxalum A oc  obatat  quôd  non  eat  niai  una 

venditio } ai  emptor  non  erat  empturue  fructua 
aine  fundo  ; quia  hoc  eat  verum  reapectu  ipaiua 
emptoria  f et  in  ejua  fatorem  pro  auo  interesse  f 
cui poteat  renuntiare. 

Cette  décision  lia  pas  lieu,  lorsqu'il  parait  de 
la  fraude , et  qu'on  a estimé  à un  très  bas  prix 
les  fruits  pendans,  pour  grossir  celui  de  l'héri- 
tage en  fraude  du  retrait.  Dans  ce  cas  de  fraude, 
on  doit  permettre  au  relrayant  de  retirer  les 
fruits  avec  l'héritage;  Molin.  dict.  yl.  ».  81. 

407.  La  seconde  espèce  de  fruits,  perçus  par 
l’acheteur,  avant  la  demande  en  retrait , est  de 
ceux  pour  la  production  desquels  les  semences 
et  labours  n'ont  été  faits  que  depuis  le  contrat 
de  vente  : il  n est  pas  douteux  que  ces  fruits  ap- 
partiennent entièrement  à l'acheteur,  sans  que 
le  retrayant  puisse  lui  faire  aucune  déduction 
pour  raison  desdits  fruits,  sur  le  prix  du  contrat 
qu’il  doit  lui  rembourser.  C’est  principalement 
de  c ette  espèce  que  doit  s'entendre  l'article  375 
de  notre  Coutume  d'Orléans. 
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Néanmoins,  si,  par  une  clause  du  contrat  do 
vente , il  était  convenu  que  l’acheteur  aurait 
terme  d'un  an,  ou  aurait  terme  de  deux  ans  pour 
le  paiement  du  prix,  sans  être  tenu  , pendant  ce 
temps , d'aucun  intérêt , et  que  néanmoins  il 
entrerait  en  jouissance  dès  le  moment  du  con- 
trat ; comme,  en  ce  cas,  les  années  de  jouissance, 
accordées  àJ'acheteur,  seraient  entrées  en  con- 
sidération dans  le  marché,  et  fcn  auraient  aug- 
menté le  prix , le  retrayant  est  bien  fondé , en  ce 
cas , à faire , sur  le  prix  entier  du  contrat , dans 
lequel  est  entré  celui  desdites  jouissances,  dé- 
duction a l’acheteur  du  prix  desdites  jouissances  ; 
car  l’acquéreur  ayant  eu  ces  jouissances , c'est 
lui  qui  en  doit  le  prix. 

408.  La  troisième  espèce  de  fruits  perçus  par 
l'acheteur,  avant  la  demande  en  retrait,  est  de 
ceux  qui  n'étaient  pas  encore,  A la  vérité,  lors 
du  contrat  de  vente  de  l'héritage,  pendans  et 
prêts  à couper,  mais  pour  la  production  desquels 
les  labours  et  semences  avaient  été  faits  avant  le 
contrat.  Ces  fruits  appartiennent  à l’acheteur, 
qui  les  a perçus  avant  la  demande  en  retrait  ; 
mais  comme  les  frais  de  labours  et  semences , 
qui  avaient  été  faits  avant  le  contrat  de  vente , 
son)  entrés  en  considération  dans  le  marché  de 
l'héritage,  et  en  ont  augmenté  le  prix , une  terro 
labourée  «t  ensemencée  étant  d'un  plus  grand 
prix  que  si  elle  ne  l'était  pas , le  retrayant  sera 
bien  fondé  à faire  à l'acheteur , sur  le  prix  du 
contrat  qu'il  doit  lui  rembourser,  déduction  de 
celui  des  labours  et  semences,  qui  est  entré  dans 
ce  prix  ; car  c'est  celui  qui  a les  fruits  qui  doit 
supporter  les  frais  de  labours  et  semences. 

409.  La  quatrième  espèce  de  fruits  perçus 
avant  1a  demande  en  retrait,  est  do  ceux  qui 
étaient  la  production  de  plusieurs  années  cou- 
rues avant  le  contrat  de  vente.  Fintjc.  Il  dépen- 
dait de  l'héritage  qui  a été  vendu,  un  bois  taillis 
qu'il  est  d'usege  dans  le  pays  de  couper  tous  les 
dix  ans.  Lors  du  contrat,  ce  bois  était  âgé  de 
huit  ans  ; l’acheteur  n'ayant  pas  fait  ce  qui  est 
requis  pour  faire  courir  l'an  du  retrait,  la  de- 
mande en  retrait  n'a  été  donnée  qu'après  plus 
de  deux  ans  depuis  le  contrat,  et  après  que  l’a- 
cheteur a perçu  la  coupe  de  ce  bois.  Il  est  évi- 
dent, en  ce  cas,  que  le  prix  des  feuilles,  dont 
le  bois  était  âgé  lors  du  contrat  de  vente  de  l’hé- 
ritage, est  entré  en  considération  dans  le  mar- 
ché, et  en  a augmenté  le  prix.  C’est  pourquoi , 
l'acheteur,  qui  a perçu  la  coupe  entièro , doit 
souffrir  que,  sur  la  restitution , qui  doit  lui  être 
faite  par  le  retrayant,  du  prix  du  contrat,  il  lui 
soit  fait  déduction,  par  le  retrayant,  du  prix  de 
ces  feuilles  qui  est  entré  dans  le  prix  du  contrat; 
sans  cela,  il  se  trouverait  avoir  tout  à la  fois  et 
la  chose  et  le  prix , ce  que  l'équité  ue  permet 
pas. 


410.  Il  nous  reste  à voir  quand  les  fruits  sont 
censés  perçus.  Ceux,  que  la  terre  produit,  soit 
naturels  , soit  industriels , sont  censés  être  per- 
çus aussitôt  qu'ils  ont  été  séparés  de  la  terre, 
quand  même  ils  seraient  encore  sur  le  champ, 
et  n’auraient  pas  encore  été  enlevés.  C'est  pour- 
quoi, si  la  demande  en  retrait  n'a  été  donnée 
qu'après  que  les  avoines  ont  été  fauchées  , quoi- 
qu'elles fussent  encore  sur  le  champ  lors  de  la 
demande , ces  avoines  appartiendront  â l'acqué- 
reur, comme  ayant  été  perçues  avant  lu  demande. 

411.  A l'égard  des  fruits  civils,  il  faut  distin- 
guer leurs  différentes  espèces.  Les  fermes  des 
biens  de  campagne  étant  dues  par  les  fermiers 
pour  les  fruits  qu'ils  recueillent , ces  fermes  sont 
dues  et  acquises , lorsque  les  fruits  ont  été  re- 
cueillis par  le  fermier,  quoique  le  terme , qui  lui 
est  accordé  pour  le  paiement  de  la  ferme,  ne 
soit  pas  échu.  C'est  pourquoi,  si  la  demande  en 
retrait , pour  une  métairie  de  Bcauce,  est  donnéo 
à la  (in  d'août,  après  la  récolte  finie  , les  fermes 
appartiendront  en  entier  â l’acquéreur,  quoique, 
par  la  loi  du  bail , elles  ne  dussent  être  payées 
qu’ù  la  Toussaint , à Noël  et  à Pâques. 

Si  la  demande  en  retrait  a été  donnée  durant 
la  récolte,  l’acquéreur  aura  une  part  dans  la 
ferme,  A proportion  de  ce  qu'on  estimera  qu’il 
y avait  déjà  de  fruits  coupés  le  jour  de  la  de- 
mande. Par  exemple , si  l’on  estime , qu'au  temps 
de  la  demande  en  retrait,  la  récolte  était  déjà 
faite  au  tiers , l'acheteur  aura  le  tiers  de  la  ferme, 
et  le  retrayant  les  deux  autres  tiers. 

412.  Ce  principe,  que  les  fermes,  dues  pour 
raison  des  fruits  coupés  avant  la  demande  en 
retrait,  appartiennent  à l'acheteur,  reçoit  quel- 
ques exceptions  ou  limitations. 

La  première  est,  lorsque  la  récolte,  pour  la- 
quelle la  ferme  est  due,  et  qui  a été  faite  avant 
la  demande  en  retrait , était  imminente  lors  du 
contrat  de  vente  de  l’héritage;  en  ce  cas,  la 
ferme,  qui  devait  être  due  bientôt  pour  cette 
récolte,  étant  entrée  en  considération  dans  le 
marché  de  l'héritage,  dont  elle  a augmenté  le 
prix,  et  faisant,  en  conséquence,  partie  de  ce 
qui  a été  vendu  par  le  marché,  elle  doit  appar- 
tenir au  retrayant. 

La  seconde  est,  lorsque  les  fruits  , qui  ont  été 
coupés  avant  la  demande  en  retrait , et  pour  la 
récolte  desquels  la  ferme  est  due,  sont  la  pro- 
duction d'un  certain  nombre  d'années , dont  plu- 
sieurs étaient  écoulées  au  temps  du  contrat  de 
vente  de  l'héritage  : la  ferme,  qui  devait  être 
due  par  la  suite  pour  lesdits  fruits,  est  entrée  , 
lors  du  marché,  en  considération,  pour  raison 
des  années  qui  étaient  écoulées , et  elle  en  a 
augmenté  le  prix  ; elle  fait , pour  raison  des- 
dites années , partie  de  ce  qui  a été  vendu.  C'est 
pourquoi,  le  retrayant,  qui  rembourse  le  prix 
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entier  du  contrat  à l'acheteur,  doit  avoir  une 
part  dans  la  ferme  de  ces  fruits  , au  prorata  des 
années  écoulées  avant  le  contrat  de  vente. 

La  troisième  est,  lorsque,  par  une  clause  du 
contrat  de  vente,  il  a été  accordé  terme  d'un  an 
ou  de  plusieurs  années  pour  le  paiement  du  prix , 
et  néanmoins  convenu  que  l'acheteur  entrerait, 
dès  le  temps  du  contrat,  en  jouissance  de  l'hé- 
ritage , sans  payer  aucuns  intérêts  pour  le  temps 
du  terme  : en  ce  cas , les  années  de  jouissance 
accordées  à l’acheteur  pendant  le  temps  du 
terme,  étant  entrées  en  considération  dans  le 
marché,  dont  elles  ont  augmenté  le  prix,  et  fai- 
sant partie  de  ce  qui  a été  vendu,  les  fermes 
échues  pendant  ce  temps . quoique  avant  la  de- 
mande en  retrait , doivent  appa rtenir au  retrayant 
qui  rend  à l'acheteur  le  prix  entier  du  marché. 

413.  A l'égard  des  loyers  de  maison,  et  des 
arrérages  de  rentes  foncières,  à prendre  sur 
quelque  héritage  que  ce  soit,  ils  se  comptent  de 
jour  à jour;  ils  appartiennent  à l'acheteur  pour 
le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le  contrat,  jus- 
qu'à la  demande  en  retrait;  sauf  dans  le  cas  de 
la  troisième  exception  mentionnée  au  nombre 
précédent.  Par  exemple,  si,  pour  une  maison  , 
dont  les  loyers  se  payent  au  terme  de  Saint-Jean 
et  de  Nocl , la  demande  en  retrait  a été  donnée 
quinze  jours  après  la  Saint-Jean , l'acquéreur 
aura , dans  le  terme  de  Noël  qui  suit  la  demande , 
une  portion  pour  le  temps  de  quinze  jours  qui 
sont  courus  de  ce  terme  avant  la  demande  en 
retrait,  c'est-à-dire,  une  douzième  portion. 

A l'égard  du  temps  couru  avant  le  contrat  de 
vente , les  loyers  et  arrérages , pour  raison  de  ce 
temps,  appartiennent  au  vendeur,  a moins  que, 
par  le  contrat,  ils  n'aient  été  cédés  à l'acheteur; 
et  comme,  en  ce  cas  , ils  font  partie  de  ce  qui 
est  vendu,  ils  doivent , pour  ce  temps,  apparte- 
nir au  retrayant. 

414.  A l'égard  des  fruits  civils  casuels  , ils  sont 
acquis  lorsqu'ils  naissent.  C'est  pourquoi  les  pro- 
fits de  fief  appartiennent  à l'acquéreur,  si  les 
rentes  ou  les  mutations , qui  y donnent  ouver- 
ture, sont  arrivées  avant  la  demande  : pareille- 
ment les  amendes  et  les  confiscations  lui  appar- 
tiennent , si  le  jugement  a été  rendu  avant  la 
demande. 

Quelques  auteurs,  néanmoins,  ont  prétendu 
que  les  amendes  étaient  dues  au  seigneur  de  jus- 
tice du  jour  du  délit,  et,  qu'en  conséquence, 
dans  le  retrait  d'une  seigneurie , si  le  délit  a été 
commis  avant  la  demande  en  retrait,  l'amende 
ne  peut  être  prétendue  par  le  retrayant  ; mais 
elle  appartient  à l’acquéreur,  quoique  la  con- 
damnation de  l'amende  ne  soit  intervenue  que 
depuis  la  demande  en  retrait . Leur  raison  est , 
que  c'est  par  le  délit  que  celui  qui  le  commet 
contracte  l'obligation  de  l'amende,  et  non  par 


le  jugement  de  condamnation  , qui  no  fait  que 
déclarer  qu’il  est  débiteur  ; c’est  l’avis  de  Tira- 
queau.  Traité  du  Retrait  conv.,  § 5.  gl.  4, 
n.  22  et  $eq.  L'opinion  contraire  me  paraît  plus 
plausible  : celui  qui  commet  un  crime  se  rend 
bien,  en  le  commettant,  digne  de  l'amende  , de 
même  que  de  toutes  les  autres  peines  que  mérite 
son  crime  ; mais  il  n'est  débiteur  que  du  jour  que 
cette  peine  lui  est  infligée  par  un  jugement  do 
condamnation  : c'est  le  jugement  qui  fait  acqué- 
rir au  seigneur  justicier  le  droit  de  l’exiger.  Ce 
n'est  donc  que  du  jour  de  ce  jugement  qu’est  né 
ce  fruit  civil  de  la  justice.  Avant  ce  jugement , le 
délit  ne  peut  faire  considérer  l’amende  , dont 
s'est  rendu  digne  celui  qui  l'a  commis  , que  tout 
au  plus  , comme  un  fruit  semé  et  comme  un 
germe. 

Quelques  auteurs  ont  distingué  entre  les 
amendes  , qui  sont  laissées  à l'arbitrage  du  juge  , 
et  celles  qui  sont  déterminées  par  la  loi.  Mais  je 
pense  que , même  à l’égard  de  celles-ci , le  droit 
de  les  exiger  n’est  acquis  au  seigneur  que  par  le 
jugement  de  condamnation  : jamais  personne  ne 
s'avisera  de  dire  qu'une  personne , qui  a com- 
mis un  délit , est  obligée  , sans  être  poursuivie  , 
d'aller  payer  au  seigneur  justicier  l’amende  que 
mérite  son  délit  ; ce  qu’il  faudrait  néanmoins 
dire  si  la  dette  de  l'amende  était  contractée  par 
le  délit. 

5 III.  ne  trésor  trocvé  pana  l'iiéritàgf. 

415.  Lorsque  l’acquéreur  a trouvé  un  trésor 
dans  l'héritage  sujet  au  retrait , avant  la  de- 
mande, doit-il  rendre  au  rctrayant  la  partie  du 
trésor,  que  les  lois  adjugent  au  propriétaire  de 
l'héritage  dans  lequel  il  est  trouvé  ? La  raison  de 
douter  est,  1°  que  cet  acquéreur,  lors  de  la  dé- 
couverte du  trésor,  était  le  propriétaire  du  fonds  ; 
2°  que  les  fruits , qui  sont  perçus  avant  la  de- 
mande, appartiennent  à l'acquéreur,  qui  n’est 
point  tenu  de  les  rendre  au  lignager.  La  raison 
de  décider  que  l'acquéreur  ne  peut  retenir  cetto 
portion  du  trésor,  et  qu'il  la  doit  rendre  au  re- 
trayant , est  que  cette  portion  du  trésor  n'est 
pas  un  fruit  de  l'héritage;  /.  7,  § 12,  solut.  ma - 
trim.  C'est  une  espèce  d'accessoire  de  l’héritage, 
cette  portion  étant  acquise  au  propriétaire  de 
l'héritage jure  quodam  acceeeioni*  : l'acquéreur, 
qui  n’avait  qu'un  droit  de  propriété  momentané 
dans  l'héritage  , n'a  pu  acquérir  de  même  qu'un 
droit  momentané  dans  cette  portion  du  trésor, 
qui  en  est  un  accessoire , et  en  doit  suivre  la  na- 
ture; et  il  doit  rendre  au  retrayant  l'héritage 
avec  cet  accessoire.  C’est  suivant  ce  principe 
qu'un  mari . qui , par  le  droit  romain , était  pro  ■ 
priétaire  du  fonds  dotal  durant  le  mariage  , était 
néanmoins,  lors  de  la  dissolution  du  mariage. 
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tenu  de  rendre  à la  femme , avec  le  fonds  dotal , 
cette  portion  du  trésor  qui  y avait  été  trouvé  du- 
rant le  mariage , et  par  conséquent  pendant  le 
temps  qu'il  était  propriétaire  ; dict.  $ 12.  Ajou- 
tes que  l'obvention  de  ce  trésor  est  une  bonne 
fortune  et  un  bénéfice  qui  provient  du  marché 
de  l'héritage;  le  retrayant , qui  prend  le  marché 
pour  son  compte  et  avec  tous  les  risques,  en  doit 
aussi  avoir  tous  les  bénéfices. 

$ IV.  DES  DÉGRADATIONS. 

416.  L'acquéreur  est  tenu  de  faire  raison  des 
dégradations  survenues  par  sa  faute  dans  l’héri- 
tage, depuis  qu’il  en  est  entré  en  possession, 
jusqu'au  délais  qu’il  en  doit  faire. 

En  cela , l’acquéreur  , à l'égard  du  retrayant , 
est  différent  d'un  possesseur  de  bonne  foi  à l'é- 
gard du  propriétaire.  Celui-ci  n'est  tenu  des  dé- 
gradations par  lui  faites  avant  la  demande,  qu’au- 
tant  qu'il  en  aurait  profité  ; car,  tant  qu'il  a 
possédé  de  bonne  foi,  il  n’a  contracté  aucune 
obligation  envers  le  propriétaire  de  lui  rendre 
l'héritage , ni  par  conséquent  de  le  lui  conser- 
ver : le  propriétaire  ne  peut  donc  pas  lui  impu- 
ter de  ne  le  lui  avoir  pas  conservé  , et  de  l’avoir 
dégradé  ; ce  possesseur  a pu  abuser  d'une  chose 
dont  il  se  croyait  propriétaire  incomrautable. 
Mais  celui  , qui  acquiert  un  héritage  sujet  à re- 
trait, sait , ou  doit  savoir,  qu’il  est  sujet  â retrait, 
et  il  contracte,  en  l'acquérant,  l'obligation  de 
le  rendre  à ceux  des  lignagers  qui  en  voudront 
exercer  le  retrait,  et  par  conséquent  celle  de  le 
leur  conserver;  Grimaudet  y iv,  36. 

417.  L'acquéreur  est  tenu  non  seulement  des 
dégradations,  qui  consistent  dans  quelque  fait 
de  sa  part,  comme  s'il  a arraché  des  vignes, 
abattu  quelque  édifice, etc.;  il  est  tenu  aussi  de 
celles  qui  résultent  de  son  défaut  de  soin.  La- 
lande , sur  notre  Coutume  d'Orléans  , est  d'avis 
contraire.  Les  lois  , qu’il  cite  pour  son  avis,  sont 
de  l’espèce  d’un  possesseur  de  bonne  foi  a l'égard 
du  propriétaire , et  ne  peuvent , par  conséquent , 
recevoir  d'application  à l'acquéreur  d'un  héri- 
tage sujet  à retrait , en  ayant  fait  voir  ci-dessus 
la  différence. 

418.  De  quelle  espèce  de  faute,  à cet  égard, 
l’acheteur  est-il  tenu  ? M.  R.  pense  qu’il  est  tenu 
de  leri  culpd . J'aurais  de  la  peine  à me  rendre  à 
cet  avis  : je  ne  le  crois  tenu  , envers  le  retrayant, 
que  de  la  faute  grossière,  de  laid  culpd  quœ  dolo 
comparatur  ; car  le  quasi-contrat , d'où  naît  l'o- 
bligation de  cet  acquéreur  envers  le  retrayant, 
est  tout  en  fuveur  du  retraynnt;  cet  acquéreur 
ne  reçoit  rien  du  retrayant , et  par  conséquent 
il  doit  suffire , suivant  les  principes  établis  en 
notre  Traité  des  obligations,  n.  141  , que  l'ac- 
quéreur soit  tenu  envers  ce  rctrayant  de  dolo  et 


latd  culpd.  On  peut,  pour  cctto  décision  , tirrr 
argument  de  1a  loi  22 , $ 3,  ad  Sénat.  C.  S.  Tre- 
bellian. 

En  cela  , le  retrait  lignager  diffère  du  droit  de 
réméré;  car,  à l’égard  du  droit  de  réméré , l'o- 
bligation , que  l’acheteur  contracte  , de  rendre 
l'héritage  au  vendeur  lorsqu'il  voudra  le  rémé- 
rer,  étant  une  obligation  qui  naît  d’une  clause 
du  contrat  de  vente  , qui  est  un  contrat  fait  pour 
l’intérêt  réciproque  des  detix  parties,  l’acheteur, 
qui  l*a  contractée , doit  être  tenu  de  la  faute  lé- 
gère, suivant  les  principes  établis  en  notre  Traité 
des  obligations,  ibidem. 

419.  A la  vérité , avant  la  demeure , l’acheteur 
n’est  tenu  envers  les  lignagers  que  de  latd  culpd  ; 
mais , depuis  qu'il  a été  constitué  en  demeure  , 
par  une  demande  en  retrait  accompagnée  d’of- 
fres valables  , de  quelque  manière  que  l’héritage 
ait  été  depuis  dégradé,  à moins  que  ce  ne  soit 
par  une  force  majeure  que  le  retrayant  eut  éga- 
lement éprouvée , si  l'héritage  lui  eut  été  dé- 
laissé aussitôt  la  demande  , l'acquéreur  est  tenu 
d’en  indemniser  ce  lignager.  Car,  c’est  un  effet 
de  la  demeure , qu'elle  oblige  le  débiteur  à in- 
demniser le  créancier  de  toute  la  perte  qu’elle 
lui  cause , et  qu'il  n’eût  pas  sans  cela  soufferte, 
comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  des  obli- 
gations. Or,  quelque  légère  que  soit  la  faute,  pur 
laquelle  la  détérioration  de  l'héritage  est  surve- 
nue depuis  la  demeure,  le  lignager  est  bien  fondé 
è prétendre  que , sans  la  demeure  . il  n’eut  pas 
souffert  cette  perte,  et  qu'il  n'aurait  nas  commis 
la  faute  qui  l'a  causée. 

420.  Lorsque  le  retrait  s'exerce  contre  un  tiers, 
à qui  l'acheteur  sujet  au  retrait  a revendu  l'hé- 
ritage, sans  lui  donner  connaissance  de  la  chargo 
du  retrait , ce  tiers  n'est  pas  personnellement 
tenu  des  dégradations  qu'il  a faites , ignorant  la 
charge  du  retrait  ; et  il  l'est  encore  moins  do 
celles  faites  par  le  premier  acheteur  qui  le  lui  a 
vendu  : c'est  ce  premier  acheteur  qui  est  person- 
nellement tenu  des  unes  et  des  autres;  mais  cela 
n'empêche  pas  que  le  retrayant  ne  puisse  rete- 
nir, sur  le  prix  qu’il  doit  rembourser  à ce  tiers  , 
le  prix  de  ces  dégradations , de  même  qu'il  les 
retiendrait , si  le  retrait  s’exerçait  sur  le  premier 
acheteur,  qui  en  est  personnellement  tenu  : car, 
ce  tiers  n'ayant  droit  au  remboursement  du  prix, 
qu'autant  qu'il  est  aux  droits  de  ce  premier  ache- 
teur à qui  il  est  dû , il  ne  doit  pas  plus  recevoir 
que  ne  recevrait  ce  premier  acheteur  : Qui  al- 
teriue  jure  utitur,  eodemjure  uti  débet. 

421.  Il  est  défendu  à l’acquéreur,  non  seule- 
ment de  dégrader  l'héritage  sujet  au  retrait, 
mais  même  d'en  changer  la  forme  en  quelque 
manière  que  ce  soit  ; Coutume  de  Parie , art. 
146  ; Orlêane  y 373.  D’oû  il  suit , que  si  l’acqué- 
reur a fait  des  changemens . quoiqu'en  mieux . 
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comme  s'il  a fait  de  grandes  croisées  ù des  cham- 
bres , au  lieu  de  petites  qui  T étaient , le  re- 
trayant , qui  aime  mieux , pour  sa  commodité  , 
de  petites  croisées  que  de  grandes,  est  en  droit 
d’obliger  l'acheteur  à remettre  les  choses  en 
l'état  où  elles  étaient. 

Si,  néanmoins  , la  demande , donnée  parle  re- 
trayant pour  le  rétablissement  des  choses  dans 
l'ancien  état,  contre  l'acheteur  qui  les  a chan- 


gées en  mieux  . paraissait  donnée  dans  la  rue  de 
vexer  l'acheteur,  plutôt  que  pour  aucun  intérêt 
raisonnable  , le  juge  n'y  doit  pas  avoir  égard. 

422.  On  ne  doit  point  regarder  comme  une  dé- 
gradation dont  l'acquéreur  soit  tenu , la  moius- 
value  des  meubles  et  ustensiles  d’un  moulin  qui 
out  été  usés  au  service  du  moulin  , dont  l'acqué- 
reur a joui  jusqu'à  la  demande  en  retrait;  car  il 
avait  droit  de  s'en  servir  ; Grimaudet , vin  , 2 


CHAPITRE  XI. 


De  F effet  du  retrait  lignager. 


Nous  établirons  , dans  un  premier  article,  des 
principes  généraux  sur  l'effet  du  retrait  lignager. 
Nous  traiterons  dans  un  second,  de  lu  résolu- 
tion des  droits  d’hypothèques  et  autres  , imposés 
par  l'acheteur,  que  le  retrait  opère.  Dans  le  troi- 
sième , nous  verrons  si  le  retrayant  est  tenu  de 
l'entretien  des  baux  à ferme  nu  à loyer,  faits, 
soit  par  le  vendeur,  soit  par  l'acheteur  sur  qui  le 
retrait  est  exercé.  Nous  traiterons  . dans  le  qua- 
trième , des  droits  retenus  dans  l’héritage,  ou 
par  rapport  à l'héritage  ; droits  que  le  vendeur 
peut  exercer  contre  le  retrayant.  Dans  un  cin- 
quième , nous  parlerons  du  profit  dû  par  la 
vente  sur  laquelle  le  retrait  a été  exercé.  Nous 
traiterons , dans  un  sixième  article,  de  la  qualité 
de  propre  ou  d'acquêt  que  l’héritage,  retiré  par 
le  retrait  lignager,  est  censé  avoir  en  la  personne 
du  rctrayant . soit  par  rapport  à la  communauté 
conjugale  , soit  par  rapport  à sa  succession  et  à 
celle  de  ses  héritiers. 

ARTICLE  PREMIER. 

Principe»  généraux  sur  l'effet  du  retrait 
lignager. 

423.  Le  droit  de  retrait  lignager  étant , comme 
nous  l'avons  dit  au  commencement  de  ce  traité, 
le  droit  de  prendre  le  marché  de  l'acheteur 
étranger , et  de  devenir  acheteur  à sa  place , il 
suit  de  là  que  l'effet  du  retrait  lignager  est  que, 
par  le  retrait , tous  les  droits  actifs  résultans  du 
contrat  qu'avait  l'acheteur  étranger,  cessent  en 
sa  personne,  et  passent  en  celle  du  lignager 
retrayant. 

I)e  là  il  suit  , que  l'acheteur,  sur  lequel  le 
retrait  s'exerce . cesse,  par  le  retrait , d'avoir  un 
titre  pour  retenir  l'héritage  ; et  il  est , en  consé- 


quence. obligé  de  le  délaisser  au  retrayant , ex» 
la  personne  duqtiel  la  loi  transfère  le  titre  en 
vertu  duquel  cet  acheteur  le  possédait. 

Il  ne  laisse  pas  néanmoins  d'en  être  proprié- 
taire, jusqu'à  ce  qu'il  l'ail  effectivement  délaissé 
au  retrayant  ; car  ordinairement  le  domaine  des 
choses  ne  passe  d’une  personne  à l'autre  que  par 
la  tradition.  La  propriété  de  l'héritage  retiré  ne 
peut  donc  passer  de  la  personne  de  l'acquéreur 
qui  l'a  une  fois  acquise,  en  celle  du  rctrayant , 
que  par  le  délais  que  lui  en  fera  cet  acquéreur. 

424.  De  là,  il  me  paraît  suivre  que,  lorsque 
l'acquéreur  est  mort  dans  l'année  du  retrait . 
avant  aucune  demande  en  retrait  donnée  contre 
lui,  laissant  un  héritier  aux  meubles,  et  mi 
autre  héritier  aux  acquêts  immeubles,  le  prix  du 
retrait , exercé  sur  l'héritier  aux  acquêts , doit 
appartenir  à cet  héritier  aux  acquêts . et  ne  peut 
être  prétendu  par  l'héritier  aux  meubles  ; car  on 
ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  la  somme  qui  est 
remboursée  par  le  retrayant , qui  se  soit  trouvée 
dans  la  succession  de  l’acquéreur  : c'est  l'héritage 
qui  s’y  est  trouvé , auquel  a succédé  son  héritier 
aux  acquêts.  Comme  c'est  sur  lui  que  le  retrait 
s'exerce,  et  que  c'est  lui  qui  a succédé  à l'héri- 
tage sujet  au  retrait,  c'est  à lui  que  le  prix  du 
retrait  doit  appartenir.  Tiraqueau  . ad  fin.  tit.  y 
f».  14,  et  son  fidèle  disciple  Grimaudet,  vm,24, 
sont  d'avis  contraire.  Les  raisons  de  Tiraqueau 
sont,  que  le  retrait . comme  nous  le  verrons  au 
numéro  suivant , détruit , dans  la  personne  de 
l'acquéreur,  l'achat  que  cet  acquéreur  a fait  de 
l'héritage,  et  transfère  cet  achat  dans  la  personne 
du  retrayant  qui  est  censé  l'avoir  acheté  direc- 
tement du  vendeur  : l'achetrur  est  donc  censé 
n'avoir  ni  acheté  ni  acquis  l'héritage , et  avoir 
payé  le  prix  non  pour  lui,  mais  pour  le  ret  rayant  : 
d'où  Tiraqueau  conclut  qu’il  doit  être  censé 
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n avoir  pas  laissé  dans  sa  succession  l'héritage, 
mais  la  créance  pour  la  répétition  du  prix  contre 
le  retrayant , laquelle  créance  étant  une  créance 
mobilière,  doit  appartenir  à son  héritier  au  mo- 
bilier. La  réponse  est , qu'il  est  vrai  que  le  retrait 
fait  passer  l'achat,  que  l'acquéreur  a fait  de  l'hé- 
ritage, en  la  personne  du  retrayant,  et  que  le 
retrayant  est  censé  avoir  acheté  ( héritage  direc- 
tement du  vendeur.  Mais,  quoiqu'il  soit  vrai  de 
dire  que  le  retrayant  est  censé  avoir  acheté  l'hé- 
ritage directement  du  vendeur,  on  ne  peut  pas 
pour  cela  dire  que  l'héritage  soit  passé  de  la 
I»crsonue  du  vendeur  directement  en  celle  du 
retrayant.  C'est  comme  dans  la  matière  des  sub- 
stitutions : quoique  le  substitué  soit  censé  tenir 
directement  du  testateur  les  biens  substitués, 
néanmoins  ces  biens  ne  passent  pas  directement 
de  la  personne  du  testateur  en  celle  du  substitué; 
ils  n’y  passent  que  par  le  canal  du  grevé,  qui  en 
demeure  le  propriétaire  jusqu'à  l’ouverture  de  la 
substitution.  Pareillement , quoique  le  retrayant 
soit  censé  acheter  l'héritage  directement  du  ven- 
deur, néanmoins  cet  héritage  ne  passe  pas  direc- 
tement de  la  personne  du  vendeur  en  celle  du 
retrayant  ; il  ne  passe  au  retrayaut  que  par  le 
canal  de  l'acheteur  sur  qui  il  a exercé  le  retrait  : 
jusqu'au  retrait,  cet  acheteur  en  est  véritable- 
ment propriétaire  ; et.  par  conséquent , lorsqu'il 
meurt  avant  qu'on  l'ait  exercé  sur  lui,  il  le 
laisse,  dans  sa  succession,  à sou  héritier  aux 
acquêts  immeubles.  L'héritier  aux  meubles  ne 
peut  pas  prétendre  avoir  succédé  à la  créance 
contre  le  retrayant  pour  le  remboursement  du 
prix  et  des  loyaux  coûts;  car  l'acheteur  n'a  pu, 
en  mourant  , transmettre  à cet  héritier  une 
créaoce  qu'il  n'avait  point,  et  même  qui  n'existait 
pas  encore.  Le  n'est  que  par  le  retrait  que  se 
forme  cette  créance;  ce  n’est  qu'en  exerçant  le 
retrait  que  le  retrayaut  contracte  l'obligation  du 
rembourser  le  prix  et  les  loyaux  coûts  de  l'ac- 
quisition ; et  c'est  envers  celui , sur  qui  il  exerce 
le  retrait , qu'il  la  contracte  : d'où  il  suit  que , 
lorsque  le  retrait  n'est  exerce  que  depuis  la  mort 
de  l'acheteur,  le  retrait  n'ayant  pas  été,  en  ce 
cas,  exercé  sur  l'acheteur,  c’est  envers  cet  héri- 
tier aux  immeubles  que  la  dette  du  rembourse- 
ment du  prix  et  des  loyaux  coûts  est  contractée, 
et  qu'elle  ne  l'a  point  été  envers  le  défunt  ache- 
teur, qui  n'a  pu,  par  conséquent,  la  transmettre 
à son  héritier  aux  meubles. 

La  question  parait  plus  difficile,  lorsque  l'ache- 
teur n'est  mort  que  depuis  la  demande  en  retrait 
donnée  contre  lui , et  les  offres  à lui  faites  de  le 
rembourser  du  prix,  des  loyaux  coûts  et  mises. 
Je  serais  porté  À croire  que,  même  en  ce  cas, 
pourvu  que,  lors  de  la  mort  de  l'acheteur,  le 
retrait  n'eût  encore  été  ni  reconnu  par  l'acheteur, 
ni  adjugé  par  sentence,  le  remboursement  du 


UÀPITRE  XI.  87 

prix,  des  loyaux  coûts  et  mises,  doit  appartenir 
à l'héritier  aux  acquêts  immeubles,  contre  qui 
le  retrayant  doit  reprendre  l'instance  et  faire 
adjuger  le  retrait.  L'héritier  au  mobilier  ne  le 
peut  prétendre;  car  les  simples  offres , qui  ont 
été  faites  à l'acheteur,  n'out  pu  lui  donner  de 
droit , et  le  rendre  créancier  des  sommes  dont 
on  lui  offrait  le  remboursement,  que  par  l'ac- 
ceptation qu'il  aurait  faite  desdites  offres , ou  par 
un  jugement  de  condamnation  : d'où  il  suit, 
qu’étant  mort  avant  le  retrait  adjugé  ou  reconnu, 
et  par  conséquent  avant  qu’il  fût  devenu  créan- 
cier des  sommes  offertes  par  le  retrayaut,  il  n'a 
pu  en  transmettre  la  créance  dans  sa  succession; 
et  elle  ne  peut,  par  conséquent , être  prétendue 
pur  son  héritier  aux  meubles.  On  m’a  opposé  que 
la  condamnation  a un  effet  rétroactif  à la  de- 
mande; que  le  délais  de  l'héritage,  qui  est  fait 
au  demandeur  en  retrait  après  la  mort  de  l'ache- 
teur, doit  être  censé  lui  avoir  été  fait  dés  le  temps 
de  sa  demande,  et  du  vivant  de  .l’acheteur  ; que 
cet  acheteur  n'a  pu , par  conséquent , le  trans- 
mettre dans  sa  succession , et  qu‘il  n'a  pu  y 
trausmettre  autre  chose  que  le  droit  qu'il  a d'être 
remboursé  du  prix , des  loyaux  coûts  et  mises. 
Ma  réponse  est , que  la  maxime  opposée  n'est 
établie  qu'en  fa  veur  du  demandeur:  ce  n’est  qu’en 
sa  faveur  que  le  délais  de  l'héritage  est  censé 
lui  avoir  été  fait  du  jour  qu'il  a été  demandé , en 
ce  sens,  qu'on  doit  lui  faire  raison  des  fruits  de- 
puis la  demande,  et  de  tout  ce  qu’il  aurait  eu,  si 
le  délais  lui  eût  été  fait  aussitôt  qu’il  l’a  demandé  : 
ce  qui  est  fonde  sur  cette  raison , qu’il  ne  doit 
pus  souffrir  de  la  demeure  injuste , en  laquelle  a 
été  le  défendeur  de  satisfaire  à sa  demande.  Mais 
cette  maxime , établie  en  faveur  du  demandeur, 
ne  peut  être  appliquée , dans  cette  espèce , aux 
différons  héritiers  du  défendeur  à 1a  demande  en 
retrait , puisque  ce  n'est  pas  pour  eux  qu'elle  a 
été  établie. 

Lorsque  l'acheteur,  contre  qui  la  demande  en 
retrait  a été  donnée , n'est  mort  qu'après  le  juge- 
ment de  condamnation  , ou  même  seulement 
après  avoir  reconnu  le  retrait,  quoique  le  déluis 
de  l'héritage  n'eût  pas  encore  été  fait  ; en  ce  cas , 
c’est  à son  héritier  au  mobilier  que  le  rembourse- 
ment du  prix , des  loyaux  coûts  et  mises  doit  être 
fait  ; le  droit  en  ayant  été  urquis  au  défunt  par 
le  jugement , ou  par  l'acceptation  qu'il  a faite  des 
offres  par  sa  reconnaissance  du  retrait , il  l'a 
transmis  à son  héritier  aux  meubles. 

425.  De  ce  que  le  retrait  est  le  droit  de  prendre 
le  marché  de  l'acheteur  sur  qui  il  est  eiercé , il 
suit  de  là  que  le  retrayant  est  censé  tenir  et  avoir 
acheté  directement  du  vendeur  l’héritage  par  lui 
retiré , et  non  de  l'acheteur  sur  qui  il  a exercé 
le  retrait,  quoique  ce  soit  par  l'interposition  de 
la  personne  de  cet  acheteur  que  la  propriété  de 
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l'héritage  a passé  de  la  personne  du  vendeur  en 
la  sienne. 

11  suit  de  là , que  le  retrayant  n'ayant  pas  pour 
auteur  l'acheteur  sur  qui  il  a exercé  le  retrait, 
mais  ayant  pour  auteur  le  vendeur,  de  qui  il  est 
censé  avoir  acheté  l'héritage  à la  place  de  l'a- 
cheteur sur  qui  «1  a exercé  le  retrait , il  n'est 
point  tenu  des  droits  d'hypothèques  et  autres  qui 
auraient  été  imposés  par  l'acheteur  avant  le  re- 
trait sur  l'héritage,  lesquels  s'éteignent  par  le 
retrait . Nous  traiterons  en  particulier  de  cet  effet 
du  retrait  en  l'article  suivant. 

4*26.  De  ce  que  le  retrayant  est  censé  avoir 
acheté,  non  de  celui  sur  qui  il  exerce  le  retrait, 
mais  du  vendeur,  il  suit  aussi  que,  si  le  retrayant 
souffrait  éviction  de  l’héritage  qu'il  a retiré , il 
n'aurait  contre  l'acheteur,  sur  qui  il  a exercé  le 
retrait,  aucune  oction  de  garantie,  ni  aucune 
répétition  du  prix  qu'il  lui  a rembourse  ; mais  il 
aurait,  contre  le  vendeur,  la  meme  action  de 
garantie  qu'aurait  eue  cet  acheteur,  si  ce  fut  lui 
qui  eut  souffert  l'éviction,  étant,  par  le  retrait, 
subrogé  à tous  les  droits  de  cet  acheteur,  résul- 
tans du  contrat  de  vente. 

427.  Il  suit  de  là , que  l'acheteur  peut  exercer, 
contre  le  vendeur,  loutes  les  actions  résultantes 
du  contrat  de  vente,  qu'aurait  pu  exercer  l'ache- 
teur sur  qui  il  a exercé  le  retrait , sans  qu'il  soit 
besoin  qu'il  ait  de  lui  aucune  cession  desdites 
actions;  cur  le  retrait,  en  faisant  le  retrayant 
acheteur  à la  place  de  celui  sur  qui  le  retrait  est 
exercé,  fait  de  plein  droit  passer  loutes  ces 
actions  de  sa  personne  en  celle  du  retrayant. 

428.  Il  semblerait  que  toutes  les  obligations, 
contractées  dans  le  contrat  de  vente  par  l'ache- 
teur sur  qui  le  retrait  est  exercé,  devraient 
pareillement  cesser  en  sa  personne  , et  passer  en 
celle  du  retravant.  Neanmoins,  nous  avons  vu 
ci-dessus,  que  cet  acheteur  n'en  était  pas  , par 
le  retrait,  libéré  à l'égard  du  vendeur  envers 
qui  il  les  avait  contractées,  mais  qu'il  en  devait 
être  seulement  indemnise  par  le  retrayant  ; voycx 
auprà  t n.  300. 

429.  Le  retrait  n'ayant  d'autre  effet  que  de 
subroger  le  retrayant  aux  droits  de  l'acheteur 
sur  qui  le  retrait  est  exercé,  il  suit  de  là,  que  le 
retrayant  ne  peut  avoir  plus  de  droit  dans  l’hé- 
ritage retiré,  ni  par  rapport  à cet  héritage,  que 
n'en  avait  cet  acheteur;  et  conséquemment  que 
toutes  les  actions,  résultantes  des  droits  retenus 
par  le  vendeur  dans  l’héritage,  ou  par  rapport 
à l'héritage,  qui  auraient  pu  être  exercées  par 
le  vendeur  contre  cet  acquéreur,  peuvent  l'ètrc 
contre  ce  retrayant.  Nous  en  traiterons  en  par- 
ticulier dans  l'article  troisième. 

430.  Il  suit  encore,  de  ce  qui  a été  dit  ci-dcssus, 
que  lorsqu'un  héritage  est  retiré  par  retrait  li- 
gnager, il  n’v  o pas  deux  ventes,  mais  une  seule, 


qui  a d'abord  été  faite  à l'étranger  sur  qui  le 
retrait  est  exercé,  et  ensuite  au  lignager  qui, 
par  le  retrait,  est  subrogé  à cet  étranger,  et 
devient  acheteur  à sa  place;  d'où  il  suit  que 
l'héritage  ne  donne  lieu  qu'à  un  seul  profit.  Nous 
parlerons  de  ce  profit  en  l'article  quatrième. 

431 .  L'effet  du  retrait  étant  d'éteindre  l’acqui- 
sition que  l'acheteur  étranger,  sur  qui  le  retrait 
est  exercé,  avait  faite  de  l'héritage,  pour  la  faire 
passer  au  retrayant,  il  s'ensuit  qu'on  doit  faire 
revivre  les  droits  réels  que  l'acheteur  avait,  avant 
le  contrat  de  vente,  dans  l'héritage,  tels  qu'un 
droit  de  rente  foncière  , un  droit  de  servi- 
tude, etc. . dont  il  s'était  fait  confusion  par  l'ac- 
quisition qu'il  en  avait  faite  ; car  l'acquisition, 
que  l’acheteur  a faite  de  l'héritage,  étant  la  cause 
qui  a produit  la  confusion  et  l'extinction  desdils 
droits  , cette  acquisition  de  l'héritage  étant  dé- 
truite parle  retrait,  la  confusion  et  l'extinction 
desdits  droits  , qui  étaient  l'effet  de  cette  cause, 
doivent  pareillement  être  détruites , l'effet  ne 
pouvant  avoir  plus  d'étcuduc  que  la  cause.  C'est 
pourquoi,  il  n'est  pas  douteux  que  le  retrayant 
sera  tenu  de  souffrir  les  servitudes  que  l’acqué- 
reur, sur  qui  il  exerce  le  retrait  , avait  sur  l'hé- 
ritage, avant  que  de  l'acquérir,  et  qu’il  sera  tenu 
de*  rentes  foncières  , dont  l'héritage  était  chargé 
envers  cet  acquéreur  avant  son  contrat  d'acqui- 
sition. 

Dumoulin , «'»  Ctm*.  Par.  § 20,  gl.  5,  n.  41, 
apporte  une  exception  a cette  décision , qui  est , 
que  si , par  le  contrat  de  vente  , les  droits  réels, 
qu'avait  l'acquéreur  daus  l'héritage  , avaient  été 
estimés  à une  certaine  somme , qui  lui  eût  été 
passée  par  le  contrat  en  déduetion  du  prix  total 
de  l'héritage,  ces  droits,  en  cas  de  retrait,  ne 
doivent  pas  revivre;  mais  le  retrayant  doit  être 
tenu  de  rembourser  à l'acquéreur  la  somme  à 
laquelle,  par  le  contrat,  les  droits  de  l’acquéreur 
ont  été  estimés , et  qu'on  lui  a passés  en  déduc- 
tion sur  le  prix  de  l'héritage.  La  raison  est,  que 
cette  estimation  renferme  une  vente,  que  cet 
acquéreur  a fuite  au  vendeur,  des  droits  qu'il 
avait  dans  l'héritage,  pour  le  prix  de  cette 
somme  qu'il  a reçue  en  compensation  du  prix 
qu'il  devait  ; que  le  retrait , qui  fait  passer  l'achat 
de  l'héritage  de  la  personne  de  l'acquéreur  en 
celle  du  retrayant.  ne  détruit  pas  celte  vente 
que  l'acheteur  a faite  des  droits  qu'il  avait  dans 
cet  héritage  : d’où  il  suit,  que  le  retrait  ne  doit 
pas  foire  revivre  ces  droits;  mais  que  celui,  sur 
qui  le  retrait  est  exercé,  doit  seulement  être 
remboursé  de  cette  somme  qui  lui  était  duc  pour 
le  prix  desdits  droits  ; et  qui , étant  venue . jus- 
qu'à due  concurrence,  en  compensation  et  paie- 
ment du  prix  de  1 hériLagc,  doit  lui  être  rem- 
boursée parle  retrayant,  avec  le  surplus  du  prix 
dudit  héritage. 
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Les  annotateurs  de  Duplessis,  édition  de  1699, 
paye  283,  rejettent  cette  limitation  apportée  par 
Dumoulin.  Oïl  peut  dire,  contre  cette  limitatiou, 
que  l'acquéreur,  sur  qui  on  exerce  le  retrait, 
ayant  vendu  les  droits  qu'il  avait  sur  l'héritage, 
par  le  même  contrat  par  lequel  il  acquérait 
l'héritage,  ne  les  a vraisemblablement  vendus 
que  parce  qu'il  acquérait  l'héritage , et  qu'il  ne 
serait  pas  indemne,  si  ou  l'obligeait  à recevoir 
la  somme  à laquelle  a été  portée  l'estimation  de 
ces  droits,  à la  place  desdits  droits,  qu'il  n'eût 
pas  voulu  vendre , s'il  n'eut  compté  avoir  l'hé- 
ritage. 

Ajoutes  qu'ou  pourrait,  en  fraude  des  re- 
trayans,  porter  l'estimation  de  ces  droits  n une 
somme  excessive  : il  n’y  a personne  de  trompé 
en  rétablissant  les  droits  que  l'acquéreur  avait 
dans  l'héritage  uvant  le  contrat. 

ARTICLE  II. 

De  l’extinction  de  b hypothèque»  et  autres  chargea 
réelles  imposées  par  l'acheteur  sur  l'héritage 
qui  lui  est  retiré. 

432.  Nous  avons  déjà  observé  . en  passant , 
dans  l'article  précédent,  qu'un  des  effets  du 
retrait  lignager  était  d'éteindre  les  droits  d'hy- 
pothèques, et  tous  les  autres  droits  réels  que 
l'acheteur,  sur  qui  le  retrait  est  exercé,  aurait 
accordés  à des  tiers  sur  cet  héritage. 

Les  raisons  sont  : 1°  Suivant  cette  règle  de 
droit  et  du  bon  sens,  Mémo  potest plus juris  ad 
aliutn  transferre  quùm  ipse  haberet;l.  54,  ff.  de 
Heg.J.f  cet  acheteur  étranger,  sur  qui  l'héritage 
est  retiré,  et  qui  a imposé  ces  hypothèques  et 
autres  charges  sur  cet  héritage . n'a  pu  donner  à 
ceux,  au  profit  de  qui  il  les  a imposées,  un  droit 
plus  fort  dans  cet  héritage  que  celui  qu'il  avait 
lui-même  : d'où  il  suit,  que  le  droit  de  propriété 
de  cet  héritage,  qu'avait  cet  acheteur,  étant  un 
droit  qui  était  sujet  à se  résoudre  par  le  retrait 
lignager,  en  cas  qu'on  l'exerçât  sur  lui . tous  les 
droits  d'hypothèques  et  autres  droits  réels  qu'il 
a accordés  à des  tiers  sur  cet  héritage,  devaient 
pareillement  être  sujets  à se  résoudre  par  le  re- 
trait. 2°  Le  droit  de  l’acquéreur,  qui  a imposé 
ces  charges , venant  à se  résoudre  sans  son  fait , 
elles  doivent  pareillement  se  résoudre,  suivant 
la  maxime , Soluto  jure  dantis  f solriturjus  oc- 
cipienlis  y qui  n’est  que  la  suite  de  la  règle  rap- 
portée ci-dessus.  3°  Le  retrayant  n'acquérant 
pas  de  celui  sur  qui  il  exerce  le  retrait , ne  l'ayant 
pas  pour  son  auteur,  ne  peut  être  tenu  des  char- 
ges qu'il  a imposées. 

433.  Obsenrex  qu'il  n'y  n que  les  hypothèques 
imposées  sur  l'héritage  par  l’acquéreur,  qui 
soient  éteintes  par  le  retrait.  Mais  si  un  créan- 
cier de  l'acquéreur,  qui  a prêté  de  l'argent  â 
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l'acquéreur  pour  payer  le  prix  dû  au  vendeur, 
était  subrogé  à l'hypothèque  du  vendeur,  le  re- 
trait ne  lui  ferait  pas  perdre  cette  hypothèque, 
qui,  n’ayant  pas  été  imposée  por  l'acheteur, 
mais  retenue  par  le  vendeur  dans  l'aliénation  de 
l'héritage,  subsiste  nonobstant  le  retrait  ; Arrêt 
cité  dans  les  notes  marginales  sur  le  chapitre 
quatrième  de  Duplessis. 

434.  Suivant  ces  principes,  quand  même  les 
créanciers  de  l’acheteur  auraient  saisi  réelle- 
ment , avant  la  demande  en  retrait , l'héritage 
sujet  au  retrait , cette  saisie  réelle  n'empêche- 
rait pas  les  lignagers  d’exercer  le  retrait  contre 
l'acquéreur;  et  le  retrayant,  en  faisant  déclarer 
commun  avec  le  saisissant  et  les  opposans,  le 
jugement  d'adjudication  de  retrait  qu'il  aurait 
obtenu  contre  l'acquéreur  saisi , devrait  avoir 
main -levée  de  la  saisie  réelle.  Mais  quoique, 
por  le  retrait , les  hypothèques  des  créanciers  de 
l'acheteur  s'éteignent , néanmoins , de  même 
que  le  droit  de  l'acheteur  ne  s’éteint  qu'à  la 
charge  du  remboursement  du  prix  et  des  autres 
choses  que  la  loi  ordonne  de  rembourser,  et  que 
l'acheteur,  lorsque  l'héritage  est  eu  ses  mains, 
n'est  tenu  de  le  délaisser  au  retrayant,  qu’au- 
tant  que  le  retrayant  aura  satisfait,  à cet  égard, 
a ce  que  la  Coutume  exige  ; de  même , lorsqu'au 
temps  de  l’adjudication  du  retrait , l’héritage  se 
trouve  saisi  par  les  créanciers  et  sous  la  main 
de  la  justice,  les  hypothèques  du  créancier  sai- 
sissant et  des  créanciers  opposans  ne  s'éteignent 
qu’à  la  charge,  par  le  retrayant,  de  leur  rem- 
bourser le  prix  et  toutes  les  autres  choses  que 
la  loi  ordonne  de  rembourser  à l'acheteur.  Ce 
n'est  qu'à  cette  charge  qu'ils  sont  obligés  de 
donner  main-levée  de  leur  saisie,  et  de  délaisser 
au  retrayant  l'héritage  qu'ils  tiennent  sous  la 
main  de  la  justice. 

435.  Ce  prix  et  tout  ce  qui  doit  être  remboursé 
par  le  rctrayant , doit  être  distribué,  entre  ces 
créanciers,  suivant  l'ordre  de  leurs  privilèges  et 
hypothèques  ; car  ces  créanciers  étant  censés 
tenir  sous  la  main  de  la  just ice.  chacun  selon  l'or- 
dre de  leurs  privilèges  et  hypothèques , l'héritage 
saisi , ils  doivent  recevoir  dans  le  même  ordre 
ce  qui  est  payé  par  le  rctrayant  pour  les  obliger 
à le  lui  délaisser.  Il  en  doit  être  du  cas  auquel 
on  exerce  le  retrait  d'un  héritage  , pendant  qu’il 
est  saisi  réellement , comme  de  celui  auquel  une 
rente  constituée  est  rachetée  par  le  débiteur 
pendant  qu'elle  est  saisie  réellement  : de  même 
qu’en  ce  cas  le  prix  du  rachat  se  distribue  par 
ordre  d'hypothèques  entre  les  créanciers  saisis- 
sans  et  opposans,  quoique,  par  le  rachat  et 
l'extinction  de  la  rente  , les  hypothèques  de  ces 
créanciers  s'eteignent  ; de  même , dans  le  cas  du 
retrait,  les  deniers,  qui  doivent  être  remboursés 
par  le  retrayant , doivent  se  distribuer  par  ordre 
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d'hypothèques  entre  les  créanciers  saisissant  et 
opposans , quoique , par  le  retrait , les  hypothè- 
ques , qu'ils  avaient  sur  l'héritage  retiré,  s'étei- 
gnent. 

436.  Supposons  maintenant  que  l'héritage, 
qui  a été  retiré  par  le  retrait  lignager , n'ayant 
pas  été  saisi  par  les  créanciers  de  l'acheteur , 
c'est  à cet  acheteur  que  le  remboursement  a été 
fait  : il  n'est  pas  douteux  que  ceux,  qui  ont 
perdu  par  le  retrait  les  droits  réels  que  l'ache- 
teur leur  avait  accordés,  et  qui  les  avaient  ac- 
quis de  lui  à titré  onéreux,  ont  contre  lui,  ou 
une  action  de  garantie  in  id  quod  interest  f s'il 
no  leur  avait  pas  fuit  connaître  que  l’héritage 
était  sujet  à retrait;  ou  du  moins,  s'il  le  leur 
avait  fuit  connaître,  une  net  ion  en  répétition  du 
prix  qu'ils  lui  ont  payé  pour  les  acquérir. 

Il  y a plus  de  difficulté  dans  le  cas  auquel  il 
leur  aurait  accordé  ces  droits  à titre  de  dona- 
tion, qui  est  un  titre  qui  ne  donne  pas  lieu  à la 
garantie.  Par  exemple,  supposons  que  l'acqué- 
reur d'un  hérituge  sujet  à retrait,  m'ait  fait  dona- 
tion d'un  droit  de  pâturage  sur  cet  héritage, 
l'héritage  ayant  été  depuis  retiré  sur  lui  par  le 
retrait  lignager,  je  demande  part  dans  le  prix 
remboursé  par  le  lignager,  à proportion  de  mon 
droit  de  pâturage.  Je  me  fonde  sur  ce  que  l'ac- 
quéreur, en  m'accordant  ce  droit , à diminué 
son  droit  de  propriété  et  de  domaine  de  son  héri- 
tage. Son  droit  n'es*  plus  un  dominium  inte - 
grum  de  l'héritage  ; il  m'a  transféré  une  partie 
de  ce  qui  composait  son  domaine,  eu  me  don- 
nant ce  droit  de  pâturage  : le  prix  entier  de  cet 
héritage,  qui  lui  a été  remboursé  par  le  re- 
trayant , ne  doit  donc  pas  lui  appartenir  en 
entier;  j'en  dois  avoir  une  partie  à proportion 
du  droit  de  pâturage  que  j'ai  dans  cet  héritage, 
et  il  faut  pour  cet  effet  faire  uue  ventilation. 

D’un  autre  côté,  on  peut  dire,  pour  l'ache- 
teur, qu'en  accordant  cc  droit , il  n'a  entendu 
me  le  donner  que  dans  le  cas  et  sous  la  condi- 
tion que  l'héritage  lui  demeurerait , et  ne  serait 
pas  retiré  par  les  lignagers . et  qu'il  n'a  pas  en- 
tendu s'obliger  à me  faire  part  de  ce  qu'il  aurait 
à recevoir  du  retrayant  en  cas  de  retrait.  Cette 
seconde  opinion  me  parait  être  la  plus  plau- 
sible. 

ARTICLE  III. 

Si  la  retrayant  est  tenu  de  l'entretien  des  baux 

à ferme  ou  à loyer  faits  par  le  tendeur  ou 

par  l’acheteur. 

437.  Le  retrayant  étant,  par  le  retrait,  sub- 
rogé au  marché  fait  par  l'acheteur  étranger, 
il  est  censé  avoir  acquis  l'héritage  aux  mêmes 
clauses  et  conditions  que  cet  acheteur.  C'est 
pourquoi , si , par  le  contrat  de  vente , l'ache- 


teur n'a  pas  été  chargé  de  l’entretien  des  baux 
à ferme  ou  â loyers  faits  par  le  vendeur  à des 
tiers , le  retrayant  n’en  sera  pas  chargé  ; au  con- 
traire, si  l’acheteur  en  a été  chargé  par  le  con- 
trat de  vente,  le  retrayant  en  sera  pareillement 
chargé. 

438.  Si  c'était  l’acheteur  qui , au  temps  du 
contrat  de  vente,  était  le  fermier  ou  locataire 
de  l'héritage,  le  retrayant  serait-il  obligé  d’en- 
tretenir le  bail  à ferme  ou  à loyer,  qui  lui  auruit 
été  fait  avant  le  contrat  de  vente,  pour  le  temps 
qui  en  reste  à expirer?  La  raison  de  douter  est, 
que  ce  bail  à ferme  ou  à loyer,  a été  détruit  par 
l'acquisition  que  cc  fermier  ou  locataire  a faite 
de  l'héritage , ()uum  rei  suœ  condictio  esse  non 
passif  : d’où  il  suit,  qu'on  ne  peut  pas  dire  que 
l'entretien  de  ce  bail  soit  une  des  clauses  ou 
conditions  du  marché  auquel  le  retrayant  est 
subrogé.  Néanmoins  , je  pense  que  si  le  bail  a 
été  fait  sans  fraude,  et  avant  que  les  parties 
eussent  eu  dessein  de  faire  le  contrat  de  vente 
qui  est  intervenu  entre  elles,  le  retrayant  doit 
entretenir  ce  bail.  La  raison  est , que  l'acheteur, 
sur  qui  le  retrait  est  exercé,  doit  être  indem- 
nisé, par  le  retrayant , de  tout  ce  qu'il  lui  en  a 
coûté  pour  acheter  l’héritage  dont  on  exerce  le 
retrait,  gencraliter  quantum  abest.  Or,  cette 
acquisition  lui  coûte  la  perte  des  droits  du  bail 
à ferme  ou  à loyer,  qui  lui  avait  été  fait  de  cet 
héritage  avant  qu'il  l'eût  acquis;  il  doit  donc 
êlie  indemnisé  par  le  retrayant  de  cette  perle; 
et,  comme  le  retrayant  doit  indemniser  l'acqué- 
reur de  la  manière  la  plus  parfaite  qu'il  lui  est 
possible  de  le  faire,  et  qu’il  n’y  a pas  de  ma- 
nière plus  parfaite  de  l'indemniser  de  cette 
perte,  qu'en  faisant  revivre  ce  bail  pour  le  temps 
qui  en  resterait  si  l’acquéreur  n’eût  pas  fait  l’ac- 
quisition, le  retrayant  doit  être  obligé  envers 
l'acheteur , sur  qui  il  exerce  le  retrait,  à le 
faire  revivre  pour  ledit  temps. 

Si  le  bail  â ferme  ou  à loyer  avail  été  fait  à 
l'acheteur  peu  avant  le  contrat  d'acquisition, 
le  bail  serait  présumé  fait  en  fraude  du  retrait, 
et  dans  la  vue  d'en  rendre  la  condition  plus 
onéreuse  : c'est  pourquoi  le  retrayant  ne  serait 
pas  obligé  de  l'entretenir.  Les  Coutumes  du 
Maine,  art.  433,  et  de  Bourbonnais,  art.  477, 
en  ont  une  disposition,  qui,  étant  fondée  sur 
une  raison  évidente  d'équité , doit  être  observée 
partout.  Celle  de  Bourbonnais  ajoute  : «.  Autre 
h chose  serait , si  par  après  la  moitié  du  temps 
« de  la  ferme,  le  fermier  achetait  la  terre  à lui 
« accnsèe , de  manière  qu'il  n'y  eût  présomption 
« de  fraude;  car,  en  ce  cas,  le  lignager  sera 
« tenu  entretenir  ledit  fermier  en  sa  ferme  ; ** 
ce  qui  confirme  notre  décision  précédente. 
Je  penserais  que.  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en 
sont  pas  expliquées,  il  suffirait  que  le  bail  eut 
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précédé  d'une  année  l'acquisition , pour  qu'il 
ne  fût  pas  suspect  de  fraude,  à moins  qu’il  n'y 
eût  d'autres  circonstances  qui  la  fissent  pré- 
sumer. 

439.  A l'égard  des  baux  faits  par  l'acheteur, 
il  y en  a qui  peuvent  que , l'acheteur  ne  pouvant 
rien  innover  pendant  l'an  du  relràit,  il  ne  peut 
faire  de  baux  au  préjudice  du  retrait,  et  que  le 
ret rayant  n'est  pas  obligé  de  les  entretenir.  C'est 
1 avis  de  Duplessis,  Traité  de*  retraita , r.hap.  4$ 
de  Brodcau,  sur  l'art.  146  de  Paris,  n.  4.  J'ac- 
corde qu  il  n'en  peut  faire  par  anticipation  ; 
mais  lorsque  la  fin  du  temps  de  ceux  qui  subsis- 
tent est  imminente,  et  que  l'acquéreur  ne  peut 
se  passer  de  faire  do  nouveaux  baux , s'il  les  a 
faits  de  bonne  foi,  sans  deniers  d'eutrée,  et 
pour  le  temps  pour  lequel  on  a coutume  de  faire 
les  baux,  il  me  paraît  que  le  retrayant,  pour 
l'indemnité  de  l'acheteur,  doit  les  entretenir. 
Cest  l’avis  do  Bolde,  cité  par  Tiraqueau  dons 
1 espèce  du  retrait  conventionnel.  Il  dit,  pour 
raison , que  le  vendeur  , en  différant  d'exercer 
son  droit  de  réméré , permet  à l'acheteur  de 
jouir  en  attendant , et  que  la  permission  de  jouir 
renferme  celle  d’affermer  j un  acquéreur  no 
devant  pas  être  contraint  à jouir  par  ses  mains, 
ce  qui  souvent  uc  lui  serait  pas  possible. 

ARTICLE  IV. 

De*  droit a retenu a dan*  l'héritage , ou  par 

rapport  à l'héritage , que  le  vendeur  peut 

exercer  contre  le  retrayant. 

440.  Nous  avons  déjà  observé  ci-dessus  (article 
premier , n.  429),  que  le  retrayaut  prenant  lu 
marché  de  l'acheteur  sur  qui  il  eicrçait  lo  re- 
trait . ne  pouvait  pas  acquérir  plus  de  droit  dans 
l'héritage  que  n’en  avait  acquis  cet  acheteur,  et 
qu'il  était,  en  conséquence,  sujet  aussi  bien 
que  lui  à toutes  les  actions  que  le  vendeur  aurait 
pu  exercer  contre  l'acheteur  ; mais  on  peut  dou- 
ter s'il  en  est  toujours  tenu  de  la  même  manière, 
surtout  quant  à l'objet  de  la  restitution  des  fruits. 

Par  exemple,  lorsque  l’acquéreur,  sur  qui  le 
retrait  a été  exercé,  avait  acheté  l'héritage  d'un 
mineur,  il  n'est  pas  douteux  que  lo  retrayaut 
doit  être  sujet  à l'action  rescisoire  qu'a  lo  ven- 
deur, pour  rentrer  dans  l'héritage  qu'il  a vendu 
eu  minorité  : mais  sera-t-il  sujet  à la  restitution 
des  fruits  sous  la  déduction  des  intérêts  dti  prix 
dont  le  mineur  a profité,  comme  l'acheteur  y 
eut  été  sujet , suivant  la  loi 24 , ^ 4 , ff.  de  ininor.? 
La  raison  do  douter  est,  qu'encore  bien  que  le 
retrayaut  soit  subrogé  acheteur  à la  place  de 
celui  sur  qui  il  a exercé  le  retrait , néanmoins  il 
y a une  différence  entre  eux  : celui , qui  a acheté 
du  mineur , ne  peut  se  prétendre  possesseur  de 


bonne  foi;  il  a acheté  d'am  mineur  qu'il  savait 
n'avoir  pas  droit  de  vendre  : il  est'  en  faute 
d'avoir  acheté  de  lui  ; il  ne  peut  donc  pas  retenir 
les  fruits  que  les  lois  n'accordent  qu'aux  justes 
possesseurs.  Au  contraire,  la  retrayant  est  un 
juste  possesseur,  car  son  parent  mineur  ayant 
veudu  son  héritage  propre,  ce  retrayant,  dans 
l'incertitude  si  le  vendeur  reviendrait  ou  non 
contre  cette  vente,  a eu  un  juste  sujet  d'en 
exercer  le  retrait,  pour  conserver  l’héritage  à 
la  famille  ; il  doit  donc  retenir  les  fruits  qu'il  a 
perçus.  Nonobstant  cette  raison,  il  faut  décider 
qu’il  n'a  pas  plus  de  droit  de  les  retenir  que  celui 
sur  qui  il  a exercé  son  retrait.  La  raison  est, 
que  s'élaut,  par  le  retrait , rendu  acheteur  à la 
place  de  celui  sur  qui  il  l'a  exercé , il  s'est  chargé  , 
en  sa  place,  de  toutes  les  obligations  auxquelles 
il  n'a  pu  ignorer  que  cet  uchcteur  était  sujet  ù 
cause  de  son  acquisition.  Or,  le  retrayaut  su- 
chant  que  l'acquéreur,  sur  qui  il  exerçait  le 
retrait,  avait  acheté  d'un  mineur,  n'a  pu  ignorer 
l'obligation  contractée  par  cet  acheteur  de 
rendre  l'hérituge  avec  les  fruits  , lorsqu'il  plai- 
rait au  mineur  d'y  rentrer,  et  par  conséquent  il 
est  chargé  eu  sa  place  de  celte  obligation. 

441.  Cette  raison  cesse  dans  le  cas  auquel 
l'acquisition  de  celui  sur  qui  le  reliait  aurait  été 
exercé aurait  un  vice  que  le  retrayaut  a ignoré. 
Supposons,  par  exemple,  que  cet  acquéreur  a 
acheté  d'un  majeur,  mais  qu'il  a employé  le 
dol  ou  la  violence.  Ou  ne  peut  pas  dira,  en  ce 
eus , que  le  retrayant , qui  ignorait  ce  dol  ou 
cette  violence,  ait  entendu,  eu  exerçant  lo 
retrait,  se  charger  de  l’obligation , en  laquelle 
était  l'acheteur,  de  restituer  au  veudeur  l'héri- 
tage avec  les  fruits , puisque  le  retraynnt  ignorait 
cette  obligation.  Le  retrayant  ne  peut , à la 
vérité , se  dispenser  de  rendre  l'héritage  an  ven- 
deur qui  ne  l u pas  valablement  aliéné , le  retrait 
n'ayant  pas  pu  donner  au  retrayaut  dan»  cet 
héritage  un  droit  de  propriété  que  l'acheteur 
n'avait  pas  ; mais  il  semble  qu'il  ne  doive  pas 
être  tenu  de  restituer  les  fruits  qu'il  en  a perçus 
de  bonne  foi,  ne  s'étaut  pas,  comme  duus  l'es- 
pèce précédeute , chargé  de  cette  obligation  do 
l'acheteur  sur  qui  il  a exercé  le  retruit.  Néan- 
moins , il  faut  décider  qu'il  est  tenu  de  lu  resti- 
tution de  ces  fruits,  non  pas,  à la  vérité, 
directement,  comme  dans  l'espèce  de  l'action 
rescisoire  pour  cause  de  minorité , mais  indirec- 
tement , en  ce  qu'il  est  obligé  de  compter  desdils 
fruits  sous  la  déduction  des  intérêts  du  prix  qu'a 
reçu  le  Tendeur,  et  d’en  souffrir  la  déduction 
pour  l’excédant , sur  la  somme  que  lui  rendra 
le  vendeur  pour  le  prix  de  l'héritage  qu'il  a reçu 
de  l'acheteur.  La  raison  est  évidente.  Lorsque 
le  vendeur  a fait  rescinder  la  Tente  qu'il  avait 
faile  de  son  héritage , il  n'est  débitour . condic- 
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lion v $ine  causé  , du  prix  qu'il  ■ reçu  pour  cette 
vente,  qu’envcrs  l'acheteur  de  qui  il  l’a  reçu  : le 
remboursement  n'en  est  pas  dû  au  retrayant  de 
son  chef,  mais  seulement  en  tant  qu'il  est  aux 
droits  de  l'acheteur  à qui  il  a remboursé  ce  prix. 
Le  retrayant  ne  peut  donc  pas  avoir  plus  de 
droit  au  remboursement  de  ce  prix  que  n’en  au- 
rait l'acheteur,  suivant  la  règle  de  droit.  Qui 
alteriue  jure  utitur,  eodein  jure  uti  riebet.  Or, 
le  vendeur  ne  doit  à l’acheteur  le  rembourse- 
ment de  ce  prix,  que  sous  la  déduction  des 
fruits  de  l'héritage;  le  rctrayant,  qui  ne  fait 
qu’exercer,  à cet  égard , les  droits  de  l’acheleur, 
ne  peut  donc  le  prétendre  que  sous  cette  dé- 
duction. 

442.  Observci,  en  passant,  que  quoiqu'à  la 
rigueur,  dans  les  actions  rescisoires,  les  fruits 
soient  ordinairement  dus  au  demandeur,  sous  la 
déduction  des  intérêts  qu'il  a touchés,  néan- 
moins très  souvent  les  juges  ordonnent  la  com- 
pensation de  ces  fruits  avec  les  intérêts,  pour 
éviter  les  discussions  auxquelles  la  liquidation 
de  ces  fruits  donnerait  lieu  : ce  qu'on  doit 
surtout  observer . lorsqu'il  paraît  qu’il  ne  doit 
pas  y avoir  une  grande  différence  entre  ces  fruits 
et  les  intérêts. 

ARTICLE  V. 

Des  profite  du a par  la  rente  eur  laquelle  on  a 
exercé  le  retrait. 

443.  Nous  avons  vu,  ci-dessus,  que  le  retrait 
ne  renfermait  pas  une  seconde  vente,  et  qu’il 
subrogeait  seulement  le  lignager  retrayant  à la 
place  de  l’acheteur  sur  qui  le  retrait  est  exercé , 
en  le  rendant  acheteur  en  sa  place.  Or.  si,  en 
cas  de  retrait , il  n'y  «qu'une  vente,  qui  d’abord 
est  faite  à l’acheteur  étranger , et  qui  ensuite  se 
trouve  être  faite  au  lignager , que  le  retrait  met 
à la  place  de  l'acheteur  étranger,  c'est  uue con- 
séquence qu'il  n'est  dû  qu’un  seul  profit;  et 
c’est  le  contrat  de  vente  qui  le  produit,  aussitôt 
que  le  contrat  est  parfait,  et  c’est  l’acheteur 
étranger  qui  en  est  le  débiteur.  Mais  comme  ce 
n’est  qu’en  saquolitéd'achetcur  qu’il  est  débiteur 
de  ce  profit,  dès  que,  par  le  retrait,  celte 
qualité  d’acheteur  cesse  en  sa  personne,  et  passe 
en  celle  du  rctrayant , cet  acheteur  étranger 
cesse  d'être  débiteur  de  ce  profit , et  le  retrayant 
en  devient  le  débiteur  à sa  place. 

444.  De  là  il  suit,  l°que  le  seigneur  peut  bien, 
uvant  le  retrait,  demander  le  profit  à l'acheteur 
étranger;  mais,  aussitôt  que  le  retrait  a été 
adjugé,  il  ne  peut  plus  le  demander  à cet  ache- 
teur étranger,  qui,  en  cessant  d'être  acheteur, 
a cessé  d'en  être  le  débiteur;  il  ne  peut  plus  le 
demander  qu'au  retrayant,  qui,  en  devenant 


l'acheteur,  est  devenu  aussi  le  débiteur  du  profit. 

445.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'amende  pour 
ventes  recelées  ; amende  que  l’acheteur  o en- 
courue faute  d'avoir  notifié  au  seigneurde  ce  nsi  vu 
son  acqûisition.  dans  le  temps  prescrit  par  les 
Coutumes.  Quoique  le  retrait  soit  e\ercé  sur  lui , 
il  ne  cesse  pas  d'être  débiteur  de  cette  amende  ; 
car  le  retrait  détruit  bien  en  sa  personne  l'achat 
qu'il  a fait  de  l’héritage , pour  lequel  achat  il 
devait  le  profit  ; mais  il  ne  détruit  pas  son  recel, 
et  la  faute  qu'il  a commise  envers  le  seigneur  : 
il  n’en  a pas  même  la  répétition  contre  le  re- 
trayant. qui  ne  doit  pas  souffrir  du  délit  ou 
quasi-délit  de  l'acheteur.  Ainsi  le  décide  Tira- 
queau  , § 29.  gl.  2,  § 9. 

446.  De  ce  que  l’acquéreur,  sur  qui  le  retrait 
s’exerce , cesse . par  le  retrait , d’être  débiteur 
du  profit,  il  suit,  2°  que  si  le  seigneur,  avant 
le  retrait,  a donné  contre  l'acheteur  une  de- 
mande en  paiement  du  profit , et  fait  des  pour- 
suites sur  cette  demande . et  que,  pendant  le 
cours  de  ces  poursuites,  l'héritage  ait  été  retiré, 
cet  acheteur,  en  dénonçant  au  seigneur  l’adju- 
dication du  retrait,  doit  être  renvoyé  de  ce* 
poursuites,  sauf  au  seigneur  à se  pourvoir  contre 
le  retrayant  : mais  l'acheteur  doit  être  condamné 
envers  le  seigneur  aux  dépens  faits  avant  la 
dénonciation  de  l’adjudication  du  retrait  ; car  la 
demande  du  seigneur  ayant  été  donnée,  contre 
cet  acheteur , dans  un  temps  auquel  cet  acheteur 
était  le  débiteur  du  profit , elle  a été  bien  don- 
née; les  poursuites  faites  sur  cette  demande  ont 
été  bien  faites  : l’acheteur  en  doit  donc  les 
dépens;  sauf  que  s’il  lésa  dénoncées  au  retrayant, 
il  doit  être  acquitté  par  le  retrayant  des  dépens 
faits  depuis  la  dénonciation. 

447.  De  là  il  suit , 3°  que  si  le  seigneur , avant 
le  retrait , a reçu  de  l’acheteur  le  profit . cet 
acheteur  ne  peut  le  répéter  du  seigneur;  car  le 
profit , que  le  seigneur  a reçu,  lui  était  vérita- 
blement dû  : niais  il  peut  s'en  faire  rembourser 
par  le  retrayant. 

448.  De  là  naît  une  question.  Lorsqu'un  li- 
gnager qui , par  le  privilège  de  son  office  ou  de 
sa  dignité,  est  exempt  des  profits  pour  les  ac- 
quisitions qu'il  fait  dans  les  mouvances  du  roi , 
exerce  le  retrait  sur  un  acquéreur  qui  n'a  pas  un 
semblable  privilège,  et  qui  avait  déjà  payé  le 
profit  de  son  acquisition  au  fermier  du  domaine; 
le  retrayant  , qui  a été  obligé  de  le  rembourser 
à l'acheteur,  peut-il  le  répéter  contre  le  fermier? 
On  peut  dire,  pour  le  fermier,  que  si  le  profit 
n'avait  pas  été  payé,  le  fermier  ne  pourrait,  à 
la  vérité,  s’en  faire  payer  ni  par  l'acheteur,  qui, 
par  le  retrait,  a cessé  d'être  acheteur,  ni  par  le 
retrayant,  qui , par  son  privilège, en  est  exempt  ; 
mais  que,  le  profit  ayant  été  pavé,  le  fermier, 
qui  l'a  rcru  dans  un  temps  auquel  ce  profit  lui 
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était  effectivement  du,  ne  peut  être  sujet  à au- 
cune répétition.  Néanmoins  il  faut  décider  que 
le  fermier  doit , en  ce  cas , rendre  le  profit  au 
retrayaut  privilégié.  La  raison  est,  que  ce  li- 
gnager privilégié  devenant,  par  le  retrait,  ac- 
quéreur d'un  héritage  dans  les  mouvances  du 
roi , doit  jouir  du  privilège  qu'il  a d’étre  exempt 
de  profit  pour  toutes  ses  acquisitions  dans  les- 
dilcs  mouvances  ; qu’en  ce  cas , ayant  été  obligé 
de  rembourser  à celui , sur  qui  il  a exercé  le 
retrait,  le  profit  qu’il  a payé  , il  ne  jouirait  pas 
do  son  privilège,  s’il  n’avait  pas  la  répétition 
contre  le  fermier  : la  vente,  pour  laquelle  ce 
fermier  a reçu  le  profit,  doit  bieu  plutôt  être 
considérée  faite  au  retrayant  privilégié,  qu’à 
l’acheteur,  qui,  par  le  retrait  exercé  sur  lui , se 
trouve  n’avoir  été  qu’un  acheteur  momentané. 
Ainsi  cette  vente  est  une  vente  exempte  de  profit  ; 
conséquemment  celui , que  le  fermier  a reçu 
pour  cette  vente , doit  être  rendu.  II  est  vrai  que 
l’acheteur,  sur  qui  le  retrait  a été  exercé , a été, 
avant  le  retrait , débiteur  du  profit,  et  qu’il  l’était 
lors  du  paiement  qu’il  en  a fait  ; mais  la  cause, 
pour  laquelle  il  était  débiteur  de  ce  profit , qui 
était  sa  qualité  d’acheteur,  étant  une  cause  qui 
u u pas  duré , et  qui  a été  détruite  par  le  retrait , 
il  doit  y avoir  lieu  à la  répétition  du  profit , par 
l'action  qu’on  nomme  en  droit  condictio  sine 
causé , qui  a lieu  non  seulement  au  cas  auquel 
•tne  causa  datum  aul  solulum  est , niais  aussi 
ou  cas  auquel  causa  propter  quant  datum  est  , 
finiia  est f l.  1,  § l et  2,  ff.  de  condict.  sine 
causé  t voyex  sur  ces  questions , supra . chap.  9, 
arj.  3. 

449.  4°  Il  suit  de  nos  principes , que,  lorsque 
c’est  le  seigneur,  de  qui  l’héritage  relève,  qui 
est  l’acheteur  sur  qui  le  retrait  s’exerce , la  vente, 
qui  n’aurait  donné  ouverture  à aucun  profit , si 
le  seigneur  fut  demeuré  acheteur,  y donne  ou- 
verture; et  le  retrayant,  qui,  par  le  retrait, 
devient  acheteur,  doit  le  payer  au  seigneur,  sur 
qui  il  exerce  le  retrait.  Tiraqueau,  § 29,  gl.  2, 
«.  9 et  10,  est  de  cet  avis. 

450.  5°  Il  suit  des  mêmes  principes , que 
quoique , par  le  retrait , le  retraynnt  devienne 
le  débiteur  du  profit  à la  place  de  l’acheteur  sur 
qui  le  retrait  est  exercé,  néanmoins  c’est  à celui 
qui  était  le  fermier  des  droits  seigneuriaux  , au 
temps  du  contrat  de  vente , que  le  profit  est  dû , 
et  non  à celui  qui  est  fermier  au  temps  du  re- 
trait; car  le  profit,  dont  le  retrayant  devient  le 
débiteur,  est  le  profit  que  le  contrat  de  vente  a 
fait  naître.  Le  retrait  ne  fait  naître  aucun  profit; 
il  ne  fait  que  changer  la  personne  du  débiteur  de 
celui  que  le  contrat  de  vente  a fait  naître,  en 
rendant  le  retrayant  débiteur  de  ce  profit,  à la 
place  de  l'acheteur  sur  qui  le  retrait  est  exercé, 
qui  en  avak  d’abord  été  le  débiteur. 


ARTICLE  TI. 

Delà  qualité  qu’a  l’héritage  retiré  par  retrait 
lignager  y soit  par  rapport  à la  communauté 
conjugale  du  retrayant , soit  par  rapport  à 
sa  succession , ou  celle  de  ses  héritiers. 

S I.  DE  LA  QUALITÉ  QUE  L'HERITAGE  A PAR  RAPPORT 
A LA  COMMUNAUTE  CONJUGALE. 

451 . Le  droit  de  retrait  lignager  étant  le  droit 
qu’a  un  lignager  de  se  rendre  acheteur  des  héri- 
tages vendds  par  son  parent  à un  étranger , à la 
place  de  cet  acheteur  étranger,  c’est  une  consé- 
quence que  l’Héritage,  qu’un  lignager  a retiré 
par  retrait  lignager,  est  un  héritage  qu’il  a acquis 
à titre  d’achat , et  par  conséquent  un  acquêt. 

452.  De  là , il  semblerait  suivre  que , si  l'un 
des  deux  conjoints  par  mariage , étant  en  com- 
munauté de  biens , a exercé , pendant  cette  * 
communauté,  un  retrait  lignager,  l’héritage 
retiré  devrait  tomber  dans  cette  communauté, 
puisque  cet  héritage  est  un  acquêt  que  le  re- 
trayant a fait  durant  la  communauté,  dans  la- 
quelle entrent  tous  les  acquêts  faits  par  l’un  ou 
par  l’autre  des  conjoints  pendant  qu’elle  dure. 
Néanmoins,  il  faut  décider  que  l'héritage,  retiré 
par  le  retrait  lignager  durant  la  communauté  ; 
ne  tombe  pas  dans  la  communauté , mais  qu’il  est 
propre  de  communauté  à celui  des  conjoints  qui 
l'a  retiré.  La  raison  est , que  le  principe , qui 
fait  entrer  dans  la  communauté  les  acquêts  faits 
par  l’un  ou  par  l’autre  des  conjoints  pendant 
qu'elle  dure,  souffre  exception  à l'égard  de  ceui 
qui  se  font  en  vertu  d'un  titre  ou  d’un  droit  qui 
n'est  pas  cessible . ni , par  la  même  raison , 
communicable  : or  tel  est  le  droit  de  retrait  li- 
gnager. Nous  avons  vu  que  c’est  un  droit  qui  est 
personnel  aux  lignagers , qui  n'est  pas  cessible , 
et  que  les  lignagers  ne  peuvent  exercer  que  pour 
leur  propre  compte , et  non  pour  celui  d'aucun 
étranger.  Le  lignager,  qui  l’exerce  durant  la 
communauté , ne  peut  donc  l’exercer  que  pour 
son  compte  personnel . et  non  pour  le  compte  de 
sa  communauté;  l’héritage,  retiré  par  retrait 
lignager,  quoique  durant  la  communauté,  ne 
peut  donc  pas  tomber  dans  la  communauté  ; mais 

il  est  propre  à celui  des  conjoints  qui  a exercé 
le  retrait.  Notre  Coutume  d’Orléans,  art.  382, 
en  a une  disposition.  Elle  dit  : « Si  le  mari,  à 
u omise  de  sa  femme,  retrait  quelque  héritage, 

« il  est  fait  propre  d’icelle  femme.  » Par  la  même 
raison,  si  le  mari  retire  de  son  chef  quelque  hé- 
ritage, il  est  fait  propre  du  mari. 

453.  Observes  que , chacun  des  conjoints  étant 
débiteur  envers  la  communauté  des  sommes  qui 
en  ont  été  tirées  pour  ses  affaires  particulières, 
celui  des  conjoints,  qui  a exercé  le  retrait  li- 
gnager durant  la  communauté,  est  débiteur, 
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envers  la  communauté , de  la  somme  qu’il  en  a 
tirée , et  doit  en  faire  raison  a l'autre  conjoint 
pour  la  part  qu'il  y a. 

Cest  pourquoi  notre  Coutume  d’Orléans,  en 
l'art.  382  , ci-dessus  cité,  décide  que  . lorsqu'il 
a été  fait,  pour  la  femme,  un  retrait  lignager 
durant  la  communauté . elle  ou  ses  héritiers  ont 
bien  le  droit  de  retenir  l'héritage  retiré  par  re- 
trait lignager,  cet  héritage  lui  étant  propre,  et 
n'étant  pas  tombé  dans  la  communauté;  mais  ce 
n'est  qu'à  la  charge  de  rembourser  le  mari  ou 
ses  héritiers  de  la  moitié  du  sort  principal  qui 
aura  été  payé  pour  ledit  héritage,  et  des  loyaux 
coûts  et  mises. 

La  Coutume  accorde  au  conjoint,  pour  s'ac- 
quitter de  cette  dette,  le  terme  d'un  an  députa 
le  trépas  d un  des  conjoints  . ou  depuis  la  disso- 
lution de  la  communauté , si  elle  a continué  après 
ledit  trépas. 

454.  Suivant  un  principe  de  la  matière  de  la 
communauté  conjugale  (Introd.  au.  titre  de  la 
f ommunauiê ,de la  ('outume d' OrMans , n . 1 19), 
le  conjoint  ne  devant  récompense  à la  commu- 
nauté des  sommes  qu'il  en  a tirées  pour  ses  af- 
faires particulières,  que  jusqu'à  concurrence  du 
profit  que  lui  ont  produit  les  aflaires . pour  les- 
quelles elles  ont  été  tirées,  il  suit  de  là  que, 
lorsqu'un  conjoint  a tiré  des  sommes  de  la  com- 
munauté, pour  exercer  le  retrait  d'un  héritage 
vendu  par  son  parent , le  retrait  ne  lui  ayant 
procuré  autre  chose  que  l'héritage  par  lui  retiré, 
il  oe  doit  pas  être  tenu  de  la  récompense  au-delà. 
C'est  pourquoi,  pour  se  décharger  envers  la 
communauté  de  la  récompense  des  sommes  qu'il 
en  a tirées  pour  le  retrait  de  l'héritage,  il  peut 
abandonner  l'héritage  à la  communauté  : c'est 
ce  qu'il  est  censé  avoir  fait,  lorsqu'il  a laissé 
passer  l'année  sans  s'acquitter  de  cette  récom- 
pense. Ainsi . en  ce  cas,  cet  héritage,  retiré  par 
retrait  lignager,  est  compris  au  partage  des  biens 
de  la  communauté,  comme  étant  censé  aban- 
donnée la  communauté  par  le  conjoint  lignager, 
pour  se  décharger  envers  elle  de  la  récompense 
qu'il  lui  devait. 

Il  n’en  serait  pas  de  même,  si  le  conjoint  avait 
exercé  le  retrait  lignager  avant  le  mariage  , et 
qu'il  eût  payé  le  prix,  des  deniers  de  la  commu- 
nauté, durant  le  mariage.  ( h'inge  pour  cela, 
que,  lors  du  retrait , le  vendeur  avait  bien  voulu 
accepter  le  rctrayant  pour  débiteur,  à la  place 
de  l'acquéreur,  sur  quileretraitavaitétéexcrcé.  ) 
Dans  ce  cas,  le  conjoint,  lors  de  la  dissolution 
de  la  communauté , est  tenu  précisément  à faire 
raison  à la  communauté  de  la  somme  qu'il  en  a 
tirée,  pour  payer  le  prix  de  cet  héritage,  et  il 
ne  serait  pas  admis  a vouloir  laisser  l'héritage  à 
lu  communauté  pour  s'en  décharger  ; dans  cette 
espèce,  il  n'a  pas  tiré  cette  somme  de  la  commu- 


nauté pour  exercer  un  retrait , mais  pour  payer 
une  dette  dont  il  était  tenu  dès  avant  son  ma- 
riage; et  il  profite  de  U somme  entière  , puisqu'il 
est  libéré  d’autant. 

S II.  DE  LA  QUALITÉ  QC*A  L HÉRITAGE  RETIRÉ  PA* 

RETRAIT  LIGNAGER  DANS  LA  SUCCESSION  DU  M- 

TâATART. 

455.  La  cause  principale  de  l'acquisition , 
qu'a  faite  le  lignager,  de  l'héritage  qu’il  a retiré 
par  droit  de  retrait  lignager,  étant  la  vente  qui 
a été  faite  de  cet  héritage  par  son  parent  à un 
étranger,  au  marché  duquel  il  a été  subrogé,  et 
ce  lignager  tenant , par  conséquent . cet  héritage 
à titre  d'achat . on  ne  peut  disconvenir  que  cet 
héritage  ne  soit  un  acquêt  : c’est  pourquoi , il 
semblerait  que.  lorsque  le  retrayant  meurt  lais- 
sant différons  héritiers,  les  uns  à ses  meubles  et 
acquêts,  les  autres  aux  propres,  la  succession 
de  cet  héritage  devrait  appartenir  à l'héritier  aux 
ucquéts. 

Mai»  la  vue  que  se  sont  proposée  les  Coutumes, 
en  établissant  le  droit  de  retrait  lignager,  est  de 
conserver  les  héritages  dans  les  familles.  Cette 
vue  se  trouverait  frustrée,  si  l'héritage,  retiré 
par  droit  de  retrait  lignager,  passait,  dans  la 
succession  du  retrayant,  à des  héritiers  aux 
meubles  et  acquêts  de  ce  rctrayant , étrangers  à 
la  famille  d’oû  procède  l'héritage  retiré  par  re- 
trait lignager  : d'ailleurs  cet  héritage,  quoique 
principalement  acquêt,  tient  pourtant , en  quel- 
que chose,  de  la  nature  et  qualité  d'héritage 
propre  de  la  famille  d’où  il  procède,  puisque  le 
droit  de  retrait  lignager  , qui  est  un  droit  san- 
guinis  et  familiœ  f a été,  sinon  la  cause  princi- 
pale , au  moins  la  cause  concurrente  qui  a rendu 
le  lignager  propriétaire  de  cet  héritage,  en  lui 
faisant  donner  la  préférence  sur  l'acheteur 
étranger.  Voilà  pourquoi  les  Coutumes  de  Paris, 
art.  139,  et  d'Orléans,  art.  183,  ont  jugé  à 
propos  de  déférer  la  succession  de  cet  héritage 
uux  heritiers  aux  propres  de  la  famille  d'où  il 
procède  , à l'exclusion  des  héritiers  aux  meubles 
et  acquêts  : elles  ne  l'accordent,  néanmoins, 
que  sous  certaines  conditions  et  avec  certains 
tempérameiis,  pour  dédommager  l'héritier  aux 
acquêts  du  droit  qu'il  pourrait  prétendre  à cette 
succession. 

45G.  Les  Coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  s'ex- 
pliquent différemment  sur  ces  conditions.  Celle 
de  Paris,  art.  139,  dit  que  l'héritage  doit  ap- 
partenir à l'héritier  des  propres,  en  rendant 
dans  l'an  et  jour  du  décès , aux  héritiers  des 
acquêts,  le  prix  dudit  héritage.  Celle  d'Orléans 
ajoute , arec  les  loyaux  coûts  et  mises. 

457.  Ce  droit,  que  les  Coutumes  de  Paris  et 
d’Orléans  accordent  aux  héritiers  aux  propres , 
a paru,  à quelques  auteurs,  une  espèce  de  droit 
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de  retrait  lignager,  et  que,  comme  le  retrait 
ordinaire  subroge  le  lignager  À l'acheteur  étran- 
ger, pour  le  rendre  acheteur  en  sa  place  ; de 
même  celui-ci  subroge  l'héritier  de  la  ligne  aux 
héritiers  aux  acquêts  pour  succéder  en  sa  place. 
Mais  cette  idée  n’est  pas  juste;  car  l'héritier 
aux  propres  qui  salisfaità  ce  qui  est  prescrit  par 
les  Coutumes . est  saisi  par  le  défunt  de  sa  suc- 
cession. suivant  la  règle.  Le  mort  saisit  le  rif. 
11  succède  directement  au  défunt.  On  ne  peut 
donc  pas  dire  qu'il  retire  celle  succession  sur 
l'héritier  aux  acquêts,  à qui  elle  n’a  juntais  ap- 
partenu. 

458.  Jusqu'à  ce  que  l'héritier  aux  propres 
satisfasse  au  remboursement  ordonné  par  la 
Coutume,  la  succession  de  cet  héritage  est  en 
suspens.  Comme  l'héritage  est  principalement 
acquêt,  et  qu'il  n'est  réputé  propre,  et  comme 
tel,  déféré  à l’héritier  aux  propres  que  sous  la 
condition  que  l'héritier  aux  propres  rendra  à 
l'héritier  aux  acquêts  ce  qu'il  en  a coûté  au  dé~ 
funt  pour  l'acquérir,  et  qu'il  effacera , en  quel- 
que façon , par  cette  restitution  , la  qualité  d'ac- 
quêt; tant  que  l'héritier  aux  propres  ne  se  met 
pas  en  devoir  de  satisfaire  à cette  condition, 
l'héritage  doit  passer  pour  acquêt , l'héritier  aux 
acquêts  peut  s'en  mettre  en  possession;  et  si 
l'héritier  aux  propres  ne  satisfait  pas  à la  Cou- 
tunicdaus  l’an . l'héritier  uux acquêts  en  demeure 
héritier  définitivement  et  irrévocablement. 

Au  contraire,  si  l'héritier  aux  propres  satis- 
fait, dans  le  temps,  en  remboursant  l'héritier 
aux  acquêts,  ou  consignant  sur  son  refus,  l'hé- 
ritier aux  propres  peut  de  lui-même  se  mettre 
en  possession  de  l'héritage,  si  l'héritier  aux  ac- 
quêts ne  s'y  est  pus  encore  mis  : niais  si  l'héritier 
aux  acquêts  se  trouvait  en  possession  , l’héritier 
aux  propres  doit  l'assigner  pour  délaisser  l'héri- 
tage , et  les  fruits  qu’il  en  a perçus  : cette  péti- 
tion est  celle  de  pétition  d’hérédité . 

459.  Il  peut  y avoir  quelques  difficultés  à l'é- 
gard des  fruits,  perçus  par  l'héritier  aux  acquêts, 
avant  que  l'héritier  aux  propres  se  soit  présenté. 
Les  annotateurs  de  Duplessis  disent  qu'il  est 
certain  qu'ils  appartiennent  à l'héritier  aux  ac- 
quêts, et  que  la  déclaration  de  l'héritier  aux 
propres  n'a  point  d'effet  rétroactif  au  jour  du 
décès.  Je  crois,  au  contraire,  qu'il  est  certain 
qu’elle  a un  effet  rétroactif  uu  jour  du  décès  ; 
car  tous  conviennent  que  c'est  à titre  de  suc- 
cession que  les  Coutumes  de  Paris  et  d'Orléans 
défèrent  cet  héritage  à l'héritier  aux  propres  du 
retrayAnt.  Or,  suivant  le  principe  de  notre  droit 
français , Le  mort  saisit  le  cif,  on  ne  peut  sup- 
poser l’héritier  aux  propres  succéder  à cet  héri- 
tage, qu'on  ne  suppose  qu'il  a été  saisi  par  le 
défunt,  et  qu'il  a succédé  à cet  héritage  dés 
l'instant  de  la  mort  du  défunt.  11  faut  donc  né- 


cessairement , que  la  déclaration  , qu'il  a faite, 
qu'il  a entendu  succéder,  ait  un  effet  rétroactif 
au  temps  du  décès.  L'héritier  aux  acquêts  est 
censé,  au  contraire,  n'y  avoir  jamais  succédé, 
et  n'avoir  eu  aucun  titre  pour  le  posséder  ; et 
non  seulement  il  a possédé  cet  héritage  sons 
titre,  mais  il  n'n  pu  ignorer  celui  de  l'héritier 
aux  propres,  dans  le  pas  auquel  cet  héritier  sa- 
tisferait à la  Coutume,  et  par  conséquent  il  ne 
peut  lui  refuser  les  fruits. 

Tout  ce  que  l'héritier  aux  acquêts  peut  pré- 
tendre, c'est  que  l'héritage  retiré  n’étant  réputé 
propre  que  sous  la  déduction  du  prix  pour  lequel 
il  a été  retiré,  et  sa  succession  n'en  étant  déférée 
à l'héritier  aux  propres,  qu'à  la  charge  de  rem- 
bourser ce  prix,  il  ne  peut  prétendre  la  restitu- 
tion des  fruits  que  sous  la  déduction  des  intérêts 
de  ce  prix,  depuis  le  décès  du  défuut  jusqu'uu 
remboursement,  ou  jusqu'à  ses  offres  réelles  de 
le  rembourser.  Cela  parait  juste. 

460.  L'héritage  retiré  étant,  dans  la  succes- 
sion du  retrayaut,  considéré  comme  propre,  à 
la  charge  que  l'héritier  aux  propres  remboursera 
l'héritier  aux  acquêts  , il  s'ensuit  que , si  le  re- 
trayant a fait  un  légataire  universel,  l'héritier 
aux  propres  peut  retenir  les  quatre  quints  en 
nature  de  cet  héritage;  et  il  doit  délaisser  au 
légataire  universel  le  quint  seulement  dudit  hé- 
ritage, et  les  quatre  cinquièmes  de  ce  qu'il  en  a 
coûté  au  défunt  pour  avoir  ledit  héritage,  dont 
il  retient  les  quatre  quints;  ce  légataire  étant, 
a cet  égard  , aux  droits  de  l'héritier  aux  acquêts. 

4GI . Si  l'héritier  aux  propres  avait  remboursé 
en  total  l'héritier  aux  acquêts,  avant  lu  demande 
en  délivrance  des  legs  du  légataire  universel, 
ce  légataire  universel  ne  pourrait  prétendre  la 
délivrance  du  quint  de  cet  héritage,  qu'en  rem- 
boursant , à l'héritier  uux  propres  , la  cinquième 
partie  de  ce  qu'il  a puyé  à l'héritier  aux  acquêts , 
sauf  à ce  légataire  universel  à la  répéter  contre 
cet  héritier  aux  acquêts. 

462.  L'héritier  aux  propres  ne  succédant  à 
l'héritage  retiré  par  le  défunt,  qu'à  iu  charge 
de  rembourser  l'héritier  aux.  acquêts  du  prix 
qu'il  en  a coûté  au  défunt,  il  suit  aussi  de  là, 
que , dans  la  contribution  des  dettes  de  la  suc- 
cession , qui  est  à faire  entre  lui  et  l'héritier  aux 
acquêts,  il  ne  doit  être  tenu  des  dettes,  qu'à 
raisou  de  ce  que  cet  héritage  se  trouvera  valoir 
de  plus  , lors  de  l'ouverture  de  la  succession  , 
que  ce  qu'il  a coulé  au  défunt. 

463.  Ce  droit,  qu'a  l'héritier  aux  propres  du 
retrayant,  de  succéder  à l'hériloge  retiré  par 
retrait  lignager,  comme  à un  propre,  à l'exclu- 
sion de  l'héritier  aux  acquêts , est  accordé  à l’hé- 
ritier aux  propres  de  la  ligne  d'où  cet  héritage 
procède,  et  en  sa  qualité  d'héritier  aux  propres. 

De  là  il  suit,  l°que  si  les  plus  proches  parens 
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du  côté  et  de  la  ligne  d'où  l'héritage  procède,  ont 
accepté  la  succession  aux  propres  du  retrayant , 
dans  laquelle  se  trouvent  d’autres  propres  que 
l'héritage  retiré  par  le  retrait  lignager,  et  qu'ils 
ne  veuillent  pas  user  du  droit  que  la  Coutume 
leur  nccorde  de  succéder  à l'héritage  retiré  par 
le  défunt,  en  remboursant  ce  qu'il  a coûté  au 
défunt . les  parens  du  défunt  de  la  ligne  d'ou  cet 
héritage  procède,  qui  sont  en  degré  plus  éloigné, 
ne  peuvent  pas  , sur  le  refus  de  ces  plus  proches 
parens,  prétendre  succéder  à cet  héritage  ; car, 
quoiqu'ils  soient  parens  de  la  ligne  d'où  cet  hé- 
ritage procède,  ils  ne  sont  pas  les  héritiers  aux 
propres  de  cette  ligne,  puisqu'il  y a des  parens 
de  cette  ligne  en  plus  proche  degré  qu'eux,  qui 
ont  accepté  la  succession.  Or,  le  droit  de  suc- 
céder à cet  héritage  à l'exclusion  de  l'héritier 
aux  acquêts,  n'est  pas  accordé  indéfiniment  à 
tous  les  parens  de  cette  ligne,  mai*  à l’héritier 
aux  propres  ; c’est  ce  qui  résulte  de  ces  termes 
de*  Coutumes,  doit  appartenir  à l'héritier  de» 
propre » de  ladite  ligne. 

454.  Si  les  plus  proches  parens  de  cette  ligne 
n'acceptaient  pas  la  succession  . putà,  parce 
que.  dans  la  succession  du  retrayant,  il  ne  se 
trouvait  pas  d'autres  propre»  de  cette  ligne , les 
parens  du  degré  suivant  pourraient  les  sommer 
de  prendre  qualité  dans  les  quarante  jours  de- 
puis la  clôture  de  l'inventaire  ; et , faute  par  eux 
de  vouloir  l'accepter,  ils  pourraient  être  admis 
à cette  succession  en  leur  place  , et  aie  deincep» 
de  degré  en  degré. 

465.  Celui , qui  est  héritier  en  partie  aux 
propres  de  la  ligne , a qualité  suffisante  pour 
exclure  pour  le  total  l'héritier  aux  acquêts,  et 
pour  se  mettre  en  possession  de  l'héritage  retiré 
par  le  défunt , en  remboursant  l'héritier  aux  ac- 
quêts. Ses  cohéritiers  aux  propres  pourront,  en 
lui  faisant  raison,  pour  leur  part , de  ce  qu'il  a 
remboursé,  partager  avec  lui  cet  héritage;  si- 
non cet  héritage  lui  demeurera , pour  le  total , 
à titre  de  succession. 

466.  2°  Il  suit  de  notre  principe , qu'encore 
bien  que  notre  Coutume  d'Orléans,  qui  est  sou- 
chère  en  matière  de  retrait , et  ne  l’est  pas  en 
matière  de  succession , n’accorde  le  droit  de  re- 
trait lignager  qu'aux  parens  qui  sont  descendus 
du  premier  acquéreur  qui  a mis  l'héritage  dans 
la  famille,  et  non  aux  collatéraux;  néanmoins, 
l’héritier  aux  propres  du  retrayant  , du  côté 
d'où  l'héritage  retiré  procède,  peut , suivant  la 
disposition  de  cette  Coutume,  quoiqu'il  ne  soit 
pas  descendu , mais  seulement  collatéral  de  celui 
qui  l'a  mis  dans  la  famille,  succéder  à cet  héri- 
tage. h l'exclusion  de  l'héritier  aux  acquêts,  en 
satisfaisant  » la  Coutume  ; car  la  Coutume  n'exige 
autre  chose  pour  cette  succession . sinon  qu'il 
soit  V héritier  aux  propre». 


467.  L’héritier  aux  propres  du  retrayant  de  la 
ligne  d’où  l'héritage  retiré  procède,  a le  droit 
d'y  succéder  à l'exclusion  de  l'héritier  aux  ac- 
quêts , quand  même  cet  héritier  aux  acquêts , 
outre  la  parenté  qui  le  rend  héritier  aux  acquêts, 
se  trouverait  encore  être  aussi  parent  de  cette 
ligne,  mais  dans  un  degré  plus  éloigné  : car  les 
Coutumes,  par  cette  disposition,  ne  se  sont  pas 
seulement  proposé  d’empêcher  que  l'héritage  ne 
sortit  de  la  famille  à la  mort  du  retrayant  ; elles 
ont  voulu  qu'on  succédât  à cet  héritage  comme 
à un  propre,  afin  que.  désormais,  il  ne  puisse 
plus  être  transmis  par  succession,  qu'à  des  hé- 
ritiers de  la  ligne  d'où  il  procède. 

468.  Il  y a lieu  de  penser  que,  dans  la  Cou- 

tume de  Paris , l'héritier  aux  propres , pour 
succéder  à l'héritage  retiré  par  le  défunt,  n'est 
obligé  à autre  chose  qu’à  rendre,  à l'héritier 
aux  acquêts,  le  prix  pour  lequel  l'héritage  a été 
vendu  à l'acheteur  sur  qui  le  défunt  l'a  retiré; 
et  qu'il  n'est  pas  obligé,  dans  cette  Coutume , 
de  le  rembourser  des  loyaux  coûts  de  l'acquisi- 
tion que  le  défunt  a été  obligé  de  rembourser  à 
l'acheteur,  ni  encore  moins  des  frai*  du  retrait 
faits  par  le  défunt,  ni  enfin  des  impenses  faites 
par  le  défunt  sur  l'héritage.  C’est  l'avis  de  Du- 
plessis, Traité  de»  retraits,  chap.  9.  La  raison 
est  que  la  Coutume  de  Paris,  art.  139,  disant 
simplement,  en  rendant le  pris  dwlit héri- 

tage f elle  ne  l'assujettit  qu'à  la  restitution  du 
prix. 

469.  Au  contraire,  notre  Coutume  d'Orléans 
oblige  expressément  l'héritier  aux  propres  à 
rendre  à l'héritier  aux  acquêts  le  prix  de  l’héri- 
tage, orer  le»  loyaux  coût»  et  mise»;  ce  qui 
comprend  tant  les  loyaux  coûts  que  le  défunt  a 
été  obligé  de  rembourser  à l’acheteur,  sur  qui 
il  a exercé  le  reirait . que  les  frais  qu'il  a été 
obligé  de  faire  lui-même  pour  le  retrait;  et  tant 
les  mise»  faites  par  celui  sur  qui  le  retrait  a été 
exercé,  et  que  le  défunt  a été  obligé  de  lui  rem- 
bourser. que  celles  faites  par  le  défunt  lui- 
même  , et  non  seulement  les  mises  nécessaires  , 
mais  même  les  utiles. 

470.  A l'égard  des  dégradations  faites  par  le 
défunt  sur  l'héritage , il  y en  a de  deux  espèces  : 
il  y a des  dégradations  qui  produisent  de  l'ar- 
gent, comme  lorsque  le  défunt  a vendu  une 
futaié;  il  n'est  pas  douteux  que  la  somme  , que 
ces  dégradations  ont  produite  au  défunt , doit 
venir  en  déduction  du  prix  qui  doit  être  rem- 
boursé à l'héritier  aux  acquêts.  Par  exemple,  si 
le  prix  de  l'héritage,  que  le  défunt  a retiré, 
était  de  10,000  livres , et  que , depuis  le  retrait , 
le  défunt  ait  vendu  une  haute  futaie  pour  la 
somme  de  2,000  livres , on  ne  doit  rendre  à l’hé- 
ritier aux  acquêts  que  8,000  livres;  car.  le  dé- 
funt ayant  reçu  une  somme  de  2,000  livres  pour 
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prix  de  cette  futaie,  il  est  vrai  de  dire  que  l’hé- 
ritage ne  coûtait  plus  au  défunt  que  la  somme 
de  8.000  livres. 

A l’égard  des  dégradations,  que  le  défunt  a 
faites  sons  en  profiter,  comme  s'il  a arraché  de 
bonnes  vignes  pour  agrandir  son  jardin,  l'héri- 
tier aux  propres  ne  peut  prétendre  qu'il  lui  soit 
fait,  pour  raison  desdites  dégradations,  aucune 
déduction  sur  le  prix  qu'il  doit  rembourser  à 
l'héritier  aux  acquêts.  Le  défunt  a été  en  droit 
de  faire  ces  dégradations , et  de  mésuser  de  son 
héritage  dont  il  avait  la  pleine  propriété  : son 
héritier  aux  propres  ne  peut  pas  s'en  plaindre. 

Ces  dégradations  peuvent  seulement,  dans 
notre  Coutume  d'Orléans , venir  en  compensa- 
tion jusqu'à  due  concurrence  des  améliorations 
que  le  défunt  aurait  faites  sur  l'héritage,  et  dont 
l'héritier  aux  acquêts  demanderait  le  rembour- 
sement. car  un  héritage  n'est  amélioré  que  sous 
la  déduction  de  ce  dont  il  est  d'ailleurs  dégradé. 

471.  Les  Coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  veu- 
lent que  l'héritier  aux  propres,  pour  succéder  À 
l’héritage  retiré,  fasse,  dans  l'an  et  jour  du 
décès,  le  remboursement  qu’elles  ordonnent, 
c'est-à-dire  dans  l'an,  non  compris  le  jour  du 
décès.  Ce  temps  est  fatal,  ainsi  que  tous  les 
commentateurs  en  conviennent.  C'est  pourquoi , 
si , dans  ledit  temps . l'héritier  aux  propres  n'a 
pas  rendu  le  prix  à l'héritier  aux  acquêts,  ou 
consigné  sur  son  refus,  il  est,  de  plein  droit, 
déchu  du  droit  de  succéder  à cet  héritage. 

Ce  temps  est  continu  ; il  court  même  pendant 
le  temps  que  l'héritier  aux  acquêts  jouit  du 
délai  uccordé  par  l'Ordonnance,  pour  délibérer; 
après  ce  délai  expiré,  l'héritier  aux  propres  doit 
le  poursuivre,  pour  qu'il  prenne  qualité,  et  pour 
qu’il  reçoive  le  remboursement  ; et  s’il  ne  le 
reçoit  pas , il  faut  consigner. 

472.  Il  reste  une  question,  qui  est  de  savoir 
si  la  disposition  des  Coutumes  de  Paris  et  d'Or- 
léans, qui  appellent  ('héritier  aux  propres  à la 
succession  de  l'héritage  que  le  défunt  a retiré 
par  retrait  lignager,  doit  être  étendue  au  cas 
auquel  le  défunt  aurait  acquis  l'héritage  propre 
de  son  lignager.  La  raison  de  douter  est,  que 
l'héritage  propre , que  j'ai  acquis  de  mon  parent 
directement,  n'est  pas  moins  réputé  propre  en 
matière  de  retrait  lignager,  et,  comme  tel, 
sujet  au  retrait,  lorsque  je  le  revends,  que  celui 
que  j'aurais  retiré  par  le  retrait  lignager.  Donc 
à pari , dans  ma  succession , il  ne  doit  pas 
moins  être  réputé  propre,  sous  les  conditions 
portées  par  les  Coutumes,  que  celui  que  j'ai 
retiré  par  rclrait  lignager.  La  raison  de  décider 
au  contraire,  est  que  les  dispositions  coutu- 
mières sont  de  droit  étroit,  et  ne  doivent  pas 
être  étendues  d'uu  cas  à un  autre.  Ainsi  on  ne 
peut  tirer  aucun  argument  du  retrait  lignager 
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aux  successions  ; d’ailleurs , les  raisons , qui  ont 
pu  porter  les  Coutumes  à déférer  à l’héritier  aux 
propres  la  succession  de  l'héritage,  que  lo 
défunt  a retiré  par  retrait  lignager , sont , que  le 
droit  de  retrait  lignager , qui  est  jus  sanguinis 
et  familiat , a été,  sinon  la  cause  principale,  au 
moins  une  cause  concurrente  qui  a rendu  le 
défunt  propriétaire  de  l’héritage  qu'il  a retiré; 
que  cet  héritage  n'est  donc  pas  tellement  acquêt . 
qu'il  ne  tienne  aussi  beaucoup  de  la  qualité  de 
propre,  par  rapport  à cette  cause  qui  a con- 
couru à en  rendre  le  défunt  propriétaire.  Or, 
cette  raison  ne  reçoit  aucune  application  à 
l'égard  d'un  héritage , que  le  défunt  aurait  acquis 
directement  de  son  parent , l'héritage,  ainsi  ac- 
quis, ne  pouvant  être,  sous  aucun  respect, 
considéré  comme  advenu  jure  sanguinis  et 
familiœ,  ni  par  conséquent  comme  propre. 

5 Ht.  DK  LA  QUALITÉ  DK  LHERITAGK  RETIRÉ  PAR 

RETRAIT  LICE  ACM  . DANS  LES  SUCCESSIONS  DES 

HERITIERS  Dû  RETR AVANT. 

473.  Lorsque  le  retrayant  a laissé  difTércns 
héritiers,  les  uns  aux  propres  de  la  ligne  d'où 
l'héritage  retiré  procédait , les  uutres  aux  meu- 
bles et  acquêts  ; si  c’est  l'héritier  aux  propres 
qui  y a succédé , il  est  censé  y avoir  succédé 
comme  à un  ancien  propre  de  la  famille  d'où 
cet  héritage  procédait  : cet  héritage  ne  tient 
plus,  en  la  personne  de  cet  héritier,  rien  de  la 
qualité  d'acquêt  qu’il  avait  eue  en  celle  du  dé- 
funt.  Cette  qualité  a été  entièrement  effacée  par 
le  remboursement  qui  a été  fait  à l'héritier  aux 
acquêts  : cet  héritage  est  donc , dans  la  jtersonne 
de  cel  héritier  , un  ancien  propre  de  la  famille , 
d'où  il  procédait  anciennement , et  ce  seront 
ses  héritiers  aux  anciens  propres  de  cette  fa- 
mille, qui  y succéderont. 

Au  contraire,  si  c'est  l'héritier  aux  acquêts 
qui  a succédé  à cet  héritage,  cet  héritage  est 
perdu  pour  la  famille  d'où  il  procédait  : cet 
héritier  aux  acquêts  ayant  succédé  à cet  héri- 
tage, comme  à un  acquêt  du  défunt,  cet  héri- 
tage sera  . dans  sa  personne , un  propre  naissant , 
qui  ne  remontera  pas  plus  haut  qu'à  la  personne 
du  retrayant , qui  l'a  acquis;  et,  dans  la  succes- 
sion de  cet  héritier,  ce  seront  ses  parens  du 
côté  du  relrayant  qui  y succéderont,  quoique 
étrangers  à la  famille  d’où  ce  propre  procédait 
anciennement. 

474.  Lorsque  l'héritier  du  retrayant  réunissait 
la  qualité  d'héritier  aux  meubles  et  acquêts,  et 
celle  d’héritier  aux  propres  de  la  ligne  d’où  pro- 
cédait l'héritage  retiré  par  le  défunt,  comme 
lorsque  c'est  le  tils  du  retrayant  qui  lui  a suc- 
cédé, il  est  censé  avoir  succédé  à cet  héritage 
comme  à un  propre  de  cette  ligne,  et  avoir  fait 
confusion  sur  lui-même,  de  l'obligation  que  la 
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('oiitume  impose  à l'héritier  aux  propre»  de  rem-  cet  héritage,  y succédera  sans  être  obligé  de 
bourser  l'héritier  aux  acquêts.  C'est  pourquoi,  faire  aucun  remboursement  à I* héritier  aux  pro- 
dans la  succession  de  cet  héritier,  l'héritier  aux  près  naissons.  Arrêt  cité  par  Lieoniért  en  ses 
propres  de  la  ligne  d'où  procède  anciennement  note»  »ur  Dupineau. 


CHAPITRE  XII. 


Comment  » éteint  le  droit  de  retrait 
et  de*  exception*  qui  peuvent 

475.  Le  droit  de  retrait  lignager,  auquel  la 
sente  d'un  héritage  propre  , faite  à un  étranger, 
a donné  ouverture,  s'éteint  par  le  retour  de  cet 
héritage  à la  famille,  ou  par  la  destruction  de 
l'héritage.  Les  fins  de  non  recevoir,  qu'on  peut 
opposer  contre  le  retrait  lignager,  sont  la  pres- 
cription annale,  ou  la  prescription  trentenaire. 

$ I.  OU  flKTOOa  A LS  FAMILLE. 

476.  Dans  les  Coutumes , qui  appellent  au 
retrait  les  lignagers  indistinctement , et  n'ac- 
cordent d'autre  préférence  entre  eux , que  celle 
qui  résulte  de  la  diligence  à donner  le  premier 
la  demande,  telles  que  sont  les  Coutumes  de 
Paris,  d'Orléans,  et  beaucoup  d'autres,  il  ne 
peut  être  douteux  que  le  droit  de  retrait  ligna- 
ger, auquel  avait  donné  ouverture  la  vente  d'un 
héritage  propre  faite  à uu  étranger,  s'éteint, 
lorsqu'aranf  aucune  demande  en  retrait  ligna- 
gerj cet  héritage  est  retourné  dans  la  famille; 
soit  qu'il  soit  retourné  au  vendeur,  soit  qu'il 
ait  passé  à quelqu'un  de  la  famille , sans  qu’il 
importe  à quel  titre.  La  raison  est,  que,  daus 
ces  Coutumes,  le  droit  de  retrait  lignager  n’ap- 
partenant à aucune  personne  déterminée  de  la 
famille , jusqu'à  ce  qu'elle  se  soit  approprié  ce 
droit,  reluti  quodam  occupation*»  jure,  par 
une  demande  en  retrait  qu'elle  aurait  donnée, 
mois  appartenant  indéterminément  à la  famille, 
cette  famille  ne  peut  plus  avoir  le  droit  de 
retrait  d'un  héritage  qui,  après  en  être  sorti , y 
est  rentré,  et  qu'elle  se  trouve  avoir  par-devers 
elle. 

477.  Mais,  si  l'héritage,  à l'égard  duquel  le 
droit  de  retrait  était  ouvert,  n'est  retourné  au 
vendeur,  ou  passé  à quelque  autre  de  la  famille, 
qu'apres  une  demande  en  retrait  donnée  par  un 
lignager,  ce  retour  de  l'héritage  à la  famille  ne 
peut  préjudicier  au  droit  de  retrait,  que  ce 
demandeur  s'est  approprié  par  la  demaude  qu'il 
a donnée. 

478.  Si  l'acheteur  étranger  avait  revendu  l’hé- 
ritage au  vendeur,  mais  ne  lui  eu  avait  pas 


lignager:  de*  fin * de  non  recevoir, 
être  opposées  contre  ce  droit. 

encore  transféré  la  propriété  par  une  tradition 
réelle  ou  feinte,  la  demande,  donnée  par  un 
lignager,  contre  l'acheteur  étranger  dans  le 
temps  intermédiaire , serait-elle  valablement 
donnée?  Oui;  car  cet  acheteur  étranger  étant 
encore.  lors  de  la  demande  en  retrait  lignager, 
le  propriétaire  de  l'héritage,  l'héritage  n'étant 
pas  encore  retourné  à la  famille,  le  droit  de 
retrait  lignager  n'était  pas  éteint,  et  le  deman- 
deur était  encore  à temps  de  s'approprier  ce 
droit  par  la  demande  qu'il  a donnée. 

479.  A l'égard  des  Coutumes,  qui  accordent 
aux  parens  les  plus  prochains  le  retrait  lignager , 
sur  les  plus  éloignés  qui  auraient  exercé  le  re- 
trait avant  eux,  ou  même  qui  auraient  acheté 
directement  l'héritage;  le  retour  de  l’héritage  à 
la  famille,  par  l’acquisition  qu'en  a faite  un 
parent  éloigné  , n'éteint  pas  le  droit  de  retrait  : 
il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  de  l'acheteur 
étranger,  en  faisant  passer  l'héritage  à un  pa- 
rent éloigné,  de  frustrer  les  parens  plus  pro- 
ches . du  droit  de  retrait  lignager  que  la  loi  leur 
accorde  préférablement  aux  plus  éloignés. 

5 II.  DE  L'EXTINCTION  DE  L'HERITAGE. 

480.  U n'est  pas  douteux  que  le  droit  de  re- 
trait s'éteint , lorsque  l'héritage,  dont  la  rente 
lui  avait  donné  ouverture ^ est  tellement  péri, 
qu’il  n'en  reste  plus  rien  ; comme  lorsque  la  ri- 
rière  a emporté  entièrement  un  pré  qui  avait 
été  vendu. 

481.  Si  cette  perte  était  arrivée  par  une  faute 
lourde  de  l'acquéreur,  le  lignager  pourrait-il 
exercer  le  retrait  de  cet  héritage  qui  n’existe  plus . 
à l'effet  de  profiter  de  l'avantage  du  marché , et 
de  faire  condamner  l'acquéreur  à lui  payer  ce 
que  cet  héritage , si  la  rivière  ne  l'eut  pas  em- 
porté, vaudrait  de  plus  qu'il  n'a  coûté  à l'ache- 
teur pour  l'acquérir?  La  raison  de  ce  doute  est , 
que  nous  avons  vu  ci-dessus  que  l'acheteur  était 
tenu,  vis-à-vis  les  lignagers,  de  cette  espèce  de 
faute,  auprà , n.  416  et  euiv.  La  raison  de  dé- 
cider , au  contraire , me  paraît  être , que  le  droit 
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de  retrait  n’a  été  accordé  aux  lignagers  , quo 
pour  conserver  dans  la  famille  les  héritages, 
lorsqu'ils  sont  vendus  hors  de  la  fumille;  la  fin 
de  profiter  du  bon  marché  ne  peut  être  qu’une 
fin  accessoire  à cette  fin  principale , qui  ne  peut 
seule  servir  de  fondement  au  retrait.  Cette  fin 
de  conserver  l'héritage  dans  la  famille,  cesse  de 
pouvoir  avoir  lieu,  lorsqu'il  ne  subsiste  plus  : le 
droit  de  retrait  ne  peut  donc  plus  subsister. 

II  en  serait  autrement , si  cette  faute  n'avait 
été  commise  par  l'acheteur,  que  depuis  qu'il  a 
été  mis  en  demeure  de  délaisser  l'héritage  au 
retrayant  ; car  sa  demeure  l'oblige  i dédom- 
mager le  retrayant  de  ce  qu’il  souffre  ou  manque 
de  gagner  par  1a  demeure. 

482.  Lorsqu'il  reste  quelque  chose  de  l'héri- 
tage , dont  la  vente  a donné  ouverture  au  re- 
trait, le  droit  de  retrait  subsiste  pour  ce  qui  en 
reste,  mais  à la  charge  de  rendre  en  entier  le 
prix  et  les  loyaux  coûts  du  marché,  comme 
nous  l'avons  vu  »uprù  , n.  290. 

De  là  naît  la  question  , si , lorsque  la  maison, 
dont  la  vente  a donné  lieu  au  retrait,  a été  in- 
cendiée , de  manière  qu’il  n’en  reste  plus  que  la 
place  et  un  monceau  de  ruines  , il  y a lieu  au 
retrait  pour  la  place  et  les  matériaux  qui  en  res- 
tent . Bugoius  et  Boérius,  sur  la  Coutume  de  Berry, 
tiennent  la  négative,  parce  qu'une  maison,  dont 
il  ne  reste  plus  que  la  place  et  un  monceau  de 
matériaux  , leur  parait  totalement  périe,  et  qu'ils 
ne  croient  pas  que  la  place  et  les  matériaux 
puissent  être  considérés  comme  une  partie  de 
cette  maison. Tiraqueau,  adfinem  tit.,qu(rst.\b, 
réfute  avec  raison  cette  opinion;  car  la  place  et 
les  matériaux  sont  véritablement  uue  partie  de 
cette  maison  ; 21  , </e  pignorat.  act.  Au  reste, 

le  lignager,  qui  exerce  ce  retrait , doit  rembour- 
ser le  prix  entier  et  les  loyaux  coûts  du  contrat, 
de  même  que  si  la  maison  subsistait  en  entier, 
comme  il  a été  vu  suprà , m.  290. 

$111.  1>K  LA  PRESCRIPTION  ANNALE  015  TRENTENAIBE. 

483.  On  peut  opposer,  contre  le  droit  de  re- 
trait lignager,  la  prescription  annale.  Voyez  ce 
que  nous  or  ont  dit  à cet  égard  supra  f chap.l . 

484.  Lorsque  la  prescription  annale  n'a  pas 
couru , le  droit  de  retrait  lignager  peut  être  ex- 
clu par  la  prescription  générale  de  trente  ans , A 
laquelle  sont  sujets  tous  les  droits.  Par  exemple, 
si  l'acheteur  n'a  pas  fait  insinuer  son  contrat 
d'acquisition , et , qu'après  le  temps  de  trente 
années  entières  révolues  depuis  ledit  contrat , il 
ne  se  trouve  pas  encore  insinué.  le  droit  de  re- 
trait lignager,  qui  n'a  pu,  dans  ce  cas.  être 
éteint  par  la  prescription  annale,  dont  le  temps 
ne  commence  à courir  que  du  jour  de  l'insinua- 
tion, sera  éteint  par  la  prescription  de  trente 


ans  , qui  court  depuis  que  le  droit  de  retrait 
est  ouvert  par  le  contrat  de  vente  qui  y a donné 
ouvertore. 

485.  L'acheteur  direct , qui  • négligé  de  faire 
courir  le  temps  de  la  prescription  annale,  ne 
peut,  à défaut  de  cette  prescription  annale,  être 
libéré  du  retrait , que  par  la  prescription  de 
trente  ans  , et  non  par  celle  de  dix  ou  vingt  ans  ; 
car,  en  acquérant , il  a contracté  une  obligation 
personnelle  envers  la  famille  du  vendeur,  de  dé- 
laisser l'héritage  à ceux  de  la  famille  qui  en  vou- 
dront exercer  le  retrait,  supra , n.  17.  Or,  les 
actions.qui  naissent  des  obligations  personnelles, 
ne  sont  pas  sujettes  à cette  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans,  qui  n'a  lieu,  dans  les  provinces  oû 
elle  est  admise  , qu'à  l'égard  des  droits  réels  dont 
les  héritages  sont  chargés,  et  par  laquelle  U libé- 
ration de  ces  droits  est  procurée  aux  posses- 
seurs qui  ont  acquis  l'héritage  . sans  qu'on  leur 
ait  déclaré  qu’ils  fussent  chargés  de  ces  droits, 
et  qui  l'ont  possédé  de  bonne  foi  comme  le  rë- 
putant  franc  de  cette  charge. 

A l'égard  des  tiers , qui  n’ont  pas  acheté  direc- 
tement de  celui  qui  a mis  l'héritage  hors  de  la 
famille,  mais  auxquels  le  premier  acheteur  l'a 
revendu  ou  fait  passer  à quelque  autre  litre  sin- 
gulier que  ce  soit  ; comme  il  n'y  a que  le  premier 
acheteur  qui  soit  le  débiteur  personnel  du  retrait , 
auquel  la  vente , qui  lui  a été  faite , a donné  ou- 
verture, et  que  ces  tiers  n’en  sont  tenus  , que 
parce  quo  l'héritage  qu’ils  possèdent  a été  af- 
fecté par  la  loi  à l'exécution  de  l'obligation  du 
retrait  ; ces  tiers  pourraient , absolument  par- 
lant, être  dans  le  cas  d’opposer  cette  prescrip- 
tion , si,  lorsqu’ils  ont  acquis  du  premier  ache- 
teur, et  depuis  qu'ils  l'ont  acquis  , ils  avaient 
toujours , pendant  tout  le  temps  de  la  prescrip- 
tion, ignoré  de  bonne  foi  que  l'héritage  fût 
encore  sujet  au  retrait,  auquel  la  vente,  faîte 
au  premier  acheteur,  de  qui  ils  ont  acquis,  a 
donné  ouverture.  Mais  il  est  très  rare  que  ce 
cas  arrive;  parce  que,  lorsque  ces  tiers  acquié- 
rent du  premier  acheteur,  ils  sont  ordinairement 
à portée  de  s’instruire , par  les  litres  qu’on  leur 
remet , si  l'héritage  est  encore  sujet  au  retrait , 
auquel  a donné  ouverture  la  vente  faite  au  pre- 
mier acheteur,  de  qui  ils  ont  acquis,  et  si  ce 
premier  acheteur  a satisfait  à ce  qui  est  requis 
pour  faire  courir  le  temps  de  ce  retrait  ; et , par 
conséquent,  l'ignorance,  que  ces  tiers  allégue- 
raient avoir  eue  de  la  charge  du  retrait , ne  pour- 
rait passer  que  pour  une  ignorance  affectée, 
contraire  à la  bonne  foi  requise  pour  cette  pres- 
cription. 

486.  En  supposant  qu’un  tiers  possesseur  fût 
dans  le  cas  de  pouvoir  opposer  cette  prescription, 
pourrait-il  opposer  celle  de  dix  ans  contre  la  de- 
mande en  retrait  du  lignager,  domicilie  dan-»  le 
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même  bailliage  que  lui , ou  ne  pourrait-il  op- 
poser que  celle  de  vingt  ans  ? J'inclinerais  à ré- 
pondre qu’il  ne  peut  opposer  que  celle  de  vingt 
ans.  La  raison  est , qu’avant  la  demande  en  re- 
trait , ce  n’était  pas  au  particulier  qui  l’a  donnée , 
mais  en  général  à toute  la  famille  du  vendeur, 
que  le  droit  de  retrait  appartenait.  Ce  n’est  donc 
pas  contre  ce  particulier,  mais  contre  la  famille 
en  général , que  le  temps  de  la  prescription  a dû 
courir.  Or  cette  famille  n’est  pas  circonscrite 
dons  un  tel  bailliage  : elle  peut  s'étendre  ailleurs, 
et  par  conséquent  ce  ne  peut  être  la  prescription 
de  dix  ans  inter  prœaentea  , mais  ce  n'est  que 
celle  de  vingt  ans  qui  peut  avoir  lieu  contre  elle. 

487.  Quoique  ces  prescriptions  de  trente  ans 
et  de  vingt  ans,  ne  courent  pas  contre  les  mi- 
neurs, néanmoins,  dans  nos  Coutumes  de  Paris 
et  d'Orléans , et  autres  semblables,  qui  accordent 
le  droit  de  retrait  aux  lignagers  indéterminé- 
ment.  plutôt  qu’à  aucune  personne  de  la  famille, 
la  minorité  de  quelqu'un  des  lignagers  n’inter- 
rompt pas  ces  prescriptions,  parce  que  ce  n’est  pas 
proprement  contre  ces  personnes , mais  contre 
la  famille  indéterminément,  qu'ont  couru  ces 
prescriptions. 

S IV.  t.F.  PROCES  INTENTÉ  A L'ACQUÉREUR  SUR  LA 

PROPRIÉTÉ  DE  L'HÉRITAGE,  1.UI  DONNE-T-IL  UNE 

EXCEPTION  CONTRE  LA  DEMANDE  EN  RE1RAIT  LI- 
GNAGE A? 

488.  Lorsque  j’ai  acheté  de  vous  un  héritage, 
qui  vous  venait  de  la  succession  de  votre  père, 
et  qu'un  tiers  a revendiqué  sur  moi  cet  héritage, 
prétendant  en  être  le  véritable  propriétaire,  et 
qu’il  n’appartenait  ni  à vous  ni  à votre  père;  si, 
pendant  ce  procès . un  de  vos  lignagers  donne 
la  demande  en  retrait  contre  moi , puis-je  de- 
mander qu'il  y soit  sursis  jusqu'à  ce  que  le  pro- 
cès qui  m'est  fait  soit  terminé?  Tiraqueau  agite 


cette  question  dans  son  traité  durcirait  lignager. 
ad  fin.  tit.f  quœat.X .Les  raisons  pour  l’affirmative 
sont,  lft  que.  par  la  demande  en  revendication 
qui  a été  donnée  contre  moi . l'héritage  est  de- 
venu litigieux;  que.  le  litige  durant , le  lignager 
ne  peut  être  reçu  à demander  que  je  le  lui  dé- 
laisse; car  le  délais,  que  je  lui  en  ferais,  sur  sa 
demande  en  retrait , serait  une  aliénation  ; et  les 
lois  défendent  l'aliénation  des  choses  litigieuses. 
2°  On  dit  que  le  droit  du  lignager  est  fondé  sur 
ce  qu'il  prétend  que  celui,  qui  m’a  vendu,  a 
mis  l’héritage  hors  de  la  famille , ce  qui  suppose 
qu’il  en  était  le  propriétaire;  la  qualité  de  pro- 
priétaire de  mon  vendeur,  étant  contestée  par 
la  demande  en  revendication  qui  a été  donnée 
contre  moi , le  droit  de  son  lignager  devient  in- 
certain. Nonobstant  ces  raisons,  on  doit  décider 
que  le  procès,  qui  m'est  fait  sur  la  propriété  de 
l’héritage,  ne  peut  arrêter  l'adjudication  du  re- 
trait au  lignager,  qui  reprendra  le  procès  à ma 
place , et  me  remboursera  des  frais  que  j’ai  faits. 
Il  est  facile  de  répondre  aux  raisons  ci-dessus 
proposées.  La  réponse  à la  première  est , que  les 
lois,  qui  défendent  l'aliénation  des  choses  liti- 
gieuses, ne  concernent  que  les  aliénations  volon- 
taires, et  non  les  nécessaires,  qui  ont  une  cause 
antérieure  au  litige;  tel  qu’est  le  délais,  que 
l'acheteur  est  oblige  de  faire  au  lignager  sur  la 
demande  en  retrait.  La  réponse  à la  seconde, 
est  que  le  possesseur  d’une  chose  en  est  présumé 
le  propriétaire,  jusqu'à  ce  que  le  contraire  soit 
justifié.  C’est  pourquoi,  jusqu'à  ce  que  celui, 
qui  me  fait  procès  sur  la  propriété  de  l’héritage, 
ait  justifié  de  son  droit,  et  fait  prononcer  en  sa 
faveur,  celui,  qui  me  l'a  vendu.cn  ayant  été  le 
possesseur,  lorsqu'il  me  l'a  vendu , est  présumé 
en  avoir  été  le  propriétaire , et  l'avoir  mis  hors 
de  sa  famille,  et.  par  la  même  raison , la  pré- 
somption est  pour  le  droit  du  lignager. 


CHAPITRE  XIII. 

Du  retrait  de  mi-denier. 


489.  Lorsque  deux  conjoints  par  mariage  et 
communs  en  biens , dont  l'un  était  lignager  du 
vendeur,  l'autre  étranger , ont  acheté,  durant 
la  communauté , un  héritage  propre  du  vendeur, 
la  Coutume  de  Paris,  art.  155,  et  celle  d'Orléans, 
art.  381 . accordent , après  la  dissolution  du  ma- 
riage. au  conjoint  lignager  ou  à ses  héritiers 
lignagers,  et  à leur  refus,  aux  autres  lignagers, 
le  retrait  de  la  moitié  du  conjoint  étranger,  ou 
de  ses  héritiers  étrangers,  à la  charge  de  rem- 


bourser la  moitié , tant  du  prix  que  des  loyaux 
coûts  et  mises. 

C’est . pour  cette  raison , que  ce  retrait  est  ap- 
pelé retrait  de  mi-denier. 

Ce  retrait  est  un  vrai  retrait  lignager,  à l'é- 
gard duquel  nous  examinerons.  1°  Qu'est-ce  qui 
donne  ouverture  à ce  retrait  .et  quand  ?2n Quelle 
est  la  chose  sujette  à ce  retrait?  3°  A qui  et  sur 
qui  cst-il  accordé?  4°  Comment  et  dans  quel 
temps  s'exerce-t-il?  5°  Quelles  sont  les  obligu- 
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lions  du  retrayant?  6°  Si  co  retrait  a lieu  dans 
les  Coutumes  qui  ne  s'en  sont  pas  expliquées. 

Nous  observerons  , avant  que  d'entrer  en  ma- 
tière, qu’il  faut  bien  prendre  garde  à ne  pas 
confondre  la  disposition  de  l'article  381  de  notre 
Coutume, qui  établit  co  retrait,  avec  l'ar/icle382. 
\.' article  381 , qui  est  celui  que  nous  nous  pro- 
posons d'expliquer  en  ce  chapitre,  établit  un 
vrai  retrait  lignager.  Le  382,  dont  nous  avons 
traité  ci-dessus,  chap.  Il  , art.  6,$  l,  n'établit 
aucun  retrait;  mais  il  établit  une  récompense, 
que  le  conjoint,  qui  a retiré  un  propre  de  sa 
ligne  durant  la  communauté,  doit  à l'autre  con- 
joint, faute  du  paiement  de  laquelle  il  est  obligé 
d'abandonner  cet  héritage  à la  communauté. 

$ I.  QU’tST-CE  Qt  I DONNE  OUVERTURE  AU  RETRAIT 
DE  Ml- DENIER,  ET  QUAND? 

490.  Le  retrait  de  mi-denier  étant  un  vrai  re- 
trait lignager,  les  mêmes  contrats,  qui  donnent 
ouverture  au  retrait  lignager  ordinaire  ( auprà , 
ch.  3),  donnent  pareillement  ouverture  à celui- 
ci  ; et  ceux , qui  ne  donnent  pas  ouverture  au  re- 
trait lignager  ordinaire , n'y  donnent  pas  ouver- 
ture. C'est  pourquoi , il  y a lieu  au  retrait  de 
mi-denier,  lorsque  deux  conjoints  ont  acheté, 
ou  reçu  en  paiement,  ou  prisa  bail  à rente  rache- 
table,  durant  leur  mariage,  un  héritage  propre 
d'une  personne  de  qui  l'un  desdits  conjoints  était 
lignager.  Maisil  n'y  aurait  pas  lieu , s'ils  l'avaient 
acquis  à titre  de  bail  à rente  non  rachetable  , ou 
de  donation,  ou  de  legs,  etc.;  car  ces  titres, 
n'étant  pas  susceptibles  du  retrait  lignager  or- 
dinaire, ne  le  sont  pas  non  plus  de  ce  retrait 
de  mi-denier,  qui  est  un  vrai  retrait  lignager. 

491 . La  seule  différence  qu'il  y a,  à cet  égard, 
entre  le  retrait  lignager  ordinaire  et  le  retrait 
de  mi-denier,  est  que  les  contrats , susceptibles 
du  retrait,  donnent  ouverture  au  retrait  lignager 
ordinaire,  aussitôt  qu’ils  sont  parfaits,  exécutés 
par  la  tradition  réelle  ou  feinte  de  l'héritage, 
faite  à un  étranger;  au  lieu  qu'ils  ne  donnent 
ouverture  au  retrait  de  mi-denier  qu'aprés  la 
dissolution  du  mariage.  La  raison  est , que.  tant 
que  le  mariage  et  la  communauté  de  biens 
durent,  l'héritage  n’est  pas  censé  sorti  de  la 
famille,  pour  les  raisons  rapportées  auprà f 
».  196. 

492.  Pour  qu’il  y ait  lieu  à ce  retrait  de  mi- 
denier,  dans  les  Coutumes  de  Paris  et  d'Orléans, 
il  faut , l°que  l'un  des  conjoints  acquéreurs  soit 
lignager  du  vendeur,  et  l'autre  étranger.  Si  les 
deux  conjoint»  étaient  l'un  et  l'autre  lignagers, 
il  n’y  aurait  pas  lieu  à ce  retrait  ; car  les  ventes, 
faites  à des  lignagers,  ne  donnent  lieu  à aucun 
retrait  lignager  : il  n’y  a que  les  ventes  faites 
hors  de  la  famille  qui  y donnent  lieu.  C'est 
pourquoi , si  le  prédécédé  de  ces  deux  conjoints 


lignagers  transmettait,  dans  sa  succession,  sa 
part  de  l'héritage  par  eux  acquis  , à des  héritiers 
qui  fussent  d’une  autre  famille,  le  conjoint 
survivant  lignager  ne  pourrait  pas  exercer  sur 
eux  le  retrait  de  rai-denier. 

493.  Il  faut , 2°  pour  qu’il  y ait  lieu  i ce  re- 
trait de  mi-denier,  que  l'héritage  ait  été  acquis 
durant  le  mariage  de  ces  conjoints. 

Si  celui  des  conjoints , qui  est  étranger,  avait 
acquis  l'héritage  avant  son  mariage , et  qu’il  se 
fût  marié  avant  l’expiration  de  l’an  du  retrait 
lignager,  auquel  la  vente,  qui  lui  a été  faite, 
a donné  ouverture , il  y a lieu  de  penser  que 
ce  retrait  serait  suspendu , pendant  le  ma- 
riage, par  les  mêmes  raisons  qui  empêchent 
qu'il  n’y  ait  ouverture  au  retrait  de  mi-denier 
pendant  le  mariage;  mais,  après  la  dissolution 
du  mariage,  ce  ne  serait  pas  le  retrait  de  mi- 
denier  qui  aurait  lieu , quand  même  cet  héritage 
aurait  été  apporté  et  ameubli  en  communauté  ; 
ce  serait  le  retrait  lignager  ordinaire  qui  aurait 
lien  . pour  le  temps  seulement  qui  en  restait  à 
expirer,  lorsqu'il  a été  suspendu  par  le  mariage 
de  l'acquéreur  avec  une  personne  de  la  ligne. 

494.  Il  faut,  3°  pour  que  ce  retrait  de  «»- 
denier  ait  lieu,  que  les  conjoints  aient  été  en 
communauté  de  biens.  Les  Coutumes  do  Paris 
et  d'Orléans,  qui  ont  établi  ce  retrait,  suppo- 
sent le  cas  de  la  communauté,  en  disant  que  ce 
retrait  a lieu  pour  la  moitié  ou  pour  la  part  et 
portion  du  conjoint  étranger  ; et  c’est  la  com- 
munauté de  biens  qui  fait  regarder  l’héritage 
comme  n'étant  pas  sorti  de  la  famille , et  qui 
empêche  que  le  contrat  ne  donne  ouverture , 
durant  le  mariage,  au  retrait  lignager. 

C'est  pourquoi , lorsqu'il  n'y  a pas  commu- 
nauté de  biens  entre  deux  conjoints , la  vente 
d’un  héritage  sujet  à retrait,  faite  à l'un  d'eux 
étranger  du  vendeur,  donne  ouverture  au  retrait 
durant  le  mariage,  pourvu  qu'il  n’v  ait  pas  d’en- 
fans  qui  l'arrêtent,  auprà,  ».  197;  et  ce  re- 
trait étant  le  retrait  lignager  ordinaire,  l'autre 
conjoint  lignager  n’a  pas  de  préférence  pour  co 
retrait  sur  les  autres  lignagers  du  vendeur. 

495.  Pourvu  que  l’héritage  ait  été  acquis  du- 
rant le  mariage  et  la  communauté  de  biens , il 
n'importe , pour  qu'il  y ait  lieu  au  retrait , que 
l'homme  et  la  femme  aient  été  l’un  et  l’autre 
parties  au  contrat , ou  que  le  mari  ait  été  seul 
partie.  Nec  obatat  que  la  Coutume  d’Orléans 
dit  : Si  homme  et  femme  conjoints  par  mariage 
achètent  ; car  tous  les  achats , que  fait  le  mari 
durant  la  communauté  de  biens , quoiqu'il  y 
soit  seul  partie,  il  les  fait  comme  chef  de  la 
communauté,  et  la  femme,  en  la  qualité  de  com- 
mune, est  censée  acheter  avec  lui. 

496.  Comme  c'est  la  communauté  de  biens 
qui  empêche  qu'il  n'y  ait  lieu  au  retrait  durant 
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le  mariage,  c'est  La  dissolution  de  commuoauld 
qui  y donne  ouverture. 

De  là  il  suit . 1°  que  si,  faute  d'invmtaire,  la 
communauté  continue  après  la  mort  du  prédé- 
cédé . le  retrait  de  mi-denier  ne  sera  ouvert  que 
lors  de  la  dissolution  de  cette  communauté.  La 
Coutume  d'Orléans,  art,  385,  s'en  est  expliquée 
formellement  ; car,  après  ces  mots . mais  après 
le  trépas f etc.,  on  a ajouté,  lors  de  la  réfor- 
mation, ceux-ci,  et  qu'il  y a dissolution  de 
communauté, 

497.  De  là  il  suit,  2°  que  si,  durant  le  ma- 
riage, il  arrivait  dissolution  de  communauté, 
par  une  sentence  de  séparation  de  biens,  cette 
dissolution  de  communauté  donnerait  ouverture 
au  retrait  lignager,  quoique  durant  le  mariage. 
C'est  l'avis  de  Brodeau  sur  l'ai 7.  155  de  la  Cou- 
tume de  Paris,  et  de  Lemaître  sur  ladite  Cou- 
tume. Duplessis  est  d'avis  contraire  ; mais  il 
n'est  pas  d'accord  avec  lui-méme . car  il  convient 
un  peu  plus  haut,  que,  lorsqu'il  n'y  a pas  de 
communauté  de  biens  entre  deux  conjoints  par 
mariage,  l'acquisition  , faite  durant  le  mariage, 
par  l'un  d'eux,  qui  est  étranger  de  la  ligne  du 
vendeur,  donne  lieu  au  retrait , quoique  l'autre 
conjoint  soit  lignager  : donc  il  convient  que  le 
mariage  de  l'acquéreur  étranger,  avec  une  per- 
sonne lignagère,  n'est  pas  seul  une  cause  suffi- 
sante pour  arrêter  le  retrait,  s'il  n'y  a pas  corn- 
munautéentreeux.  Or,  si  c'est  cette  communauté 
qui  arrête  le  retrait,  il  s'ensuit  que,  lorsqu'elle 
se  dissout , soit  que  ce  soit  par  une  sentence  de 
séparation,  soit  que  ce  soit  par  mort,  tanquàm 
obice  remoto,  il  doit  y avoir  ouverture  au  retrait. 
L'unique  raison  , que  Duplessis  apporte  pour  son 
avis,  est  que  l'art.  155  de  la  Coutume  de  Paris 
se  sert  de  ces  termes , et  qu  après  le  trépas,  etc.  .• 
donc , dit*ii , il  n'y  a que  le  trépas  de  l'un  des 
conjoints  qui  donne  ouverture  au  retrait  de  mi- 
denier.  La  réponse  est  facile;  savoir,  que  ces 
termes  et  qu'après  le  trépas , etc.,  ne  doivent 
pas  s'entendre  restrictive,  mais  enunliativi , 
comme  énonçant  la  manière  la  plus  ordinaire 
par  laquelle  se  dissout  la  communauté  entre 
conjoints  par  mariage. 

Les  annotateurs  de  Duplessis  allèguent  une 
autre  raison  qui  leur  parait  très  forte  ; savoir, 
que,  tant  que  le  mariage  dure,  il  y a espérance 
qu'il  naîtra  des  enfans  qui  succéderont  à cet 
héritage,  et  le  conserveront  à la  famille  du  ven- 
deur dont  ils  sont.  Or,  disent-ils , celte  espé- 
rance , tant  qu'elle  dure,  doit  arrêter  le  retrait. 
La  réponse  est,  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  arrêter 
le  retrait,  qu'il  y ait  espérance  que  l'héritage, 
qui  est  sorti  de  la  famille,  pourra  y rentrer  uu 
jour  par  des  enfans  lignagers  qui  pourront  naître 
de  l'acheteur  étranger,  et  qui  lui  succéderont  à 
cet  héritage.  Il  faut,  pour  en  arrêter  le  retrait , 


que  l'héritage  puisse  être  censé  demeurer  encore 
en  quelque  façon  dans  la  famille,  et  n'en  étn* 
pas  tout-à-fait  sorti  : c'est  ce  qui  arrive,  lorsque 
l'héritage  est  possédé  par  deux  conjoints  com- 
muns en  biens,  dont  l'un  est  lignager;  car 
l'étroite  union , que  le  mariage  et  la  communauté 
de  biens  forment  entre  ces  conjoints,  les  faisant 
regarder  comme  n'étant , en  quelque  façon . 
qu'une  même  personne  , suivant  qu'il  paraît  par 
ces  termes  des  Coutumes,  sont  ras  et  com- 
muns, etc.  ; il  s'ensuit  qu'il  suffit  que  l’un  d'eux 
soit  lignager,  quoique  l’autre  soit  étranger, 
pour  qu'il  paraisse  que  l'héritage  est  encore  dans 
la  famille.  Pareillement , lorsqu'un  acheteur 
étranger  a des  enfans  lignagers,  l’héritage,  par 
lui  acquis  , peut  être  censé  n’étre  pas  sorti  tout- 
à-fait  de  la  famille,  et  y demeurer  encore  par 
lesdits  enfans  , auxquels  les  biens  de  leur  père 
sont  censés  appartenir,  en  quelque  façon , même 
du  vivant  de  leur  père  : Vivo  pâtre  quodam- 
modo  domini  intelfiguntur,  I.  1 1 , ff . de  lib.  et 
posth.  C'est  pour  cette  raison  que  les  enfans 
lignagers  de  l'acheteur  étranger  arrêtent  le  re- 
trait. On  ne  peut  pas  dire  la  mèmechose,  lorsque 
l'acheteur  étranger  n'a  pas  d'enfans,  et  qu'il  a 
seulement  espérance  d'en  avoir,  Les  Coutumes 
de  Paris,  art.  156,  et  d'Orléans,  art.  403, disent: 
Quand  celui  qui  n'est  en  ligne , a des  enfans 
qui  sont  en  ligne,  retrait  n'a  lieu  : elles  ne 
disent  pas  a ou  peut  avoir.  Il  faut  donc  qu'il  en 
ait;  et  la  seule  espérance  qu'il  en  aura  , ne  suffit 
pas  pour  arrêter  le  retrait.  C'est  la  faveur  des 
enfans  lignagers  qui  arrête  le  retrait , auquel  la 
vente,  fuiteàun étranger, donne lieu;au/>rd,  197: 
mais  cette  faveur  ne  peut  être  censée  accordée 
qu'à  des  enfans  nés,  ce  qui  est  dans  le  néant 
n'étant  pas  capable  de  faveur. 

498.  Du  principe  que  c'est  la  communauté  de 
biens , en  laquelle  est  un  mari  étranger  avec 
une  femme  lignagère,  qui  arrête  le  retrait  au- 
quel donne  lieu  la  vente  qui  lui  a été  faite  d'tm 
héritage;  il  suit  que,  lorsque  ce  mari  étranger 
aliène  cet  héritage  durant  la  communauté,  le 
retrait  lignager  est  ouvert  au  profit  de  toute  la 
famille  de  son  vendeur  sur  la  vente  qui  lui  en  a 
été  faite  ; car  la  cause  , qui  arrêtait  cc  retrait , 
venant  à cesser  par  l'aliénation  de  cet  héritage, 
qui , en  mettant  cet  héritage  hors  de  la  commu- 
nauté avec  la  femme  lignagère  , le  met  tout-ù- 
fait  hors  de  la  famille,  et  détruit  toute  l'espé- 
rance qu'il  aurait  pu  y avoir  qu'il  y restât , l'effet 
doit  cesser,  et  le  droit  de  retrait , qu’a  dû  pro- 
duire la  vente  faite  au  mari  étranger  de  la  ligne, 
obice  remoto , doit  être  ouvert. 

Il  n'importe  à quel  titre  il  l'ait  aliéné;  car  ce 
n'est  pas  sur  l'aliénation  qu'il  en  fait,  mais 
sur  la  vente  qui  lui  en  a été  faite,  que  le  retrait 
n lieu.  Il  en  est  de  ce  cas  comme  de  celui  auquel 
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l'acheteur,  qui  a des  enfant  de  la  ligne  , aliène, 
«le  ton  vivant,  l'héritage  qu'il  aurait  acheté; 
•uprà,  ».  198. 

499.  Contrà  ci ce  vered , lorsqu'un  mari  li- 
gnager du  rendeur  a acheté  un  héritage,  durant 
sa  communauté  de  biens,  arec  sa  femme  étran- 
gère de  la  ligne,  et  qu'il  le  revend  durant  son 
mariage,  la  rente,  qui  lui  en  a été  faite,  étant 
une  rente  faite  à un  lignager,  ne  donne  pas  lieu 
au  retrait  lignager.  Il  est  vrai  que,  s’il  eût  con- 
servé cet  héritage  jusqu'à  la  dissolution  de  la 
communauté , cette  rente  , qui  lui  en  a été  faite, 
se  trouvant , en  ce  cas,  être  faite  pour  une  por- 
tion à la  femme  étrangère,  aurait  donné  lieu  au 
retrait  de  rai-denier  de  cette  portion  sur  cette 
femme  ou  ses  héritiers  : mais  cet  héritage,  étant 
aliéné  avant  la  dissolution  de  communauté,  le 
letrait  ne  peut  plus  avoir  lieu  ; car  la  femme  ne 
peut  plus  avoir,  et  est  censée  n'avoir  jamais  eu 
de  part  dans  cet  héritage,  le  droit  de  commu- 
nauté de  la  femme  ne  s'étendant  qu'aux  biens 
de  la  communauté  qui  »e  trouvent  lors  de  la 
dissolution. 

Mais  si  la  vente , qui  a été  faite  au  mari , ne 
donne  pas  lieu , en  ce  cas , au  retrait , la  re- 
vente, qu'il  en  fait,  y donne  lieu , suivant  l'ar- 
ticle 133  de  la  Coutume  de  Paris , et  les  principes 
établis  tuprà,  ».  47. 

500.  Le  don  mutuel , en  usufruit , arrête-t-il 
le  retrait  des  héritiers  du  conjoint  lignager  sur 
le  survivant  étranger  donataire  mutuel?  Du- 
plessis, Traité  de»  Retrait»,  chap.  10,  en  sa 
première  observation  f dit,  cjue  le  droit  de  re- 
trait de  roi-denier,  qu'ont  les  héritiers  du  prédé- 
cédé lignager,  ne  peut  empêcher  le  survivant  de 
jouir  en  usufruit  de  leur  portion.  Cela  n'est  pas 
douteux;  car  ce  n'est  pas  leur  portion,  mais 
celle  du  survivent  qu'ils  ont  droit  de  retirer. 
Duplessis  eu  conclut , que , si  ces  héritiers  sont 
tenus  de  laisser  jouir  le  survivant  de  leur  por- 
I ion  , ils  ne  peuvent  lui  arracher  la  sienne  pen- 
dant que  dure  sou  droit  d'usufruit.  Ce  raison- 
nement est  une  pétition  de  principe;  car  c'est 
précisément  ce  qui  est  en  question.  On  peut 
apporter  une  autre  raison,  qui  est  que,  le  re- 
trait de  mi -denier  s'exerçant  au  portage  de 
communauté,  et  ce  partage,  en  cas  de  don 
mutuel , ne  se  faisant  ordinairement  qu'après 
l’extinction  de  l'usufruit  du  donataire  mutuel, 
ce  retrait  ne  doit  avoir  lieu  qu'après  l’extinction 
«le  cet  usufruit,  et  doit  être  arrêté  pendant  qu'il 
dure.  Je  ne  crois  pas  cette  raison  suffisante  pour 
décider  que  le  don  mutuel  arrête  le  retrait  ; car, 
1°  quoique,  même  dans  le  cas  auquel  il  n'y  a 
pas  de  don  mutuel , le  partage  des  biens  de  1a 
communauté  ne  se  fasse  assex  souvent  que  plus 
d'un  an  après  sa  dissolutiou  ; néanmoins  , le  re- 
trait de  mi-denier  est  ouvert , et  le  temps  de  ce 
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retrait  commence  à courir  du  jour  de  la  mort 
du  prédécédé,  qui  a dissous  la  communauté. 
C’est  ce  qui  résulte  de  l'article  157  de  la  Cou- 
tume de  Paris,  qui  dit  expressément,  qu’il  faut 
que  le  retrayant  ait  donné  sa  demande . et  sur 
icelle  protesté  dans  l'an  du  décès.  2°  Le  don 
mutuel  n'empêche  pas  que  le  partage  des  biens 
de  la  communauté  puisse  se  faire  pendant  le 
temps  de  l'usufruit  du  donataire  mutuel , et  que 
ce  retrait,  en  conséquence , y puisse  être  exercé; 
car  il  est  de  la  nature  de  l'indivis,  que  tout 
propriétaire  par  indivis,  quoiqu’il  n'ait  que  la 
nue  propriété,  puisse  provoquer  à partage  et  y 
être  provoqué  ; et , dans  le  fait , j’ai  vu  plusieurs 
partages  de  communauté  se  faire  entre  les  héri- 
tiers du  prédécédé  et  le  survivant  donataire 
mutuel , pendant  le  temps  de  son  don  mutuel. 
Duplessis  n'est  pas  même  ferme  dans  son  opi- 
nion ; car  il  convient  qu'il  est  plus  sûr,  même 
dans  le  cas  de  don  mutuel , que  les  héritiers  du 
prédécédé  lignager  intentent  l’action  en  retrait 
de  mi-denier  dans  l'an  du  décès  , sauf  à en  ren- 
voyer l'exécution  au  temps  du  partage.  Je  pense, 
par  les  raisons  ci-dcssus  mentionnées , que  non 
seulement  cela  est  plus  sur,  mais  que  cela  est 
absolument  nécessaire. 

501.  Pareillement  le  don  mutuel , fait  au  sur- 
vivant lignager  par  le  prédécédé  étranger,  ne 
doit  pas  arrêter  le  retrait  qu'il  a droit  d'exercer 
de  la  portion  du  piédécédé  étranger;  et , eu  ce 
cas,  le  survivant . qui  avait  droit  de  jouir  de  la 
portion  qu'il  retire,  doit  jouir,  à la  place,  de  ce 
que  la  Coutume  l'oblige  de  rembourser  ; c'est 
pourquoi , il  lui  suffira  de  donner,  dans  le  temps 
fatal , caution  de  faire  ce  remboursement , après 
l'expiration  de  son  don  mutuel. 

$ 11.  QCE  RETIRE-T-ON  PU  LK  EXTRAIT  D£  MI-DIMMI. 

502.  Les  Coutumes  accordent  au  conjoint  li- 
gnager ou  à ses  héritiers  lignagers , après  ta  dis- 
solution de  communauté,  le  retrait  de  la  part  et 
portion  du  conjoint  non  lignager  ou  de  ses  héri- 
tiers. Celle  de  Paris,  art.  155,  dit  formellement  : 
La  moitié  git  en  retrait.  Ces  Coutumes  emploient 
ces  ternies,  parce  qu'elles  supposent  le  cas  d’ac- 
ceptation de  la  communauté  comme  le  cas  le 
plus  ordinaire  : mais  ces  termes  ne  doivent  pas 
empêcher  de  décider  que  si  la  femme  lignagère 
ou  ses  héritiers  lignagers  renoncent  à la  com- 
munauté , et  que  l'héritage . qu'ils  ont  acquis 
durant  le  mariage,  demeure  en  conséquence  en 
entier  au  mari  étranger  ou  à ses  héritiers , il  y a 
ouverture  au  retrait  de  cet  héritage  pour  le  to- 
tal, dans  l'an  et  jour  du  décès  du  conjoint  qui 
a dissous  la  communauté,  à la  charge  de  rendre , 
en  ce  cas,  non  le  mi-denier  seulement,  mais  h* 
total  du  sort  principal  des  loyaux  coûts  et  mises. 
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TRAITÉ  DES  RETRAITS. 


Ccsi  l'aTis  de  Brodcau  sur  Paris,  art.  155 , que 
Duplessis  me  parait  contredire  mai  à propos.  Il 
donne  une  fort  mauvaise  raison  de  son  senti- 
ment : La  femme  ou  ses  héritier s , dit-il , par 
leur  renonciation , tiennent  lieu  de  tendeurs, 
et  ne  peucent  recewir  à une  chose  qu'il»  ont  ré- 
pudiée. Il  est  Taux  que  la  renonciation  , qu'une 
femme  ou  ses  héritiers  font  à la  communauté , 
tienne  lieu  d'une  veute  qu'ils  fassent  au  mari  de 
leur  part  en  la  communauté  : ils  sont  plutôt  cen- 
sés , au  moyeu  de  leur  renonciation , n'avoir  ja- 
mais eu  aucune  part  aux  biens  de  la  commu- 
nauté; et,  de  ce  qu'ils  refusent  d'avoir,  à titre 
de  communauté,  la  part  dans  les  conquéts  de  la 
communauté,  qu'ils  auraient  pu  avoir  à ce  titre, 
- on  n'en  peut  nullement  conclure  qu'ils  ne  puis- 
sent la  prétendre  à un  autre  titre  , par  le  droit  de 
relruitlignuger.quclaloi  leur  accorde  sur  ce  qui 
a été  acquis  pur  le  mari  etranger.  Le  retrait  est 
de  tout  ce  qui  a été  acquis  par  celui  sur  qui  il 
s'exerce  : le  mari  étrauger  se  trouvant,  par  la 
renonciation  t.e  sa  l'emme  ou  de  ses  héritiers  à la 
communauté  , être  acquéreur  pour  le  total  de 
l'héritage,  il  doit  être  sujet  au  retrait  pour  le 
total.  Les  annotateurs  de  Duplessis  sont  de  uotre 
sentiment. 

503.  Pareillement,  eu  cas  d'acceptation  de 
communauté , si , au  partage  de  la  communauté , 
le  conjoint  lignager  ou  ses  héritiers , n'usant  pas 
du  droit  de  retrait,  que  les  Coutumes  leur  ac- 
cordent , oui  laissé  comprendre  cet  héritage  dans 
lu  masse  des  biens  de  la  communauté,  et  que, 
par  le  partage,  l'héritage  soit  tombé  eu  entier  au 
lot  du  conjoint  étranger,  l'héritage  sera  pour  le 
total  sujet  au  retrait.  L’article  157  de  Paris  pa- 
rait contraire  à celte  décisiou  : il  y est  dit  :'S»y 
par  partage  , l'héritage  tort  hors  de  la  ligne  , il 
est  sujet  au  retrait  pour  moitié.  L'objection 
disparaîtra  en  entendant  cet  article,  comme  Bro- 
deau  l a entendu , du  cas  auquel , par  le  partage, 
l'héritage  aurait  été  partagé  en  deux  moitiés  di- 
visées, dont  l’une  serait  échue  au  conjoint  li- 
gnager ou  à ses  héritiers , et  l'autre  moitié  à l'é- 
tranger. Si  ceux,  qui  ont  rédigé  cet  article  , l'ont 
entendu  dans  un  autre  sens  que  celui  que  Bro- 
deau  lui  donne,  c'est  que  les  principes,  sur  l'ef- 
fet purement  déclaratif  des  partages , n'étaient 
pas  alors  établis  aussi  clairement  qu'ils  le  sont 
aujourd’hui.  C'est  pourquoi,  quel  qu’ait  été  le 
sens  qu’ont  eu  en  vue  les  rédacteurs , on  doit 
donner  aujourd'hui  à l'article  l'interprétation 
que  Brodeau  lui  donne. 

504.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  choses, 
qui  ont  été  acquises  pour  un  seul  et  même  prix 
avec  l'héritage  de  la  famille  de  l'un  des  conjoints, 
doivent  aussiétresujcltesau  retrait  de  roi-denier, 
il  faut  suivre  ce  qui  a été  décidé  pour  le  retrait 
lignager,  supra , chap.  3,  art.  3. 


505.  Ce  retrait  de  mi-denicr  n'est  que  de  la 
portion  du  conjoint  étranger.  C'est  pourquoi, 
si  le  conjoint  lignager  prédécède  et  laisse  des 
héritiers  étrangers  de  la  ligne , les  lignagers  du 
vendeur  ne  pourront  exercer  le  retrait  que  de  la 
portion  du  conjoint  survivant  étranger,  et  non 
de  celle  des  héritiers  du  conjoint  lignager  pré- 
décédé, quoique  ces  héritiers  soient  étrangers. 

$ III.  A QUI  IL  RETRAIT  m:  ni-dexier  est-il  accordé? 

506.  Le  retrait  de  mi-denier  est  accordé , de 
même  que  le  retrait  ordinaire , à toute  la  famille 
du  vendeur  : mais  il  a cela  de  particulier,  que 
le  conjoint  lignager  nu  ses  héritiers  lignager»  sont 
préférés  pour  ce  retrait  à tous  les  autres  lignager». 

507.  Les  héritiers  du  conjoint  lignager  ne  sont 
admis  a ce  retrait,  qu'autunt  qu'ils  sont  eux- 
mêmes  lignager»  du  vendeur;  car  le  retrait  de 
mi-denier  étant  un  retrait  lignager,  il  ne  peut 
appartenir  qu'à  des  lignagers.  Laluudc,  sur  l'ar- 
ticle 381  de  la  Coutume  d’Orléans,  est,  après 
d'Argentré,  d'avis  contraire.  Il  se  fonde  sur  ce 
que  dit  d'Argentré,  «pie  les  héritiers  succèdent  à 
cedroit  de  retrait  au  conjoint  lignager  prédécédé; 
ce  qui  ne  me  parait  pas  véritable;  car,  quoique 
1‘efl’et  de  ce  retrait,  lorsqu'il  s’exerce  par  les 
héritiers  du  conjoint  lignager  prédécédé  au 
partage  des  biens  de  la  communauté,  consiste 
à faire  porter  en  entier  l'héritage . sujet  à ce 
retrait , dans  le  lot  de  la  succession  de  ce  con- 
joint , comme  nous  le  verrons  infra , art.  515, 
et , qu'en  conséquence,  ils  tiennent  cet  héritage 
en  entier,  à titre  d'héritiers  du  conjoint  lignager 
prédécédé,  qui  est  censé  le  leur  avoir  transmis 
dans  sa  succession , il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils 
liennent  pareillement  du  défunt  le  droit  de  re- 
trait , qui  consiste  dans  le  droit  d'obliger  le  con- 
joint survivant  à souffrir  tpie  l'héritage  soit  porté 
en  entier  dans  le  lot  de  la  succession  du  conjoint 
prédécédé.  Ce  conjoint  n’a  pu  transmettre  à ses 
héritiers  ce  droit , qui  ne  lui  ajamais  appartenu , 
le  mariage  et  la  communauté  de  biens  en  ayant , 
jusqu'à  sa  mort , arrêté  l'ouverture.  Les  héritiers 
tiennent  de  leur  chef  ce  droit  de  la  loi  qui  le  leur 
accorde  ; et , comme  elle  ne  l'accorde  que  dans 
la  vue  de  conserver  l'héritage  dans  la  famille , et 
que  ce  retrait  est  une  espèce  de  retrait  lignager, 
elle  no  le  leur  accorde  qu’en  leur  qualité  de 
lignager  : celle  qu'ils  ont  d'héritiers  du  conjoint 
lignager  prédécédé,  n'est  qu'une  qualité  acces- 
soire à celle  du  lignager,  à laquelle  la  loi  a 
accordé  la  préférence  sur  les  autres  lignagers. 

Ajoutez  à tout  ce  que  nous  venons  de  dire, 
que  l'article  381  de  notre  Coutume  d'Orléans, 
s'exprime  en  ces  termes  : a El,  quant  aux  héri- 
« tiers  du  prédéccdé  , en  cas  que  ledit  retrait  ait 
« lieu,  ils  sont  préférés  aux  autres  parens  du 
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* vendeur  , pourvu  que  lendit»  héritiers  «oie»/ 

* aussi  parens  de  l'estoc  et  fourchage  dudit 
» vendeur . « Elle  donne  asseï  à entendre  par  là, 
que  la  qualité  de  lignager  est  nécessaire  pour 
être  habile  à ce  retrait  ; car  la  préférence  étant 
donnée  à la  qualité  d'héritier,  l'héritier,  quoique 
étranger,  devrait  l avoir,  s’il  était  habile  au  re- 
trait ; et  ce  n’est  que  parce  qu’il  n’y  est  pas 
habile,  qu'il  ne  peut  avoir  cette  préférence. 

506.  Lorsque  le  conjoint  lignager  prédécédé  a 
laissé  plusieurs  héritiers , dont  les  uns  sont  ligna- 
gers , et  les  autres  sont  étrangers  de  la  ligne , on 
pourrait  peut-être  soutenir  que  ceux-ci,  qui  ne 
peuvent  de  leur  chef  avoir  ce  droit  de  retrait , 
peuvent  néanmoins  y concourir  et  participer 
avec  leurs  cohéritiers  lignagers;  car,  on  l'a  déjà 
dit  ci-dessus,  l'effet  de  ce  retrait,  lorsqu'il 
s'exerce  au  partage  des  biens  de  la  commu- 
nauté, est  de  faire  porter  l'héritage,  sujet  à ce 
retrait,  dans  le  lot  de  la  succession  du  conjoint 
lignager  prédécédé.  Après  que  les  héritiers  ligna- 
gers, en  exerçant  ce  retrait,  l'y  auront  fait  porter, 
les  héritiers  étrangers  de  la  ligue,  qui  sont  appelés 
avec  les  héritiers  lignagers  a cette  succession,  y 
trouvant  cet  héritage , doivent  avoir  le  droit  de 
le  partager  avec  eux  ; et , par  ce  moyen , ils  con- 
courront et  participeront  au  bénéfice  de  ce  re- 
trait. Ajoutes  que  c'est  une  chose  assez  commune 
en  droit , que  ce  que  nous  n'avons  pas  de  notre 
chef  et  ex  proprid  personâ  f nous  puisse  être 
communiqué  ex  persond  alterius.  Nonobstant 
ces  raisons,  je  crois  qu'on  doit  décider  que, 
même  en  ce  cas,  les  héritiers  étrangers  de  la 
ligne  ne  doivent  avoir  aucune  part  à ce  retrait. 
La  raison  est,  que  ce  retrait  est  une  espèce  de  re- 
trait lignager,  et  qu'il  est  de  la  nature  du  retrait 
lignager  de  n'étre  ni  cessible , ni  par  conséquent 
communicable  à des  étrangers.  C'est  pourquoi, 
je  pense  que , dans  ce  cas-ci , les  héritiers  ligna- 
gers peuvent  en  exercer  le  retrait , non  en  faisant 
porter  l'héritage  dans  le  lot  de  la  succession  du 
prédécédé,  mais  à leur  profit  seul,  et  de  la  ma- 
nière que  nous  l'expliquerons  infra,  ».  515.  S'il 
y a du  bénéfice , dans  ce  retrait , ils  ne  sont  pas 
obligés  d'en  faire  rapport  à leurs  Cohéritiers 
étrangers  ; car  un  héritier  n'est  obligé  au  rapport 
que  de  ce  que  le  défunt  lui  a donné  : mais  les 
héritiers  lignagers  tenaient  non  du  défunt , mais 
de  la  loi,  le  droit  de  retrait  qu'ils  ont  exercé, 
et , par  conséquent , l'exercice  qui  leur  en  est 
revenu. 

Pareillement,  lorsque,  entre  plusieurs  héri- 
tiers lignagers,  les  uns  veulent  exercer  ce  retrait, 
les  autres  ne  le  veulent  pas , ceux  qui  veulent 
l'exercer,  ont  droit  de  l'exercer  en  entier. 

Dlais,  si  tous  veulent  l'exercer,  celui  d'entre 
eux,  qui  a prévenu,  ne  doit  avoir  aucune  pré- 
férence sur  ses  cohéritiers.  En  exerçant  ce 
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retrait,  il  est  censé  l'avoir  exercé  , tant  pour  lui 
que  pour  ses  cohéritiers  qui  voudraient  y avoir 
part  : car,  c'est  un  principe,  en  fait  de  partage 
de  succession , que  tout  ce  qu’un  héritier  fait  en 
qualité  d'héritier,  il  est  censé  le  faire  pour  tous 
ses  cohéritiers , et  leur  en  doit  faire  raison  au 
partage;  arrêt  cité  par  les  annotateurs  de 
Duplessis  t chap.  10. 

S IV.  SL'M  QUI  LE  EXTRAIT  DE  Ml-DEMES  A-T-IL  LIEL? 

509.  Le  retrait  de  mi-denier,  que  les  Cou- 
tumes de  Paris  et  d'Orléans  accordent , a lieu 
sur  le  conjoint  étranger  de  la  ligne  du  vendeur, 
et  sur  les  héritiers  de  ce  conjoint , pourvu  qu'ils 
soient  aussi  étrangers  de  cette  ligne. 

S'ils  étaient  lignagers  , il  n'y  aurait  pas  lieu  à 
ce  retrait;  car  le  retrait  de  mi-denier  est  un 
vrai  retrait  lignager;  et  c'est  une  règle  dans  les 
Coutumes  de  Paris  et  d'Orléans,  que  lignager 
sur  lignager  n’a  droit  de  retenue;  Loysel , m , 
5,  9.  La  Coutume  de  Paris,  art.  155,  s'en 
explique;  il  y est  dit  : « La  moitié  dudit  héri- 
« tage  gît  en  retrait  à l'encontre  de  celui  qui 
« n'est  lignager,  ou  ses  hoirs,  s’ils  ne  sont 
f lignagers  f etc.  * 

510.  Si,  entre  les  heritiers  du  conjoint  étran- 
ger, il  y en  a qui  soient  lignagers , et  que  les 
autres  soient  étrangers  , ce  retrait  de  mi-denier 
peut  avoir  lieu  sur  les  héritiers  étrangers,  pour 
les  parts  qu'ils  ont  dans  la  portion  du  défunt. 
Mais  si , avant  la  demande  en  retrait , par  partage 
ou  autrement  , la  portion  du  défunt  avait  passé 
en  entier  aux  héritiers  lignagers , le  retrait  de 
mi-denier  ne  pourrait  plus  avoir  lieu , ceux , sur 
lesquels  il  pourrait  avoir  lieu,  n'ayant  plus 
aucune  part  dans  l'héritage. 

511.  Le  retrait  de  mi-denier  n'a  lieu  que  sur 
le  conjoint  étranger  ou  ses  héritiers  : lorsque  le 
conjoint  lignager  a prédécédé,  et  n'a  laissé  que 
des  héritiers  étrangers , les  autres  lignagers  de 
la  famille  du  vendeur  peuvent  bien  exercer  le 
retrait  sur  le  coujoint  étranger  survivant  ; mais 
ils  ne  le  peuvent  exercer  sur  les  héritiers  étran- 
gers du  conjoint  lignager;  car  le  retrait  de  mi- 
denicr  n'est  que  de  la  portion  du  conjoint 
étranger;  suprà , ».  505. 

J V.  DANS  QUEL  TEMPS  S'EXERCE  LE  RETRAIT  DE 
Mt-DLMEfc. 

512.  Le  retrait  de  mi-denier,  de  même  que  le 
retrait  ordinaire , doit , dans  les  Coutumes  de 
Paris  et  d'Orléans  , et  dans  la  plupart  des  autres 
Coutumes,  être  exercé  dans  l'an  et  jour. 

Le  retrait  de  mi-denier  a cela  de  particulier, 
que  l'an  et  jour  ne  court  que  du  jour  de  la 
dissolution  de  communauté.  La  raison  en  est 
évidente  : ce  retrait  de  mi-denier  n'est  ouvert 
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que  par  In  dissolution  de  la  communauté;  le 
temps  de  Feiercer  ne  peut  donc  pas  commencer 
à courir  plus  tôt. 

513.  Les  mêmes  rauses , qui  empêchent  l’an  et 
jour  de  courir  pour  le  retrait  ordinaire  ( suprà  t 
chap.  7 ) , l'empêchent  pareillement  de  courir 
pour  le  retrait  de  mi-denier.  C’est  pourquoi , si, 
par  exemple,  lors  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. le  contrat  d'acquisition  de  l'héritage,  sujet 
au  retrait  lignager,  n’était  pas  encore  insinué;  si, 
dans  les  Coutumes,  dans  lesquelles  l’an  du  retrait 
ne  court  que  du  jour  de  la  foi  portée , ou  de  la 
saisine  prise,  le  mari,  lors  de  la  dissolution  de 
la  communauté,  n'avait  pas  porté  la  foi,  ou 
n’avait  pas  pris  saisine  ; dans  tous  ces  cas , l'an 
de  ce  retrait  ne  courra  pas , jusqu'à  ce  que  le 
conjoint  étranger  ou  ses  héritiers  aient  porté  la 
foi  ou  pris  saisine. 

L'article  155  de  Paris , en  disant  que  l'héritage 
gît  en  retrait  dedans  l'an  et  jour  du  décès, 
supposé  qu'il  y eût  ta  tune  ou  inféorhition  prise 
durant  le  mariage , donne  assez  à entendre  que 
si  cela  n'avait  pas  été  fait  durant  le  mariage,  l’an 
et  jour  ne  courrait  pas  du  jour  du  décès,  mais 
seulement  du  jour  de  l'inféodation  nu  saisine  prise 
depuis  le  mariage  : c’est  ce  qu'ont  fort  bien 
observé  les  annotateurs  de  Duplessis.  Quand 
même  la  Coutume  de  Paris  ne  s'en  serait  pas 
expliquée,  cela  devrait  avoir  lieu  ; car  le  retrait 
de  mi-denier  étant  un  vrai  retrait  lignager,  doit 
être  sujet  aux  règles  du  retrait  lignager  ordinaire; 
et,  par  conséquent,  les  memes  causes , qui 
empêchent  le  temps  du  retrait  ordinuire  de 
courir,  doivent  aussi  empêcher  de  courir  le 
temps  de  celui-ci.  En  vain  dit-ou  que  le  conjoint 
lignager . à qui  ce  retrait  est  accordé , n'a  pu 
ignorer  l’acquisition  qu'il  a faite  ; car  cetto 
raison  pourrait  être  de  considération,  si  c’était 
à lui  seul  que  ce  retrait  fut  accordé  : mais  étant 
accordé  à toute  In  famille , et  le  conjoint  lignager 
n'avnnt  qu'une  préférence  sur  les  uutres  ligna- 
gers , cette  raison  tombe. 

514.  Quoique,  dans  le  cas  d’acceptation  de 
communauté,  ce  retrait  ne  s'exécute  qu'au 
partage,  lorsque  c’est  le  conjoint  lignager  ou  scs 
héritiers  qui  l'exercent;  et  quoique  les  autres 
lignagers  ne  puissent  l'exécuter  qu’après  le 
partage,  puisqu'ils  n'ont  le  droit  de  retrait  de 
mi-denier  que  subsidiairement,  au  cas  quo  le 
conjoint  lignager,  ou  ses  héritiers  ne  l'aient  pas 
exercé  ; néanmoins , ce  retrait  doit  être  demandé 
dansranetjourdeladissolutiondecommunauté, 
sauf  au  juge  à en  renvoyer  l'exécution  au  partage, 
ou  après  le  partage.  La  Coutume  de  Paris  s'en 
est  expliquée  formellement  art.  157. 

g VI.  COMMENT  S'EXERCE  UE  RETRAIT  PE  MI-DE* tt*. 

515.  Ce  retrait  de  mi-denier  peut  s'exercer  au 


partage  de  la  communauté  : il  n'est  sujet , en  ce 
cas,  à aucune  formalité  des  demandes  en  retrait; 
car.  en  ce  cas,  la  demande,  qui  en  est  faite,  est 
un  incident,  et  fait  partie  de  la  demande  en 
partage. 

Lorsqu'il  est  exercé  au  partage  de  la  commu- 
nauté par  le  conjoint  lignager . ou  par  tous  ses 
héritiers,  il  s’exerce  en  portant,  dans  le  lot  du 
lignager,  l’héritage  pour  la  somme  qu'il  a coûté 
« la  communauté , tant  pour  le  prix  de  l’acquisi- 
tion , que  pour  les  loyaux  coûts  et  mises , et  en 
portant  d'autres  effets  de  la  communauté  pour 
l'équivalent  dans  le  lot  de  l’étranger  : s’il  n’en 
restait  pas  sulhsamment.  dans  les  biens  de  la 
communauté,  pour  lui  fournir  cet  équivalent, 
on  le  lui  suppléerait  par  un  retour  dont  on 
chargerait  le  lot  du  lignager. 

Lorsque  le  retrait  s’exerce  par  une  partie 
seulement  des  héritiers  du  conjoint  lignager,  les 
autres,  ou  n'ayant  pas  de  droit  ù ce  retrait, 
parce  qu'ils  sont  étrangers  de  la  ligne,  ou  ne 
voulant  pas  l’exercer,  parce  qu’ils  ne  le  trouvent 
pas  avantageux  ; cti  ce  cas , le  retrait  ne  peut  pas 
s'exercer  de  la  même  manière.  On  ne  doit  pas , 
comme  dans  l’espèce  précédente,  porter  l’héri- 
tage entier  dans  le  lot  de  la  succession  du  prédé- 
cédé lignager,  les  héritiers  étrangers  n’ayant  pas 
le  droit  de  partager,  avec  les  héritiers  lignagers, 
la  moitié  qu’a  le  conjoint  survivant  dans  cet 
héritage,  et  qui  est  sujette  au  retrait;  mais, 
même  en  ce  cas,  le  retrait  de  la  moitié  du  con- 
joint étranger  survivant  ne  laisse  pas  de  pouvoir 
s’exercer  au  partage  des  biens  de  la  communauté 
d'une  autre  manière.  On  portera  l’héritage  dans 
la  masse  des  biens  de  la  communauté,  pour  la 
somme  qu'il  n coûté  à la  communauté,  tant  pour 
le  prixde  l'acquisition,  que  pour  les  loyaux  coûts 
et  mises;  et,  après  avoir  liquidé  la  somme,  à 
laquelle  monte  la  part  de  chacun  des  coparta- 
geans,  tant  dans  les  biens  de  la  communauté, 
que  dans  la  subdivision  de  la  portion  qui  en 
appartient  à la  succession  du  prédécédé,  on 
portera,  dans  le  lot  que  les  héritiers  lignagers 
doivent  avoir  pour  leur  part  en  la  subdivision, 
l'héritage,  ponr  la  moitié  qu'ils  ont  droit  de 
retirer  sur  le  conjoint  survivant,  et  pour  la 
moitié  de  la  somme  pour  laquelle  il  a été  com- 
pris dans  la  masse  ; si  cela  exrédait  ce  qui  leur 
revient , on  chargerait  leur  lot  d'un  retour  en 
deniers  envers  le  conjoint  survivant  ; retour  qui, 
avec  des  effets  de  la  communauté  qu'on  donnera 
à ce  conjoint,  servira  ù le  remplir  du  prix  de  la 
moitié  qui  est  retirée  sur  lui. 

Lorsque  l’héritage,  par  l'estimation  qui  a été 
faite,  depuis  la  mort  du  prédécédé,  des  biens  de 
la  communauté,  se  trouve  être  d'une  plus  grande 
valeur  que  la  somme  qu’il  a coûté  à la  commu- 
nauté, le  conjoint  étranger  survivant  ne  devant 
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pat  profiter  de  cette  plu»- value,  ou  moyen  du 
retrait  qu'on  a droit  d'exercer  sur  lui , l'héritage 
ne  sera  porté,  dans  la  niasse  des  biens  de  la 
communuuté,  que  pour  la  somme  qu'il  a coûté 
à la  communauté,  sauf  aux  héritiers  du  prédé- 
cédé à se  faire  raison  entre  eux  de  la  plus-value. 
Ceci  s'éclaircira  par  un  exemple.  Supposons  que 
l'héritage , tant  pour  le  prix  de  l'acquisition  , que 
pour  les  loyaux  coûts  et  mises , a coûté  à la 
communauté  10.000  liv.,  et  que,  par  le  rapport 
estimatif  fait  pour  parvenir  au  partage,  il  uitélé 
estimé  13,000  liv . ; il  ne  sera  néanmoins  porté, 
dans  la  masse , que  pour  la  somme  de  10,000  liv. 
Supposons  aussi  que  le  conjoint  lignager  prédé- 
cédé a laissé  trois  héritiers,  dont  un  seul  est 
lignager,  et  les  deux  autres  sont  étrangers  de  la 
ligne.  On  a porté,  dans  le  lot  que  l'héritier 
lignager  doit  avoir  pour  sa  purt  dans  la  subdivi- 
sion , cet  héritage , non  seulement  pour  la  moitié 
qu'il  a déclaré  vouloir  retirer  sur  le  conjoint 
survivant,  mais  même  pour  l'autre  moitié,  qui 
appartient  à la  succession  du  prédécédé,  et  on 
l'y  a porté  pour  la  somme  de  10,000  liv.,  qui  est 
celle  pour  laquelle  il  était  porté  en  la  masse;  cet 
héritier  lignager  ne  doit,  à la  vérité,  faire 
aucune  raison  à ses  cohéritiers  étrangers  de  la 
ligne,  de  la  plus-value  de  l'héritage  pour  la 
moitié  du  conjoint  survivant.  Le  droit,  qu'il 
avait  de  la  retirer,  étant  un  droit  qui  appartenait 
à lui  seul , le  bénéfice,  qui  lui  en  est  revenu , ne 
doit  appartenir  qu'à  lui  seul  ; mais  il  doit  leur 
faire  raison  de  la  plus-value,  pour  l'autre  moitié 
qui  appartenait  à la  succession  : cette  moitié 
n'étant  sujette  à aucun  droit  de  retrait , et  ne  lui 
ayant  été  délivrée  que  pour  la  commodité  du 
partage,  la  plus-value  de  celte  moitié  étant  de 
1,500  livres,  il  doit  faire  raison  à chacun  d'eux 
de  1a  somme  de  500  livres  pour  le  tiers  revenant 
û chacun  d'eux.  Si  cette  moitié  eût  été  portée  au 
lot  de  ses  cohéritiers , ils  seraient  pareillement 
tenus  de  lui  faire  raison  de  là  plus-value. 

Lorsque,  par  le  rapport , l'héritage  a été  esti- 
mé À une  somme  moindre  que  celle  qu'il  a coûté 
à 1a  communauté , et  que  l'un  des  héritiers  du 
conjoint  lignager  veut  en  exercer  le  retrait  pour 
empêcher  que , par  le  sort  du  jwrtage , il  ne  reste 
au  conjoint  étranger  survivant , cet  héritage 
sera  porté,  dans  la  masse,  pour  la  somme  à 
laquelle  il  a été  estimé  par  le  rapport,  et  ensuite 
porté,  pour  cette  somme,  dans  le  lot  du  z*e- 
trayant . au  moins  pour  la  moitié  qu'il  a droit  de 
retirer  sur  le  conjoint  survivant,  mais  à la 
charge,  par  le  retrayant,  de  faire  raison  pour 
cette  moitié  au  conjoint  survivant,  de  ce  que 
l'héritage  a coûté  de  plus  à la  communauté , que 
la  somme  pour  laquelle  il  a été  employé  dans  lu 
masse. 

516.  Lorsque  U femme  liguagère,  ou  ses 


héritiers,  ont  renoncéà  la  communauté,  n'y  ayant 
)>as,  en  ce  cas,  de  partage  de  communauté  à faire, 
ils  ne  peuvent  exercer  leur  droit  do  retrait  que  par 
une  demande  en  retrait,  laquelle  doit  être  sujette 
à toutes  les  formalités  des  retraits. 

A plus  forte  raison,  les  autres  lignagers  ne 
peuvent  exercer  ce  retrait  que  par  une  demande 
en  retrait  dans  toutes  les  formes.  Mais,  comme 
le  conjoint  lignager  et  ses  héritiers  lignagers 
leur  sont  préférés,  on  doit,  sur  la  demande 
qu'ils  donnent , ordonner  qu'il  sera  sursis  à 
faire  droit  jusqu'au  partage. 

Si  le  conjoint  lignager  ou  ses  héritiers  exer- 
çaient ce  retrait  au  partage , ou  même  si , sans 
qu’ils  l'exerçassent , l'héritage  tombait  en  entier 
dans  leur  lot , la  demande  du  tiers  lignager  tom- 
berait : si , ait  contraire  , l'héritage  ou  partie 
d'icelui  tombait  au  lot  du  conjoint  étranger  ou 
de  ses  héritiers  étrangers,  on  ferait  droit  sur  la 
demande  du  tiers  lignager. 

$ VU.  SES  OBLIGATIONS  SES  BETRAYASS. 

517.  Lerctrayanldoit  rembourser  le  mi-denier 
des  mêmes  choses  qui  doivent  être  remboursées 
dans  le  retrait  ordinaire. 

I<e  retrait  de  mi-deuier  a cela  de  particulier, 
que  le  retrayant  doit  faire  ruisou  du  mi-dcuier 
des  impenses  non  nécessaires , et  seulement 
Utiles,  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  l'héritage 
s’en  trouve  plus  précieux  ; Orléans , art.  381 . La 
raison  est,  que,  ce  retrait  n'étant  ouvert  que 
lors  de  la  dissolution  du  mariage,  qui  peut  quel- 
quefois durer  long-temps,  il  seruil  injuste  que 
l'acquéreur,  pendant  tout  ce  temps,  fut  ctnpé- 
ebé  d'améliorer  son  bien;  ou  lieu  que,  daus  le 
retrait  ordinaire , l'acquéreur  ne  soufTre  pas  un 
grand  préjudice  d'attendre  l'expiration  de  l'an- 
née, pour  faire  les  améliorations  qu'il  veut  faire, 
étant  en  son  pouvoir  de  faire  courir  ce  temps 
aussitôt  qu'il  a acquis. 

518.  Il  est  évident  que  le  terme  fatal  de  vingt- 
quatre  heures,  dans  lequel  le  remboursement 
doit  se  faire  dans  le  retrait  ordinaire,  n'a  pas 
lieu  dans  le  retrait  de  mi-denier,  lorsqu'il  s'exerce 
au  partage;  mais,  lorsqu'il  est  exercé  par  les 
autres  païens,  ou  même  par  la  femme  ou  par 
ses  héritiers , en  cas  de  renonciation  à la  com- 
munauté, le  remboursement  doit  être  fait  ou 
offert  dans  le  terme  fatal , de  même  que  daus  le 
cas  du  retrait  ordinaire. 

519.  Les  fruits , dans  ce  retrait , comme  dans 
le  retrait  ordinaire,  ne  sont  dus  ou  retrayant 
que  du  jour  de  ses  offres  réelles  du  i embourber 
l'acquéreur. 

$ VIII.  ne  L'xrrcT  ni  élisait  nt  ki-demlr. 

5’20.  Lorsque  ce  retrait  s'exerce  par  le  con- 
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joint  lignager  ou  par  ses  héritier*  au  partage  des 
biens  de  la  communauté,  le  conjoint  lignager, 
lorsqu’il  est  le  survivant , possède  cet  héritage 
comme  une  chose  à laquelle,  avec  les  autres 
choses  qui  sont  tombées  dans  son  lot,  s'est  dé- 
terminée sa  part  dans  les  biens  de  la  commu- 
nauté, qui  a été  entre  lui  et  l'autre  conjoint , et 
par  conséquent  comme  un  conquêt  de  cette 
communauté.  Pareillement , lorsque  le  conjoint 
lignager  est  prédécédé,  ses  héritiers  sont  censés 
lui  succéder  à cet  héritage  entier,  comme  à une 
chose  à laquelle , avec  les  autres  choses  qui  com- 
posent le  lot  de  la  succession  de  ce  conjoint , 
•'est  déterminée  la  part  qui  appartient  à cette 
succession  dans  les  biens  de  la  communauté; 
ou  lorsqu’il  n’y  a que  l'un  d'eux  qui  a exeroé  le 
retrait , comme  une  chose  à laquelle  s’est  déter- 
minée sa  part  en  la  subdivision  do  cette  suc- 
cession. 

De  là  il  suit,  1°  que  les  hypothèques,  dont 
cet  héritage  a été  chargé  par  le  mari  étranger, 
ne  sont  aucunement  éteintes,  en  ce  cas,  par  le 
retrait  : car  la  femme  lignagère  ou  ses  héritiers, 
tenant  cet  héritage  en  entier  comme  une  chose 
dont  leur  part  en  la  communauté  est  composée, 
et  par  conséquent  comme  un  conquét  de  cette 
communauté,  ils  ne  le  peuvent  tenir  qu'à  la 
charge  des  hypothèques  dont  le  mari , comme 
chef  de  la  communauté,  q eu  droit  de  charger 
pour  le  total  lesconquéts  de  la  communauté,  et 
par  conséquent , même  pour  la  part  qui  tombe 
dans  le  lot  de  sa  femme  ou  de  ses  héritiers  : il 
en  est  de  même  des  autres  droits  réels  imposés 
par  le  mari. 

De  là  il  suit , 2°  que , si  le  vendeur  de  l’héri- 
tage, sujet  à ce  retrait,  devenait  l'héritier  du 
conjoint  lignager,  sa  qualité  de  vendeur  ne  l'em- 
pêcherait pas  de  pouvoir  exercer  de  cette  ma- 
nière le  retrait  de  cet  héritage  au  partage  des 
biens  de  la  communauté;  car,  en  l’exerçant  de 
cette  manière,  il  ne  se  rend  pas,  comme  dans 
le  retrait  ordinaire  , acheteur  lui-même  à la 
place  de  celui  sur  qui  il  exerce  le  retrait , ce  qui 
serait  incompatible  avec  sa  qualité  de  vendeur; 
il  n'a  que  la  qualité  d'héritier  du  conjoint  li- 
gnager à la  part  de  ce  conjoint  dans  les  biens  de 
la  communauté,  dont,  au  moyen  du  retrait, 
l’héritage  entier  fait  partie,  laquelle  qualité  n’a 
rien  d'incompatible  avec  celle  de  vendeur  de 
cet  héritage. 

De  là  il  suit , 3°  que  les  héritiers , qui  ont 
exercé  oe  retrait,  tenant  même  la  partie  re- 
tirée, comme  une  chose  qui  fait  partie  de  la 
succession  du  conjoint  prédécédé,  doivent  les 
profits  seigneuriaux  qui  sont  dus  pour  les  suc- 
cessions. 

521 . Lorsque  le  retrait  ne  s'exerce  pas  au  par- 
tage, comme  lorsqu’il  est  exercé  par  la  femme 


lignagère  ou  par  ses  héritiers , eti  cas  de  renon- 
ciation à 1a  communauté , ou  par  les  autres  li- 
gnagers . au  refus  du  conjoint  lignager  ou  de  tes 
héritiers  ; ce  retrait,  en  ce  cas,  a tous  les  mêmes 
effets  que  le  retrait  ordinaire;  le  retrayant  est, 
de  même  que  dans  le  retrait  ordinaire,  subrogé 
à l'achat  du  conjoint  étranger  sur  lequel,  ou 
sur  les  héritiers  duquel  le  retrait  est  exercé;  il 
est  censé  tenir  du  vendeur  ce  qu'il  a retiré , et 
avoir  acheté  de  lui. 

De  là  il  suit  que  oe  retrait , de  même  que  le 
retrait  ordinaire,  ne  donne  pas  lieu  à un  nou- 
veau profit.  C'est  pourquoi,  lorsqu'en  cas  de 
renonciation  à la  communauté,  les  héritiers  de 
la  femme  lignagère  exercent  le  retrait  sur  le 
conjoint  survivant , ils  ne  doivent  aucun  profit  ; 

droit  de  retrait  , qu'ils  exercent  , étant  uu 
droit  qu'ils  ont  de  leur  chef,  ils  sont  censés 
avoir  acheté  eux-mêmes  du  vendeur  l'héritage 
qu'ils  retirent. 

Par  la  même  raison , si  c'était  le  vendeur  de 
l'héritage  qui  fût  devenu  l'héritier  de  la  femme, 
sa  qualité  de  vendeur,  en  cas  de  renonciation  à 
la  communauté,  l'empêcherait  de*p°uvoir  exer- 
cer ce  retrait  contre  le  mari  étranger  survivant  ; 
car  il  ne  peut  pas.  par  ce  retrait,  devenir  l'ache- 
teur du  même  marché  du  même  héritage  dont  il 
est  le  vendeur,  ces  deux  qualités  étant  incompa- 
tibles dans  le  même  marché  d'une  même  chose. 

522.  Enfin  . lorsqu'en  cas  de  renonciation  à 
la  communauté  . la  femme  ou  ses  héritiers  exer- 
cent le  retrait , les  hypothèques  et  autres  droits 
réels , imposés  par  le  mari  sur  l'héritage  retiré, 
s’éteignent . de  même  que , dans  le  retrait  ordi- 
naire, s'éteignent  toutes  les  charges  imposées 
par  l'acheteur,  sur  qui  le  retrait  est  exercé  : car 
la  femme,  ou  ses  héritiers,  qui  en  ont  exercé 
le  retrait,  ne  tiennent  pas  cet  héritage  comme 
un  effet  de  la  communauté , à laquelle  ils  ont 
renoncé;  l'achat,  que  les  conjoints  en  ont  fait 
en  commun  durant  leur  mariage,  s'éteint  en  la 
personne  du  mari  étranger,  par  le  retrait  qui  est 
exercé  sur  lui,  et  passe  en  la  personne  de  la 
femme  ou  de  ses  héritiers , ou  autres  retrayans 
qui  sont  censés,  de  même  que  dons  le  retrait 
ordinaire,  avoir  acheté  directement  du  vendeur. 

Duplessis,  en  sa  douzième  observation  sur  le 
chapitre  x de  son  Traité  des  Retraits , paraît 
d'avis  contraire  au  nôtre  ; car , sans  distinguer 
si  ce  retrait  s’exerce  au  partage  de  la  commu- 
nauté. ou  non , il  dit  que  ce  retrait  n’éteint  pas 
les  hypothèques  et  autres  charges  imposées  par 
le  mari,  sur  qui  le  retrait  s’exerce,  et,  qu’en 
cela,  le  retrait  de  mi-denier  est  différent  du 
retrait  ordinaire.  Les  raisons  de  différence  qu’il 
apporte . sont  que  « le  retrait  ordinaire  se  fait 
« sur  le  contrat  de  vente , et  résout  tout  le  droit 
* de  l'acquéreur.  Au  contraire , le  retrait  de  mi- 
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« denier  (dit  cet  auteur)  ne  ee  fait  point  sur  la 
«première  rente , mai s sur  la  mutation  qui 
« arrive  par  la  dissolution  du  mariage  : de  sorte 
u qu'iit/erim  , le  mari  a été  véritable  proprié- 
té taire  ; et  c'est  tout  de  même  que  quand  un 
u lignager  a acquis  un  héritage,  et  que  depuis  il 
« vient  à le  revendre;  auquel  cas  le  retrait  se 
• peut  faire,  non  pas  sur  la  première  vente, 
« mais  sur  la  seconde.  » 

C’est  fort  mal  à propos  que  cet  auteur  com- 
pare le  cas  du  retrait  de  mi-denier  au  cas  auquel 
un  lignager  a acquis  un  héritage , et  le  revend 
ensuite.  On  convient  avec  Duplessis,  qu'eu  ce 
cas,  le  retrait  se  fait,  non  sur  la  première  vente, 
mais  sur  la  seconde  , et  conséquemment  que  les 
hypothèques  et  autres  charges  imposées  par  le 
premier  acheteur  subsistent.  Mais,  dans  le  cas 
du  retrait  de  mi-denier  f il  n'y  a pas  une  se- 
conde vente;  il  n'y  a qu’une  seule  vente,  qui 
est  celle  qui  a été  faite  aux  conjoints  durant 
leur  communauté  : ce  ne  peut  donc  être  que 
sur  cette  vente  que  le  retrait  s'exerce;  c'est  au 
droit , que  cette  vente  avait  donné  au  conjoint 
étranger  sur  qui  le  retrait  s'exerce,  que  le  re- 
trayant est  subrogé  par  le  retrait  ; ce  droit  se 
résout  en  la  personne  de  ce  conjoint  , pour 
passer  en  celle  du  retrayaut  , qui  est  censé 
avoir,  en  sa  place,  acheté  du  vendeur,  et,  par 
conséquent , toutes  les  charges  imposées  sur 
l’héritage  par  ce  conjoint  , doivent  se  résou- 
dre, suivant  la  règle,  Soluto  jure  daniist  etc. 
On  ne  sait  ce  que  veut  dire  Duplessis , quand  il 
dit  : Le  retrait  de  mi- denier  ne  se  fait  pas 
sur  la  première  vente;  mais  sur  la  mutation 
qui  arrive  par  la  dissolution  du  mariage. 
A-t-on  jamais  dit  qu'un  retrait  se  fait  sur 
une  mutation?  Un  droit  de  retrait  n'est  autre 
chose  que  le  droit  de  prendre  le  marché  d'un 
autre  : la  mutation , qui  arrive  par  la  dissolution 
du  mariage,  n’est  pas  un  marché;  il  n’y  a pas 
eu  d'autre  marché  ni  d’autre  vente  que  celle  qui 
a été  faite  aux  conjoints  durant  la  communauté  : 
ce  ne  peut  donc  être  que  sur  cette  vente  que  le 
retrait  peut  s'exercer  après  la  dissolution  de  la 
communauté.  Quant  à ce  qu'ajoute  Duplessis, 
que  le  mari  (sur  qui  le  retrait  s’exerce)  intérim r 
a été  véritable  propriétaire , on  en  convient. 
Dans  le  retrait  ordinaire,  celui,  sur  qui  on  a 
exercé  le  retrait,  a été  aussi  propriétaire,  jus- 
qu'à ce  que  le  retrait  ait  été  exercé;  mais,  dans 
l'un  et  dans  l’autre,  ce  droit  de  propriété,  qu’il 
a eu , s’éteint  en  sa  personne , et  entraîne  l'ex- 
tinction de  toutes  les  charges  qu'il  avait  impo- 
sées sur  l’héritage  retiré. 
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g IX.  DBS  MANIERES  DONT  «'ÉTEINT  LE  RETRAIT  DE 
MI-DENIER. 

523.  Le  retrait  de  mi-denier,  de  même  que  le 
retrait  ordinaire , s'éteint  par  la  prescription  an- 
nale , lorsque  tous  ceux  , à qui  la  loi  l'accorde , 
ont  laissé  passer  l'an  et  jour  dans  lequel  il  doit 
être  exercé. 

Cette  prescription  court , comme  dans  le  re- 
trait ordinaire  , contre  les  mineurs  de  même  que 
contre  les  majeurs.  Je  pense,  néanmoins,  qu’il 
y a cette  différence,  que  le  retrait  ordinaire, 
n'étant  pas  accordé  déterminément  à une  per- 
sonne de  la  famille,  mais  à toute  la  famille  en 
général,  ceux  de  la  famille,  qui  auraient  été 
pendant  le  temps  du  retrait  dans  l'impuissance 
absolue  de  l’exercer,  putà , si  c'étaient  des  mi- 
neurs, qui  eussent  été,  pendant  tout  ce  temps, 
destitués  de  tuteurs,  ne  pourraient  pas,  pour 
cela,  prétendre  que  ce  temps  n'a  pas  couru 
contre  eux,  ni  être,  en  conséquence,  admis  à 
l’exercer  : au  contraire,  le  retrait  de  mi-denier 
étant  accordé  spécialement  et  déterminément  au 
conjoint  lignager  ou  à ses  héritiers  lignagers; 
si  ces  héritiers  ont  été  dans  cette  impuissance, 
je  pense  que  l'an  et  jour  de  ce  retrait  ne  doit  pas 
Courir  contre  eux. 

524.  Quoique  le  retrait  lignager  ordinaire  soit 
éteint  indistinctement  par  le  retour  de  l’héritage 
à la  famille , avant  aucune  demande  en  retrait 
intentée , il  n'en  est  pas  de  même  du  retrait  de 
mi-denier  ; cor  le  conjoint  lignager  ou  ses  ligna- 
gers , ayant , pour  ce  retrait , la  préférence  sur 
tous  les  autres  lignagers  du  vendeur,  si  le  con- 
joint étranger,  ou  ses  héritiers,  quoiqu'avant 
aucune  demande  en  retrait,  disposaient  de  leur 
portion  sujette  à ce  retrait  envers  un  lignager, 
ce  retour  à la  famille  ne  préjudicierait  pas  au 
droit  qu'ont  le  conjoint  lignager  ou  ses  héritiers 
lignagers , d’exercer  le  retrait  de  cette  portion 
préférablement  à tous  les  autres  lignagers. 

525.  Lorsque  le  conjoint  lignager,  ou  ses  hé- 
ritiers lignagers , laissent  comprendre , dans  le 
partage  des  biens  de  la  communauté,  l'héritage, 
et  qu’il  tombe , soit  pour  le  total , soit  pour  par- 
tie, au  lot  du  conjoint  étranger  ou  de  ses  héri- 
tiers , le  conjoint  lignager  ou  ses  héritiers , qui 
ont  souscrit  à ce  partage  , sans  protestation 
d’exercer  le  retrait , sont  censés  y avoir  volon- 
tairement renoncé  , et  ce  droit  de  retrait  est 
éteint  à leur  égard  ; mais  il  ne  laisse  pas  de  sub- 
sister à l’égard  des  autres  lignagers  , s’ils  ont 
donné  leur  demande,  ou  s’ils  sont  encore  dans 
le  temps  de  la  donner.  Voyei  Paris , art.  157. 
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APPENDICE 

A LA  PREMIÈRE  PARTIE. 


$ I.  DK  L'ACTION  AN  RÉPÉTITION  DE  RETRAIT. 

526.  Nous  avons  vu,  au  chapitre  premier, 
l'attention  qu'avaient  eue  les  Coutumes  à re- 
chercher et  punir  les  fraudes  qui  pourraient 
être  concertées  entre  le  vendeur  et  l’acheteur 
contre  le  droit  de  retrait  des  lignagers  : elles 
n'ont  pas  été  moins  attentives  à rechercher  et 
empêcher  celles  qui  pourraient  être  commises 
par  les  lignagers  contre  les  acheteurs,  en  exer- 
çant contre  eux  , sous  leur  nom , mais  pour  une 
personne  étrangère  , le  retrait  lignager  qu'ils 
n’ont  droit  d'exercer  que  pour  eux-mêmes. 

Plusieurs  Coutumes  ont  prévu  cette  fraude, 
et  ont  donné  à l’acheteur , lorsqu'il  la  pouvait 
justifier,  une  action  pour  rentrer  dans  I héri- 
tage qui  a été  retiré  sur  lui  : ou  appelle  cette 
action,  action  en  répétition  de  retrait. 

$ II.  CE  QUE  C'EST  QUE  L’ACTION  EN  RÉPÉTITION  DE 
RETRAIT;  ET  EN  QUEL  CAS  KLLK  A LIEU. 

527.  L'action  en  répétition  de  retrait  est  uno 
action  rescisoire  de  l’adjudication  ou  de  la  re- 
connaissance du  retrait,  fondée  sur  le  dol  du 
lignager,  et  de  l'étranger  à qui  il  a prête  son 
nom  pour  exercer  le  retrait. 

Elle  est , en  même  temps,  actio  ut  ilia  in  rem  ; 
car  l'adjudication  ou  reconnaissance  du  retrait, 
et  l'aliénation,  que  l'acquéreur  a faite  de  son 
héritage  au  retrayant,  étant,  par  cette  action  , 
rescindées  , l'acquéreur  est  censé  en  être  de- 
meuré propriétaire,  et  avoir,  par  conséquent, 
le  droit  de  le  revendiquer  par  cette  action. 

Au  reste,  c'est  une  actio  utilis  seulement, 
car,  dans  la  vérité,  l’acquéreur,  en  délaissant 
au  faux  retrayant  l'héritage,  quanivi*  ex  cauad 
erroned  y a aliéné  cet  héritage,  ayant  eu  vérita- 
blement l'intention  d’en  abandonner  la  pro- 
priété au  rctrayant. 

528.  Dans  les  Coutumes,  qui  accordent  cette 
action  à l'acquéreur  sur  qui  on  a exercé  un  re- 
trait frauduleux,  il  ne  peut  être  douteux  que 
l'acquéreur  n'a  pas  besoin  de  se  pourvoir  par 
lettres  de  rescision.  Il  n’est  pas  nécessaire  d'a- 
voir recours  au  prince  pour  obtenir  la  rescision 
de  quelque  acte,  lorsque  la  loi  l’accorde  elle- 
même.  et  donne  une  action  pour  cet  effet.  Dans 


les  Coutumes , qui  n'ont  pas  de  disposition  sur 
cette  répétition  de  retrait , comme  dans  celle  de 
Paris,  et  dans  notre  Coutume  d'Orléans,  la 
question  pourrait  souffrir  plus  de  difficulté. 

Cette  action  naît  de  la  fraude  concertée  entre 
le  lignager  et  la  personne  à qui  le  lignager  a 
prêté  son  uym  pour  exercer  le  retrait , et  lui 
faire  passer  l'héritage  : l’acquéreur,  pour  réus- 
sir dans  l’action  de  répétition  de  retrait,  doit 
établir  cette  fraude. 

Cette  fraude  serait  pleinement  justifiée  , si  on 
trouvait,  sous  un  scellé,  le  traité  fait  entre  le 
lignager  et  la  personne  à qui  il  a prêté  son  nom. 

Pourrait-on  admettre  la  preuve  testimoniale 
de  cette  fraude?  Aucune  loi  ne  la  défend  ; néan- 
moins elle  ne  doit  pas  s'admettre  indistincte- 
ment, mais  seulement  lorsqu'il  y a déjà  de  fortes 
présomptions  qui  font  un  commencement  de 
preuve. 

Quelques  Coutumes  présument  cette  fraude , 
lorsque  le  lignager,  qui  a exercé  le  retrait,  a 
revendu  dans  l'année  l’héritage  qu’il  a retiré  ; 
Anjou  f 398}  Maine  y 408;  Tour*  y 171. 

Hors  de  ces  Coutumes  . je  ne  pense  pas  que  la 
proximité  du  temps  dans  lequel  le  lignager  a re- 
vendu à un  étranger  l'héritage  qu’il  a retiré, 
soit  suffisante  pour  faire  présumer  cette  fraude; 
il  a pu  retirer  de  bonne  foi  pour  son  compte,  et 
peu  après  s’être  trouvé  dans  des  circonstances 
qu’il  ne  prévoyait  pas.  et  dont  il  n’est  pas  obligé 
de  rendre  compte , qui  l'ont  porté  à revendre 
l'héritage  qu'il  a retiré  * il  a pu  se  dégoûter  de 
cet  héritage  et  changer  d'avis.  Mais  , lorsque 
cette  circonstance  de  la  proximité  du  temps 
concourt  avec  d’autres  circonstances,  elle  peut 
contribuer  à la  faire  présumer  : cela,  doit  cire 
laissé  à l'arbitrage  du  juge.  Au  défaut  de  preuve, 
l’acquéreur , qui  intente  cette  action  , peut  dé- 
férer, k celui  à qui  le  lignager  a revendu  l’héri- 
tage , le  serment  décisoire,  s'il  n'est  pas  vrai 
qu’il  y a eu,  entre  le  lignager  et  lui,  une  con- 
vention , suivant  laquelle  le  lignager , eu  exer- 
çant le  retrait , n'a  fait  que  lui  prêter  sou  nom 
pour  lui  faire  passer  l'héritage. 

529.  L’effet  de  celle  action  est.  que,  lorsque 
la  fraude  est  constutée , le  défendeur , qui  est 
celui  à qui  le  lignager  a revendu  l'héritage , sans 
a^oir  égard  à l'adjudication  ou  reconnaissance 
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III 


du  retrait,  qui  doit  être  déclarée  nulle  et  frau- 
duleusement obtenue,  ni,  en  conséquence,  à 
la  vente  qui  lui  en  a été  faite  par  le  retrayant, 
doit  être  condamné  à rendre  l'héritage  au  de- 
mandeur, qui  est  l'acheteur  sur  qui  le  retrait 
a été  exercé,  à la  charge  que  ce  demandeur  ren- 
dra les  somrqes  qui  lui  ont  été  remboursées  par 
le  retrayant  : car  le  retrait  n'ayant  pas  lieu,  il 
n'a  aucun  sujet  de  les  retenir. 

530.  Observez  que  l'acheteur,  demandeur  en 
répétition  du  retrait,  n'étant  obligé  à celte  res- 
titution des  sommes  qu'il  u reçues  du  retrayant, 
que  par  la  régie  d'équité  qui  ne  permet  pas  que 
personne  profite  et  s'enrichisse  aux  dépens  d'un 
autre,  Neminem  œquum  est  cutn  altcrius  de- 
trimento  locuplctari y il  n'en  est  tenu  qu'autant 


qu’il  en  a effectivement  profité.  C’est  pourquoi , 
s'il  était  justifié  qu'il  n'en  a pas  profité,  comme 
dans  le  cas  auquel  ces  sommes  auraient  été 
payées  à son  tuteur , qui  aurait  fait  banqueroute 
avant  que  de  lui  avoir  rendu  compte,  il  ne  se- 
rait pas  tenu  à cette  restitution  ; et  il  lui  suffirait 
de  céder  les  actions  qu’il  a pour  ces  sommes 
contre  son  tuteur  : mais , à moins  que  le  con- 
traire ne  soit  justifié,  il  est  présumé  en  avoir 
profité;  V ide  in  Pond.  Justin.  Tit. y de  con- 
dict.  indeb.y  n.  46. 

531.  L'acheteur,  demandeur  en  répétition  de 
retrait,  ayant  eu  la  jouissance  du  prix  de  l'héri- 
tage, qui  lui  a été  remboursé  par  le  retrayant, 
il  en  doit  être  fait  compensation  avec  celle  do 
l’héritage  qui  a été  retiré  sur  lui. 


SECONDE  PARTIE. 


Du  droit  de  retrait  conventionnel , et  du  droit  de  retrait  eeigneuria! , 
conféré  avec  le  droit  de  retrait  lignager. 


ARTICLE  PRÉLIMINAIRE. 


532.  Noirs  avons  vu , au  commencement  de  ce  Traité , qu'il  y avait  trois  principales  espèces  de 
droits  de  retrait , le  lignager,  le  seigneurial  et  le  conventionnel.  Nous  avons  traité  suffisamment 
du  lignager  en  la  première  partie  : il  nous  reste  h dire  quelque  chose,  dans  celle-ci,  des  deux 
autres  espèces  de  droit  de  retrait. 

Par  droit  de  retrait  conventionnel,  nous  n'entendons  pas  ici  le  droit  de  réméré,  que  nous 
avons  expliqué  en  notre  Traité  du  Contrat  de  vente,  part.  5,  chap.  2,  sect.  3.  Quoiqu'on  donne 
aussi  quelquefois  à ce  droit  de  réméré  le  nom  de  retrait  conventionnel , nous  entendons  ici,  par 
le  nom  de  retrait  conventionnel,  le  droit  qui  naît  d'une  convention  apposée,  lors  de  l'alienation 
qui  a été  faite  de  l'héritage,  par  laquelle  celui , qui  l'a  aliéné , a stipulé  que  lui  et  ses  successeurs 
auraient  le  droit,  toutes  les  fois  que  l'héritage  serait  vendu,  soit  par  l’acquéreur,  soit  par  ses 
successeurs,  d'avoir  la  préférence  sur  les  acheteurs,  et  de  prendre  leur  marché. 

533.  Il  n’est  pas  necessaire,  pour  avoir  co  droit  de  retrait  conventionnel,  d'avoir  la  seigneurie 
directe  de  l'héritage  qui  y est  sujet  : celui,  qui  n'a  pas  la  seigneurie  directe  de  son  héritage,  et 
qui  le  tient  à cens,  peut,  en  l'aliénant,  se  réserver  le  droit  de  retrait  conventionnel  ; et,  pareille- 
ment, celui,  qui  retient  en  fief,  peut,  par  l'aliénation  qu'il  en  fait,  en  se  dessaisissant  de  sa 
seigneurie  directe,  se  réserver  néanmoins  ce  droit  de  retrait  conventionnel. 

534.  Le  droit  de  retrait  seigneurial  est  le  droit' qu’a  le  seigneur,  en  sa  qualité  de  seigneur,  de 
prendre  le  marché  de  l'acquéreur,  lorsque  l'héritage  mouvant  de  lui  est  vendu. 

535.  La  nature  de  ce  droit  est  differente,  suivant  les  différentes  Coutumes.  Dans  celles  de  Tours, 
Montargis,  et  quelques  autres,  ce  droit  n'est  accordé  aux  seigneurs,]  que  pour  réunir  à leur  fief 
dominant,  celui  qui  en  est  mouvant,  lorsqu'il  est  vendu.  C'est  pourquoi,  dans  ces  Coutumes,  on 
doit  le  définir,  lo  droit  qu’a  le  seigneur  de  prendre  et  réouir  à son  fief  dominant  le  fief  qui  en  est 
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mouvant , lorsqu'il  est  vendu , en  indemnisant  l'acquéreur  de  tout  ce  qu'il  loi  en  a coûté  pour 
l’acquérir. 

536.  Dans  les  autres  Coutumes,  Dumoulin  pensait  que,  quoique  la  réunion  actuelle  ne  fût  pas 
de  l'essence  du  retrait  féodal,  formait»  unio  non  est  de  e»»entid  retractils  feodali »;  néanmoins, 
il  était  de  l'essence  de  ce  retrait , que  le  seigneur  l’exerçât  dans  la  vue  de  retenir  l'héritage  pour 
lui . et  de  le  pouvoir  réunir  quand  il  le  jugerait  à propos. 

Selon  la  nouvelle  jurisprudence , la  fin  de  la  réunion  n'est  plus  regardée  comme  essentielle  au 
retrait  seigneurial;  le  seigneur  peut  l’exercer  pour  toute  autre  fin,  ne  fut-ce  que  pour  en  retirer  de 
l'émolument  et  profiter  du  bon  marché.  C'est  pourquoi,  on  doit  le  définir  aujourd'hui,  le  droit 
qu'a  le  seigneur,  lorsque  le  fief,  mouvant  de  lui,  est  vendu,  de  prendre  le  marché  de  l'acquéreur 
qu’il  ne  veut  pas  avoir  pour  vassal.  Nous  ne  nous  proposons  pas  de  donner  un  Traité  du  Retrait 
seigneurial  ou  féodal  ; il  y a un  grand  nombre  de  bous  Traités  sur  cette  matière,  qui  sont  entre 
les  mains  de  tout  le  monde;  nous  en  avons  aussi  traité  dans  notre  Introduction  au  Traité  des 
Fiefs  de  la  Coutume  d'Orléans  , chap.  7.  Nous  nous  bornerons  ici,  à remarquer  sommairement  les 
convenances  et  les  différences  des  trois  espèces  de  retrait. 


SECTION  PREMIÈRE. 


Convenances  et  différences  sur  la  nature  des  différens  droits  de  retrait,  et 
de  la  préférence  entre  eux. 


537.  Ces  différens  droits  conviennent  en  ce 
qu’ils  consistent  dans  le  droit  de  prendre  le 
marché  de  l'acheteur  : ils  different  principale- 
ment , comme  nous  l'avons  déjà  observé , part.  1 , 
en  ce  que  le  droit  de  retrait  lignager  est  une 
pure  grâce,  que  la  loi  municipale  accorde  aux 
lignagers  du  vendeur,  qui  n'ont  aucun  droit 
dans  l’héritage  que  leur  parent  juge  à propos  de 
vendre;  au  lieu  que  le  droit  de  retrait  conven- 
tionnel est  un  droit  véritable,  que  celui,  à qui 
il  appartient,  a dans  l'héritage  qui  y est  sujet, 
qui  n'a  été  aliéné  que  sous  cette  charge. 

Pareillement,  le  droit  de  retrait  seigneurial 
est  un  véritable  droit  qui  appartient  au  seigneur, 
comme  renfermé  dans  le  droit  de  seigneurie, 
que  le  seigneur  a retenu  par  l’inféodation , dans 
les  héritages  mouvans  de  lui. 

538.  Ce  droit  de  retrait  seigneurial  s'appelle 
aussi  droit  de  retrait  féodal  ; car  c'est  aux  sei- 
gneurs de  fief  que  la  plupart  des  Coutumes 
attribuent  cedroit.  Peu  de  Coutumes  l'ont  étendu 
aux  seigneurs  de  censive , comme  nous  le  ver- 
rons infrà. 

539.  Ce  droit  de  retrait  féodal,  dans  les  Cou- 
tumes qui  l'admettent , est  un  droit  qui  appar- 
tient à la  nature  des  fiefs.  C'est  pourquoi , suivant 
les  principes  établis  en  notre  Traité  des  obliga- 
tions, n.  7,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  en  soit 
fait  mention  dans  l’acte  d'inféodation.  Suivant 
ce  principe,  soit  que  cet  acte  d'inféodation 


n’existe  plus,  soit  qu'il  existe,  et  qu'il  ne  soit 
faite  aucune  mention , par  cet  acte , du  droit  de 
retrait  féodal , le  seigneur  ne  laisse  pas  de  devoir 
jouir  de  ce  retrait  ; car  le  seigneur , en  concédant 
l'héritage  à titre  de  fief,  est  censé  s'étre  retenu 
tous  les  droits  qui  sont  de  la  nature  des  fiefs. 
Mais,  si  ce  droit  était  expressément  exclu  par 
l'acte  d'inféodation,  le  seigneur  ne  pourrait  le 
prétendre;  car  ce  droit  est  bien  de  la  nature, 
mais  il  n'est  pas  de  l'essence  du  fief. 

540.  Entre  ces  espèces  de  droits  de  retrait , 
lorsqu'ils  se  trouvent  en  concurrence,  le  droit 
de  retrait  lignager,  suivant  la  plupart  des  Cou- 
tumes, qui  forment  le  droit  commun,  l'em- 
porte-t-il  sur  le  droit  de  retrait  féodal? 

La  raison  de  douter  est , que  le  droit  de  retrait 
lignager,  comme  nous  venons  de  l’observer, 
n'étant  qu'une  grâce  de  la  Coutume,  il  semble- 
rait que  ce  retrait  devrait  céder  au  féodal,  qui 
est  un  véritable  droit  qu'a  le  seigneur,  renfermé 
dans  son  droit  de  seigneurie  directe  ; les  lois , 
lorsqu'elles  accordent  des  grâces  , étant  toujours 
censées  les  accorder  sans  préjudice  du  droit  des 
tiers.  La  raison  de  décider  a été,  que,  par  la 
nature  de  l'inféodation  et  de  l'investiture,  le 
seigneur,  en  concédant  son  héritage  à titre  de 
fief,  ou  en  recevant  en  foi  un  acquéreur,  est 
censé  lui  concéder  le  fief  pour  lui  et  pour  toute 
sa  parenté.  C'est  pourquoi,  il  ne  peut  refuser 
d'en  accorder  le  renouvellement  d’investiture  à 
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ceux  do  celle  parenté,  ni,  par  conséquent , 
eiercer  sur  eux  le  retrait  féodal,  qui  consiste, 
comme  nous  le  verrons  ci-après , dons  le  refus 
d'investiture. 

541.  On  a poussé  ce  principe  jusqu'à  décider, 
que  non  seulement  le  seigneur  féodal  ne  peut 
exercer  le  retrait  féodal  sur  les  acquéreurs  ligna- 
gers ou  retrayans  lignagers  ; mais  que  les  ligna- 
gers peuvent  exercer  le  retrait  lignager  sur  le 
seigneur , lorsqu'il  les  a prévenus  dans  le  retrait , 
ou  même  lorsque  le  seigneur  a acheté  directe- 
ment de  leur  parent.  ( Voyei  Orléans , art.  365 , 
et  les  notes.)  La  raison  est,  qu'il  ne  peut  opposer 
aux  liguagers , qui  exercent  le  retrait  sur  lui, 
qu'il  a,  dans  sa  qualité  de  seigneur,  un  droit 
plus  fort  que  le  leur,  pour  acquérir  l'héritage; 
car  ayaut  accordé  l'investiture  pour  toute  la 
parenté  de  celui  qu'il  a investi,  il  n'a  ce  droit 
qu'à  l'égard  de  ceux  qui  ne  sont  pas  de  cette 
parenté;  Molin.  Cons  net.  Par.  ^ 22,  m.  I. 

542.  Au  contraire,  suivant  le  même  Dumou- 
lin, ihitl.  n.  3,  le  droit  de  retrait  conventionnel 
l'emporte  sur  le  retrait  lignager  ; car  celui . qui 
s'est  réservé  ce  droit,  se  l'étant  réservé  indistinc- 
tement pour  toutes  les  fois  que  l'héritage  serait 
vendu  , sans  aucuue  distinction  des  personnes  à 
qui  il  serait  vendu  , il  doit  avoir  lieu  sur  les  If- 
gnagers,  de  même  que  sur  les  autres  acquéreurs. 
L'aliénation,  qui  a été  faite  du  cet  héritage  au 
premier  acquéreur,  n'ayant  été  faite  que  sous  la 
charge  de  ce  retrait  conventionnel , lorsque  l'hé- 
ritage serait  vendu;  cet  acheteur  ou  ses  succes- 
seurs, qui  l'ont  revendu,  n'en  ayant  été,  lors- 
qu'ils l'ont  revendu,  propriétaires  que  sous  cette 
charge,  ils  n'ont  pas  pu,  en  le  vendant,  trans- 
férera leurs  liguagers  qui  l'ont  acquis  , ou  direc- 
tement ou  indirectement  , par  le  retrait  qu'ils 
ont  exercé  sur  l'acheteur,  plus  de  droit  qu’ils 
n'en  avaient  eux -mêmes;  et,  par  conséquent , 
les  lignugers  n'ont  pu  acquérir  cet  héritage,  soit 
directement,  soit  par  retrait,  qu'à  la  charge  de 
souffrir  le  retrait  conventionnel. 

543.  Le  retrait  conventionnel  est-il  pareille- 
ment préférable  au  féodal  ? ou  si  c'est  le  féodal 
qui  est  préférable  au  conventionnel?  On  dira, 
eu  faveur  du  retrait  féodal,  que  celui,  qui  exerce 
un  retrait  convcu  ionnul . est  vraiment  acheteur 
en  la  place  de  celui  sur  qui  il  l'exerce  , et,  en 
cette  qualité  d'acheteur,  sujet  à tous  les  droits 
seigneuriaux  qui  ont  lieu  eu  cas  de  vente , et  par 
conséquent  au  retrait  féodal.  On  dit,  au  con- 
traire, qu'il  est  vrai  que  celui,  qui  a exercé  le 
retrait  conventionnel , est  sujet  au  proilt  de  lods 
et  ventes,  mais  qu'il  ne  faut  pas  toujours  argu- 
menter des  lods  et  ventes  au  retrait  féodal  ; quo 
les  lignagers,  qui  exercent  le  retrait  lignager, 
sont  sujets  au  proüt  de  vente,  sans  néanmoins 
être  sujet*  au  retrait  féodal  ; qu'on  peut  pareil- 
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lement  soutenir  que  celui , qui  a exercé  le  retrait 
conventionnel,  quoiqu'il  soit  sujet  au  profil  de 
vente,  ne  doit  pas  être  sujet  au  retrait  féodal, 
parce  qu'ayant  été,  ou  celui  au  droit  duquel  il 
est,  le  vassal  du  seigneur,  et  n'ayant  cessé  de 
l’être  que  dans  l'espérance  de  le  redevenir  par 
la  clause  de  retrait'convenlionuel  apposée  à l'a- 
liénation de  son  héritage,  le  seigneur  aurait 
mauvaise  grâce  à le  refuser  pour  vassal.  D'ail- 
leurs, il  peut  opposer,  Si  vinco  vincentem  te, 
à fortiori  einco  te.  Je  suis,  dirn-t-il,  préféré 
aux  lignagers,  comme  nous  l’avons  vu  ci-dessus; 
à plus  forte  raison  je  dois  être  préféré  à vous,  à 
qui  les  lignagers  sont  préférés.  Ce  sentiment  pa- 
rait être  celui  de  Dumoulin , in  Cons.  Par.  $ 33 , 
gl.  2,  n.  53  : il  pose  pour  maxime  que  Rétractas 
conrentionalis  eicludit'legalem  , ut  tlictum  est 
3 22,  «.  4;  etiam  retractum  prorimitatis  «- 
cluderet;  rnultà  fortiùs  feudalem.  Il  est  vrai  que 
Dumoulin,  dans  cet  endroit,  traite  du  droit  de 
réméré  ; mais  il  pose  cette  maxime  comme  une 
maxime  générale,  qui  comprend  les  différentes 
espèces  de  retrait  conventionnel  , et  par  consé- 
quent celle , qui  consiste  dans  le  droit  de  prendre 
le  marché  de  l'acheteur,  lorsque  la  chose  est  ven- 
due, dont  il  a traité  en  sa  glose  sur  l'article  22  : 
c est  ce  qui  résulte  évidemment  de  ces  termes, 
ut  dtetum  est  $ 22  , etc. 

Il  y a néanmoins  des  jurisconsultes,  qui  pen- 
sent que  celle  espèce  de  retrait  conventionnel 
ne  doit  avoir  lu  préférence  sur  le  droit  de  retrait 
féodal,  que  lorsque  ce  droit  de  retrait  conven- 
tionnel est  limité,  ou  à la  personne  de  celui  qui 
a aliéné  l’héritage,  ou  à un  certain  temps,  et 
qu'il  ne  doit  pas  l'avoir,  lorsque  c'est  un  droit 
perpétuel,  parce  qu'il  ne  doit  pas  être  au  pou- 
voir du  vassal , en  imposant  la  charge  d'un  droit 
perpétuel  de  retrait  conventionnel  sur  son  héri- 
tage, de  donner  une  atteinte  considérable  au 
droit  de  retrait  du  seigneur  : c’est  l'avis  de  M.  R. 

544.  Lorsque,  par  l'acte  d'iiiféodutiou , il  y a 
une  clause  expresse  qui  porte,  que,  toutes  les 
fois  que  le  fief  sera  vendu  par  le  vassal , le  sei- 
gneur pourra  le  retirer  sur  l'acheteur,  le  droit 
de  retrait , qui  résulte  de  celte  clause,  n'est  pas 
un  simple  droit  de  retrait  féodal , mais  un  droit 
de  retrait  cofiventionnel , qui  doit  donner  la  pré- 
férence au  seigneur  sur  les  lignagers  ; Molin. 
$22,  n.  4.  Il  en  serait  autrement  si  l'acte  d’in- 
féodation  portait  seulement,  que  l’héritage  est 
concédé  à la  charge  de  la  foi  et  hommage  , des 
profits  j droits  de  retrait , et  autres  chargsspor- 
tées  par  les  Coutumes  : le  droit  de  retrait , porté 
par  cette  clause,  n'est  que  le  droit  ordinaire  du 
retrait  féodal , qui  doit  céder  au  lignager. 

545.  Lorsque  vous  avez  acquis  de  moi  un  hé- 
ritage, à la  charge  que  moi  et  mes  successeurs 
aurions  le  droit  de  retrait , toutes  les  fois  qu'il 
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serait  vendu  , et  que  vous  (ou  quelqu'un  de  vos 
successeurs)  l’aves  vendu  à Pierre  avec  pareille 
clause,  que,  lorsque  l'héritage  serait  vendu, 
vous  auriez  le  droit  de  retrait;  il  n'est  pas  dou- 
teux que,  lorsque  l'héritage  sera  vendu  par  Pierre 
ou  ses  successeurs , moi  et  mes  successeurs  vous 
serons  préférés,  et  À vos  successeurs,  pour  le 
droit  de  retrait  ; car,  en  vous  retenant  un  droit 
de  retrait  sur  l'héritage  , lorsque  vous  l avez 
vendu  à Pierre,  vous  n'avez  pas  pu  préjudicier  À 
celui  que  moi  et  mes  successeurs  y avions , et  à 
la  charge  duquel  vous  tenez  vous -mémo  l'héri- 
tage. 

Ne  pouvait-on  pas  dire  de  même,  que,  lorsque 
j'ai  vendu  mon  fief  à la  charge  du  droit  de  retrait 
lorsqu'il  serait  vendu,  je  n'ai  pu  préjudicier  au 
droit  de  retrait  du  seigneur?  Non  : la  raison  de 
différence  est , que,  lorsque  le  seigneur  m’a  in- 
vesti de  mon  fief,  il  m'a  donné  le  droit  d'en  jouir 
et  d'en  disposer  de  telles  manières  et  à telles 
charges  que  hon  me  semblerait , et , par  consé- 
quent , d'en  disposer,  même  à la  charge  de  ce 
retrait.  Étant  donc  censé  avoir  tacitement  ap- 
prouvé cette  convention  de  retrait , il  n'en  peut 
empêcher  l'exécution  en  exerçant  le  retrait  féo- 
dal ; et  son  droit  de  retrait  féodal  doit  céder  au 
conventionnel , comme  nous  l'avons  vu  auprù. 

SECTION  II. 

CONVENANCES  ET  DIFFÉRENCES  SIR  LA  NATURE 

DE  L'ACTION  QUI  NAÎT  DES  DIFFERENT  DROITS 

DE  RETRAIT. 

546.  Le  droit  de  retrait  lignager  n'étant  qu'une 
grâce,  que  les  Coutumes  accordent  aux  ligna- 
gers , qui  n'ont  aucun  droit  dans  l'héritage  que 
leur  parent  a vendu;  il  s'ensuit  que  l'actiou, 
qui  en  résulte,  ne  peut  être  qu'une  action  per- 
sonnelle qui  nait  de  l'obligation  que  l'acquéreur, 
en  acquérant,  a contractée  de  céder  aux  ligna- 
gers son  marché,  s'ils  jugeaient  à propos  de  le 
retirer,  laquelle  obligation  est  formée  par  la  loi 
municipale  : elle  est  néanmoins  personnelle 
réelle , parce  que  la  loi  affecte  l'héritage  à l'ac- 
complissement de  cette  obligation. 

Au  contraire , le  droit  de  retrait  féodal , et  le 
droit  de  retrait  conventionnel,  étant  des  droits 
réels , que  celui , à qui  ils  appartiennent , a dans 
l'héritage  qui  y est  sujet , et  qui  ont  été  retenus 
par  l'inféodation  ou  par  l'aliénation  de  l’héri- 
tage , on  peut  dire  que  l'action , qui  résulte  de 
ces  droits  de  retrait , lorsqu'il  y a ouverture , est 
une  espèce  d'action  réelle,  qui  a néanmoins  les 
conclusions  de  l'action  personnelle  ; car  le  re- 
trayant intendit  rem  aibi  dare  oportere. 

547.  Nous  avons  vu  ci-dessus , part.  I , chap. 
2 , que  l'action  de  retrait  lignager  n'était  pas 
cessible.  Au  contraire,  l'action  de  retrait  con- 


ventionnel est  cessible;  car  le  droit  de  retrait 
conventionnel , et  l'action  qui  en  résulte,  n'ont 
d'autre  fin  que  de  profiter  du  bon  marché  , lors- 
que l'héritage  sujet  à ce  droit  est  veudu , cette 
action  fait  partie  des  biens  de  celui  à qui  elle 
appartient,  et  il  peut  en  disposer  comme  de  tous 
ses  autres  biens. 

L’action  de  retrait  féodal  a souffert  autrefois 
plus  de  difficulté.  Dumoulin  pensait  qu'elle  n'é- 
tait pas  cessible  ; mais  aujourd'hui  , si  vous  ex- 
ceptez quelques  Coutumes , comme  Tours,  Non- 
targis , qui  n'accordent  le  droit  de  retrait  féodal 
que  pour  réunir  au  fief  dominant  celui  qui  a été 
vendu,  et  daus  lesquelles  il  est  évident  que  l'ac- 
tion de  retrait  féodal  ne  peut  être  cessible;  dans 
toutes  les  autres,  la  jurisprudence  du  parlement 
de  Paris  est  constante , que  le  seigneur  peut  cé- 
der. a qui  bon  lui  semble  , son  action  de  retrait 
féodal.  Nec  obstat  que  le  retrait  féodal,  renfer- 
mant un  refus  que  le  seigneur  fait  d’investir  l’ac- 
quéreur sur  qui  le  retrait  s’exerce  , il  semble 
qu’il  n'y  a que  le  seigneur  à qui  seul  appartient 
d'accorder  l’investiture , qui  puisse  la  refuser, 
et  exercer  le  retrait  féodal  : car,  par  la  cession , 
que  le  seigneur  fuit  de  son  action , et  par  le  re- 
trait que  les  cessionnaires  du  seigneur  exercent 
comme  étant  à ses  droits , et  tanquàm  ejus  pro- 
curatore»  in  rem  auam,  le  seigneur  refuse  l'in- 
vestiture a l'acquéreur  sur  qui  le  retrait  est 
exercé , autant  que  s'il  exerçait  le  retrait  pour 
lui-même.  Sur  la  jurisprudence  des  différens  Par- 
lemens  à cet  égard  , voyez  le»  Obaervation»  sur 
Henry» } tome  I , lie.  3,  chap.  3,  queat.  16. 

548.  L'action  de  retrait  lignager,  comme  nous 
l'avons  vu,  partie  première , n'appartenant  à 
aucune  personne  de  la  famille,  determinatè , 
jusqu'à  ce  quelle  ait  été  intentée,  ne  se  trans- 
met aux  héritiers  du  lignager,  que  lorsqu'il 
meurt  après  l'avoir  intentée.  Au  contraire,  l'ac- 
tion de  retrait  féodal,  et  celle  de  retrait  conven- 
tionnel, sont  transmissibles  aux  héritiers  de  ce- 
lui à qui  elles  appartiennent,  quoiqu'elles  n'aient 
pas  encore  été  intentées. 

549.  Lorsque  la  seigneurie  est  un  propre , ou 
lorsque  le  fonds  d’un  droit  de  retrait  conven- 
tionnel , qui  m'appartient  , est  un  propre , l'ac- 
tion de  retrait  féodal  , ou  de  retrait  convention- 
nel. qui  a été  ouverte  à mon  profit , se  transmet- 
elle  à mon  héritier  aux  propres , ou  à mon  héritier 
aux  acquêts  ? On  peut  dire  . en  faveur  de  l'héri- 
tier aux  acquêts,  que  si  j'étais  mort  après  avoir 
exercé  ce  retrait , l'héritage , que  j'aurais  retiré , 
aurait  été  en  ma  personne  un  acquêt,  puisque 
mon  titre  immédiat  aurait  été  le  contrat  de  vente, 
qui  en  a été  fait  à la  personne  , sur  qui  j’ai 
exercé  le  retrait,  aux  droits  de  laquelle  j'ai  été 
subrogé  : donc,  diro-t-on , l'action  de  retrait, 
qui  doit  se  terminer  à cet  héritage,  doit  être  cou- 
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sidérée  comme  un  acquêt , l'action  devant  suivre 
la  nature  de  la  chose  à laquelle  elle  se  doit  ter- 
miner. Quoique  le  fonds  du  droit  de  retrait  fût 
propre,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  droit  qui  en  naît 
soit  pareillement  propre  : cette  action  étant 
quelque  chose  de  distingué  du  fonds  du  droit 
dont  elle  est  née , comme  la  Elle  l'est  de  la  mère, 
elle  peut  avoir  une  qualité  différente.  Enfin , il 
n’y  a que  les  choses  , qui  nous  sont  advenues 
par  succession , qui  soient  des  propres.  Le  fonds 
du  droit  de  retrait  m’est  bien  advenu  par  suc- 
cession ; mais  l’action  de  retrait  , qui  en  est  née , 
et  qui , comme  nous  l’avons  observé  ci-dessus  , 
est  quelque  chose  de  distingué  du  fonds  du  droit 
de  retrait , ne  m'est  pas  advenue  par  succession; 
le  titre , en  vertu  duquel  elle  m'appartient , est 
le  titre  pro  tuo  ; c'est  celui  par  lequel  le  pro- 
priétaire d'une  chose  acquiert  les  fruits , et  tout 
ce  qui  naît  de  cette  chose. 

nonobstant  ces  raisons , je  pense  qu’on  doit 
décider  que  l'héritier  aux  propres,  qui  succède 
à la  seigneurie  et  au  fonds  du  droit  de  retrait 
féodal  qui  y est  attaché , doit  aussi  succéder  à 
l'action.  La  raison  est , que  l'action  de  retrait 
féodal,  qui  renferme  un  refus  d’investir  l’acqué- 
reur sur  qui  le  retrait  s’exerce  , ne  pouvant 
s’exercer,  par  conséquent , que  par  le  seigneur, 
ou  par  ses  cessionnaires,  par  lesquels  ce  seigneur 
est  censé  lui-méme  l'exercer,  cette  action, jus- 
qu'à ce  qu'elle  soit  exercée  , est  inséparable  de 
la  seigneurie  : ainsi  le  seul  héritier  aux  propres , 
qui  succède  à la  seigneurie  , peut  euccéder  à 
cette  action  qui  s'y  trouve  attachée.  Inutilement 
l'héritier  aux  acquêts  succéderait -il  à cette  ac- 
tion de  retrait  féodal , puisque , ne  succédant 
pas  à la  seigneurie , il  serait  incapable  d’exercer 
ce  retrait,  qui  ne  peut  l’étre  que  par  le  seigneur 
lui-même,  à qui  il  appartient  d'accorder  ou  de 
refuser  l'investiture  , ou  par  ses  cessionnaires 
qui  le  représentent. 

Il  n’en  est  pas  de  même  de  l'action  de  retrait 
conventionnel , quoique  le  fonds  du  droit  de  re-' 
trait  conventionnel  soit  propre , et  que  l'héritier 
aux  propres  y succède;  l'action  de  retrait  con- 
ventionnel , qui  est  née  de  ce  droit , par  la  vente 
qui  y a donné  ouverture,  n'étant  point  insépa- 
rable du  fonds  du  droit,  l'héritier  aux  acquêts  y 
doit  succéder. 

550.  Quoique,  régulièrement,  l'action  de  re- 
trait conventionnel  soit  cessible  et  transmissible 
aux  héritiers  de  celui  à qui  elle  appartient,  néan- 
moins elle  pourrait  n'étre  ni  cessible  ni  transmis- 
sible, si  telle  avait  été  la  volonté  des  parties  lors 
de  la  convention;  car,  comme  la  volonté  des 
parties  forme  le  droit  de  retrait  conventionnel, 
c'est  elle  qui  en  doit  régler  la  nature. 

551 . Si  la  convention  portait,  à la  charge  que, 
longue  l'héritage  sera  rendu  par  l'acheteur  ou 


»ee  eucceeeeure  y le  tendeur  ttvi  aura  le  droit 
de  le  retirer  ; il  est  clair  que  ce  terme  eeul  ex- 
clut la  cessibilité  de  ce  droit , et  de  l'action  qui 
en  naît  : mais  exclut-il  de  même  la  transmis- 
sibilité ? Tiraqueau  , après  avoir  rapporté  les 
sentimens  d'un  grand  nombre  d'auteurs  pour  et 
contre  , décide  fort  bien  que  ce  terme  eeul  n’a 
d’autre  sens , sinon  que  le  vendeur  ne  pourra 
céder  son  droit.  Mais  ce  terme  n’empêche  pas  que 
ce  drdit  de  retrait  ne  passe  aux  héritiers  du  ven- 
deur, tant  médiats  qu’immédiats  : ces  héritiers 
étant  successeurs  in  unitereum  jue  defuncti , 
ils  succèdent  à cetle  qualité  de  tendeur  à la- 
quelle le  droit  de  retrait  a été  réservé. 

552.  Il  faudrait  décider  autrement,  si,  par  le 
contrat  d’aliénation  que  Pierre  a faite  de  son 
héritage,  il  était  dit  que  Pierre  eeul  pourrait, 
lorsque  l’héritage  serait  revendu  , en  exercer  le 
retrait.  Le  droit,  en  ce  cas , ne  serait  ni  cessible 
ni  transmissible  aux  héritiers  de  Pierre  ; car  c'est 
à la  personne  naturelle  de  Pierre , en  ce  cas,  que 
le  droit  de  retrait  aurait  été  retenu  ; et  les  héri- 
tiers de  Pierre  , quoiqu’ils  succèdent  aux  droits 
de  Pierre  et  à sa  personne  civile,  ne  sont  pas 
néanmoins  Pierre. 

553.  Ce  que  nous  avons  dit,  à la  fin  du  cha- 
pitre 2,  sur  la  divisibilité  de  l'action  de  retrait 
lignager,  peut  s'appliquer  au  seigneurial  et  au 
conventionnel. 

SECTION  III. 

CORVERAKCES  ET  DI rFÉREXCE-S  SUR  LES  CHOSES 
SUJETTES  AU  DROIT  DE  RETRAIT. 

554.  Les  trois  espèces  de  droit  de  retrait  con- 
viennent en  ce  qu’il  n’y  a que  des  immeubles 
qui  puissent  être  sujets  au  droit  de  retrait  ; les 
meubles  n’en  sont  pas  susceptibles , si  ce  n’est 
quelquefois  lorsqu'ils  font  partie  du  marché 
d'un  immeuble. 

C’est  pourquoi , si , par  la  vente  que  je  vous  ai 
faite  d'un  certain  meuble,  j'étais  convenu , qu'en 
cas  de  revente , moi  et  mes  successeurs  aurions 
la  préférence  sur  tout  autre  acheteur,  sur  lequel 
nous  aurions  droit  de  retrait , il  résulterait  bien 
de  celte  convention  une  obligation  personnelle 
de  votre  part  ; et  dans  le  cas  auquel , contre  la 
foi  de  cette  convention , vous  auriex  vendu  à 
quelqu'un  cette  chose,  sans  m’offrir  la  préfé- 
rence, j'aurais  une  action  personnelle  contre 
vous  pour  me  faire  délaisser  cette  chose  au 
même  prix  que  vous  l’avex  vendue,  dans  le  cas 
auquel  elle  serait  encore  par  devers  vous;  ou 
une  action  en  dommages  et  intérêts , dans  le  cas 
auquel  la  tradition  en  aurait  été  faite  : mais  il 
ne  résulterait  de  cette  convention  aucun  droit 
de  retrait  que  je  pusse  exercer  contre  l’ache- 
teur. La  raison  est,  que,  selon  les  principes  de 
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notre  jurisprudence  française,  établie  pour  la 
facilité  du  commerce  , les  choses  mobilières 
ne  sont  susceptibles  d'aucuns  droits  réels  qui 
puissent  être  suivis  contre  des  tiers.  C'est  par 
cette  raison  que  les  meubles  n'ont  pas  de  suite 
par  hypothèque.  Par  la  même  raison , ils  ne  peu- 
vent être,  par  une  convention,  chargés  d'un 
droit  de  retrait  conventionnel  qui  puisse  être 
poursuivi  contre  des  tiers. 

555.  Les  trois  espèces  de  retrait  diffèrent  sur 
les  choses  qui  y sont  sujettes , en  ce  qu'il  n'y  a 
que  les  héritages  propres  qui  soient  sujets  au 
retrait  lignager,  dans  la  plupart  des  Coutumes, 
comme  nous  l'avons  vu  amplement  au  chapitre#. 
Dans  les  deux  autres  espèces  de  retrait , la  qua- 
lité de  propre  n'est  d'aucune  considération.  Les 
choses  sujettes  ail  retrait  féodal , sont  les  choses 
tenues  en  fief  du  seigneur,  à qui  le  droit  appar- 
tient ; les  choses , sujettes  au  retrait  convention- 
nel, sont  les  héritages  qu'on  est  convenu  qui  y 
seraicut  sujets  lors  de  l'aliénation  qui  en  a été 
faite. 

556.  Observes  qu’il  n'y  a que  le  fief  même  qui 
soit  sujet  au  retrait  féodal  ; qu’il  n'y  a que  la 
vente  qui  est  faite  du  fief  même , qui  puisse  don- 
ner ouverture  à ce  droit , de  même  qu'aux  lads 
et  ventes  ; sur  quoi  voyez  ce  que  nous  avons  dit 
en  notre  Introduction  an  Titre  de»  Fief»  de  la 
Coutume  d'Orléan »,  chap.  5,  art.  3,  où  nous 
renvoyons . pour  ne  pas  nous  répéter. 

557.  La  disposition  de  l'article  395  de  notre 
Coutume  d'Orléans , que  nous  avons  rapportée 
»uprà  . n.  70,  qui  rend  sujet  au  retrait  lignager 
tout  ce  qui  a été  vendu  par  un  même  marché  et 
pour  un  même  prix , avec  le  propre  qui  y est 
sujet,  étant  une  disposition  contraire  au  droit 
commun  , ne  doit  être  étendue  ni  au  retrait  féo- 
dal, ni  au  retrait  conventionnel.  C'est  pourquoi, 
même  dans  cette  Coutume , celui , qui  a droit  de 
retrait  féodal  ou  de  retrait  conventionnel,  ne 
peut  exercer  le  retrait  que  des  héritages  qui  y 
sont  sujets , et  non  du  surplus  de  ce  qui  est  com- 
pris au  marché. 

558.  Néanmoins , duns  toutes  ces  espèces  de 
retrait , il  est  équitable  que  le  retruyant  puisse 
retirer  des  meubles  aratoires . qui  servent  à 
l'exploitation  de  l'héritage  sujet  au  retrait . et 
qui  ont  été  vendus  par  un  meme  marché  avec 
cet  héritage,  comme  nous  l’avons  vu  »uprà , 
«.68. 

SECTION  IV. 

CONVENANCES  ET  DIFFERENCES  SCR  LES  CON- 
TRATS QUI  DONNENT  OUVERTURE  AU  RETRAIT. 

559.  Ce  que  nous  avons  dit  des  contrats  qui 
donnent  ou  ne  donnent  pas  ouverture  au  retrait 
lignager,  convient  et  peut  être  étendu  au  retrait 


RETRAITS. 

féodal  et  au  retrait  conventionnel , à moins  qu'il 
ne  se  trouvât  dans  les  titres  quelque  clause  par- 
ticulière qui  étendit  ce  droit  de  retrait  à d'autres 
contrats,  qu'à  ceux  qui  donnent  ouverture  au 
retrait  lignager  , ou  qui  en  exclût  quelqu'un  de 
ceux  qui  y donnent  ouverture. 

560.  Notre  principe  reçoit  nne  autre  exception 
dans  les  Coutumes  qui  décident  que  les  ventes 
par  décret  ne  sont  pas  sujettes  au  retrait.  Cette 
décision  doit  être  restreinte  an  retrait  lignager, 
et  elle  ne  doit  s'étendre  ni  au  retrait  féodal,  ni 
au  conventionnel.  La  raison  de  différence  est, 
que  le  retrait  lignager  n'étant  qu'une  grâce  fon- 
dée sur  la  faveur  de  la  conservation  des  héritages 
dans  les  familles , la  loi  ne  fait  point  de  tort  aux 
lignagers , en  ne  leur  nccordant  point  ccttc  grâce 
dans  les  ventes  par  décret,  qu'une  autre  raison 
de  faveur  pour  le  débiteur  saisi  porte  à exempter 
du  retrait , pour  faire  trouver  plus  d'enchéris- 
seurs : mais  le  retrait  féodal,  non  plus  que  le 
conventionnel , n’étant  pas  une  pure  grâce , mais 
un  droit  véritable,  la  faveur,  que  mérite  le  dé- 
biteur saisi , n'est  pas  une  raison  suffisante  pour 
priver  de  leurs  droits,  dans  les  ventes  par  dé- 
cret, ceux  à qui  ce  droit  appartient.  Voyex 
la  note  »ur  l'article  400  de  la  Coutume  d'Or- 
léan». Observes  que  , pour  pouvoir  exercer  le 
retrait  conventionnel  sur  une  vente  pur  décret, 
il  faut  avoir  formé  opposition  au  décret.  Faute 
de  cette  opposition,  le  décret  aurait  purgé  et 
éteint  le  droit  de  retrait  conventionnel,  de  même 
qu'il  purge  tous  les  autres  droits  : il  en  est  au- 
trement du  retrait  féodal;  car  le  décret  ne  purge 
pas  les  droits  seigneuriaux. 

SECTION  V. 

DE  QUAND  LE  CONTRAT  DE  VENTE  DONNE-T-IL 

OUVERTURE  AU  RETRAIT  FEODAL  ET  AU  CON- 
VENTIONNEL? 

561.  Suivant  la  doctrine  de  Dumoulin,  in 
Con».  Par.  § 20,  gl.  3 , n.  4 et  »eq.f  le  contrat 
de  vente,  aussitôt  qu'il  est  parfait  par  le  con- 
sentement des  parties,  donne  ouverture  au  re- 
trait féodal,  de  même  qu'au  profit,  quoiqu'il 
n'ait  pas  encore  été  exécuté,  et  qu'il  ne  soit  in- 
tervenu aucune  tradition,  ni  réelle,  ni  même 
fictive.  Voyex  notre  Introd.au  Titre  de»  Fief» 
de  la  Coutume  d’Orléan» f n.  247. 

Néanmoins,  si,  la  chose  étant  entière,  et 
avant  la  tradition  réelle  de  l'héritage,  les  parties 
contractantes  s'étaient  désistées  du  contrat  de 
vente,  la  vente  serait  regardée  comme  non 
atenue  , et  le  retrait  cesserait  d'avoir  lieu. 

Mais,  lorsque  la  vente  a été  exécutée  par  la 
tradition  réelle,  lu  rétrocession  , qui  serait  faite 
depuis  de  l'héritage  au  vendeur,  ne  priverait  pas 
le  seigneur  du  retrait  féodal  qui  lui  a été  acquis  , 
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quoiqu'il  ne  l'eut  pas  encore  exercé  : en  cela , 
le  retrait  féodul  diffère  du  lignager,  qui  s'éteint 
par  le  retour  de  l’héritage  à la  famille  avant  que 
la  demande  en  retrait  ait  été  donnée.  Voyei-en 
la  raison  supra , n.  476. 

562.  Il  ne  peut  être  douteux , i l'égard  du  re- 
trait féodal , qu'il  ne  peut  y avoir  ouverture  à ce 
retrait,  tant  que  la  condition  suspensive , sous 
laquelle  la  vente  a été  contractée , n’est  pas  en- 
core accomplie  ; car  il  n’y  a pas  encore  de  vente; 
il  y a seulement  espérance  qu’il  y en  aura  une , 
si  1a  condition  existe  : il  n'y  a pas,  en  consé- 
quence, ouverture  au  profit  de  vente,  ni  par 
conséquent  au  retrait  féodal , auquel  il  n'y  a 
jamais  ouverture,  que  dans  le  cas  où  il  y a ou- 
verture au  profit,  quoique,  contrà  vice  rersd , 
il  y ait  des  cas  où  il  y a ouverture  au  profit  de 
vente,  sans  qu'il  y ait  ouverture  au  retrait. 
Foyes  , sur  ces  ventes  conditionnelles.  Du- 
moulin j $ 20,  gl.  5 , quest.  4,  n.  23,  et  notre 
Introduction  au  Titre  des  Fiefs,  chap.  7,  art.  3, 
où  nous  en  avons  donné  un  extrait. 

563.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  dans  ce  pa- 

ragraphe , à l'égard  du  retrait  féodal , me  paraît 
devoir  avoir  lieu  pour  le  retrait  conventionnel, 
à moins  que  les  termes  de  la  convention  qui  l'a 
établi,  ne  renfermassent  quelque  chose  de  con- 
traire. * 

SECTION  VI. 

DES  PERSONNES  A QUI  LK  DROIT  DE  RETRAIT 

SEIGNEURIAL  ET  LE  DROIT  DE  RETRAIT  CON- 
VENTIONNEL APPARTIENNENT. 

564.  Suivant  le  droit  commun  des  Coutumes, 
le  droit  de  retrait  seigneurial  est  accordé  à tous 
les  seigneurs  de  fief;  les  seigneurs  de  censive 
n’ont  pas  ce  droit,  si  ce  n'est  daus  un  petit 
nombre  de  Coutumes  qui  le  leur  accordent. 

Quelques  Coutumes  n'accordent  pas  même 
indistinctement  à tous  les  seigneurs  de  fief  le 
droit  de  retrait,  mais  seulement  aux  seigneurs 
châtelains  , ou  d'une  plus  haute  dignité. 

Dans  celte  variété  de  Coutumes . c’est  celle  du 
lieu , où  est  situé  l'héritage  , qu'on  prétend  sujet 
ou  non  sujet  au  retrait  seigneurial , qui  doit 
décider  s’il  y est  sujet  ; car  la  sujétion  à ce  re- 
trait est  une  qualité  de  l'héritage  que  la  loi  lui 
imprime  : or,  il  n'y  a que  celle  ù laquelle  il  est 
soumis,  c'est-â-dire,  celle,  dans  le  territoire  de 
laquelle  il  est  situé,  qui  puisse  lui  imprimer 
cette  qualité;  une  loi  étrangère  ne  le  peut,  les 
lois  ne  pouvant  exercer  aucun  empire  hors  de 
leur  territoire. 

C'est  pourquoi , je  ne  puis  approuver  la  dis- 
tinction que  fait  Guyot.  en  son  Traité  du  Re- 
trait seigneurial , lorsqu'il  dit  que  ce  retrait  se 
règle,  à la  vérité,  par  la  Coutume  du  fief  ser- 
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vant , pour  la  façon  de  l'exercer,  et  son  exécu- 
tion ; mais  que  c'est  celle  du  fief  dominant  qui 
doit  régler  le  pouvoir  de  l'exercer,  parce  que  ce 
droit  est  une  qualité  du  fief  dominant.  Je  réponds 
qu'il  faut  distinguer,  dans  le  fief  dominant,  les 
choses  corporelles , et  les  droits  incorporels  dont 
il  est  composé  : les  choses  corporelles  sont  le 
château  et  les  héritages  possédés  en  domaine 
par  le  seigneur.  Les  droits  incorporels  sont  les 
droits  de  seigneurie  directe  sur  les  héritages  re- 
Icvans  en  fief  ou  en  censive  du  fief  dominant. 
Ces  droits  sont , de  même  que  les  choses  corpo- 
relles, les  parties  intégrantes  du  fief  dominant, 
et  ces  différentes  parties  sont  des  choses  très 
distinguées  entre  elles,  qui  ont  chacune  une 
nature  et  des  qualités  qui  leur  sont  propres. 
Lorsqu’on  dit  que  le  droit  de  retrait  féodal  est 
une  des  qualités  du  fief  dominant , ce  n’est  pas 
du  château  , ni  des  autres  parties  corporelles  du 
fief  dominant  , que  l'on  entend  parler  ; c'est  de 
ces  dèoits  de  seigneurie  directe  et  de  supériorité 
féolale  sur  les  héritages  qui  en  relèvent.  Or, 
c'est  un  principe  commun  à tous  les  droits  qu'ou 
a sur  des  héritages  , que  leur  nature  et  leurs 
qualités  se  règlent  par  la  loi  du  lieu  où  sont  si- 
tués les  héritages,  sur  lesquels  ces  droits  sont  à 
prendre,  et  qui  sont  le  subjectum  materialo 
desdits  droits  : donc  les  fiefs  servans  étant  le 
subjectum  materiale  de  ces  droits  de  directe  et 
de  supériorité  féodale , et  étant  la  chose  sur  la- 
quelle ils  sont  â prendre,  c’est  la  loi  du  lieu,  où 
sont  situés  les  fiefs  servans,  qui  doit  régler  la 
nature  et  les  qualités  de  ces  droits  de  directe  et 
de  supériorité  féodale;  c'est , par  conséquent , 
cette  loi  qui  doit  décider , si  le  droit  de  retrait 
féodal  est  attaché  à ces  droits  de  directe,  et  qui 
en  doit  régler  la  nature. 

Il  n'y  a que  la  forme  de  porter  la  foi , qui  doit 
se  régler  par  la  loi  du  lieu  où  est  situé  le  corps 
du  Gef  dominant,  parce  que  c’est  en  ce  lieu 
qu'elle  est  portée , et  que  c’est  une  règle  que  les 
formalités  des  actes  se  règlent  par  la  loi  du  lieu 
où  ils  se  passent. 

565.  Il  y a variété  dans  les  Coutumes , sur  la 
question , si  l'Église  a le  droit  de  retrait  seigneu- 
rial sur  les  héritages  et  autres  droits  mobiliers 
relcvans  en  fief  de  ses  seigneuries.  Quelques 
Coutumes  le  lui  refusent,  d’autres  le  lui  accor- 
dent expressément  : dans  celles  qui  ne  s'en  ex- 
pliquent pas , l'opinion  commune  était  qu'elle 
devait  avoir  ce  droit  , de  même  que  tous  les  au- 
tres seigneurs;  mais,  par  l'édit  de  1749,  l’Église 
a été  , pour  des  raisons  politiques , privée  de  ce 
droit  par  tout  le  royaume.  Voyez  notre  Intro- 
duction au  Titre  des  Fiefs  , chap.  7.  art.  3. 

566.  Quelques  auteurs  ont  autrefois  contesté 
au  roi  le  droit  de  retrait  seigneurial.  Loysel  en 
a fait  une  règle;  mais  ce  sentiment,  qui  n'était 
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appuyé  d'aucune  autre  bonne  raison , a été  re- 
jeté. et  il  ne  lui  est  plus  aujourd'hui  contesté. 

567.  Le  droit  de  retrait  conventionnel  appar- 
tient à celui  qui  a retenu  ce  droit,  par  l’aliéna- 
tion qu'il  a faite  de  son  héritage,  à ses  héritiers 
ou  autres  successeurs  à ce  droit.  L'édit  de  1749, 
qui  défend  aux  gens  de  mainmorte  d'acquérir  à 
l'avenir  des  héritages,  a fait  naître  la  question, 
si,  depuis  cet  édit,  ils  peuvent  exercer,  pour 
leur  compte,  cette  espèce  de  retrait  conven- 
tionnel , que  nous  appelons , dans  notre  province 
d'Orléans , dfoit  de  refus,  sur  les  héritages  qu’ils 
ont  anciennement  aliénés , lorsque  ces  héritages 
sont  vendus.  J'ai  oui  dire  que  le  chapitre  de 
Soint-Picrre-en-Pont  d'Orléans  avait  été  admis 
à exercer  le  retrait,  par  sentence  du  Châtelet  de 
Paris,  rendue  en  1a  présente  année  1762.  Leurs 
moyens  étaient , que,  l'héritage  leur  ayont  an- 
ciennement appartenu,  ce  n’était  pas  de  leur 
part  une  nouvelle  acquisition , ni , par  consé- 
quent, une  contravention  â l'édit,  lorsqu'ils  en 
redeviennent  propriétaires  en  vertu  du  droit  de 
refus  qu’ils  s'y  étaient  retenu.  J'aurais  de  la 
peine  à me  rendre  à cette  décision.  J’avoue  que, 
lorsque  des  gens  de  mainmorte , en  aliénant  un 
héritage  , y ont  retenu  un  droit  d*y  rentrer,  tel 
qu’un  droit  de  réversion  au  bout  d’un  certain 
temps,  ou  lors  de  l'événement  d'une  certaine 
condition , ou  un  droit  de  réméré , l'édit  de  1749 
ne  les  empêche  pas  de  rentrer  dans  cet  héritage, 
lorsqu'il  y a ouverture  à ce  droit , parce  qu’en 
ce  cas , ce  n'est  pas  une  acquisition  qu’ils  font 
de  cet  héritage;  ce  n'est  par  aucun  nouveau 
titre  qu’ils  en  redeviennent  propriétaires , mais 
par  la  résolution  et  la  cessation  de  l'aliénation 
qu'ils  en  avaient  faite.  Mais  le  droit  de  refus, 
qu'on  se  retient  sur  un  héritage  en  l'aliénant, 
n’est  pas  proprement  un  droit  de  rentrer  dans 
l'héritage  : c'est  le  droit  de  l'acheter  préférable- 
ment a celui  à qui  il  aura  été  vendu.  Celui , qui 
exerce  le  droit  de  refus,  ne*rentre  pas  dans  l'hé- 
ritage par  une  résolution  de  l'aliénation  qu’il  en 
a faite  ; mais  il  l'acquiert  et  il  l'achète  véritable- 
ment : son  titre  d'acquisition  est  la  vente  qui  en 
a été  faite  à celui  sur  qui  il  exerce  le  droit  de 
refus,  à l'achat  duquel  il  est  subrogé;  il  en  doit 
les  lods  et  ventes.  Or,  si  celui  qui  exerce  un  droit 
de  refus  , achète  et  acquiert  véritablement  l’hé- 
ritage , c'est  une  conséquence  que  les  gens  de 
mainmorte  ne  peuvent  plus,  depuis  l'édit  de  1749, 
l'exercer  pour  leur  compte , puisque  cet  édit  leur 
interdit  tous  achats  et  toutes  acquisitions  d’hé- 
ritages; cet  édit  n'ayant  fait  aucune  exception  , 
ils  ne  peuvent  pas  prétendre  que  les  acquisitions 
des  héritages,  qui  leur  ont  appartenu  autrefois, 
et  pour  lesquels  ils  ont  conservé  un  droit  de 
refus,  en  doivent  être  exceptées. 

568.  L'édit  n'ayant  pas  privé  expressément 


les  gens  de  mainmorte  des  droits  de  retroit 
conventionnel  qui  leur  appartiennent,  comme 
il  les  a privés  de  leur  droit  de  retrait  seigneu- 
rial , on  ne  peut  leur  contester  le  droit  de  pou- 
voir céder  i des  particuliers  leur  action  de  re- 
trait conventionnel , lorsqu’il  y a ouverture , 
pour  être  exercés  par  lesdits  particuliers  et  au 
profit  desdits  particuliers  : les  gens  de  main- 
morte ne  contreviennent  point,  par  cette  ces- 
sion, à l’édit,  puisque  ce  ne  sont  point  eux  qui 
acquièrent,  mais  des  particuliers  leurs  cession- 
naires , et  que  les  biens  ne  sont  pas  mis  hors  du 
commerce. 

SECTION  Vil. 

PAH  QUI  LE  RETRAIT  5RIORECRIAL  ET  LE  RETRAIT 
COHVEHTIOKREL  PBUVEHT-ILS  ETRE  EXERCES? 

569.  Quoique  le  retrait  féodal , auquel  donne 
ouverture  la  vente  du  fief  qui  relève  d’une  cer- 
taine seigneurie,  soit  une  espèce  de  fruit  civil 
de  la  seigneurie  ; néanmoins , comme  l’exercice 
de  ce  retrait  renferme  un  refus  d’accorder  l’in- 
vestiture à l’acheteur  sur  qui  le  retrait  s'exerce, 
et  que  le  refus  de  l'investiture  ne  peut  être  fait 
que  par  celui  qui  a le  droit  de  l'accorder , il 
s'ensuit  que  ce  retrait  lie  peut  être  exercé  que 
par  le  seigneur,  ou  par  celui  à qui  il  l’a  cédé  , 
qui  l’exerce  au  nom  du  seigneur,  et  tanquàm 
illius  procurator  in  rem  tuant  ; et , quoique  co 
retrait  soit  un  fruit  civil  de  la  seigneurie,  c’est 
une  espèce  de  fruit  qui  ne  peut  être  perçu  que 
par  le  seigneur.  C'est  ce  qui  est  fort  bien  expli- 
qué par  Guyot,  en  son  Traité  des  Fiefs. 

De  ce  principe,  on  a tiré  plusieurs  corollaires. 
1°  Que  celui  , qui  a aliéné  la  seigneurie  , ne 
peut , depuis  qu'il  l'a  aliénée , exercer  le  re- 
trait féodal , quoique  né  pendant  qu'il  était  sei- 
gneur. 2°  L’usufruitier  de  la  seigneurie  ne  peut 
exercer  le  retrait  féodal  des  fiefs  releva»  de 
cette  seigneurie,  vendus  pendant  le  temps  de 
l’usufruitier,  si  ce  n'est  comme  procureur  légal 
à cet  égard  du  seigneur  ; et  par  conséquent , il 
ne  peut  l'exercer  contre  le  gré  du  seigneur. 

Il  ne  peut  l'exercer  qu'à  U charge  de  lui  ren- 
dre , après  l'extinction  de  l'usufruit , le  fief  re- 
tiré, si  le  seigneur  veut  l'indemniser  du  coût  du 
retrait;  Molin. , §20 . gl.  I , q.  2. 

3°  Le  mari  , ayant  droit  de  recevoir  en  foi 
les  vassaux  de  sa  femme,  peut  bien  exercer  le 
retrait  féodal  des  fiefs  releva»  des  seigneuries 
de  sa  femme  ; mais  il  ne  le  peut  qu’en  sa  qua- 
lité de  mari  d'une  telle,  et  pour  le  compte  de 
sa  femme  , ad  causam  uxoris  suæ.  C’est  pour- 
quoi . lors  de  la  dissolution  de  la  communauté  , 
le  fief  retiré  doit  demeurer  à la  femme  , à la 
charge  de  la  récompense  envers  la  communauté; 
Molin.,  ibid.,  w,  47  et  48. 
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H en  est  autrement  du  suserain , qui  a exercé 
le  retrait  féodal  d’un  arrière-fief  vendu  pendant 
qu'il  tenait  en  sa  main  le  fief  de  son  vassal , dont 
cet  arrière-fief  était  mouvant;  il  n'est  pas  obligé 
de  le  rendre  à son  vassal , après  la  main-levée 
de  la  saisie;  car  le  droit , en  vertu  duquel  il  en 
a exercé  le  retrait , n'est  pas  un  droit  qu'il  tint 
de  son  vassal  ; Molin.  art.  55 , <gl.  10 . n.  44. 

570.  Il  est  évident  que  le  principe,  que  nous 
«vons  établi  à l'égard  du  retrait  féodal , ne  re- 
çoit aucune  application  au  simple  retrait  con- 
ventionnel ou  droit  de  refus , comme  nous  l'ap- 
pelons ; c'est  pourquoi  les  décisions , que  nous 
avons  tirées  comme  des  corollaires  de  ce  prin- 
cipe , ne  doivent  pas  être  étendues  au  retrait 
conventionnel. 

L’action  de  retrait  conventionnel,  à laquelle 
donne  ouverture  la  vente  de  l'héritage  sujet  à 
ce  droit , est  un  pur  fruit  civil  du  fonds  du  droit 
de  retrait  conventionnel , qui  en  est  séparable 
et  distingué  comme  la  fille  l'est  de  la  mère  ; 
cette  action  étant  née  lors  de  cette  vente , et 
acquise  À celui  à qui  la  pleine  propriété  du  fonds 
du  droit  conventionnel  appartient,  elle  continue 
de  lui  appartenir , quoiqu'il  ait  depuis  aliéné  le 
fonds  du  droit  de  retrait  conventionnel , à moins 
qu’il  ne  l'ait  pareillement  cédée  à l'acquéreur  ; 
et , quoiqu'il  ait  cessé  d'être  propriétaire  du 
fonds  du  droit , rien  n'empéche  qu'il  ne  puisse 
exercer  à son  profit  cette  action. 

Par  la  même  raison  , lorsque  quelqu'un  a 
l'usufruit  du  droit  de  retrait  conventionnel, 
les  actions  de  retrait  conventionnel  , aux- 
quelles donnent  naissance  les  ventes  des  héri- 
tages sujets  à ce  droit,  faites  durant  le  temps  de 
cet  usufruit , étant  de  purs  fruits  civils  de  ce 
droit , appartiennent  entièrement  à cet  usufrui- 
tier , qui  peut  en  disposer , les  céder  à qui  bon 
lui  semblera  , ou  les  exercer  à son  profit , même 
malgré  le  propriétaire  du  fonds  du  droit  de  re- 
trait , et  sans  que  l'usufruitier  soit  tenu , après 
l'extinction  de  son  usufruit , de  lui  rendre  les 
héritages  qu'il  aura  retirés.  Les  héritiers  de 
l'usufruitier  peuvent  même,  après  l'extinction 
du  droit  d'usufruit , exercer  à leur  profit  les 
actions  de  retrait  conventionnel  nées  durant  le 
temps  de  l'usufruit. 

Par  la  même  raison,  le  mari  étant  usufruitier 
des  propres  de  sa  femme  pendant  le  mariage , 
les  actions  de  retrait  conventionnel  nées  pen- 
dant le  mariage,  auxquelles  la  vente  de  l'héri- 
tage sujet  a un  droit  de  retrait  conventionnel , 
propre  de  sa  femme , a donné  ouverture , appar- 
tiennent entièrement  au  mari  , qui  n'est  point 
obligé  de  rendre  à sa  femme  , après  la  dissolu- 
tion du  mariage,  les  héritages  qu’il  aura  retirés. 

A l'égard  du  retrait  seigneurial , que  quelques 
Coutumes  accordent  aux  seigneurs  de  censive , 


le  principe,  que  nous  avons  établi  pour  le  re- 
trait féodal , peut  recevoir  quelque  application 
par  rapport  à ce  retrait;  car,  quoique  les  sei- 
gneurs de  censive  n'accordent  pas  à leurs  cen- 
sitaires une  investiture  pareille  à celle  qu'ac- 
cordent les  seigneurs  de  fief  à leurs  vassaux , ils 
leur  accordent  une  espèce  de  saisine  , ils  les 
agréent  pour  leurs  censitaires.  On  peut  donc 
pareillement  dire  que  le  retrait  seigneurial,  que 
les  Coutumes  leur  accordent , renferme  un  refus 
de  les  agréer  pour  censitaires , qui  ne  peut  , par 
conséquent , être  exercé  que  par  le  seigneur  de 
censive,  ou , en  ton  nom , par  son  cessionnaire  ; 
et , en  conséquence , les  décisions , que  nous 
avons  données  pour  le  retrait  féodal , comme 
des  corollaires  de  ce  principe,  peuvent  s’étendre 
à ce  retrait  seigneurial  censuel. 

SECTION  VIII. 

DES  CAUSES  QUI  EXCLUENT  DU  EBTNAIT  CONVEN- 
TIONNEL ET  DU  KETRA1T  SEIGNEURIAL  ; CON- 
VENANCES ET  DIFFÉRENCES  , A CET  EGARD  , 

DE  CES  RETRAITS  AVEC  LE  RETRAIT  LIGNAGER. 

571.  Le  seigneur  ne  peut  exercer  le  retrait 
seigneurial  sur  la  vente  qu'il  a faite  , et  il  en 
est  de  même  de  celui  qui  a droit  de  retrait  con- 
ventionnel. Ce  que  nous  avons  dit  à cet  égard, 
en  traitant  du  retrait  lignager,  chap.  5,  art.  2, 
n.  149,  reçoit  ici  application. 

572.  Le  retrait  féodal  étant  établi  par  les  Cou- 
tumes , de  même  que  le  lignager  , et  le  vendeur 
n'en  étant  pas  garant  , le  seigneur  est  admis  au 
retrait  féodal  , quoiqu'il  soit  devenu  l'héritier 
du  vendeur,  ou  caution  du  vendeur. 

11  n'en  est  pas  de  même  du  retrait  conven- 
tionnel ; le  vendeur  est  obligé  d'en  garantir 
l'acheteur,  de  même  que  de  toutes  les  autres 
évictions,  s'il  n'a  pas  déclaré  par  le  contrat  que 
l'héritage  était  sujet  à ce  retrait.  Il  suit  de  là 
que.  lorsque  la  vente  a été  faite  sans  cette  dé- 
claration , celui , à qui  le  droit  de  retrait  con- 
ventionnel appartient  , n'est  pas  recevable  è 
l’exercer,  s’il  est  héritier  pur  et  simple  du  ven- 
deur , ou  s'il  est  caution  de  la  vente , ou  héritier 
d'une  caution  , suivant  la  règle  , Ouem  de  eeic- 
tione  tenet  actio  f eum  agetttrm  repetiit  ercep - 
tio.  Voyez  auprà  le  Traité  du  contrat  de  vente, 
part.  2,  aect.  2,  art.  6. 

573.  Enfin  , le  seigneur  est  non  recevable 
dans  le  retrait , lorsqu’il  y a renoncé  même  taci- 
tement , putà  f en  faisant  choix  du  profit  de 
vente,  ou  en  recevant  en  foi  l'acquéreur;  Voyez 
sur  ce  notre  Introduction  au  titre  de»  Fiefs , 
chap.  7 , art.  7. 

Pareillement , celui , à qui  le  droit  de  retrait 
conventionnel  appartient , est  censé  avoir  re- 
noncé à l'action  de  retrait,  lorsqu'il  a accepté 
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ia  reconnaissance  de  l'acheteur , ou  lorsque  le 
droit  de  retrait  conventionnel  étant  accompa- 
gné de  quelque  rente  foncière  sur  l'héritage  , 
il  donne  quittance  à l'acheteur  de  quelques  arré- 
rages de  cette  rente  , sans  réserve  de  son  action 
de  retrait. 

574.  Mais,  quoique  celui,  qui  a droit  de  re- 
trait seigneurial,  ou  de  retrait  conventionnel , 
sur  un  héritage , ait  autorisé  sa  femme , à qui 
cet  héritage  appartenait,  pour  le  vendre  ; quoi- 
qu'il en  ait  reçu  le  coutrat  de  vente  comme 
notaire , ou  qu’il  y ait  assisté  comme  témoin  ; 
quoiqu'il  en  ait  poursuivi  la  vente  comme  sai- 
sissant ; quoiqu'il  en  ait  fait  l'adjudication  en 
qualité  de  juge,  il  n'est  pas,  pour  cela,  censé 
avoir  renoncé  à son  droit  de  retrait , et  il  n'en 
e«t  pas  moins  recevable  à l'exercer.  Voyez  ce 
que  nous  en  avons  dit  en  traitant  du  retrait  li- 
gnager, ss,  161  , 164  , 168. 

575.  Sur  la  question  , si  le  consentement, 
qu'a  donné  à la  vente  . par  le  contrat , celui  qui 
adroit  de  retrait,  renferme  une  renonciation 
à l'action  de  retrait  . r oyez  ce  que  nous  en 
avons  dit  sur  le  retrait  lignager,  »uprà}  n.  164. 

SECTION  IX. 

SUR  Qt'l  PEUVENT  SEXLRCER  LE  RETRAIT  SEI- 
CMI  RIAL  ET  LE  CONVENTIONNEL. 

576.  Le  retrait  seigneurial  peut  s'exercer  sur 
quelque  acquereur  que  ce  soit,  sauf  sur  l'ac- 
quéreur qui  serait  lignager  du  vendeur  , sur  le- 
quel le  seigneur  ne  peut  exercer  le  retrait  des 
héritages  qui  sont  de  la  ligne  dudit  acheteur, 
comme  nous  l'avons  vu  tupra , ».  540. 

Mais  si,  avec  ces  héritages  , il  y avait  d'autres 
fiefs  qui  ne  fussent  pas  de  la  ligne  dudit  ache- 
teur , quoique  compris  au  même  marché  , le 
seigneur  pourrait  exercer  le  retrait  seigneurial 
des  fiefs  qui  ne  seraient  pas  de  la  ligne  de  l’a- 
cheteur. 

577.  Non  seulement  lorsque  l'acheteur  est 
lui- même  lignager  du  vendeur,  mais  lorsqu'il 
est  conjoint  par  mariage  , et  en  communauté 
avec  une  femme  qui  est  lignagère  , ou  lorsqu'il 
n des  enfans  qui  sont  de  la  ligne  ; le  seigneur, 
loin  de  pouvoir  exercer  sur  luice  retrait  seigneu- 
rial des  héritages  de  celte  ligne  , est  obligé  de 
le  recevoir  en  foi  pour  lesdits  héritages.  Cepen- 
dant , le  seigneur  peut , par  l'acte  de  récep- 
tion eu  foi , se  réserver  le  retrait  dans  le  cas 
auquel  , par  le  paitage  de  la  communauté  , 
l'héritage  sortirait  do  la  famille,  ou  dans  le  cas 
uuquel  l'espérance  de  le  conserver  dans  la  fa- 
mille manquerait  j puta  f pur  le  prédécès  des 
enfans  lignagers.  Faute  de  cette  réserve,  le 
seigneur  ne  pourra  plus  exercer  ce  retrait. 
Voyez  (iuyot. 


Contra  , le  retrait  conventionnel  peut  s'exer- 
cer sur  quelque  acheteur  que  ce  soit,  même  sur 
celui  qui  serait  le  lignager  du  vendeur  , même 
sur  le  seigneur  qui  aurait  acquis  le  fief  mouvant 
de  lui;  même  sur  le  roi,  lorsque  l'acquisition, 
que  le  roi  en  a faite  , n'est  pus  pour  une  cause 
d'utilité  publique. 

578.  Les  lettres  , que  des  gens  de  mainmorte 
ont  obtenues  du  roi  pour  acquérir  un  héritage, 
n'empêchent  pas  qu'on  ne  puisse  exercer  sur 
eux  le  retrait  seigneurial  ou  le  conventionnel , 
aussi  bien  que  le  lignager  ; car  le  roi  accorde 
ses  grâces  sans  préjudice  du  droit  des  tiers. 

579.  Le  retrait  féodal  et  le  conventionnel , 
auxquels  la  vente  d'uu  héritage  a donné  ouver- 
ture , peuvent  s'exercer,  de  même  que  le  retrait 
lignager,  non  seulement  sur  l'acheteur,  mais 
sur  celui  qui  s'en  trouve  en  possession . à quel- 
que titre  qu'il  lui  soit  passé , soit  immédiatement 
de  la  personne  de  l'acheteur , soit  médiuteineut. 

580.  Lorsque  l'héritage  , dont  la  vente  a 
donné  ouverture  au  retrait  féodal  et  conven- 
tionnel , a été  depuis  revendu  une  ou  plusieurs 
fois,  il  est  au  choix  du  seigneur,  ou  de  celui  à 
qui  appartient  le  droit  de  retrait  conventionnel, 
d'exercer  le  retrait  sur  celle  de  toutes  ces  ventes 
qu'il  choisira  . et  qui  lui  sera  la  plus  avanta- 
geuse; car  chacune  de  ces  ventes  a donné  ou- 
verture à autant  de  différentes  actions  de  retrait; 
voyex  notre  Introduction  au  Titre  des  Fiefs  f 
n.  249. 

Eu  cela,  ces  retraits  diffèrent  du  lignager, 
qui . quoiqu'il  sc  puisse  exercer  sur  les  tiers  dé- 
tenteurs , ne  peut  néanmoins  s'exercer  que  sur 
la  première  vente  qui  a mis  l'héritage  hors  de 
la  famille. 

SECTION  X. 

COM  MES  T DOIVENT  «'EXERCER  LE  RETRAIT  SEI- 
GNEURIAL , OU  LE  CONVENTIONNEL  ; CONVE- 
NANCES ET  DIFFÉRENCES , A CET  Éu\RD,  DE 

CES  RETRAITS  AVEC  LE  RETRAIT  LIGNAGER. 

581.  On  peut,  sur  cette  question,  supposer 
deux  cas  : le  premier,  lorsque  tous  les  héritages, 
compris  au  marché , relèvent  d'une  même  sei- 
gneurie , ou  sont  sujets  au  même  droit  de  retrait 
conventionnel  ; le  second  , lorsqu'il  n'y  en  a 
qu'une  partie. 

Premier  cas. 

582.  Lorsque  tous  les  héritages,  compris  au 
même  marché,  relèvent  d'une  même  seigueurie, 
ou  sont  sujets  au  même  droit  de  retrait  conven- 
tionnel , en  ce  eus , ces  retraits  ne  peuvent 
s'exercer  pour  partie,  le  retrayant  doit  prendre 
tout  le  marché.  C'est  pourquoi , il  ne  peut  y 
avoir  de  difficulté,  eu  ce  cas  . que  sur  la  ques- 
tion de  fait,  s'il  n'y  a eu  qu'un  seul  marché, 
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qui  n’ait  donne  lieu  qu'à  une  seule  action  de 
retrait;  ou,  s'il  y en  a eu  plusieurs,  qui  aient 
donné  lieu  à plusieurs  actions,  dont  l'une  pour- 
rait être  exercée  sans  les  autres. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  pour  le  retrait 
lignager,  part.  1,  chap.  6 , premier  cas , reçoit, 
pour  ce  cas , une  entière  application. 

Second  cae. 

583.  Lorsqu’il  n’y  a qu'une  partie  des  héri- 
tages compris  dans  un  marché , qui  relève  d'une 
certaine  seigneurie  , ou  qui  soit  sujette  à un 
certain  droit  de  retrait  conventionnel , non  seu- 
lement le  seigneur  n’a  le  droit  de  retirer  que  ce 
qui  relève  de  sa  seigneurie  , et  celui  , qui  a 
droit  de  retrait  conventionnel,  n'a  le  droit  de 
retirer  qne  ce  qui  est  sujet  a ce  droit;  mais  ils 
nr  peuvent  être  obligés  par  l’acquéreur,  à reti- 
rer le  surplus  , quoique  cet  acquéreur  n’eût  pas 
voulu  acquérir  l'un  sans  l'autre;  et  , en  cela, 
ces  retraits  sont  dificrens  du  lignnger.  Nous 
avons  rapporté  la  raison  de  cette  différence  , 
ibid.  n.  209. 

584.  Le  seigneur,  qui  exerce  le  retrait  sei- 
gneurial des  fiefs  relevans  d'une  certaine  sei- 
gneurie , n’est  pas  obligé  de  retirer  le  surplus 
des  fiefs  compris  au  même  marché  , relevans 
des  autres  seigneurie*,  quoique  toutes  ces  sei- 
gneuries lui  appartiennent  ; car  il  a autant 
d'actions  de  retrait  seigneurial,  distinguées  les 
unes  des  autres,  qu'il  y a de  différentes  sei- 
gneuries d’où  ces  différons  fiefs  relèvent  : il 
peut  donc  exercer  l’une  de  ses  actions,  et  aban- 
donner les  outres;  Molin.  § 20,  gl.  1 , n.  54. 

Il  en  est  de  même  du  retrait  conventionnel. 

SECTION  XI. 

DT7  TEMPS  DANS  LEO  T EL  LE  RETRAIT  SEIGNEURIAL 
ET  LE  CONVERTI  OR  N EL  DOIVENT  ETRE  EXERCES. 

• 585.  Le  retrait  seigneurial  et  le  convention- 

nel diffèrent  entièrement  du  lignager,  par  rap- 
port au  temps  dans  lequel  ils  doivent  être 
exercés. 

Selon  la  Coutume  de  Paris  . art.  20,  le  sei- 
gneur doit  exercer  le  retrait  féodal  dans  qua- 
rante jours  après  qu  'on  lui  a notifié  la  rente  et 
exhibé  les  contrais  , et  d'iceux  baillé  copie. 

Si  l'exhibition  n'avait  pu  lui  être  faite, 
parce  qu’il  n’aurait  pas  été  trouvé  au  chef-lieu 
ou  chex  lui . lorsque  l'acheteur  s’y  est  transporté 
pour  lui  faire  cette  exhibition  , le  temps  de 
quarante  jours  ne  laisserait  pas  de  courir  , sui- 
vant la  règle  de  droit  : In  omnibus  cousit  pro 
facto  id  accipitur , quotiès  per  alium  tnora  fit  ; 
quominùs  fiat  ; l.  39 , ff.  de  Beg.  J . 
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Selon  notre  Coutume  d’Orléans,  art.  49,  le 
seigneur  doit  exercer  le  retrait  féodal  dans  les 
quarante  jours  depuis  les  offres  de  foi;  elle 
n’oblige  l'acheteur  à l'exhibition  de  son  contrat, 
que  s’il  en  est  requis.  C’est  pourquoi , lorsqu'il 
a fait  ses  offres , quoiqu’il  n’ait  pas  exhibé  son 
contrat , le  temps  de  quarante  jours  ne  laisse 
pas  de  courir  : mais  si , dans  ledit  temps  , l’exhi- 
bition est  requise,  le  temps  cessera  de  courir 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  l'exhibition;  et,  après 
qu'il  l'aura  faite  , le  temps  continuera  de  courir 
pour  ce  qui  en  restait  à courir  lorsqu'elle  a été 
requise. 

586.  Lorsque  le  seigneur,  à qui  la  notification 
a été  faite,  est  mort  pondant  ce  temps  de  qua- 
rante jours,  son  héritier  ne  doit  avoir,  pour 
exercer  le  retrait,  que  ce  qui  restait  à courir  de 
ce  temps  lors  de  sa  mort  : niais  ce  temps  est 
interrompu,  et  cesse  de  courir,  jusqu'à  ce  que 
cet  héritier  oit  su  ou  pu  savoir  la  notification 
faite  au  défunt;  Molin.  $ 20,  gl.  12,  n.  7. 

587.  Ce  temps  de  quarante  jours  court  contre 
le  seigneur,  quoique  mineur  : il  est  fatal , de 
ntéme  que  l'an  du  retrait  lignager. 

588.  Tant  que  l'acheteur  ne  satisfait  pas  à ce 
que  les  Coutumes  exigent  pour  faire  courir  ce 
temps , le  seigneur  peut  toujours  exercer  le  re- 
trait seigneurial  ; et  il  n'en  peut  être  exclu  que 
par  la  prescription  ordinaire  de  trente  ans  , qui 
a lieu  contre  tous  les  droits  et  actions  dont  le 
temps  n'est  pas  limité. 

589.  A 1 égard  du  retrait  conventionnel , s’il 
n'est  rien  porté  par  la  convention , l'acheteur, 
après  avoir  notifié  son  acquisition  à celui  à qui 
ce  droit  de  retrait  appartient , doit  l’assigner 
pour  voir  dire  qu’il  sera  tenu  d'exercer,  si  bon 
lui  semble , dans  le  temps  qui  Lui  sera  fixé  par  le 
juge , le  retrait  qu'il  a droit  d’exercer  ; sinon  que , 
faute  par  lui  de  l'exercer  dans  ledit  temps  , il 
en  demeurera  de  plein  droit  déchu  pour  cette 
fois. 

Le  juge,  sur  cette  assignation  , doit  lui  fixer 
un  temps . qui  doit  être  court , puta  , un  temps 
de  quarante  jours , tel  que  celui  que  les  Cou- 
tumes ont  réglé  pour  le  retrait  seigneurial. 

S’il  laisse  passer  le  temps  fixé  par  cette  sen- 
tence , sans  déclarer  qu'il  entend  exercer  le 
retrait,  l’acheteur  doit  prendre  une  secondo 
sentence  qui  l'en  déclare  déchu  purement  et 
simplement  pour  cette  fois. 

On  pourrait  peut-être  même  soutenir  qu'il  ne 
serait  pas  nécessaire  d'obtenir  une  seconde  sen- 
tence, surtout  s'il  était  porté  par  la  première, 
que  celui,  à qui  le  droit  appartient,  faute  de 
l'exercer  dans  le  temps  qui  lui  est  fixé,  serait 
de  plein  droit  déchu,  sans  qu'il  fut  besoin 
d'autre  jugement  ; mais  il  est  plus  sur  de  prendre 
une  seconde  sentence. 

16 
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SECTION  XII. 

DE  LA  FORME  LS  LAQUELLE  S'EXERCENT  LE  RE- 
TRAIT SEIGNEURIAL  ET  LE  CONVENTIONNEL  J 

LEURS  DIFFERENCES,  A CET  LCARD , AVEC  LE 

RETRAIT  LICS ACER. 

590.  Le  retrait  seigneurial  et  le  conventionnel 
ne  sont  point  sujets,  pour  leur  exercice,  aux 
formalités  auxquelles  est  sujet  le  retrait  ligna- 
ger ; c'est  une  première  différence,  à cet  égard, 
entre  ces  retraits  et  le  lignoger. 

Le  retrait  seigneurial  et  le  conventionnel 
s'exercent,  ou  par  la  voie  d'action,  ou  par  la 
-voie  d'exception. 

Lorsque  ces  retraits  s'exercent  par  la  voie 
d'action  , la  demande  doit  être  donnée  dans  la 
forme  ordinaire  dans  laquelle  se  donnent  toutes 
les  autres  demandes. 

591.  Si  l'exploit  de  demande  est  déclaré  nul, 
pourquelque  nullité  d'ordonna-.ice,  le  jugement, 
qui  le  déclare  nul , n'emporte  pas  la  déchéance 
de  l'aclion  de  retrait;  et  le  re« rayant  est  admis 
à l'intenter  par  un  nouvel  exploit  de  demande , 
s'il  est  encore  dans  le  temps  de  l'inlcnler  : il  peut 
même,  sans  attendre  ce  jugement,  donner  un 
nouvel  exploit  de  demande , en  déclarant  qu'il 
sc  désiste  du  premier  ; et  c'est  une  seconde  dif- 
férence entre  ces  retraits  et  le  lignager,  à l'égard 
duquel  la  nullité  de  la  forme  emporte  la  dé- 
chéance du  droit  au  fond,  comme  nous  lavons 
vu  auprà , n.  277. 

592.  I)e  là  résulte  une  troisième  différence; 
c'est  que  les  nullités  d’exploit,  dans  ces  retraits 
seigneurial  ou  conventionnel , n'oyant  pas  de 
trait  au  fond,  doivent  être  oppoaées  ab  rnitio 
htit , et  qu’elles  se  couvrent  par  la  lilis-contes- 
tatioa;  au  lieu  que,  dans  le  retrait  lignager, 
elles  peuvent  être  opposées  jusqu'au  jugement 
définitif,  et  même  en  cause  d'appel,  comme 
nous  l'avons  vu  êuprà , n.  27S. 

593.  Ces  retraits  s'exercent  aussi  par  voie 
d'exception.  Par  exemple,  si  le  seigneur  ayant 
saisi  féodalcment,  l’acheteur  vient  depuis  porter 
la  foi  en  l'absence  du  seigneur,  ou  lui  faire  des 
offres  ; qu'il  assigne  le  seigneur  pour  voir  dé- 
clarer bon  son  port  de  foi  et  ses  offres,  et  qu  il 
demande,  en  conséquence,  main-levée  de  la 
saisie,  le  seigneur  peut  répondre  qu’il  entend 
retenir  le  fief  par  droit  de  retrait  féodal,  en 
offrant  de  l'indemniser. 

Même  sans  qu'il  y ait  eu  de  saisie  féodale,  si 
le  seigneur  est  assigné  par  l'acheteur  pour  voir 
déclarer  valable  son  port  de  foi,  fait  en  l'ab- 
sence du  seigneur,  le  seigneur  peut  répondre 
qu'il  entend  exercer  le  retrait  féodal,  et  con* 
dure,  on  conséquence,  que  l'acheteur  sera 
tenu  de  lui  délaisser  l'héritage  , aux  offres  qu'il 
lui  fait  de  le  rembourser. 


594.  Pareillement,  à l’égard  du  retrait  con- 
ventionnel, si  celui,  à qui  ce  droit  appartient , 
est  assigné  par  l’acheteur  pour  déclarer  s'il  en- 
tend l'exercer,  il  peut,  sur  cette  assignation, 
déclarer  qu'il  entend  l'exercer,  et  conclure,  en 
conséquence , an  délais  de  l'héritage,  aux  offres 
de  rembourser  : ce  qui  est  exercer  le  retrait  par 
voie  d'exception. 

SECTION  XIII. 

DES  OBLIGATIONS  DU  RETRAT ART  DANS  LE  RE- 
TRAIT SEIGNEURIAL  ET  DANS  LE  CONVENTION- 
NEL; CONVENANCES  ET  DIFFERENCES  , A CXT 

ÉGARD,  ENTRE  CES  RETRAITS  ET  LE  LIGNAGER. 

595.  Les  obligations  du  retravant,  en  ce  qui 
concerne  le  prix,  les  loyaux  coûts  de  l'acquisi- 
tion . et  les  mises , dont  le  retrayant  doit  rem- 
bourser et  indemniser  l'acheteur,  sur  qui  le 
retrait  s’exerce,  sont,  dons  le  retrait  conven- 
tionnel et  dans  le  seigneurial,  les  mêmes  que 
dans  le  lignager. 

C'est  pourquoi , presque  tout  ce  que  nous 
avons  dit  dans  1rs  cinq  premiers  acticles  du 
chapitre  neuvième,  sur  les  obligations  du  rc- 
trayant  dans  le  retrait  lignager,  reçoit  applica- 
tion nu  retrait  seigneurial  et  nu  conventionnel. 

J'y  trouve  seulement  deux  différences:  la  pre- 
mière et  la  priucipalc  est  ù l'égard  du  termo 
fatal,  dans  lequel  le  lignager  retravant  doit 
rembourser  ou  consigner  le  prix , qu'il  est  pbligé 
de  rembourser  ù l'acheteur  sur  qui  il  exerce  le 
retrait  : ce  terme  fatal,  qui  est  réglé  pour  le 
retrait  lignager,  ne  doit  pas  être  étendu  au  re- 
trait seigneurial  ni  au  conventionnel. 

59G.  Dans  le  retrait  seigneurial . lorsqu'il  n'est 
pas  contesté,  il  y n lieu  de  penser  que  le  rem- 
boursement du  prix  doit  sc  faire  dans  le  terme 
de  quarante  jours,  que  les  Coutumes  accordent 
pour  l’exercice  de  ce  retrait , ce  remboursement 
en  faisant  partie. 

Mais,  lorsqu'il  y a eu  procès  sur  le  retrait,  le 
remboursement  doit  se  faire  dans  le  temps  qui 
sera  fixé  par  la  sentence  du  juge  qui  adjugera  le 
retrait  : c’est  l'avis  du  firodeau  , sur  la  Coutume 
de  Paris. 

597.  A l'égard  du  retrait  conventionnel,  si, 
par  la  convention  , on  s'est  expliqué  sur  le  temps 
dans  lequel  le  remboursement  doit  être  fait , on 
doit  suivre  ce  qui  est  porté  par  la  convention  : 
si  l'on  ne  s'en  est  pas  expliqué , le  temps  doit 
être  laissé  à l'arbitrage  du  juge. 

598.  t’nc  seconde  différence,  que  je  trouve 
entre  ces  retraits  et  le  lignager,  est  que,  lors- 
qu'on a compris , dans  un  même  marché,  plu- 
sieurs héritages,  dont  les  uns  sont  sujets  au  re- 
trait seigneurial  ou  conventionnel , et  les  autres 
n’y  sont  pas  sujets , et  qu'en  conséquence , il  y 
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a une  ventilation  à faire  dn  prix  qui  doit  être 
remboursé  à l'acheteur  sur  qui  le  retrait  s’exerce, 
cette  ventilation  me  parait  devoir  se  faire  aux 
frais  de  l'acheteur,  et  non  aux  frais  du  retrayant; 
car  le  droit  de  retrait  seigneurial  et  le  conven- 
tionnel étant  des  droits  que  ceux,  à qui  ils 
appartiennent , ont  dans  les  héritages  qui  y sont 
sujets,  les  parties  contractantes  n'ont  pu,  en 
comprenant  dans  la  vente  qui  en  a été  faite, 
d'autres  héritages,  préjudicier  à ces  droits  de 
retrait , et  en  rendre  la  condition  plus  onéreuse, 
comme  elle  serait , si  l'on  faisait  porter  au  re- 
trayant les  frais  de  la  ventilation  à laquelle  elles 
ont  donné  occasion,  faute  de  l'avoir  faite  elles- 
mêmes  , comme  elles  le  devaient. 

11  en  doit  être  autrement  dans  le  cas  du  retrait 
lignager  : ce  retrait  n’étant  accordé  aux  ligna- 
gers quecomme  une  grâce,  le  lignager  retrayant 
n'a  pas  droit  de  se  plaindre  que  les  parties  aient 
fait  leur  marché  de  la  manière  qu'elle*  ont  jugé 
à propos,  et  qu'elles  y aient  compris  l'héritage 
sujet  à son  droit , confusément  avec  d’autres 
héritages,  sans  faire  par  ce  marché  aucune 
ventilation  de  leurs  diflerens  prix.  C'est  pour- 
quoi , non  seulement  il  ne  peut  rejeter  les  frais 
de  ventilation  sur  l'achctcur  contre  lequel  il 
exerce  le  retrait;  mais  c'est  lui,  au  contraire, 
qui  doit  seul  les  porter,  parce  qu’il  doit  indem- 
niser l'acheteur. 

Si  le  retrayant,  néanmoins,  avait  offert  de 
preudre  tout  le  marché  pour  son  compte,  et 
que  l'acheteur  eut  voulu  retenir  les  héritages  qui 
ne  sont  pas  sujets  au  retrait  lignager;  comme 
c'est  l'ochcleur,  en  ce  cos,  qui  donne  lieu  à la 
ventilation,  je  pense  qu'il  y doit  contribuer  avec 
le  retrayant,  cette  ventilation  sc  faisant  pour 
régler  leurs  intérêts  respectifs. 

599.  Quoique,  régulièrement , dans  le  retrait 
seigneurial  et  dans  le  conventionnel , (a  venti- 
lation doive  se  faire  aux  frais  de  l'acquéreur, 
néanmoins  il  faut  excepter  de  cette  règle  le  cas 
d'une  vente  et  adjudication  faite  sur  une  saisie 
réelle.  La  raison  de  celle  exception  est  que,  la 
vente  étant  nécessaire  et  forcée , on  ne  peut  pas 
imputer  à l’adjudicataire  de  n'avoir  pas  acheté 
séparément  les  héritages  sujets  au  retrait , et 
d'avoir  donné  lieu  à la  ventilation.  C'est  pour- 
quoi Guyot  décide  fort  bien,  que  la  ventilation 
doit , en  ce  cas , être  faite  à frais  communs  entre 
le  relrayant  et  l'adjudicataire. 

600.  Quelques  auteurs  apportent  une  autre 
limitation , même  dans  le  cas  de  ventes  volon- 
taires , qui  est  que  l'acquéreur  peut,  pour  éviter 
les  frais  de  la  ventilation,  en  proposer  une;  et 
que  si,  sur  le  refus  du  retrayant  de  l'accepter, 
il  se  fait  une  ventilation,  et  qu’il  paraisse,  par 
I événement,  que  celle,  qui  avait  été  proposée, 
et  qui  a été  refusée  par  le  retrayant , était  juste, 


le  relrayant  , qui  a eu  tort  de  la  refuser,  doit 
porter  les  frais  de  celle  qui  a été  faite  sur  son 
refus.  Cela  parait  équitable  : néanmoins  Guyot 
rejette  ce  tempérament,  il  dit  que  le  seigneur 
n'est  pas  obligé  de  s'en  rapporter  à l'acquéreur, 
pour  la  ventilation  de  ce  qui  doit  lui  être  rem- 
boursé. 

SECTION  XIV. 

DES  OBLIGATIONS  DE  l'aCQUÉRKVR  SUE  QUI  LE 

RETRAIT  SEIGNEURIAL  OU  COK VEHTIOHBEL  EST 

EXERCÉ. 

601.  Les  obligations  de  l'acquéreur,  sur  qui 
s'exerce  le  retrait  seigneurial  ou  le  convention- 
nel , sont  les  memes  que  celles  de  celui  sur  qui 
s’exerce  le  retrait  lignager,  par  rapport  au  délais 
de  l'héritage,  et  à la  restitution  des  fruits.  C’est 
pourquoi,  tout  ce  que  nous  avons  dit  à cet  égard, 
part.  I , chap.  10,  $ 1 et  2,  pour  le  retrait  li- 
gnager, reçoit  application  à ces  retraits,  et  pa- 
reillement ce  que  nous  avons  dit  , ^ 3 , par 
rapport  au  trésor  trouvé  dans  l'héritage  sujet 
au  retrait. 

602.  A l’égard  de  ce  qui  est  ordonné  par  les 
Coutumes  pour  le  retrait  lignager  ( Paris  , 
art.  146;  Orléans,  art.  373,  etc.)  , que,  pen- 
dant le  temps  accordé  pour  le  retrait,  l'acqué- 
rcur  ne  doit  faire  aucunes  réparations,  si  elles 
ne  sont  nécessaires,  à peine  de  n'en  pouvoir 
prétendre  aucune  répétition  , ni  changer  la 
forme  et  la  nature  de  l'héritage  ; cela  peut  aussi 
étreélendn  au  retrait  seigneurial,  lorsque  l'ache- 
teur a connu , ou  pu  facilement  connaître , lors 
de  la  vente  de  l'héritage,  le  seigneur  duquel  il 
relevait.  Cela  peut  pareillement  être  étendu  au 
retrait  conventionnel,  lorsque  ce  droit  de  re- 
trait, auquel  l'héritage  est  sujet,  a été  déclaré 
par  le  contrat.  La  même  raison  d'équité,  sur 
laquelle  cette  disposition  des  Coutumes  est  fon- 
dée, se  rencontre  à l'égard  de  ces  retraits  dans 
ces  cas,  et  même  en  plus  forts  termes  : car, 
dans  le  retrait  seigneurial  et  dans  le  conven- 
tionnel, comme  il  est  au  pouvoir  de  l'acheteur, 
en  notifiant  son  acquisition  à celui  à qui  le  droit 
de  retrait  appartient,  de  rendre  le  temps  de  ces 
retraits  beaucoup  plus  court  que  ne  lest  le 
temps  du  retrait  lignager,  il  a encore  bien  moins 
lieu  de  se  plaindre  que  dans  le  retrait  lignager, 
qu'on  l'oblige  à différer  les  améliorations  et  in- 
novations, qu'il  pourrait  avoir  envie  de  fai ro  sur 
l'héritage  qu'il  a acquis. 

Mais,  lorsqu'on  n'a  pas  déclaré  à l'acheteur 
que  l’héritage  était  sujet  au  retrait  convention- 
nel, celui,  qui  exerce  ce  retrait,  doit  indem- 
niser l'acheteur  des  mises  utiles,  quoique  non 
nécessaires,  qu'il  a faites  sur  l'héritage,  jusqu'à 
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concurrence  de  ce  que  l’héritage  s’en  trouve 
plus  précieux  ; car  l'acheteur,  qui  ne  savait  pas 
que  l'héritage  fut  sujet  au  retrait  conventionnel, 
n'est  pas  en  faute  d’avoir  fait  ces  impenses,  et, 
par  conséquent , l'équité  ne  permet  pas  que  le 
retrayant  en  profite  aux  dépens  de  cet  acqué- 
reur : Neminem  œquum  est  rum  riant  no  alte - 
rius  locupletari . Cette  décision  a lieu  , quand 
même  ces  impenses  seraient  si  considérables, 
que  le  remboursement , qui  en  serait  prétendu 
par  l'acquéreur,  rendrait  impossible  le  retrait  À 
celui  qui  o droit  de  l’exercer,  parce  qu’il  n’au- 
rait pas  le  moyen  de  faire  le  remboursement  ; 
car  il  vaut  mieux  le  priver  pour  cette  fois  de 
l’exercer,  que  de  faire  perdre  ces  impenses  à 
l'acquéreur,  qui  n'est  pas  en  faute.  Le  proprié- 
taire du  droit  de  retrait , qui  est  privé  de  l’exer- 
cer, manque  seulement  de  gagner  et  de  profiter 
d’un  marché  avantageux,  certat  de  lucro  cap- 
tanrio  ; au  lieu  que  l'acquéreur,  s'il  n'était  pas 
remboursé  de  ses  impenses  , souffrirait  une 
perte . certaret  rie  damno  citando ; d'où  il  suit 
que  la  cause  doit  prévaloir. 

603.  Les  dégradations,  que  l'acheteur  a faites 
sur  l'héritage,  qu’il  ignorait  être  sujet  au  droit 
de  retrait  conventionnel,  doivent  venir  en  dé- 
duction des  améliorations,  dont  le  rembourse- 
ment lui  est  dû  ; car  un  héritage  n'est  amélioré 
que  sous  la  déduction  de  ce  dont  il  est  détérioré  , 
mais  si  les  dégradations  excèdent  les  améliora- 
tions, ou  même  s'il  n'y  a point  d'améliorations, 
cet  acheteur  n’est  aucunement  tenu  de  ces  dé- 
gradations envers  le  retrayant;  car  cet  ache- 
teur, qui  n'a  pu  savoir  que  son  héritage  était 
sujet  à ce  droit , n’a  pu  contracter  envers  le 
propriétaire  de  cedroit,  l’obligation  de  lui  con- 
server l'héritage;  il  a pu  mésuser  d'une  chose 
dont  il  se  croyait  propriétaire  incnmmutable. 

604.  Le  retrait  seigneurial  fait  plus  de  diffi- 
culté. Quoiqu’on  n’ait  pas  fait  connaître  à un 
acquéreur,  lors  de  son  acquisition,  le  seigneur 
de  qui  relève  en  fief  l'héritage  ; néanmoins , 
comme  il  n’y  a nulle  terre  sons  seigneur,  il  a dû 
prévoir  que  l’héritage  pouvait  être  sujet  au  re- 
trait féodal,  ('/est  pourquoi,  je  serais  porté  à 
croire  qu’il  doit  laisser  un  temps  convenable 
au  seigneur  pour  se  faire  connaître,  comme 
d'un  an  depuis  que  son  acquisition  est  connue 
dans  le  public  , pendant  lequel  temps  il  doit 
s’abstenir  de  faire  aucune  innovation  ni  amélio- 
ration au  préjudice  du  retrait  ; mais  , ce  temps 
passé , il  serait  contre  l'équité , et  même  contre 
l’intérêt  public  , de  l'empêcher  de  faire  les  inno- 
vations. et  surtout  les  améliorations  qu’il  juge 
à propos  do  faire  sur  son  héritage . et  de  lui  en 
refuser,  en  cas  de  retrait,  le  remboursement, 
jusque»  A concurrence  de  ce  que  l’héritage  s’en 
trouve  plus  précieux. 


RETRAITS. 

SECTION  XV. 

UE  l’effet  DV  RETRAIT  SEIGNEURIAL  BT  DU 

CONVENTIONNEL . 

605.  Tout  ce  qui  est  contenu  dans  les  quatre 
premiers  articles  du  chapitre  onzième  de  la  pre- 
mière partie  sur  cette  matière , s'applique  au 
retrait  seigneurial  et  au  conventionnel. 

Tout  ce  qui  est  contenu  dans  l'article  cin- 
quième sur  le  profit  auquel  donne  lieu  la  vente, 
sur  laquelle  le  retrait  lignager  est  exercé,  s’ap- 
plique pareillement  au  retrait  conventionnel. 

606.  A l’égard  du  retrait  seigneurial,  il  est 
évident  que  la  vente , sur  laquelle  le  seignenr 
exerce  le  retrait , ne  donne  pas  ouverture  au 
profit  : car  le  profit  n’est  du  que  comme  le  prix 
de  l’investiture  que  l’acheteur  peut  demander 
au  seigneur  : il  ne  doit  donc  pas  être  dû , lors- 
que le  seigneur  la  lui  refuse,  en  exerçant  le  re- 
trait féodal. 

Si  le  seigneur  s’était  fait  payer  du  profit , ou 
en  avait  même  seulement  composé  avec  l’ache- 
teur, il  serait  non  recevable  A exercer  sur  lui 
le  retrait. 

Si  le  profit  a été  payé  A un  usufruitier  ou  à 
un  fermier  des  droits  seigneuriaux  . le  seigneur, 
qui  exerce  le  retrait , doit  le  rembourser  A l'a- 
cheteur, qui  ne  serait  pas  parfaitement  indemne, 
s’il  était  obligé  de  le  répéter  de  celui  A qui  il  l'a 
payé. 

Suivant  la  doctrine  de  Dumoulin  et  de  d’Ar- 
gentré,  le  seigneur,  qui  a acheté  directement  un 
fief  relevant  de  lui,  et,  à plus  forte  raison,  lors- 
qu’il s’en  rend  acheteur  parle  retrait  féodal, 
doit,  par  forme  d’indemnité,  payer  le  profit  à 
l'usufruitier,  ou  nu  fermier  des  droits  seigneu- 
riaux. Voyex  notre  Introduction  au  Titre  des 
Fiefs , ».  166. 

SECTION  XVI. 

DE  LA  QlMLITé.  QU*  A l’hArITAGE  RETIRÉ  PAR 

RETRAIT  SEIGNEURIAL  OU  CONVENTIONNEL, 

SOIT  DANS  LA  COMMUNAUTE  CONJUGALE  DC 

RF.TRAY ANT , SOIT  DANS  SA  SUCCESSION;  DIF- 
FERENCE, A CET  ÉGARD,  ENTRE  CES  RETRAITS 

ET  LE  LIGNACER. 

607.  Nous  avons  vu  , ckap.  1 1 , art.  6,  § l , 
que  l’héritage,  retiré  par  retrait  lignager  durant 
la  communauté  conjugale  du  retrayant , ne  tom- 
bait point  dans  cette  communauté,  parce  que 
le  retrait  lignager  étant  un  droit  persounel  aux 
lignagers , qu’ils  ne  peuvent  exercer  que  pour 
leur  propre  compte  , c'est  une  conséquence 
qu'ils  ne  puissent  l'exercer  pour  le  compte  de 
leur  communauté  conjugale;  et,  conséquem- 
ment, l'héritage,  retiré  par  retrait  lignager,  ne 
tombe  point  dans  cette  communauté. 
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A l’égard  du  retrait  seigneurial , il  y a quel- 
ques Coutumes  dans  lesquelles  ce  retrait  n’est 
pas  cessible,  et  n’est  accordé  au  seigneur  que 
pour  la  fin  de  la  réunion.  Dans  ces  Coutumes, 
on  doit  décider,  comme  dans  le  retrait  lignager, 
que  l'héritage  retiré  ne  tombe  pas  dans  la  com- 
munauté. Dans  toutes  les  autres  Coutumes,  dans 
lesquelles  la  jurisprudence  a prévalu  que  ce  Re- 
trait était  cessible , il  faut  décider,  au  contraire  , 
que  le  retrait  seigneurial,  fait  par  le  seigneur 
durant  sa  communauté  conjugale,  étant  une 
acquisition  qu’il  fait  durant  cette  communauté, 
et  qu'il  ne  lui  est  point  défendu  de  faire  pour  le 
compte  de  sa  communauté , l'héritage  retiré  du- 
rant cette  communauté  est  un  vrai  conquét  de 
cette  communauté. 

Par  la  même  raison  , l'héritage , retiré  par  le 
retrait  conventionnel,  c’est-à-dire,  par  droit  de 
refus  durant  la  communauté  du  retrayanl,  est 
un  conquét  de  cette  communauté. 

608.  Il  n'est  pas  douteux  que  l’héritage  retiré, 
soit  par  retrait  seigneurial,  soit  par  droit  do 
refus , est  un  acquêt  dans  la  succession.  Tout  ce 
qui  a été  dit  dans  ledit  article  U,  $ 2 et  3,  est 
particulier  au  retrait  lignager. 

SECTION  XVII. 

CONVENANCES  ET  DIFFEREE  CES  DES  RETRAITS 

SEIGNEURIAL  ET  CONVENTIONNEL  AVEC  LE 

LIGNAGER  , SCR  LES  MANliRES  DONT  «'ÉTEI- 
GNENT CES  RETRAITS. 

609.  Ce  qui  a été  dit  au  chapitre  12 , § I , sur 
la  manière  dont  s'éteint  le  retrait  lignager  par 
le  retour  de  l'héritage  à la  famille,  avant  la  de- 
mande donnée , est  particulier  au  retrait  ligna- 
ger, et  ne  peut  recevoir  d'application  aux  autres 
retraits. 

610.  Ce  qui  est  dit  au  paragraphe  2,  pour  le 
retrait  lignager , de  l'extinction  de  ce  droit  de 
retrait  par  l'extinction  de  l'héritage  qui  y était 
sujet , peut  pareillement  s'appliquer  au  retrait 
seigneurial  et  au  conventionnel. 

611.  A l'égard  de  la  prescription,  dont  nous 
avons  traité  au  paragraphe  3,  de  même  qu'un 
acheteur,  qui  n'a  pas  satisfait  à ce  que  l'édit  des 
insinuations  et  les  Coutumes  demandent,  pour 
Taire  courir  le  temps  du  retrait  lignager,  n’en 
peut  être  libéré  que  par  la  prescription  trente- 
naire  ; de  même  l'acheteur  , qui«n*a  pas  fait 
courir  le  temps  du  retrait  seigneurial  et  du  con- 
ventionnel, en  notifiant  son  acquisition,  ne  peut 
être  libéré  de  ces  retraits  que  par  la  prescrip- 
tion trentenaire. 

612.  Il  y a néanmoins  des  différences  entre  le 
retrait  conventionnel  et  les  deux  autres  espèces 
de  retrait. 

Dans  le  retrait  conventionnel , lorsqu'on  n*a 


pas  déclaré,  par  le  contrat,  que  l'héritage  était 
sujet  au  droit  de  retrait  conventionnel  ; l'ache- 
teur , qui  a possédé  de  bonne  foi  l'héritage 
comme  franc  dudit  droit , pendant  le  temps  de 
la  prescription,  c'est-à-dire,  pendant  dix  ans 
inter  prœaentea,  et  pendant  vingt  ans  inter  ab- 
sentes, pour  les  Coutumes  qui,  comme  celle  de 
Paris,  admettent  cette  prescription  ; ou  pendant 
trente  ans  , pour  celles  qui , comme  notre  Cou- 
tume d'Orléans  , n'admettent  d'autre  prescrip- 
tion que  la  trentenaire  ; l’acheteur,  dis-je , non 
seulement  est  libéré  de  l'action  de  retrait  con- 
ventionnel , auquel  la  vente  de  l’héritage  avait 
donné  ouverture;  mais,  par  cette  prescription, 
il  décharge  entièrement  et  à toujours  son  héri- 
tage de  la  sujétion  au  fonds  du  droit  de  retrait 
conventionnel. 

Au  contraire,  dans  le  retrait  seigneurial,  l’a- 
cheteur peut  bien  acquérir,  par  la  prescription 
trentenaire,  la  libération  de  l'action  de  retrait 
seigneurial,  à laquelle  la  vente,  qui  lui  a été 
faite  de  l'héritage,  a donné  ouverture;  mais  il  no 
peut  décharger  son  héritage  du  fonds  du  droit, 
et  l'héritage  y demeure  toujours  sujet  pour  l’a- 
venir, toutes  les  Ibis  que  l'héritage  sera  vendu. 
La  raison  est,  que  le  droit  de  retrait  seigneurial 
est  un  droit  seigneurial  qui  est  imprescriptible, 
et  que  l'acheteur  y est  toujours  censé  avoir  ac- 
quis et  avoir  possédé  à la  charge  de  ce  droit , 
quoiqu’il  ne  lui  ait  pas  été  déclaré  par  le  con- 
trat : ce  droit  étant  un  droit  établi  par  les  Cou- 
tumes , qui  n'a  pas  besoin  d'étre  déclaré.  C’est 
une  première  différence  entre  le  retrait  conven- 
tionnel et  le  retrait  seigneurial. 

613.  Une  deuxième  différence  , c'est  que, 
dans  le  retrait  seigneurial,  de  même  que  dans 
le  retrait  lignager,  l'acheteur,  étant  toujours 
censé  avoir  acquis  à la  charge  du  retrait , no 
peut  acquérir  la  libération  de  l'action  de  retrait 
auquel  la  vente  a donné  ouverture , que  par  la 
prescription  trentenaire,  et  non  par  celle  de 
dix  ou  vingt  ans,  dans  les  Coutumes  qui  l'ad- 
mettent. Il  n'y  a,  à l'égard  de  ces  retraits,  que 
des  tiers  qui  puissent  opposer  cette  prescription, 
contre  laquelle  la  vente  faite  à leur  auteur  avait 
donné  ouverture , et  dont  ces  tiers  n'avaient  eu 
ni  pu  avoir  connaissance. 

614.  Il  y a une  troisième  différence,  qui  est 
que  le  décret  ne  purge  pas  les  droits  de  retrait 
lignager  et  de  retrait  seigneurial.  Ces  droits 
étant  établis  par  les  Coutumes,  les  adjudica- 
taires ont  dû  les  prévoir  : mais  le  décret  purge 
le  retrait  conventionnel,  faute  d'opposition  for- 
mée au  décret  ; et  il  éteint  même  le  fonds  du 
droit  pour  toujours. 

Il  nous  reste  à observer  une  autre  différence. 
Dans  la  Coutume  de  Paris,  et  dans  les  autres, 
qui  accordent  le  retrait  lignager , plutôt  à la 
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famille  du  tendeur  indéterminémrnt,  qu’à  au* 
cun  particulier  de  cette  famille,  1a  prescription 
n’est  pas  interrompue  par  la  minorité  des  li- 
gnagers , parce  que  ce  n’est  pas  proprement 
contre  chacun  d'eux  qu'elle  court.  Au  contraire, 
dans  le  retrait  seigneurial  et  dans  le  conven- 
tionnel , la  prescription  trentenaire  ne  court 
point  pendant  In  minorité  du  seigneur,  ou  de 
celui  à qui  appartient  le  droit  de  retrait  conven- 
tionnel , suivant  la  nature  de  cette  prescription, 
qui  ne  court  pas  contre  les  mineurs. 

613.  Ce  qui  est  dit  au  paragraphe  dernier  du 
chapitre , peut  s'appliquer  au  retrait  seigneurial 
et  au  conventionnel. 


616.  Il  nous  reste  à observer,  sur  les  manières 
dont  le  retrait  seigneurial  et  le  conventionnel 
s'éteignent , que  le  seigneurial  s'éteint  par  le 
choix  que  lo  seigneur  a fait  du  profit  ail  lieu  du 
retrait , et  de  quelque  manière  qu’il  ait  agréé 
pour  vassal  l'acheteur;  sur  quoi  voyez  notro 
Introduction  au  Titre  drt  Fief. s,  ».  269  et  270. 

Pareillement  t'nction  de  retrait  conventionnel 
s’éteint,  lorsque  celui,  n qui  elle  appartient,  a 
donne,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  son 
consentement  à l'acquisition  de  l'acheteur,  soit 
en  recevant  un  titre  nouvel , soit  en  recevaut  do 
lui  les  arrérages  de  quelques  redevances  sur 
l'héritage  sujet  au  droit  de  retrait. 


fl»  DU  TRAITÉ  DES  RETRAITS. 


Digitized  by  Google 


f •* 


TRAITÉ 

DO 

CONTRAT  DE  BAIL  A RENTE. 


ARTICLE  PRÉLIMINAIRE. 


Apec*  avoir  traite  du  Contrat  de  vente  et  du  Contrat  de  louage,  nous  devons  traiter  du  Contrat 
de  bail  à rente,  qui  tient  quelque  chose  de  l'un  et  de  l'autre. 

Il  y a deux  espères  de  baux  à rente;  le  bail  à renie  seigneurial,  et  le  bail  à rente  simple. 

C'est  du  bail  u rente  simple  que  nous  nous  proposons  de  traiter. 

Nous  verrons,  dans  un  premier  chapitre,  ce  que  e'est  que  le  contrat  de  bail  à rente;  en  quoi 
il  ressemble  aux  contrats  de  vente  et  de  louage,  et  en  quoi  il  en  diffère.  Nous  traiterons,  dans 
le  second  chapitre,  des  trois  choses  qui  constituent  le  contrat  de  bail  à rente;  dans  le  troisième, 
des  obligations  et  actions  qui  en  résultent;  dans  le  quatrième,  des  différentes  clauses  qui  se  trou* 
vent  quelquefois  dans  les  baux  à rente,  et  des  obligations  qui  en  naissent;  dans  le  cinquième  , 
des  différons  droits  du  bailleur  et  de  ses  successeurs,  créanciers  de  la  rente,  et  de  ceux  du  pre- 
mier. Enfin,  dans  le  sixième  chapitre,  nous  traiterons  de  La  résolution  des  baux  à rente,  et  de 
l'extinction  des  reotes  foncières. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Ce 


que  e'eit  que  le  contrat  de 
contrat t de  vente  et  de 


bail  à rente  ; en  quoi  il  reetemble  aux 
louage,  et  en  quoi  il  en  différé. 


1.  Le  bail  à rente  simple  « est  un  contrat  par 

• lequel  l'une  des  parties  baille  et  cède  à l'autre 
■ un  héritage,  ou  quelque  droit  immobilier,  et 

• s'oblige  de  le  lui  faire  avoir  à litre  de  proprië- 

• taire,  sous  la  réserve  qu'il  fait  d'un  droit  de 

• rente  annuelle  d'une  certaine  somme  d'argent, 

• ou  d'une  certaine  quantité  de  fruits  qu'il  rc- 

• tient  sur  ledit  héritage,  et  que  l'autre  partie 

• s'oblige  réciproquement  envers  elle  de  lui 

• payer,  tant  qu'elle  possédera  ledit  héritage.  » 
Celle  des  parties,  qui  baille  l'héritage  à l'autre 
la  charge  de  la  rente,  s'appelle  U bailleur. 
autre  partie,  qui  prend  l'héritage  a la  chargo 

de  cette  rente,  s'appelle  le  preneur. 

2.  Ce  contrat  ressemble  en  bien  des  choses 
aux  contrats  de  vente  et  de  louage.  En  effet , 
trois  choses  constituent  l’essence  du  contrat 
de  vente  : une  chose  qui  est  vendue,  un  prix 


que  l'acheteür  s'oblige  de  payer  au  vendeur, 
et  le  consentement  des  parties  sur  la  chose  et  lo 
prix.  Trois  choses  aussi  constituent  le  contrat  do 
louage  : une  chose  qui  est  louée , un  loyer  que 
le  conducteur  t'oblige  de  payer  au  locateur,  et 
le  consentement  des  parties  sur  la  chose  et  sur 
le  loyer.  De  même  trois  choses  constituent  l'es- 
sence du  contrat  de  bail  à renie  : un  héritage 
qui  est  baillé  à rente;  une  rente  que  le  bailleur 
se  retient  sur  l'héritage , et  que  le  preneur  s'oblige 
de  lui  paver  tant  qu'il  le  possédera  ; enfin  le 
consentement  des  parties  sur  l'héritage  et  sur 
la  rente  que  le  bailleur  se  retient. 

Le  contrat  do  bail  ô rente  est  du  droit  des 
gens,  de  même  que  les  contrats  de  vente  et  de 
louage.  Il  est,  comme  eux , synallagmatique, 
c'est-à-dire  qu'il  produit  des  obligations  respec- 
tives, que  chacune  des  parties  contracte  l'une 
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envers  l'autre  : enfin  il  est,  comme  eux,  de  la 
classe  des  contrats  commutatifs. 

3.  II  ressemble  particulièrement  au  bail  à 
ferme  et  à loyer,  en  ce  que  la  rente  annuelle, 
que  le  preneur  s'oblige  de  payer  par  ce  contrat , 
ressemble  à la  ferme  ou  au  loyer,  que  le  fermier 
ou  locataire  s'oblige  de  payer  par  le  bail  à ferme 
ou  à loyer,  et  que  le  bailleur  a,  pour  se  faire 
payer  de  sa  rente  par  le  preneur,  les  mêmes 
droits  à peu  près  que  ceux  qu'a  le  bailleur , dans 
le  bail  à loyer  ou  à ferme,  pour  se  faire  payer 
de  ses  loyers  ou  de  ses  fermes. 

Il  y a néanmoins  une  grande  différence  entre 
la  rente , qui  est  due  par  le  bail  à rente , et  celle 
due  par  la  ferme  ou  loyer  ; et  entre  le  bail  à 
rente,  et  le  bail  à ferme  ou  loyer. 

Le  bail  à rente  transfère  au  preneur  tout  le 
droit  qu'avait  le  bailleur  dans  l’héritage  baillé  à 
rente,  sous  la  réserve  seulement  du  droit  de 
rente  que  le  bailleur  s’y  retient , et  dont  il  charge 
l'héritage.  Au  contraire,  par  le  bail  à loyer  ou 
à ferme,  le  locataire  ou  le  fermier  n'acquiert 
aucun  droit  dans  l'héritage.  Le  droit , qu'ils 
acquiérent , ne  consiste  que  dans  une  créance 
personnelle , qui  naît  de  l'obligation  que  con- 
tracte le  bailleur  de  les  en  laisser  jouir. 

De  là , naît  la  différence  entre  la  rente  et  les 
fermes  ou  loyers  : ceux-ci  ne  sont  qu'une  dette 
de  la  personne  du  fermier  ou  locataire;  la  rente 
est  une  charge  du  fonds  , imposée  sur  le  fonds 
par  le  bail  : c’est  pourquoi  elle  est  appelée  rente 
foncière  f quoiqu'elle  soit  aussi  une  dette  de  la 
personne  du  preneur,  qui  naît  de  l'obligatiou, 
qu'il  a contractée  par  le  bail , de  la  payer  pen- 
dant tout  le  temps  qu’il  posséderait  l'héritage. 

4.  Le  contrat  du  bail  à rente  tient  aussi  beau- 
coup du  contrat  de  vente.  Le  bailleur,  par  ce 
contrat , contracte  envers  le  preneur  les  mêmes 
obligations  de  garantie,  que  le  vendeur  con- 
tracte envers  l'acheteur  par  le  contrat  de  vente. 

Il  en  diffère,  néanmoins,  en  ce  que,  par  le 
contrat  de  vente,  le  vendeur  s’oblige  à trans- 
porter à l'acheteur  tout  le  droit  qu’il  a dans  la 
chose  vendue;  au  lieu  que,  par  le  contrat  de 
bail  à rente,  le  bailleur  se  retient  un  droit  de 
rente  sur  l'héritage. 

Il  est  vrai  que , quelquefois , le  vendeur  retient 
aussi  quelque  droit  dans  l'héritage  qu’il  vend , 
tels  que  sont  des  droits  de  servitude;  mais  la 
rétention  de  ces  droits  est  quelque  choscd'étran- 
ger  à la  nature  du  contrat  de  vente,  qui  peut  se 
faire  et  se  fait  le  plus  souvent  sans  la  rétention 
d'aucun  droit  dans  la  chose  vendue;  au  lieu  que 
la  rétention  d’un  droit  de  rente  est  non  seule- 
ment de  la  nature , mais  de  l'essence  du  contrat 
de  bail  à rente. 


Tne  autre  différence , entre  ces  deux  contrats, 
se  tire  des  différences  qu’il  y a entre  le  prix , qui 
est  de  la  substance  du  contrat  de  vente,  et  la 
rente,  qui  est  de  la  substance  du  bail  à rente. 
Nous  rapporterons  ces  différences infrà,  chap.2, 
art.  2. 

5.  Le  contrat  de  bail  à rente  diffère  encore  des 
contrats  de  vente  et  de  louage , en  ce  que  ceux- 
ci  sont  des  contrats  consensuels,  qui  sont  par- 
faits parle  seul  consentement  des  parties,  avant 
qu'ils  aient  été  exécutés  ni  de  part  ni  d'autre,  aus- 
sitôt que  les  parties  sont  convenues  entre  elles, 
soit  du  prix,  soit  du  lover;  au  contraire,  je 
pense  que  le  contrat  de  bail  à rente  est  un  con- 
trat réel , qui  ne  reçoit  sa  perfection  que  lorsque 
le  preneur  est  mis  en  possession  de  l’héritage 
par  une  tradition,  on  réelle,  ou  au  moins  fic- 
tive. En  effet,  suivant  la  définition  que  nous 
avons  donnée  de  ce  contrat , il  est  de  son  essence 
que,  d‘un  côté,  le  bailleur  se  retienne  une 
rente  dont  il  charge  l'héritage,  et  que,  d’un 
autre  côté,  le  preneur  s'oblige  de  la  payer  tant 
qu’il  possédera  l'héritage.  Or,  d'un  côté,  ce 
n'est  que  par  la  tradition  que  le  bailleur  peut  te 
retenir  une  rente  sur  l'héritage , et  que  l’héritage 
peut  en  être  chargé  envers  lui  ; car  le  bailleur 
ne  cessant,  que  par  la  tradition , d'être  le  pro- 
priétaire de  l'héritage,  l'héritage  ne  peut  être 
chargé  plus  tôt  de  la  rente  envers  lui,  ne  pouvant 
pas  l'être  tant  qu'il  en  demeure  encore  le  pro- 
priétaire, quntn  re»  sua  nemini  eerrire  posait. 
D'un  autre  côté,  le  preneur  ne  peut  contracter 
l'obligation  de  payer  la  rente  , que  lorsqu'il  entre 
en  possession  de  l’héritage , par  la  tradition  qui 
lui  en  est  faite  ; 1"  parce  que  la  rente  n’existe  pas 
plus  tôt;  2°  parce  qu'étant  de  la  nature  de  ces 
rentes,  que  le  preneur  ne  doive  la  rente,  que 
pour  le  temps  qu'il  possédera  l’héritage , il  est, 
avant  1a  tradition  , au  pouvoir  du  preneur  de  ne 
point  contracter  l'obligation  de  payer  la  rente, 
en  refusant  d’entrer  en  possession  de  l’héritage. 
Ce  n'est  donc  que  par  la  tradition  , ou  réelle  , ou 
au  moins  feinte  de  l'héritage,  que  le  contrat  de 
bail  à rente  peut  recevoir  sa  perfection  , et  que 
les  obligations  qui  en  naissent  sont  contractées. 

Il  est  vrai  que  je  puis  valablement  convenir 
avec  vous  de  vous  bailler  mon  héritage  pour  tant 
de  rente  , et  qu'il  peut  naître  de  cette  convention 
une  obligation , même  avant  que  je  vous  aie  rais 
en  possession  de  l'héritage.  Mais  cette  conven- 
tion n'est  pas  le  contrat  de  bail  à rente;  ce  n'est 
qu'une  promesse  de  bailler  à rente . qui  est  diffé- 
rente du  contrat  de  bail  à rente,  de  même  que 
nous  avons  vu,  en  notre  Traité  du  Contrat  de 
Vent* y qu’une  promesse  de  vendre,  quoique 
obligatoire,  était  différente  du  contrat  de  vente. 
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CHAPITRE  II. 


Des  trois  choses  qui  constituent  la  substance  du  bail  à rente. 


Nous  os  ons  dit  si/prù  f que  trois  choses  consti- 
tuent la  substance  du  bail  à rente  ; une  chose  qui 
soit  baillée  à rente,  une  rente  que  le  bailleur  se 
retienne,  et  le  consentement  des  parties. 

ARTICLE  PREMIER. 

De  la  chose  qui  peut  être  baillée  à rente. 

e 

S I.  QUELLES  CHOSES  PEUVENT  ÊTRE  BAILLÉES  A RENTE. 

6.  Les  choses,  qui  peuvent  être  baillées  à 
rente,  sont  les  héritages,  c’est-à-dire , les  fonds 
de  terre  et  les  maisons.  On  peut  aussi  bailler  à 
rente  des  droits  incorporels,  tels  que  des  droits 
de  rhampart , des  dîmes  , des  droits  de  fief,  des 
censives,  des  justices,  des  droits  «le  pêche,  de 
péage,  et  autres  droits  domuniaux,  tels  que  les 
greffes  : les  privilèges  des  perruquiers  peuvent 
aussi  être  baillés  à rente. 

7.  Il  n'y  a que  les  immeubles  qui  soient  pro- 
prement susceptibles  du  contrat  de  bail  à rente  ; 
les  meubles  ne  le  sont  pas.  La  raison  est.  qu'il 
est  de  l'essence  du  bail  à rente,  que  le  bailleur 
se  réserve  et  retienne,  dans  la  chose  qu'il  donne 
à rente,  un  droit  de  rente,  qui  soit  un  droit 
réel,  c'est-à-dire,  un  droit  dans  la  chose  dont 
elle  demeure  chargée,  en  quelques  mains  que  la 
propriété  de  la  chose  passe  : or,  il  n'y  a que  les 
immeubles  qui  soient  susceptibles  de  ces  charges 
réelles;  notre  jurisprudence  ne  permet  pus  que 
les  meubles  en  soient  susceptibles.  De  là  cette 
maxime  du  droit  français , que  les  meubles  n’ont 
point  de  suite  par  hypothèque:  ce  qui  a été  établi 
pour  ne  pas  troubler  le  commerce  des  meubles. 
Il  y a même  raison  de  le  décider  pour  toutes  les 
autres  espèces  de  charges  réelles. 

Suivant  ce  principe,  si  je  vous  ai  fuit  un  bail 
pour  tant  de  rente,  d’un  moulin  assis  sur  ba- 
teaux, qui,  suivant  l'article  352  de  notre  Cou- 
tume  d'Orléans } est  une  chose  mobilière,  la- 
quelle rente  vous  vous  soyez  obligé  de  me  payer, 
tant  que  vous  serez  possesseur  du  moulin;  ce 
contrat  est  un  contrat  d'une  espèce  particulière, 
qui  a bien  quelque  rapport  avec  le  contrat  de 
bail  à rente,  mais  qui  n'est  pas  le  véritable 
contrat  de  bail  à rente.  Il  me  donne  bien , pen- 
dant que  le  moulin  appartiendra  au  preneur  ou 
Tome  II. 


à ses  héritiers , ou  autres  successeurs  universels , 
les  mêmes  droits,  actions  et  prérogatives,  pour 
me  faire  servir  de  ma  rente,  qu'à  un  seigneur  de 
rente  foncière.  Mais,  si  le  moulin  passe  à un 
successeur  à titre  singulier,  le  droit  de  rente, 
créé  par  ce  bail , n'étant  point , comme  le  sont 
les  rentes  foncières , qui  sont  créées  par  bail 
d’héritage,  une  vraie  churge  réelle,  je  ne  pour- 
rai prétendre  ma  rente  contre  le  successeur  à 
titre  singulier,  s'il  n'en  a pas  été  chargé  par  son 
acquisition;  ce  sera  le  preneur  qui,  faute  de 
l'en  avoir  chargé  , sera  tenu  de  la  continuer. 

8.  De  même  que  les  immeubles  des  mineurs, 
des  interdits,  de  l'Eglise  et  des  communautés, 
ne  peuventètre  vendus  que  pour  unejuste  cause, 
par  le  decret  du  juge  , et  en  observant  certaines 
formalités , ils  ne  peuvent  pareillement  être  bail- 
lés à rente,  que  pour  unejuste  cause,  en  vertu 
du  décret  du  juge,  et  en  observant  les  mêmes 
formalités  que  dans  le  contrat  de  vente.  Ce  que 
nous  avons  dit,  à cet  égard,  dans  notre  Traité 
du  Contrat  de  Tente , n.  14,  peut  s'appliquer 
au  bail  à rente. 

S II.  SI  ON  PU  T BAILLER  A RENTE  L HERITAGE  d'AC- 

TRIII  , OU  CELUI  QIT  APPARTIENT  AU  PRENEUR, 

9.  II  est  évident  qu’un  bailleur,  en  donnant  à 
rente  un  héritage  qui  ne  lui  appartient  pas,  ne 
peut  y retenir  un  droit  de  rente;  et  l'on  peut 
dire  , en  ce  sens , que  le  bail  à rente  de  l'héritage 
d'autrui  n’est  pas  valable  : niais  il  est  valable  en 
un  autre  sens , savoir  : que  ce  bail  oblige  le  bail- 
leur, envers  le  preneur,  à la  même  garantie,  en 
cas  d'éviction  . que  celle  à laquelle  le  contrat  do 
vente  de  la  chose  d'autrui  oblige  le  vendeur  en 
cas  d'éviction. 

Le  bail  à rente  de  l'héritage  d'autrui  a encore 
cet  effet,  que,  tant  que  l’héritage  n’est  pas  re- 
vendiqué par  le  véritable  propriétaire  , et  que  le 
preneur  n'en  est  pas  évincé , celui , qui  l'a  baillé 
à rente . est  réputé  en  avoir  été  le  propriétaire  ; 
et  le  preneur  n'est  pas  recevable  à lui  contester 
qu’il  le  fût,  et  à lui  refuser,  sous  ce  prétexte, 
la  prestation  de  la  rente. 

10.  Il  est  évident  que  le  bail  à rente , par  le- 
quel quelqu'un  aurait  pris  à rente  son  propre 
héritage,  ne  peut  pas  plus  être  valable  que  le 

17 
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contrat  de  rente  par  lequel  quelqu'un  aurait 
acheté  su  propre  chose.  C’est  pourquoi , si  j'ai 
pris  à rente  un  héritage , que  j'ignorais  m'appar- 
tenir; ayantdcpuis  recouvré  mes  titres, je  puis, 
en  justifiant  que  l’héritage  m'appartient . et  non 
au  bailleur,  faire  déclarer  nul  le  bail , et  répéter 
tous  les  arrérages  que  j'ai  payés,  et  tout  ce  qu'il 
m’en  a coulé  pour  le  contrat. 

11.  Si  j'étais  propriétaire  d’un  héritage,  qui 
tous  fût  réversible  au  bout  d'un  certain  temps, 
le  bail,  que  vous  m'en  feriez  avant  l’expiration 
de  ce  temps,  serait  valable,  si  de  part  et  d autre 
nous  avions  connaissance  de  nos  droits  respec- 
tifs. Ce  ne  serait  point  suœ  rei  ernptio  ; muis , 
par  cet  acte  , je  serais  censé , fiction e brévia  ma- 
n iis  f vous  avoir  fait  la  restitution  anticipée  de 
cet  héritage,  qui  vous  était  réversible;  et  vous, 
devenu  propriétaire  de  l'héritage,  par  ccttç  res- 
titution anticipée,  seriez  censé  me  l'avoir  in- 
continent rétrocédé,  et  baillé  à la  charge  de  la 
rente  portée  par  le  bail. 

. A RT  ICI. F.  II. 

De  la  rente. 

Il  est  de  l'essence  du  bail  à rente,  que.  par  le 
bail,  le  bailleur  sc  retienne,  dans  l'héritage, 
un  droit  de  rente  annuelle  et  perpétuelle  , si  le 
bail  est  fait  à perpétuité;  ou  pour  le  temps  que 
le  bail  doit  durer,  s'il  n'est  fait  que  pour  un  cer- 
tain temps.  Nous  verrons  sur  cette  rente,  qui 
est  une  des  choses  qui  constituent  la  substance 
du  contrat  de  bail  à rente , en  quoi  elle  convient 
avec  le  prix,  qui.  dans  le  contrat  de  vente,  est 
une  des  choses  qui  en  constituent  la  substance, 
et  en  quoi  elle  en  diffère.  Nous  verrons  pareille- 
ment , en  quoi  elle  diffère  des  fermes  et  loyers  ; 
en  quoi  elle  diffère  des  autres  espèces  de  charges 
réelles;  en  quoi  elle  convient  avec  les  rentes 
constituées  à prix  d'urgent , et  en  quoi  elle  en 
diffère,  et , spécialement , en  quoi  elle  en  diffère 
par  rapport  à la  faculté  de  rachat. 

£ I.  IN  Qt'Ot  LA  RENTE,  QUE  LE  BAILLEUR  RETIENT 

FAR  LE  RAIL  A RENTE,  CONTIENT  AVEC  LE  RMX  , 

QUI  EST  DE  LA  SUBSTANCE  DU  CONTRAT  DE  TENTE; 

ET  EN  QUOI  ELLE  EN  DirrÈRE. 

12.  De  même  que.  dans  le  contrat  de  vente, 
le  prix  doit  être  certain  et  déterminé  ; de  même, 
dans  le  contrat  de  bail  à rente,  la  rente,  que 
le  bailleur  se  retient  dans  l'héritage , doit  être 
quelque  chose  de  certain  et  de  déterminé.  C'est 
pourquoi,  s'il  était  dit,  par  le  bail,  qu'on  a 
baillé  à rente  un  tel  héritage,  sans  dire  de  com- 
bien est  la  rente  ; ou  s'il  était  dit , que  l'héritage 
est  baillé  à rente , pour  la  même  rente  qu'il  a été 
baillé  autrefois,  et  qu'il  ne  se  trouvât  aucun 
bail  à rente  qui  eût  été  fait  autrefois  de  cet  hé- 


ritage, il  est  évident  que,  dans  l'un  et  dans  l’autre 
de  ces  cas,  le  bail  serait  nul,  et  ne  produirait 
ni  l'aliéuation  de  l'héritage , ni  aucune  obligation 
des  parties. 

13.  Les  différences  sont,  ln  en  ce  que,  dans 
le  contrat  de  vente , le  prix  ne  peut  consister  que 
dans  une  certaine  somme  d'argent;  autrement, 
ce  ne  serait  pas  un  contrat  de  vente,  mais  une 
autre  espèce  de  contrat,  comme  nous  l'avons  vu 
en  notre  Traité  du  Contrat  de  V ente , n.  30. 

Au  contraire,  il  n'importe  que  la  rente  con- 
siste en  une  somme  d'argent  , ou  en  une  certaine 
quantité  de  fruits  ou  de  denrées  : par  exemple, 
on  peut  donner  un  héritage  pour  tant  de  muids 
de  blé  de  rente,  tant  de  pointons  de  vin,  tant 
de  livres  de  beurre,  tant  de  chapons,  etc. 

On  peut  aussi  faire  consister  la  rente  en  une 
quotité  de  fruits  ; comme  à la  charge  de  donner 
au  bailleur  la  sixième  gerbe  de  blé  qui  sera  re- 
cueillie dans  l’héritage,  tant  de  pintes  de  vin 
par  poinçon  de  vin  qui  sera  recueilli.  Cetteespèce 
de  rente  s'appelle  champart  : c’est  une  espèce 
particulière  de  rente,  dont  nous  ne  traitons  pas 
ici. 

Une  seconde  différence  est , que,  dans  le  con- 
trut  de  vente,  le  prix  consiste  dans  uue  unique 
somme  d'argent , qui  est  due  en  entier,  dès  l'in- 
stant du  contrat,  quand  même,  par  la  conven- 
tion des  parties,  le  paiemcntenaurailétédilTéré , 
et  partagé  en  plusieurs  termes.  Au  contraire , 
dans  le  bail  à rente,  la  rente  ne  naît  et  n’est  due 
que  par  parties , à mesure  du  temps  qui  s'écoule 
de  la  possession  du  preneur  et  de  ses  succes- 
seurs. 

Enfin , la  troisième  différence , qui  est  la  prin- 
cipale, est  que,  dons  le  contrat  de  vente,  le 
prix  est  une  dette  de  la  personne,  et  non  de  l'hé- 
ritage qui  est  vendu.  Au  contraire,  dans  le  bail 
à rente,  la  rente,  que  le  bailleur  sc  retient . est 
une  charge  réelle,  qui  est  imposée  sur  l'héritage 
baille*  à rente,  et  qui  est  due  principalement  par 
l'héritage,  quoique  le  preneur  et  ses  successeurs 
soient  aussi , à cause  de  l'héritage  qu’ils  possè- 
dent , débiteurs  personnels  des  arrérages. 

£ II.  différences  de  la  rente  foncière  et  des 

FERMES  ET  LOYERS. 

14.  La  rente  foncière  est  quelque  chose  de 
très  différent  des  fermes  ou  loyers;  et  la  diffé- 
rence résulte  de  celle  qu'il  y a entre  un  bail  à 
rente  et  un  bail  à loyer  ou  à ferme.  Celui-ci  ne 
fait  passer,  au  locataire  ou  fermier,  aucun  droit 
dans  l'héritage  qui  lui  est  donné  à loyer  ou  à 
ferme  : la  propriété  en  demeure  en  entier  au 
bailleur  : il  ne  produit  que  des  obligations  per- 
sonnelles , que  les  parties  contractent  récipro- 
quement l'une  envers  l'autre.  Les  fermes  ou 
loyers  ne  sont  donc  qu'une  pure  dette  person- 
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nelle  du  locataire  ou  fermier,  qui  s'est  obligé, 
envers  le  bailleur,  de  les  lui  payer  pour  le  prix 
des  fruits  de  chaque  année  du  bail , fruits  que  le 
bailleur  s'est  obligé  de  laisser  recueillir  au  fer- 
mier ou  locataire  sur  l'héritage.  Au  contraire, 
par  le  bail  à rente,  la  propriété  de  l'héritage 
baillé  à rente  est  transférée  au  preneur,  sous  la 
charge  de  la  rente  que  le  bailleur  se  retient  dans 
cet  héritage;  et  cette  rente  est  due  principale- 
ment par  l'héritage,  et  par  chaque  partie  de 
l’héritage,  sur  lequel  elle  est  imposée,  quoique 
le  preneur  et  ses  successeurs  en  soient  aussi 
personnellement  débiteurs, tant  qu'ils  possèdent 
l'héritage. 

15.  De  là , naissent  d'autres  différences.  Si 
l’héritage,  sujet  à la  rente  foncière,  avait  été, 
depuis  le  bail , considérablement  diminué  par 
une  force  majeure;  putà , si  la  rivière,  dont  il 
est  voisin,  eu  avuit  emporté  la  moitié,  ou  même 
une  plus  grande  partie;  tant  que  le  preneur  ou 
ses  successeurs  demeureront  en  possession  de 
ce  qui  reste  de  cet  héritage,  la  rente  continuera 
d'étre  due  en  entier  : car  elle  est  due  en  entier 
par  l'héritage  et  par  chaque  partie  de  l'héritage; 
et  le  preneur  ou  ses  successeurs,  étant  proprié- 
taires de  l’héritage,  c’est  sur  eux  que  doit  tom- 
ber la  perte  qui  survient  dans  l'héritage.  Au 
contraire,  lorsqu'un  héritage  donné  û ferme  ou 
à loyer,  est  diminué  par  une  force  majeure  sur- 
venue depuis  le  bail,  comme  dans  l’espèce  pré- 
cédente, ou,  même,  si  l'héritage,  demeurant 
dans  son  intégrité,  a été  considérablement  dé- 
gradé , comme  si , par  une  inondation , les  terres 
ont  été  ensablées , la  ferme  doit  diminuer  à pro- 
portion de  ce  que  l'héritage  donné  à ferme  est 
diminué,  soit  en  quautité,  soit  en  qualité;  car 
l’héritage,  buillé  à ferme,  n'appartient  point  au 
fermier.  Le  bailleur  en  est  demeuré  le  proprié- 
taire; il  doit  donc  être  à scs  risques,  et  non  à 
ceux  du  fermier,  à qui  l'héritage  n'appartient 
pas.  Les  fermes  de  chaque  année  sont  le  prix  des 
fruits  et  de  la  jouissance  de  chaque  année  do 
l’héritage  baillé  à ferme . considéré  en  l'état  qu'il 
était  au  temps  du  bail , laquelle  jouissance  le 
bailleur  s’était  obligé  de  faire  avoir  au  fermier  : 
le  preneur,  ne  pouvant  avoir  toute  cette  jouis- 
sance qui  lui  a été  promise,  doit  avoir  une  di- 
minution sur  sa  ferme. 

16.  Une  autre  différence,  entre  la  rente  fon- 
cière et  les  fermes  ou  loyers,  résulte  des  mêmes 
principes.  Lorsque,  par  quelque  force  majeure, 
le  fermier  n'a  pu,  pendant  une  année  du  bail, 
recueillir  aucuns  fruits  sur  l'héritage  qui  lui  a 
été  donné  À ferme,  ou  n'en  a pu  recueillir 
presque  aucuns,  il  est  fondé  à demander  la 
remise  de  la  ferme  de  cette  année,  ou  une  dimi- 
nution sur  cette  ferme,  comme  nous  l'avons  vu 
en  notre  Traité  du  Contrat  do  Louage , part.  3, 


chap.  1 , art.  2,  $ 3.  Il  en  est  autrement  dans  le 
bail  à rente.  La  rente  foncière,  que  le  bailleur 
s’est  retenue  dans  l'héritage,  n'est  pas  le  prix 
des  fruits;  c’est  une  charge  réelle  de  l'héritage  : 
c'est  pourquoi,  le  preneur  ou  ses  successeurs, 
quoiqu'ils  n'aient  pu  , pendant  quelques  années, 
par  quelque  force  majeure,  percevoir  aucuns 
fruits  de  l'héritage  baillé  à rente , ne  laissent  pas 
de  devoir  en  entier  les  arrérages  de  la  rente  pour 
ces  années,  et  pour  toutes  les  autres,  pendant 
lesquelles  ils  seront  possesseurs  de  l'héritage, 
ou  de  quelque  partie  de  l'héritage. 

17.  Mais,  si  le  preneur,  ou  autre  possesseur 
de  l’héritage  sujet  à la  rente  foncière , en  a été , 
en  temps  de  guerre,  réellement  dépossédé  pen- 
dant quelques  années,  il  n» devra  pas  les  arré- 
rages desdites  années , n'étant  obligé  de  payer  la 
rente,  que  tant  qu'il  sera  possesseur;  Loy$eauf 
Traité  du  Déguerpioacment , lie.  4,  chap.  17. 

S lit.  DIFFÉRENCE  DR  I .A  RESTE  FONCIERE  ET  DES 
AUTRES  ESPÈCES  DE  CfMMiES  REELLES. 

18.  La  rente  foncière  est  une  charge  réelle  de 
l’héritage  baillé  à rente , qui  est  très  différente 
des  autres  charges  réelles  des  héritages;  puta f 
des  servitudes,  soit  réelles,  soit  personnelles. 
Celui,  qui  a un  droit  de  servitude  sur  unhéritage, 
tel  qu’un  droit  de  (tassage  ou  de  pâturage,  jouit 
par  lui-même  de  son  droit  sur  l'héritage  qui  en 
est  chargé , sans  que  le  possesseur  de  cet  héritage 
soit  obligé  à rien  qu’à  le  souffrir;  /.  15,  § I , fl*. 
de  serritut.  Au  beu  que  celui , qui  a un  droit  de 
rente  foncière  sur  un  héritage,  ne  peut  jouir  de 
son  droit  que  par  le  fait  et  par  les  mains  du 
possesseur  de  l'héritage  sujet  à la  rente , qui  doit 
lui  en  payer  les  arrérages.  C est  pour  cela  que  le 
preneur  s'oblige  , par  le  contrat  de  bail  à rente, 
à la  prestation  des  arrérages  de  la  rente  . pendant 
le  temps  qu'il  possédera  l'héritage,  et  que  ceux, 
qui  succèdent  à cet  héritage , qiioiqtt'è  titre 
singulier,  avec  la  charge,  ou  même  seulement 
avec  la  connaissance  de  la  rente,  contractent  la 
même  obligation  : cette  obligation  les  rend 
débiteurs  personnels  des  arrérages  de  la  rente, 
à mesure  qu'ils  naissent,  pendant  le  temps  de 
leur  possession. 

19.  La  rente  foncière  est  aussi  une  charge 
réelle  très  différente  de  l'hypothèque,  dont  on 
charge  un  héritage  , sur  lequel  on  assigne  uno 
rente  constituée  à prix  d'argent , ou  par  don  ou 
legs.  Celte  hypothèque  n'est  qu'une  obligation 
accessoire  de  l’héritage,  pour  assurer  d'autunt 
mieux  l'obligation  personnelle  de  celui  qui  a 
constitué  la  rente,  ou  qui  en  a été  chargé  par 
testament.  Au  contraire,  la  charge  d'une  rente 
foncière,  dont  est  chargé  l'héritage  baillé  à rente, 
est  une  obligation  principale  de  l'héritage;  c'est 
l'héritage  qui  en  est  le  principal  débiteur. 
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plutôt  que  la  personne  du  preneur , qui  n’est 
tenu  de  la  rente,  qu'autant  qu'il  possède  l'héri- 
tage, et  parce  que  cette  charge  de  l'héritage  est 
de  telle  nature,  que  l'héritage  ne  peut  s'en 
acquitter,  que  par  le  fait  et  le  ministère  de  son 
possesseur , qui  en  doit  payer  les  arrérages  pour 
l’héritage. 

§ IV.  Kl»  QUOI  CONVIENT  LA  RENTE  FONCIÈRE  AVEC 

LIS  RENTES  CONSTITUÉES  A FRI X D'ARGENT,  ET  EN 

QCOI  ELLE  EN  DIFFÈRE. 

20.  La  rente  foncière  convient  avec  les  rentes 
constituées  à prix  d’argent,  en  ce  que,  comme 
celles-ci,  elle  produit  des  arrérages  annuels, 
qui  se  divisent  en  autant  de  parties  qu’il  y a de 
jours  dans  l’année^  c'est-à-dire  en  trois  cent 
soixante-cinq  parties.  Lorsque  l’année  est  bissex- 
tile, le  jour  intercalaire  n’est  point  compté. 

Le  possesseur  de  l'héritage  sujet  à la  rente  fon- 
cière, de  même  que  le  débiteur  d'une  rente  con- 
stituée , devient  chaque  jour  débiteur  de  la  trois 
cent  soixante-cinquième  partie  de  la  rente.  Par 
exemple,  si  la  rente  est  de  365  liv.  par  chacun 
an,  il  devient,  chaque  jour,  débiteur  de  vingt 
sous  : mais  ces  dettes  ne  peuvent  être  exigées  ni 
offertes  que  lorsque  l'année  entière  étant  révolue, 
elles  ont  composé  la  somme  entière  qui  est  due 
par  chacun  an  ; à moins  qu’il  n'y  eut  clause . par 
le  contrat , que  la  rente  serait  payable  tous  les  six 
mois,  ou  tous  les  troismois;  auquel  cas,  i I suffirait 
que,  par  la  révolution  des  six  mois  ou  des  trois 
mois  , la  moitié  ou  le  quart  de  la  rente  fût  dû. 

C’est  oc  qu'on  a coutume  de  dire,  que  les 
rentes  se  comptent  de  jour  à jour,  que  les 
arrérages  naissent  et  sont  dus  chaque  jour.  Ce 
principe  est  commun  à toutes  les  rentes , aux 
foncières  comme  à celles  constituées  à prix 
d'argent,  et  à toutes  les  autres. 

21 . Mais , d’ailleurs . la  rente  foncière  est  très 
différente  des  rentes  constituées  à prix  d'argent. 
La  première  et  la  principale  différence  est , que 
la  rente  foncière  est,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  principalement  due  par  l'héritage  qui  en  est 
chargé  ; au  lieu  que  les  rentes  constituées,  quand 
même  elles  seraient  spécialement  assignées  sur 
quelque  héritage,  sont , et  pour  le  capital  et  pour 
les  arrérages,  une  dette  personnelle  de  ceux  qui 
les  ont  constituées . et  de  leurs  héritiers,  dont  ils 
ne  peuvent  se  décharger  en  abandonnant  et  en 
cessant  déposséder  l'héritage,  sur  lequel  elles 
sont  assignées. 

De  là,  naît  encore  cette  différence,  que  la 
dette  de  la  rente  foncière  ne  passe  pas  aux 
héritiers  du  preneur  en  leur  qualité  d'héritiers  . 
mais  seulement  à celui  qui  succède  à l'héritage 
chargé  de  cette  rente;  sauf  les  arrérages  qui  ont 
couru  jusqu'à  la  mort  du  défunt,  lesquels  étant 
une  dette  de  la  personne  du  défunt,  sont,  de 


même  que  toutes  les  autres  dettes  mobilières, 
dues  par  les  héritiers  du  défunt.  Au  contraire, 
les  rentes  constituées  à prix  d’argent , quoiqu' as- 
signées sur  un  héritage,  étant  des  dettes  de  la 
personne  qui  les  a constituées,  sont,  et  pour  le 
capital  et  pour  les  arrérages , dues  par  tous  les 
héritiers  du  défunt . à raison  de  la'  part  pour 
laquelle  chacun  d'eux  est  héritier,  et  non  pas 
seulement  par  celui  qui  succède  à l'héritage  sur 
lequel  elles  sont  assignées. 

22.  Une  autre  différence  est,  que  le  contrat 
de  constitution  à prix  d'argent , quoique  permis, 
et  différent  du  prêt  à intérêt,  qui  est  rejeté  dans 
les  États  catholiques,  ayant  néanmoins  quelque 
analogie  avec  le  contrat  de  prêt,  comme  nous 
l'avons  observé  en  notre  Traité  du  Contrat  de 
Constitution,  n.  5,  l'Ordonnance  de  Louis  XI 
a regardé,  comme  défavorables,  les  arrérages 
des  rentes  constituées  à prix  d'argent,  et  les  a 
assujettis  à la  prescription  de  cinq  ans  ; voyez 
notre  Traité  du  Contrat  do  Constitution  y 
ckap.  5,  art  2,  w.  2. 

Au  contraire  , les  arrérages  de  rentes  foncières 
n'ayant  rien  de  défavorable , ne  sout  pas  sujets  à 
cette  prescription. 

Une  troisième  différence,  c’est  que  les  arré- 
rages des  rentes  constituées,  étant  réputés  ad 
instar  usurarunt , le  débiteur,  quoique  mis  en 
demeure  de  les  paver  par  une  interpellation 
judiciaire,  ne  doit  point  d'intérêt  de  ces  arré- 
rages, comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité 
du  Contrat  de  Constitution.  Au  contraire,  les 
arrérages  de  rente  foncière  sont,  de  même  que 
les  fermes  et  les  loyers,  une  dette  principale, 
dont  les  intérêts  sont  dus  du  jourde  la  demeure. 

S V.  DIFFÉRENCE  DES  RENTES  FONCIERES  ET  DES 

RENTES  Clilf'TITUÉES  A FRlX  D'ARGENT,  A L- ÉGARD 

DE  I.A  FACULTÉ  DK  RACHAT. 

23.  C'est  encore  une  des  principales  diffé- 
rences entre  les  rrutes  foncières  et  les  rentes 
constituées  à prix  d'argent  , que  celles-ci  sont , 
parla  nature  du  contrat  de  constitution  , rache- 
tubles  à perpétuité,  toutes  les  foisquele  débiteur 
voudra  s'en  libérer,  en  rendant  le  prix  pour 
lequel  elles  ont  été  constituées. 

La  raison  est.  que  le  contrat  de  constitution 
de  rente  à prix  d'argent,  de  la  légitimité  duquel 
on  avait  d’abord  eu  quelque  doute,  n’n  été 
permis,  dans  lecommerce.  qu'à  cette  condition, 
comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  du 
Contrat  de  Constitution . 

Au  contraire,  la  rente  créée  par  un  bail 
d’héritage  n'est  point,  par  sa  nature,  rachetable: 
le  bailleur  s'étant  réservé  le  droit  de  cette  rente 
dans  son  héritage,  lors  de  l'aliénation  qu'il  en 
a faite,  et  n'ayant  consenti  de  l'aliéner  qu'à 
celle  charge,  il  no  peut  pas  être  obligé,  malgré 
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lui , a souffrir  le  rachat  de  cett»  rente,  suivant 
le  principe  général,  que  personne  ne  peut  être 
obligé  à vendre  son  bien  : S'emo  rea  auaa  cendere 
cogitur. 

24.  On  a néanmoins,  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. donné  atteinte  à ce  principe,  à l'égard 
des  rentes  foncières,  dont  les  maisons  de  ville 
sont  chargées. 

La  première  loi  qui  y a donné  atteinte,  est 
l'Ordonnance  de  Charles  VII,  de  1441 , pour  les 
rentes  dues  sur  les  maisons  de  la  ville  et  des 
faubourgs  de  Paris.  Elle  ordonne,  article  18, 
que  toutes  rentes  constituées  par  aceusement, 
après  le  premier  accnsement,  ou  après  autres 
rentes,  seront  rachetables  au  prix  dessus  dit, 
c'est-à-dire,  au  denier  douze. 

Le  motif  de  celte  loi  fut,  suivant  qu'il  paraît 
par  le  préambule,  qu'un  grand  nombre  de 
propriétaires  de  maisons , qui  étaient  chargées 
de  plusieurs  renies  qui  en  absorbaient  le  revenu, 
les  laissaient  tomber  en  ruine. 

Henri  II  a étendu  ce  privilège,  et  l'a  accordé 
à toutes  les  villes  du  royaume.  Après  avoir,  par 
son  édit  du  mois  de  mai  1553,  art.  I , permis, 
pendant  le  temps  de  trois  ans,  le  rachat , sur  le 
pied  du  denier  vingt,  de  toutes  rentes  foncières 
et  de  toutes  rentes  seigneuriales  , créées  sur  les 
maisons  de  toutes  les  villes  du  royaume  et  fau- 
bourgs d'icelles;  par  une  déclaration  du  dernier 
février  suivant , il  permet  à perpétuité  le  rachat 
desdites  rentes  pour  le  prix  porté  dans  son  édit. 

25.  Il  paraît  que  ces  lois  n'ont  pas  été  entiè- 
rement observées  ; car  la  Coutume  réformée  de 
Paris,  art.  12,  permet  bien  le  radial  des  rentes 
créées  par  le  bail  des  maisons  de  la  ville  et  des 
faubourgs  de  Paris  ; mais  elle  ne  !>•  permet  pas 
de  toutes  indistinctement,  car  elle  ajoute  : Si 
ellea  ne  sont  lea  première a aprèa  le  cena  et  fonda 
de  terre. 

Notre  Coutume  d'Orléans  , en  l'article  270,  a 
la  même  disposition. 

Ces  dispositions  des  Coutumes  de  Paris  et 
d Orléans  ayant  élé  formées  sur  la  jurisprudence 
qui  avait  lieu  lors  de  la  réformation  de  ces 
Coutumes  , laquelle  avait  apporté  cette  modifi- 
cation et  exception  à l'édit  de  Henri  II,  en 
faveur  des  rentes  créées  les  premières  après  le 
cens , il  y a lieu  de  |>enscr  que,  dans  les  Coutumes 
qui  ne  se  sont  pas  expliquées  sur  le  rachat  des 
rentes  foncières  dont  les  maisons  de  ville  sont 
chargées  , il  n'v  a que  celles , qui  ne  sont  pas  les 
premières  après  le  cens  , qui  soient  rachetables. 

26.  La  Coutume  de  Paris  n'ayant  parlé  que 
des  rentes  foncières  sur  les  maisons  de  la  ville  et 
des  faubourgs  de  Paris  , et  celle  d'Orléans  n'ayant 
parlé  que  de  celles  sur  les  maisons  de  la  ville  et 
des  faubourgs  d'Orléans , on  a douté  si  les  pro- 
prietaires des  maisons  des  autres  villes , régies 


par  les  Coutumes  de  Paris  et  d'Orléans,  avaient 
aussi  le  droit  de  racheter  les  rentes  foncières , 
dont  étaient  chargées  leurs  maisons.  On  a jugé 
qu’ils  avaient  ce  droit , le  roi  Henri  II  l'ayant 
accordé  pour  toutes  les  villes  du  royaume, 
comme  nous  l'avons  vu  ci-dessus.  Urodeau  sur 
Louet,  /.  R , chap.  12,  en  rapporte  un  arrêt  du 
23  juillet  1739.  pour  une  maison  de  Poissv  ; et 
un  du  6 mai  1648,  pour  une  maison  de  Pithi- 
viers. 

27.  Pour  qu’une  rente  soit  réputée  la  pre- 
mière après  le  cens  , et , en  conséquence , com- 
prise dans  l'exception  , et  non  sujette  au  rachat, 
il  faut  que,  lorsqu’elle  a été  créée,  l’héritage  ne 
fût  chargé  d'aucune  autre  redevance  que  dir 
cens.  Mais  s’il  était  déjà  chargé  d’une  autre 
rente,  dont  le  créancier  a reçu  depuis  volontai- 
rement le  rachat , •cette  rente,  qui  était  la 
seconde,  et . par  conséquent , sujette  au  rachat , 
doit  continuer  de  l'être . quoiqu’elle  soit  devenue 
la  première  par  le  rachat  de  celle  qui  la  précé- 
dait. Le  débiteur  de  la  seconde  rente  ayant  eu, 
lors  de  sa  création,  le  déoit  de  la  racheter,  ne 
doit  pas  être  dépouillé  de  ce  droit  par  le  rachat 
de  la  première,  qui  est  un  fait  étranger  au 
créancier  de  la  seconde  rente.  Nous  l'avons  ainsi 
jugé  au  bailliage  d'Orléans,  en  1724,  contre 
l'abbé  de  la  Cour-Dieu. 

28.  Ce  droit , qu'ont  les  propriétaires  des 
maisons  de  ville,  de  racheter  les  rentes  fon- 
cières dont  elles  sont  chargées . lorsqu’elles  ne 
sont  pas  les  premières  après  le  cens , étant 
fondé  sur  une  raison  d’intérêt  public , est  im- 
prescriptible. 

Par  la  même  raison . il  n’y  peut  être  dérogé 
par  la  convention  des  particuliers  , suivant  cette 
règle  de  droit  : Pritatorum  conrenlio  juri  pu- 
bliro  non  derogat.  C’est  pourquoi , quand  meme 
il  serait  expressément  porté  , par  le  bail , qu’une 
telle  rente  ne  pourra  se  racheter,  elle  ne  laisse- 
rait pas  d'être  rachctablc. 

29.  Après  avoir  établi  que  les  rentes  foncières, 
sur  les  maisons  de  ville,  sont  rachetables,  si 
elles  ne  sont  les  premières  oprè*  le  cens,  il  reste 
à savoir  sur  quel  pied  elles  sont  rachetables. 
Henri  II  avait  ordonné  que  ce  serait  sur  le  pied 
du  denier  vingt,  comme  nous  l’avons  vu  ci- 
dessus.  Les  Coutumes  de  Paris  et  d'Orléans , 
ayant  déclaré  que  les  rente* , créées  par  legs  sur 
les  maisons  de  Paris  et  d’Orléans,  seraient  ra- 
clietables  sur  le  pied  du  denier  vingt,  sont 
censées  pareillement  avoir  réglé,  sur  ce  pied,  le 
rachat  des  rentes  créées  parle  bail. 

Aujourd'hui  que  le  prix  des  rentes,  comme 
de  tous  les  autres  biens , est  considérablement 
augmenté  , suffit-il  encore  de  faire  le  rachat  sur 
ce  pied  ? Ne  doit-il  pas  être  fait  sur  un  pied  plus 
fort?  La  raison  de  douter  est,  que,  lorsque 


Digitized  by  Google 


13i 


TRAITÉ  DU  CONTRAT  DE  BAIL  A RENTE. 


quelqu'un,  pour  cause  d'utilité  publique,  est 
contraint  de  Tendre  une  chose  qui  lui  appartient, 
il  doit  en  recevoir  le  juste  prit . tenetur  vendere 
trt/uo  pretio.  Il  ne  doit  pas  suffire  de  lui  payer 
le  plus  bas  prix , que  vaut  la  chose  ; on  doit  lui 
payer  un  prix  avantageux.  Henri  II  et  les  Cou- 
tumes réformées  ont  suivi  ce  principe  d’équité  , 
en  réglant  le  rachat  des  rentes  foncières  au  prix 
du  denier  vingt , qui  était  alors  plus  fort  de  deux 
cinquièmes  que  le  plus  bas  prix  des  renies  qu’on 
constituait  au  denier  douze.  Hais  aujourd'hui 
que  le  plus  bas  prix  des  rentes,  constituées  à 
prix  d’argent,  est  le  prix  du  denier  vingt,  il  est 
évident  que  le  prix  du  denier  vingt  n'est  plus 
aujourd’hui  le  juste  prix  d'une  rente  foncière , 
qui  est  plus  précieuse. qu'une  rente  constituée, 
et  qui,  étant  a prendre  sur  une  bonne  maison  de 
ville , se  vendrait . pour  le  moins , sur  le  pied  du 
denier  trente , si  elle  n’était  pas  rachetable. 
Nonobstant  ces  raisons  , la  jurisprudence  a con- 
tinué jusqu'à  présent  à permettre  le  rachat  do 
ces  rentes  sur  le  pied  du  denier  vingt  : le  bail- 
leur, en  les  créant , a dû  compter  là-dessus. 

Pourrait-on  valablement  convenir,  par  le  bail, 
qu’elle  serait  rachetable  d’une  plus  grosse  somme 
portée  sur  le  pied  du  denier  vingt-cinq  ou 
trente?  Pour  la  négative,  on  dira  que  U faculté 
de  racheter  ces  rentes  étant  accordée  par  la  loi, 
pour  une  raison  d'intérêt  public  ; de  même  que , 
pour  cette  raison,  on  n’y  peut  déroger  directe- 
ment , on  ne  doit  pas , par  la  même  raison , y 
pouvoir  donner  indirectement  atteinte,  par  une 
clause  qui  rend  le  rachat  plus  difficile  et  plus 
onéreux.  Néanmoins  , j'inclinerais  à penser  «pie 
la  clause  est  valable,  pourvu  que  la  somme  ne 
fût  pas  une  somme  exorbitante , qui  surpassât 
la  valeur  de  la  rente,  l'cspiit  de  la  loi  n’ayant 
été  que  d'empêcher  cpie  ces  rentes  ne  pussent 
absolument  être  rachetées. 

30.  Par  une  déclaration  du  roi  Charles  IX  , du 
dernier  août  1566,  vérifiée  en  la  cour  le  17  sep- 
tembre suivant  ; et  par  l edit  de  1606,  art.  20, 
les  rentes  foncières , dues  à l’église , quoique  sur 


des  maisons  d»  ville,  ne  sont  pas  sujettes  au 
rachat.  Mais  il  a été  jugé  que  ce  privilège,  ac- 
cordé aux  ecclésiastiques,  nedevait  pas  s’étendre 
aux  rentes  foncières  sur  les  maisons  des  villes  , 
dont  les  Coutumes  accordent  expressément  le 
rachat,  telles  que  celles  de  Paris  et  d’Orléans. 
La  raison  est , que  les  gens  d’église  ayant  com- 
paru a la  réformation  de  ces  Coutumes  , et  ne 
s’étant  pas  opposés  à la  disposition  qui  permet  ce 
rachat , c’est  un  droit  par  eux  consenti.  Il  a été 
meme  jugé  par  arrêts  de  1605  et  de  1622,  rap- 
portés par  Brodeau  sur  Louet . que  cette  faculté 
de  rachat  avait  lieu  pour  les  rentes  foncières  dues 
uux  ecclésiastiques,  et  créées  avant  les  réforma- 
tions de  ces  Coutumes , aussi  bien  que  pour 
celles  créées  depuis,  quoique  le  procès-verbal 
de  la  Coutume  de  Paris  porte  que  l’article  a été 
accordé  sont  préjudice  du  passé , et  pour  avoir 
lieu  à l'avenir. 

ARTICLE  III. 

Du  consentement, 

31.  Il  est  de  l’essence  du  contrat  de  bail  à 
rente  , de  même  que  de  tous  les  autres  contrats, 
que  le  consentement  des  parties  intervienne  sur 
les  choses  qui  en  font  l'objet,  c’est-à-dire,  sur 
l'héritage  qui  est  baillé  à rente,  et  sur  la  rento 
«|ue  le  bailleur  veut  s’y  retenir,  et  à la  prestation 
de  laquelle  le  preneur  consent  de  s'obliger. 

Il  doit  aussi  intervenir  sur  le  contrat  même  , 
qqe  les  parties  entendent  faire  ; c'est-à-dire  , 
qu'il  faut  que  le  bailleur  et  le  preneur  entendent 
l’un  et  l'autre  faire  un  contrat  de  buil  à rente. 
Si  le  bailleur  n'entendait  faire  qu’un  bail  à loyer 
ou  à ferme,  et  que  le  preneur  entendit  prendre 
l’héritage  à titre  de  bail  à rente,  aut  vice  rcrsdr 
le  contrat  serait  nul , faute  de  consentement. 

Ce  que  nous  avons  dit  en  notre  Traité  du 
Contrai  de  Tente , part.  1 , sect.  2,  art.  3,  sur 
le  consentement  qui  y doit  intervenir,  peut  re- 
cevoir ici  application.  Nous  y renvoyons. 


CHAPITRE  III. 


Des  obligations  qui  naissent  du  contrat  de  bail  à rente. 


ARTICLE  PREMIER. 

Des  obligations  du  bailleur. 

32.  Le  bailleur  s’oblige,  par  le  bail  a rente , 
envers  le  preneur,  prœstare  ei  fundum  habere 


licere , de  même  que  le  vendeur  d’un  héritage 
s'y  oblige , par  le  contrat  de  vente , envers 
l'acheteur. 

Cette  obligation  renferme  celles  de  la  garantie 
des  évictions,  et  de  la  garantie  des  charges 
réelles  non  déclarées  par  le  bail. 
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Ces  obligations  de  garantie  sont  entièrement 
semblables  à celles  dont  un  vendeur  est  tenu 
envers  l’acheteur.  Elles  produisent  les  mêmes 
actions  et  les  mêmes  exceptions  ; et  ce  que  nous 
avons  dit  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Tente , 
part.  2 . chap.  I , nect.  2 et  3 , peut  s'appliquer 
au  bail  à rente. 

,33.  La  bonne  foi  oblige  aussi  le  bailleur,  dans 
le  bail  à rente,  aux  mêmes  choses  auxquelles 
elle  obligp  le  vendeur  dans  le  contrat  de  vente. 
Il  doit , de  même  qu'un  vendeur,  non  seulement 
n'user  d'aucun  mensonge , mais  meme  n’user 
d'aucune  réticence  des  choses  qu’il  sait,  par 
rapport  à l'héritage  baillé  à rente,  que  le  pre- 
neur avait  intérêt  de  savoir,  et  qui  eussent  pu 
détourner  ce  preneur,  ou  de  prendre  l'héritage, 
ou  de  le  prendre  pour  une  rente  aussi  forte. 

Pareillement , de  même  que  la  bonne  foi  ne 
permet  pas  au  vendeur  de  vendre  au-delà  du 
jnste  prix  , elle  ne  permet  pas  non  plus  au  bail- 
leur d'imposer , par  le  bail,  la  charge  d'une 
rente  trop  forte,  qui  excède  le  juste  prix  de 
l'héritage. 

Presque  tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  notre 
Traité  du  Contrat  de  Tente,  part.  2,  chap.  2, 
sur  les  obligations  du  vendeur  qui  naissent  de 
la  bonne  foi , peut  s'appliquer  au  contrat  de  bail 
à rente. 

34.  II  y a aussi  des  obligations  du  bailleur  qui 
naissent  des  différentes  clauses , qui  s'insèrent 
quelquefois  dans  les  contrats  de  bail  à rente, 
dont  nous  parlerons  au  chapitre  suivant. 

ARTICLE  II. 

De»  obligations  du  preneur. 

3$,  Les  obligations  du  preneur,  qui  naissent 
de  la  nature  du  bail  à rente,  sont  celles  de 
payer  les  arrérages  de  la  rente,  qui  courront 
pendant  le  temps  qu’il  possédera  l'héritage  ; de 
conserver  et  entretenir  en  bon  état  l'héritage 
pour  la  sûreté  de  la  rente;  et,  lorsque  le  bail 
n'est  pas  à perpétuité,  de  le  rendre  en  bon  état 
à la  fin  du  bail  h rente. 

Il  y a encore  d'autres  obligations  du  preneur, 
qui  naissent  de  la  bonne  foi , et  des  clauses  par- 
ticulières du  bail. 

5 1.  DE  I.'OBLIOATIOK  DE  PAYER  LA  RENTE. 

36.  La  principale  obligation , que  le  preneur 
contracte  par  le  bail  a rente,  est  celle  de  payer 
la  rente  au  bailleur,  ou  à ceux  qui  seront  à ses 
droits,  pendant  tout  le  temps  que  le  preneur 
possédera  l'héritage. 

Cette  rente  commence  à courir  , du  jour  que 
le  preneur  est , par  le  bail , entré  en  possession 
et  jouissance  de  l'héritage. 
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Le  preneur  doit  aussi  les  intérêts  des  sommes 
dues  pour  les  arrerages  de  In  rente , du  jour  qu'il 
a été  mis  en  demeure  de  les  payer,  comme  nous 
l'avons  déjà  observé  suprà , n.  22. 

Le  preneur,  s'il  n'y  i , par  le  bail,  clause  au 
contraire,  peut  retenir  au  bailleur,  sur  les  arré- 
rages de  la  rente,  les  vingtièmes  et  autres  sem- 
blables impositions  : car  ces  impositions  étant 
une  charge  de  tous  les  revenus  des  sujets  du  roi, 
le  bailleur,  créancier  de  la  rente . doit  nu  roi  les 
vingtièmes  de  cette  rente,  qui  fait  partie  de  ses 
revenus;  et  le  preneur,  en  payant  les  sommes 
auxquelles  il  a été  imposé  pour  le  revenu  de  ses 
héritages,  et  à qui  on  n'a  pas  diminué  les  rentes 
qu'il  doit , se  trouve  avoir  payé , pour  le  bail- 
leur, les  vingtièmes  de  la  rente  qu'il  lui  doit. 

Il  n'a  droit  de  retenir  au  bailleur  la  somme  à 
laquelle  montent  le»  vingtièmes  qu'il  lui  doit  , 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qu'il  jus- 
tifiera avoir  lui-même  payée  au  roi  pour  les 
vingtièmes  de  ses  biens.  Mais  il  n'est  pas  néces- 
saire qu’il  ait  payé  celte  somme  précisément 
pour  l'héritage  qui  en  est  chargé  ; car,  tant  qu'il 
possède  cet  héritage,  il  est  débiteur,  sur  tous 
scs  biens,  de  la  rente. 

37.  Le  preneur  ou  ses  successeurs,  lorsqu'ils 
sont  troublés  en  la  possession  de  l'héritage  sujet 
à la  rente  , par  quelque  action  en  revendication 
ou  autre , «peuvent , durant  le  procès . demander 
caution  au  créancier  de  la  rente  pour  le  paie- 
ment des  arrérages  de  la  rente  ; de  même , qu'en 
pareil  cas,  un  acheteur  peut  demander  caution 
au  vendeur  pour  le  paiement  du  prix  ; rayes  ce 
que  nous  en  avons  dit  en  notre  Traité  du  con- 
trat de  Tente , ».  281  et  suit. 

38.  Cette  obligation  de  payer  la  rente  , que  le 
preneur  contracte  par  le  bail,  ne  dure  ordinai- 
rement s s’il  n'y  a clause  au  contraire , que  tant 
qu’il  possède  l'héritage.  Il  peut , de  même  que 
ses  successeurs  , s’en  décharger,  pour  l'avenir, 
de  deux  manières  ; ou  eu  aliénant  l'héritage , ou 
en  le  déguerpissant  ; mais  il  faut , pour  cela  , en 
l'un  et  en  l’autre  cas,  qu'il  satisfasse,  pour  le 
passé,  à tout  ce  à quoi  il  est  obligé  personnel- 
lement, soit  par  rapport  ou  paiement  des  arré- 
rages, soit  par  rapport  à l'obligation  de  mettre 
l'héritage  en  bon  état , ou  même  d'y  faire  les 
améliorations  qu'il  s'est  obligé  d'y  faire.  Jusqu'à 
ce  qu'il  ait  satisfait , il  peut,  selon  la  doctrine 
de  Lovseau , lit.  4,  ch.  12,  ».  9,  dans  le  cas  de 
l’aliénation  , comme  dans  celui  du  déguerpisse- 
ment . être  poursuivi  pour  la  continuation  de  la 
rente  ; et  le  créancier  peut , jusqu'à  ce  qu'il  ait 
satisfait,  refuser  le  titre  nouvel  qui  lui  serait 
offert  par  le  successeur. 

Muis,  si  le  créancier  a accepté  le  titre  nouvel 
du  successeur,  le  preneur  (s’il  n’y  a clause  au 
contraire  par  le  bail  ) est  entièrement  déchargé 
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de  la  renie  pour  l'avenir,  sauf  l'action  du  créan- 
cier contre  lui,  pour  ce  qu'il  n'a  pas  acquitté 
de  scs  obligations  pour  le  passé. 

39.  De  cette  obligation , que  le  preneur  con- 
tracte de  payer  la  rente , naît  une  action  qu’a  le 
bailleur  contre  le  preneur  , non  seulement  pour 
en  exiger  le  paiement , mais  même  pour  rentrer 
dans  l'héritage  , à défaut  de  paiement. 

Il  y a néanmoins  de  la  différence  entre  les 
deux  objets  de  cette  action  : il  suffit  qu'il  y ait  un 
terme  de  paiement  de  la  rente  échu , pour  que 
le  bailleur  puisse,  des  le  lendemain  de  l'échéance, 
en  exiger  le  paiement,  sans  que  le  preneur  puisse 
obtenir,  pour  cela  . aucun  délai.  Notre  Coutume 
d'Orléans,  art.  424.  en  a une  disposition  : elle 
dit  que  le  bénéfice  de  répit  n'a  pas  lieu  pour  la 
dette  d’arrérages  de  rentes  foncières. 

40.  A l'égard  de  l’autre  objet  de  l'action . qui 
est  de  rentrer  dans  l'héritage,  à défaut  de  paie- 
ment de  la  rente,  le  bailleur  n'y  est  reçu,  que 
lorsqu'il  lui  est  du  plusieurs  termes  : même,  en 
ce  cas  . le  juge,  avant  de  statuer  définitivement, 
a coutume  d'ordonner  que  le  preneur  sera  tenu 
de  payer,  dans  un  certain  temps  fixé  par  la  sen- 
tence, faute  de  quoi  il  seru  permis  au  bailleur 
de  rentrer.  Il  y a plus;  même  après  que  le  bail- 
leur a obtenu  sentence,  qui  lui  permet  de  ren- 
trer, et  qui  condamne  le  preneur,  faute  de  paie- 
ment, à quitter  l'héritage,  le  preneur  peut 
encore,  sur  l'appel,  en  pavant  tous  les  arrérages 
qu'il  doit,  et  en  offrunt  de  paver  tous  les  dépens, 
se  faire  renvoyer  de  la  demande  du  bailleur,  et 
demeurer  dans  l'héritage.  Je  pense  meme  que , 
quoiqu'il  ait  été  condamné  par  arrêt,  à quitter 
l'hcritage,  faute  de  paiement , n'étant  pas,  en 
ce  cas.  condamné  purement  et  simplement, 
mais  faute  de  paiement ; avant  que  l’arrêt  soit 
exécuté , et  que  le  bailleur  soit  rentré  dans  l'hé- 
ritage, il  peut  encore,  en  puyatit  tout  ce  qu'il 
doit,  ou  en  consignant  sur  le  refus  du  bailleur, 
se  conserver  en  la  possession  de  l'héritage.  Mais, 
après  que  l'arrêt  a été  exécuté , et  que  le  bailleur 
est  rentré  en  possession  de  l'héritage , il  ne  serait 
plus  à temps  d’offrir  le  paiement  des  arrérages. 

41.  Le  jugement,  qui  permet  au  bailleur  de 
rentrer  dans  l'héritage,  ordonne  qu'il  sera  préa- 
lablement visité  et  estimé.  S'il  s'y  trouvait  des 
améliorations  , le  bailleur,  qui  rentre  dans  l'hé- 
ritage, serait,  suivant  In  règle  d'équité,  qui  ne 
permet  pas  de  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui, 
tenu  de  faire  raison  au  preneur  du  prix  auquel 
auraient  été  estimées  les  améliorations;  et  la 
compensation  doit  s'en  faire , jusqu'à  duc  con- 
currence, avec  les  arrérages  de  la  rente  courus 
etdus  par  le  preneur,  jusqu'au  jour  qu'ilaquitté 
la  possession  de  l'héritage  : le  surplus  desdits 
arrérages  peut  être  exigé  par  le  bailleur,  quoi- 
qu'il soit  rentré  dans  l'héritage. 


S II.  de  d'obligation  d'kxtbetekip.  l'héritage  r» 

■ON  STAT. 

42.  Le  preneur  contracte  encore,  par  le  bail 
à rente , l'obligation  d'entretenir  en  bon  état  l’hé- 
ritage baillé  à rente.  Cette  obligation  a coutume 
d'être  exprimée  par  les  baux.  Mais,  quand  mémo 
elle  n'y  serait  pas  exprimée,  elle  y serait  sous- 
entendue,  parce  qu'elle  est  de  la  nature  du  bail 
à rente. 

Il  n'y  a que  celui,  qui  a la  propriété  parfaite 
d'une  chose  , qui  ait  le  droit  d'en  mésyscr  : or, 
le  preneur  ne  l’a  pas , puisqu'il  n’est  proprié- 
taire de  l'héritage  qu’à  la  charge  de  la  rente  quo 
le  bailleur  s'y  est  retenue  : il  doit  donc  , pour  la 
sûreté  de  cette  rente,  entretenir  l'héritage  en 
bon  état , afin  qu'il  puisse  produire  de  quoi  la 
payer. 

Cette  obligation  consiste  à faire  aux  bâtimens 
toutes  les  réparations  nécessaires;  à ne  point 
laisser  en  friche  et  sans  culture  , les  terres  qui , 
au  temps  du  bail,  étaient  cultivées;  à provigner 
les  vignes  ; à les  renouveler,  lorsqu'elles  devien- 
nent trop  vieilles;  à planter  des  arbres  à la  place 
de  ceux  qui  meurent , etc. 

De  cette  obligation,  naît  une  action  qu'a  le 
bailleur  contre  le  preneur,  faute  par  lui  de  remplir 
cette  obligation  , pour  faire  ordonner  la  résolu- 
tion du  bail  , et  faire  condamner  le  preneur  à 
rendre  l'héritage  au  bailleur,  et  aux  dommages 
et  intérêts  résultans  de  ce  que  l'héritage  vaut 
moins  que  la  rente,  par  les  dégradations  qu'il  y 
a faites. 

43.  Il  nous  reste  à observer  deux  différences 
cutre  le  preneur  et  un  usufruitier,  par  rapport 
à l'obligation  d'entretenir  l'héritage  en  bon  état. 

La  première,  est  qu'un  usufruitier  n'est  tenu 
que  des  réparations  qu'on  appelle  viagères . Il 
n'est  pas  tenu  de  celles  qu'on  appelle  grosses  répa- 
rations, telle  qu'est  la  réfection  d'un  gros  mur 
qui , par  vétusté,  et  non  par  défaut  d'entretien. 
a besoin  d'être  reconst  ruil . Voyez  Paris y art.  262  ; 
et  Orléans , art.  222. 

Au  contraire,  le  preneur  étant  propriétaire, 
est  tenu  de  faire  les  grosses  réparations  aussi 
bien  que  les  viagères.  Par  exemple  , si  l'un  des 
gros  murs  d'uiie  maison  baillée  à rente  devenait 
caduc  par  vétusté , le  preneur  et  ses  successeurs 
seraient  obligés  de  le  reconstruire.  ^ 

Néanmoins,  si  la  maison,  baillée  à rente, 
était,  dans  sa  totalité,  devenue  caduque  par 
vétiftté.et  non  par  défaut  d'entretien,  I^oyscau , 
lit.  6,  chap.  8,  «.9,  enseigne  que  le  preneur 
et  ses  successeurs  ne  sont  pas , en  ce  cas , obligés 
à la  reconstruire;  car,  par  le  bail,  le  preneur 
s'oblige  à entretenir , ô maintenir  en  bon  état  ; 
et  ces  termes  ne  renferment  pas  unercédification 
entière.  Le  bailleur  ne  peut  donc  pas  exiger  cela 
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du  preneur,  si  ce  n'est  dans  te  cas  auquel  il  vou- 
drait déguerpir,  comme  nous  le  verrons  infra. 

44.  Une  seconde  différence  est,  qu'un  usu- 
fruitier ne  peut  changer  la  forme  de  l'héritage 
dont  il  jouit  par  usufruit  ; au  lieu  que  le  preneur 
étant  propriétaire,  peut  changer  la  forme  de 
l'héritage  baillé  à rente , pourvu  qu’il  la  con- 
vertisse en  une  forme  aussi  utile,  et  qui  assure 
la  rente  que  le  bailleur  s'est  réservée,  autant 
que  s'il  était  resté  dans  la  forme  dans  laquelle  il 
était  lors  du  bail. 

II  y a plus  : le  bailleur  n'ayant  d'intérêt  que 
pour  la  sûreté  de  sa  rente,  et  l'exécution  des 
obligations  que  le  preneur  contracte  d'entretenir 
l'héritage,  le  preneur  ne  pourrait  pas  être  em- 
pêché de  supprimer  une  partie  des  batimens 
baillés  è rente,  sans  rien  suppléer  à la  place,  en 
offrant  au  bailleur  de  s'obliger  à lui  fournir,  à 
toujours,  sa  rente  sous  de  bonnes  hypothèques  ; 
Loyseau  } voyex  ch.  5,  n.  14. 

$ III.  ne  l'obligation  de  rendre,  a la  ntt  du 

BAIL,  I.  HKRITAGE  EM  BON  ÉTAT  , LORSQUE  LE  BAIL 

N‘RST  RAS  FAIT  A PERPÉTUITÉ. 

45.  Lorsque  le  bail  à rente  n'est  pas  fait  à 
perpétuité,  mais  pour  un  long  temps,  le  pre- 
neur ou  ses  successeurs  sont  obligés  de  rendre, 
lors  de  l'expiration  du  temps  du  bail , l'héritage 
en  bon  état.  Cette  obligation  , à l'égard  des  bâ- 
timens  , consiste  à les  rendre  eu  bon  état  de 
toutes  réparations.  S’ils  ne  s’y  trouvent  pas,  le 
preneur  doit  être  condamné  à les  faire  faire  dans 
un  certain  temps  , qui  lui  sera  fixé  par  le  juge; 
sinon  , permis  au  bailleur  de  les  faire  faire  aux 
dépens  du  preneur.  Il  doit  aussi  être  condamné 
aux  dommages  et  intérêts  du  bailleur,  si , faute 
d’avoir  fait  les  réparations , au  temps  de  l’expi- 


ration du  bail,  le  bailleur  avait  été  privé  de  la 
jouissance  de  la  maison  ou  d’une  partie  considé- 
rable de  la  maison. 

Pareillement , si  les  terres , lorsque  l'héritage 
doit  être  rendu  , se  trouvent  dégradées , le  pre- 
neur et  ses  successeurs  doivent  être  condamnés 
aux  dommages  et  intérêts. 

S IV.  DES  OBLIGATIONS  DU  PRENEUR  QUI  NAISSENT  DE 
LA  BONNE  >OI  , OU  DES  CLAUSES  DU  BAIL. 

46.  De  même  que,  dans  le  contrat  de  vente  , 
la  bonne  foi  oblige  l'acheteur  à n'user  d'aucun 
mensonge  ni  d’aucune  réticence  affectée,  pour 
engager  le  vendeur  à vendre , ou  à vendre  moins 
cher  ; de  même  , dans  te  contrat  de  bail  à rente , 
la  bonne  foi  oblige  le  preneur  à n'user  d'aheun 
mensonge,  ni  d'aucune  réticence,  pour  porter 
le  bailleur  à bailler  soit  héritage  à rente,  ou  à 
en  faire  meilleur  marché.  Ce  que  nous  avons  dit, 
À cet  égard,  en  notre  Traité  du  Contrat  dé 
Tente , pari.  3,  aect.  2,  art.  1 , peut  s'appli- 
quer au  contrat  de  bail  à rente. 

Le  bail  à rente  étant  un  contrat  commutatif, 
où  chacune  des  parties  entend  recevoir  autant 
qu'elle  donne , la  bonne  foi  oblige  le  preneur  de 
se  charger,  par  le  bail , d'une  rente  qui  ne  soit 
pas  au-dessous  de  la  juste  valeur  de  la  propriété 
de  l'héritage  qui  lui  est  transférée  par  le  bail. 

Il  y aurait  lieu  à la  restitution  , de  même  que 
dans  le  cont  rat  de  vente , si  la  lésion  était  énorme  ; 
c’est-à-dire , si  la  rente , que  le  preneur  s’est 
obligé  de  payer,  et  ce  qu'il  donne  pour  deniers 
d'entrée , étaient  au-dessous  de  la  moitiédu  juste 
prix. 

47.  Enfin  , il  y a des  engagemens  du  preneur, 
qui  naissent  des  clauses  particulières  qui  sont 
apposées  au  bail  à rente  : nous  en  traiterons  en 
parlant  de  ces  différentes  clauses. 


CHAPITRE  IV. 


Des  différente*  clause*  qui  sont  apposée*  quelquefois  dan*  le*  contrat*  de 
bail  à rente , et  de*  obligation*  qui  en  naissent. 


48.  Le  bail  à rente  est  susceptible  de  la  plu- 
part des  clauses  qui  se  trouvent  dans  les  contrats 
de  vente  , telles  que  celles  qui  concernent  la 
contenance,  ou  les  qualités  de  l'héritage  qui  fait 
l'objet  du  contrat,  ou  de  quelque  partie  de  cet 
héritage  : elles  produisent  les  mêmes  obligations 
et  les  mêmes  actionsque  dans  le  contrat  de  vente. 
Par  exemple,  si  la  contenance  de  l'héritage  baillé 
Tome  II. 


à rente , ne  se  trouve  pas  telle  qu'elle  a été  dé- 
clarée par  le  bail,  si  l'héritage  baillé  à rente  n'a 
pas  quelqu'une  des  qualités  énoncées  par  le  bail, 
le  preneur  a action  pour  demander  une  diminu- 
tion de  la  rente,  au  dire  d'experts,  ou  même 
quelquefois  la  résolution  du  bail.  Tout  ce  que 
nous  avons  dit,  à cet  égard,  pour  le  contrat  de 
vente  en  notre  Traité  du  Contrat  de  l'ente, 
18 
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part.  2,  chap.  3,  art.  1 r/2,  peut  s’appliquer 
au  contrat  de  bail  à rente  : nous  y renvoyons. 

Outre  ces  clauses,  il  y en  a qui  sont  particu- 
lières au  contrat  de  bail  à rente  : nous  allons 
rapporter  les  plus  ordinaires.  Nous  commence- 
rons par  celles  qui  sont  en  faveur  du  bailleur  ; 
nous  verrons  ensuite  celles  qui  se  mettent  en 
faveur  du  preneur. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DES  CLAUSES  QUI  SONT  EN  FAVEUR  DU  BAILLEUR. 
$1.  DE  LA  CLAUSE  FAR  LAQUELLE  ON  STIPULE  DES 

deniers  d'entrée. 

49.  Souvent,  par  les  baux  à rente,  le  preneur 
s’oblige  à donner  au  bailleur  une  somme  d’ar- 
gent , ou  d'autres  choses.  Lorsque  c'est  une 
somme  d'argent , ou  d'autres  choses  mobilières , 
que  le  preneur  s'est  oblige  de  donner,  le  contrat 
de  bail  à rente  est , en  oe  cas , mêlé  de  vente  : il 
donne  ouverture  aux  profits  de  vente  pour  ces 
deniers  d'entrée  ; Introduction  uu  Titre  des  fief» 
de  la  Coutume  d'Orléans , n.  151. 

Cette  clause  a aussi  l'effet  de  rendre  le  contrat 
de  bail  à rente  sujet  au  retrait,  comme  étant, 
en  ce  cas,  mêlé  de  vente.  Plusieurs  Coutumes 
en  ont  des  dispositions;  c'est  la  disposition  de 
l’orf.  389  de  notre  Coutume  d’Orléans.  Nous 
avons  observé,  dans  une  note  sur  cet  article, 
qu'il  fallait , pour  cela , que  les  deniers  d'entrée 
excédassent  la  moitié  de  la  valeur  de  l'héritage. 

Enfin  , la  somme  due  pour  deniers  d'entrée 
par  un  contrat  de  bail  à rente,  produit  des  in- 
térêts ex  naturd  contractas , sans  que  le  pre- 
neur ait  été  mis  en  demeure  de  payer;  de  même 
que  le  prix  d'un  héritage  dû  par  un  contrat  de 
vente. 

s II.  DE  LA  CLAUSE  DE  FOURNIR  ET  F AIRE  VALOIR  LA 
RENTE. 

50.  La  clause  de  fournir  et  faire  valoir  est  au- 
jourd'hui très  commune  dans  les  baux  à rente. 
I'ar  cette  clause,  le  preneur  s'oblige,  envers  le 
bailleur,  à lui  payer  à perpétuité  la  rente  créée 
par  le  bail , dans  le  cas  auquel  il  ne  pourrait  eu 
être  payé  sur  l’héritage  baillé  à rente. 

L’obligation,  qui  résulte  de  cette  clause,  est 
une  obligation  personnelle,  que  le  preneur  con- 
tracte, laquelle  est  subsidiaire  à l’obligation  de 
l'héritage. 

51.  L'effet  de  cette  clause  est , 1°  que  le  pre- 
neur, qui , sans  cette  clause , pourrait  se  libérer 
de  la  rente  foncière  pour  l’avenir,  en  aliénant 
l'héritage  qui  en  est  chargé , ou  en  le  déguer- 
pissant , n’est  pas  reçu  à le  déguerpir,  et  ne  cesse 
pas,  lorsqu'il  l'a  aliéné,  detre  débiteur  de  la 
rente. 


Mais  il  n'en  est  débiteur  que  subsidiairement. 
C'est  pourquoi , si  le  propriétaire  de  la  rente  de- 
mandait au  preneur  le  paiement  des  arrérages 
de  la  rente,  courus  depuis  qu’il  l'a  aliénée,  le 
preneur  pourrait  lui  opposer  qu'il  doit  aupara- 
vant discuter  les  possesseurs  de  l'héritage  qui 
en  sont  les  principaux  débiteurs  ; Loyseau , lie.  4, 
chap.  13,  n.  3. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  cette  discus- 
sion en  notre  Traité  du  Contrat  de  Tente, 
n.  5G7  et  suit.,  reçoit  ici  son  application. 

52.  2°  L’héritier  du  preneur , soit  qu'il  soit 
médiat  ou  immédiat,  peut  être  obligé  à passer 
reconnaissance , quoiqu’il  ne  soit  pas  possesseur 
de  l'héritage  chargé  de  la  rente.  Mais  il  ne  doit 
pus  , par  l'acte  de  reconnaissance,  s’obliger  di- 
rectement au  paiement  de  la  rente  : il  doit  seu- 
lement reconnaître,  qu’en  sa  qualité  d’héritier 
du  preneur,  il  est  tenu  de  l'obligation,  contrac- 
tée par  le  preneur,  de  fournir  et  faire  valoir  la 
rente , et , en  conséquence , s’obliger  à la  payer 
pour  la  part  de  laquelle  il  est  héritier,  et  hypo- 
thécairement pour  le  total  (s'il  est  bien-tenant) , 
dans  le  cas  auquel  le  créancier  ne  pourrait  s'en 
faire  payer  sur  l'héritage  qui  en  est  chargé. 

53.  3»  Le  preneur,  qui  s'est  obligé  de  fournir 
et  faire  valoir  la  rente,  et  ses  héritiers,  demeu- 
rent obligés  à perpétuité  à la  prestation  de  la 
rente,  ores  que,  dit  Loyseau,  ibid.  n.  2,  l'hé- 
ritage fût  entièrement  perdu  ; c’est-à-dire , 
quand  même  l’héritage,  chargé  de  la  rente,  ne 
subsisterait  plus,  par  une  force  majeure;  pu  ta  . 
s’il  était  voisin  d’une  rivière  qui  l'eut  emporté 
en  entier. 

S lit.  DES  CI.AUSIS  DE  PATER  LA  RENTE  A TOI  JOURS 
LT  A PERPÉTUITÉ. 

54.  Ces  clauses  sont  équivalentes  à celles  de 
fournir  et  faire  valoir  la  rente.  Par  ces  clauses , 
le  preneur  contracte  pareillement,  comme  par 
la  précédente,  une  obligation  personnelle  de 
payer  à perpétuité  la  rente . dont  il  ne  peut  se 
libérer  par  le  déguerpissement.  C'est  l'avis  de 
Loyseau,  liv.  4 , chap.  H , n.  1. 

Cet  auteur  se  fait  cette  objection  : Ne  pour- 
rait-on pas  dire  que  ces  clauses  doivent  s’en- 
tendre pro  suhjeclû  materid , et,  selon  la  nature 
du  contrat  de  bail  à rente,  en  ce  sens,  que  le 
preneur  s'oblige  à payer  à toujours  et  à perpé- 
tuité la  rente,  tant  qu'il  possédera  l'héritage? 
Non,  répond  Loyseau  ; car  le  sens  naturel  et  lit- 
téral de  ces  termes,  à toujours , à perpétuité  , 
n'admet  pas  cette  restriction,  tant  qu'il  sera 
possesseur  ; et  on  ne  doit  s'écarter  du  sens  lit- 
téral des  termes,  que  lorsque  ce  sens  présen- 
terait quelque  chose  d’absurde,  ou  qui  serait 
manifestement  contraire  à l’intention  qu’ont  eue 
les  contractais;  ce  qu’on  ne  peut  dire  du  sens 
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littéral  de  ces  clauses,  n'étant  point  une  chose 
insolite  dans  les  baux  à rente,  que  le  preneur 
s'oblige  personnellement  à la  prestation  de  la 
rente,  et  renonce  à la  faculté  du  déguerpisse- 
ment. 

L'obligation  personnelle,  contractée  par  ces 
clauses,  n’est  que  subsidiaire  à l'obligation  réelle, 
qui  est  toujours  la  principale  dans  les  baux  à 
rente. 

S IV.  DE  LA  CLAUSE  D’AM î LIliRER  I.'bÉRITAGE  , DE 

Il  AMÈRE  QU'IL  VAILLE  TOUJOURS  LA  RENTE,  ET 

PLUS. 

55.  Cette  clause  renferme  une  obligation  per- 
sonnelle subsidiaire  de  payer  à toujours  ln  rente. 

Un  effet  de  cette  clause  est  que  le  preneur, 
après  avoir  aliéné  l'héritage  , demeure  subsidiai- 
rement tenu  de  la  rente,  dans  le  cas  auquel  le 
créancier  de  la  rente  ne  pourrait  s’en  faire  payer 
sur  l’héritage. 

Un  autre  effet  est,  qu’il  n'est  pas  reçu  à le 
déguerpir.  Senlis,  art.  286;  Sens,  art.  237,  en 
ont  des  dispositions,  qui  doivent  être  suivies 
dans  les  autres  Coutumes.  Cela  a été  jugé  par 
arrêt  du  27  juillet  1591),  cité  par  Loyseau  ,/ir.  4, 
chap.  12,  n.  11.  Il  en  donne  cette  raison,  que 
le  premier  étant,  par  cette  clause,  obligé  à tou- 
jours de  suppléer  ce  que  l’héritage  produirait 
de  moins  que  la  rente,  le  déguerpissement  ne 
peut  pas  l’en  libérer. 

56.  L’obligation,  qui  résulte  de  celle  clause, 
s'éteint  par  la  destruction  totale  de  l'héritage; 
car  le  preueur  ne  peut  pas  être  obligé  à amélio- 
rer ce  qui  n'existe  plus  : en  cela,  cette  obliga- 
tion diffère  de  celles  qui  résultent  des  clauses 
précédentes. 

S V.  DE  LA  CLAUSE  PAR  LAQUELLE  LE  PRENEUR 

s'oblige  de  paire  certaines  améliorations  a 

l'héritage. 

57.  Dans  les  contrats  de  bail  à rente , le  bail- 
leur, pour  assurer  davantage  la  rente  dont  il 
charge  l’héritage  qu'il  baille  à rente,  stipule 
souvent  que  le  preneur  sera  obligé  de  faire  cer- 
taines améliorations;  putà  f de  construire,  sur 
l’héritage  baillé  à rente , des  bâtimens  de  valeur 
d'une  certaine  somme,  de  planter  une  certaine 
quantité  de  terres  en  vignes , etc. 

Par  celte  clause,  le  preneur  contracte  envers 
le  bailleur  l'obligation  de  faire  l’amélioration 
qu'il  s’est  obligé  de  faire. 

58.  De  cette  obligation  naît  une  action  per- 
sonnelle, qu'a  le  bailleur  contre  le  preneur, 
pour  l’obliger  à faire  cette  amélioration;  et,  au 
cas  qu'il  soit  refusant , ou  en  demeure  de  la  faire , 
le  bailleur  est  fondé  à conclure  à la  résolution 
du  bail,  c'est-à-dire,  à ce  que.  faute  par  le  pre- 
neur de  satisfaire  aux  clauses  du  bail , il  lui  soit 
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permis  de  l’expulser  et.de  rentrer  dans  l’héri- 
tage, et  à ce  qu’il  soit  condamné  aux  dommages 
et  intérêts  résultans  de  l'inexécution  du  bail. 

59.  Lorsque  le  temps,  dans  lequel  l’amélio- 
ration doit  être  faite,  a été  Axé  par  la  clause  du 
bail , il  est  évident  que  le  preneur  doit  jouir  de 
tout  ce  temps,  et  qu’il  ne  peut  être  poursuivi 
qu’après  qu’il  est  expiré.  Si  la  clause  n'a  pas  fixé 
le  temps,  le  bailleur  peut  poursuivra  aussitôt  le 
preneur  pour  l'exécution  de  son  obligation , 
pourvu  que  ce  soit  tempore  congruo.  Par  exem- 
ple, lorsque  le  preneur  s’est  obligé  à construire 
un  bâtiment  sur  l'héritage  qui  lui  a été  baillé  à 
rente,  le  bailleur  ne  peut  le  poursuivre  pour 
l'exécution  de  son  obligation  , que  dans  un  temps 
auquel  on  peut  bâtir.  L'assignation , qu'il  lui 
donnerait  en  hiver,  pour  qu'il  fit  construire  ce 
bâtiment , serait  une  demande  prématurée. 

Lorsque  le  preneur  est  assigné  pour  faire  l’a- 
mélioration qu'il  s'est  obligé  de  faire,  et  que  le 
bail  n'a  pas  réglé  le  temps  dans  lequel  il  la  doit 
faire,  le  juge  en  doit  fixer  un  ; et  ce  n’est,  qu’a- 
près l'expiration  de  ce  temps , qui  aura  été  fixé 
par  le  juge,  que  le  bailleur  peut  prendre , contre 
le  preneur  qui  n'n  pas  satisfait,  les  conclusions 
ci-dessus  rapportées. 

Quoique  le  temps,  dans  lequel  le  preneur  de- 
vait faire  l'amélioration  , ait  été  fixé  par  le  bail , 
et  que  le  bailleur  n'ait  poursuivi  l'exécution  de 
la  clause,  qu'après  l'expiration  de  ce  temps,  le 
juge  doit  encore,  avant  que  de  prononcer  la  réso- 
luliondubail,  lui  impartir  un  temps  pour  la  faire. 

Même  après  que,  faute  pur  le  preneur  d'avoir 
fait  l’amélioration  dans  le  temps  que  le  juge  lui 
a imparti  pour  la  faire,  il  a été  rendu  une  sen- 
tence, qui  a permis  au  bailleur  de  rentrer  dans 
l'héritage,  faute  par  le  preneur  d'avoir  satisfait 
à sou  obligation,  le  preneur  peut  encore,  sur 
l'appel,  en  faisant  l'amélioration  qu’il  s’est  obligé 
défaire,  faire  infirmer  la  sentence,  sauf  qu’il 
doit  être  condamné  en  tous  les  dépens. 

60.  Mais  le  preneur  ne  pourrait  pas  sc  dis- 
penser de  faire  l'amélioration  qu’il  s’est  obligé 
de  faire,  en  offrant  au  bailleur  de  lui  donner 
d’autres  sûretés  pour  sa  rente  ; putà  , de  lui 
donner  des  cautions  qui  s'obligent  de  fournir  et 
faire  valoir  la  rente  sous  l’hypothèque  de  biens 
considérables.  Cela  résulte  de  cette  règle,  que, 
Aliud pro  alto  solri  incito  c redit o ri  non  potest. 

61.  L'action,  qui  naît  de  l'obligation  résul- 
tante de  cette  clause,  peut  être  donnée,  non 
seulement  contre  le  preneur  qui  l'a  contractée  . 
et  contre  ses  héritiers  , mais  même  contre 
les  tiers  détenteurs  de  l'héritage  baillé  à rente  : 
car  n'ayant  été  aliéné  , qu'à  lu  charge  des 
clauses  portées  par  le  bail , cet  héritage  est 
affecté  à l'exécution  de  l'obligation  qui  résulte 
do  cette  clause  ; et  le  tiers  détenteur , quoiqu'il 
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ne  soit  pas  personnellement  obligé  à l'exécution 
de  cette  clause,  ne  peut  retenir  l’héritage  qu’à 
la  charge  de  l’exécuter. 

62.  L’obligation , qui  résulte  de  cette  clause, 
produit  aussi  une  exception  contre  le  preneur 
et  ses  héritiers  , qui  offriraient  de  déguerpir 
l'héritage  pour  se  libérer  de  la  rente  ; excep- 
tion par  laquelle  ils  sont  exclus  du  déguerpisse- 
ment , jusqu'à  ce  qu'ils  se  soient  acquittés  de 
cette  obligation. 

63.  Cette  obligation  s'éteint  eolutione , lors- 
que le  preneur  a fait  l'amélioration  qu'il  s'est 
obligé  de  faire  ; et  quand  même  elle  serait  de- 
puis détruite  par  quelque  force  majeure  , le 
preneur  ne  pourrait  pas  être  obligé  à la  faire 
une  seconde  fois , et  ne  pourrait  plus  être  em- 
pêché de  déguerpir  l’héritage  pour  se  libérer  de 
la  rente.  En  cela,  cette  obligation  diffère  de 
celles  qui  résultent  des  clauses  précédentes , les- 
quelles obligent  subsidiairement  le  preneur  à 
payer  la  rente  à toujours  , et  l'excluent  , pour 
toujours,  de  la  faculté  de  déguerpir. 

64.  Cette  obligation  s'éteint  encore  par  la 
destruction  entière  de  l’héritage  ; car  on  ne 
peut  pas  améliorer  un  héritage  qui  n'existe  plus. 

Mais  elle  ne  s'éteint  pas,  quoique  l'améliora- 
tion ne  puisse  pas  se  faire  dans  la  forme  portée 
par  la  clause  ; et  l'obligation  doit  , en  ce  cas , 
s’acquitter  par  équivalent.  Par  exemple  , si  , 
par  le  bail  à rente  qui  m'a  été  fait  d'une  maison, 
je  me  suis  obligé  d'exhausser  d'un  étage  un  cer- 
tain corps  de  logis  de  cette  maison;  quoiqu'avant 
que  je  me  sois  acquitté  de  cette  obligation,  ce 
corps  de  logis  ait  été  incendié  par  le  feu  du  ciel , 
et , qu’en  conséquence  , l’exhaussement , que 
je  m'étais  obligé  de  faire , ne  puisse  plus  se 
faire , néanmoins  , je  suis  tenu  d’acquitter  mon 
obligation  par  un  équivalent,  en  construisant 
un  bâtiment  de  pareille  valeur  que  l'exhausse- 
ment que  je  m’étais  obligé  de  faire. 

Observes  que  le  preneur  n’étaut  plus,  en  ce 
cas  , tenu  de  faire  la  chose  même  qu'il  s’étoit 
obligé  de  faire , laquelle  est  devenue  impossi- 
ble, et  n’étant  plus  tenu  qu’à  un  équivalent , il 
peut  , en  déguerpissant  avant  que  de  s'en  être 
acquitté,  offrir  cet  équivalent  en  argent,  sui- 
vant l'estimation  qui  en  sera  faite;  Loyteau  r 
liv.  4,  chap.  12,  n.  10. 

65.  Il  est  évident  que  l’obligation  de  faire 
une  certaine  amélioration  s'éteint  aussi  par  le 
rachat  de  la  rente,  le  créancier,  qui  a reçu  le 
rachat  de  sa  rcqte  , n'ayant  plus  d'intérêt  à cette 
amélioration  , qui  n’avait  été  stipulée  que  pour 
assurer  sa  rente. 

g VI.  DE  LA  CLAUSE  DE  PATE*  LES  ARRERAGES  DE  LA 
RENTE  SANS  AUCUNE  DIMINUTION. 

66.  Le  bailleur,  au  moyen  du  droit  de  rente 


foncière,  qu’il  retient  dans  l’héritage  baillé  à 
rente,  étant  contribuable  à certaines  imposi- 
tions qui  se  lèvent  sur  l'héritage  , comme  nous 
le  verrons  infra  , l’effet  de  cette  clause  est , que 
le  preneur  et  ses  successeurs  soient  tenus  de  les 
acquitter  en  entier  , et  de  décharger  le  bailleur 
ou  ses  successeurs,  créanciers  de  la  rente  , de 
la  part  dont  ils  pourraient  en  être  tenus. 

Cette  clause  s'étend-elle  aussi  à charger  le 
preneur  des  impositions  des  vingtièmes  et  autres 
impositions  de  même  nature , que  le  bailleur 
doit  au  roi  pour  la  rente  ; et  empêche-t-elle  le 
preneur  de  pouvoir  rien  retenir  sur  les  arré- 
rages de  la  rente  pour  lesdites  impositions?  La 
question  dépend  de  ce  que  les  parties  ont  voulu  ; 
et  c'est  par  les  termes , dans  lesquels  la  clause 
est  conçue,  qu'on  doit  estimer  quelle  a été,  à 
cet  égard,  la  volonté  des  parties. 

Dans  les  anciens  baux  , qui  ont  été  faits  avant 
la  première  création  do  l'impôt  du  dixième  , 
quelque  étendus  et  quelque  généraux  que  soient 
les  termes  des  clauses  , par  lesquelles  il  est  dit 
que  la  rente  sera  payée  au  bailleur,  franche  de 
quelques  impositions  que  ce  soit  ; ces  clauses 
me  paraissent  ne  pouvoir  se  rapporter  qu’aux 
impositions  particulières  qui  seraient  faites  sur 
les  héritages  , telles  que  sont  les  tailles  d'église, 
les  tailles  pour  les  fortifications  , etc.  ; et  j'au- 
rais de  la  peine  à croire  qu'elles  dussent  s'é- 
tendre aux  impositions  des  dixièmes  et  autres 
semblables,  qui  ne  sont  pas  particulières  aux  hé- 
ritages, mais  qui  sont  faites  sur  tous  les  revenus 
de  tous  les  biens  des  sujets  du  roi , de  quelque 
espèce  qu’ils  soient  : car  ces  impositions  géné- 
rales n'étant  point  connues  au  temps  de  ces 
baux , n'ont  pu  être  prévues  , ni , par  consé- 
quent, comprises  dans  les  clauses  de  ces  baux  ; 
Arg . I.  9.  ^ fin.  f ff.  de  transac.  Toges  notre 
Traité  den  Obligation» , n.  98. 

Toge»  f sur  ces  clauses  , ce  que  nous  en 
avons  dit  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Con- 
stitution y chap.  4,  art.  2,  § 2. 

SECTION  II. 

DES  CLAUSES  APPOSEES  DANS  LES  BAUX  A RENTE 
EN  FAVEUR  DU  PRENEUR. 

ARTICLE  PREMIER. 

De  la  clatue  de  rachat  de  la  rente  foncière. 

67.  C’est  une  clause  assex  commune  dans  les 
baux  à rente  , que  la  rente , qui  est  créée  par  le 
bail , sera  rachetable. 

De  cette  clause , naît  une  obligation , par  la- 
quelle le  bailleur  s'oblige  envers  le  preneur  y à 
décharger  l'héritage  de  la  rente  qu’il  s'y  est  re 
tenue,  lorsque  le  preneur  ou  ses  successeur 
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lui  paieront  la  somme  contenue  entre  eux  pour 
le  rachat. 

Nous  terrons  sur  cette  clause,  1°  si  l'expres- 
sion de  la  somme  dont  la  rente  sera  rachetablc, 
est  nécessaire  pour  la  validité  de  cette  clause  ; 
2e  si  l'obligation  , qui  naît  de  cette  clause, 
passe  au  tiers  acquéreur  de  la  rente;  3*  si  la 
faculté  de  rachat  passe  à tous  les  héritiers  du 
preneur;  4°  si  elle  passe  aux  tiers  acquéreurs 
de  l’héritage.  5°  Nous  traiterons  de  la  prescrip- 
tion de  cette  faculté  de  rachat.  6°  Nous  verrons 
en  quoi  les  rentes  foncières,  créées  avec  faculté 
de  rachat  , conviennent  sur  le  rachat,  avec  les 
rentes  constituées  k prix  d'argent;  7°  en  quoi 
elles  en  différent  sur  la  faculté  de  rachat. 

S I.  SI  L'EXPRESSION  DE  LA  SOMME  DONT  LA  RENTE 
SERA  RACIIETADI.E,  EST  NÉCESSAIRE  POUR  LA  TALI- 
D 1TÉ  DE  LA  CLAUSE  Qt  I ACCORDE  LA  EACl'LT^  DE 
RACHAT. 

68.  Je  ne  crois  pas  cette  expression  absolu- 
ment nécessaire , et  je  pense , qu’à  défaut  de 
cette  expression  , on  doit  présumer  que  les  par- 
ties ont  voulu  que  la  rente  soit  rachetablc  sur 
le  pied  du  denier  vingt,  qui  est  le  prix  le  plus 
ordinaire  pour  lequel  se  fait  le  rachat  des  rentes. 

S (V.  SI  L’oRLIGATIOH  DF.  SOUFFRIR  LE  RACHAT  DE  LA 
RENTE  RÉSULTANTE  o't'NE  CLAUSE  DU  BAIL,  PASSE 
AU  TIERS  ACQUEREUR  DE  LA  RENTE. 

69.  Cette  obligation  étant  contractée  lors  de 
la  création  de  la  rente,  et  la  rente  n’étant  créée 
que  sous  la  condition  de  cette  obligation,  il  s’en» 
suit  que  la  rente  est  affectée  à cette  obligation. 
C’est  pourquoi , le  tiers  acquéreur , à qui  le  bail- 
leur à vendu  sa  rente  , quoiqu'il  n'ait  pas  été 
chargé , par  son  contrat  d'acquisition  , d'en  souf- 
frir le  rachat , ne  laisse  pas  d'être  obligé  de  le 
souffrir,  lorsque  le  débiteur  le  voudra  faire,  sauf 
son  recours  en  garantie  contre  son  vendeur 
qui  ne  l>n  a pas  chargé. 

$ III.  SI  LE  DROIT  DE  RACHETER  LA  RENTE  PASSE  A 
TOUS  LES  HERITIERS  DU  PRENEUR  A QUI  IL  A ÉTÉ 
ACCORDÉ  PAR  LE  RAIL. 

70.  Ce  droit  passe  sans  difficulté  aux  héri- 
tiers du  preneur  qui  succèdent  à l'héritage  , et 
qui  en  sont  possesseurs  en  tout  ou  pour  partie. 

Mais  si , par  le  partage  , que  les  héritiers 
feraient  des  biens  du  preneur , l'héritage  tom- 
bait au  lot  de  l'un  deux,  les  autres  héritiers, 
qui  n'auraient  aucune  part  à l'héritage  chargé 
de  la  rente  , n'auraient  pas  le  droit  de  racheter 
la  rente  ; car  l'héritage  ne  leur  appartenant 
pour  aucune  partie  , ils  n'ont  aucun  intérêt 
qu'il  soit  déchargé  de  la  rente,  et  ils  n'ont, 
par  conséquent , aucun  intérêt  au  rachat  de  la 
rente. 


71.  Cette  décision  souffre  exception,  1“  si 
le  bail  avait  été  fait  avec  clause  de  fournir  et 
faire  valoir  la  rente;  car  chacun  de  ces  héritiers, 
quoiqu'il  ne  possède  rien  de  l’héritage  chargé 
de  la  rente  , demeurant  , au  moyen  de  cette 
clause,  débiteur  de  la  rente,  au  moins  subsi- 
diairement , a intérêt  au  rachat  de  la  rente. 

Le  créancier  de  la  rente  ne  peut , par  consé- 
quent, refuser  le  rachat  qui  lui  est  offert  par 
l’un  de  ces  héritiers  , à moins  qu’il  ne  le  dé- 
charge de  son  obligation  de  fournir  et  faire  va- 
loir la  rente. 

Il  faut  dire  la  même  chose  de  toutes  les  autres 
clauses  des  baux  à rente,  qui  produisent  quel- 
que obligation  personnelle  dont  chacun  des  hé- 
ritiers est  tenu.  Chacun  desdits  héritiers  ayant, 
en  ce  cas,  intérêt  de  racheter  la  rente  pour 
être  déchargé  de  son  obligation  , il  peut  en  of- 
frir le  rachat , quoiqu’il  ne  possède  pas  l'héri- 
tage ; et  le  créancier  est  obligé  de  le  recevoir  , 
si  mieux  il  n'aime  le  décharger  de  son  obli- 
gation. 

72.  La  seconde  exception  est  le  cas  auquel  le 
titre  de  l’héritage  ne  s'étant  pas  trouvé  , l'héri- 
tage aurait  été  donné  en  partage  à l'un  des 
héritiers,  sans  la  charge  delà  rente.  Les  autres 
héritiers  étant  , en  ce  cas  , tenus  de  garantir  de 
la  rente  leur  cohéritier,  au  lot  duquel  l’héri- 
tage , qui  en  est  chargé , est  tombé  sans  cette 
charge , ils  ont  intérêt  au  rachat  de  la  rente  , 
pour  faire  cesser  leur  obligation  de  garantie. 

Tous  ceux  même,  qui,  n’ayant  aucun  intérêt 
au  rachat  de  la  rente , offrent  ce  rachat,  non  en 
leur  nom  et  pour  faire  revivre  la  rente,  mais  au 
nom  du  débiteur  et  pour  l'en  décharger,  doivent 
y être  reçus.  Voye*  Molin.,  Tract,  de  utur.  f 
qu.  45;  et  notre  Traité  du  Contrat  de  Consti- 
tution, n.  180. 

9 IV.  SI  LE  DROIT  DE  RACHETER  LA  RENTE.  QUI  RÉ- 
SULTE DE  LA  CLAUSE  DU  BAIL  , DECT  PASSER  AUX 

TIERS  ACQUÉREURS  DE  L'HÉRITAGE. 

73.  La  clause  du  bail  à rente , par  laquelle  la 
rente  a été  stipulée  rachetablc  , est  une  con- 
vention que  le  preneur  a faite  avec  le  bailleur 
par  rapport  à son  héritage,  dont  il  est  devenu 
propriétaire  par  le  bail  à rente,  à l'effet  de  pou- 
voir le  libérer  de  la  charge  de  la  rente  qui  lui 
est  imposée,  en  la  rachetant  pour  la  somme 
convenue,  lorsqu'il  le  jugera  à propos.  Or,  sui- 
vant le  principe  que  nous  avons  établi  fort  au 
long  en  notre  Traité  des  Obligations , n.  67  , 
68  et  suit>.f  et  qui  est  fondé  sur  la  loi  17,  $ 5, 
ff.  de  pact. , ce  que  quelqu'un  stipule  par  rap- 
port à un  héritage  qui  lui  appartient , il  peut  le 
stipuler,  et  même  il  est  censé  le  stipuler,  quoi- 
que cela  ne  soit  pas  exprimé  , non  seulement 
pour  scs  héritiers  , mais  même  pour  tous  scs 


Digitized  by  Google 


U2 


TRAITÉ  DU  CONTRAT  DE  BAIL  A RENTE. 


ayants-cause  , c'est-à-dire , pour  tou*  ceux  qui 
lui  succéderont  incdiatement  ou  immédiatement 
à cet  héritage,  quoiqu'à  titre  singulier,  soit  à 
titre  onéreux,  soit  même  à titre  de  donation  : 
d'où  il  suit  que  le  droit , qui  naît  de  la  clause 
par  laquelle  la  faculté  de  racheter  la  rente  est 
stipulée,  passe  A tous  les  ayants  cause  du  pre- 
neur, et , par  conséquent , aux  tiers  acquéreurs 
de  l’héritage. 

S V.  DE  LA  rntSCBlPTIO!»  DE  LA  fACULTK  DS  RACHAT. 

74.  I#a  Coutume  de  Paris,  art.  120,  décide 
que  la  faculté  de  racheter  la  rente,  qui  naît  de 
la  clause  portée  au  bail , se  prescrit  par  trente 
ans  entre  âgés  et  non  privilégiés.  Notre  Coutume 
d’Orléans,  art.  209,  a une  semblable  disposi- 
tion. C’est  un  droit  général  qui  a lieu  dans  les 
Coutumes  qui  ne  s'en  sont  pas  expliquées,  l.a 
raison  est,  que  cette  faculté  ne  naît  que  de  l’o- 
bligation personnelle  qu'a  contractée,  par  le 
contrat,  le  bailleur,  de  souffrir  le  rachat  de  la 
rente,  et  que  c’est  une  règle  commune  à toutes 
les  obligations  personnelles  , qu'elles  se  prescri- 
vent par  trente  ans,  lorsque  celui , envers  qui 
elles  sont  contractées,  a laissé  passer  ce  temps 
sans  user  de  son  droit. 

75.  Lorsqu'avant  le  temps  de  la  prescription 
accompli,  un  héritier  du  preneur  a passé  re- 
connaissance de  la  rente  au  créancier  qui  l’a  ac- 
ceptée, dans  laquelle  on  a exprimé  que  la  rente 
était  créée  avec  faculté  de  rachat , le  temps  de 
la  prescription  est-il  interrompu;  et  le  temps 
de  trente  ans,  par  lequel  se  prescrit  le  droit, 
accordé  par  le  bail,  de  racheter  la  rente,  ne 
doit-il  courir  que  du  jour  de  cet  acte  de  recon- 
naissance? La  raison  de  douter  est , que  In  re- 
connaissance de  cette  obligation  semble  en  in- 
terrompre la  prescription.  Néanmoins,  il  faut 
décider  que,  nonobstant  celte  reconnaissance  , 
la  faculté  du  rachat  sera  prescrite,  s'il  ne  se  fuit 
pas  dans  les  trente  années , à compter  du  jour 
du  bail. 

La  raison  est , qu'on  doit  distinguer  entre  l'o- 
bligation, qui  consiste  dans  le  fait  de  celui  qui 
a contracté , et  qui  s’est  obligé  à faire  quelque 
chose  . ou  à donner  quelque  chose  à celui  envers 
qui  il  l’a  contractée  ; et  celle . qui , au  contraire, 
consiste  dans  quelque  fait  de  celui  envers  qui 
l’obligation  a été  contractée,  et  que  celui,  qui 
Va  contractée  , s’est  obligé  de  souffrir.  Tout 
acte , récognitif  de  la  dette,  interrompt  la  pre- 
scription des  obligations  de  la  première  espèce. 
Par  exemple,  si  vous  vous  êtes  obligé  envers 
moi  de  me  payer  une  certaine  somme . tout  acte, 
par  lequel  votre  héritier  reconnaîtra  être  tenu 
de  cette  dette . interrompra  le  temps  de  la  pre- 
scription , qui  ne  recommencera  à courir  que 


du  jour  de  cet  acte.  La  raison  est,  que,  mon 
droit  consistant  dans  le  fait  de  mon  débiteur, 
c’est  par  le  fait  de  mon  débiteur  que  j’use  do 
mon  droit,  que  je  jouis  de  mon  droit,  que  je 
possède  mou  droit.  Je  suis  donc  censé  user  de 
mon  droit  par  le  fuit  par  lequel  mon  débiteur  le 
reconnaît.  Le  temps  de  trente  années  d'une  con- 
tinuité de  non  usage  de  mon  droit , ne  peut 
donc  courir  que  depuis  cet  acte  récognitif, 
puisque  , par  cet  acte  de  mon  débiteur,  j'ai  usé 
de  mon  droit.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  obli- 
gations de  lu  seconde  espèce  , qui  ont  pour  objet 
un  fuit  de  celui  envers  qui  elles  ont  été  contrac- 
tées. que  celui,  qui  les  a contractées,  s’est  obligé 
de  soulTrir.  Telle  est  l'obligation  par  laquelle 
l’acheteur  d'un  héritage  s’oblige  , envers  le  ven- 
deur, à souffrir  le  réméré  que  le  vendeur  pourra 
faire  sans  limiter  aucun  temps.  Telle  est,  dans 
l'espèce  présente,  l'obligation  par  laquelle  ce- 
lui , qui  m'a  baillé  un  héritage  à rente,  s'oblige  , 
envers  moi  , ù souffrir  le  rachat  que  j’en  voudrai 
faire.  Le  droit,  qui  résulte  d'une  telle  obliga- 
tion , consistant  à faire  ce  que  celui , envers  qui 
l'obligation  a été  contractée,  a stipulé  qu’il  pour- 
rait faire , il  ne  peut  être  censé  user  de  son  droit 
qu'en  le  faisant.  C'est  pourquoi , si  le  preneur,  à 
qui  le  bailleur  avait  accordé  le  droit  de  racheter 
la  rente,  a laissé  passer  trente  années  , depuis 
le  bail,  sans  faire  le  rachat,  il  est  vrai  de  dire 
qu'il  n'a  pas  uséde  son  droit  pendant  ledit  temps, 
et  qu'il  l'a  perdu  , non  utendo. 

76.  Observe»  que  la  Coutume  de  Paris , en  l'ar- 
ticle 120  ci-dessus  cité,  dit , entre  figé»  et  non 
privilègiés.  Par  ces  termes  entre  âgé 9 , elle 
avertit  que  la  prescription  contre  le  droit  qui  a 
été  accordé  au  preneur,  de  racheter  la  rente,  ne 
court  point  pendant  sa  minorité  , ni  pendant 
celle  de  ses  successeurs,  de  même  que  la  pre- 
scription ne  court  point  contre  tous  les  autres 
droits  qui  appartiennent  aux  mineurs.  Voye* 
notre  Introduction  sur  le  Titre  des  Preecrip - 
tionn  de  la  Coutume  d'Orléan» , tect.  2 , art.  3 , 
n.  40  et  auic. 

Par  les  termes  et  non  privilégié»  , elle  avertit 
que,  lorsque  le  droit  n’nppnrtient  pas  à des  par- 
ticuliers . mais  A des  corps  ou  à l’Église,  le  temps 
de  la  prescription  n'est  pas  de  trente  ans.  mai» 
de  quarante.  Voyez  notre  Introduction , ibid. 

Nous  avons  suffisamment  établi  que  l'énoncia- 
tion de  rente  rachetable  dans  une  reconnais- 
sance, n’avait  pas  l'effet  de  proroger  le  temps  de 
la  prescription  de  la  faculté  de  rachat  accordée 
au  débiteur  par  le  bail.  M.  Yaslin , dans  son  Com- 
mentaire sur  la  Coutume  de  La  Rochelle,  con- 
vient de  ce  principe , et  que  cette  énonciation  . 
en  ce  cas,  n'a  d’autre  sens,  sinon  que  la  rente 
est  rachetable  pendant  le  temps  qui  reste  à cou- 
rir depuis  le  bail;  mais  il  prétend  que,  si  la 
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reconnaissance  n'a  élé  passée  qu’après  l'accom- 
plissement du  temps  de  la  prescription  de  la 
faculté  de  rachat,  accordée  par  le  bail , l'énon- 
ciation de  rente  rachctable  contient  une  nouvelle 
faculté  de  rachat,  que  le  créancier  de  la  rente 
«luit  être  censé,  par  cet  acte,  avoir  accordée  au 
débiteur;  cette  énonciation  de  rachetable  ne 
pouvant,  en  ce  cas,  avoir  d'autre  sens.  Je  ne 
suis  pas  de  son  avis.  L'énonciation  de  rachetable, 
copiée  par  le  notaire  sur  les  titres  de  la  rente, 
d'après  lesquels  il  a dressé  son  acte  de  recon- 
naissance , ne  me  paraît  pas  suffisante  pour  éta- 
blir U concession  d'une  nouvelle  faculté  de 
rachat.  Un  créancier  ne  doit  pas  être  facilement 
présumé  avoir  voulu  , sans  aucune  nouvelle 
cause,  accorder  un  nouveau  droit  contre  lui  au 
débiteur  de  la  rente;  Neino  facile  donare  prœ- 
Aumitur  ; et , d'ailleurs , il  est  de  la  nature  des 
actes  de  reconnaissance,  de  ne  contenir  autre 
chose  que  la  reconnaissance  du  droit,  tel  qu'il 
a été  créé  par  le  titre  constitutif,  et  non  de  con- 
tenir de  nouvelles  conventions.  C'est  pourquoi, 
on  ne  doit  donner  à cette  énonciation  de  rache- 
t ab/c  y d’autre  sens,  sinon  que  lu  rente  a été 
créée  sous  la  faculté  de  rachat;  et  que,  dans  le 
cas  auquel  le  débiteur  pourruit  justifier,  qu'il  y 
n eu  un  temps  de  minorité  qui  aurait  suspendu 
et  empêché  l'accomplissement  du  temps  de  la 
prescription  de  la  faculté  de  rachat  (ce  qui  n'a 
pas  été  discuté  lors  de  la  reconnaissance)  , il 
pourrait  la  racheter  pendant  le  temps  qui  en 
resterait. 

S VI.  El*  QUOI  COSVIEVStüT  SUR  I.E  lUCflAT  LES 

RENTES  FONCIERES  RACHETA  BLES  . AVEC  LES  RENTES 

CONSTITlîf.CS. 

77.  Presque  tout  ce  que  nous  avons  dit  au 
chapitre  7 de  notre  Traité  du  Contrat  de  Consti- 
tution de  rente,  sur  ceux  à qui  le  ruchat  d'une 
rente  pouvait  se  faire,  sur  la  question  si  le  ra- 
chat peut  se  faire  par  partie,  sur  l'effet  du  rachat 
partiel,  sur  l'obligation  de  payer  les  arrérages 
avant  que  d’être  reçu  au  rachat , sur  les  diffé- 
rentes manières  de  faire  le  rachat  par  un  paie- 
ment réel  . reçoit  application  au  rachat  des 
rentes  foncières.  ISous  y renvoyons  , pour  ne  pas 
répéter. 

£ VII.  DIFFERENCE  DES  RENTES  FONCIERES  ET  DES 
CONSTITUÉES  SV  R LE  RACHAT. 

78.  La  principale  différence,  sur  la  faculté  de 
rachat , entre  les  rentes  foncières,  et  les  rentes 
constituées  à prix  d'argent , est , qu'à  l'égard  de 
celles-ci,  la  faculté  de  rachat  étant  de  l'essence 
du  contrat  de  constitution  de  rente,  elle  est  im- 
prescriptible. Au  contraire,  la  faculté  de  ra- 
cheter une  rente  foncière,  étant  un  droit  qui 
résulte  d'une  convention,  qui  n'est  qu'acciden- 


telle dans  le  bail  à rente , et  qui  est  étrangère  A 
la  nature  de  ce  contrat , elle  est  sujette  ù la  pre- 
scription ordinaire  de  trente  ans , à laquelle  sont 
sujets  tous  les  droits  , qui  résultent  des  conven- 
tions particulières  , lorsque  celui,  A qui  le  droit 
appartient , ne  l'a  pas  exercé  pendant  le  temps 
prescrit  par  la  loi , comme  nous  l'avons  vu  su- 
pra , § 5 de  cette  seconde  section. 

Les  prescriptions  étant  de  droit  public,  il  n'est 
pas  au  pouvoir  des  parties  d’y  déroger,  en  con- 
venant que  le  preneur  aura  la  faculté  à toujours 
de  racheter  la  rente,  ouen  convenant  qu'il  l'aura 
pendant  un  temps  plus  long  que  celui  de  la  pre- 
scription légale  : Jus publicum  priratorum  pac- 
tis  mu  tari  non  potest  ; l.  38,  fT.  de  pact.  Priva- 
torum  ronrentiojuri publiconon  derogat  ;/.  45, 
§ ff.  de  Rcg.  J. 

La  convention . par  laquelle  on  est  convenu 
que  le  preneur  aurait  la  faculté  de  racheter  la 
rente  pendant  cinquante  ans , ne  peut , à la  vé- 
rité , empêcher  l’effet  de  la  prescription  légale 
de  trente  ans  : mais  cette  convention,  qui  est 
nulle  à cet  éguid,  peut  avoir  effet,  dans  le  cas 
auquel  la  prescription  légale  de  trente  ans  au- 
rait élé  arrêtée  par  des  minorités , et  ne  se  trou- 
verait pus  encore  accomplie  , lors  de  l'expiration 
de  cinquante  ans;  car,  en  ce  cas,  la  prescrip- 
tion conventionnelle  , qui  résulte  de  l'expiration 
du  temps,  ferait  déchoir  le  preneur  et  scs  suc- 
cesseurs de  la  faculté  de  rachat  , les  prescrip- 
tions conventionnelles  n'étant  pas  arrêtées  par 
les  minorités;  en  quoi  elles  diffèrent  des  légales. 
Voyez  noire  Traité  du  Contrat  de  t'ente  , n. 
434 , 435  et  436. 

Une  autre  différence  entre  le  rachat  des  renies 
constituées  , et  le  rachat  des  rentes  foncières , 
concerne  les  différens  pactes  sur  les  conditions 
du  rachat.  Les  principes,  sur  celui  des  rentes 
foncières  doivent  être  très  différens  de  ceux  que 
nous  avons  établis  sur  celui  des  rentes  consti- 
tuées ù prix  d'argent.  Le  rachat  étant  de  Ues- 
scncc  de  celles-ci . qui  ne  peuvent  être  licitement 
constituées  que  sous  la  faculté  du  rachat , nous 
usons  établi  pour  principe,  «pie  toutes  conven- 
tions , qui  tendaient  à diminuer  ou  à gêner  la 
faculté  , que  le  débiteur  doit  uvoir  de  les  rache- 
ter pour  le  prix  qu'elles  ont  élé  constituées , sont 
nul  les.  Au  contraire,  la  faculté  de  racheter  les 
rentes  créées  par  le  bail  d'héritage,  n'étant  pas 
de  la  nature  du  contrat , cette  faculté  pouvant 
nette  pas  accordée,  le  bailleur  peut,  lorsqu'il 
l'accordc,  y apposer  telles  conditions  que  bon 
lui  semble.  Par  exemple,  quelque  immense  que 
soit  la  somme , pour  laquelle  on  est  convenu 
«lue  la  rente  , créée  par  un  bail  d'héritage . pour- 
rait se  racheter,  quoique  cette  somme  surpasse 
du  double  ou  du  triple,  et  de  plus  encore,  la 
valeur  de  la  rente  ou  de  l'héritage , la  conven- 
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lion  est  valable  : elle  ne  fait  aucun  tort  au  pre- 
neur, qui  est  le  maître  de  ne  pas  user  de  la 
faculté  qui  lui  est  accordée  à ce»  conditions  , et 
qui  ne  peut  pas  se  plaindre  qu'elle  lui  est  accor- 
dée sous  des  conditions  trop  dures , puisqu'on 
pouvait  , sans  injustice  , ne  la  lui  point  accorder 
du  tout. 

Suivant  ce  principe , les  conventions , par  les- 
quelles on  accorderait  1a  faculté  de  rachat,  è la 
charge  qu’il  ne  pourrait  se  faire  qu'en  une  cer- 
taine monnaie , à la  charge  que  le  débiteur  serait 
obligé  d'en  avertir  le  créancier  de  la  rente,  avant 
que  de  le  faire , et  autres  semblables , sont  va- 
lables. 

ARTICLE  II. 

De  la  clause  par  laquelle , dans  le  bail  à rente 
d un  héritage  féodal,  le  bailleur  ee  charge  de 
la  foi. 

79.  I.a  clause  , par  laquelle  le  bailleur  se 


charge  de  la  foi  et  des  devoirs  seigneuriaux  en- 
vers le  seigneur  de  qui  relève  l'héritage  baillé  à 
rente,  est  aussi  une  clause  apposée  en  faveur  du 
preneur.  Plusieurs  Coutumes , du  nombre  des- 
quelles est  notre  Coutume  d'Orléans,  permet- 
tent cette  clause  dans  les  baux  à rente  : on  l'ap- 
pelle un  jeu  de  fief.  Yoyex  ce  que  nous  en  avons 
dit  en  notre  Introduction  au  Titre  des  Fief le 
de  la  Coutume  d'Orléans,  chap.  8.  art.  2;  et 
dans  notre  note  sur  l'art.  7 du  même  titre  de 
ladite  Coutume. 

Observez  que  les  baux  . qui  sont  faits  avec 
cette  clause . ne  sont  pas  de  simples  baux  à rente 
foncière  : le  bailleur,  qui  se  charge  de  porter  la 
foi , est  censé  se  retenir  la  seigneurie  de  l'héri- 
tage , ne  pouvant  être  qu’en  cette  qualité  reçu 
à porter  la  foi.  En  conséquence  , la  rente,  créée 
par  le  bail , n'est  pas  une  simple  rente  foncière, 
mais  une  rente  seigneuriale  et  recognitive  de  la 
seigneurie  qu'il  s'est  retenue. 


CHAPITRE  Y. 


De*  droit*  tant  de*  créancier*  de  rente*  foncière*,  que  de*  pottetteur * 
d'héritage* , chargé*  de  rente*  foncière*;  et  de*  charge * auxquelle*  le * 


un*  et  le*  autre*  *ont  sujet*. 


80.  Dans  un  simple  bail  è rente,  le  droit  de 
rente  foncière , que  le  bailleur  se  retient,  par  le 
bail,  dans  l'héritage  baillé  à rente  , n'est  qu’un 
simple  droit  foncier  qu’il  se  retient  dans  l'héri- 
tage , qui  ne  renferme  pas  la  seigneurie  de  cet 
héritage;  elle  est,  par  le  bail,  transférée  au 
preneur.  C'est  pourquoi  c'est  abueitè  et  impro- 
prement, que,  dans  nos  Coutumes,  les  créan- 
ciers de  rente  foncière  sont  appelés  seigneurs 
de  rente  foncière. 

Les  créanciers  de  rentes  foncières  ont  diffé- 
rentes actions  contre  les  possesseurs  des  héri- 
tages sujets  à leurs  rentes;  ils  ont  des  droits  sur 
les  fruits  desdits  héritages,  et  sur  les  meubles 
qui  s'y  trouvent , semblables  à ceux  qu'ont  les 
locateurs  de  maisons  et  de  métairies , pour  les 
loyers  et  les  fermes  ; enfin  , ils  sont  sujets  à cer- 
taines charges  : c'est  ce  que  nous  allons  expli- 
quer en  trois  articles. 

Nous  traiterons,  dans  un  quatrième  , du  droit 
des  propriétaires  ou  possesseurs  des  héritages 
chargés  de  rentes  foncières. 


article  premier. 

Des  différentes  actions,  qu'ont  les  créanciers 
de  rentes  foncières,  contre  les  possesseurs 
des  héritages  sujets  à leurs  rentes. 

81.  Loyscau , en  son  Traité  du  Déguerpis- 
sement, lie.  2,  chap.  10,  n.  9,  a fort  bien  ob- 
servé que  les  créanciers  de  rentes  foncières  ont 
trois  espèces  d'action  contre  les  possesseurs  de» 
héritages  sujets  à leurs  rentes  : savoir,  l'action 
personnelle,  l'action  hypothécaire,  et  une  troi- 
sième espèce  d'action  qu'il  appelle  action  mixte. 

§ I.  nr.  l’actiok  fcrsonkeli.c. 

82.  Les  créanciers  de  rente*  foncières  ont  une 
action  personnelle  , non  seulement  contre  le 
preneur  et  ses  héritiers,  mais  même  contre  les 
tiers  détenteurs  qui  ont  acquis  a la  charge  de  la 
rente  . ou  du  moins  qui  en  ont  eu  connaissance, 
et  contre  leurs  héritiers,  pour  le  paiement  des 
arrérages  de  la  rente  courus  pendant  le  temps 
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de  leur  possession . ou  de  celle  de  ceux  dont  ils 
sont  héritiers. 

83.  Il  est  évident  que  cette  action  contre  le 
preneur  et  ses  héritiers,  naît  de  la  clause  , por- 
tée dans  le  bail  à rente,  par  laquelle  le  preneur 
s'est  obligé  à payer  la  rente  tant  qu’il  posséde- 
rait l'héritage. 

84.  A l’égard  du  tiers  détenteur,  l’obligation 
de  ce  tiers  détenteur,  d’où  naît  cette  action, 
■vient  d’un  quasi-contrat,  par  lequel  ce  tiers 
détenteur,  en  possédant  l’héritage , qu’il  savait 
être  sujet  à la  rente  , est  censé  s'être  obligé  en- 
vers celui,  à qui  la  rente  était  due,  à la  lui 
payer  pendant  qu’il  posséderait  l'héritage. 

Ce  quasi-contrat  est  censé  intervenir,  non 
seulement  lorsque  la  charge  de  la  rente  a été 
expressément  déclarée  dans  le  contrat  d’acqui- 
sition de  ce  tiers  détenteur,  mais  même , lors- 
qu'après  avoir  acquis  l’héritage  , sans  que  la 
charge  de  la  rente  lui  ait  été  déclarée , il  ap- 
prend, par  la  suite,  celte  charge  : car,  dès  qu'il 
l'apprend  , l'équité  ne  permet  pas  qu'il  continue 
de  le  posséder,  sans  se  soumettre  à lu  charge  et 
à U prestation  de  la  rente,  et  elle  forme,  en 
conséquence,  le  quasi-contrat  qui  l'oblige  à la 
payer  tant  qu'il  possédera  l'héritage. 

85.  La  Coutume  de  Paris,  art.  99,  reconnaît 
cette  obligation.  Il  y est  dit  : « Les  détenteurs 
« et  propriétaires  d'héritages  chargés  de  cens  et 
« rentes,  etc.,  sont  tenus  peusonsellbmest  de 
« payer  icelles  churges  à ceux  à qui  dues  sont . 
« et  les  arrérages  échus  de  leur  temps,  tant  et 
• si  longuement  que  desdits  héritages  ou  de 
« partie  ils  seront  possesseurs.  » 

86.  Lorsque  le  tiers  détenteur,  qui  est  déjà, 
ex  quasi  contrat  tu  , débiteur  personnel  de  la 
rente,  en  pusse  titre  nouvel,  il  ajoute  à l'obli- 
gation qui  naît  ex  quasi  contractu,  celle  qui  naît 
du  contrut  que  le  titre  nouvel  renferme  : mais 
celle-ci  n'ajoute  rien  à lu  première  ; le  créancier 
acquiert  seulement,  par  cet  acte,  les  droits 
d'hypothèque  et  autres,  qui  résultent  des  actes 
passés  devant  notaires. 

87.  Cette  obligation,  soit  du  preneur,  soit  du 
tiers  détenteur,  de  payer  les  arrérages  de  la 
rente,  pendant  le  temps  qu’il  posséderait  l’hé- 
ritage, étant  une  obligation  de  la  personne , elle 
passe  «à  tous  les  héritiers  ; et  l’action  personnelle, 
qui  en  naît  pour  les  arrérages  courus  pendant  le 
temps  de  la  possession  du  défunt,  a lieu  contre 
chacun  desdits  héritiers  , même  contre  ceux  qui 
ne  succèdent  pas  à l'héritage  sujet  à la  rente, 
lesquels  en  sont  tenus  personnellement . chacun 
pour  la  part  de  laquelle  ils  sont  héritiers;  et  si 
le  défunt  était  obligé  à la  rente  par  un  acte  par- 
devant  notaires,  ou  y avait  été  condamné,  et 
qu’ils  possédassent  des  immeubles  dépendons  de 
sa  succession,  ils  en  seraient,  en  outre,  tenus 
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hypothécairement  pour  lo  total,  comme  bien- 
tenons. 

88.  A l'égard  des  orrérages  courus  depuis  la 
mort  du  défunt , il  n'y  a que  ceux  de  scs  héri- 
tiers , qui  succèdent  à l’héritage  sujet  à la  rente, 
qui  en  soient  tenus  : ceux  qui  n'y  ont  pas  suc- 
cédé, et  qui  n’en  possèdent  aucune  partie,  n'en 
sont  pas  tenus;  car  le  défunt  n'en  était  lui-méme 
tenu  que  pour  le  temps  qu'il  posséderait  l'héri- 
tage. Mais  ceux  des  héritiers,  qui  ont  succédé  à 
l'héritage,  en  sont  tenus,  quelque  petite  que  soit 
la  partie  pour  laquelle  ils  ont  succédé  à l'héri- 
tage ; ils  en  sont  meme  tenus  pour  le  total  ; car  co 
n’est  pas  seulement  ex  per  son  ri  def'uncti,  et  en 
qualité  d'héritiers , qu'ils  en  sont  tenus , mais  ex 
proprid  personà  , et  comme  possesseurs  d’une 
partie  de  l'héritage  sujet  à la  rente.  Or,  l’héri- 
tage étant  non  seulement  dans  sa  totalité,  mais 
dans  chacune  de  ses  parties,  sujet  à la  totalité 
de  la  rente,  comme  nous  l'avons  vu  eupràf  ».  14 
et  15,  il  s'ensuit  que  chacun  d'eux  est  tenu  per- 
sonnellement du  total  de  la  rente. 

89.  Chacun  de  ceux,  qui  sont  tenus  de  cette 
action  personnelle,  en  est  tellement  tenu  pour 
le  total  des  arrérages  courus  pendant  sa  détec- 
tion, quelque  petite  que  soit  la  part  qu'il  ait  dans 
l'héritage  baillé  à rente,  qu'étant  poursuivi  pour 
le  total,  il  ne  peut  pas  même  opposer  l'exception 
de  division. 

Il  peut  seulement  exiger,  qu’en  payant  le  total, 
le  créancier  le  subroge  en  tous  ses  droits  et  ac- 
tions contre  tous  les  autres  détenteurs.  De  là 
naît  lu  question,  si,  ayant  acquis  cette  subro- 
gation en  payant  le  total,  je  puis  exercer  les 
actions  ducréancicr,  pour  le  total,  contre  chacun 
des  autres  détenteurs , déduction  faite  seulement 
de  la  part  que  je  dois  contribuer,  eu  égard  n la 
part  que  j'ai  dans  l'héritage  baillé  à rente,  ou  si 
je  ne  puis  les  exercer,  contre  chacun  d’eux,  que 
pour  la  part  qu'il  possède  dudit  héritage.  Cette 
question  est  semblable  à celle  que  nous  avons 
agitée  en  notre  Traité  des  Obligations , ».  281, 
a l'égard  des  débiteurs  solidaires.  La  même 
raison  , qui  nous  y a fait  décider  que  l'un  des  dé- 
biteurs solidaires  ne  pouvait  pas  exercer,  pour  le 
total,  sa  portion  seulement  confuse,  contre  cha- 
cun de  ses  codébiteurs,  les  actions  du  créancier 
auxquelles  il  s'était  fait  subroger,  doit  nous  fairo 
pareillement  décider  ici.queje  ne  puis  pas  exercer 
solidairement  les  actions  du  créancier  de  rente 
foncière,  ma  portion  seulement  confuse,  contre 
chacun  des  autres  détenteurs,  mais  seulement 
pour  la  port  qu'il  a dans  l'héritage.  La  raison 
est , qu'nul  renient , il  se  ferait  un  cercle  vicieux 
d'actions , comme  nous  l'avons  fait  voir  au  même 
endroit , où  nous  renvoyons,  pour  ne  pas  répéter. 

Observe»  que,  s'il  y avait  quelque  partie  do 
1 héritage,  sur  qui  je  ne  pusse  recouvrer  la  part 
K) 
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TRAITÉ  DU  CONTRAT  DE  BAIL  A RENTE. 


pour  laquelle  elle  eût  dû  contribuer  à la  rente, 
soit  parce  qu'elle  n'existe  plus,  ou  qu'elle  a été 
abandonnée , ou  que  les  détenteurs  de  cette  part 
sont  insolvables . j'ai  droit  de  demander  aux  dé- 
tenteurs des  autres  partie* , que  cette  caducité 
se  répartisse  entre  eux  et  moi,  à proportion  des 
parts  que  chacun  a dans  l'héritage  baillé  à rente; 
et,  qu'en  conséquence,  chacun  d'eux  soit  tenu 
de  me  rembourser,  outre  la  part  qu'il  doit  de 
son  chef,  celle  qu'il  doit  porter  de  la  caducité. 
Cela  est  conforme  aux  principes  que  nous  avons 
établis  en  notre  Traité  des  Obligations , au 
même  endroit. 

S II.  Dt  ti*ACTtO!t  HYPOTHÉCAIRE. 

90.  Le  créancier  de  la  rente  foncière  ne  peut 
demander,  par  l'action  personnelle,  au  posses- 
seur de  l'héritage  sujet  à la  rente  foncière,  que 
les  arrérages  courus  pendant  le  temps  de  sa  pos- 
session , ou  pendant  le  temps  de  la  possession  de 
ceux  dont  il  est  héritier.  Il  ne  lui  peut  demander 
ceux  courus  pendant  le  temps  de  la  possession 
des  précédens  possesseurs  dont  il  n'est  ni  héri- 
tier, ni  successeur  à titre  universel  ; car  n'étant 
ni  leur  héritier,  ni  leur  successeur  à titre  uni- 
versel , ce  possesseur  ne  leur  a pas  succédé  à la 
dette  de  ses  arrérages.  Mais  si  le  créancier  n'a 
pas,  contre  le  possesseur,  l'action  personnelle, 
pour  les  arrérages  qui  ont  précédé  sa  possession, 
il  a contre  lui,  pour  raison  desdits  arrérages, 
une  autre  action,  qui  est  une  espèce  d'action 
hypothécaire. 

Cette  action  naît  de  l'affectation  de  l'héritage 
au  paiement  de  ces  arrérages.  L'héritage,  sujet 
à la  rente  foncière,  étant  proprement  le  débiteur 
de  la  rente  dont  il  est  chargé,  c'est  une  suite 
qu'il  soit  affecté  au  paiement  do  tous  les  arré- 
rages qui  en  sont  dus. 

91 . De  cette  affectation  naît  une  action  que 
Loyseau  appelle  action  hypothécaire,  parce 
qu'elle  est  semblable  à l'action  qui  naît  de  l'hy- 
pothèque. et  qu'elle  est  donnée  aux  fins  que  le 
possesseur  soit  tenu  de  payer  les  arrérages  de 
la  rente,  au  paiement  desquels  l'héritage  est 
affecté,  si  mieux  il  n'aime  le  délaisser. 

Cette  action  a quelque  chose  de  plus  que  la 
simple  action  hypothécaire , en  ce  que  le  créan- 
cier de  la  rente  foncière,  qui  iutente  cette  ac- 
tion , ne  peut  être  renvoyé  par  le  possesseur  de 
l'héritage,  à discuter  les  précédens  possesseurs 
ou  leurs  héritiers,  qui  sont  personnellement 
tenus  de  la  dette  desdits  arrérages;  au  lieu  que, 
dans  le  cas  d’une  simple  hypothèque,  le  posses- 
seur de  l'héritage  hypothéqué  peut  renvoyer  le 
créancier  à discuter  le»  débiteurs  personnels. 
La  raison  de  différence  est , que  le  droit  de  simple 
hypothèque  n'est  qu’un  droit  accessoire  à la 


créance  personnelle.  Ce  n’est  pas  proprement 
par  l’héritage  hypothéqué  que  la  dette,  à laquelle 
il  est  hypothéqué,  est  due;  au  lieu  que  l’héri- 
tage , chargé  d’une  rente  foncière,  est  propre- 
ment le  débiteur  des  arrérages  au  paiement 
desquels  il  est  affecté. 

Le  possesseur  a seulement  le  droit  de  requérir 
la  subrogation  aux  actions  du  créancier,  contre 
les  précédens  possesseurs  ou  leurs  héritiers;  et, 
s'il  avait  omis  de  la  requérir,  il  aurait , de  son 
chef,  contre  eux,  l'action  negotiorum  gesto - 
rum , comme  ayant  payé  pour  eux  leur  dette 
personnelle. 

92.  Le  créancier  de  rente  foncière  est  quel- 
quefois obligé  d'avoir  recours  à cette  action  hypo- 
thécaire, même  pour  les  arrérages  courus  pen- 
dant le  temps  de  la  possession  du  tiers  détenteur; 
c'est  lorsque  ce  tiers  détenteur  est  un  possesseur 
de  bonne  foi , qui  a ignoré  la  charge  de  la  rente 
foncière  : car  ce  possesseur  n'est  point  tenu  des 
arrérages  de  celle  rente  qu'il  ignorait,  quoique 
courus  durant  le  temps  de  sa  possession  : il  ne 
peut  être  censé  s'être  soumis  à la  prestation  d'une 
rente  qu'il  ignorait,  ni,  par  conséquent,  avoir 
contracté  l'obligation  de  la  payer.  C'est  la  con- 
naissance qu'a  de  la  rente  le  tiers  détenteur, 
qui  forme  le  quasi-contrat,  d'où  naît  l'obligation 
de  la  payer.  On  ne  peut  plus  induire  de  cette 
obligation  , qu'il  a perçu  les  fruits  de  l'héritage, 
dont  il  n'avait  le  droit  de  jouir,  que  sous  la  dé- 
duction de  la  rente  dont  l'héritage  était  chargé  : 
car,  ayant  possédé  l’héritage,  comme  quelque 
chose  qu'il  croyait  de  bonne  foi  lui  appartenir 
franchement  et  sans  aucunes  charges , il  a eu  le 
droit  qu'ont  les  possesseurs  de  bonne  foi,  de 
percevoir  tous  les  fruits  de  la  chose,  quoiqu'elle 
ne  leur  appartienne  pas. 

Mais  si  le  créancier  de  la  rente  foncière  n'a 
pas,  en  ce  cas,  l'action  personnelle  contre  ce 
possesseur,  il  a contre  lui  l’action  hypothécaire, 
pour  tous  les  arrérages  qui  ont  couru  pendant 
le  temps  que  le  possesseur  ignorait  de  bonne 
foi  la  rente  : car  si  son  ignorance  et  sa  bonne 
foi  l'empêchaient  d'être  personnellement  débi- 
teur de  la  rente,  elle  n'en  est  pas  moins  duc  : 
c’est  l'héritage  qui  la  devait  et  qui  y est  affecté  : 
il  doit  donc  ou  payer,  ou  délaisser  l'héritage. 

S III.  .ne  l'actiom  mixte. 

* 

93.  Outre  l’action  personnelle,  qu’a  le  créan- 
cier de  la  rente  foncière  contre  le  possesseur  de 
l’héritage  chargé  de  la  rente , pour  le  paiement 
des  arrérage#  courus  pendant  le  temps  de  sa 
possession,  et  l'action  hypothécaire  qu’il  a 
contre  lui  pour  le  paiement  de  ceux  couru» 
avant  sa  possession , il  a encore  une  troisième 
action  contre  le  possesseur,  aux  fins  qu’il  soit 
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condamné  à passer  titre  nouvel  de  U rente , et 
à la  continuer  à l'avenir. 

C’est  cette  troisième  action  que  Loyseau  appelle 
action  mixte.  Elle  est  principalement  action 
réelle  : car  l'objet  de  cette  action  est  de  réclamer 
un  droit  réel;  savoir,  le  droit  de  rente  foncière 
que  le  demandeur  a dans  l'héritage;  et  cette 
action  suit  l'héritage,  et  s'intente  contre  celui 
qui  se  trouve  eu  être  le  possesseur.  Elle  tient 
néanmoins  quelque  chose  de  l'action  personnelle, 
en  ce  que  les  conclusions  de  cette  action  sont 
dirigées  contre  la  personne.  Le  demandeur  con- 
clut contre  le  défendeur  eum  dore  oportere  f à 
ce  qu'il  soit  tenu  de  continuer  la  rente  : ces 
conclusions  sout  celles  des  actions  personnelles. 

94.  Cette  action  se  cumule  ordinairement 
avec  les  précédentes,  par  un  même  exploit  de 
demande  : car  le  créancier  de  rente  foncière , 
qui  assigne  le  possesseur  de  l’héritage  sujet  a la 
rente,  aux  fins  qu'il  soit  tenu  de  lui  passer  titre 
nouvel  de  la  rente , et  de  la  lui  continuer  tant 
qu'il  sera  possesseur  de  l'héritage,  conclut  aussi 
ordinairement , par  le  même  exploit  contre  lui , 
à ce  qu'il  soit  condamné  de  lui  payer  tous  les 
arrérages  qui  en  sont  échus,  ce  qui  renferme 
l'action  personnelle  à l'égard  de  ceux  échus  du- 
rant le  temps  de  sa  possession , et  l'hypol  bécaire, 
s'il  y en  a de  dus  avant  le  temps  de  sa  possession. 

95.  Cette  action  se  donne  contre  tous  les  nou- 
veaux propriétaires  ou  possesseurs  de  l'héritage 
sujet  À la  rente  foncière,  qui  ont  succédé  au 
preneur,  soit  à titre  universel,  soit  à titre  sin- 
gulier , médiatement  ou  immédiatement , et  qui 
n'ont  pas  encore  passé  au  créancier  un  nouveau 
titre  de  reconnaissance  de  la  rente. 

Comme  le  droit  d'exécution,  que  les  actes, 
passés  devant  notaires  , donnent  aux  créanciers 
sur  les  biens  de  leurs  débiteurs,  pour  se  faire 
payer  de  leurs  créances , ne  passe  pas  la  per- 
sonne qui  a passé  l'acte,  suivant  celte  règle  du 
droit  français , Toute s exécutions  cessent  par  la 
mort  de  i obligé;  cotte  action  est  nécessaire  au 
créancier  de  la  rente  foncière,  contre  tous  les 
nouveaux  propriétaires  et  possesseurs  de  l'héri- 
tage sujet  à la  rente,  pour  qu'il  ait  contre  eux 
un  titre  qui  lui  donne  le  droit  d'execution  sur 
leurs  biens,  et  qui  le  mette,  par  ce  moyen,  en 
état  de  se  faire  servir  et  payer  par  eux  de  sa  rente. 

96.  L’article  99  de  la  Coutume  de  Paris  com- 
prend tous  ceux  qui  sont  tenus  de  cette  action 
par  ces  termes,  les  détenteurs  et  propriétaires. 
Ces  termes  doivent  se  prendre  conjointement  : 
il  ne  suffit  pas  . pour  être  tenu  de  cette  action , 
d'être  propriétaire  de  rkérituge  sujet  à la  rente  , 
si  on  ne  le  possède.  Le  propriétaire  de  cet  héri- 
tage , qui  en  a laissé  usurper  lu  possession  par 
uu  autre  , n'est  pas  sujet  à cette  action , jusqu’à 
ce  qu'il  l’ail  recouvrée. 


Observe»  que  la  saisie  réelle  de  l'héritage , 
faite  par  les  créanciers  du  propriétaire,  et  le 
bail  judiciaire,  fait  en  conséquence  par  le  com- 
missaire, n’empéchent  pas  ce  propriétaire  d'être 
possesseur  de  l'héritage  jusqu’à  l'adjudication  , 
et  d’être,  en  conséquence,  tenu  de  cette  action. 
Le  bail  judiciaire  empêche  seulement  ce  pro- 
priétaire d'en  jouir  par  ses  mains  : mais  il  n’en 
est  pas  moins  possesseur  de  l'héritage;  et  même 
il  en  jouit  par  les  mains  du  commissaire,  qui 
en  emploie  les  revenus  au  paiement  de  scs  dettes. 

Pareillement,  la  saisie  féodale  de  l'héritage, 
sujet  à la  rente  foncière,  n'empêche  pas  le  pro- 
priétaire d’être  sujet  à cette  action.  Cette  saisie 
n’est  censée  le  déposséder  que  vis-à-vis  du  sei- 
gneur. Il  est , vis-à-vis  de  tous  les  autres,  réputé 
le  posséder  , d'autant  qu'il  ne  tient  qu’à  lui  d'en 
jouir,  en  portant  la  foi  quand  il  voudra. 

97.  Tire  rend,  il  ne  suffit  pas,  pour  être 
tenu  de  celte  action , d’être  détenteur  de  l’hé- 
ritage sujet  à la  rente.  Ceux,  qui  en  sont  déten- 
teurs pour  un  autre , tels  que  sont  les  fermiers 
et  locataires,  n’en  sont  pas  tenus;  et.  lorsque 
cette  action  est  intentée oontre  eux,  ils  doivent , 
en  indiquant  la  personne,  de  qui  ils  tiennent 
l'hcritage  à loyer  ou  à ferme,  être  mis,  sur  la 
demande,  hors  de  Cour.  Il  fuut  pour  être  tenu 
de  cette  action,  être  détenteur  de  l'héritoge 
pour  soi-méme.  C’est  ce  que  l'article  de  la  Cou- 
tume a voulu  faire  entendre  en  ne  disant  pas 
seulement  les  détenteurs } mais  ajoutant  et 
propriétaires. 

98.  Au  reste , ce  terme  de  propriétaires , que 
la  Coutume  n’a  ajouté  que  pour  exclure  les  loca- 
taires et  fermiers,  ne  doit  pas  être  pris  stricte- 
ment. Le  mari , quoiqu'il  ne  soit  pas  proprement 
propriétaire  des  propres  de  sa  femme,  est  sujet 
à cette  action. 

Quand  mémo,  une  femme,  avant  son  ma- 
riage, aurait  reconnu  la  rente,  le  mari  n'en 
serait  pas  moins  tenu  de  passer  un  nouveau  titre 
de  reconnaissance  de  1a  rente  ; et  le  créancier 
pourrait,  par  cette  action,  l’exiger  de  lui. 

99.  Il  peut  pareillement  l’exiger  d’un  simple 
usufruitier. 

En  cela , un  usufruitier  est  différent  d'un 
fermier,  contre  qui  celte  action  ne  peut  être 
intentée,  comme  nous  l’avons  vu  supra  : ce  qui 
a lieu,  quand  même,  par  le  bail  à ferme  qui 
lui  a été  fait , il  aurait  été  chargé  d’acquitter  la 
rente.  La  raison  de  différence  est,  que  1 usufrui- 
tier ayant  véritablement  le  droit  de  jouir  de 
l'héritage  pour  lui . et  proprio  nomme,  il  est 
nusni  véritablement  le  débiteur  de  la  rente  dont 
l’héritage  est  chargé.  Au  contraire,  ce  n’est  pas 
proprement  au  fermier  qu'appartient  la  jouis- 
sance de  l’héritage  qu’il  tient  à ferme,  c'est  à 
sou  maître  de  qui  il  le  tient.  S'il  jouit  de  1 héri- 
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toge,  ce  n'est  pas  proprio  nomine , c’est  pour 
son  maître,  à qui  en  appartient  véritablement 
la  jouissance,  et  qui  en  jouit  effectivement  par 
les  fermes  qu'il  reçoit.  La  dette  de  la  rente  fon- 
cière , qui  est  une  charge  de  la  jouissance  de 
l’héritage,  n'est  donc  pas  la  dette  du  fermier,  à 
qui  cette  jouissance  n’appartient  pas}  c'est  la 
dette  de  celui  de  qui  il  lient  l'héritage,  et  à 
qui  la  jouissance  appartient}  et  lorsque  le  fer- 
mier est  chargé # par  son  bail,  d'acquitter  la 
rente , ce  n'est  pas  sa  propre  dette , mais  celle 
de  son  maître  qu'il  est  tenu  d'acquitter. 

1 00 . Q unique  l’usufruitier  de  l'héritage , chargé 
de  rente  foncière,  soit  tenu  de  cette  action  , aux 
fins  de  passer  titre  nouvel  de  la  rente , celui , qui 
n'en  a que  la  nue  propriété,  ne  laisse  pas  d'en 
être  pareillement  tenu  ; mais  il  doit  être  acquitté 
de  la  prestation  des  arrérages  par  l'usufruitier. 
La  raison  est,  que  la  rente  foncière  n'est  une 
charge  de  la  jouissance  de  l'héritage,  que  parce 
qu'elle  est  une  charge  de  l'héritage  même  : c’est 
pourquoi,  il  suffit  que  ce  propriétaire  soit  pos- 
sesseur de  l'héritage,  quoiqu'il  ne  le  possède 
que  détaché  de  l'usufruit , pour  qu'il  soit  tenu 
de  la  rente  dont  l'héritage  est  chargé  ; sauf  à 
lui  à s’en  faire  acquitter  par  l'iisiifruitier. 

101.  Il  n’est  pas  doutéux  que  celui,  qui  pos- 
sède un  héritage  comme  s'en  portant  pour  le 
propriétaire,  quoiqu'il  ne  lui  appartienne  pas, 
est  tenu  de  cette  action,  et  qu’il  est  obligé  de 
passer  titre  nouvel  de  la  rente  foncière  dont 
l'héritage  est  chargé}  car  il  a la  jouissance  de 
l'héritage , et  il  est  même  réputé  le  proprié- 
taire , jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  obligé  de  le  dé- 
laisser ou  véritable  propriétaire. 

102.  Le  seigneur  de  fief,  qui  tient  en  sa  main , 
par  la  saisie  féodale,  le  fief  de  son  vassal , n'est 
point  tenu  des  rentes  foncières  dont  l'héritage 
est  chargé , si  elles  n’ont  été  inféodées  ou  con- 
senties par  le  seigneur,  comme  nous  l'avons 
vu  en  notre  Introduction  au  Titre  de»  Fief»  de 
la  Coutume  d'Orléans , n.  64.  La  raison  est, 
que  son  droit,  dans  l'héritage,  est  plus  ancien 
que  celui  de  ceux  qui  y ont  des  rentes  foncières , 
et  que,  ne  tenant  pas  de  scs  vassaux  le  droit 
qu'il  a dans  l'héritage,  il  n'est  pas  tenu  des 
charges  qu’ils  y ont  imposées. 

ARTICLE  II. 

De»  autre»  droit»  de»  créancier*  de  rente» 
foncière». 

103.  Outre  les  trois  actions  dont  nous  avons 
traité  en  l'article  précédent , les  créanciers  de 
rentes  foncières  ont  plusieurs  autres  droits 
semblables  à ceux  des  locateurs  de  maisons  et  de 
métairies.  Il  y a néanmoins  une  distinction  à 
faire.  Lorsque  l'héritage,  sujet  à la  rente,  est 


affermé , le  créancier  de  rente  foncière  ne  peut 
exercer  aucun  droit  sur  les  meubles  du  locataire 
ou  fermier  qui  y sont,  ni  sur  les  fruits  : il  peut 
seulement  arrêter  les  fermes  et  loyers,  sur 
lesquels  il  est  préféré  aux  autres  créanciers  de 
son  débiteur.  En  cela  , il  a moins  de  droit  que 
les  locateurs.  La  raison  do  différence  est,  que 
celui,  qui  prend  un  héritage  à loyer  ou  à ferme, 
est  plus  à portée  de  savoir  que  celui , de  qui  il  le 
prend , n'en  est  lui-même  que  locataire , qu’il 
n'est  à portée  de  savoir  que  l'héritage  est  chargé 
de  l'ente. 

Lorsque  c'est  le  débiteur  de  la  rente  foncière 
qui  jouit  par  lui-même  de  l'héritage,  le  créancier 
a,  en  ce  cas  , de  même  qu'un  locateur  , 1°  une 
espèce  de  droit  de  gage  sur  les  fruits  ués  de 
l'héritage  chargé  de  la  rente , et  sur  les  meubles 
qui  en  occupent  les  logis , lequel  droit  se  perd  , 
lorsque  ces  choses  ont  été  transportées  hors  de 
l'héritage,  si  le  créancier  n'en  a pas  poursuivi  le 
rétablissement  daus  le  court  délai  qui  lui  est 
accordé  , et  dont  nous  parlerons  infrà. 

Ce  droit,  de  même  que  celui  du  locateur, 
s'étend  à tous  les  meubles  qui  servent  à l'exploi- 
tation de  la  maison  ou  métairie,  sujette  à la  rente 
foncière,  quand  même  ils  n’appartiendraient  pas 
au  débiteur  de  la  rente.  Les  textes  des  Cou- 
tumes, sur  lesquels  est  fondée  cette  extension, 
joignent  aux  seigneurs  d'hôtel  ou  de  métairie  les 
seigneurs  de  rente  foncière  ; voyez , sur  les 
meubles  sujets  à ce  droit , ce  que  non»  en  avons 
dit  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Louage, 
part.  4,  ch.  I,  art.  I,  § 3 et  suit. 

104.  2°  Une  suite  de  ce  droit  est  , que  le 
créancier  de  rente  foncière  est,  pour  le*  arré- 
rages qui  lui  sont  dus  de  sa  rente  foncière,  et 
pour  toutes  les  obligations  résultantes  du  bail, 
préféré,  sur  lesdits  fruits  et  meubles,  à tous  les 
autres  créanciers  de  son  débiteur,  de  même  que 
le  locateur. 

Ce  principe  reçoit  néanmoins  exception  à 
l’égard  de  quelques  créances  qui  passeut  avec 
celles  des  seigneurs  d'hôtel , de  métairie  et  de 
rente  foncière  ; voyex  ce  g ne  nou » en  avons 
dit  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Louage , 
part.  I,  ch.  I,  art.  2. 

105.  3°  C'est  aussi  une  suite  de  cc  droit,  que, 
lorsque  les  fruits  et  les  meubles,  qui  étaient  dans 
l'héritage  sujet  à la  rente,  en  ont  été  déplacés, 
le  seigneur  de  rente  foncière  a,  comme  les 
locateurs  de  maisons  et  métairies,  le  droit  de  les 
suivre  et  de  les  faire  rétablir  pour  sa  sûreté.  Ce 
que  nous  avons  dit  en  notre  Traité  du  Contrat 
de  louage , part.  4,  ch.  I , art.  3,  de  ce  droit 
de  suite,  peut  s'appliquer  aux  seigneurs  de  rente 
foncière;  sauf  que  ce  qui  est  dit  à la  fin  de  cct 
article . du  droit  qu'ont  les  locateurs  de  s'oppo- 
ser à la  saisie  des  effets  du  locataire  ou  fermier. 
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ut  d'en  obtenir  main-levée,  si  le  saisissant  ne 
veut  se  charger  de  l'entière  exécution  du  bail, 
ne  me  paraît  pas  devoir  s'étendre  aux  créanciers 
de  rente  foncière. 

106.  4°  Enfui , le  créancier  de  rente  foncière, 
quoiqu'il  n'ait  pi*s  de  titre  exécutoire  contre  le 
possesseur  de  l'héritage  chargé  de  la  rente 
foncière , qui  ne  lui  a pas  encore  passé  de  recon- 
naissance, peut , dans  notre  Coutume  d'Orléans, 
de  même  que  les  locateurs  de  maisons  et  de 
métairies,  procéder  par  voie  d’exécution  sur  les 
fruits  et  meubles  qui  sont  dans  l’héritage,  pour 
trois  termes  échus  de  sa  rente  foncière;  art.  406. 
Vans  la  Coutume  de  Paris,  les  créanciers  de  rente 
foncière,  qui  n'ont  pas  de  titre  exécutoire,  n'ont, 
de  même  que  les  locuteurs , que  la  voie  d’arrêt  ; 
rayes,  sur  ce  droit,  ce  que  noue  en  avons  dit 
en  notre  'J'raitédu  Contrat  de  Louage,  part.  4, 
ch.  1 , art.  4. 

ARTICLE  III. 

Des  charges  de  l'héritage , auxquelles  est  tenu 
de  contribuer  le  créancier  de  rente  foncière. 

107.  Le  droit  de  rente  foncière  étant  une 
espèce  de  démembrement  de  l'héritage,  que  le 
bailleur  ne  transfère,  par  le  bail,  au  preneur, 
que  sous  la  déduction  du  droit  de  rente  qu’il  y 
retient , on  peut  dire  que  la  propriété  de  l’héri- 
tage se  trouve , en  quelque  sorte , partagée  entre 
le  preneur  ou  ses  successeurs  , qui  ne  l'ont  que 
sous  la  déduction  de  la  rente,  et  le  bailleur  ou 
ses  successeurs  créanciers  de  la  rente  , à qui  elle 
appartient  pour  le  surplus.  De  là,  il  suit  que  le 
créancier  de  la  rente  doit  contribuer  avec  le 
preneur  ou  ses  successeurs  propriétaires  de 
l’héritage , aux  charges  et  aux  impositions  extra- 
ordinaires qui  sont  faites  sur  l’héritage , et  qu'il 
en  doit  supporter  une  partie  proportionnée  à sa 
rente,  A moins  qu'il  n’y  eût,  par  le  bail,  une 
clause  particulière  qu'on  a coutume  d'y  insérer, 
qui  porte  que  la  rente  sera  payée  franchement 
de  toutes  charges  et  impositions. 

Loyseau,  lit.  1,  chap.  10.  n.  U,  fait  néan- 
moins, â cet  égard,  une  distinction  très  judi- 
cieuse entre  les  impositions  qui  tournent  en  pure 
charge  et  pure  perte , et  celles  qui  tournent  au 
profit  été  l'augmentation  de  l'héritage. 

A l'égard  des  premières , Loyseau  convient 
que  le  créancier  de  rente  foncière  y doit  con- 
tribuer. Telles  sont  les  tailles  d'église,  qui 
s'imposent  sur  tous  les  héritages  d'une  paroisse , 
pour  les  réparations  qui  sont  à faire  A l'église 
paroissiale  ou  au  presbytère. 

Ces  taxes  sont  portées  pour  un  tiers  par  les 
paroissiens  en  leur  qualité  de  paroissiens  , soit 
qu'ils  soient  propriétaires,  soit  qu’ils  tiennent  à 
loyer  les  maisons  où  ils  demeurent.  A l'égard  du 


surplus , il  doit  être  porté , tant  par  le  proprié- 
t aire  ou  possesseur  de  l'héritage,  que  par  le  créan- 
cier de  rente  foncière  , qui  doivent  chacun  y 
contribuer,  l’un,  pour  son  droit  de  rente  foncière, 
l'autre,  pour  ce  que  l'héritage  vaut  de  plus  que 
la  rente.  Cette  taxe  ne  tournant  point  au  profil 
du  propriétaire  de  l'héritage,  ne  doit  point,  sui- 
vant notre  principe,  être  portée  par  lui  seul. 

Il  en  serait  autrement  d'une  taxe,  qui  serait 
imposée  sur  les  héritages  voisins  d'un  grand 
chemin,  pour  les  répurations  du  chemin.  Elle 
tourne  au  profit  du  propriétaire  de  l'héritage, 
qui , par  la  facilité  que  la  réparation  du  chemin 
procurera  pour  l'exportation  des  fruits  de  ses 
héritages,  en  retirera  un  plus  graud  revenu , au 
lieu  que  la  rente  foncière  n'en  augmentera  pas. 
Cette  taxe  doit  donc , suivant  notre  principe , 
être  portée  par  le  seul  propriétaire  de  l’héritage. 

108.  A l'égard  des  droits  seigneuriaux,  lors- 
que l'héritage,  baillé  A rente  foncière,  est  en  fief, 
si  le  bailleur  ne  s'est  pas  retenu  , par  une  clause 
expresse  du  bail,  la  directe  de  l'héritage,  et  la 
charge  d’en  porter  la  foi,  le  preneur  devient, 
en  sa  qualité  de  propriétaire  de  l'héritage  qui 
lui  a été  baillé  ô rente,  le  vassal  et  l'homme  du 
seigneur,  de  qui  relève  en  fief  l'héritage . et  il 
doit  lui  payer  le  profit  de  rachat  pour  le  bail;  et 
ses  successeurs  sont  à l'avenir  tenus  des  devoirs 
seigneuriaux,  et  des  profits  dus  par  les  mutations, 
sans  que  le  bailleur  , ni  ses  successeurs  créan- 
ciers de  la  rente  foncière , soient  tenus  de  rien 
envers  le  seigneur,  pour  raison  de  la  rente  qui 
a été  retenue. 

Lorsque  l'héritage , baillé  à rente , est  en 
censive,  c'est  le  preneur  propriétaire  ou  posses- 
seur de  l'hérituge  et  ses  successeurs,  qui  sont 
seuls  chargés  de  payer  les  cens  annuels;  le 
créancier  de  rente  foncière  n’est  pas  tenu  d’y 
contribuer. 

109.  A l’égard  des  droits  de  vente , dont 
l’héritageest  chargé  envers  le  seigneur  de  censive, 
en  cas  de  vente , lu  charge  de  ces  droits  se  par- 
tage de  cette  manière  entre  les  successeurs  du 
preneur , qui  sont  les  propriétaires  de  l'héritage, 
et  le  créancier  de  la  rente  foncière.  Toutes  les 
fois  que  la  rente  est  vendue  à un  tiers , la  vente 
donne  ouverture  au  profit  de  vente,  pour  le 
prix  que  la  rente  a été  vendue  ; et  toutes  les  fois 
que  l'héritage  est  vendu , il  y a ouverture  au 
profit  de  vente  pour  le  prix  seulement  qu'il  est 
vendu,  outre  et  par-dessus  U charge  de  la  rente  ; 
Paris,  art.  87;  Orléans,  art.  109. 

1 10.  Il  en  est  autrement  dans  nos  censives  A 
droit  de  relevoison  à plaisir  dans  la  ville  d’Or- 
léans. Le  profit  censuel.  qu'on  appelle  relevoison 
à plaisir,  pour  lequel  est  dû  au  seigneur  le 
revenu  de  l'année , et  qui  est  du  à toutes  mu- 
ta! ions,  même  par  succession  en  ligne  directe, 
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n’est  dû  que  par  les  mutations  qui  arrivent  du 
côté  de  celui  au  nom  duquel  se  paie  le  cens. 
Mais  le  créancier  de  la  rente  foncière , et  le 
propriétaire  de  la  maison  chargée  de  cette  rente, 
contribuent  à ce  profit,  chacun  pour  la  part 
qu'il  a dans  le  revenu. 

Par  exemple,  si  le  bail  à rente  a été  fait  d'une 
maison  à quelqu'un,  pour  50  livres  de  rente, 
sans  autre  clause  , le  preneur  ou  ses  successeurs 
à l'héritage  baillé  à rente,  étant,  en  ce  cas, 
ceux  au  nom  desquels  doit  se  payer  le  cens,  les 
profits  de  relevoison  seront  dus,  lorsqu'il  arri- 
vera mutation  dans  les  propriétairesdc  l’héritage. 
Il  n'en  seru  pas  dû  pour  les  mutations  qui  arri- 
veront dans  les  propriétaires  de  la  rente.  Mais 
si.  lors  de  la  mutation  arrivée  du  côté  des 
propriétaires  de  l'héritage , la  maison  était  louée 
200  livres , et  qu'en  conséquence  celui , qui  a 
succédé  à l’héritage,  eut  été  obligé  de  payer  au 
seigneur  de  censive  la  somme  de  200  livres  pour 
la  relevoison.  il  pourra  faire  contribuer  à cette 
relevoison  le  créancier  de  lu  rente  foncière , 
jusqu'à  concurrence  de  la  rente  de  50  livres . en 
lui  opposant  en  compensation  d'une  année  de  sa 
rente , la  somme  de  50  livres  qu’il  a payée  pour 
lui  pour  la  relevoison.  C'est  ce  qui  résulte  de 
l'art.  130  de  notre  Coutume  ; r oyoz-le  et  nos 
noirs  sur  cet  article. 

f'ice  r ersd y si.  par  le  bail  à rente  qui  a été 
fait  de  l'héritage , il  était  porté  que  le  cens  conti- 
nuerait d'étre  payé  au  nom  du  bailleur,  les 
relevoisons  ne  seraient  pas  dues  pour  les  muta- 
tions qui  arriveraient  dans  la  rente;  celui,  qui 
succéderait  à la  rente  , ne  serait  néanmoins  tenu 
du  profit  que  jusqu'à  concurrence  de  la  rente, 
et  le  propriétaire  de  l'héritage  serait  tenu  de 
payer  ce  dont  le  revenu  de  l'année  excède. 

Ces  principes  souffrent  une  exception  dans  le 
cas  de  l'article  138;  roges-le  f et  nos  notes . 

ARTICLE  IV. 

Du  droit  des  propriétaires  ou  possesseurs  d'un 
héritage  chargé  de  rente  foncière. 

111.  Le  droit,  que  la  tradition  de  l'héritage, 
donné  à rente  foncière,  transfère  au  preneur, 
et  qui  passe  à ses  successeurs , soit  n titre  uni- 
versel, soit  à titre  particulier,  est  le  droit  de 
dotnintum  et  de  propriété  do  cet  héritage.  Le 
droit  de  rente  foncière , que  le  bailleur  s'y 
retient , n'est  point  proprement  le  dominium  de 
l'héritage,  mais  un  simple  droit  foncier. 

C'est  pourquoi , le  propriétaire  ou  possesseur 
d’un  héritage  noble,  chargé  d’une  simple  rente 
foncière , a , non  seulement  futile , mais  tout  ce 
qu'il  y a d'honorifique  attaché  à cet  héritage  ; 
le  créancier  de  1a  rente  foncière , dont  l’héritage 
est  chargé,  n’y  participe  en  rien,  et  ne  peut 


prétendre  autre  chose  que  le  paiement  de  la 
rente  qui  lui  est  due. 

En  cela , le  simple  bail  à rente  foncière  diffère 
des  baux  à rente  seigneuriale , par  lesquels  le 
bailleur  retient  le  domaine,  tels  que  sont  les 
baux  à cens. 

1 12.  Le  droit  du  preneur  et  de  ses  successeurs 
à l'héritage  chargé  de  rente  foncière,  étant  un 
droit  de  propriété , c'est  une  conséquence  qu’ils 
peuvent  disposer,  comme  bon  leur  semble,  de 
l’héritage,  et  en  changer  la  forme.  Par  exemple, 
ils  peuvent  d'une  terre  labourable  en  faire  un 
pré;  ils  peuvent  convertir  des  chambres  en 
magasins  ou  en  greniers.  Et , en  cela,  le  droit 
du  propriétaire  d'un  héritage  chargé  de  rente 
foncière  , est  plus  fort  que  celui  du  simple  usu- 
fruitier,  qui  ne  peut  changer  la  forme  de  l'héri- 
tage dont  il  a l'usufruit , quand  même  ce  serait 
en  mieux;  /.  7,  § fin.  ; /.  8,  fF.  de  usufr.  et 
quemadmod . quis  ut.  fruat. 

113.  Néanmoins  , quoique  le  dominium  ren- 
ferme jus  utendi  et  abutendi , uu  propriétaire 
d’héritage  chargé  de  rente  foncière  ne  peut  le 
détériorer  : cor  le  preneur  s'oblige,  par  le  bail 
à rente,  à conserver  l'héritage  en  bon  état , pour 
la  sûreté  de  la  rente  foncière  dont  cet  héritage 
est  chargé , comme  nous  l'avons  vu  supra  f 
n.  42.  L'hérituge  n'étant  aliéné  qu'à  cette  con- 
dition , il  est  affecté  à l'exécution  de  cette  obli- 
gation, et  les  successeurs  du  preneur,  quoiqu'ils 
n'y  aient  succédé  qu'à  titre  singulier,  ne  sont 
propriétaires  de  l'héritage  qu'à  cette  charge. 

C'est  sur  ce  principe,  que  notre  Coutume 
d'Orléans  , art.  490,  décide  que  le  propriétaire 
d'un  héritage  peut  être  empêché  , par  le  créan- 
cier de  rente  foncière,  d'y  faire  perrière,  d’y 
fouiller  et  enlever  des  pierres , si  ce  n'est  pour 
les  employer  sur  ledit  héritage , à moins  que , 
dès  le  temps  du  bail , l'héritage  ne  fût  an  lieu 
destiné  à faire  perrière. 

114.  Le  preneur  ou  ses  successeurs  ayant  le 
droit  de  propriété  de  l'héritage  chargé  de  rente 
foncière , c'est  une  conséquence  qu'il  est  à leurs 
risques , selon  la  maxime  , Res  périt  domino. 
C'est  pourquoi , si  l’héritage , par  une  force  ma- 
jeure , a souffert  une  diminution , comme  si  la 
rivière,  dont  il  est  voisin,  en  a emporté  une 
grande  partie,  c'est  sur  eux  que  tombe  en  entier 
cette  perle,  et  ils  demeurent  chargés  de  la  rente 
sans  aucune  diminution,  tant  qu'ils  continuent 
de  posséder  ce  qui  reste  de  l'héritage , comme 
nous  l avons  déjà  vu  suprà  , n.  15.  Mais,  si 
l'héritage  était  péri  en  entier,  le  droit  de  rente 
foncière  périrait  avec  l'héritage , à moins  qu'il 
n’y  eût  clause , par  le  bail , de  la  fournir  et  faire 
valoir,  ou  quelque  autre  clause  semblable. 

115.  Par  la  même  raison,  lorsque  l'héritage 
reçoit  quelque  accrue  ou  uugmentat  ion . quoique. 
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sans  le  fait  du  preneur  ou  de  scs  successeurs  pos-  de  l'héritage,  sans  que  le  créancier  de  la  rente 
sesseurs  de  l'héritage  , comme  par  une  alluvion,  puisse  y participer,  et  prétendre  pour  cela  aucune 
cette  augmentation  est  au  profit  du  possesseur  augmentation  de  la  rente. 


CHAPITRE  VI. 


De  la  rescision  et  de  la  résolution 
F extinction  des 

Nous  traiterons,  dans  une  première  section  , 
en  général  de  la  rescision  et  de  la  résolution  du 
contrut  de  bail  à rente.  Le  déguerpissement , qui 
est  une  des  manières  de  résoudre  le  bail  à 
reute , étant  une  matière  qui  mérite  d'étre  traitée 
arec  quelque  étendue , nous  en  traiterons  en 
particulier  dans  une  seconde  section.  Nous  par- 
courrons, dans  une  troisième  section  . les  diffé- 
rentes  manières  dont  s 'éteignent  les  rentes  fon- 
cières ; et,  dans  la  quatrième  section,  nous 
traiterons  en  particulier  de  leur  prescription. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DB  LA  BESCISIOft  ET  DE  LA  RESOLUTION  DU 
BAIL  A RESTE. 

$ I.  DE  LA  RESCISION  DU  BAIL  A RENTE. 

1 16.  1^  contrat  de  bail  à rente , de  même  que 
les  autres  contrats , peut  être  rescindé  par  la 
sentence  du  juge  sur  quelque  action  rescisoire , 
lorsqu'il  s’y  trouve  quelque  vice  qui  peut  donner 
lieu  à la  rescision. 

Sur  les  différens  vices , qui  donnent  lieu  à la 
rescision  des  contrats  , voyez  ce  que  nous  avons 
dit  en  notre  T rai  té  des  Obligations , part . 1, 
chap.  I , sect.  1 , art.  3. 

La  lésion  énorme , c'est-à-dire , celle  qui  ex- 
cède la  moitié  du  juste  prix  , est , dans  le  con- 
trat de  bail  à rente,  de  même  que  dans  les 
autres  contrats  commutatifs,  un  vice  qui  donne 
lieu  à la  rescision  du  contrat. 

Ce  que  nous  avons  dit  en  notre  Traité  du 
Contrat  de  Tente,  part.  5,  chnp.’l.  sect.  2, 
art.  I , sur  la  nature  de  l'action  rescisoire , qu'a 
le  vendeur,  en  cas  de  lésion  d'outre  moitié  du 
juste  prix,  contre  le  contrat  de  vente,  reçoit 
application  à l'action  rescisoire,  qu'a  le  baüleur. 
en  pareil  cas,  contre  le  bail  à rente.  Nous  y 
renvoyons. 

117.  Quoique  nous  y ayons  observé,  après 
Dumoulin , que  la  faculté  , qu'avait  un  acheteur, 
contre  qui  l'action  rescisoire  était  intentée,  de 
se  faire  renvoyer  de  cette  action,  en  offrant  de 
suppléer  le  juste  prix,  ne  devait  pas  s'étendre 


du  contrat  de  bail  à rente;  et  de 
rentes  foncières. 

aux  autres  contrats  commutatifs  , néanmoins  je 
crois  qu'elle  peut  aussi  avoir  lieu  à l'égard  du 
bail  à rente,  et  que  le  preneur  peut  être  reçu  à 
se  faire  absoudre  de  l’action  rescisoire,  en  con- 
sentant que  la  rente  foncière  soit  augmentée 
jusqu'à  la  somme,  à laquelle  on  estimera  qu  elle 
eut  dù  être  équitablement  portée,  lors  du  con- 
trat de  bail  à rente.  Il  me  paraît  qu’il  y a même 
raison  : mais  le  preneur  ne  devrait  pas  être  reçu 
à offrir  de  suppléer,  en  une  somme  d'argent  , le 
juste  prix  de  l’héritage  ; car  le  builleur  n u pas 
voulu  aliéner  à prix  d'argent  son  héritage,  mais 
par  bail  à rente. 

1 18.  La  question  si  l'augmentation  de  rente , 
offerte  par  le  preneur,  pour  réparer  l'iniquité 
du  bail  à rente  . doit  avoir  lieu  du  jour  du  bail , 
ou  seulomeut  du  jour  de  la  demande  en  action 
rescisoire  donnée  contre  lui , doit  se  décider  par 
les  mêmes  règles  , de  la  même  manière  que  nous 
avons  décidé,  en  notre  Traité  du  Contrat  de 
Tente , au  lieu  cité , la  question  si  l'acheteur 
devait  les  intérêts  du  supplément  du  juste  prix 
du  jour  du  contrut,  ou  seulement  du  jour  de  la 
demande.  Nous  y renvoyons. 

1 19.  Pareillement  , la  plupart  des  choses  , que 
nous  avons  dites  en  notre  Traité  du  Contrat 
de  Tente , sur  les  cas  auxquels  le  vendeur  devait 
être  admis,  ou  non  , à cette  action  rescisoire, 
reçoit  application  au  bailleur.  Néanmoins  ce 
que  nous  avons  dit , que  le  vendeur  y était  admis, 
quoiqu'il  fut  justifié  qu'au  temps  du  contrat  il 
eût  une  parfaite  connaissance  de  la  valeur  de 
son  héritage,  ne  doit  pas  s'étendre  au  bail  à 
rente  ; car  la  raison , sur  laquelle  nous  avons 
appuyé  cette  décision , qui  rst  qu'il  y a lieu  de 
présumer  que  c’est  un  besoin  pressant  d'argent 
qui  a porté,  en  ce  cas  , le  vendeur  à vendre,  ne 
peut  recevoir  d'application  au  bailleur,  à moins 
que . par  le  bail , il  n'eut  reçu  une  grosse  somme 
de  deniers  d'entrée. 

120.  Pareillement , presque  tout  ce  que  nous 
avons  dit  sur  l'effet  de  cette  action  rescisoire, 
et  sur  les  prestations  auxquelles  elle  donne  lieu, 
lorsqu'elle  est  donnée  par  un  vendeur  contre  un 
contrat  de  vente,  reçoit  application  à celle 
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donnée  par  un  bailleur  contre  un  bail  à rente  ; 
excepté  qu'on  ne  peut  appliquer  au  preneur  ce 
que  nous  avons  dit , que  l’acheteur,  qui  pourrait 
être  réputé  avoir  acheté  de  bonne  foi , n’était 
pas  tenu  des  dégradations  de  l’héritage  causées 
par  sa  négligence. 

La  raison  de  différence  est  sensible.  L'ache- 
teur,  qui  croyait  avoir  une  pleine  et  entière 
propriété  de  la  chose , se  croyait  permis  de  la 
négliger  : mais  le  preneur,  qui  ne  pouvait  s’en 
croire  propriétaire  qu’à  la  charge  de  la  rente 
ne  pouvait  pas  se  croire  permis  de  la  négliger; 
puisque  , quand  même  le  contrat  eût  été  valable, 
et  qu’il  eût  été  vrai  propriétaire  de  l’héritage, 
ne  l’étant  qu’à  la  charge  de  la  rente  foncière , il 
eût  été  oblige  de  ne  pas  détériorer  l’héritage, 
et  d’en  avoir  soin,  comme  nous  l’avons  vu 
supra,  ».  42. 

5 11.  DE  LA  rLsuLLTION  Dü  COÛTAIT  DE  BAIL  A RENTE. 

121.  Il  y a une  gronde  différence  entre  la 
simple  résolution  et  entre  la  rescision  du  contrat 
de  bail  à rente.  Lorsque , sur  une  action  resci- 
soire,  le  juge  prononce  la  rescision  du  contrat, 
le  contrat  est  anéanti,  et  réputé  comme  s’il 
n'était  jamais  intervenu.  Au  contraire,  la  sen- 
tence , qui , sur  quelque  action  résolutoire,  pro- 
nonce la  résolution  du  bail,  ne  résout  et  ne 
détruit  le  bail  que  pour  l'avenir. 

On  peut  opposer,  dans  un  contrat  de  bail  à 
rente,  les  mêmes  clauses  résolutoires  qu’on 
appose  dans  les  contrats  de  vente  ; et  tout  ce  que 
nous  avons  dit,  en  notre  Traité  du  Contrat  de 
Tente,  part.  5,  chap.  2,  $ect.  3 et  4,  sur  ces 
clauses , et  sur  les  actions  qui  en  naissent , peut 
s'appliquer  au  contrat  de  bail  à rente. 

Il  se  fait  aussi  une  résolution  du  bail  à rente 
pour  l’avenir,  lorsqu'à  défaut  de  paiement,  le 
créancier  de  la  rçnte  foncière  rentre  dans  l’héri- 
tage , suivant  le  droit  qu'il  en  a , comme  nous 
l'avons  vu  tuprà  , ».  39  et  suit. 

Celte  résolution  du  bail  à rente  se  fait  aussi 
par  le  déguerpissement,  dont  nous  allons  traiter 
dans  la  section  suivante. 

• Elle  se  fait  encore,  lorsqu'il  survient,  par 
une  force  majeure,  une  destruction  totale  do 
1 héritage  sujet  a la  rente.  Nous  parlerons  de  ce 
cas  dans  la  section  troisième. 

SECTION  II. 

Dt*  D CG  t'E  R PISSEMENT. 

122.  On  peut  définir  le  déguerpissement , un 
acte  par  lequel  le  possesseur  d’un  héritage  chargé 
d’une  rente  foncière,  pour  se  décharger  de 
cette  rente , abandonne  en  justice  l’héritage  au 
créancier  de  la  rente. 


’ DE  BAIL  A RENTE. 

Nous  verrons  sur  le  déguerpissement , 1®  qui 
sont  ceux  qui  peuvent  déguerpir;  2®  ce  qui  doit 
être  déguerpi , 3®  comment  et  à qui  se  fait  In 
déguerpissement;  4°  des  conditions  sous  les- 
quelles le  preneur  ou  ses  héritiers  sont  admis  au 
déguerpissement  ; 5°  de  celles  sous  lesquelles  y 
est  admis  le  tiers , qui  a acquis  à la  charge  de  la 
rente , ou  qui  en  a eu  connaissance  ; 6®  de  celles 
sous  lesquelles  y est  admis  l’acquéreur  qui  n’a 
pas  eu  connaissance  de  la  rente;  7°  de  l’effet  du 
déguerpissement  ; 8®  des  clauses  qui  empêchent 
le  déguerpissement. 

ARTICLE  PREMIER. 

Qui  sont  ceux  qui  peuvent  déguerpir ? 

123.  On  u douté  autrefois  si  le  preneur  ou  ses 
héritiers  pouvaient  se  décharger,  pour  l’avenir, 
d’une  rente  foncière,  en  déguerpissant  l’héri- 
tage. Accurse  et  la  plupart  des  anciens  docteurs 
pensaient  que  le  preneur  contractait , par  le  bail, 
une  obligation  personnelle  de  payer  à toujours 
la  rente,  dont  lui  ni  ses  héritiers  ne  pouvaient 
se  libérer  par  le  déguerpissement  de  l’héritage. 

Notre  ancienne  Coutume  d’Orléans  avait  suivi 
cette  opinion.  Par  la  réformation  faite  en  1583, 
notre  nouvelle  Coutume  a embrassé  l’opinion 
contraire;  et  en  conservant,  pour  les  baux  à 
cens,  et  pour  les  baux  à rente  faits  avant  1a  ré- 
formation,  l’ancien  droit  suivi  en  cette  pro- 
vince, qui  refusait  au  preneur  et  à ses  héritiers 
la  faculté  de  se  libérer  par  le  déguerpissement, 
elle  a accordé  cette  faculté  au  preneur  et  à ses 
héritiers , à 1 égard  des  baux  qui  seraient  faits 
depuis  la  réformation.  C’est  ce  qui  résulte  des 
articles  134  et  412  de  notre  nouvelle  Coutume. 
La  raison  de  cette  seconde  opinion  est,  que 
le  droit  de  rente  foncière  étant  un  droit  réel 
Tctenu  dans  1 héritage , et  la  rente  une  charge 
réelle  due  principalement  par  l’héritage,  le  pre- 
neur ne  contracte , par  le  bail,  l’obligation  de 
la  payer  qu  à cause  de  l’héritage , et  en  qualité 
de  possesseur  de  1 héritage.  Celte  obligation  doit 
donc  cesser,  lorsqu  il  cessera  d’en  être  le  pos- 
sesseur, par  1 aliénation  ou  par  le  déguerpisse- 
ment qu’il  en  fera. 

La  Coutume  de  Paris , et  plusieurs  autres,  ont 
aussi  embrassé  cette  seconde  opinion , et  ont 
permis  expressément  le  déguerpissement  aux 
preneurs.  Elle  est  autorisée  par  l’Ordonnance 
de  1441 , art.  20  et  43,  qui  porte  expressément 
que  tous  propriétaires,  et  mêmement  les  pre- 
neurs à rente,  pourront  renoncer  aux  maisons, 
en  les  laissant  en  aussi  bon  état , qu’elles  étaient 
au  temps  de  la  prise. 

Elle  doit  être  suivie  dans  les  Coutumes  qui 
accordent  indistinctement  la  faculté  de  déguer- 
pir aux  détenteurs , sans  l'accorder  nommément 
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aux  preneurs;  car  le  terme  détenteur,  clans  sa 
généralité,  comprend  les  preneurs  aussi  bien 
que  les  tiers  détenteurs.  Elle  doit  pareillement 
l'être  dans  les  Coutumes  qui  no  sc  sont  pas  ex- 
pliquées du  tout  sur  le  déguerpissement.  C'est  ce 
qui  a été  jugé  par  plusieurs  arrêts  rapportés  par 
Brodeau  sur  Louet,  lett.  I),  chap.  41. 

Loyseau,  li r.  4,  chap.  10,  n.  6 et  7,  va  plus 
loin , et  il  prétend  que , même  dans  les  Coutumes 
qui  portent  expressément  que  ceux , qui  sont 
obligés  personnellement  à la  rente , ne  peuvent 
déguerpir,  la  faculté  du  déguerpissement  n'est 
pas  interdite  indistinctement  à tous  les  preneurs, 
et  que  ces  ternies  ne  doivent  être  entendus  que 
de  ceux  qui,  par  quelque  clause  particulière  du 
bail,  telle  que  celle  de  fournir  et  faire  valoir  la 
rente,  ou  quelque  autre  semblable,  ont  con- 
tracté une  obligation  personnelle  de  payer  à tou- 
jours la  rente. 

124.  Le  déguerpissement  étant  un  abandon  et 
une  abdication  de  la  propriété  de  l'héritage  dé- 
guerpi , il  s'ensuit  qu’il  ne  peut  être  valablement 
fait  que  par  le  propriétaire  de  l’héritage. 

C’est  pourquoi  un  usufruitier  ne  peut  pas  dé- 
guerpir. Il  peut  bien  se  décharger  de  la  rente 
pour  l'avenir,  en  renonçant  à son  droit  d'usu- 
fruit ; muis  l’héritier  continuera  d’être  chargé  de 
la  rente,  et  elle  doit  être  acquittée  par  le  pro- 
priétaire de  l'héritage , à qui  l'usufruit  se  conso- 
lide per  la  renonciation  que  l'usufruitier  a faite 
de  sou  droit. 

125.  Un  mari  n'étant  pas  le  vrai  propriétaire 
de  l’héritage  propre  do  sa  femme , il  no  peut  le 
déguerpir,  que  conjointement  avec  sa  femme  , 
qui  en  est  demeurée,  pendant  le  mariage,  la 
véritable  propriétaire. 

Quid,  si  la  femme,  par  mauvaise  humeur 
contre  son  mari , et  par  collusion  avec  le  créan- 
cier de  rente  foncière , refuse  à son  mari  de  con- 
courir avec  lui  au  déguerpissement  de  son  hé- 
ritage chargé  d'une  rente  onéreuse,  et  qui  en 
excède  ale  beaucoup  le  revenu  ? Loyseau , iv.  6 , 
13,  pense  que  le  mari  n’a  aucun  moyeu  de  se 
défendre  de  continuer  la  rente,  quelque  oné- 
reuse qu’elle  soit,  pendant  tout  le  temps  que 
durera  le  mariage,  et  qu’il  doit  s'imputer  sa  pu- 
sillanimité et  son  peu  d'autorité  sur  l'esprit  de 
sa  femme. 

126.  Le  propriétaire,  quoique  grevé  de  sub- 
stitution , étant  le  vrai  propriétaire  de  l’héritage 
compris  en  la  substitution , peut  le  déguerpir  : 
mais  l'héritage  déguerpi  demeure  chargé  de  la 
substitution  ; et , lors  de  son  ouverture,  les  sub- 
stitués pourront  revendiquer  l’héritage  déguerpi, 
en  se  chargeant  de  la  rente  ; voyex  infrà , art.  7. 

Pareillement,  l’héritier  bénéficiaire  peut  dé- 
guerpir les  héritages  de  la  saccession  bénéfi- 
ciaire. 

Tome  II. 


127.  Le  propriétaire  de  l'héritage  sujet  à rente 
foncière , n'en  étant  pas  proprement  dépossédé 
par  la  saisie  réelle  qu'en  ont  faite  les  créanciers , 
peut  le  déguerpir  au  créancier  de  rente  foncière  ; 
Loyseau,  ibidem f n.  14.  Mais  les  créanciers 
saisissans  et  opposans,  en  offrant  de  se  charger 
de  la  rente,  et  de  faire  vendre  l'héritage  à la 
charge  de  la  rente,  peuvent  empêcher  l'effet  de 
ce  déguerpissement,  et  suivre  leur  saisie. 

128.  Non  seulement  il  n'y  a que  le  proprié- 
taire qui  puisse  déguerpir  ; le  propriétaire  même 
ne  le  peut  qu'autant  qu'il  a le  pouvoir  do  dispo- 
ser de  ses  héritages  et  de  les  aliéner.  C'est  pour- 
quoi, les  héritages  des  mineurs  et  ceux  de  l'é- 
glise et  des  communautés,  no  pouvant  s'aliéner 
sans  lo  décret  du  juge,  un  mineur  ne  peut,  par 
le  ministère  de  son  tuteur,  déguerpir  son  héri- 
tage, pour  se  décharger  de  la  rente  foncière 
dont  il  est  chargé , qu'en  vertu  du  décret  du 
juge  qui  aura  permis  ce  déguerpissement  sur  un 
avis  de  parens,  et  sur  une  estimation  de  l'héri- 
tage, qui  auront  constaté  l'utilité  du  déguerpis- 
sement. Pareillement,  l'église  et  les  commu- 
nautés no  peuvent  déguerpir  qu'en  vertu  d’un 
décret  du  juge,  et  en  observant  les  formalités 
requises  pour  l'aliénation  des  biens  d'église. 

ARTICLE  II. 

Qu'est-ce  qui  doit  être  déguerpi ? 

129.  Pour  que  le  déguerpissement  soit  valable, 
et  qu'il  opère  la  résolution  du  bail  pour  l'avenir, 
et  l'extinction  de  la  rente,  il  faut  que  tout  l'hé- 
ritage chargé  de  la  rente  soit  déguerpi  ; car  la 
charge  de  la  rente  foncière  est  imposée  par  le 
bail  sur  l'héritage,  non  seulement  dans  sa  tota- 
lité, mais  dans  chacune  de  ses  parties.  Le  créan- 
cier de  la  rente  peut  donc,  en  n’acceptant  pas 
le  déguerpissement  qui  lui  est  fait  de  partie  de 
l'héritage,  conserver  la  totalité  de  sa  rente  dans 
la  partie  qui  n’est  pas  déguerpie , puisque  choque 
partie  de  l’héritage  est,  comme  nous  l'avons  dit, 
chargée  de  la  totalité  do  la  reutc  : mais,  en  co 
cas,  le  créancier  de  la  rente  est  obligé  de  subroger 
en  ses  droits  les  autres  débiteurs  de  la  rente, 
qui  n'ont  pas  déguerpi  leurs  portions , pour  qu'ils 
puissent,  en  sa  place,  se  mettre  en  possession 
de  la  portion  déguerpie,  comme  nous  le  verrons 
infrà. 

130.  Quoique  le  déguerpissement,  fait  par 
celui  qui  n'est  possesseur  que  d'une  partie  do 
l'héritage  chargé  de  la  rente,  n’opère,  pour  au- 
cune partie , l'extinction  de  In  rente , qui  subsiste 
contre  les  possesseurs  des  autres  parties  qui  ne 
les  ont  pas  pareillement  déguerpies , au  moins , il 
est  valable , quant  à l'effet  de  décharger  et  libé- 
rer de  la  rente  le  possesseur  de  la  partie  de  l’hé- 
ritage qu'il  u déguerpie. 

Mais  il  faut , pour  cela , qu'il  déguerpisse  tout 
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ce  qu'il  possède  de  cet  héritage,  et  qu'il  n'en 
retienne  rien}  car  le  peu  qu’il  en  retiendrait, 
le  ferait  demeurer  sujet  À In  rente , parce  que 
cette  petite  portion  resterait  toujours  chargée 
du  total  de  la  rente. 

131.  Cela  est  sans  difficulté  , lorsque,  par  le 
bail , l'héritage  a été  donné  per  arersionem  pour 
une  seule  rente  de  tant  par  chacun  an.  Il  y a 
plus  de  difficulté,  lorsque,  par  le  bail,  la  rente, 
que  le  bailleur  s'est  retenue,  a été  distribuée  et 
répartie  sur  chaque  arpent  de  l'héritage  baillé 
à rente;  comme  lorsque  trente  arpens  ont  été, 
par  une  même  baillée,  donnés  pour  une  pistolc 
de  rente  chacun.  Il  semblerait,  qu’en  ce  cas, 
chaque  arpent  u’est  chargé  qtie  d'une  pislole, 
et  non  des  trente  pistoles  de  rente,  et,  qu'eu 
conséquence,  le  possesseur,  qui  posséderait  les 
trente  arpens , et  qui  n’en  déguerpirait  qu'une 
partie,  pula  , qui  en  déguerpirait  vingt  arpeus  , 
et  en  retiendrait  dix,  ne  devrait  plus  être  tenu 
que  de  dix  pistoles  de  rente,  dont  sont  chargés 
les  dix  arpens  par  lui  retenus,  et  qu'il  devrait 
être  déchargé  de  vingt  pistoles  de  rente  dont 
étaient  chargés  les  vingt  arpens  par  lui  déguer- 
pis. Néanmoins,  même  en  ce  Cèis,  Loyseau,  en 
son  J' rai  té  du  Déguerpissement,  lit.  5,  chap.  2, 
n.  23,  décide  que  le  possesseur  ne  doit  pas  être 
reçu  au  déguerpissement , s’il  ne  déguerpit  tout 
ce  qu'il  possède,  n'étant  pas  juste  qu'il  fasse 
porter  au  créancier  de  la  rente  foncière , U perte 
survenue  dans  la  partie  qu'il  lui  déguerpit , pen- 
dant qu'il  proüte  de  l'augmentation  qui  peut 
être  survenue  dans  la  partie  qu’il  retient.  Quuud 
même  il  ne  serait  arrivé  aucune  perte,  ni  aug- 
mentation sur  lesdites  terres,  le  bail  ayant  as- 
signé un  prix  commun  à chaque  arpent,  quoi- 
qu'ils ne  soient  pas  d'égale  bouté,  il  ne  serait 
pas  juste  qu'il  fût  au  pouvoir  du  possesseur  de 
choisir  et  de  retenir  les  meilleurs  arpens , et  de 
déguerpir  les  moindres. 

132.  Doit-on  déguerpir  ce  qui  a été,  depuis 
le  bail , uni  A l'héritage  baillé  à rente?  Il  faut 
encore  distinguer  trois  espèces  d'unions  : l'union 
purement  naturelle,  l'union  industrielle,  et  l'u- 
nion  de  simple  destination.  L'union  purement 
naturelle  est  celle  qui  se  fait  à un  héritage  sans 
aucun  fait  du  possesseur,  telle  que  celle  qui  se 
fait  par  allusion  à un  héritage  voisin  d'une  ri- 
vière. L’union  industrielle  est  celle  des  bâtimens 
que  l'on  construit  sur  un  héritage,  ou  des  ar- 
bres qu'un  y plante,  ou  qu'on  y sème.  L'union 
de  simple  destination  est  lorsque  le  propriétaire 
d'une  métairie , qui  a acquis  des  terres  conti- 
guës à celles  de  sa  métairie  , les  unit  à celles  de 
sa  métairie,  en  les  faisant  valoir,  ou  eu  les  af- 
fermant conjointement,  et  comme  ne  compo- 
sant désormais  qu'un  même  tout  avec  celles  de 
sa  métairie. 


II  est  évident  que  les  terres,  qui  n ont  été 
unies  que  de  cette  dernière  manière  à la  mé- 
tairie qui  lui  a été  baillée  à rente,  peuvent  être 
par  lui  retenues,  lorsqu’il  la  déguerpit  ; car  ces 
terres  n'ayaut  été  unies  à cette  métairie  que  par 
la  destination  de  sa  volonté,  elles  peuvent  en 
être  désunies  par  une  destination  de  volonté 
contraire  : elles  n’y  sont  pas  réellement  unies, 
et  elles  en  sont  aussi  réellement  distinguées, 
qu'elles  l'étaient  avant  que  le  propriétaire  de  la 
métairie  les  eut  acquises.  Enfin  , cette  union  de 
simple  destination  ne  donne  pas  aux  terres , que 
le  propriétaire  d'une  métairie  y a unies  de  cette 
manière , les  qualités  de  cette  métairie.  Par 
exemple,  si  la  métairie  était  un  propre,  les 
terres,  qui  y ont  été  unies  de  cette  manière,  ne 
sont  pas  pour  cela  un  propre , mais  de  simples 
acquêts  dans  sa  succession;  et,  par  la  même 
raison,  celte  union  ne  les  rend  pas  sujettes  à la 
rente  foncière,  dont  est  chargée  la  métairie  à 
laquelle  elles  ont  été  unies  de  cette  mauière. 

Il  faut  décider  le  contraire  à l'égard  de  l'u- 
nion naturelle,  telle  que  celle  d'une  allusion. 
L'accrue,  qui  se  fait  par  allusion , est  réelle- 
ment une  partie  et  un  accessoire  de  l'héritage 
auquel  elle  accroît  ; elle  en  prend  loutes  les 
qualités,  suivant  la  maxime,  stccessorium  se- 
quitur  naturam  res  primipalis.  Elle  est,  par 
conséquent,  sujette  à la  rente,  à laquelle  est 
sujet  l’héritage  auquel  elle  est  accrue  ; et  le  pro- 
priétaire de  l'héritage,  pour  se  libérer  de  la 
rente,  doit  déguerpir  cette  accrue  avec  l'héri- 
tage dont  elle  fait  partie. 

Ajoutes  que,  si  l'héritage  eût  été  diminué,  et 
que  la  rivière  en  eut  emporté  une  partie  , il  eut 
suffi  au  preneur  de  déguerpir  ce  qui  en  restait , 
et  le  bailleur  en  eut  supporté  la  perte.  Il  doit 
donc,  dans  le  cas  contraire,  profiter  de  l'aug- 
mentation. suivant  la  maxime,  Ubi  est  pericu- 
lum . ibi  est  lucrutn. 

Il  faut  décider  la  même  chose  à l'égard  de 
l'union  industrielle.  Les  bâtimens  construits  sur 
l'héritage  baillé  à rente , les  plantations  qui  y 
ont  été  faites  , font  réellement  partie  de  cet  hé- 
ritage, et  elles  en  sont  un  accessoire,  suivant 
la  maxime , Ædificium  solo  cedit.  Ils  en  suivent, 
par  conséquent,  la  nature,  ne  fuisunt  qu'une 
seule  et  même  chose  avec  l'héritage  auquel  ils 
sont  unis  : ils  en  ont  toutes  les  qualités  : ils  sont 
sujets  à la  rente  à laquelle  l'héritage  est  sujet  ; 
et  le  propriétaire  qui , pour  s'en  libérer,  déguer- 
pit l'héritage , ne  peut  les  en  détacher. 

La  question  parait  néanmoins  d'abord  souffrir 
quelque  difficulté.  Ces  bâtimens  ayant  été  faits 
aux  dépens  de  celui  qui  déguerpit , ou  de  ses 
auteurs . est-il  juste  que  le  créancier  de  la  rente 
en  profite?  Cela  n'est-il  pas  contraire  à cette 
règle  de  l’équité  , Seminem  œquum  est  cum 
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alterius  detrimento  locu pie  tari?  La  réponse  est, 
que  la  régie  opposée  ne  reçoit  ici  aucune  appli- 
cation : car,  ou  la  rente  vaut  autant,  ou  même 
plus  que  l'héritage  qu’on  déguerpit , avec  les 
bâti  mens  qu'on  y a construits  , ou  bien  elle  vaut 
moins.  Dans  le  premier  cas,  le  déguerpissement, 
qui  en  est  fait , n’enrichit  pas  le  créancier,  puis- 
qu'on suppose  que  sa  rente,  qu'il  perd  par  le 
déguerpissement,  salait  autant  que  l'héritage 
qu’on  lui  déguerpit.  Hans  le  second  cas,  le  dé- 
guerpissant n'est  pas  recevable  à se  plaindre 
que  le  créancier  s'enrichit  à ses  dépens,  par  le 
déguerpissement  qu'il  lui  fait , puisqu'il  ne  te- 
nait qu’à  lui  de  ne  le  pas  faire , et  que  volenti 
non  fit  injuria.  D'ailleurs,  il  ne  doit  pas  être 
écouté  à dire  que  L'héritage , qu'il  déguerpit 
avec  les  bâtimens,  vaut  plus  que  la  rente;  car 
le  déguerpissement , qu'il  en  fait , est  une  preuve 
du  contraire  : s'il  valait  plus , il  ne  le  déguerpi- 
rait pas. 

ARTICLE  III. 

Comment  et  à qui  doit  se  faire  le  déguerpisse- 
ment. 

133.  Le  déguerpissement  peut  so  faire  de  gré 
à gré  et  hors  justice  , lorsque  le  créancier  de  la 
rente  foncière  consent  de  rentrer  dans  l'héritage 
qu'on  lui  déguerpit.  Mais  lorsque  le  créancier 
ne  consent  pas  au  déguerpissement , il  faut, 
pour  qu'il  soit  valable , et  qu'il  opère  la  résolu- 
tion du  bail  pour  l'avenir,  et  l'extinction  de  la 
rente,  qu'il  soit  fait  en  justice  ; c'est-à-dire, 
que  le  possesseur,  qui  veut  déguerpir,  assigne 
le  créancier  de  la  rente,  pour  lui  voir  donner 
acte  de  son  déguerpissement,  et  de  ses  offres  de 
payer  ce  qu'il  doit.  C’est  ce  que  décident  les  Cou- 
tumes. Paris,  art.  109,  dit  : AV  aucun  a priait 
un  héritage,  il  y peut  renoncer  en  jccemebt, 
partie  présente  ou  appelée.  Notre  Coutume 
d'Orléans,  art.  412,  est  dans  les  mêmes  termes. 
La  bonue  foi,  dont  la  prestation  est  requise  dans 
le  contrat  de  bail  à rente,  de  même  que  dans 
tous  les  autres  contrats,  exige  cela. 

134.  Lorsque  la  rente  foncière  est  due  à plu- 
sieurs, il  ne  suffit  pas  d'assigner  l'un  d'eux.  Il 
est  bien  vrai  que,  si  celui,  qui  a été  assigné, 
accepte  le  déguerpissement  qui  lui  est  fait , le 
déguerpissement  sera  valable,  et  déchargera  le 
déguerpissant , même  envers  les  autres  créan- 
ciers qui  n'ont  pas  été  assignés;  car  celui,  à qui 
le  déguerpissement  a été  fait , en  l'ucceptant , et 
en  entrant  en  possession  de  l'héritage  qui  lui  est 
déguerpi,  devient  débiteur  de  la  rente,  envers 
les  autres  créanciers  de  la  rente,  pour  les  parts 
qu'ils  y ont,  et  eu  déchargé  le  déguerpissant. 
Mais  s'il  arrivait  que  celui,  qui  a été  assigne, 
ne  voulût  pas  accepter  le  déguerpissement,  qui 
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lui  a été  fait , le  déguerpissant  ne  serait  déchargé 
de  la  rente  qu'envers  ce  créancier,  et  non  envers 
les  autres  créanciers  de  la  rente,  qu’il  n'a  pas 
assignés. 

135.  Lorsque  l'héritage  est  chargé  de  plu- 
sieurs rentes , le  déguerpissant  doit  pareillement 
faire  son  déguerpissement  aux  créanciers  des 
différentes  rentes,  et  les  assigner  tous;  autre- 
ment le  déguerpissement  ne  le  déchargera  que 
de  la  rente  due  à celui  qu'il  a assigné. 

Néanmoins,  si,  n'ayant  assigné  que  le  créan- 
cier de  la  rente  dernière  créée,  celui-ci  avait 
bien  voulu  accepter  le  déguerpissement,  et  ren- 
trer dans  l'héritage,  à la  charge  des  rentes  pré- 
cédentes , le  déguerpissant  serait  libéré  de  toutes 
les  rentes. 

ARTICLE  IV. 

Des  conditions  sous  lesquelles  le  preneur  ou  ses 

héritiers  sont  admis  au  déguerpissement. 

136.  Le  preneur  ou  ses  héritiers , pour  être 
admis  au  déguerpissement , doivent  satisfaire 
préalablement,  pour  le  passé,  à toutes  les  obli- 
gations du  bail  à rente,  que  le  déguerpissement 
doit  résoudre  pour  l'avenir,  et  ils  doivent  rendre 
indemnes  le  bailleur  ou  ses  successeurs  créan- 
ciers de  la  rente. 

Ils  doivent  donc,  en  premier  lieu,  payer  tous 
les  arrérages  de  la  rente  dus  et  échus  jusqu'au 
jour  du  déguerpissement. 

137.  Les  Coutumes  de  Paris  et  d’Orléans,  et 
quelques  autres,  veulent  encore,  qu'outre  les 
arrérages  échus  jusqu'au  jour  du  dernier  terme 
de  paiement,  qui  a précédé  le  déguerpissement, 
le  déguerpissant  paie  encore  le  terme  ensuirant, 
c'est-à-dire,  tout  le  terme  courant,  quoiqu'il 
ne  soit  pas  encore  entièrement  échu  lors  du  dé- 
guerpissement. Par  exemple,  si,  le  25  de  fé- 
vrier 1773,  j'ai  déguerpi  un  héritage,  pour  mo 
décharger  d'une  rente  foncière  de  100  livres 
par  an , payable  aux  termes  de  Noël  et  de  la 
Saint-Jean,  je  dois  payer,  outre  les  arrérages 
échus  jusqu'au  terme  de  Noël  1772  , 50  livres 
pour  tout  le  terme  courant  entier,  quoiqu'il  n'y 
eut  que  deux  mois  de  courus  lors  du  déguer- 
pissement ; et  si  les  arrérages  étaient  payables 
en  un  seul  terme  d'une  année , je  devrais  payer 
tout  ce  qui  reste  à courir  de  l'année. 

Si  le  déguerpissement  se  faisait  le  jour  même 
de  l'échéance  de  la  rente , le  déguerpissant  n’au- 
rait pas  de  terme  à échoir  à payer;  Poitou , 42 
et  44. 

Je  ne  crois  pas  que  cette  obligation  de  payer 
ce  qui  reste  du  terme  courant , doive  avoir  lieu 
dans  les  Coutumes  qui  ne  le  disent  pas. 

138.  Lorsque  le  créancier,  à qui  le  déguer- 
pissement est  fait , refuse  d'accepter  le  déguer- 
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pissement , et  de  recevoir  les  arrérages  qui  lui 
sont  offerts,  quelques  Coutumes,  comme  Anjou, 
le  Maine,  le  Dunois,  requièrent,  en  ce  cas,  la 
consignation  des  arrérages  par  le  déguerpissant. 

C'est  une  question,  si,  dans  les  Coutumes  de 
Paris  et  d'Orléans,  qui  disent  seulement  que  le 
preneur  peut  déguerpir,  eu  payakt  tous  les  ar- 
rérage* y etc. y la  consignation  est,  dans  ce  cas, 
nécessaire  pour  rendre  le  déguerpissement  va- 
lable, et  libérer  pour  l'avenir,  de  la  rente,  le 
déguerpissant. 

Lovseau,  Traité  du  Déguerpissement , l.  5, 
chap.  9,  n.  13  et  suie.,  décide  que  la  consigna- 
tion n'est  pas,  en  ce  cas,  nécessaire,  parce  que 
le  créancier  ayant  été  mis,  par  ces  offres,  en 
demeure  de  recevoir,  l'accomplissement  de  la 
condition  de  payer  les  arrérages , ayant  été  em- 
pêché par  lui,  la  condition  doit,  vis-è-vis  de 
lui,  être  réputée  pour  accomplie,  suivant  la 
règle  de  droit , In  omnibus  cousis  pro  facto  id 
accipitur  f quotiès  per  ali  uni  mora  fit,  quomi- 
n us  id  fiat  ; l.  39,  ff.  de  Beg.  J.;  et  il  ne  doit 
pas  être  recevable  à en  opposer  le  défaut. 

Il  prétend,  même,  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  ces  offres  aient  été  accompagnées  d'une 
exhibition  de  deniers , si  ce  n'est  dans  les  Cou- 
tumes qui  la  requièrent  expressément  ; car  c’est, 
dit-il,  une  cérémonie  inutile  et  superflue  vis-à- 
vis  d’un  créancier  qui  refuse  de  recevoir. 

Cette  opinion  de  Loysenu , que  le  déguerpis- 
sant, dans  la  Coutume  de  Paris  et  autres  sem- 
blables, n’est  pas  tenu  de  consigner  les  arré- 
rages de  la  rente , sur  le  refus  du  créancier,  à qui 
il  los  n offerts,  me  parait  souffrir  beaucoup  de 
difficulté.  C'est  un  principe,  que  les  formalités , 
requises  pour  la  validité  des  actes,  sont  de  ri- 
gueur, et  que  celui , à qui  elles  sont  prescrites, 
doit,  au  moins  quantum  in  se  est  , les  accom- 
plir. Or,  lu  Coutume  de  Paris  et  ses  semblables, 
par  ces  termes,  en  payant  tous  les  arrérages , 
prescrivent  le  paiement  desdits  arrérages  , 
comme  une  condition  et  une  formalité  du  dé- 
guerpissement : le  déguerpissant  doit  donc  l'ac- 
complir quantum  in  se  est.  Or,  on  ne  peut  pas 
dire  qu'il  ait  satisfait  à celte  condition  quantum 
in  se  est , par  les  offres  qu'il  a faites  au  créan- 
cier de  la  rente.  Les  offres,  quoique  réelles,  ne 
sont  pas  un  paiement;  il  n’y  a que  la  consigna- 
tion, qui  est  faite  sur  le  refus  du  créancier  de 
recevoir,  qui  en  tienne  lieu.  L'acte  de  déguer- 
pissement , faute  de  cette  consignation  , ne  doit 
donc  pas  être  valable.  En  vain  le  déguerpissant 
allègue-t-il,  en  sa  faveur,  la  règle  de  droit.  In 
omnibus  cousis,  etc.,  ci-dessus  citée  : le  refus, 
fait  par  le  créancier,  de  recevoir  les  arrérages 
qu'il  lui  a offert» , ne  lui  a pas  ôté  le  pouvoir  de 
satisfaire  au  paiement  desdits  arrérages,  que  la 
loi  exige  pour  condition  du  déguerpissement , 


puisqu'elle  ne  lui  a pas  ôté  le  pouvoir  d'en  faire  la 
consignation  , qui  tient  lieu  de  ce  paiement.  En 
matière  de  retrait  lignager,  le  refus , fuit  par 
l'acquéreur,  sur  qui  le  retrait  a été  adjugé,  de 
recevoir  le  prix  qui  lui  a été  offert  par  le  re- 
1 rayant , ne  dispense  pas  le  rclrayant  de  la  con- 
signation , même  dans  les  Coutumes  qui  ne  font 
pas  mention  de  consignation  , et  qui  disent  seu- 
lement que  le  retrayant  sera  tenu  de  payer  : il 
semble  qu’il  y a parité  de  raison  pour  le  déguer- 
pissement. Je  ne  propose  ces  raisons , contre 
l'avis  de  Loyseau,  que  comme  raisons  de  douter  : 
j'en  laisse  le  jugement  au  lecteur. 

Même,  dans  l'avis  de  Loyseau,  le  refus,  fait 
par  le  créancier,  de  recevoir,  ne  dispense  le  dé- 
guerpissant de  payer  ou  consigner,  que  tant  que 
le  refus  dure.  Mais  si  le  créancier,  après  avoir 
refusé  de  recevoir,  fait  au  déguerpissant  une 
signification,  par  laquelle  il  lui  déclare  qu'il  est 
prêt  à recevoir,  le  déguerpissant  doit  payer  in- 
continent ; faute  de  quoi , son  déguerpissement 
sera  nul,  et  n'aura  pas  arrêté  le  cours  de  la 
rente  : car,  par  celte  signification,  le  déguer- 
pissant est  mis  en  demeure  de  payer  et  de  satis- 
faire à la  condition  du  déguerpissement , et 
Celle , en  laquelle  était  le  créancier  de  recevoir, 
est  purgée  : Posterior  mora  purgat  priorem; 
Loyseau,  ibid.  n.  32. 

Le  déguerpissunt , qui  n'aura  pas  satisfait  à 
cette  signification  du  créancier,  sera  donc  tenu 
de  signifier  au  créancier  une  réitération  de  son 
déguerpissement , et  de  lui  offrir  les  arrérages 
courus  jusqu'au  jour  de  la  réitération , et  le 
terme  courant. 

Loyseau  observe  fort  bien,  loco  citato,  que  le 
créancier  peut  sc  faire  payer  des  arrérages  , quoi- 
qu'il débatte  le  déguerpissement. 

139.  Lorsque,  par  le  bail,  on  a stipulé  des 
deniers  d'entrée,  qui  sont  encore  dus,  le  pre- 
neur et  scs  héritiers  doivent  les  payer  avec  les 
intérêts,  pour  être  reçus  à déguerpir.  Mais, 
dira-t-on , ces  deniers  étant  en  partie  le  prix  de 
l'héritage,  n 'est-il  pas  injuste  que  celui , qui  dé- 
guerpit l'héritage,  soit  privé  tout  à la  fois  et  de 
l'héritage  et  du  prix , contre  cette  règle  d'équité, 
Aemo  debet  carere  re  et  pretio ? La  réponse  est, 
que  c'est  une  des  conditions  du  déguerpi  s sè- 
ment, que  le  déguerpissant,  pour  y être  reçu, 
satisfasse,  au  préalable,  à toutes  les  obligations 
du  bail;  que,  quoique  en  payant  ces  deniers 
d’entrée,  il  se  trouve  privé  tout  à la  fois  de  l'hé- 
ritage et  d'une  partie  du  prix , il  ne  souffre  au- 
cune injustice,  parce  qu'il  est  en  son  pouvoir  de 
conserver  l'héritage  qu'il  déguerpit  ; le  déguer- 
pissement . qu'il  en  fait,  est  volontaire,  et  ro - 
lenti  non  fit  injuria. 

A plus  forte  raison,  doit-on  décider  que  le 
déguerpissant  n'a  pas  la  répétition  de  ces  deniers 
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d'entrée , lorsqu'ils  ont  été  payés  ; car  le  titre , 
en  vertu  duquel  le  bailleur  les  a reçus , subsiste , 
et  n’est  pas  détruit  par  le  déguerpissement,  qui 
en  opère  seulement  la  résolution  pour  l'avenir. 

140.  Enfin  le  preneur  et  scs  héritiers  doivent,  * 
pour  être  reçus  à déguerpir  l'héritage.  l'avoir 
remis  en  aussi  bon  état  qu’il  était  lors  du  bail. 

Il  faut, à cet  égard  , distinguer,  avec  Loyseau, 
les  réparations  de  simple  entretien , qui  sont  à 
foire  à l'héritage  qu'on  veut  déguerpir,  et  celles 
qui  consistent  en  des  reconstructions,  ou  nou- 
velles plantations  , qu’il  faudrait  faire  pour  re- 
mettre l'héritage,  qu'on  veut  déguerpir,  en  aussi 
bon  état  qu'il  était  lors  du  bail. 

Celui , qui  veut  déguerpir,  ne  peut  se  dispenser 
de  faire,  au  préalable,  toutes  les  réparations  de 
simple  entretien , qui  sont  à faire  à l’héritage 
qu'il  veut  déguerpir,  de  quelque  cause  qu'elles 
procèdent , quand  même  elles  procéderaient  de 
quelque  force  majeure;  putà , si  une  grêle  ex- 
traordinaire avait  cassé  les  vitres  et  les  ardoises 
de  la  maison  que  je  veux  déguerpir,  je  serais 
tenu,  pour  être  reçu  au  déguerpissement,  de 
faire  remettre  des  vitres  et  des  ardoises  à la  place 
de  celles  que  la  grêle  a cassées.  La  raison  est, 
que  c’est  une  des  obligations , que  le  preneur 
contracte  par  le  bail , d’entretenir  l'héritage  de 
toutes  réparations,  pendant  le  temps  qu'il  en 
sera  jouissant  et  possesseur,  cet  entretien  étant 
une  charge  de  sa  jouissance. 

A l’égard  des  réparations,  qui  consisteraient 
à faire  des  reconstructions,  ou  nouvelles  plan- 
tations . qui  sont  nécessaires  pour  que  l'héritage 
soit  remis  en  aussi  bon  état  qu’il  était  lors  du 
bail , il  fout  sous-distinguer. 

Le  preneur  est  tenu,  pour  être  reçu  ou  dé- 
guerpissement, de  faire,  au  préalable,  toutes 
celles  auxquelles  lui , ou  ceux  dont  il  est  héritier 
médiat  ou  immédiat , ont  donné  lieu  par  leur 
fait , ou  même  simplement  par  leur  faute  et  par 
leur  négligence. 

Par  exemple,  s’il  a arraché  des  vignes  pour 
agrandir  un  jardin  voluptuaire  ; s'il  a abattu 
quelque  bâtiment  ; s'il  l'a  incendié  par  sa  fuute 
ou  celle  de  ses  domestiques  (ce  qui  se  présume, 
lorsqu’il  ne  parait  pas  d’autre  cause  de  l’incen- 
die), il  est  obligé,  avant  que  de  pouvoir  déguer- 
pir, de  remettre  en  bonnes  vignes  le  terrain  où 
il  les  a arrachées , et  à reconstruire  les  bâtimens 
qu'il  a démolis  ou  qu'il  a laissé  brûler. 

Il  y a plus;  si  la  maison  , baillée  à rente,  de- 
venait totalement  caduque,  quoique  ce  fut  par 
vétusté  qu'elle  fût  devenue  en  cet  état,  et  non 
par  défaut  d'entretien,  ni  par  aucune  faute  du 
preneur,  et  que  le  preneur,  en  ce  cas,  ne  soit 
pas  obligé  et  ne  puisse  être  contraint  à la  recon- 
struction , telle  qu'elle  était  lors  du  bail,  tant 
qu'il  ne  déguerpira  pas  , comme  nous  l'avons  vu 
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Muprà  t n.  43,  néanmoins , il  ne  serait  pas  reçu 
à déguerpir,  qu'il  ne  l’eût  reconstruite  : car  les 
Coutumes  ne  permettent  le  déguerpissement  que 
sous  la  condition  de  laisser  l'héritage  en  aussi 
bon  état  qu'il  était  au  temps  de  la  prise;  et  il  ne 
serait  pas  juste  qu'un  preneur,  à qui  on  aurait 
donné  une  maison  neuve , apres  en  avoir  joui 
pendant  tout  le  temps  qu'elle  était  bonne,  la 
déguerpit , lorsqu'elle  serait  devenue  caduque, 
et  qu'il  n’en  pourrait  plus  tirer  de  profit.  C’est 
ce  qu'enseigne  Loyseau  , lit.  5 , chap.  8 , «.  9. 

Pareillement,  quoique  ce  soit  par  vétusté  que 
les  vignes  sont  mortes,  il  ne  laisse  pas  d'être 
obligé  de  remettre  l’héritage  en  bon  état,  parce 
qu’il  devait  renouveler  les  vignes  à mesure  qu’il 
en  était  besoin  ; et  c’est  do  sa  part  une  faute  d’y 
avoir  manqué. 

Mais , si  c'est  par  quelque  force  majeure,  que 
les  plantations  et  les  bâtimens  ont  été  détruits  : 
comme  si,  en  temps  de  guerre,  les  armées  ont 
abattu  les  arbres , ou  si  le  feu  du  ciel  a incendié 
les  bâtimens,  qui  étaient  sur  l'héritage  lors  du 
bail;  le  preneur,  pour  être  reçu  à déguerpir, 
n’est  point  obligé  de  reconstruire  d'nutrcs  bâti- 
niens  à la  place  de  ceux  qui  ont  été  incendiés , 
ni  à faire  de  nouvelles  plantations  à la  place  do 
celles  qui  ont  été  détruites. 

C’est  ce  qu'cmcigne  Loyseau;  c.  ch.  6,  n.  17. 
La  raison  de  différence  est , que  le  cas  de  la  vé- 
tusté a dû  êtro  prévu  : le  preneur  a dû  s'attendre 
que  la  maison,  qui  lui  a été  donnée  à rente,  ne 
pouvait  pas  toujours  durer.  Mais  ces  nccidens 
sont  des  cas  de  force  majeure  qui  n’ont  pas  dû 
être  prévus,  et  dont  on  ne  doit  pas  charger  le 
preneur,  suivant  la  règle  : Nenio  præstat  casus 
fortuitos. 

141 . Loyseau , ibid.  ch.  3 , n.  21 , observe  très 
judicieusement,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
preneur  ou  ses  héritiers,  pour  être  reçus  au  dé- 
guerpissement, remettent  l'héritage  précisément 
dans  la  même  forme  qu'il  était  lors  du  bail  ; car 
le  droit  de  propriété,  qu'ils  avaient  dans  1 héri- 
tage, leur  donnuit  le  droit  d'en  disposer  et  d'en 
changer  la  forme  : il  suffit  qu'ils  le  remettent  en 
aussi  bon  état.  C'est  pourquoi,  les  Coutumes  de 
Paris  et  d'Orléans  disent,  en  laissant  i héritage 
en  aussi  bon  état  et  râleur  qu'il  était  au  temps 
de  la  prise.  Elles  ne  disent  pas,  dans  le  même 
état. 

Cet  auteur,  ibidem  f n.  22,  enseigne  que, 
lorsque  le  preneur,  nu  quelqu'un  de  ses  succes- 
seurs, a converti  la  forme  de  l'héritage  en  uno 
forme  plus  précieuse,  que  celle  qui  était  au 
temps  du  bail;  putà  f lorsque  d'un  jardin  baillé 
à rente,  il  en  a fait  une  maison,  il  n'est  plus 
tenu  qu'à  entretenir  l'héritage  dans  sa  nouvelle 
forme.  Il  prétend  qu'il  n'est  point  tenu,  lors- 
qu’il veut  déguerpir . des  accidens  survenus 
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sur  cetto  nouvelle  forme  , et  que , par  exemple  , 
si , dans  l’espèce  proposée  , la  maison , qu’il 
avait  bâtie  à la  place  du  jardin  baille  à rente, 
avait  été  incendiée  par  le  feu  du  ciel,  il  pour- 
rait déguerpir  la  place  , quoiqu’elle  ne  fût  pas-, 
au  temps  du  déguerpissement , en  aussi  bon 
état  quelle  l'était  au  temps  du  bail,  dans  la 
forme  de  jardin  qu'elle  avait  alors.  Il  avoue 
néahmoins  que  la  question  est  problématique. 
En  effet,  la  décision  de  Loyseau  me  paraît  souf- 
frir beaucoup  de  difficulté.  C'est  un  principe 
reconnu  pur  Loyseau,  que,  pour  être  reçu  au 
déguerpissement , il  faut  rendre  indemne  celui  à 
qui  il  est  fait,  et  que  sa  condition  ne  doit  pas 
être  pire  que  s'il  n'eut  pas  fait  le  bail  à rente.  Ce 
n'est  pas  une  chose  contraire  à ce  principe,  que, 
lorsqu'une  maison  a été  baillée  à rente,  et  que, 
depuis  le  bail , elle  a été  incendiée  par  le  feu  du 
ciel , le  preneur  soit  reçu  à déguerpir  la  place  et 
les  matériaux  qui  ont  échappé  aux  flammes, 
quoiqu'on  ce  cas,  il  ne  rende  pas  l'héritage  en 
aussi  bon  état  qu'il  était  lors  du  bail  : car  la 
condition  du  bailleur,  créancier  de  la  rente, 
n'est  pas  pire  que  s'il  n'eût  pas  fait  le  bail , 
puisque,  s’il  eût  conservé  l'héritage,  il  aurait 
souffert  cet  accident.  Mais,  lorsque  l'héritage, 
baillé  à rente,  était  un  jardin,  sur  lequel  il  a 
plu  nu  preneur  de  bâtir  une  maison  qui  a été 
brûlée  par  le  feu  du  ciel , le  preneur,  qui  dé- 
guerpit la  place , n'indemnise  pas  le  bailleur,  s'il 
ne  remet  In  place  en  aussi  bon  état  de  jardin 
qu'elle  était  lors  du  bail;  car  si  le  bailleur  n'eût 
pas  fuit  le  bail , il  aurait  conservé  l'héritage  dans 
sa  forme  : il  n’y  aurait  pas  bâti  de  maison , et  il 
n'aurait  pas  été  exposé  à l’uccident  que  le  pre- 
neur a souffert. 

142.  Ces  termes  en  aussi  bon  état  et  valeur , 
signifient  que  l'héritage  doit  être,  ou  dans  la 
même  forme , ou  dans  une  forme  aussi  fruc- 
tueuse; mais  ils  ne  signifient  pas  qu'il  doit  être 
aussi  précieux  qu'il  l'était  lors  de  la  prise.  Une 
maison  , qui  était  neuve , lorsqu'elle  a été  baillée 
à rente  , n'est  pas  si  précieuse  qu'elle  l'était  lors 
du  bail , lorsqu'on  la  déguerpit  cent  ans  après. 
Une  vieille  maison  ne  pouvant  pas  être  aussi 
précieuse,  et  de  même  valeur,  qu'une  neuve, 
le  déguerpissement  néanmoins  en  est  valable , 
pourvu  qu'elle  ait  été  bien  entretenue , et  qu’elle 
soit  en  bon  état  de  réparations;  Loyseau  f v. 
ch.  5 , «.  2. 

143.  Il  ne  suffirait  pas  à celui  qui  veut  dé- 
guerpir, d'offrir  la  somme  à laquelle  seraient 
estimées  les  dégradations.  Les  Coutumes  l'obli- 
gent précisément  à remettre  l'héritage  en  bon 
état , avant  que  de  pouvoir  le  déguerpir.  En  vuiii 
opposerait-on  la  maxime,  Aemo  potest  cogi  ad 
factum  : elle  n'est  vraie  que  lorsque  c’est  par 
voie  d'action  qu'on  demande  à quelqu'un  qu’il 


fasse  quelque  chose  ; mais  le  déguerpissant  peut, 
par  voie  d’exception , être  exclu  de  la  faculté  de 
déguerpir,  que  la  loi  lui  accorde , jusqu'à  ce 
qu'il  ait  satisfait  précisément  aux  conditions 
qu'elle  lui  impose. 

144.  Lorsque  le  déguerpissant,  ou  ses  auteurs, 
ont,  depuis  le  bail  à rente,  imposé  des  servi- 
tudes sur  l'héritage,  Loyseau,  lie.  5,  ch.  3, 
».  6,  décide  qu'il  doit  les  racheter,  avant  que 
de  pouvoir  être  reçu  au  déguerpissement  : au- 
trement il  ne  rendrait  pas  l'héritage  en  aussi  bon 
état  qu'il  était  lors  du  bail , puisqu'au  lieu  d'un 
héritage  libre . qui  lui  a été  baillé , il  rendrait 
un  héritage  chargé  de  servitude. 

Ne  pourrait-on  pas  dire  que  le  déguerpissement 
éteint  ces  servitudes,  par  la  règle,  Solutojure 
dantis  f solviturjus  accipientis ? Non;  car  cette 
règle  n'a  lieu  que  lorsque  le  droit  de  celui  ^ qui 
a imposé  la  servitude,  se  résout  ex  causa  n eces- 
sarid  ; mais  le  déguerpissement , qui  réso  ut  le 
droit  du  déguerpissant, est  purement  volontuire. 

Si  ceux  , à qui  appartiennent  les  droits  de  ser- 
vitude, n'en  voulaient  pas  souffrir  le  rachat; 
comme  le  déguerpissant  ne  doit  pas  être  obligé 
à l'impossible,  Loyseau,  ibidem , décide  qu'il 
suffit,  en  ce  cas,  qu’il  offre  l'estimation  «le  ce 
dont  l'héritage , qu'il  déguerpit , eu  est  déprécié. 

145.  A l'égard  des  hypothèques,  que  Le  dé- 
guerpissant ou  ses  auteurs  ont  imposées  suc  l'hé- 
ritage, le  déguerpissant  n'est  point  obligé  «le  les 
purger,  le  créancier  de  lu  rente  foncière,  à qui 
le  déguerpissoment  est  fait , ayant  un  moyen  de 
s’en  défendre;  car  le  preneur  et  ses  successeurs 
n'ayant  pu  hypothéquer  l'héritage,  que  jusqu'à 
concurrence  de  sa  plus-value  au-delà  de  la  rente, 
le  bailleur  ou  son  successeur,  créancier  de  la 
rente , qui  est  rentré  dans  l'héritage  qui  lui  a 
été  déguerpi , peut  obtenir  le  congé  des  de- 
mandes hypothécaires  des  créanciers,  si  mieux 
n'aiment  les  créanciers  hypothécaires  se  charger 
de  faire  vendre  l'héritage  à la  charge  de  la  rente , 
sans  que  le  bailleur  ou  son  successeur  soit  tenu 
d'aucuns  frais. 

146.  Le  déguerpissement , se  faisant  pour 
l'intérêt  de  celui  qui  déguerpit , doit  se  faire  à 
scs  frais  ; c'est  pourquoi,  si  celui,  à qui  le  dé- 
guerpissement est  fait , n'a  fait  aucune  mau- 
vaise contestation , le  déguerpissant  doit  être 
condamné  aux  dépens. 

AIITICI.E  V. 

Des  conditions  sous  lesquelles  le  tiers  déten- 
teurj quia  acquis  à la  charge  de  la  rente  , ou 
qui  en  a eu  connaissance  } est  reçu  au  de- 
guerjiissement. 

147.  H n 'est  pas  douteux  que  le  tiers  déten- 
teur de  l'héritage  , chargé  d’une  rente  foncière, 
qui  l'a  acquis  à la  charge  de  la  rente,  ou  qui  en 
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a connaissance,  doit,  pour  être  reçu  au  déguer- 
pissement , payer  tous  les  arrérages  courus  de- 
puis son  acquisition  , et  le  ternie  ensuivant  , 
puisqu'il  les  doit  personnellement. 

Il  n’est  pas  douteux  , par  la  même  raison  , 
qu’il  doit  réparer  toutes  les  dégradations  sur- 
venues depuis  son  acquisition  , par  son  fait  ou 
par  su  faute. 

148.  Il  y a plus  de  difficulté  à l'égard  des  ar- 
rérages courus  avant  son  acquisition  : il  n’en 
est  tenu  qu’liypothécaircmeut , et  non  person- 
nellement , comme  nous  l'avons  vu  suprà  , 
m.  90.  Il  semble  donc  , qu’en  déguerpissant 
l'héritage  , il  ne  doit  pas  être  tenu  de  les  ac- 
quitter. Par  la  même  raison  , il  semblerait  qu'il 
ne  devrait  pas  être  tenu  des  dégradations  fuites 
à l'héritage  avant  son  acquisition  , puisqu'elles 
ne  proviennent  ni  de  son  fait , ni  de  sa  faute,  et 
qu’il  n’est  pas  tenu  des  obligations  de  son  auteur, 
à qui  il  n’a  succédé  qu'à  titre  singulier. 

Néanmoins , Loyseau  , lie.  5 , chap.  4 , n.  7 
et  «Nie.;  et  chap.  7 , n.  4 et  «Mie.,  enseigne 
que  ce  tiers  déteuteur  ne  doit  être  reçu  au  dé- 
guerpissement , qu'en  payant  tous  les  arrérages, 
même  ceux  échus  avant  son  acquisition  , et  en 
remettant  l'héritage  en  aussi  bon  état  qu'il  était 
lors  du  bail , quoique  les  dégradations  soient 
survenue*  avant  son  acquisition;  il  faut  enfin 
qu’il  décharge  ou  indemnise  le  créancier  de  la 
rente,  des  servitudes  et  charges  imposées  depuis 
le  bail , sur  l'héritage  déguerpi,  quoique  ce  ne 
soit  pas  lui  , mais  ses  auteurs  qui  les  aient  im- 
posées. 

Le  principe , sur  lequel  se  fonde  Loyseau  , 
est  que  ce  tiers  détenteur  s'étant  volontairement 
oblige  à In  continuation  de  la  rente  foncière , 
en  acquérant  l’héritoge  à la  charge  ou  avec  la 
connaissance  de  la  rente,  il  ne  peut  s’en  dé- 
charger que  de  deux  manières,  ou  en  aliénant, 
sans  fraude , l'héritage  à quelqu’un  , qui  en  soit 
chargé  à sa  place , ou  en  faisant  le  déguerpis- 
sement de  l’héritage. 

Mais  ce  déguerpissement  ne  peut  se  faire  que 
sous  les  conditions  sous  lesquelles  la  loi  permet 
de  le  faire  ; et  la  principale  est  que  le  bailleur, 
ou  ses  successeurs . créanciers  de  la  rente  fon- 
cière, auxquels  sefait  le  déguerpissement,  soient 
rendus  indemnes.  Or,  ils  ne  le  seraient  pas,  si 
l'héritage  ne  leur  était  pas  rendu  en  aussi  bon 
état  qu'il  était  lors  du  bail , à moins  que  la  dé- 
gradation ne  fût  survenue  par  une  force  ma- 
jeure que  le  bailleur  eût  également  soufferte, 

* il  n’eût  pas  donné  à bail  l'héritage.  Pareille- 
ment , le  bailleur  ou  ses  successeurs  ne  seraient 
P»s  indemnes,  s’ils  n’étaient  pas  payés  de  tous 
les  arrérages  courus  depuis  le  bail , qui  doivent 
leur  tenir  lieu  des  fruits  qu'ils  auraient  eus  , si 
Je  bail  n'eût  pas  été  fait. 
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Loyseau  autorise  son  opinion  de  l'Ordonnonce 
de  1440  , art.  20 , qui  , sans  distinguer  les  tiers 
détenteurs  et  les  héritiers  des  preneurs  . dit  in- 
distinctement que  les  propriétaires  des  maisons 
chargées  de  rente , seront  reçus  à y renoncer 
en  les  délaissant  en  l’état  quelles  étaient  au 
temps  rie  la  priée. 

Il  se  fonde  pareillement  sur  les  textes  des  Cou- 
tumes d'Anjou  , du  Maiuc  , du  Poitou , qui  ont 
traité  ex  professa  de  la  matière  des  exponscs  ou 
deguerpissemens  : or,  ces  Coutumes,  sans  faire 
aucune  distinction  entre  les  héritiers  du  pre- 
neur et  les  tiers  détenteurs , exigent , pour  con- 
dition du  déguerpissement , qu'ou  paie  tous  tes 
arrérages  dus  et  échus  , sans  distinguer  s'ils 
«ont  échus  du  temps  de  la  possession  du  déguer- 
pissant , ou  auparavant. 

Il  y a lieu  de  penser  que,  dans  les  Coutumes 
qui  ne  s’en  sont  pas  expliquées  , ou  y doit  suivre 
ce  sentiment  de  Loyseau. 

149.  Mais  notre  Coutume  d'Orléans,  art.  134, 
parait'avoir  embrassé  un  sentiment  contraire. 
Elle  dit  que  le  tiers  détenteur  pourra  renoncer 
à l'héritage . pourvu  qu’il  ait  payé  les  arrérages 
du  cens  et  autres  redevances  qui  sont  dües  et 
échues  pendant  et  durant  le  temps  que  ledit 
détenteur  aura  tenu  l'héritage.  Donc  , elle  ne 
l'oblige  pas  à payer  ceux  échus  auparavant  : 
Inclusio  u mus  est  exclusio  alterius. 

En  doit-on  conclure  que,  duos  notre  Coutume 
d'Orléans  , le  tiers  détenteur,  qui  a acquis  à la 
charge  de  la  rente,  et  qui  déguerpit,  n'est  pas 
non  plus  tenu  des  dégradations  survenues  dans 
l'héritage,  par  le  fait  ou  la  faute  de  ses  auteurs, 
avant  son  acquisition  ? Je  ne  le  pense  pus;  car 
c’est  un  principe  que  le  builleur  ou  son  succes- 
seur , à qui  le  déguerpissement  est  fait , doit 
être  rendu  indemne.  Il  faut  donc  lui  rendre 
l'héritage  en  aussi  bon  état  qu'il  était  au  temps 
du  bail  : il  ne  serait  pas  indemne  , si  le  dé- 
guerpissant, pour  les  dégradations  faites  avant 
son  acquisition  , pouvait  le  renvoyer  contre 
ceux  qui  les  ont  faites  , que  souvent  on  ne  con- 
naît plus.  Si  notre  Coutume  n'assujettit  pas  le 
tiers  détenteur  qui  déguerpit  , à payer  les  arré- 
rages courus  avant  sou  acquisition,  c'est  qu’il  a 
paru  à notre  Coutume  qu'en  cela  il  ne  fait  pas  de 
tort  au  créancier  de  la  rente  , à qui  il  était  facile 
de  se  faire  puyer  par  ceux  qui  les  devaient;  que 
c’est  la  faute  de  ce  créancier  de  ne  s’en  être  pas 
fuit  payer,  et  que  quod  quis  culpd  sud  dam- 
nant sentit , non  cidetur  sent  ire.  Mois  il  ne  lui 
était  pas  également  facile  d’empêcher  les  dégra- 
dations faites  par  les  prédécesseurs  du  déguer- 
pissant. 

150.  Il  nous  reste  une  question  au  sujet  du 
tiers  détenteur  qui  a acquis  à la  charge  de  la 
rente,  qui  est  de  «avoir,  si  ce  détenteur,  qui, 
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pour  déguerpir,  a été  obligé  de  réparer  les  dé- 
gradations faites  par  ses  auteurs  , a recours 
contre  ceux  qui  les  ont  faites,  pour  en  être  par 
eux  acquitté.  Loysenu , chap.  4,  n.2Ü,  tient  la 
négative.  La  raison  est , que  l'héritage  lui  a été 
vendu  dans  l'état  qu'il  était  lors  du  contrat. 
L'héritage  lui  ayant  été  vendu  à la  charge  de  la 
rente,  le  déguerpissement,  qu'il  en  a fait  pour 
s’en  décharger,  est  volontaire;  les  conditions 
de  ce  déguerpissement  sont  des  charges  aux- 
quelles il  s'est  volontairement  soumis,  et  dont 
son  vendeur  ne  s'est  pas  obligé  de  le  garantir. 

Il  n’en  est  pas  de  meme  des  arrérages  de  la 
rente  courus  avant  son  acquisition  . et  qu'il  a 
payés.  Son  vendeur , en  le  chargeant  de  la 
rente,  ne  l’en  a chargé  que  pour  l'avenir;  il  est 
tenu  de  l'acquitter  des  arrérages  du  passé, 
quand  même  il  n'aurait  pas  déguerpi. 

151.  Loyscau  propose  encore  cette  ques- 
tion : Dans  les  Coutumes  qui  requièrent,  pour 
condition  du  déguerpissement , le  paiement  de 
tous  les  arrérages  , même  de  ceux  courus  et 
échus  avunt  la  possession  du  détenteur  qui  dé- 
guerpit , si  le  créancier  de  la  rente  a accepté  le 
déguerpissement  , sans  sc  faire  payer  desdils 
arrérages  , conserve-t-il  l'action  pour  les  de- 
mander, non  seulement  coutre  les  auteurs  de 
ce  détenteur  , qui  en  sont  personnellement 
tenus , lesdits  arrérages  ayant  couru  de  leur 
temps , mais  même  contre  le  détenteur  qui  a 
déguerpi  ? Loyseau  , voyez  chap.  9,  n.  7,  décide 
pour  l'affirmative.  La  raison  est,  que,  les  Cou- 
tumes ayant  obligé  le  détenteur  à payer  lesdits 
arrérages  , lorsqu'il  veut  déguerpir,  il  s’est , eu 
déguerpissant , soumis  a cette  condition , et  il  a 
contracte  l'obligation  de  les  |>ayer.  Le  créan- 
cier , en  acceptant  le  déguerpissement  , sans 
g*en  faire  payer,  ne  doit  pas  être  censé,  pour 
cela  , l’en  avoir  déchargé , mais  plutôt  lui  avoir 
accordé  terme  pour  les  payer,  personne  ne  de- 
vant être  facilement  présumé  vouloir  donner  et 
remettre  ce  qui  lui  est  dû.  Il  est  vrai  que  le 
créancier  aurait  fait  prudemment , s'il  en  eût 
fait  réserve  ; mais  un  défaut  de  réserve  n'eiu- 
porte  pos  remise  de  ce  qui  est  dû.  Voyex  notre 
Traité  dca  Obligations , n.  613. 

15*2.  Tout  ce  que  nous  avons  dit,  dans  cet  ar- 
ticle, du  tiers  détenteur,  qui  a acquis  à lu  charge 
delà  rente  , doit  s'appliquer  à celui,  qui,  ayant 
acquis  sans  charge  ni  connaissance  de  la  rente  , 
s'y  est . depuis  , volontairement  soumis  par  un 
titre  nouvel  qu'il  en  a passé. 

ARTICI.F.  VI. 

A quoi  cat  obligé  le  liera  détenteur  qui  dé- 
guerpit y lorsqu'il  n u pas  eu  connaissance 

de  la  rente, 

153.  Il  faut , à l'égard  de  ce  détenteur,  dis- 


tinguer deux  cas  : le  premier  est  celui  auquel 
il  n'a  pas  eu  connaissance  de  la  rente,  jusqu'au 
temps  de  la  demande  donnée  contre  lui  ; le 
second , celui  auquel  la  connaissance  de  la  rente 
lui  est  survenue  depuis  son  acquisition,  et  avant 
la  demande. 

J I.  PEEMIEA  cas. 

Lorsque  le  tiers  détenteur  . assigné  pour  re- 
connaître la  rente  dont  son  héritage  est  chargé, 
produit  son  contrat  d'acquisition,  par  lequel  il 
n’est  pas  chargé  de  la  rente,  et  qu'on  no  peut 
d'ailleurs  lui  justifier  qu'il  en  ait  eu  connais- 
sance . ni  lors  du  contrat , ni  même  depuis  , il 
est  réputé  avoir  eu , jusqu’au  temps  de  la  de- 
mande donnée  contre  lui  , un  juste  sujet  de 
croire  que  l'héritage  lui  appartenait,  sans  a ucuuo 
charge  de  la  rente,  et,  eu  conséquence  „ avoir 
eu , en  sa  qualité  de  possesseur  de  bonne  foi , 
le  droit  de  percevoir  les  fruits  sans  aucune 
déduction  de  la  rente.  C’est  par  cette  raison  , 
que  les  Coutumes  l'admettent  à déguerpir  l'héri- 
tage , sans  payer  les  arrérages  de  la  Tente  , 
même  ceux  de  son  temps;  Paris f art.  102; 
Orléans , art.  409,  etc. 

154.  Par  la  même  raison,  il  peut  déguerpir 
l'héritage  en  l’état  auquel  il  se  trouve,  sans 
qu'il  soit  tenu  des  dégradations,  quand  même 
elles  procéderaient  de  son  fait  : car  il  a pu 
mésuser  d'un  héritage,  dont  il  croyait  de  bonne 
foi  avoir  lu  pleine  propriété  : Quia  quasi  rem 
suam  ncgle.rit  j nulli  querelte  subjectus  est  ; 
l.  31 , § 3 , 1T.  de  hered.  petit. 

Néanmoins,  si  ces  dégradations  étaient  des 
dégradations  dont  il  eut  profité , comme  s'il 
avait  abattu  des  futaies  pour  les  vendre , s'il 
avait  démoli  des  b&timens  dont  il  eût  vendu  les 
matériaux,  il  serait  tenu  de  rendre  les  sommes 
dont  il  a profité. 

155.  Ces  décisions  doivent  avoir  lieu  dans 
les  Coutumes  qui  ne  s'en  sont  pas  expliquées, 
même  dans  celles  qui  disent  indistinctement 
que  celui  , qui  déguerpit , doit  payer  les  arré- 
rages , et  remettre  l’héritage  en  bon  état  ; car 
elles  doivent  s'entendre  du  déguerpissement  que 
quelqu'un  fait  pour  se  libérer  de  l'obligation 
qu'il  a déjà  contractée  de  payer  la  rente  à U 
charge  de  laquelle  ou  avec  la  connaissance  de 
laquelle  il  a acquis  l'héritage . ou  à la  prestation 
de  laquelle  il  s'est  soumis  par  un  titre  nouvel  ; 
non  du  déguerpissement  qui  se  fait  pour  éviter 
de  contracter  cette  obligation;  Loyseau r v,4,l  l. 

156.  Il  u'est  pas  douteux  que  le  détenteur, 

qui  produit  sou  contrat  d'acquisition , par  le- 
quel il  n’a  pus  été  chargé  de  lu  rente , est  réputé 
n'en  avoir  pas  eu  connaissance , si  on  ne  le  lui 
justifie.  • 
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Mais  si  le  détenteur,  qui  prétend  n’avoir  pas 
été  chargé  et  n’avoir  pas  eu  connaissance  de  la 
rente,  n’avuit  pas  , pur-devers  lui,  son  contrat, 
suffirait-il  qu'il  offrit  d'affirmer  qu'il  ne  l'a  pas , 
et  que  ce  n'est  point  par  dol  qu'il  a cessé  de  l’a- 
voir, pour  être  cru  à dire  qu'il  n'a  pas  eu  con- 
naissance de  la  rente , et , en  conséquence , être 
admis  à déguerpir  sans  payer  les  arrérages?  Loy- 
seau , v,  chap.  10.  ».  15 , ne  décide  pas  la  ques- 
tion, et  dit  qu'elle  fait  difficulté.  Je  ne  croirais 
pas  qu'il  dût  y être  admis  : car  la  Coutume, 
ayant  accordé  celle  faculté  de  déguerpir  au  dé- 
biteur qui  a acquis  sans  charge  de  la  rente  , 
c’est  à ce  débiteur,  qui  veut  user  de  cette  fa- 
culté, à prouver,  par  le  rapport  de  son  titre 
d'acquisition,  qu'il  est  dans  le  cas  de  la  Coutume. 
Si  le  titre , par  lequel  l'acquéreur  n'est  pas 
chargé  de  la  rente,  établit  sa  bênne  foi , le  dé- 
faut de  titre  doit,  au  contraire,  faire  soupçonner 
sa  mauvaise  foi. 

157.  Pour  que  le  tiers  détenteur  de  bonne  foi 
soit  dispensé , en  déguerpissant  , du  paiement 
des  arrérages  et  de  la  réparation  des  dégrada- 
tions, il  faut  qu’il  déguerp’isse  avant  contesta- 
tion en  cause  ; Paris,  art.  102;  Orléans,  art. 
412. 

Est-il  pareillement  nécessaire  qu'il  ait  aupa- 
ravant sommé  en  garantie  son  vendeur,  qui  lui 
a vendu  l'héritage , sans  déclarer  la  rente  dont  il 
est  chargé?  La  raison  de  douter  est,  que  les 
Coutumes,  aux  articles  ci-dessus  cités,  disent, 
après  qu’il  a sommé  le  garant . lequel  lui  dé- 
faut de  garantie.  Néanmoius  Loyseau  , tir.  5, 
chap.  I , ».  25  ; chap.  10 , n.  2 . décide  fort  bien 
que  le  déguerpissement  est  valablement  fait, 
quoique  le  détenteur  n'ait  pas  sommé  en  garan- 
tie son  vendeur.  Celte  sommation  est  tout-à-fait 
étrangère  au  créancier  : il  n'y  a point  d’intérêt , 
et  ne  peut  en  opposer  le  défaut  au  détenteur  qui 
a déguerpi.  Les  Coutumes , par  ces  termes , après 
qu’il  a sommé , etc. , n'ont  pas  entendu  prescrire 
au  déguerpissant  une  condition  pour  rendre  son 
déguerpissement  valable,  mais  seulement  lui 
donner  un  conseil.  En  effet , le  détenteur  a grand 
intérêt  d'appeler  son  garant  avant  le  déguerpis- 
sement : car,  si  après  avoir  fait  son  déguerpisse- 
ment, qui  a été  accepté  par  le  créancier  de  la 
rente,  le  détenteur  assigne  son  vendeur  en  ga- 
rantie aux  fins  de  restitution  du  prix  de  l'héri- 
tage, et  de  ses  dommages  et  intérêts , le  vendeur 
pourra  lui  opposer  qu'il  a déguerpi  mal  à propos 
l'héritage,  qu'il  soutiendra  valoir  beaucoup  plus 
que  la  rente.  Si . faute  de  vous  avoir  déclaré  la 
rente . lui  dira  le  vendeur,  il  y a lieu  à la  réso- 
lution du  contrat , et  si  je  suis,  en  conséquence, 
tenu  de  vous  rendre  le  prix , vous  êtes , de  votre 
côté,  tenu  de  inc  rendre  l'héritage;  et,  faute 
par  vous  de  me  le  rendre , vous  étant  rais , par 
Tome  II. 


votre  fait , hors  d'état  de  pouvoir  me  le  rendre 
en  le  déguerpissant  sans  m’appeler,  vous  ne  pou- 
vez plus  demauder  la  résolution  du  contrat,  mais 
seulement  le  quanto  minons , c'est-à-dire,  la 
somme  qu’on  estimera  que  cet  héritage  valait  de 
moins  , par  rapport  à la  charge  de  la  rente , qu'il 
n'a  été  vendu. 

158.  Lorsque  le  détenteur  ne  déguerpit  qu'a- 
prés  la  contestation  en  cause,  la  Coutume  de 
Paris,  art.  103,  et  celle  d'Orléans,  art.  409, 
l’obligent  à payer  tous  les  arrérages  courus  , 
depuis  le  temps  de  sa  détention  ; non  pas  néan- 
moins absolument , mais  seulement  jusqu'à  con- 
currence des  fruits  qu’il  a perçus.  C'est  une  peine 
de  sa  mauvaise  contestation. 

159.  Quoique  nos  Coutumes  ne  se  soient  pas 
expliquées  sur  les  dégradations  de  son  temps, 
néanmoins,  comme  l'observe  fort  bien  Loyseau, 
il  doit  être  tenu  , tant  desdites  dégradations  que 
des  arrérages  , jusqu’à  concurrence  des  fruits 
qu'il  a perçus;  l’esprit  de  ces  Coutumes  étant, 
qu'en  peine  de  sa  mauvaise  contestation , il  ne 
puisse  rien  retenir  des  fruits  aux  dépens  du  créan- 
cier de  rente  foncière. 

160.  Il  y a contestation  en  cause  par  le  pre- 
mier appoiutement  au  réglement  qui  intervient 
après  les  défenses  fournies  ; Paris,  art.  140;  Or- 
léans, art.  411  ; Ordonnance  de  1067,  tit.  14, 
art.  13.  Lorsque  l'instance,  depuis  la  contesta- 
tion, est  tombée  en  péremption,  c’est  comme 
s’il  n'y  avait  pas  eu  de  contestation  en  cause; 
car  la  péremption  détruit  tout  l'effet  de  l’in- 
stance. 

101.  Si  l'acquéreur,  qui  ne  déguerpit  qu'après 
contestation  en  cause , est  tenu  do  tous  les  ar- 
rérages de  son  temps  jusqu'à  la  concurrence  des 
fruits , à plus  forte  raison  en  est  tenu  celui  qui 
ne  déguerpit  qu'après  la  sentence  définitive  qui 
l'a  condamné  à reconnaître  la  rente  : ce  qui  a 
lieu  quand  même  cette  sentence  n'aurait  été 
précédée  d'aucun  appointement  d'instruction  , 
la  cause  étant , en  ce  cas , contestée  en  même 
temps  qu'elle  est  définitivement  jugée. 

162.  Loyseau  va  plus  loin  : il  soutient , lit.  5 , 
chap.  i l , n.  13  et  suir. , que  celui , qui  ne  dé- 
guerpit qu'après  la  sentence,  est  tenu  de  tous 
les  arrérages  de  son  temps , non  pas  seulement 
comme  celui  qui  déguerpit  après  la  contesta- 
tion, lequel  n’en  est  tenu  que  jusqu’à  concur- 
rence des  fruits  qu’il  a perçus  ; mais  qu'il  en  est 
tenu  absolument,  parce  que  la  condamnation 
le  rend  débiteur  personnel  de  ces  arrérages , 
quùm  in  judiciis  quasi  contrahamus , et  exju- 
dicio  obligemur. 

Ce  sentiment  de  Loyseau  n'a  pas  été  suivi. 
Bacquet , en  son  Traité  des  Droits  de  Justice  , 
chap.  21 , 201  , rapporte  deux  arrêts , qui  ont 

jugé  le  tiers  détenteur  recevable  n déguerpir, 
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après  un  arrêt  de  condamnation , sam  être  tenu 
des  arrérages,  en  comptant  des  fruits.  Bouguier 
en  rapporte  un  semblable , rendu  conaultia  claa- 
aibus  : Voyex  Lalande , sur  l'art.  410.  La  ré- 
ponse à la  raisou  de  Loyseau  est , que  le  déten- 
teur, étant  condamné  en  sa  qualité  de  détenteur, 
est  censé  condamné  à reconnaître  la  rente,  et  à 
en  payer  les  arrérages  , sous  l'alternative  , si 
mieux  il  n’aime  délaisser  l’héritage , qui  doit 
toujours  être  sous-entendue  dans  le  jugement  de 
condamnation. 

163.  Lorsque  la  sentence  de  condamnation  a 
été  rendue  par  défaut  contre  le  détenteur  qui  y 
a etc  depuis  reçu  opposant,  cette  sentence  étant 
détruite  par  l'opposition , c'est  comme  si  elle 
n'avait  point  été  rendue.  C'est  pourquoi,  si  elle 
n'a  été  précédée  d'aucun  appointeraent  d'in- 
struction , le  déguerpissement , fait  depuis  celle 
sentence,  sera  censé  fait  avant  <bonleslation. 

5 11.  SECOND  CAS. 

164.  Lorsque  le  tiers  détenteur  a acquis  sans 
charge  de  la  rente , et  sans  en  avoir  eu  connais- 
sance , lors  de  son  acquisition  ; si  oette  connais- 
sance lui  est  survenue  depuis . avant  la  demande 
donnée  contre  lui,  il  est  incontestable  que,  de- 
puis le  temps  que  cette  connaissance  lui  est  sur- 
venue, il  n'a  pu  posséder  l'héritage  qu'à  la  charge 
de  la  rente;  qu’il  en  doit  les  arrérages  depuis  ce 
temps,  et  qu'il  ne  peut  être  reçu  À déguerpir 
l'héritage  sans  les  payer. 

Loyseau  va  plus  loin,  lie.  5,  chap.  10,  m.  26  : 
il  prétend  que  ce  détenteur,  lorsqu'il  déguerpit  , 
est  tenu  de  payer  tous  Ie9  arrérages,  non  seule- 
ment depuis  que  la  connaissance  de  U route  lui 
est  survenue , mais  meme  tous  ceux  courus  de- 
puis sa  détention  : car,  dit  Loyseau  , si  la  con- 
testation en  cause , qui  n'est  que  ficta  mala  fidesf 
oblige  celui  qui  a déguerpi  après  avoir  contesté , 
à payer  tous  les  arréragés  depuis  sa  détention , 
au  moins  jusqu'à  la  concurrence  des  fruits  qu'il 
a perçus  , à fortiori  la  connaissance  qui  lui  est 
survenue  de  la  rente , connaissance  quœ  est  vera 
mala  fides , doit-elle  l'obliger  au  paiement  de 
tous  les  arrérages.  Elle  doit  même , suivant  Loy- 
seau, l'y  obliger  absolument,  et  non  pas  seule- 
ment jusqu'à  la  concurrence  des  fruits  : car  la 
mauvaise  foi , en  laquelle  il  a été  constitué  par 
la  connaissance  qui  lui  est  survenue  , et  qu'il  a 
dissimulée,  doit  avoir,  à cet  égard,  plus  d'effet 
que  la  mauvaise  foi  qui  n'est  que  feinte,  et  qui 
ne  résulte  que  de  la  litiscontestalion.  Ce  senti- 
ment de  Loyseau  ne  me  parait  pas  suffisamment 
fondé.  Il  me  semble  qu’on  peut  répondre  que, 
si  le  détenteur , qui  lie  déguerpit  qu'après  la 
litiscontestat ion,  est  tenu  de  payer  tous  les  arré- 
rages depuis  sa  détention,  jusqu'à  concurrence 


des  fruits , ce  n’est  pas  parce  que  la  litiscontcs- 
tation  est  ficta  mala  fides , dette  raison  seule  ne 
devant  l'obliger  qu'au  rapport  des  fruits  du  jour 
de  la  demande  ; mais  c'est  en  punition  de  la  té- 
méraire contestation  : or  les  peines  ne  doivent 
pas  être  étendues  hors  du  cas  pour  lequel  elles 
oui  été  prononcées. 

165.  Il  reste  à observer  que  la  connaissance 
de  la  rente , pour  obliger  le  détenteur  a la  payer, 
doit  être  bien  plus  formelle  , lorsqu'elle  ne  sur- 
vient que  depuis  son  acquisition,  que  lorsqu'il 
l'avait  avant  son  acquisition  ; car,  en  ce  cas  , il 
devait  s'eu  éclaircir  avant  que  d'acquérir.  Mais, 
ayant  une  fois  acquis  de  bonne  foi  sans  aucune 
connaissance  de  la  charge  de  la  rente,  il  n'est 
pas  obligé  de  s'y  soumettre , à moins  qu’on  ne 
la  lui  fasse  connaître  bien  clairement. 

La  copie,  que  le  créancier  de  la  rente  a don- 
née de  ses  titres , en  tête  d'une  demande  qu'il  a 
faite  contre  le  détenteur,  et  qu'il  a depuis  laissé 
tomber  en  péremption , n'est  pas  censée  avoir 
donné  au  détenteur  une  suffisante  connaissance 
de  la  rente  : car  il  a eu  sujet  de  croire  qu’il  y 
avait  quelque  défaut  dans  ces  titres,  et  que  la 
demande  n'était  pas  fondée,  puisque  le  deman- 
deur l'a  abandonnée  ; Loysçau  , lir.  5 , chap.  I , 
n.  27  et  28. 

AftTICI.E  VU. 

De  l'effet  du  déguerpissement . 

g I.  DK  L'trrET  DU  DEGUERPISSEMENT  A L'EGARD  DK 
CELUI  QUI  DÉGULHPIT. 

166.  Le  déguerpissement  opère  la  résolution 
du  bail  à rente.  Par  le  bail , le  bailleur  avait 
aliéné  et  transféré  au  preneur  et  à tous  ses  suc- 
cesseurs, tant  à titre  singulier  qu'à  titre  univer- 
sel, le  droit  de  propriété  de  l'héritage  baillé  à 
rente,  à la  charge  de  la  rente  imposée  par  le 
bail  sur  ledit  héritage.  Le  déguerpissement,  par 
l'abandon  que  le  déguerpissant  fait  de  l'héritage, 
éteint  ce  droit  de  propriété,  et  l'aliénation  que 
le  bailleur  en  avait  faite  ; il  éteint , en  consé- 
quence, la  rente  à U charge  de  laquelle  l’héri- 
tage avait  été  baillé. 

167.  Le  déguerpissement  n'opère  la  résolution  * 
du  boil  à rente  que  pour  l'avenir  : il  n'en  opère 
pas  la  rescision  et  l'anéantissement , et  il  n'em- 
pêche pas  qu'il  uc  paraisse  avoir  subsisté  pour  le 
passé.  C’est  pourquoi  , les  profits  seigneuriaux , 
auxquels  le  bail  à rente  a donné  ouverture , sont 
dus,  quoique  le  preneur  ait  déguerpi. 

168.  L'effet  du  déguerpissement  n'est  pas  seu- 
lement de  libérer  de  la  rente  foncière  celui  qui 
déguerpit  ; il  fait  revivre  les  droits  de  servitudes 
ou  d'hypothèques  que  le  déguerpissant  avait  dans 
l'héritage  déguerpi , lors  du  bail  ou  de  l'acqui- 
sition qu'il  a faite  de  l'héritage. 
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Cotte  décision  ne  souffre  pas  de  difficulté, 
lorsque  celui  qui  déguerpit , est  uu  tiers  déten- 
teur, qui  a acquis  sans  la  charge  de  la  rente.  La 
demande  donnée  contre  lui , pour  reconnaître  la 
rente  sur  laquelle  il  a fait  le  déguerpissement, 
renfermant  une  éviction,  l'acquisition,  qu'il  a 
faite  de  l'héritage,  n’a  pas  été  une  acquisition 
irrévocable , et  n'a  pu  produire  une  confusion 
irrévocable  des  droits  qu'il  avait  dans  l'héritage. 

Il  y a plus  de  difficulté  , lorsque  le  déguerpis- 
sement est  fait  par  le  preneur  ou  par  un  acqué- 
reur qui  a acquis  à la  charge  de  la  rente  ; leur 
déguerpissement  est  purement  volontaire,  et  ne 
peut  passer  pour  une  éviction.  On  ne  peut  pas 
dire  que  l'acquisition,  qu'ils  ont  faite  de  l’héri- 
tage, n'ait  pas  été  irrévocable,  puisqu'il  n'a 
tenu  qu'à  eux  de  le  retenir  sous  les  conditions 
sous  lesquelles  ils  l’ont  acquis , et , par  consé- 
quent, elle  a dû  opérer  une  confusion  irrévo- 
cable des  droits  qu'ils  avaient  dans  l'héritage. 

Néanmoins  I.oyscau,  vi,  4,  décide  indistinc- 
tement, à l’égard  de  tous  ceux  qui  déguerpissent, 
soit  qu'ils  soient  preneurs , soit  qu’ils  soient 
tiers  détenteurs  à la  charge  ou  sans  charge  de 
la  rente,  que  leur  déguerpissement  fait  revivre 
les  droits  réels  , qu’ils  avaient  dans  l'héritage 
lors  de  l'acquisition  qu’ils  en  ont  fuite.  Il  pré- 
tend que  , par  l’acquisition  , quoique  parfaite  et 
irrévocable , que  quelqu'un  fait  d’un  héritage , 
il  sc  fait  une  suspension  plutôt  qu'une  extinction 
absolue  des  droits  réels  qu'il  y avait , et  que  les 
régies,  Nemini  res  sua  servit , Aemini  res  sua 
pignori  esse  pot  est,  sur  lesquelles  on  veut  établir 
la  confusion  desdits  droits,  doivent  s'entendre 
en  ce  sens,  quandiù  est  sua. 

Pour  éclaircir  ce  principe  de  Loyscau,  on 
peut  dire  que,  lorsque  j’acquiers  un  héritage, 
dans  lequel  j'ai  quelque  droit  réel , comme  de 
servitude  ou  de  rente  foncière , ce  droit , que 
j'avais,  s'éteint  à la  vérité,  quant  à la  forme 
qu’il  avait  de  droit  de  servitude , ou  de  droit  de 
rente  foncière,  ne  pouvant  avoir  ce  droit  sous 
cette  forme  dans  ma  propre  chose  ; niais  le  fond 
de  ce  droit  subsiste  dans  une  autre  forme , 
savoir,  comme  étant  devenu  une  partie  du  droit 
de  domaine,  que  j’ai  acquis  de  cet  héritage, 
auquel  droit  de  domaine  s'est  réuni  ce  droit  que 
j’y  avais. 

Par  exemple,  si  j’avais  un  droit  de  rente  fon- 
cière de  10  liv.  sur  votre  héritage,  et  que  vous 
m'avez  fait  bail  de  cet  héritage  pour  20  liv.  de 
rente,  le  droit  de  10  liv.  de  rente  , que  j’y  avais, 
ne  peut  plus  subsister  en  sa  forme  de  rente  fon- 
cièrc.  Je  ne  perds  pas  néanmoins  ce  droit,  que 
J'avais  ; il  ne  fait  que  changer  de  forme  : car  je 
conserve  le  droit,  que  j'avais,  de  tirer  de  cet 
héritage  10  liv.  pur  chacun  an,  non  pas,  à la 
vérité,  comme  une  rente  , ni  à titre  de  mile, 


mais  jure  dominii.  Le  droit  do  domaine,  que 
vous  aviez,  et  que  j'ai  acquis  de  vous  par  le  bail 
à renie  que  vous  m'avez  fait , ne  renfermait  que 
le  droit  de  percevoir  l'ulilité  de  cet  héritage  , 
sous  la  déduction  de  10  liv.  par  chacun  an  de 
rente,  dont  il  était  déjà  chargé  envers  moi.  Si, 
depuis  le  bail , j'ai  droit  de  percevoir  ces  mêmes 
10  liv.  par  an  avec  le  surplus,  ce  n'est  pas  en 
vertu  du  droit  que  j'ai  acquis  par  le  bail , qui  no 
renfermait  pas  celui  de  percevoir  ces  10  liv. , 
mais  en  vertu  du  droit  que  j'avais  dès  aupara- 
vant, lequel,  de  droit  de  rente  foncière  qu'il 
était,  s'est  transformé  en  droit  de  domaine,  en 
so  réunissant  au  droit  de  domaine  que  j'ai  ac- 
quis par  ce  bail.  C'est  pourquoi,  lorsque  je 
déguerpis  l'héritage,  ne  devant  déguerpir  que  ce 
que  j'ai  acquis  par  le  bail , je  ne  dois  le  déguerpir 
que  sous  la  déduction  de  10  liv.  par  an  que  j'avais 
droit  d'y  percevoir  avant  le  bail,  lequel  droit 
devenant  séparé  du  droit  de  domaine,  que  j'ab- 
dique par  le  déguerpissement , reprend  sa  pre- 
mière forme  de  droit  de  rente  foncière  qu'il  avait 
avant  le  bail. 

Contre  le  principe  de  Loyseau,  qui  est  que 
ces  règles,  Res  sua  nemini  servit , Res  sua 
nemini  pignori  esse  potest  , doivent  s'entendre 
en  ce  sens,  quandiù  est  sua,  on  opposera  que 
les  droits  de  rente,  de  servitude  ou  d'hypothèque, 
que  j'avais  dans  un  héritage , dès  avant  que  de 
l’acquérir,  ne  revivent  pas  lorsque  je  l'aliène.  La 
répomc  est , que  , lorsque  j’aliène  un  héritage , 
soit  à titre  de  vente,  soit  à titre  de  donation , soit 
à quelque  autre  titre  que  ce  soit,  j'entends  trans- 
férer à l'acheteur,  ou  au  donataire,  tout  le  droit 
que  j'y  ai,  lors  de  l'aliénation  que  j'en  fais, 
sans  en  rien  retenir  : je  ne  dois  doue  pas  retenir, 
en  ce  cas,  les  droits  que  j’y  avais  avant  mon 
contrat  d'acquisition.  Mais,  lorsque  je  le  dé- 
guerpis , je  ne  suis  censé  renoncer  qu'au  droit 
que  j’y  ai  acquis  par  le  bail  qui  m'en  a clé  fait, 
et  je  dois , par  conséquent , retenir  les  droits  que 
j'y  avais  avant  le  bail. 

On  oppose  encore , contre  le  principe  de  Loy- 
seau , la  loi  17,  ff.  quib.  mod.  usufr.  arnilt 
qui,  même  dans  le  cas  d'une  résolution  néces- 
saire du  droit  de  propriété  d’un  héritage,  qu'avait 
acquis  celui  qui  en  avait  auparavant  l'usufruit, 
décide  que  le  droit  d'usufruit,  qu'il  avait  avuut 
son  acquisition,  ne  revit  pas.  Loyscau  répond 
fort  bien  que  la  décision  de  cette  loi  est  parti- 
culière pour  le  droit  d'usufruit,  qui,  par  le 
droit  romain,  se  perdait  facilement  * et  Du- 
moulin enseigne  que  cette  loi  ne  doit  pas  être 
suivie  parmi  nous. 

On  ne  peut  pas  non  plus  tirer  argument  contre 
le  principe  de  Loyseau , de  la  loi  17,  ff.  de  his 
quir  vt  indig.  au  fer.,  la  décision  de  celte  loi 
étant  en  haine  de  l'iudiguilé  de  l'héritier. 
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1 69.  II  reste  à observer  que  les  droits , qu'avait 
le  déguerpissant  dans  l'héritage  qu'il  déguerpit, 
et  qui  revivent  par  son  déguerp;$sernent , ne  sont 
sujets  à aucune  prescription,  pendant  tout  le 
temps  de  la  possession  de  ce  déguerpissant . 
pendant  laquelle  ils  ont  été  confondus , ou  plutôt 
suspendus;  car  il  ne  pouvait,  dans  ce  temps, 
agir  contre  lui-même,  et  contra  non  ralcntem 
ngere  non  currit  prteacriptio . D'ailleurs,  il  jouis- 
sait de  ces  droits,  quoique  sous  une  autre 
forme;  Loyscau , ibid.7  n.  fin. 

S II.  DE  L’crrET  DU  HKC.l  l RPlSsEMr.NT  a l’éuard  de 
CELUI  A QUI  IL  EST  TAIT. 

170.  Le  déguerpissement  n'est  pas  une  cession; 
c'est  un  simple  abandon  de  l'héritage , que  celui , 
qui  le  fait . dénonce  judiciairement  au  créancier 
de  rente  foncière. 

Cest  pourquoi  le  déguerpissement  ne  trans- 
fère passer  se,  ou  créancier  de  rente  foncière, 
la  propriété  de  l'héritage  déguerpi  ; mais  il  lui 
donne  seulement  la  faculté  d'y  rentrer,  et  d’en 
recouvrer  la  propriété,  que  lui  ou  ses  auteurs 
avaient  avant  le  bail , s'il  veut  accepter  le  dé- 
guerpissement. 

171.  Ce  n’est  que  par  l'acceptation,  que  le 
créancier  de  la  rente  foncière  fait  du  déguer- 
pissement. qu'il  acquiert  le  droit  de  rentrer 
dans  l'héritage  déguerpi.  C'est  pourquoi,  avant 
cette  acceptation , il  est  au  pouvoir  de  celui  qui 
a déguerpi,  de  signifier  une  révocation  de  son 
déguerpissement,  et  de  reprendre  son  héritage  ; 
Loyseau,  vi,  ch.  1,  n.  fin. 

172.  Jusqu'à  ce  que  le  créancier  de  rente 
foncière  ait  accepté  le  déguerpissement,  et  soit 
rentré  dans  l’héritage  qui  lui  a été  déguerpi,  cet 
héritage  déguerpi  est  un  bien  qui  n’a  pas  encore 
de  maître.  Ce  créancier  n’en  est  pas  encore  re- 
devenu le  propriétaire;  mais  il  a le  droit  de  le 
redevenir;  et  ce  droit,  qu’il  n , de  rentrer  dans 
l'héritage  déguerpi,  suffit  pour  que  l'héritage, 
même  avant  qu'il  y soit  effectivement  rentré, 
ne  puisse  être  considéré  comme  un  bien  absolu- 
ment vacant , et  pour  empêcher  le  seigneur 
haut  justicier  de  pouvoir,  en  conséquence,  s'en 
emparer,  au  préjudice  du  créancier  de  la  rente 
foncière,  quand  meme  il  offrirait  de  se  charger 
de  la  rente. 

173.  Le  déguerpissement  n'est  pas.  à l'égard 
du  créancier  de  rente  foncière,  à qui  il  a été 
fait,  et  qu’il  l'a  accepté,  un  titre  d'acquisition, 
et  il  ne  donne  pas.  par  conséquent , ouverture 
aux  droits  seigneuriaux.  Le  créancier,  en  accep- 
tant le  déguerpissement,  rentre  dans  l'héritage 
par  la  résolution  de  l’aliénation  que  lui,  ou 
ceux  aux  droits  desquels  il  est,  en  avaient  faite, 
plutôt  qu'il  ne  l'acquiert.  De  là  , il  suit  que  les 
gens  de  mainmorte,  qui  sont  rentrés  dans  un 
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héritage  qui  leur  a été  déguerpi , pour  une  rente 
foncière  qu’ils  s'y  étaient  retenue  lorsqu'ils  l'ont 
baillé  à rente,  ne  peuvent,  pour  raison  de  ce, 
être  contraints  par  le  seigneur  de  qui  l'héritage 
relève,  d'en  vider  leurs  mains,  ni  d’en  payer 
indemnité  ; car,  en  y rentrant , ce  n'est  pas  une 
nouvelle  acquisition  qu'ils  font  de  cet  héritage. 
Il  suit  pareillement  de  là  qu'ils  ne  contrevien- 
nent point  à l'édit  de  1749,  en  rentrant  dans  les 
héritages  qu’on  leur  déguerpit. 

174.  Lorsque  celui,  qui  a déguerpi,  n'élait 
possesseur  que  d’une  partie  de  l'héritage  baillé 
à rente,  le  créancier  de  la  rente , qui  a accepté 
le  déguerpissement,  et  qui  est  rentré  dans  cette 
partie  de  l'héritage,  fait  extinction  de  la  rente 
pour  une  partie  proportionnée  à la  partie  de 
l'héritage  dans  laquelle  il  est  rentré.  Par  exemple, 
si  un  héritage  de  cent  arpens  a été  baillé  à rente 
à quatre  preneurs  pour  100  livres  de  rente,  et 
que  l'un  des  preneurs  ait  déguerpi  les  vingt- 
cinq  arpens  qu'il  possédait . qui  font  le  quart  do 
l'héritage,  le  créancier  de  rente  foncière , en 
rentrant  dans  la  purtie  déguerpie,  aura  éteint  la 
rente  pour  un  quart,  et  il  n'en  sera  dû  par  les 
trois  autres  que  75  liv. 

175.  En  seront-ils  tenus  solidairement  ? J'ai 
trouvé  les  avis  partagés  sur  cette  question.  Il  y 
en  a qui  pensent  que  le  créancier,  qui  rentre 
dans  la  portion  qui  lui  est  déguerpie , perd  en- 
tièrement la  solidité  contre  les  détenteurs  des 
autres  portions , et  qu'il  ne  peut  plus  demander 
à chacun  d'eux  la  rente,  que  pour  la  portion 
dont  ils  étaient  chacun  tenus  entre  eux.  Par 
exemple,  dans  l'espèce  proposée,  le  créancier, 
qui  est  rentré  dans  le  quart  de  l'héritage  sujet  à 
la  rente , qui  lui  a été  déguerpi , ne  pourra  plus, 
suivant  celte  opinion , demander  que  le  quart 
de  sa  rente  à chacun  des  trois  autres  détenteurs^ 
qui  possèdent  chacun  le  quart  de  l'héritage  baillé 
à rente. 

Je  pense , ou  contraire  , que  le  créancier  peut, 
en  ce  cas,  agir  solidairement  contre  chacun  des 
trois  autres  détenteurs,  sous  la  déduction  seule- 
ment du  quart  dont  était  tenu  celui  qui  a dé- 
guerpi  sa  portion  ; comme  aussi , dans  le  cas  où 
quelqu'une  des  autres  portions  sc  trouverait 
caduque,  sous  In  déduction  de  la  part,  dont 
celui,  qui  a déguerpi,  uurait  été  tenu  de  la  ca- 
ducité de  cette  portion.  La  raison  de  mon  opi- 
nion est,  que  les  autres  détenteurs  ne  peuvent 
prétendre  autre  chose,  sinon  que  l’acceptation, 
que  le  créancier  a faite  de  la  portion,  qui  lui  a 
été  déguerpie , ne  leur  préjudicie  pas , et  que 
leur  condition  soit  In  même,  et  ne  soit  pas  plus 
mauvaise  qu'elle  n’eût  été,  si  le  déguerpissement 
n’eût  pas  été  fait.  Or,  il  suffit,  pour  cela,  que 
le  créancier,  en  agissant  solidairement  contre 
chacun  d'eux,  leur  fasse  les  déductions  susdites: 


Digitlzed  by  Google 


CHAPITRE  VI. 


165 


car,  quand  même  le  déguerpissement  n’cût  pas 
été  fait , quand  même  celui , qui  a déguerpi  le 
quart  qu'il  avait  dans  l'héritage , en  serait  encore 
détenteur,  chacun  des  autres  détenteurs,  en 
payant  le  total  de  la  rente,  et  en  se  faisant 
subrogeraux  droits  du  créancier,  n'aurait  pas  eu, 
contre  ce  déguequssant , un  recours  solidaire, 
mais  seulement  pour  son  quart , et  pour  la 
part  qu’il  eût  dû  porter  des  caducités  , s’il  s'en 
fût  trouvé  quelqu'une , comme  nous  l'avons 
établi  tuprà , n.  89.  Le  créancier,  en  agissant 
solidairement  contre  chacun  des  autres  déten- 
teurs, sous  la  déduction  desdites  parts,  ne  leur 
fait  donc  aucun  tort.  Par  la  déduction  qu'il 
leur  fait,  il  les  indemnise  parfaitement  du  re- 
cours que  le  déguerpissement  leur  a fait  perdre; 
ce  qui  doit  leur  suffire  : car,  si  le  déguerpisse- 
ment ne  doit  pas  rendre  leur  condition  plus 
mauvaise , il  ne  doit  pas  non  plus  la  rendre 
meilleure  au  préjudice  des  droits  du  créancier. 

Ce  principe  sert  à répondre  à toutes  les  rai- 
sons. sur  lesquelles  se  fondent  ceux  qui  préten- 
dent que  le  créancier,  en  rentrant  dans  la  portion 
qui  lui  a été  déguerpie,  ou  en  acquérant  cette 
portion  , à quelque  titre  que  ce  soit , perd,  entiè- 
rement la  solidité  contre  les  autres  détenteurs 
des  autres  portions.  Ils  disent,  1°  que  le  créan- 
cier ne  peut,  en  rentrant  dans  celte  portion, 
rendre  la  condition  des  détenteurs  des  autres 
portions  plus  mauvaise.  Nous  convenons  du 
principe;  mais  nous  venons  d'établir  que,  pour 
qu'elle  ne  fût  pas  plus  mauvaise , il  n’était  pas 
besoin  de  priver  le  créancier  entièrement  de  son 
droit  de  solidité,  et  qu'il  suffisait  que  le  créan- 
cier, en  agissant  solidairement , fit  les  déduc- 
tions que  nous  avons  ci-dessus  expliquées.  Ils 
disent,  2°  que , le  créancier  n'ayant  le  droit  de 
solidité  contre  chacun  des  détenteurs,  qu'à  la 
charge  de  céder  ses  actions  contre  les  autres 
détenteurs  , il  ne  peut  plus  l'avoir,  lorsque,  par 
son  fait , en  rentrant  dans  la  portion  déguerpie, 
il  s’est  mis  hors  d'état  de  pouvoir  céder  ses  ac- 
tions pour  cette  portion , et  a privé  celui , contre 
qni  il  agit  solidairement , du  recours  qu'il  de- 
vrait avoir  sur  cette  portion  en  payant  le  total. 
La  réponse  est,  que  cela  ne  doit  obliger  le 
créancier  qu'à  indemniser  ce  détenteur,  du  re- 
cours que  lui  avait  procuré  la  cession  des  actions 
sur  la  portion  dans  laquelle  le  créancier  est 
rentré.  Or.  il  en  est  suffisamment  indemnisé  par 
les  déductions  que  nous  avons  dit  que  le  créan- 
cier devait,  en  ce  cas,  lui  faire;  et  rien  ne  doit 
empêcher  le  créancier  de  pouvoir  demander, 
sous  ces  déductions,  à chacun  des  autres  déten- 
teurs, le  total  des  arrérages  qui  lui  sont  dus, 
chacun  d'eux  en  étant  débiteur  personnel  pour 
le  total. 

Cette  question  , que  nous  venons  de  proposer. 


dans  le  cas  auquel  le  créancier  do  la  rente  est 
rentré  dans  une  portion  de  l’héritage  sujet  à la 
rente  qui  lui  a été  déguerpie,  peut  être  pareil- 
lement proposée , dans  tous  les  cas  auxquels  le 
créancier  de  la  rente  serait  devenu  ,*de  quelque 
manière  que  ce  soit,  propriétaire  de  quelque 
portion  de  l'héritage  sujet  à la  rente,  soit  par 
succession,  soit  par  acquisition  à titre  singulier; 
et  elle  doit , dans  tous  les  cas , être  décidée  de 
la  même  manière  , y ayant  parité  de  raison. 

176.  Le  créancier  de  la  rente,  à qui  l’un  des 
possesseurs  a déguerpi  la  portion  de  l'héritage 
qu'il  possédait , peut , en  refusant  ce  déguerpis- 
sement , conserver  sa  rente  entière  contre  les 
autres  possesseurs  qui  n'ont  pas  déguerpi.  Il 
doit , pour  cela  , leur  dénoncer  le  déguerpisse- 
ment qui  lui  a été  fait , et  le  refus  qu’il  fait  de 
l'accepter,  et  leur  déclarer  qu’il  les  subroge  en 
scs  droits  . pour  qu'ils  se  mettent  en  possession 
de  la  partie  déguerpie,  dans  laquelle  chacun 
d'eux  doit  avoir  une  portion  proportionnée  à la 
purt  dont  ils  sont  tenus  entre  eux  de  la  rente. 

177.  Lorsque  le  déguerpissement  est  de  tout 
l'héritage  qui  a été  baillé  à rente , le  créancier 
de  la  rente,  à qui  il  est  fuit , peut  encore  quel- 
quefois avoir  intérêt  de  ne  le  pas  accepter  ; 
savoir,  lorsqu'il  y a d'autres  charges  plus  an- 
ciennes que  la  rente  pour  laquelle  il  est  dé- 
guerpi , auxquelles  le  créancier,  à qui  il  est 
déguerpi , ne  peut  pas  devenir  sujet. 

Au  reste , quoique  le  créancier  de  la  rente 
n'accepte  pas  le  déguerpissement  qui  lui  est  fait, 
il  ne  laisse  pas  d'être  valable  vis-à-vis  de  lui,  et 
de  décharger  le  déguerpissant  de  la  rente  dont 
il  était  tenu  envers  lui. 

178.  Lorsqu’il  y a plusieurs  créanciers  de  la 
rente,  auxquels  le  déguerpissement  est  fait,  et 
qu'ils  l'acceptent  tous . chacun  d’eux  rentre 
dans  l'héritage  pour  la  même  portion  qu’il  a dans 
la  rente. 

Si  quelqu'un  d'eux  refuse  , sa  portion  accroît 
pour  les  mêmes  portions  à ceux  qui  l'acceptent. 

179.  Lorsque  l'héritage  est  chargé  de  plusieurs 
rentes  foncières,  si  le  déguerpissement  se  fait 
sur  la  poursuite  du  créancier  de  l'une  desdites 
rentes,  ce  créancier  est  préféré  pour  rentrer 
dans  l'héritage  déguerpi , en  se  chargeant  des 
autres  rentes , quand  même  sa  rente  ne  serait 
pas  lu  plus  ancienne;  Ordonnance  de  1441, 
art.  32;  Loyseau,  vi , ckap.  1.  ».  I5f(ivîr. 

Si  c'était  sur  les  poursuites  de  différons  créan- 
ciers de  différentes  rentes,  celui  des  poursui- 
vaus,  dont  la  rente  serait  la  plus  ancienne, 
devrait  être  préféré;  Ordonnance  de  1441, 
art.  33;  Loyseau,  ibid. 

180.  Lorsque  le  déguerpissement  est  nu  dé- 
guerpissement volontaire,  fait  aux  créanciers  de 
plusieurs  rentes  foncières  dont  l'héritage  est 
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chargé , le  créancier  de  la  plus  ancienne  doit  être 
préféré  pour  rentrer  dans  l'héritage  déguerpi  : 
mais  le  créancier  de  la  dernière  peut  lui  déférer  le 
choix , et  lui  dire  : En  rentrant  dans  l'héritage,  ou 
chargez-vous  envers  moi  de  ma  rente,  ou  laisscz- 
moi  I héritage , et  je  vous  continuerai  la  vôtre. 

Si  le  déguerpissement  n'avait  été  fait  qu'au 
créancier  de  la  dernière  rente,  il  pourrait,  à 
l'exclusion  des  créanciers  des  plus  anciennes 
rentes,  auxquels  le  déguerpissement  n'a  pas  été 
fait,  rentrer  dans  l'héritage,  en  se  chargeant  des 
rentes  qui  leur  sont  dues. 

S lit.  SI  LE  DÉGUERPISSFMENT  A l.'CPPKT  D’OPÉRER 

LA  RÉSOLUTION  DES  DROITS  DR  SERVITUDES  OU  D*RV- 

POTRÊQUES,  QUE  LE  PRENEUR  OU  SES  SUCCESSEURS 

ONT  . DEPUIS  LE  BAIL  A RENTE , ACCORDÉS  A DES 

TIERS  SUR  L'HÉRITAGE  DÉGUERPI. 

181.  II  pourrait  sembler  que  le  déguerpisse- 
ment devrait  avoir  cet  effet  : car  le  déguerpisse- 
ment opérant  la  résolution  du  droit  de  propriété, 
que  le  bail  ik  rente  a fait  acquérir  au  preneur  et 
à ses  successeurs , il  semble  que  cette  résolution 
du  droit  du  preneur  devrait  entraîner  la  résolu- 
tion des  droits  de  ceux  qui  ne  les  tiennent  que 
du  preneur  ou  de  ses  successeurs,  suivant  cette 
maxime,  Soluto  jure  dantis , soir  il  tir  jus  acci- 
pientis.  Néanmoins,  il  faut  décider  avec  Loy- 
seau,  vi,  3,  que  les  droits  de  servitudes  ou  d’hy- 
pothèques , imposés  sur  l’hériWge  par  le  preneur 
ou  par  ses  successeurs,  ne  sont  point  éteints  par 
le  déguerpissement.  C'était  aussi  le  sentiment 
de  Masucr,  Tract,  de  Local.;  et  la  Coutume  de 
la  Marche,  art.  180,  en  a une  disposition.  La 
raison  est,  que  la  maxime.  Soluto  jure  dantis  f 
soir itur  jus  accipientis  f n’a  lieu  que  lorsque  la 
résolution  se  fait  ex  causé  necessarid  ; mais  elle 
n’a  pas  lieu  lorsqu'elle  se  fait  ex  causé  rolun- 
tarié  , ne  devant  pas  être  au  pouvoir,  ni  de  celui 
qui  a imposé  ces  droits  sur  les  héritages , ni  de 
ses  successeurs  , de  les  détruire  par  son  fait . et 
par  une  résolution  volontaire. 

Cette  distinction  n son  fondement  dans  lu  loi 
3,  ff.  quib.  tnod.  pign.  sole. , où  il  est  dit  que 
la  résolution  du  contrat  de  vente , par  une  con- 
dition résolutoire,  éteint  les  hypothèques  im- 
posées par  l’acheteur  sur  la  chose  vendue,  lorsque 
la  condition  n'était  pas  au  pouvoir  de  l'acheteur, 
telle  qu'est  celle-ci . niai  melior  condilio  intra 
cerlum  divin  renditori  ablata  fuertt;  mais  qu’il 
en  est  autrement  si  la  condition  était  au  pouvoir 
de  l’acheteur,  telle  qu'est  celle-ci , niai  emptori 
res  displicuisaet. 

C'est  suivant  cette  distinction,  qu'on  décide, 
que  la  résolution  du  droit  du  vassal . par  la  com- 
mise pour  cause  de  désaveu  ou  de  félonie,  n'é- 
teiut  pas  les  servitudes  et  hypothèques;  Voyez 
notre  Introduction  au  Titre  des  Fiefs  de  la 
Coutume  d'Orléans } n.  89. 


On  oppose,  contre  cette  distinction,  la  loi 
31 , ff.  de  pign.  et  hypoth.y  qui  décide,  qu'eu 
cas  de  commise  de  l'héritage  donne  à erophy- 
théose . par  défaut  de  paiement  de  la  redevance  , 
les  hypothèques,  imposées  par  l’emphythéote , 
s'éteignent.  La  réponse  est , que  cela  a été  dé- 
cidé ainsi,  parce  qu'il  ne  tenait  qu'à  ce  créan- 
cier de  conserver  son  hypothèque  en  allant  payer 
la  redevance  pour  l'emphytliéote,  sauf  À la  ré- 
péter de  lui.  On  peut  faire  une  pareille  réponse 
è l'objection  tirée  de  ce  que  nos  Coutumes  dé- 
cident que  le  seigneur  de  fief,  pendant  la  saisio 
féodale,  n'est  pas  tenu  des  charges  imposées  sur 
le  fief  par  le  vassal  ; car  ceux , à qui  ces  droits 
appartiennent,  ont  une  voie  pour  les  conserver, 
qui  est  de  demander  au  seigneur  main-levée  de 
la  saisie , en  offrant  d'acquitter  pour  le  vassal 
les  droits  et  devoirs  dus  au  seigneur. 

182.  Le  déguerpissement  n'opérant  pas  la  ré- 
solution des  servitudes,  hypothèques  et  autres 
charges  réelles  imposées  par  le  preneur  ou  ses 
successeurs  sur  l'héritage  déguerpi,  si  le  bail- 
leur, créancier  de  la  rente  foncière , à qui  l'hé- 
ritage a été  déguerpi , n'a  pas , comme  il  en  avait 
le  droit , exigé  que  le  déguerpissant  rachète  les 
servitudes  qui  avaient  été  imposées  sur  l’héri- 
tage, depuis  le  bail,  et  est  rentré  dans  l’héri- 
tage , ceux , à qui  les  droits  de  servitude  appar- 
tiennent, pourront  exercer  les  droits  de  serv  itude 
qui  leur  appartiennent  sur  l'héritage;  et  si  le 
bailleur,  à qui  il  a été  déguerpi , les  en  empêche , 
ils  pourront-  l'assigner  pour  qu’il  soit  tenu  de 
souffrir  lesdites  servitudes.  Mais,  sur  cette  de- 
mande, le  bailleur  pourra  leur  signifier  qu'il 
offre  de  leur  abandonner  l'héritage  pour  les 
droits  de  servitude  qu'ils  y ont , à la1  churgc, 
par  eux , de  se  charger  de  la  rente  pour  laquelle 
l'héritage  lui  a été  déguerpi , ou  de  se  charger 
do  le  faire  vendre  à cette  charge  , sinon  qu'il 
aura  congé  de  leur  demande.  Car  le  preneur  ou 
scs  successeurs,  de  qui  ils  tiennent  leurs  droits 
de  servitude,  n'ayant  eu  de  droit,  <^ue  dans  co 
que  l’héritago  pourrait  valoir  plus  que  la  rente, 
il  no  peut  leur  avoir  accordé  aucun  droit  que 
dans  cotte  plus-value,  n'ayant  pas  pu  leur  eu 
accorder  plus  qu'il  n'en  avait  lui-même. 

183.  Pareillement , sur  la  demande  des  créan- 
ciers hypothécaires  postérieurs  au  bail,  celui, 
à qui  l'héritage  a été  déguerpi , peut , en  offrant 
de  le  leur  délaisser,  exiger  d’eux  qu'ils  se  chargent 
de  le  faire  vendre  , à la  charge  de  la  rente  pour 
laquelle  il  lui  a été  déguerpi;  et,  faute  pur  eux 
de  s’en  charger,  il  doit  avoir  congé  de  leur  de- 
mande : car  le  preneur  et  ses  successeurs  trayant 
été  propriétaires  de  l'héritage,  que  sous  la  dé- 
duction de  la  rente,  ils  n'ont  pu  accorder  d'hy- 
pothèques que  sur  cette  plus-value. 

184.  Si,  sur  la  demande  d'un  créancier hypo- 
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thécaire,  celui,  à qui  l'héritage  a été  déguerpi, 
jugeait  à propos  de  le  retenir,  et  de  payer,  pour 
cela , la  cause  de  l'hypothèque,  aurait-il  recours 
de  garuntie  contre  celui  qui  lui  a fait  le  déguer- 
pissement? Si  la  dette,  qu'il  a acquittée,  était 
une  dette,  dont  celui,  qui  a fait  le  déguerpis- 
sement . était  personnellement  tenu , il  u'est  pas 
douteux  que  l'ayant  libéré , il  uurait  recours 
contre  lui  pour  répéter  contre  lui  la  dette  qu'il 
aurait  acquittée;  ou,  si  c'était  une  rente,  pour 
In  faire  revivre  contre  lui.  Mais,  si  le  déguerpis- 
sant n'était  pas  personnellement  tenu  de  cette 
dette,  qui  était  celle  de  scs  auteurs,  celui,  à 
qui  l'héritage  a clé  déguerpi , n aurait  uucun 
recours;  car  le  déguerpissement  n'étant  qu'un 
simple  abandon  . n'oblige  pas  le  déguerpissant  à 
la  garantie;  Loyseau , vi,  3,  ».  fin. 

ARTICLE  VIII. 

Des  clause s qui  empêchent  le  déguerpissement. 

185.  Le  preneur  et  ses  héritiers  ne  sont  pas 
reçus  au  déguerpissement , lorsque  le  preneur, 
par  une  clause  du  bail , a renoncé  à cette  faculté. 

Les  clauses , par  lesquelles  il  s'oblige  de  four- 
nir et  faire  valoir  la  rente , ou  de  la  payer  à 
perpétuité , ou  d'améliorer  tellement  l'héritage, 
qu’il  puisse  toujours  valoir  la  rente  et  plus, 
renferment  cette  renonciation  : voyez  ce  que 
nous  avons  dit  de  ces  clauses,  supra , chap.  4. 

186.  Lorsqu'un  héritage  a été  donné  ù quel- 
qu'un à bail  à rente  d'une  certaine  somme , avec 
la  clause  qu'il  la  paierait  à un  tiers  en  acquit  du 
bailleur,  qui  devait  à ce  tiers  une  rente  de  pa- 
reille somme;  s’il  est  ajouté  que  le  preneur  s'o- 
blige d'en  acquitter  et  indemniser  le  bailleur, 
le  preneur  est  censé , en  ce  cas,  avoir  contracté 
une  obligation  personnelle  d'acquitter  de  cette 
rente  le  bailleur;  obligation  qui  l'exclut  de  dé- 
guerpir; Ixyyseau , iv%  chap.  5,  ».  19  et  20. 

187.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  clauses , par 
lesquelles  il  est  simplement  dit  que  le  preneur 
s’oblige  à payer  la  rente , ou  bien  à la  payer  tant 
quelle  aura  cours.  Quand  même  il  serait  ajouté 
que  le  preneur  a à ce  obligé  tous  ses  biens , le 
preneur  n'est  censé , par  ces  clauses , s'obliger 
nu  paiement  de  la  rente,  que  suivant  la  nature 
du  contrat , et  tant  qu'il  sera  possesseur  de  l'hé- 
ritage : et  il  n'est  point  privé  de  la  faculté  do 
s'en  libérer  par  le  déguerpissement.  Notre  Cou- 
tume d'Orléans,  art.  412,  et  plusieurs  autres  le 
décident  expressément. 

Pareillement , la  clause  d'entretenir  l’héri- 
tage en  bon  état  simpliciter , ou  même  avec 
cette  addition,  de  manière  que  la  rente  sait  fa- 
cilement payée , est  une  clause  qui  n'exprime 
que  ce  qui  est  de  droit  commun , et  qui  n exclut 
pus  le  déguerpissemeut.  Il  ne  fout  pas  la  con- 
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fondre  avec  celle  qui  a été  ci-dessus  rapportée; 
Loyseau,  iv,  12,  n.  15  et  16. 

188.  La  clause,  par  laquelle  le  preneur  s’est 
obligé  de  faire  une  certaine  amélioration  à l'hé- 
ritage, putà,  de  planter  une  certaine  quantitéde 
terres  en  vignes,  de  construire  un  bâtiment, etc., 
empêche  le  preneur  et  ses  héritiers  de  déguer- 
pir. jusqu'à  ce  qu'ils  se  soient  acquittés  de  cette 
obligation,  ou  qu'ils  en  soient  libérés.  Ils  ne 
seront  pas  recevables,  pour  être  admis  à dé- 
guerpir, à offrir  de  payer  le  prix  desdites  amé- 
liorations. En  vain  alléguerait-on  cti  leur  faveur 
ce  principe  de  droit,  que,  dans  les  obligations 
quœ  in  faciendo  consistant , on  ne  peut  con- 
traindre précisément  le  débiteur  à faire  ce  qu’il 
s'est  obligé  de  faire,  et  que,  faute  pur  lui  de  le 
faire,  l'obligation  se  résout  en  celle  d’une  somme 
d'argent,  ù laquelle  s'évaluent  les  dommages  et 
intérêts  résiliions  de  l'inexécution  de  cette  obli- 
gation : car  ce  principe  n'a  lieu  que  lorsque  le 
débiteur  est  poursuivi  par  voie  d'action  pour  ac- 
complir son  obligation,  et  non  lorsqu'on  la  lui 
oppose  par  voie  d'exception. 

Au  reste,  cette  clause  n'exclut  pas,  comme 
les  précédentes,  ù perpétuité,  le  preneur  de  la 
faculté  de  déguerpir,  mais  seulement  jusqu'u  ce 
qu'il  se  soit  acquitté  de  l'obligation  qu'elle  ren- 
ferme; royes  ce  que  nous  avons  dit  sur  cette 
clause,  suprà,  chap.  4,  sect.  I , § 5. 

189.  Toutes  ces  clauses  ne  privent  de  la  fa- 
culté de  déguerpir,  que  le  preneur  et  ses  héri- 
tiers : elles  ne  peuvent  pas  être  opposées  à un 
tiers  détenteur,  qui . n'uyant  succédé  au  preneur 
à l'héritage  qu'à  titre  singulier,  n'est  point  tenu 
de  ses  obligations  personnelles.  C'est  pourquoi, 
il  n'est  pas  douteux  que , nonobstant  ces  clauses, 
ce  tiers  détenteur  peut  sc  libérer  à l'avenir  de 
la  rente,  en  déguerpissant.  Mais  si  le  créancier 
de  la  rente  ne  veut  pas  recevoir  le  déguerpisse- 
ment, il  peut  le  dénoncer  au  preneur  ou  à ses 
héritiers,  lesquels,  sur  cette  dénonciation,  se- 
ront condamnés  à continuer  la  rente  au  créan- 
cier, à la  charge,  par  ledit  créancier,  de  les 
subroger  en  ses  droits  pour  rentrer  dans  l'hé- 
ritage déguerpi. 

Cette  décision  n lieu,  quand  même  ce  tiers 
détenteur  aurait  acquis  expressément  à la  charge 
de  la  rente:  Mais  s'il  avait  promis  d'acquitter  le 
preneur  des  obligations  portées  au  bail  à rente, 
il  serait  exclu  du  déguerpissement  ; celeritate 
conjungendarum  actionum  ; Orléuns , art.  413. 

SECTION  III. 

DES  DIFFÉRENTES  MANIERES  DONT  LES  RENTES 

foncières  s* éteignent. 

Il  est  évident  que  les  rentes  foncières  s'étei- 
gnent par  la  rescision  du  bail  par  lequel  la  rente 
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a été  créée,  même  par  la  simple  résolution  de  ce 
bail , telle  que  celle  qu’opère  le  déguerpisse- 
ment. Nous  en  avons  traité  dans  les  sections 
précédentes. 

Elles  s'éteignent  aussi  par  la  destruction  de 
l'héritage  qui  en  est  chargé  , et  de  plusieurs 
outres  manières. 

$ I.  DE  LA.  DESTRUCTION  DE  L'HÉRITAGE  CHARGÉ.  DE 
LA  RESTE. 

190.  La  rente  foncière  s’éteint  par  la  destruc- 
tion de  l'héritage  qui  en  était  chargé , quand 
cette  destruction  survient  par  quelque  force 
majeure. 

11  est  évident  que  cette  destruction  opère  pour 
l'avenir  l'entière  résolution  du  bail  à rente.  L'hé- 
ritage n'existant  plus,  l'obligation,  que  le  bail- 
leur a contractée  par  le  bail . de  le  garantir  au 
preneur  et  à scs  successeurs  . ne  peut  plus  sub- 
sister; et,  pareillement,  celle,  que  le  preneur 
avait  contractée  par  le  bail  de  payer  la  rente,  ne 
peut  plus  subsister,  le  preneur  ne  s’étant  obligé 
à la  payer,  qu'à  cause  de  l'héritage  qui  en  était 
chargé  par  le  bail,  et  tant  qu'il  le  possédejait. 

191.  Pour  que  la  destruction  de  l'héritage 
éteigne  la  rente  dont  il  est  chargé , il  faut  qu'elle 
arrive  par  une  force  majeure.  Si  elle  arrivait  par 
le  fait  ou  la  faute  du  preneur,  ou  de  quelqu'un 
de  ses  successeurs  à l'héritage;  putà , si,  faute 
d'avoir  entretenu  une  digue,  la  rivière  l'avait 
emporté,  il  est  évident  que  la  rente  ne  serait 
pas  éteinte,  celui  qui  en  était  tenu  u'avant  pas 
pu,  par  son  fait  ou  par  sa  faute,  s'en  décharger. 
Le  preneur  a , par  le  bail . contracte  l'obligation 
de  conserver  l'héritage  baille  ù rente  ; et  cette 
obligation  a passé  à ses  successeurs , même  à titre 
singulier,  qui  ont  acquis  l’héritage  à la  charge 
ou  avec  la  connaissance  de  la  rente.  Si  le  pre- 
neur, ou  son  successeur,  a manqué  à cette  obli- 
gation , en  laissant,  par  sa  faute,  périr  l'héri- 
tage, il  doit,  par  forme  de  dommages  et  intérêts, 
être  tenu  de  continuer  au  créancier  la  rente  dont 
l’héritage  était  chargé. 

192.  Pour  que  la  destruction  de  l'héritage, 
quoiqu'urrivée  par  force  majeure , éteigne  la 
rente  dont  il  était  chargé,  il  faut  que  ce  soit 
une  destruction  totale  de  l'héritage , et  qu'il  n'en 
reste  rien  ; comme  dans  le  cas  auquel  il  aurait 
été  abîmé  en  entier  dans  un  tremblement  de 
terre , ou  emporté  en  entier  par  une  rivière  dont 
il  était  voisin.  Il  en  serait  autrement,  s'il  restait 
quelque  chose  de  l'héritage,  pour  peu  qu'il  en 
restât. 

Par  exemple,  si  une  maison,  chargée  d'une 
rente  foncière . avait  été  incendiée , la  place  et 
les  matériaux,  qui  en  restent,  étant  une  partie 
de  cette  maison , la  rente  demeurera  due  en  en- 
tier, suivant  les  principes  établis  supra,  n.  14, 


jusqu’à  ce  que  le  possesseur  fasse  le  déguerpis- 
sement de  la  place  et  des  matériaux. 

193.  Lorsque  le  bail  porte  la  clause  de  four- 
nir et  faire  valoir  la  rente  , ou  bien  celle  de  payer 
la  rente  à. toujours  , pu  à perpétuité  , quoique 
l'héritage  vieillie  à être  totalement  détruit,  et 
qu'il  n’en  reste  rien , le  preneur  et  ses  héritiers 
continuent  de  devoir  la  rente  portée  par  le  bail , 
en  vertu  de  l'obligation  qu’a  contractée,  par 
ces  clauses,  le  preneur,  de  la  payer  à toujours, 
et  par  conséquent,  même  après  la  destruction 
totale  de  l'héritage. 

Il  est  vrai  que  cette  rente  ne  sera  plus  une 
rente  foncière , ne  pouvant  pas  y avoir  de  rente 
foncière  sans  mi  fonds  qui  en  soit  chargé  : cette 
rente  sera  une  dette  personuellc  résultante  de 
l'obligation  personnelle  que  le  preueur  a con- 
tractée par  ses  clauses. 

Cependant , quoique  cette  rente  ne  soit  pas 
foncière  , mais  personnelle , elle  ne  doit  pas  être 
confondue  avec  les  rentes  personnelles  consti- 
tuées à prix  d’argent  : elle  en  est  très  différente. 
Elle  n’est  pas  rachetable;  les  arrérages  ne  sont 
pas  sujets  à In  prescription  de  cinq  ans. 

S K.  DE  PLUSIEURS  AUTRES  MANIERES  DONT  s’fcTEI- 
CM.NT  LES  RENTES  FONCt Î.RI  S. 

194.  Une  rente  foncière  s'éteint  par  le  rachat 
qui  en  est  fait  au  créancier,  soit  que  la  rente  fût 
rachetable , soit  que , ne  l'étant  pas , le  créancier 
ait  bien  voulu  en  recevoir  le  rachat. 

Elle  s'éteint  aussi  par  la  remise,  que  le  créan- 
cier de  la  rente  fait  de  son  droit,  soit  par  testa- 
ment, soit  par  quelque  acte  entre  vifs. 

Elle  peut  aussi  s'éteindre  par  la  novation , de 
même  que  les  créances  personnelles. 

Elle  s'éteint  par  la  consolidation,  lorsque  le 
propriétaire  d'un  héritage , qui  était  chargé  d'une 
rente  foncière  envers  vous,  vous  succède  â cette 
rente  foncière  , soit  à titre  universel , soit  k titre 
singulier.  Ce  droit  de  rente  foncière , que  vous 
aviei  sur  cet  héritage,  et  auquel  il  succède,  se 
consolide  et  se  réunit  à son  droit  de  propriété. 

/'Vce  r ersd , lorsque  le  créancier  de  la  rento 
foncière  succède,  soit  à titre  universel,  soit  ü 
titre  singulier,  à l'héritage  qui  en  était  chargé, 
son  droit  de  rente  foncière  se  consolide , et  sc 
réunit  au  droit  de  propriété  de  l'héritage  auquel 
il  succède. 

Observez  que  celteconsolidationestunetrans- 
formation  du  droit  de  renteJbncière  en  une  aug- 
mentation du  droit  de  propriété,  plutôt  qu'une 
entière  extinction  du  droit  de  rente  foncière, 
comme  nous  l'avons  observé  supra,  n.  168. 

Les  rentes  foncières  s’éteignent  aussi  par  la 
prescription.  Comme  cette  matière  doit  être  trai- 
tée avec  quelque  étendue,  nous  en  traiterons 
dans  la  section  suivante. 
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Enfin  , la  rente  foncière , dont  un  héritage  est 
chargé,  s'éteint,  lorsque,  sur  une  saisie  réelle, 
rct  héritage  est  adjugé  par  décret  sans  charge 
de  la  rente , celui  à qui  elle  appartient  ayant 
manqué  de  faire  une  opposition  aut  fins  de 
charge  de  cette  rente. 

V oyes  sur  ces  oppositions  à fin  de  charge,  ce 
que  nous  avons  dit  en  notre  Introduction  au 
Titre  de»  Criée»  de  la  Coutume  d'Orléans } 
m.  66  et  suiv. 

SECTION  IV. 

DE  LÀ  PRESCRIPTION  DES  RENTES  FONCIERES. 

195.  Les  rentes  foncières,  lorsqu’elles  sont 
seigneuriales  , sont  imprescriptibles  : celles, 
qui  ne  sont  pas  seigneuriales,  sont  sujettes  à 
prescription. 

Il  y a deux  espèces  de  prescription  auxquelles 
sont  sujettes  les  rentes  foncières  et  autres  droits 
réels,  et  que  nous  avons  distinguées  dans  notre 
Introduction  au  Titre  de»  Prescription » de  la 
Coutume  d'Orléans.  La  première  est  celle  qui  ré- 
sulte de  la  possession  du  détenteur  qui  a possédé , 
comme  franc  de  la  rente  foncière  ou  autre  droit 
réel,  l'héritage  qui  en  est  chargé.  La  seconde 
est  celle  qui  résulte  du  non  usage  du  créancier. 

$ I.  DE  LA  PREMIÈRE  ESPECE  DE  PRESCRIPTION  , QUI 
RÉSULTE  DE  LÀ  POSSESSION. 

196.  Il  est  évident  que  cette  première  espèce 
de  prescription  ne  peut  avoir  lieu  à l’égard  des 
preneurs,  ni  même  à l’égard  des  tiers  détenteurs 
qui  auraient  acquis  l'héritage  sujet  À la  rente, 
à la  charge  ou  avec  la  connaissance  de  la  rente  r 
car  ils  ne  peuvent  pas  être  censés  avoir  possédé , 
comme  franc  de  la  rente , l'héritage  qui  leur  a 
été  baillé , ou  qu'ils  ont  acquis  à la  charge  de 
cette  rente , ou  qu’ils  ont  su  y être  sujet. 

Elle  ne  peut  non  plus  avoir  lieu,  à l'égard 
de  leurs  héritiers  médiats  ou  immédiats , quand 
même  ces  héritiers  auraient  ignoré  la  rente  : car 
la  possession  des  héritiers  n'étant  que  la  conti- 
nuation de  celle  du  défunt  à laquelle  ils  ont 
succédé,  ils  ont,  par  conséquent,  toutes  les 
qualités  de  celle  du  défunt , suivant  ce  principe 
de  droit,  Heres  succedit  in  rirtutes  et  vitia 
possessionis  defuncti.  Ainsi  la  possession  du 
défunt  ayant  été  une  possession  à la  charge  de 
la  rente,  celle  de  ses  héritiers  est  aussi  une 
possession  à la  charge  de  la  rente , qui  ne  peut 
produire  cette  prescription. 

Cette  prescription  ne  peut  donc  avoir  lieu 
qu'à  l'égard  des  tiers  détenteurs , qui  ont  acquis 
à titre  singulier  l'héritage  sujet  à la  rente,  sans 
avoir  été  chargés  de  la  rente,  et  sans  eu  avoir 
eu  connaissance,  et  à l'égard  de  leurs  héritiers. 

197.  Cette  prescription  est  établie  par  l'article 
Tome  II. 


114  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  est  conçu  en 
ces  termes  : « Quand  aucun  a possédé  et  joui 
« par  lui  et  ses  prédécesseurs,  desquels  il  a la 
« droit  et  cause , héritage  ou  rente  à juste  titre 
« de  bonne  foi  par  dix  ans  entre  présens,  et  vingt 
«ans  entre  absens,  âgés  et  non  privilégiés, 
« franchement  etpaisibiement , sans  inquiétât  ion 
« d'aucune  rente  ou  hypothèque , tel  possesseur 
« dudit  héritage  a acquis  prescription  contre 
a toutes  rentes  et  hypothèques  prétendues  sur 
« ledit  héritage  ou  rente.  » 

Ces  termes,  d'aucune  rente , s'entendent  non 
seulement  des  rentes  constituées , qui  seraient 
hypothéquées  sur  l'héritage,  mais  pareillement 
des  rentes  foncières  dont  l'héritage  serait  chargé. 

Il  y a même  raison.  Eu  effet,  de  même  que, 
par  l'article  précédent,  celui,  qui  u possédé 
avec  titre  et  bonue  foi , comme  à lui  appartenant , 
un  héritage  qui  ne  lui  appartenait  pas,  acquiert, 
par  cette  possession  de  dix  ou  vingt  ans,  la  pro- 
priété de  cet  héritage  qu’il  n'avait  pas  ; de  même, 
par  cet  article,  lorsqu'un  héritage,  qui  était 
chargé  de  quelque  hypothèque  ou  de  quelque 
rente  foncière,  ou  de  quelque  autre  charge 
réelle,  a été  possédé  avec  titre  et  bonne  foi, 
comme  franc  desdites  hypothèques  ou  charges 
foncières,  celui,  qui  l'a  possédé  pendant  dix  ou 
vingt  ans , acquiert , par  cette  possession , ce  qui 
manquait  à son  droit  de  propriété;  et  ou  lieu 
qu'il  n'était  propriétaire  de  l'héritage  que  sous 
la  déduction  d'une  telle  rente,  ou  à la  charge 
d'une  telle  hypothèque,  il  eu  devient  pleinement 
propriétaire  sans  déduction  d'aucune  rente,  et 
sans  charge  d'aucune  hypothèque. 

198.  Il  résulte  de  l'article  de  la  Coutume  de 
Paris  ci-dessus  rapporté , qu'il  faut  cinq  choses 
pour  qu'il  y ait  lieu  à cette  prescription. 

1°  Il  faut  que  le  tiers  détenteur,  qui  oppose 
cette  prescription,  ait  possédé  l'héritage  pen- 
dant le  temps  de  dix  ans  outre  présens , et  de 
vingt  ans  entre  absens. 

On  entend  par  entre  présensf  lorsque  tant 
celui  qui  prescrit,  que  celui  contre  qui  on  pre- 
scrit , demeurent  en  même  province  ou  bailliage. 
Par  exemple,  la  prescription  est  entre  présens,' 
si  je  possède  ù Paris  un  héritage  comme  franc, 
qui  est  chargé  d’une  rente  foncière  due  à une 
personne  demeurante  dans  l'étendue  de  la  pré- 
vôté de  Paris;  Paris f art.  16. 

La  prescription  est  entre  absens,  lorsque 
celui  qui  prescrit,  et  celui  contre  qui  on  pre- 
scrit , ne  demeurent  pas  dans  la  même  province 
ou  bailliage;  l.  fin.  Cod.  de  prœscript.  long, 
tempor . 

Lorsque  le  temps  de  la  prescription  a com- 
mencé à courir  entre  présens,  et,  qu'avant  qu'il 
fût  accompli , l'une  des  deux  parties  qui  demeu- 
raient dans  le  mémo  bailliage,  transfère  son 
22 


Digitized  by  Google 


170 


> 

TRAITÉ  DU  CONTRAT  DE  BAIL  A RENTE. 


domicile  dans  un  autre  bailliage  , il  faut , pour 
la  prescription,  doubler  le  temps  qui  restait  à 
courir  des  dix  ans , lors  de  cette  translation  de 
domicile;  Aov.  119,  cap.  8.  Par  exemple,  si 
elle  s'est  faite  au  bout  de  huit  ans,  le  temps  de 
la  prescription,  qui  aurait  dû  s'accomplir  au 
bout  des  deux  ans  qui  restaient  à courir  des  dix 
ans,  ne  s'accomplira  qu'au  tout  de  quatre,  et 
le  temps  de  la  prescription  se  trouvera  avoir  été 
de  douxe  ans  au  lieu  de  dix. 

199.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  acquérir 
cette  prescription , que  quelqu'un  ait  possédé  , 
par  lui-même , pendant  tout  le  temps;  il  peut 
joindre  à sa  possession  celle  de  ses  auteurs 
auxquels  il  a succédé,  soit  à titre  universel, 
soit  mètne  à titre  singulier,  pourvu  que  la  pos- 
session de  ses  auteurs  ait  été,  aussi  bien  que  la 
sienne,  une  juste  possession,  /.  76,  ‘j  l , ff.  de 
conlrah.  empt. 

200.  2°  Il  faut,  pour  qu'il  y ait  lieu  à cette 
prescription,  que  la  possession  n'ait  pas  été 
interrompue,  soit  de  fait , soit  de  droit. 

Elle  est  interrompue  de  fait,  lorsque  le  pos- 
sesseur, qui  avait  commencé  à posséder  l'héri- 
tage comme  à lui  appartenant,  sans  charge  de 
la  rente,  a,  avant  l'accomplissement  du  temps 
de  la  prescription , laissé  usurper  la  possession 
de  cet  héritage  par  un  tiers , sur  lequel  il  l'a 
depuis  recouvrée  par  un  jugement  au  pétitoire, 
sur  une  demande  en  revendication . Ce  possesseur 
ne  pourra  pas  compter,  pour  la  prescription , le 
temps  de  sa  possession  qu'il  a eue  avant  l'usur- 
pation du  tiers;  car  elle  a été  interrompue  par 
l'usurpation  de  ce  tiers.  Il  pourra  encore  moins 
compter  celle  de  ce  tiers , qui  n'est  pas  son  au- 
teur, et  qui,  d'ailleurs,  n'est  pas  une  juste 
possession  : il  faudra  qu'il  recommence  le  temps 
entier  de  dix  ans,  depuis  qu’il  est  rentré  en 
possession. 

Suivant  les  principes  du  droit  romain  , le 
temps  de  la  prescription  est  interrompu,  quoi- 
que le  possesseur  ait  été  dépossédé  par  violence , 
et  rétabli  en  possession,  dans  l’année,  par  un 
jugement  de  réintégrande  ; /.  5,  ff.  de  usucap  ; 
l.  7,  § 4,  $ pro  emptore;  à quoi  n’est  point 
contraire  la  loi  17,  ff.  de  adquir.  vel.  amitt. 
postées. , qui  dit  : Qui  ri  dejectus  est , perindè 
kaberi  débet  , ar  si  possideret  , cela  n'ayant  lieu 
que  vis-à-vis  du  spoliateur. 

Parmi  nous,  il  y en  a qui  pensent  qu'on  doit 
s'écarter,  en  ce  point,  de  la  rigueur  du  droit 
romain , et  qu'nn  possesseur  spolié , qui  a été 
rétabli  dans  l'année,  doit  être  censé  n'avoir  pas 
cessé  de  posséder. 

Au  reste , la  possession  n'est  interrompue  ni 
par  la  démence  du  possesseur,  /.  44,  § 6.  ff. 
de  usurpât,  et  usucap.,  ni  par  la  mort  du  pos- 
sesseur , quoiqu'il  laisse  sa  succession  vacante  : 


elle  se  continue  par  le  curateur  à la  succession 
vacante;  Hereditas  jacens  pvrsonœ  defuncti 
rie ern  obtinet. 

201 . 3»  Il  faut , pour  cette  prescription , que 
la  possession  de  celui  qui  l'oppose , ait  été  une 
possession  de  bonne  foi;  c'est-à-dire,  que  ce 
possesseur  n'ait  pas  eu  connaissance  de  la  rente 
dont  l'héritage  était  chargé  : il  est  censé  no 
l'avoir  pas  eue , si  on  ne  justifie  pas  qu'il  l'ait  eue. 

202.  Suivant  les  principes  du  droit  civil , il 
suffisait  que  le  possesseur  eut  eu  cette  bonne  foi 
au  commencement  de  sa  possession.  Mais,  sui- 
vant ceux  du  droit  canonique,  qui  sont  plus 
équitables  en  ce  point , et  que  nous  avons  suivis , 
en  conséquence , dans  notre  droit  français , cette 
bonne  foi  doit  durer  pendant  tout  le  temps  de 
la  possession  requise  pour  la  prescription  ; et  il 
n'y  a pas  lieu  à la  prescription,  si  l'on  peut  jus- 
tifier que  la  connaissance  de  la  rente,  dont 
l'héritage  est  chargé , est  survenue  au  posses- 
seur avant  le  temps  de  la  prescription  accomplie. 

203.  4°  Il  faut,  pour  la  prescription,  que  le 
possesseur  produise  son  titre  d'acquisitiou,  par 
lequel  il  a acquis  l'héritage,  sans  qu'on  lui  ait 
déclaré  la  rente  dont  il  est  chargé. 

Ce  titre  doit  être  un  juste  titre,  c'est-à-dire, 
un  titre  de  nature  à transférer  la  propriété  par 
la  tradition  qui  intervient  en  conséquence,  tels 
que  sont  les  contrats  de  vente , d’échange  , de 
donation  ou  testament,  etc.  Au  contraire,  un 
bail  à ferme  ou  à loyer  n'est  pas  un  juste  titre. 

204.  Le  possesseur,  qui  ne  peut  produire  de 
contrat  d'acquisition,  ne  peut  pas,  par  la  pre- 
scription de  dix  ou  de  vingt  ans,  acquérir  l'af- 
franchissement de  la  rente  dont  l'héritage  est 
chargé;  mais . s’il  a possédé  pendant  trente  ans, 
il  acquiert  la  prescription  , sans  être  obligé  de 
produire  de  titre;  Paris,  art.  118.  Son  titre 
pouvant  avoir  été  égaré,  il  ne  laisse  pas  d’étro 
présumé  possesseur  de  bonne  foi , tant  qu'on 
ne  justifie  pas  du  contraire. 

205.  U faut,  en  cinquième  lieu,  qu'il  n'y  ait 
rien,  de  la  part  du  créancier  de  la  rente,  qui 
empêche  la  prescription  de  courir  contre  lui. 

Lorsqu'il  y a eu  quelque  juste  couse,  qui  a 
empêché  le  créancier  de  la  rente  de  poursuivra 
le  possesseur,  pour  reconnaître  la  rente,  le 
temps  de  la  prescription  n'a  pas  couru,  tant 
que  cet  empêchement  a duré,  suivant  oette 
régie  : Contra  non  raient  en*  a gère  nu  lia  currit 
prœscriptio. 

C'est  sur  ce  fondement  que  la  Coutume  do 
Paris,  art.  115,  décide  que,  si  le  créancier  do 
la  rente  a eu  une  juste  cause  d'ignorer  l'aliéna- 
tion , qui  a été  faite  par  le  preneur , de  l'héritago 
sujet  à la  rente,  putà , parce  qu'il  serait  tou- 
jours demeuré  en  possession  (apparente)  do 
i héritage  , parle  tnoyende  location , rétention 
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d’ usufruit } constitution  de  précaire  et  autres 
semblables } pendant  ledit  temps  la  prescription 
n'a  couru  ; car  le  créancier  n'a  pas  pu , pendant 
ce  temps,  poursuivre  l'acquéreur,  qu*il  ne  pou- 
vait connaître. 

206.  Par  la  même  raison,  si  un  mari  avait 
rendu  un  héritage  chargé  d'une  rente  foncière 
envers  sa  femme,  sans  déclarer  la  charge  de  la 
renie;  le  temps  de  la  prescription  ne  courra  pas 
contre  la  femme,  tant  que  le  mariage  durera, 
parce  que  le  mari  est  censé  avoir , pendant  ce 
temps , empêché  sa  femme  d’intenter  ses  actions 
contre  l’acquéreur  qui  aurait  réfléchi  en  ga- 
rantie contre  lui. 

207.  Quoiqu'on  ne  puisse  pas  dire  que  les 
mineurs  sont  empêchés  d'agir,  lorsqu'ils  ont  des 
tuteurs  qui  ont  qualité  pour  intenter  les  actions 
qui  appartiennent  à leurs  mineurs,  néanmoins 
la  faveur  de  la  minorité  a fait  établir  que  cette 
prescription  de  dix  ou  de  vingt  ans,  et  même 
celle  de  trente  ans,  ne  court  pas  contre  les 
mineurs  pendant  tout  le  temps  de  leur  minorité. 
C'est  ce  que  veulent  dire  ces  termes  des  articles 
114  et  118  de\a  Coutume  de  Paris,  entre  âgés. 

208.  Elle  ajoute,  et  non  privilégiés  r parce 
que  l'église  et  les  communautés  ne  sont  pas 
sujettes  à cette  prescription  de  dix  ou  de  vingt 
ans  pour  les  rentes  qui  leur  sont  dues  : on  ne 
peut  prescrire  contre  elles,  que  par  le  temps 
de  quarante  ans. 

Lorsaue  l'église  succède  è un  particulier, 
contre  qui  la  prescription  de  trente  ans  avait 
commencé  à courir,  il  faut  , pour  le  temps  de 
la  prescription  , ajouter  un  tiers  en  sus  du  temps 
qui  restait  à courir. 

Si  c'était  la  prescription  de  dix  nu  de  vingt 
ans  qui  eut  commencé  à courir  contre  le  par- 
ticulier auquel  l'église  a succédé,  il  faudrait 
quadrupler  ou  doubler  ce  qui  reste  à courir 
de  ce  temps. 

209.  Cette  prescription  étant  fondée  sur  la 
possession  du  détenteur  de  l'héritage  entier,  nu 
de  partie  de  cet  héritage,  qui  le  possède  comme 
le  croyant  franc  de  la  rente  dont  il  est  chargé, 
elle  ne  laisse  pas  de  courir  a son  profit , quoique . 
pendant  tout  ce  temps,  le  créancier  ait  été  payé 
de  sa  rente  entière,  soit  par  le  preneur,  soit 
parle  détenteur  des  autres  parties  de  l'héritage. 

210.  Cette  prescription  de  dix  ou  de  vingt  ans 
est  de  droit  commun,  et  a lieu  dans  les  Cou- 
tumes qui  ne  s'en  sont  pas  expliquées. 

Il  y a,  néanmoins,  quelques  Coutumes,  du 
nombre  desquelles  est  notre  Coutume  d'Orléans, 
qui  la  rejettent,  et  qui  ne  permettent  pas  qu'on 
puisse  acquérir  par  prescription  , par  un  temps 
moindre  de  trente  ans , la  propriété  de  quelque 
héritage , ou  l'affranchissement  de  quelque  droit 
réel;  Orléans f 2R0, 


Au  reste , pour  cette  prescription  de  trente 
ans,  il  n'est  pas  nécessaire  de  rapporter  son 
titre  d'acquisition  : c'est  pourquoi  notre  Cou- 
tume d'Orléans , art.  261 , dit  soit  qu’il  y ait 
titre  ou  non. 

$ II.  DS  L A SECONDE  ESPECE  DE  PRESCRIPTION,  QUI 
RESULTE  DU  NOM  USAGE  DU  CRÉANCIER. 

211.  La  seconde  espèce  de  prescription,  qui 
peut  être  opposée  contre  les  rentes  foncières , 
est  celle  qui  résulte  du  non  usage  du  créancier 
à qui  elle  est  due. 

On  peut  opposer  cette  prescription  contre  les 
rentes  foncières  et  les  autres  droits  réels , de 
même  que  contre  les  créances  personnelles  qui 
naissent  des  obligations , lorsque  le  créancier  ne 
peut  pas  justifier  avoir  été  servi  ou  reconnu  de 
sa  rente,  depuis  le  temps  requis  pour  la  pre- 
scription. 

Cette  prescription  n'étant  pas,  comme  celle 
dont  il  a été  parlé  au  paragraphe  précédent, 
fondée  sur  la  qualité  do  la  possession  du  pos- 
sesseur de  l'héritage  sujet  à la  rente,  mais  étant 
fondée  seulement  sur  la  négligence  du  créancier 
à s'en  faire  servir  ou  reconnaître , elle  peut  être 
opposée  par  le  preneur  et  ses  heritiers,  et  par 
ceux  qui  ont  acquis  à la  charge  ou  avec  connais- 
sance de  la  rente,  aussi  bien  que  par  ceux  qui 
ont  acquis  sans  avoir  été  chargés  de  la  rente, 
et  sans  l'avoir  connue. 

212.  Le  temps  de  cette  prescription  est  le 
temps  de  trente  ans,  qui  est  le  temps  ordinaire 
des  prescriptions.  Néanmoins,  en  un  cas,  ce 
temps  se  proroge  jusqu'à  quarante  ans  : car 
lorsque  le  preneur,  ou  autre  possesseur  de  l'hé- 
ritage sujet  à la  rente,  s'est  obligé  a la  payer, 
par  acte  devant  notaires,  l'obligation  person- 
nelle , qu'il  a contractée  par  cet  acte,  de  payer 
lu  rente  tant  qu'il  serait  possesseur,  étant,  en 
ce  cas,  jointe  à l'hypothèque  conventionnelle 
de  ses  biens  , qu'il  est  censé  y avoir  hypothéqués, 
par  cet  acte  devant  notaires , aux  termes  de  la 
loi  Quùm  notissimi,  cod.  de  prœscript.  30  r el 
40a«n..  que  notre  Coutume  d'Orléans,  art.  261, 
a adoptée,  et  que  plusieurs  prétendent  avoir 
lieu , même  dans  les  Coutumes  qui  no  s'en  sont 
pas  expliquées;  ni  ce  possesseur  ainsi  obligé  à la 
rente,  ni  ses  héritiers,  ne  peuvent  acquérir  de 
prescription  contre  leurs  obligations,  que  par 
le  temps  de  quarante  ans. 

Ce  n'est  que  le  bail,  ou  le  titre  nouvel  passé 
devant  notaires , qui  proroge  jusqu'à  quarante 
ans  le  temps  de  cette  prescription,  contre  la 
partie  qui  l'a  passé,  ou  coutre  ses  héritiers. 
L'action  personnelle  réelle,  qu’a  le  créancier  de 
la  rente,  contre  celui  qui  a acquis  l'héritage  à la 
charge  de  la  rente , ou  avec  la  connaissance  de  la 
rente , et  qui  n’a  pas  passé  titre  nouvel , se  prescrit 
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par  trente  ans  ; voyex  notre  Traité  de»  Obliga- 
tion», n.  705  et  706. 

213.  Ce  que  nous  avons  dit,  en  général,  en 
notre  Traité  de»  Obligation» , part.  3,  chap. 
8,  art.  2,  sur  les  personnes  exceptées  de  la 
prescription  trentenaire,  sur  les  cas  auxquels 
elle  ne  court  pas , sur  son  effet , sur  les  manières 
dont  elle  s’interrompt  et  dont  elle  se  couvre, 
peut  s'appliquer  à cotte  prescription  : nous  y 
renvoyons , pour  ne  pas  répéter. 

214.  Lorsque  le  possesseur  d'une  partie  de 
l'héritage  chargé  de  la  rente,  en  a été  libéré  par 
eette  prescription , les  détenteurs  des  autres  par- 


ties, qui  demeurent  chacun  chargés  du  total,  ne 
peuvent,  pour  se  dispenser  de  cette  solidité, 
opposer  au  créancier  de  la  rente , qu’il  les  a , 
par  sa  négligence,  privés  du  recours  qu'ils  de- 
vraient avoir,  en  payant  le  total,  contre  celui 
à qui  le  créancier  a laissé  acquérir  la  prescrip- 
tion; car  ces  codétenteurs  pouvaient  eux-mêmes 
l’arrêter  en  payant  pour  lui , et  en  exerçant  lo 
recours  contre  lui,  avant  que  le  temps  de  la 
prescription  fût  accompli,  lis  ne  sont  donc  pas 
recevables  à opposer  au  créancier  sa  négligence 
de  n'avoir  pas  arrêté  cette  prescription , cette 
négligence  leur  étant  commune  avec  lui. 
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ARTICLE  PRÉLIMINAIRE. 


Lu  constitutions  de  rente,  soit  perpétuelle , soit  viagère,  qui  se  font  pour  le  prix  d’une  somme 
d'argent , sont  des  espèces  de  contrats  de  vente  : c’est  pourquoi  ces  contrats  doivent  être  placés 
à la  suite  du  contrat  de  vente.  Nous  commencerons  par  le  contrat  de  constitution  de  rente 
perpétuelle. 

1.  On  peut  le  définir,  un  contrat  par  lequel  l'un  des  contractans  vend  à l'autre  une  rente 
annuelle  et  perpétuelle , dont  il  se  constitue  le  débiteur  pour  un  prix  licite  convenu  entre  eux , 
qui  doit  consister  en  une  somme  de  deniers  qu’il  reçoit  de  lui , sous  la  faculté  de  pouvoir  toujours 
racheter  la  rente  , lorsqu’il  lui  plaira,  pour  le  prix  qu’il  a reçu  pour  la  constitution , et  sans  qu’il 
puisse  y être  contraint. 

Nous  diviserons  ce  Traité  en  sept  chapitres.  Nous  traiterons,  dans  le  premier,  de  la  nature 
des  contrats  de  constitution  de  rente  ; dans  le  second , des  règles  qui  y doivent  être  observées  ; 
dans  le  troisième  , des  personnes  qui  peuvent  constituer  des  rentes , et  aux  frais  de  qui  se  doit 
passer  le  contrat.  Nous  parlerons  , dans  le  quatrième,  des  différentes  clauses  des  contrats  de 
constitution  et  de  leur  interprétation  ; dans  le  cinquième  , de  la  nature  des  rentes  constituées  à 
prix  d'argent,  de  la  prestation  et  de  la  prescription  des  arrérages  ; dans  le  sixième,  nous  verrons 
comment  le  droit  de  rentes  constituées  s'établit , et  si , dans  le  doute,  une  rente  est  présumée 
constituée  à prix  d'argent  ; dans  le  septième , nous  traiterons  des  manières  dont  les  rentes 
constituées  s'éteignent.  Nous  y ajouterons  un  huitième  chapitre  par  forme  d’appendice  , où  nous 
traiterons  des  rentes  viagères. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  nature  du  contrat  de  constitution  de  rente. 


2.  Il  parait , par  la  définition  que  nous  avons 
donnée  du  contrat  de  constitution  de  rente,  que 
ce  contrat  est  une  espèce  de  contrat  de  vente, 
mais  différente  des  contrats  ordinaires  de  vente. 

Ce  contrat  n'est  pas  du  nombre  des  contrats 
consensuels,  qui  sont  parfaits  par  le  seul  consen- 
tement des  parties  contractantes  : il  est  de  la 
classe  des  contrats  que  nous  avons  nommés 
réels  : car  il  n’est  parfait  et  ne  produit  l'obliga- 
tion , que  lorsque  l'acquéreur  de  la  rente  en  a 
payé  le  prix. 


II  ne  faut  pas  en  conclure  que , si  quelqu'un 
s'était  obligé  envers  moi  de  me  compter,  dans 
un  certain  temps , une  somme  de  deniers , pour 
laquelle  je  lui  constituerais  une  certaine  rente, 
cette  convention  ne  fût  pas  obligatoire.  Par  exem- 
ple , si , pour  me  faire  renoncer  à une  succession 
à laquelle  vous  étiez  appelé  avec  moi , vous  vous 
êtes  obligé  à me  compter  une  somme  de  10,000 1. 
dans  l’année , pour  laquelle  je  vous  constitue- 
rais une  rente  au  denier  viugt-cinq,  il  n’est 
pas  douteux  que  cette  convention  est  valable, 
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et  que,  faute  par  tous  de  l'exécuter,  vous  êtes 
tenu  de  mes  dommages  intérêts,  si  j'en  ai  souf- 
fert ; mais  cette  convention  n’est  pas  un  contrat 
de  constitution  de  rente,  qui  ne  se  oontractera 
que  lorsque  celte  somme  me  sera  payée. 

3.  Le  contrat  de  constitution  de  rente  n'est 
pas  non  plus  du  nombre  des  contrats  synallag- 
matiques ; mais  il  est  unilatéral,  n’y  ayant  que 
celui  des  contractons , qui  vend  la  rente  dont  il 
se  constitue  le  débiteur,  qui  contracte  une  obli- 
gation par  ce  contrat.  Celui . qui  l’acquiert  pour 
la  somme  des  deniers  qu’il  paie  au  vendeur, 
n’en  contracte  aucune. 

4.  Le  contrat  de  constitution  de  rente  dif- 
fère en  ces  deux  points  du  contrat  ordinaire  de 
vente,  qui  est  contrat  consensuel  et  synallagma- 
tique. Il  difTère  aussi  du  contrat  de  prêt  à inté- 
rêt; car  il  est  de  l'essence  du  contrat  de  prêt, 
que  celui,  qui  a reçu  la  somme,  s'oblige  de  lu 
rendre  dans  un  certain  temps  ; ou  lieu  que,  dans 
le  contrat  de  constitution  , le  vendeur  de  la 
rente,  qui  s'en  constitue  debiteur,  ne  s'oblige 
qu'à  la  prestation  d'une  rente  : il  n'est  propre- 
ment débiteur  que  de  la  rente,  et  non  du  sort 
principal  qu'il  a reçu , que  le  créancier  ne  peut 
jamais  exiger  de  lui,  tant  qu’il  paie  la  rente. 
C’est  dans  l'aliénation  faite  à perpétuité  du  sort 
principal,  que  consiste  le  caractère  essentiel  et 
distinctif,  qui  différencie  le  contrat  de  consti- 
tution du  prêt  à intérêt. 

5.  Il  faut,  néanmoins,  convenir  que  le  con- 
trat de  constitution  a quelque  rapport  avre  le 
prêt  à intérêt.  1°  Il  n'a  été  inventé  que  pour 
qu'on  pût  se  passer  du  prêt  à intérêt  défendu  par 
les  lois  de  l'église,  confirmées  par  celles  des 
princes  dans  les  États  catholiques,  et  pour  lui 
substituer  un  autre  moyen  de  trouver  l'argent 
dont  on  peut  avoir  besoin  dans  une  infinité  de 
circonstances  de  la  vie , sans  être  obligé  de 
vendre  ses  fonds , souvent  à vil  prix. 

2°  On  ne  peut  disconvenir  que  la  rente  an- 
nuelle et  perpétuelle  , que  paie  le  débiteur  jus- 
qu à ce  qu'il  ait  rendu  le  sort  principal , nuit  du 
rapport  avec  les  intérêts  que  le  débiteur  paie 
dans  le  contrat  du  prêt  à intérêt , jusqu'à  la 
restitution  de  la  somme  prêtée;  et  que  si , dans 
le  contrat  de  constitution,  le  débiteur  de  la 
rente  n'est  pas,  comme  dans  le  prêt  à intérêt, 
débiteur  proprement  du  sort  principal,  il  l'est 
néanmoins  en  quelque  manière  , puisqu'il  ne 
peut,  sans  le  rendre,  faire  cesser  la  rente  et  se 
libérer. 

6.  Ces  rapports  du  contrat  de  constitution 
avec  le  prêt  à intérêt,  ont  fait  douter  pendant 
quelque  temps  s'il  était  licite.  Henri-lc-Grand , 
théologien  du  treizième  siècle,  q uofilib.  I,  2.  39, 
prétendait  que  le  contrat  de  constitution  était 
usuraire,  contre  l'avis  des  légistes  et  ries  cano- 


nistes , qui  le  soutenaient  licite.  Martin  V,  con- 
sulté sur  ce  contrat , qui.  depuis  un  temps  im- 
mémorial , et  surtout  depuis  cent  ans,  était  fort 
usité  en  Silésie,  décida,  par  sa  bulle  Regimini, 
de  l'an  1423,  in  extr.  Comm.  tit.  de  empt. 
rend.,  que  ces  contrats  de  constitution  étaient 
licites,  licito»,  juri  communi  conforme ».  Cette 
décision  fut  encore  confirmée  par  une  autre 
bulle  Regimini,  de  1455.  de  Calixte  III,  in  extr. 
Comm.  d.  tit.  Ces  décisions  ont  été  approuvées 
dans  l'église,  et  personne  ne  doute  aujourd'hui 
que  le  contrat  de  constitution  ne  soit  licite  et 
valable,  pourvu  néanmoins  que  les  règles,  aux- 
quelles la  loi  civile  l’a  assujetti,  y aient  été  obser- 
vées. flous  traiterons  de  ces  règles  dans  le  cha- 
pitre suivant. 

7.  A l’égard  du  temps  auquel  les  contrats  de 
constitution  ont  commencé  à être  en  usage,  aa 
ne  peut  guère  le  déterminer.  Quelques  auteurs 
ont  cru  les  apercevoir  dans  la  loi  33.  (F.  de 
iisur.  ; et  dans  la  loi  2,  Cod.  de  débit  cir.  II  y 
est  dit  que  les  administrateurs  des  biens  des 
villes  ne  doivent  pas  exiger  des  bons  débiteurs 
le  prineipal,  tant  qu'ils  paient  bien  les  intérêts, 
fl'est-ce  pas  là.  disent-ils,  des  rentes  consti- 
tuées? Point  du  tout.  Les  biens  des  villes  consis- 
taient, chex  les  Romains,  partie  en  fonds  d'héri- 
tages , partie  en  argent , que  les  administrateurs 
prêtaient  avec  stipulation  d’intérêts  à des  per- 
sonnes solvables,  afin  de  procurer  aux  villes  un 
revenu  clair  et  liquide  , et  de  pouvoir  faire 
promptement  de  l’argent  en  cas  de  besoin.  C'est 
de  ces  dettes  qu’il  est  question  dans  les  lois  ci- 
dessus  citées  : elles  décident  que,  quoique  ces 
dettes  procédassent  du  contrat  ordinaire  de 
prêt  à intérêt , et  que  la  ville  eût , par  la  nature 
du  contrat,  le  droit  d'exiger  la  restitution  du 
principal,  néanmoins  il  était  de  la  bonne  admi- 
nistration de  n'en  pas  exiger  la  restitution,  tant 
que  les  débiteurs  étaient  bons  , et  payaient  régu- 
lièrement les  intérêts  ; car  ces  sommes  étant 
destinées  à être  placées  à intérêt,  il  était  inu- 
tile de  les  répéter  d'un  bon  débiteur  qui  en 
payait  bien  les  intérêts  , pour  les  placer  chcx 
une  autre  personne.  D'ailleurs  cette  conduite  des 
administrateurs  était  avantageuse  aux  villes,  en 
ce  qu'elle  servait  à leur  faire  trouver  plus  faci- 
lement à placer  leur  argent,  les  débiteurs  étant 
assurés  qu'on  ne  les  presserait  pas  pour  la  resti- 
tution du  principal  : c'est  le  sens  de  ces  lois. 
Bien  loin  qu’on  en  puisse  conclure  que  les  rente* 
constituées  étaient  en  usage  chex  les  Romains , 
et  que  les  villes  plaçaient  leurs  deniers  en  ces 
sortes  de  rentes,  il  me  paraît  qu’on  en  doit  con- 
clure le  contraire  ; car  si  les  débiteurs  des  villes 
eussent  été  des  débiteurs  de  rentes  constituées , 
dont  le  principal  . par  la  nature  du  contrat, 
n'est  pas  exigible,  il  eût  été  inutile  de  recom- 
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mander  aux  administrateurs  de  ne  pas  les  exiger, 
et  d'en  faire  une  règle  de  bonne  administration. 

8.  C'est  avec  plus  de  fondement  que  Dumou- 
lin, J V.  de  uaur.}  quieat.  75,  trouve,  dans  la 
novelle  160  de  Justinien,  un  vestige  de  contrat 
de  constitution  de  rente,  pratiqué  dans  le  sixième 
siècle.  11  est  dit,  dans  cette  novelle,  que  les 
officiers  municipaux  de  la  ville  d'Aphrodise  (qui 
était  une  ville  de  la  Thrace , peu  éloignée  de  la 
mer  Égée),  ayant  uue  grosse  somme  d*or,  pro- 
venue de  plusieurs  legs  faits  à leur  ville,  pour 
conserver  cette  somme  à leur  ville,  ne  quandù 
ea  deperiretj  avaient  placé  cette  somme  à la 
charge  de  la  prestation  annuelle  d'une  certaine 
somme,  tant  que  ceux,  chez  qui  elle  avait  été 
placée,  la  garderaient.  Il  est  dit  ensuite  que  ces 
personnes , pour  se  dispenser  de  la  continuation 
de  cette  prestation  annuelle,  se  prévalaient  do 
la  constitution  de  Justinien , qui  a ordonné  que, 
dans  les  prêts  à intérêt,  le  cours  des  intérêts 
serait  arrêté  aussitôt  que  la  somme,  qui  aurait 
été  payée  pour  les  intérêts , viendrait  à égaler  le 
principal  ; de  manière  que  le  créancier  ne  dût 
jamais  recevoir  pour  principal  et  intérêts  , plus 
que  le  double  du  principal.  Justinien,  consulté 
sur  cette  contestation,  décide,  par  cette  novelle, 
que  sa  constitution  , pour  arrêter  le  cours  des 


intérêts  dans  les  contrats  de  prêt , ne  reçoit  au- 
cune application  dans  l’espèce  proposée,  parce 
que  sa  constitution  ne  concerne  que  les  créan- 
ciers des  sommes  prêtées  à intérêt,  et  que  la 
prestation  annuelle,  dont  il  s'agit  dans  l’espèce 
proposée,  ne  ressemble  pas  aux  intérêts  d’une 
somme  prêtée,  mais  plutôt  à un  revenu  annuel  : 
lilam  de  creditoribua  contcripaimus  ; prteten» 
terà  spectet  ilium  non  attingit  , si  quidetn  hoc 
tnagis  onnuo  reditui  quùm  usurarum  prœata- 
tioni  timile  cidetur.  Le  contrat,  qui  est  exposé 
dans  cette  nos  elle,  n'était  donc  pas  un  contrat 
de  prêt  à intérêt,  par  lequel  ceux,  qui  avaient 
reçu  cette  somme  des  officiers  municipaux 
d'Aphrodise,  se  fussent  obligés  à la  rendre,  et 
à payer  les  intérêts  jusqu'à  la  restitution;  mais 
c'était  un  contrat  par  lequel  ils  s'élaient  obligés 
seulement  à payer  un  revenu  annuel,  jusqu'à 
ce  qu’il  leur  plut  de  rendre  la  somme  qu’on  ne 
pouvait  pas  exiger  d'eux  : ce  qui  est  notre  con- 
trat de  constitution  de  rente.  Au  reste,  il  paraît 
que  les  contrats  de  constitution  de  rente  n'ont 
commencé  à être  usités  que  duus  le  treizième  et 
le  quatorzième  siècle , puisque  c'est  dans  ce 
temps  que  se  sont  élevées  les  disputes  sur  leur 
légitimité.  H a pu  s'en  faire  quelques  uns  aupa- 
ravant ; mais  c'étaient  des  cas  rares. 


CHAPITRE  II. 


Des  règle*  auxquelles  le  contrat  de  constitution  de  rente  perpétuelle  est 

assujetti. 


9.  Les  règles , auxquelles  le  contrat  de  con- 
stitution de  rente  a été  assujetti , sont , 1°  que 
la  rente  doit  être  créée  à un  taux  qui  n'excède 
pas  celui  qui  est  réglé  par  le  prince;  2°  qu’elle 
consiste  en  une  somme  d'argent  qui  soit  réelle- 
ment comptée,  ou  dans  le  paiement  d'une  dette 
principale  d'une  somme  d'argent.  Mais  on  ne 
peut  licitement  constituer  une  rente  en  paiement 
d'arrérages,  ni  d'intérêts,  même  morutoiies  ou 
autres.  3°  Il  faut  que  le  prix  soit  aliéné,  de  ma- 
nière que  le  créancier  de  la  rente  ne  puisse 
jamais  l'exiger;  4®  que  le  débiteur  de  la  rente 
ait,  en  quelque  temps  que  ce  soit,  le  pouvoir 
de  la  racheter,  en  rendant  le  prix  qu'il  a reçu. 

ARTICLE  PREMIER. 

Du  taux  auquel  le » rente»  doivent  être  créée». 

10.  On  pouvait  autrefois  acquérir  et  se  faire 
licitement  constituer  une  rente  sur  le  pied  du 


denier  dix;  c'est-à-dire,  qu’on  pouvait  acquérir 
vingt  sous  de  rente  pour  dix  francs  : c'est  ce  qui 
parait  par  les  extravagantes  Hegimini  de  Mar- 
tin V et  de  Calixle  III,  ri-dessus  citées.  Notre 
ancienne  Coutume  d'Orléans,  rédigée  eu  1509, 
art.  379,  défend  de  les  acheter  à moindre  prix. 
Depuis,  Charles  IX,  par  son  édit  du  mois  de 
mars  1567,  a réduit  le  taux  des  rentes  au  denier 
douze.  Henri  IV.  par  édit  du  mois  de  juillet  1601, 
l'a  réduit  au  denier  seize.  Louis  XIII,  par  édit 
de  1634,  au  denier  dix-huit  ; et  enfin  Louis  XIV, 
par  édit  de  décembre  1665,  l'a  réduit  ail  denier 
vingt.  En  1720,  il  y eut  un  édit  qui  réduisit  le 
taux  des  rentes  au  denier  cinquante.  .Mais  cet 
édit  n’a  pas  été  enregistré.  Par  édit  du  mois  de 
juin  1724,  létaux  fut  mis  au  denier  trente;  niais 
par  édit  de  juin  1725,  le  taux  du  denier  vingt 
a été  rétabli,  et  c'est  le  taux  qui  a lieu  encore 
aujourd'hui,  c'est-à-dire,  qu'on  ue  peut  ac- 
quérir et  se  faire  constituer  une  rente  pour  un 
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plu»  bas  prix  que  de  20  livres  pour  chaque  litre 
de  renie. 

1 1 .  Ce  n’est  qu’en  faveur  des  débiteurs  que  le 
prince  a réglé  le  taux  desdiles  rentes  : c’est 
pourquoi  on  ne  peut  acquérir  de  rentes  à un  prix 
moins  cher  que  ce  taux . c’est-à-dire  , vingt  sous 
de  rente  pour  moins  de  vingt  francs;  mais  on 
peut  les  acquérir  à un  prix  plus  cher.  Par 
exemple,  on  peut  acquérir  vingt  sous  de  rente 
pour  25  lit.,  pour  30  lit.,  pour  50  lit.,  et  pour 
quelque  somme  que  ce  soit,  depuis  20  lit.  et 
au-delà , sans  que  l'acquéreur  puisse  se  faire 
restituer  sou»  le  prétexte  de  lésion.  L'acheteur 
d’un  héritage  peut  bien  être  trompé  sur  la  valeur 
de  l’héritage  qu'il  achète,  et  croire  qu’il  est 
d’une  valeur  beaucoup  plus  grande  qu’il  n’est 
effectivement  ; et  c’est  pour  cela  que  , suivant  le 
sentiment  de  Dumoulin  , il  peut  être  admis  à se 
faire  restituer,  lorsque  la  lésion  est  énorme, 
comme  nous  l’atons  tu  en  notre  Traité  du 
contrat  de  rente } part.  5,  chap.  2,  eect.  2, 
<irf.2;  mais  une  rente  est  une  chose  dont  on  ne 
peut  ignorer  la  voleur.  C’est  pourquoi , lorsque 
quelqu'un  donne . pour  le  prix  d’une  rente 
qu'on  lui  constitue , une  somme  beaucoup  plus 
forte  que  n’est  le  prix  de  cette  rente , comme  si 
quelqu’un  se  faisait  constituer  aujourd'hui  une 
rente  sur  le  pied  du  denier  cinquante  ou  du 
denier  soixante,  de  la  somme  qu'il  donne  au 
constituant  pour  le  prix  de  la  rente,  il  ne  devrait 
pas  être  censé  avoir  été  trompé  sur  le  prix  de  la 
rente  qu'il  a acquise  du  constituant  , mais  plutôt 
avoir  voulu  faire,  en  cela,  au  constituant  un 
avantage  et  une  espèce  de  donation  de  la  somme 
d'argent  qu’il  lui  a comptée  au-delà  du  prix  de  la 
rente;  et  cette  donation  est  consommée  par  la 
tradition  réelle  de  la  somme. 

Si  le  constituant  était  une  personne  à qui  les 
lois  ne  permettent  pas  de  donner,  comme  si 
une  femme  séparéede  biens  se  faisait  aujourd'hui 
constituer  par  son  mari  une  rente  de  100  liv. 
pour  une  somme  de  5,000  livres  qu'elle  lui 
paierait  pour  le  prix  de  la  constitution,  il  n'est 
pas  douteux  que  les  héritiers  de  la  femme  pour- 
raient attaquer  cet  acte  comme  contenant  un 
avantage  prohibé  qu’elle  aurait  fait  à son  mari , 
et  en  conséquence  faire  condamner  le  mari  à 
rendre  3,000  livres  qu’il  a reçues  de  plus  que 
les  2,000  livres,  prix  de  la  rente  de  100  livres 
qu’il  a constituée;  si  mieux  il  n'aimait  augmenter 
la  rente , et  s'obliger  à la  payer  sur  le  pied  de 
250  livres. 

Observes  qu’une  constitution  de  rente,  quoi- 
que faite  pour  un  prix  un  peu  plus  fort  que  celui 
du  taux  de  l’Ordonnance , n’est  pas  censée  ren- 
fermer une  donation  faite  au  constituant,  lors- 
que la  constitution  est  faite  à un  taux  usité  au 
temps  du  contrat . Par  exemple,  une  constitution 


de  rente , qui  serait  faite  aujourd'hui  au  taux  du 
denier  vingt -deux,  vingt-trois  , vingt-quatre,  et 
même  au  taux  du  denier  vingt-cinq , ne  devrait 
pas  passer  pour  donation;  car  ces  constitutions 
sont  usitées , et  il  s'en  fait  plusieurs  à ces  taux 
entre  personnes  dont  l’une  n'a  pas  intention  de 
donner  à l’autre , par  la  seule  considération  de 
la  solvabilité  du  constituant,  et  des  bonnes 
hypothèques  qu'il  donne  pour  la  sûreté  de  la 
rente  : mais  si  la  rente  était  constituée  au  denier 
trente  , ou  pour  un  prix  encore  plus  fort , on  ne 
pourrait  douter  qu'elle  ne  fut  faite  dans  l'inten- 
tion de  faire  un  avantage  ou  constituant. 

12.  Lorsque  la  rente  est  constituée  au  taux  de 
l'Ordonnance,  qui  est  le  denier  vingt,  on  ne 
peut  stipuler  du  constituant  rien  de  plus  que  la 
rente,  directement,  ni  indirectement;  car  ce 
serait  excéder  le  taux  de  l'Ordonnance.  C'est 
pour  cela  que  si,  dans  un  contrat  de  constitution, 
le  débiteur  était  convenu  que  le  créancier  aurait 
jusqu'au  rachat , ou  pendant  un  certain  temps, 
la  jouissance  d’un  certain  héritage  en  compen- 
sation des  airérages  de  sa  rente,  cette  conven- 
tion n'empécherait  pas  le  débiteur  de  demander 
compte  au  créancier  de  cette  jouissance , et  de 
répéter  ce  que  le  créancier  aurait  perçu  au-delà 
du  taux  des  rentes. 

13.  C'est  encore  un  moyen  indirect  d'excéder 
le  taux  légitime,  que  de  stipuler,  dans  une 
constitution  de  rente  faite  au  taux  de  l'Ordon- 
nance , que  le  débiteur  de  la  rente  la  paiera  sans 
rétention  du  dixième , vingtième  ou  autres  impo- 
sitions qu'il  plaira  au  roi  d'imposer;  car  le 
créancier , outre  la  rente  qu'il  recevrait , qui  est 
tout  ce  qu’il  peut  recevoir,  recevrait  encore 
l'avantage  d'ètre  acquitté  de  ce  qu'il  doit  au  roi 
pour  l'imposition  faite  sur  ses  revenus  : mais 
cette  convention  pourrait  être  valable  dans  uue 
constitution  de  rente  faite  à un  taux  plus  bas  que 
celui  de  l'Ordonnonce . pourvu  que  ce  que  le 
débiteur  acquitterait  pour  le  créancier  , joint  à 
la  rente  qu'il  lui  paie,  n'excédât  pas  le  taux  de 
l'Ordonnance.  Par  exemple,  dans  une  constitu- 
tion de  45  livres  de  rente  pour  un  capital  de 
1,000  livres,  la  clause,  que  la  rente  sera  payée 
sans  rétention  du  dixième  et  de»  deux  sous  pour 
livre,  est  valable;  car  celle  rétention  ne  monte 
qu’à  la  somme  de  4 livres  19  sous  , qui  .jointe  à 
celle  de  45  livres,  n'excède  pas  celle  de  50  livres, 
qui  est  le  taux  du  denier  vingt,  auquel  l'Ordon- 
nance permet  de  constituer  une  rente  pour  un 
capitalde  l.OOOiivrcs.  .Maisaujourd'liui  (en  1763) 
que  nous  devons  an  roi  les  trois  vingtièmes  de 
nos  revenus  et  les  deux  sous  pour  livre,  la  clause, 
dans  un  contrat  de  constitution  de  45  livres  de 
rente  , créée  pour  un  principal  de  1,000  livres, 
par  laquelle  il  serait  dit  que  le  debiteur  ne 
pourrait  retenir  les  trois  vingtièmes  et  les  deux 
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sous  pour  livre,  n'empêcherait  pas  le  débiteur 
de  pouvoir  retenir  sur  la  rente  de  45  liv.  qu’il 
doit , la  somme  de  2 liv.  8 sous  6 deniers  , dont 
celle  de  7 livres  8 sous  6 deniers , montant  des 
trois  vingtièmes  et  des  deux  sous  pour  livre, 
jointe  à celle  de  45  livres,  excède  celle  de  50 
livres,  qui  est  le  taux  légal  d'un  principal  de 
1,000  livres. 

14.  Lorsque  deux  personnes,  pour  une  somme 
de  2,000  livres  qu'elles  partagent  entre  elles, 
vendent  à quelqu'un  une  rente  de  100  livres, 
dont  elles  se  constituent  envers  lui  solidairement 
débitrices,  on  pourrait  douter  si  cette  clause  de 
solidité  est  voluble  : car  la  rente  de  50  livres 
étant  le  taux  d'un  principal  de  1,000  livres  , que 
chacune  d'elles  a reçu , il  semble  qu’exiger  de 
chacune  d'elles  , outre  rela,  la  solidité  pour  le 
surplus  de  la  rente,  c'est  exiger  quelque  chose  de 
plus  que  le  taux  de  l'Ordonnance.  Néanmoins  il 
faut  décider  que  la  clause  de'solidité  est  valable  ; 
et  cela  est  constant  ta»  praxi.  La  raison  est,  que 
c'est  de  la  part  du  créancier  qu'on  considère  s'il 
a payé  un  prix  suffisant  pour  la  rente  qui  lui  a 
été  vendue;  mais  on  ne  considère  pas  ce  que 
chacun  des  débiteurs , qui  l'ont  vendue  et  con- 
stituée , a reçu  de  ce  prix.  Une  personne  peut 
valablement  me  constituer  une  rente  pour  une 
somme  que  j'ai  comptée  par  sou  ordre  à un  tiers, 
quoiqu'elle  n'en  ait  elle-même  profilée  en  rien. 
Par  la  même  raison , deux  personnes  peuvent  me 
constituer  solidairement  une  rente  pour  une 
somme  que  je  leur  ui  comptée , quoique  chucune 
d'elles  n'en  ait  reçu  que  la  moitié  : il  sulht  que 
le  créancier  ait  effectivement  payé  une  somme 
de  2,000  livres,  pour  qu'il  ait  pu  acquérir  une 
rente  de  100  livres  de  ceux  qui  la  lui  ont  soli- 
daircment  constituée  : la  solidité  qu'il  a stipulée, 
lui  procure  une  plus  grande  sûreté,  mais  n'aug- 
mente en  rien  la  quantité  de  la  rente  qu'il  a pu 
acquérir  pour 2,000  livres. 

15.  Quand  même  ce  serait  pour  le  prix  d'un 
héritage  qu'une  rente  serait  constituée,  et  par 
le  même  contrat  que  celui  de  la  vente  de  l'héri- 
tage, on  ne  pourrait  pas  la  constituer  directement 
et  expressément  au-delà  du  taux  prescrit  par 
l'Ordonnance  : mais  on  peut  stipuler  par  le 
contrat  de  vente  , que  le  débiteur  la  paient  sans 
déduction  des  dixièmes  et  vingtièmes,  quoique , 
par  celte  stipulation,  la  rente  se  trouve  indirec- 
tement au-delà  du  taux  de  l'Ordonnance.  La 
raison  est,  que  cette  clause  est  censée  n'étre  pas 
une  clause  du  contrat  de  constitution,  mais 
plutôt  du  contrat  de  vente  de  l'héritage  : cette 
obligation  imposée  à l'acheteur,  de  ne  pas  retenir 
le  dixième  ou  vingtième,  est  censée  faire  partie 
du  prix  de  son  acquisition.  Cette  obligation 
aurait  pu  , par  le  contrat  de  vente  , lui  être  im- 
posée, non  seulement  pour  ta  rente  qu'il  con- 
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stitue  par  le  même  contrat  pour  le  prix  de 
l'héritage , mais  même  pour  quelque  autre  rente 
que  ce  fût  , dont  il  aurait  été  le  débiteur  envers 
le  vendeur  avant  le  contrat  de  vente. 

Si  la  convention  qu’une  rente,  due  pour  le 
prix  d'un  héritage,  serait  payée  sans  aucune 
rétention  pour  les  impositions  des  vingtièmes, 
n'était  intervenue  qu'ex  interrallo , depuis  le 
contrat  de  vente  de  l'héritage , une  telle  conven- 
tion serait  sans  contredit  illicite  et  nulle,  parce 
qu'elle  ne  pourrait  plus  , en  ce  cas , passer  pour 
faire  partie  des  clauses  de  la  vente  de  l'héritage. 

16.  Ce  n'est  qu'uu  temps  auquel  le  contrat  de 
constitution  a été  passé,  qu'on  doit  avoir  égard 
pour  régler  1a  légitimité  du  taux  de  la  rente. 
C'est  pourquoi,  si  une  rente  a été  constituée  au 
denier  dix-huit , avant  l'édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1665,  qui  a porté  le  taux  des  rentes  au 
denier  vingt,  les  arrérages  de  cette  rente,  qui 
auront  couru  depuis  cet  édit , et  qui  courront 
désormais  jusqu'au  rachat,  ne  laisseront  pas, 
nonobstant  le  changement  du  taux,  d'être  dus 
sur  le  pied  du  taux  du  denier  dix-huit , auquel  ta 
rente  a été  constituée. 

En  cola , ces  arrérages  sont  différons  des 
intérêts  d'une  somme  exigible,  auxquels  un 
débiteur,  qui  est  en  demeure  de  payer,  a été 
condamné,  lesquels  sont  dus  , selon  les  différèns 
taux  qui  ont  eu  lieu  dans  les  différèns  temps 
qu'ils  ont  couru , et  non  pas  seulement  sur  le 
taux  qui  avait  lieu  lors  du  jugement  de  condam- 
nation. La  raison  de  différence  est  évidente  : ces 
intérêts  étant  le  dédommagement  qui  est  dû  au 
créancier  pour  la  privation  de  la  jouissance  de 
l'argent  qui  est  dû  , pendant  le  temps  que  le 
débiteur  a été  en  retard  de  le  fiayer,  ils  doivent 
être  dus  suivant  les  différent  taux  qui  ont  eu 
lieu  pendant  le  temps  qu'ils  ont  couru , et  (pie 
le  créancier  a été  privé  de  cette  jouissance.  Il 
n'en  est  pas  de  même  des  arrérages  d'une  rente 
constituée  : ta  rente  , pour  tout  le  temps  qu'elle 
doit  avoir  cours,  est  due  au  créancier  du  la  rente, 
comme  une  chose  que  le  constituant  lui  a vendue 
par  le  contrat  de  constitution  ; un  contrat  de 
constitut  ion  n'étant  aul  rc  chose  qu'une  vente  que 
le  constituant  fait  de  1a  rente  dont  il  se  constitue 
débiteur,  à celui  à qui  il  la  constitue  pour  le^prix 
qu'il  reçoit  de  lui.  Or  la  justice  et  la  légitimité  du 
prix  d'une  chose  vendue  ne  se  règle  que  sur  ta  va- 
leur qu'avait  ta  chose  vendue  au  temps  du  contrat 
de  vente  qui  en  a été  lait;  l'augmentation  ou  la 
diminution  de  valeur  survenue  depuis  le  contrat 
n'y  change  rien:  donequoique,  depuis  le  contrat, 
les  renies  soient  augmentées  de  valeur,  et  que, 
par  l'édit  de  1665,  ou  ne  puisse  plus  acquérir  pour 
une  somme  de  18  livres,  plus  de  18  sous  de  rente, 
néanmoins  la  rente  de  20  sous  que  j'ai  acquise 
pour  une  somme  de  18  livres  , doit  continuer  de 
23 
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courir  sur  le  pied  de  20  sous  ; car  il  suffit , pour 
cela  , que  le  prix  de  18  livres  pour  lequel  je  l’ai 
acquise,  ne  fût  pas,  au  temps  du  contrat,  au- 
dessous  de  sa  valeur. 

17.  Ce  serait  donner  atteinte  à la  loi,  qui  dé- 
fend d'acquérir  des  rentes  pour  un  prix  moindre 
que  celui  qui  est  réglé  par  le  taux  qui  a lieu  au 
temps  du  contrat,  si,  par  un  contrat  de  con- 
stitution de  rente  faite  au  taux  présent,  on  con- 
venait que,  dans  le  cas  auquel , par  la  suite,  il 
interviendrait  une  loi  qui  augmenterait  l'intérêt 
de  l'argent  et  le  fur  des  renies,  la  rente  augmen- 
terait et  serait  payée  selon  les  différens  taux  qui 
auraient  lieu  dans  les  différens  temps  pendant 
lesquels  la  rente  aurait  cours.  C’est  pourquoi 
une  telle  convention  dans  un  contrat  de  consti- 
tution n'est  pas  valable  ; et  le  cas  arrivant , le 
créancier  ne  doit  pas  être  reçu  à demander  sa 
rente  sur  un  pied  plus  fort.  La  raison  est  que, 
dans  le  contrat  de  sente , et  par  conséquent  dans 
le  contrat  de  constitution , qui  est  un  vrai  con- 
trat de  vente , le  prix  de  la  chose  vendue  doit  se 
régler,  eu  égard  à ce  que  vaut  la  chose  vendue 
au  temps  du  contrat,  et  non  pas  eu  égard  à une 
valeur  future  quelle  pourra  avoir  par  la  suite; 
et  que  la  loi , qui  subsistait  au  temps  du  contrat , 
défendant  de  stipuler  pour  tant  de  capital , quel- 
que chose  au-delà  de  tant  de  rente , on  ne  peut , 
sons  donner  atteinte  à cette  loi,  stipuler  quelque 
chose  de  plus  dans  le  cas  de  l'événement  de 
quelque  condition  que  ce  soit.  Néanmoins,  on 
cite  un  arrêt  qu'on  dit  avoir  jugé  le  contraire  : 
voici  l'espèce.  M.  de  Troyes,  en  1^20  ou  1/21 , 
peu  après  l'édit  qui  avait  mis  le  taux  des  rentes 
au  denier  cinquante,  s'était  fait  constituer  une 
rente  à ce  taux  , avec  la  clause  que  si  le  taux  du 
denier  vingt  était  par  la  suite  rétabli,  la  rente, 
depuis  le  rétablissement,  lui  serait  payée  au  taux 
du  denier  vingt  : le  taux  du  denier  vingt  ayant 
été  rétabli  en  1725,  M.  de  Troyes  demanda  que 
sa  rente  lui  fut  payée  au  taux  du  denier  vingt; 
et,  par  un  arrêt  de  la  cour,  le  débiteur  y fut 
condamné.  Mais  je  pense  que  le  motif  de  l'arrêt 
fut  que  l'édit  du  denier  cinquante  n'ayant  pas 
été  enregistré  en  la  cour,  le  taux  du  denier  vingt 
n'était  pas  un  taux  illicite  au  temps  du  contrat 
de  constitution  : c’est  pourquoi  oet  arrêt  n’est 
pas  contraire  à notre  décision. 

18.  Il  nous  reste  à observer  que  les  différentes 
contraventions  à la  loi  qui  a réglé  le  taux  des 
rentes  constituées , sont  différemment  réprimées. 
Les  unes  donnent  lieu  à la  nullité  du  contrat  et 
à l'imputation  des  arrérages  sur  le  principal  ; les 
autres  ne  donnent  lieu  qu'à  la  réformation  du 
contrat.  Lorsque  la  contravention  est  une  con- 
travention formelle  et  inexcusable  , comme  si 
aujourd’hui , que  le  taux  des  rentes  est  le  denier 
vingt,  quelqu'un  se  faisait  constituer  une  rente 


au  denier  quinze  ou  au  denier  dix-huit;  en  ce 
cas , lu  constitution  de  rente  doit  être  déclarée 
nulle , et  par  conséquent  incapable  de  produire 
des  arrérages  : celui , qui  l'a  constituée , est  seu- 
lement débiteur  du  principal , c'est-à-dire . de  la 
somme  qu'il  a reçue  pour  le  prix  de  cette  rente. 
C'est  pourquoi  tous  les  arrérages , qui  en  sont 
payés,  B'imputent  sur  le  principal , qui  se  trouve 
entièrement  acquitté,  lorsque  les  arrérages,  qui 
en  ont  été  payés  , égalent  cette  somme  ; et  s'ils 
l'excédaient,  le  débiteur  aurait  la  répétition  de 
tout  ce  qu’il  aurait  payé  d'excédant  depuis  trente 
ans. 

19.  Quoique  la  constitution  de  rente  soit 
nulle,  et  que  celui,  qui  l'a  constituée,  soit  dé- 
biteur de  la  somme  qu'il  a reçue  pour  le  prix  de 
la  constitution , le  créancier,  à qui  la  rente  a été 
constituée,  ne  peut  pas  demander  purement  et 
simplement  la  restitution  de  cette  somme  ; mais 
il  doit  donner  au  débiteur  le  choix,  ou  de  lui 
payer  cette  somme  sous  la  déduction  des  arré- 
rages povés,  ou  de  lui  constituer  au  taux  légi- 
time une  rente  pour  ce  qui  reste  dû  de  cette 
somme  qui  commencera  à courir  du  jour  que  le 
créancier  a offert  ce  choix  au  débiteur.  Par 
exemple,  si  je  vous  avais  constitué  60  liv.  de 
rente  pour  une  somme  de  1,000  liv.  que  j'aurais 
reçue  de  vous , et  que  je  vous  en  eusse  déjà  payé 
deux  années  d'arrérages  qui  montent  à 120  liv. , 
vous  ne  pourriez  exiger  de  moi  les  880  liv.  res- 
tant de  la  somme  de  1,000  liv.,  qu'on  me  lais- 
sant le  choix  de  vous  constituer  au  taux  légitime 
une  rente  pour  ce  restant , c'est-à-dire , 44  livres . 
La  raison  de  ceci  est  que  le  créancier  étant  celle 
des  parties  qui  a commis  l'injustice , en  se  fai- 
sant , au  mépris  de  la  loi , constituer  une  rente  à 
un  prix  aussi  inique , c'est  le  créancier  qui  doit 
souffrir  de  ce  contrat , et  non  le  débiteur,  qui 
souffrirait  un  très  grand  préjudice , si  on  le  con- 
traignait de  rendie  une  somme  qu'il  n'a  plus, 
et  qu’il  n'a  reçue  que  pour  ne  la  rendre  qu'à  scs 
bons  points. 

20.  Selon  les  principes  que  nous  venons  d'ex- 
poser, le  contrat  de  constitution  de  rente  con- 
stituée à un  taux  plus  fort  que  celui  permis  par 
la  loi , est  nul . à la  vérité  , en  tant  que  consti- 
tution de  rente;  mais  ce  contrat  n’est  pas  un 
acte  totalement  nul , puisqu'il  renferme  l’obli- 
gation , de  la  part  du  constituant , de  rendre  la 
somme  qu’il  a reçue  pour  le  prix  de  la  constitu- 
tion , sous  la  déduction  des  arrérages  qui  en  au- 
ront été  payés , ou  du  moins  de  constituer  au 
taux  légitime  une  rente  pour  ce  qui  en  restera 
du,  lorsque  le  créancier  le  requerra  : ce  qui 
suffit  pour  qu'il  résulte  de  cet  acte  une  hypo- 
thèque du  jour  de  cet  acte , sur  les  biens  du 
constituant,  au  profit  du  créancier,  pour  l'ac- 
complissement de  cette  obligation.  Dumoulin  » 
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7Y.  de  ut.  y qmrtt.  15,  convient  de  cette  hy- 
pothèque pour  la  restitution  de  la  somme  que  le 
débiteur  a reçue.  Il  y a plus  de  difficulté  pour 
l'hypothèque  de  lu  nouvelle  rente , que  le  débi- 
teur a constituée  au  taux  légitime  sur  la  réqui- 
sition du  créancier,  pour  ce  qui  restait  dû  de 
cette  somme.  Dumoulin , ibidem  , pense  que  le 
créancier  n'a  d'hypothèque  pour  les  arrérages 
de  cette  nouvelle  rente,  que  du  jour  de  la  nou- 
velle constitution  ,et  qu'il  ne  conserve  celle  du 
premier  contrat  que  pour  le  principal.  Je  pen- 
serais qu’il  devrait  la  conserver  indistinctement 
pour  les  arrérages  et  le  principal  de  cette  nou- 
velle rente, puisque  l'obligation  de  la  constituer, 
faute  de  restituer  la  somme,  était  une  obliga- 
tion de  ce  premier  contrat. 

21.  IJn  contrat  de  constitution  de  rente  faite 
à un  taux  formellement  plus  fort  que  celui  pre- 
scrit par  la  loi,  doit  être  déclaré  nul , et  les  ar- 
rérages en  doivent  être  imputés  au  principal , 
quand  même  la  rente  aurait  été  constituée  au 
profit  d'un  mineur,  d'un  interdit  ou  d'un  absent, 
pour  lequel  aurait  stipulé  un  tuteur  ou  curateur, 
ou  un  fondé  de  procuration  générale  : car, 
quoique  le  mineur,  l’interdit  ou  l'absent , n'aient 
eu  aucune  part  à l'injustice,  il  suffit  que  le  con- 
trat la  renferme.  C'est  le  sentiment  de  Dumou- 
lin, Trac,  deutur.j  qutett.  13.  Autrement  ce 
serait  ouvrir  aux  usuriers  un  moyen  de  contre- 
venir à la  loi  qui  a réglé  le  taux  des  rentes , sans 
crainte  de  la  nullité  du  contrat,  et  de  l'imputa- 
tion des  arrérages  au  principal , en  interposant 
un  mineur  ou  un  absent , au  nom  duquel  ils  pa- 
raîtraient contracter.  Ajoutes  que  c'est  un  prin- 
cipe de  droit,  que  l'injustice,  que  commet  en 
contractant  celui  qui  contracte  uu  nom  d’un 
autre,  peut  être  opposée  par  exception  au  mi- 
neur ou  autre  au  nom  duquel  il  a contracté, 
lorsque  ce  mineur  ou  autre  veut  se  servir  du 
contrat;  /.  4,  § 18  , 23, 24  , 25,  ff.  de  dol.  mal. 
et  met.  escept. 

Cette  décision  a lieu,  quand  même,  par  l'in- 
solvabilité du  tuteur , le  mineur  n'aurait  oucun 
recours  efficace  contre  lui  : Nec  illud  este  dit - 
tinguendum  , dit  la  loi  4 , § 13  , cautum  tit  ci 
( pupille  ) on  non  , tolccndu  tit  an  non  f dum- 
modô  rem  adminittret  : undè  enim  dicinai  it 
gui  cum  tutore  contrahit ? 

22.  Il  y a,  néanmoins,  un  cas  dans  lequel  je 
penserais  qu'une  constitution  de  rente,  quoique 
faite  formellement  a un  taux  plus  fort  que  celui 
réglé  par  la  loi,  ne  devrait  pas  être  annulée, 
mais  seulement  iéduite  et  réformée  ad  legiti - 
mum  modum  : c'est  celui  auquel , par  un  abus 
que  j’ai  vu  autrefois  pratiquer  dans  une  juridic- 
tion , les  deniers  des  mineurs  auraient  été  criés 
en  justice  , et  adjugés  par  le  juge,  à rente,  pen- 
dant le  temps  de  leur  minorité,  au  plus  offrant 


enchérisseur,  au  fur  du  denier  quinze  ou  seize, 
ou  autre  formellement  plus  fort  que  celui  réglé 
par  la  loi.  En  ce  cas , l'injustice  et  la  contraven- 
tion à la  loi,  qu'une  telle  constitution  de  rente 
renferme,  parait  excusable,  comme  étant  cou- 
verte par  l'autorité  de  l’usage  et  du  juge.  Elle 
doit  donner  lieu  à la  réformatron , mais  non  à la 
nullité  du  contrat  et  à l’imputation*  des  arré- 
rages sur  le  principal.  Quoique  le  contrat  soit 
injuste  par  lui-même , on  ne  peut  pas  dire  que 
le  tuteur  soit  de  mauvaise  foi , ayant  été  trompé 
par  l'usage  et  par  l’autorité  du  juge  ; Borne  fidei 
pottestor  ett , gui  auctore  judice  comparatif  ; 
l.  137  , ff.  de  reg.  jur. 

23.  La  seconde  manière  , dont  les  contraven- 
tions à la  loi  qui  a réglé  le  taux  des  rentes  sont 
réprimées  , est  la  simple  réformation  du  contrat. 
Elle  a lieu,  lorsque  la  contravention  n'est  pas 
formelle,  mais  indirecte,  c'est-à-dire,  lorsque  la 
rente  a été  constituée  ou  taux  réglé  par  la  loi , 
et  que  ce  n’est  qu'indirectement , en  vertu  de 
quelque  clause  particulière  du  contrat,  que  ce- 
lui , à qui  la  rente  a été  constituée,  reçoit  quel- 
que avantage  au-delà  de  ce  taux.  Telle  serait 
l'espèce  d'une  constitution  de  rente  faite  au  de- 
nier vingt,  mais  avec  la  clause  que  la  rente  se- 
rait payée  sans  rétention  de  dixième  et  autres 
impositions.  Le  créancier  reçoit  plus  du  denier 
vingt , puisqu'il  ne  souflVe  pas  la  déduction  des 
impositions  que  le  débiteur  est  censé  avoir  payées 
pour  lui  au  roi  ; néanmoins  le  contrat  de  consti- 
tution n’est  pas  , en  ce  cas  , déclaré  nul , il  est 
seulement  réformé  ; et  cette  réformation  con- 
siste à déclarer  seulement  cette  clause  nulle,  et 
a donner  au  débiteur  la  répétition  de  tout  ce 
qu'il  a payé  au-delà  du  taux  légitime  ; mais  sans 
qu'il  puisse  l'imputer  sur  le  priucipat  de  la  rente. 
Par  exemple  , si  quelqu'un  était  débiteur  d’une 
rente  de  50  liv.  au  principal  de  1,000  liv.  , et 
qu'en  conséquence  d'une  pareille  clause  il  l'eut 
payée  pendant  douze  ans  , sans  retenir  la  somme 
de  100  sous  qu’il  ovait  droit  de  retenir  par  cha- 
cun an  , pour  le  dixième,  il  aurait  la  répétition 
de  la  somme  de  60  liv.  à laquelle  monte  tout  ce 
qu’il  a payé  de  trop  pendant  lesdites  douze  an- 
nées ; mais  il  ne  pourrait  l’imputer  sur  lo  capi- 
tal de  la  rente. 

Cette  répétition  est  sujette,  de  même  que 
toutes  les  autres  dettes  , à ta  prescription  de 
trente  ans.  C’est  pourquoi,  si  le  débiteur  avait 
payé  pendant  p)us  de  trente  ans  exactement 
cette  rente,  il  ne  pourrait  prétendre  la  répéti- 
tion que  de  ce  qu'il  aurait  payé  de  trop  pendant 
les  vingt-neuf  dernières  années , et  non  de  ce 
qu'il  aurait  payé  de  trop  auparavant. 

24.  Quoiqu'il  soit  porté,  par  le  contrat,  que 
la  constitution  de  rente  est  faite  nu  denier  vingt , 
qui  est  aujourd'hui  le  taux  de  la  loi,  néanmoins 
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la  constitution  do  rente  doit , eu  certains  cas  , 
être  non  seulement  réformée  , mais  déclarée 
nulle,  user  imputation  des  arrérages  au  princi- 
pal ; c'est  quand  le  créancier  a stipulé , par 
quelque  clause  particulière  du  contrat,  une 
chose  qui  renferme  un  lucre  si  manifeste  et  si 
excessif,  qu'il  est  évident  que  ce  n'est  que  pour 
éluder  la  loi  qu'il  a été  exprimé  par  le  contrat 
que  la  rente  axait  été  constituée  au  denier  vingt. 
On  peut  apporter  pour  exemple  la  clause  par  la- 
quelle , dans  un  contrat  de  constitution  de  rente 
faite  au  denier  vingt , le  créancier  aurait  stipulé 
qu'en  paiement  des  arrérages  de  la  rente,  il  au- 
rait la  jouissance  d'un  certain  héritage  du  débi- 
teur. sans  qu'il  fût  obligé  de  lui  en  rendre  compte. 
Ce  contrat  doit  être  déclaré  nul,  s'il  parait  que 
le  créancier  n'ignorait  pas  que  le  revenu  de  cet 
héritage  valait  beaucoup  plus  que  la  rente,  putà} 
le  double  ou  le  triple  de  U rente.  Hors  ce  cas , 
le  débiteur  ne  peut  pas  conclure  n In  nullité  du 
contrat , mais  seulement  demander  compte  de 
la  jouissance  qu'il  a abandonnée  pour  lu  rente,  et 
répéter  l'excédant , s'il  y en  a. 

25.  Aucun  laps  de  temps , pas  meme  de  cent 
ans , ne  peut  couvrir  le  vice  d'un  contrat  de 
constitution,  qui  contient  une  contravention 
formelle  à la  loi  qui  a réglé  le  taux  des  rentes. 
Le  débiteur  doit  toujours  être  admis  à demander 
la  nullité  du  contrat , et  l'imputation  sur  le  prin- 
cipal de  tous  les  arrérages  qu'il  justifiera  avoir 
payés.  L'injustice  de  cc  contrat  réclame  perpé- 
tuellement en  faveur  de  ce  débiteur  ; le  temps  ne 
fait  que  l'augmenter,  bien  loin  de  la  diminuer  ; 
cap.  fin.  extra  de  coneuetudine.  En  vain  oppo- 
serait-on que  la  prestation  d'une  renlecoiistituée 
pendant  trente  ans  , et  à plus  forte  ruison  pen- 
dant plus  de  cent  ans  , peut  me  faire  acquérir  la 
créance  de  cette  rente  , quand  même  ni  moi  ni 
mes  auteurs  n’aurions  payé  aucun  prix  pour 
l'acquérir.  A plus  forte  raison,  dira -t -on.  la 
longue  prestation  doit  me  la  faire  acquérir,  lors- 
que . pour  l'acquérir,  j'ai  pavé  un  prix,  quoi- 
qu'inférieur  à celui  ré^lé  par  la  loi.  La  réponse 
est  facile.  Si  la  longue  prestation,  lorsqu'il  ne 
parait  aucun  contrat  de  constitution  , me  fait 
acquérir  la  créance  de  la  rente  qui  m'a  été  uni- 
formément payée  pendant  le  temps  de  la  pre- 
scription, c'est  que  cette  longue  prestation  fait 
présumer  que  je  l'ai  acquise  pour  le  prix  légi- 
time; mais  il  ne  peut  y avoir  lieu  a cette  pré- 
somption, lorsque  le  contrat  de  constitution  est 
produit,  et  qu'il  se  trouve  fait  pour  un  prix 
unique,  et  au-dessous  de  celui  prescrit  par  la 
loi.  C'est  pourquoi  la  longue  prestation,  en  ce 
cas,  ne  peut  m’être  d'aucune  utilité  ; c'est  le  cas 
de  la  maxime  : Mclius  e»t  non  habere  titulum  } 
t/uàm  habere  tnalum  aut  vitioeum. 

Cette  décision  a lieu,  quand  meme  les  suc- 


cesseurs de  celui  à qui  cette  rente  a été  consti- 
tuée , en  auraient  pendant  long-temps  perçu  de 
bonne  foi  les  arrérages , quand  même  il  en  au- 
rait été  passé  des  reconnaissances  par  les  héri- 
tiers du  débiteur,  qui  n'exprimeraient  pas  le  prix 
pour  lequel  la  rente  a été  constituée,  et  par 
conséquent  ne  feraient  pas  connaître  le  vice  de 
la  constitution.  Nonobstant  celle  prestation  de 
bonne  foi,  lorsque  le  titre  original  sera  rapporté, 
et  que  le  vice  de  la  constitution  paraîtra,  le  dé- 
biteur sera  reçu  à en  demauder  la  nullité,  et 
l'imputation  des  arrérages  sur  le  principal.  De 
là  cet  te  maxime , que  l'usure  ne  se  couvrcjatuois  ; 
Molin quœst.  17.  On  ne  peut  pas  non  plus  op- 
poser contre  cette  demande  l'Ordonnance  de 
Louis  XII,  de  1510,  art.  46,  qui  ordonne  que 
toutes  rescisions  de  contrats  et  autres  actes  so 
prescriront  par  le  lups  de  dix  ans  ; car  cette  Or- 
donnance n’a  pas  lieu  à l'égard  des  contrats 
usuraires. 

26.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'action  qu'a  le 
débiteur  d'une  pareille  rente,  pour  la  répétition 
de  ce  qu'il  a payé  en  arrérages  au-delà  du  prin- 
cipal. Cette  action  est  sujette  à la  prescription 
de  trente  ans,  de  même  que  toutes  les  autres 
oelions.  C'est  pourquoi  il  ne  peut  répéter  que  ce 
qu'il  a payé  au-delà  du  principal  depuis  trente 
uns  avant  sa  demande,  et  non  ce  qu'il  aurait 
payéau-delàdu  principal  avant  les  trente  années. 
Il  ne  peut  pas,  on  ce  cas,  alléguer  la  maxime, 
çwerMSMreNeserourrejViffinis.'carcettemaxime 
doit  être  entendue  en  ce  sens , que  le  débiteur 
est  toujours  recevable  à demander  la  nullité 
d’une  convention  usuraire , et  à se  défendre  de 
l'exécuter,  mais  non  pas  en  ce  sens , qu'il  a per- 
pétuellement la  répétition  des  usures  qu'il  a 
payées  : cette  répétition  se  prescrit,  puisque 
celle  même  des  choses  volées  se  prescrit.  Du- 
moulin, ibidem , apporte  ce  tempérament , 
savoir,  que  la  prescription  contrela  répétitiondes 
arrérages  payés  au-delà  du  principal  avant  les 
trente  ans  du  jour  de  la  demande,  peut  bien 
courir  au  profit  des  héritiers  de  l'usurier,  et 
être  par  eux  opposée , ces  héritiers  ayant  pu  être 
de  bonue  foi  et  avoir  ignoré  le  contrat;  mais 
qu'elle  ne  peut  être  opposée  par  l'usurier  lui- 
même,  ni  courir  à son  proht,  et  qu'il  ne  peut 
jamais  se  défendre  de  restituer  ce  qu'il  a reçu 
de  mauvaise  foi.  Ce  tempérament  me  paraît  souf- 
frir difficulté  , et  j'aurais  de  la  peine  à admettre 
dans  le  for  extérieur,  après  trente  ans,  le  débi- 
teur, même  contre  l'usurier,  à la  répétition  de 
ee  qu’il  a payé  en  arrérages  de  plus  que  le  ca- 
pital de  la  rente.  Ma  raison  est  que  la  prescrip- 
tion de  trenleans  contre  les  actions  personnelles, 
n’étant  fondée  que  sur  la  négligence  qu'a  eue  le 
créancier  d'intenter  son  action  pendant  le  temps 
prescrit  pour  la  durée  des  actions  , comme  nous 
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l'avons  vu  en  notre  Traité  des  obligations. part.  3, 
rk.  8,  la  mauvaise  foi  de  l'usurier  parait  ne  de- 
voir pas  entrer  en  considération , ni  par  consé- 
quent l'exclure  d'opposer  cette  prescription.  Je 
l'y  croirais  recevable , surtout  dans  le  cas  auquel 
il  aurait  cessé,  il  y a plus  de  trente  ans , de  se 
faire  payer  des  arrérages  ; car  il  eu  résulterait 
une  présomption  qu'il  uurait  satisfait  à la  resti- 
tution dont  il  était  tenu  de  ce  qu'il  avait  reçu 
d'arrérages  au-delà  du  principal. 

27.  Les  contraventions  formelles , qui  donnent 
lieu  à prononcer  la  nullité  de  la  constitution  do 
rente , et  à l'imputation  des  arrérages  au  capital , 
ne  sont  pas  les  seules  qui  jie  se  couvrent  jamais 
parquelque  laps  de  temps  que  ce  soit.  Dumoulin  , 
quœst.  17,  enseigne  qu'il  en  est  de  même  des 
contraventions  moindres,  qui  ne  donnent  pas 
lieu  à la  nullité , mais  seulement  à la  réformât  ion 
de  la  constitution  de  rente.  Quelque  long  que 
soit  le  temps  qui  s’est  écoulé  depuis  que  cette 
constitution  a été  faite  sans  que  le  débiteur  s'en 
soit  plaint,  il  est  toujours  recevable  à s'en 
plaindre,  et  à en  demander  la  réformation.  Les 
mêmes  raisons,  que  nous  avons  apportées  ci- 
dessus  à l'égard  des  contraventions  formelles, 
militent  À l'égard  de  celles-ci. 

ARTICLE  II. 

En  quoi  doivent  être  constituées  le*  rentes , et 
quel  doit  être  le  prix  de  la  constitution. 

28.  Autrefois  on  constituait  à prix  d'argent, 
non  seulement  des  rentes  d'une  certuine  somme 
d'argent , mais  des  rentes  d'une  certaine  quantité 
de  grains  ou  autres  espèces.  Mais  depuis  l’édit  de 
Charles  IX,  du  mois  de  novembre  1565,  on  ne 
peut  plus  constituera  prix  d'argent  que  des  rentes 
d'une  somme  d'argent  ; et  même  toutes  les  rentes 
de  grains  et  autres  espèces , qui  avuieut  été  con- 
stituées à prix  d'argent  avant  cet  édit,  ont  été 
converties  en  rentes  d'une  somme  d'argent  sur 
le  pied  du  denier  douze  de  leur  principal.  Le 
motif  de  cette  loi  a été  que  la  valeur  des  grains 
étant  variable  et  incertaine,  la  faculté  de  con- 
stituer à prix  d'argent  des  rentes  en  grains , 
donnerait  la  facilité  de  les  constituer  à un  taux 
plus  fort  que  le  taux  légitime. 

29.  Le  prix  de  la  constitution  doit  aussi  être 
une  somme  d'argent , qui  doit  être  payée  lors  de 
la  constitution,  par  l'acquéreur  de  la  rente,  au 
vendeur  qui  s'en  est  constitué  le  débiteur. 

Ce  paiement  du  prix  est  de  lVsscnce  du  contrat 
de  constitution,  comme  nous  l'avons  déjà  vu 
supra.  Le  contrat  de  constitution  n'est  pas  par- 
fait avant  ce  paiement , et  la  rente  ne  peut  pas 
commencer  à courir  auparavant.  C'est  pourquoi 
les  clauses,  par  lesquelles  on  conviendrait  que 
la  rente  commencerait  à courir  auparavant , sont 


nulles.  Par  exemple,  si , par  contrat  passé  ce- 
jourd'liui  10  janvier  1770,  j'avais  acquis  de  vous 
50  liv.  de  rente  pour  le  prix  de  1,000  liv.;  si , 
pour  le  paiement  de  celte  somme,  je  vous  avais 
remis  un  billet  d'un  de  mes  débiteurs , payable 
au  10  mars  prochain,  et  qu'il  fût  néanmoins 
convenu  que  la  rente  commencerait  à courir  du 
jour  du  contrat , et  que  le  premier  paiement 
d'une  année  s'en  ferait  au  10  janvier  1771,  une 
telle  clause  serait  nulle;  et  sans  avoir  égard  à 
cette  clause , la  rente  ne  commencerait  à courir 
que  du  10  mars  .jour  auquel  vous  auriez  reçu  de 
la  porsonne  par  moi  indiquée  ta  somme  de 
1,000  liv.,  prix  de  la  constitution. 

30.  Cela  est  indubitable,  lorsque  la  rente  a 
été  constituée  au  denier  vingt  : devrait-on  dé- 
cider de  même , si  la  rente  avait  été  créée  à 
trois  pour  cent  du  capital?  Oui.  J'aurais  pu  , à 
la  vérité,  valablement  stipuler  que  vous  me 
paierez  la  somme  dc30liv.  au  10  de  janvier  1761 , 
pour  neuf  mois  d'arrérages  de  la  rente,  puisque, 
suivant  le  taux  de  l'Ordonnance,  les  arrérages 
de  neuf  mois  d'un  capital  de  1,000  liv.  peuvent 
aller  jusqu'à  37  liv.  10  sous;  mais  je  ne  puis  pas 
stipuler  que  vous  me  devrez  une  année  d'arré- 
rages au  10  de  janvier,  puisque  c'est  faire  courir 
la  rente  avant  que  le  contrat  de  constitution  ait 
été  parfait  par  le  paiement  du  prix  de  la  consti- 
tution , ce  que  la  nature  de  ce  contrat  ne  permet 
pas.  On  peut  dire  qu’en  stipulant  de  cette  ma- 
nière, non  feci  quod  potui , feci  quod  non 
potui. 

31.  La  tradition  des  deniers,  prix  de  la  con- 
stitution , tradition  nécessaire  pour  former  le 
contrat  et  pour  faire  courir  la  rente,  doit  être 
une  tradition  réelle.  Une  tradition  feinte  de  la 
somme  ne  serait  pas  suffisante  ; il  faut  un  des- 
saisissement réel.  Par  exemple,  s'il  était  convenu 
que  la  somme,  pour  laquelle  j’acquiers  la  rente, 
resterait  par  forme  de  dépôt  entre  mes  mains  , 
jusqu'à  l'emploi  que  le  vendeur  de  la  rente  s'est 
obligé  d'en  faire,  le  contrat  ne  serait  pas  par- 
fait , et  la  rente  ne  pourrait  commencer  à courir, 
tant  que  la  somme  resterait  ainsi  entre  mes 
mains. 

Le  créancier  ne  serait  pas  même  censé  suffi- 
samment dessaisi , et  la  rente  ne  courrait  pas , 
s'il  avait  reçu,  par  forme  de  nantissement  du 
vendeur,  quelque  chose  à la  place  de  la  somme 
qu'il  aurait  comptée  au  vendeur. 

Au  reste,  il  n'importe  que  la  somme,  qui  est 
payée  au  vendeur  constituant  la  rente,  soit 
payée  à lui-même,  ou  à quelque  autre  de  son 
ordre,  suivant  cette  règle  de  droit  : Quodjussu 
meo  alicui  sole  dur . perindé  est  ac  si  mihi  so- 
lutum  esset;  l.  180,  ff.  de  reg.  jur. 

32.  Un  paiement  n'étant  parfait  que  lorsque 
la  propriété  des  deniers  payés  a été  transférée  à 
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celui  qui  le*  a reçu*.  Traité  des  obligation» , 
part.  3,  «.  540,  il  s'ensuit  que,  si  l'acquereur 
de  la  rente  avait  donné  en  paiement  des  espèces 
appartenantes  à un  tiers,  sans  le  consentement 
de  ce  tiers,  le  contrat  de  constitution  ne  serait 
pas  valable  ; mais  il  le  devient , lorsque  celui , 
qui  a reçu  les  deniers , les  a employés  de  bonne 
foi  : Qu  ta  tantumdem  prteatat  bonté  fidei  con- 
Mumptio  as*  gui  nummos  accepit , quant  prœati- 
tisnct  dominii  translatio.  Voyez  le  Traité  de» 
obligation »,  n.  497. 

33.  Si  l'acquereur  de  la  rente  avait  donne  nu 
vendeur,  en  paiement  du  pris  de  la  rente,  des 
deniers  qui  appartinssent  au  vendeur;  soit  que 
cela  se  fût  fait  de  bonne  foi  ou  non , le  contrat  de 
constitution  ne  pourrait  jamais  être  valable;  car 
le  vendeur  ne  peut  jamais , en  ce  cas , être  censé 
avoir  acquis  ses  propres  deniers  qui  lui  ont  été 
payés;  car  il  n'est  pas  possible  que  quelqu'un 
acquière  ce  qui  lui  appartient  déjà.  C'est  la  dif- 
férence qu'observe  fort  bien  Dumoulin,  Tract, 
de  Uaur.f  guæat.  44,  entre  cette  espèce  et  la 
précédente  : Quùm  domina a,  dit-il,  non  ponait 
matjia  fieri  domina* , liguet  guôd  con*umptio 
in  domino  non  potett  operari  reconciliationem , 
licit  pottit  eam  operari  in  non  domino. 

Cette  question  , de  même  que  la  précédente , 
est  plus  de  théorie  que  de  pratique  ; car  l'argent 
n'étant  pas  reconnaissable , il  n'est  guère  pos- 
sible , dans  la  pratique  , d'établir  que  les  deniers, 
qui  ont  été  comptés  par  l'acquéreur  de  la  rente 
au  constituant,  étaient  des  deniers  qui  n’appar- 
tenaient pas  à l'acquéreur  de  la  rente,  mais  qui 
appartenaient  déjà  au  constituant  ou  à un  tiers  : 
c'est  pourquoi  il  ne  peut  guère  y avoir  lieu  dans 
la  pratique  à ces  questions. 

34.  Lorsque  le  vendeur  ou  constituant  est 
débiteur  de  quelque  somme  envers  l'acquéreur 
de  la  rente,  la  quittance,  que  lui  en  donne  l'ac- 
quéreur par  le  contrat , en  paiement  du  prix  de 
la  constitution,  tient  lieu  d'un  paiement  réel 
pour  faire  courir  dès  ce  temps  les  arrérages.  II 
n’importe  que  la  dette,  en  paiement  de  laquelle 
une  rente  est  constituée , ait  été  contractée  avant 
la  constitution , ou  dans  le  même  temps . comme 
lorsque  le  vendeur  d’un  héritage  se  fait , par  le 
même  contrat  de  vente  de  l'héritage  , constituer 
une  rente  par  l’acheteur,  en  paiement  de  la 
somme  pour  laquelle  il  le  lui  a vendu. 

35.  Il  semblerait  qu'un  marchand,  qui  vend 
à quelqu'un  des  marchandises,  pourrait  pareil- 
lement se  faire  constituer  une  rente  par  l'ache- 
teur , en  paiement  de  la  somme  pour  laquelle 
il  les  lui  vend.  Néanmoins,  Dumoulin.  Tract. 
de  f/a. } quœat.  22.  enseigne  que  ces  consti- 
tutions de  rente  doivent  être  déclarées  milles. 
Il  en  donne  deux  raisons  : la  première  est  que, 
le  marchand  étant  censé  retirer  de  la  vente  de 


ses  marchandises  le  profit  ordinaire  que  les 
marchands  détailleurs  ont  coutume  d'en  retirer , 
il  ne  doit  pas  lui  être  permis  d’en  retirer  un 
second  profit,  en  se  faisant  constituer  une  rente 
pour  le  prix.  La  seconde  raison,  pour  rejeter 
ces  constitutions  de  rente,  est  qu’elles  pourraient 
être  la  matière  de  plusieurs  fraudes.  Un  mar- 
chand obligerait  un  homme,  qui  a besoin  d'ar- 
gent, à acheter  des  marchandises  dont  il  n'a 
pas  besoin,  et  qu'il  serait  obligé  de  revendre  à 
perte  ; ou  dans  le  cas  auquel  il  en  aurait  besoin , 
il  les  lui  vendrait  au-delà  de  leur  valeur.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas , une  personne  se  trouverait 
avoir  constitué  une  rente  plus  forte  que  le  taux 
légitime,  eu  égard  à la  valeur  effective  qu'elle 
aurait  reçue  pour  le  prix  d’icelle. 

Par  ces  raisons , Dumoulin  veut  qu'on  déclare 
nulles  les  constitutions  de  rentes , non  seule- 
ment lorsqu'elles  ont  été  faites  dans  le  temps 
même  de  l'achat  des  marchandises  , mais  aussi 
lorsqu'elles  ont  été  faites  peu  après,  parce  qu'on 
peut  soupçonner,  en  ce  cas , que  le  marché  s'est 
fait  avec  une  paction  secrète  qu'on  constituerait 
rente  pour  le  prix.  Mais  lorsque  le  long  inter- 
valle de  temps,  qui  s'est  écoulé  entre  l'achat 
des  marchandises  et  la  constitution  de  rente, 
exclut  cç  soupçon  , comme  lorsqu'il  y a un  an 
d’intervalle.  Dumoulin  convient,  en  ce  cas,  de 
la  validité  de  la  constitution  de  rente  faite  pour 
le  prix  des  marchandises  que  l’acheteur  devait 
au  marchand.  La  doctrine  de  Dumoulin  sur  les 
constitutions  de  rentes  pour  prix  de  marchan- 
dises, n'est  pas  suivie  à la  rigueur.  Quoique  la 
constitution  de  rente  ait  été  faite  en  mémo 
temps  que  l'achat  des  marchandises,  s'il  n'y  a 
aucun  soupçon  de  fraude , et  qu'il  paraisse  que 
les  marchandises  étaient  à l'usage  de  l'acheteur  , 
et  qu'elles  ont  été  vendues  le  juste  prix,  on  ne 
déclare  pos  nulle  la  constitution  de  rente;  on 
se  contente  seulement  de  ne  faire  courir  la 
rente , que  depuis  l'expiration  du  temps  qu’on 
a coutume  d'accorder  à un  acheteur  pour  le 
paiement  du  prix  de  la  marchandise.  C'est  ce 
que  m'a  assuré  M.  Rousseau. 

36.  La  constitution  de  rente  faite  pour  prix 
de  choses  mobilières , par  le  contrat  de  vente 
desdites  choses,  ou  peu  après,  peut  être  sus- 
pecte d’usure , et  comme  telle  déclarée  nulle  , 
non  seulement  lorsque  c'est  un  marchand  do 
profession  qui  vend  les  marchandises  pour  îfe 
prix  desquelles  on  lui  constitue  la  rente,  mais 
même  lorsqu'un  particulier,  quel  qu'il  soit , 
vend  une  chose  mobilière  à quelqu'un,  pour  Te 
prix  de  laquelle  on  lui  en  constitue  rente,  s'il 
parait  que  le  constituant , à qui  cette  chose  a été 
vendue,  ne  l'achetait  que  pour  la  revendre  et  la 
convertir  en  argent . et  qu'elle  lui  ait  été  vendue 
pour  une  plus  grossi*  somme  que  celle  qu'il  en 
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aurait  pu  vraisemblablement  foire  en  lu  reven- 
dant. C'est  pourquoi  Dumoulin,  quasi.  23, 
décide  que,  si  un  particulier,  au  lieu  de  l'argent 
que  je  lui  aurais  demandé,  me  vend  de  la  vais- 
selle d'urgent , dont  je  n'ai  pas  besoin  , pour  le 
prix  de  laquelle  je  lui  cnuslituc  rente,  il  faut, 
pour  que  cette  constitution  soit  valable , qu'il 
m'ait  vendu  cette  vaisselle  pour  le  prix  seule- 
ment du  poids  de  l'argent,  et  sans  y ajouter  le 
prix  de  la  façon,  lorsqu'il  est  vraiscmblablcqu'eit 
la  revendant  je  n'eti  retirerai  pas  davantuge. 

37.  Il  résulte  de  tout  ceci,  que  les  décisions 
sur  les  constitutions  de  rente  faites  pour  prix 
de  choses  mobilières,  par  le  contrat  de  veute 
desdites  choses  ou  peu  après,  dépendent  beau- 
coup des  différentes  circonstances. 

Si  les  choses  mobilières . qu'on  vous  a ven- 
dues, pour  le  prix  desquelles  vous  avez  con- 
stitué rente,  étaient  des  choses  à votre  usage, 
que  vous  avez  achetées  pour  votre  usage , et  non 
pour  revendre , et  qu'elles  vous  aient  été  ven- 
dues au  juste  prix,  la  constitution  sera  valable; 
sauf  que  si  c'est  un  marchand  qui  les  a vendues , 
les  arrérages  ne  commenceront  à courir  qu'après 
le  temps  que  les  marchands  ont  coutume  d'ac- 
corder pour  le  paiement  desdites  marchandises; 
si  c'est  un  particulier , les  arrérages  courront 
du  jour  du  contrat. 

Si  les  choses  ont  été  vendues  au-delà  du  juste 
prix,  et  que  l'excès  dans  le  prix  soit  considé- 
rable, et  tel  que  le  vendeur  n'ait  pu  ignorer 
qu'il  vendait  au-delà  du  juste  prix,  la  consti- 
tution de  rente  faite  pour  ce  prix  excessif  doit 
être  déclarée  nulle  et  usuraire,  et  les  ai  rérages , 
qui  en  ont  été  payés , doivent  être  imputés  sur 
le  principal , qui  doit  même  en  outre  être  réduit 
au  juste  prix.  Si  l'excès  dans  le  prix  était  mo- 
dique, la  constitution  de  rente  ne  doit  pas  être 
annulée , mais  seulement  réformée  par  la  réduc- 
tion du  principal  au  juste  prix,  et  des  arrérages 
sur  le  pied  de  l'intérêt  du  juste  prix.  Ce  qui  a 
été  payé  de  trop  ne  doit  pas  être  imputé  sur  le 
principal;  mais  il  doit  être  répété,  ou  déduit 
sur  les  arrérages  à venir. 

Lorsque  les  choses  mobilières  qu'on  vous  a 
vendues,  et  pour  le  prix  desquelles  vous  avez 
constitué  rente,  étaient  des  choses  que  vous 
achetiez  pour  revendre  et  en  faire  de  l'argent  ; 
si  celui,  qui  vous  les  a vendues,  qu’il  fût  mar- 
chand ou  non,  a du  s'en  apercevoir,  soit  par  la 
nature  de  ces  choses , qui  n'étaient  pas  à votre 
usage,  soit  par  d'autres  circonstances , le  con- 
trat doit  être  déclaré  nul  et  usuraire,  a moins 
qu'elles  n'aient  été  vendues  pour  un  prix  mo- 
dique, et  une  somme  égale  à celle  que  vous 
pouviez  vraisemblablement  en  retirer  en  les 
revendant  ; auquel  cas  la  constitution  de  rente 
est  valable;  sauf  que  les  arrérages  ne  doivent 


commencer  à courir  que  depuis  le  temps  qu'on 
jugera  vous  avoir  été  nécessaire  pour  trouver  à 
les  revendre. 

38.  La  somme , en  paiement  de  laquelle  le 
débiteur  peut  constituer  une  rente  au  créancier 
à qui  elle  est  due,  doit  être  une  somme  princi- 
pale : une  constitution  de  rente , que  le  débiteur 
d'une  rente  constituée  ferait  au  créancier  en 
paiement  des  arrérages  qu'il  lui  doit  de  cette 
rente,  ne  serait  pas  valable,  et  les  arrérages, 
qui  en  auraient  été  payés,  devraient  être  im- 
putés au  principal.  La  raison  est  que  le  rapport, 
qu'a  le  contrat  de  constitution  avec  le  prêt  à 
intérêt,  fait  regarder  les  arrérages  d'une  rente 
constituée  comme  des  espèces  d'intérêts;  et  par 
conséquent  la  constitution  de  rente,  qui  est 
faite  en  paiement  desdits  arrérages  au  créancier 
à qui  ils  sont  dus,  est  considérée  comme  une 
espèce  d'anatocisme,  contraire  aux  lois,  qui 
défendent  ne  usurœ  usurarum  exigantur. 

Le  débiteur  peut  même  , à cet  égard,  déférer 
le  serment  au  créancier , s’il  n'est  pas  vrai  que 
le  prix  de  la  nouvelle  constitution  est  en  paie- 
ment des  arrérages  de  l'ancienne.  Il  en  est  de 
même  d'un  contrat  de  constitution  faite  à un 
créancier  en  paiement  d'intérêts  dus  ex  mord. 

39.  Mais  il  en  est  autrement  de  celui  qui  serait 
fait  en  paiement  d'arrérages  d'une  rente  fon- 
cière : ces  arrérages , de  même  que  des  fermages 
d'héritages  ou  des  loyers , sont  regardés  comme 
somme  principale,  en  paiement  de  laquelle  on 
peut  licitement  constituer  rente  au  créancier  à 
qui  ils  sont  dus;  Molin r quasi.  24. 

Dumoulin,  loco  citaio , apporte  ce  tempé- 
rament à l'égard  des  constitutions  de  rente  qu'un 
fermier  fait  à son  maître  en  paiement  de  ses 
fermes,  que  si  la  constitution  de  rente  a été 
faite  dans  des  circonstances  dans  lesquelles  il 
était  de  l'équité  que  le  maître  accordât  terme 
à son  fermier  pour  le  paiement  de  ses  fermes,  il 
doit  être , en  ce  cas , laissé  a la  prudence  du  juge 
d'ordonner  que  les  arrérages  de  la  rente  ne  com- 
menceront à courir  que  du  jour  de  l'expiration 
du  délai  qu'il  eut  été  équitable  de  lui  accorder. 

40.  La  constitution  de  rente  pour  des  intérêts 
et  des  arrérages  de  rentes  constituées , n'est 
illicite  que  lorsqu'elle  est  faite  au  créancier  à 
qui  ces  intérêts  ou  arrérages  étaient  dus.  Mais 
lorsque  je  constitue  rente  à un  tiers  pour  le 
prix  des  intérêts  ou  arrérages  de  rente  qu’il  a 
payés  pour  moi  au  créancier  à qui  je  les  devais , 
la  constitution  est  valable,  à moins  que  je  ne 
fusse  en  état  de  justifier  que  ce  tiers  était  une 
pcrsotine  interposée  par  mon  créancier,  et  qui 
ne  faisait  que  lui  prêter  son  nom. 

La  qualité  de  fils  de  mon  créancier  dans  la 
personne  à qui  j'ai  constitué  la  rente,  n'est  pas 
seule  suffisante  pour  faire  présumer  qu’elle  est 
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un  prête-nom  et  une  personne  interposée  par 
mou  créancier.  C'est  ce  qui  a été  jugé  par  une 
sentence  des  requêtes  rapportée  par  Dumoulin, 
ijuteit . 23,  im  finey  qui  a déclaré  la  constitution 
valable. 

41.  Il  nous  reste  À observer  que  si  la  dette, 
en  paiement  de  laquelle  j'ai  constitué  une  rente 
au  créancier,  n'était  pas  encore  exigible  au 
temps  du  contrat  de  constitution,  les  arrérages 
do  cette  rente  ne  doivent  commencer  à courir 
que  depuis  l'expiration  du  temps  dans  lequel 
cette  dette  était  payable  : autrement  le  créan- 
cier tirerait  en  même  temps  double  avantage  du 
contrat  de  constitution  ; savoir,  l'anticipation  du 
paiement  de  la  dette  et  les  arrérages,  ce  que  la 
nature  de  ce  contrat  ne  permet  pas. 

42.  Je  puis  vous  constituer  rente,  non  seule- 
ment en  paiement  et  pour  le  prix  d'une  dette 
queje  vous  dois , mais  aussi  en  paiement  de  celle 
que  je  dois  à un  tiers,  et  que  vous  vous  charges 
d'acquitter  à ma  décharge.  Mais  comme  il  est  do 
l'essence  du  contrat  de  constitution  que  la  rente 
ne  commence  à courir  que  du  jour  que  le  con- 
stituant en  a reçu  ou  dû  recevoir  le  prix,  cette 
rente  ne  commencera  à courir  que  du  jour  que 
vous  ra'aurei  procuré  la  libération  decettedetle, 
par  le  paiement  que  vous  en  aurex  fait,  ou  la 
décharge  que  vous  eu  aurex  obtenue  pour  moi 
de  mon  créancier. 

ARTICLE  III. 

De  la  nécessité  de  l aliénation  du  tort  prin- 
cipal , pour  la  validité  du  contrat  de  consti- 
tution. 

43.  Il  est  nécessaire,  pour  la  validité  du  con- 
trat de  constitution , que  le  sort  principal  soit 
aliéné , c'est-à-dire,  que  le  créancier  ne  puisse 
jamais  exiger  de  celui  qui  lui  a vendu  la  rente , 
la  somme  pour  laquelle  il  l'a  acquise  : autrement 
le  contrat  ne  serait  pas  un  contrat  de  constitu- 
tion, mais  un  vérituble  prêt  à intérêt,  qui  est 
défendu  par  les  lois , et  le  débiteur  pourrait 
imputer  et  déduire  sur  le  principal  tous  les 
arrérages  qu'il  aurait  payés. 

44.  On  avait  cru  autrefois  ,dans  notre  province 
d'Orléans,  que  les  deniers  des  mineurs  devaient 
être  exceptés  de  cette  règle  : c'est  pourquoi  ils 
étaient  criés  et  adjugés  en  justice  à intérêt  à celui 
qui  offrait  la  meilleure  condition  pour  le  mineur, 
avec  la  clause  que  le  preneur  serait  obligé  de 
rendre  le  principal  à la  majorité  des  mineurs. 
Cet  abus  a duré  jusqu'à  un  arrêt  du  7 septembre 
1726,  qui  a fait  défense  au  prévôt  d'Orléans  de 
faire  de  pareilles  adjudications.  Néanmoins, 
comme  l'usage  rendait  les  tuteurs  en  quelque 
façon  excusables,  on  n’a  pas  ordonné  l'impu- 
tation au  principal  des  intérêts  des  baux  faits 


avant  cet  arrêt  ; on  s’est  contenté  d'ordonner 
que  le  principal  en  demeurerait  aliéné. 

45.  Si  le  sort  principal  était  exigible  pour 
partie,  le  contrat  de  constitution  ne  serait  nul 
que  pour  cette  partie,  et  serait  valable  pour  le 
surplus. 

46.  Pareillement,  si  le  sort  principal  n’a  été 
exigible  que  pendant  un  certain  temps,  le  con- 
trat de  constitution  ne  sera  nul  que  pour  ce 
temps.  Suivnnt  ce  principe  , si  je  vous  prête 
aujourd'hui  une  somme  de  1 ,000  liv. , que  vous 
vous  obliges  de  me  rendre  à ma  volonté  , avec 
clause  que,  si  elle  n'est  pas  rendue  ou  bout  de 
trois  ans  , vous  m'en  constitues  dés  à présent, 
comme  des  lors,  une  rente  de  50  liv. , qui  com- 
mencera à courir  d'aujourd'hui  ; ce  rontrat  de 
constitution  est  nul  pour  le  temps  de  trois 
années,  pendant  lequel  j'ai  pu  eiiger  la  somme 
de  1,000  liv. , et  les  arrérages  n’ont  pu  en  courir 
pendant  ce  temps;  mais  il  est  valable  à com- 
mencer depuis  l'expiration  des  trois  années  , 
après  lesquelles  j’ai  cessé  de  pouvoir  exiger  le 
capital , et  les  arrérages  ne  doivent  commencer 
à courir  que  de  ce  temps;  Molin. , quœst.  26. 

Il  en  serait  autrement , s'il  était  dit  que  vous 
avex  reçu  de  moi  une  somme  de  1,000  liv., 
avec  clause  que,  si  elle  n'était  pas  rendue  dans 
lestrois  ans,  vous  m'en  constitues  dèsàprésent, 
comme  dés  lors,  une  rente  de  50  liv.,  qui  com- 
mencera à courir  dès  aujourd'hui.  Nul  doute, 
que  ce  contrat  de  constitution  ne  soit  entière- 
ment valable , et  que  , faute  par  vous  de  m'avoir 
rendu  la  somme  dans  les  trois  ans  . la  rente 
courrait  du  jour  du  contrat  . puisqu’il  n'a  ja- 
mais été  en  mon  pouvoir  de  l’exiger;  Molin. , 
ibidem. 

47.  Lorsqu'une  rente  est  constituée  pour  le 
prix  d'un  héritage,  on  pour  un  retour  de  partage 
d'immeubles  . par  le  contrat  de  vente  ou  par  le 
partage,  la  clause,  que  le  débiteur  sera  tenu 
de  racheter  la  rente  au  bout  d'un  certain  temps  , 
est  valable,  et  u'etnpéclic  pas  que  la  constitution 
de  rente  ne  soit  valable.  C'est  la  décision  d'un  ar- 
rêt de  1517,  rapporté  par  Dumoulin,  quœst.  27, 
La  raison  est  que  cette  clause  est  censée , en  ce 
cas  , être  une  clause  de  la  vente  ou  du  partage  , 
plutôt  que  du  contrat  de  constitution  , qui  n'en 
est  pas  susceptible  : cette  clause,  d'ailleurs,  ne 
renferme  aucune  injustice . puisqu'elle  a le 
même  effet  que  si,  sans  faire  aucune  constitu- 
tion de  rente , il  eût  été  stipulé  que  le  prix  nu 
le  retour  serait  payé  au  bout  de  ce  temps , avec 
les  intérêts  jusqu'au  paiement , ce  qui  est  très 
licite  . les  intérêts  du  prix  d'un  héritage  ou  d'un 
retour  de  partage  étant  dus  e.r  naturd  con- 
tractii*. 

48.  Et  même , dans  les  rentes  constituées  à 
purs  deniers,  le  débiteur  peut  quelquefois  être 
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obligé  au  remboursement  ; savoir  , lorsqu'il 
manque  d'accomplir  quelque  condition  du  con- 
trat, sans  laquelle  le  créancier  ne  lui  aurait  pas 
donné  son  argent  pour  acquérir  la  rente;  putày 
lorsqu'il  a promis  de  faire  un  emploi  des  deniers 
qui  lui  ont  été  donnés  pour  le  prit  de  la  con- 
stitution, et  qu'il  ne  l'a  pas  fait  ; ou  lorsqu'il  a 
hypothéqué  à la  rente  un  héritage  qu'il  a as- 
suré être  franc  de  toute  autre  hypothèque , et 
que  la  déclaration  qu'il  a faite  se  trouve  fausse. 
Dans  ces  cas , l'action  , qu'a  le  créancier  pour 
se  faire  rembourser  du  sort  principal , n'em- 
pêche pas  les  arrérages  de  courir  jusqu'au  rem- 
boursement. Dans  ces  cas  , c'est  la  faute  du 
vendeur  et  débiteur  de  la  rente  qui  manque  À 
sa  promesse , ou  qui  a fuit  une  fausse  déclara- 
tion, qui  donne  lieu  à la  répétition  du  prin- 
cipal ; mais  dans  quelque  autre  cas  que  ce  soit  , 
où  il  n'y  aurait  pas  de  faute  de  la  part  du  dé- 
biteur, on  ne  peut  valablement  convenir  qu'il 
pourra  être  contraint  au  remboursement  du  prin- 
cipal. C'est  pourquoi  Dumoulin  , quœat.  8 , 
décide  qu'on  ne  peut  valablement  convenir 
qu'en  cas  de  perte  des  hypothèques  de  la  rente, 
putày  par  incendie,  le  débiteur  pourra  être 
contraint  pu  rachat  de  la  rente. 

49.  Lorsque  quelqu'un  des  héritages  hypo- 
théqués ù une  rente  est  vendu  par  décret , ou 
lorsque  des  provisions  d'un  office  hypothéqué 
sont  expédiées  au  profit  du  résignatairc  du  dé- 
biteur, le  créancier  de  cette  rente,  qui  a fait 
opposition  au  décret  de  l'héritage,  ou  au  sceau 
de  l'office,  peut  exiger  son  principal  et  ses  arré- 
rages sur  le  prix  dudit  héritage  ou  dudit  office. 
La  raison  est , qu'il  est  de  la  nature  de  l'hypo- 
thèque et  du  décret  qui  en  est  l'exécution , que 
le  prix  de  la  chose  adjugée  par  décret  soit  em- 
ployé À payer  les  dettes  auxquelles  elle  était 
hypothéquée  ; et  le  sceau  des  offices  a le  même 
effet  que  le  décret. 

50.  Il  est  contre  l'essence  du  contrat  de  con- 
stitution , que  le  vendeur  et  le  débiteur  de  la 
rente  s'oblige  envers  le  créancier  à la  racheter; 
mais  rien  n'empêche  qu'il  puisse  s'y  obliger 
envers  un  tiers,  putày  envers  celui  qui  s'est 
rendu  caution  pour  lui  de  cette  rente,  à moins 
qu'il  ne  parût  que  cette  caution  est  une  caution 
simulée , interposée  par  le  créancier  pour  lui 
procurer  le  rachat  de  la  rente.  Voyez,  sur  les 
obligations  de  rembourser  que  le  débiteur  d'une 
rente  peut  contracter  envers  la  caution,  plu- 
sieurs  question « en  notre  Traité  des  obliga- 
tions } n.  442, 443. 

ARTICLE  IV. 

De  la  faculté  que  le  constituant  doit  avoir  de 
racheter  la  rente. 

51.  Les  lois,  tant  séculières  qu'ecclésiasti- 
Tom  II. 


que*  , qui  ont  permis  dans  le  for  extérieur  , et 
déclaré  licite  dans  le  for  de  la  conscience,  le 
contrat  de  constitution  , y ont  apposé  cette 
condition;  que  le  débiteur,  qui  n constitué  la 
rente,  et  ses  successeurs,  auraient  toujours  la 
faculté  de  racheter  la  rente  et  de  s'en  libérer, 
en  rendant  au  créancier  la  somme  qui  a été 
payée  pour  le  prix  de  la  constitution. 

De  là  il  suit,  1°  que  cette  faculté  est  impre- 
scriptible; 2°  qu'elle  doit  toujours  être  sous- 
entendue  dans  tous  les  contrats  de  constitu- 
tion, quoiqu'elle  n’y  soit  pas  exprimée;  3®  qu'une 
clause  , dans  un  contrat  de  constitution  de 
rente  , par  laquelle  la  faculté  de  racheter  la 
rente  serait  formellement  refusée  au  débiteur 
qui  l’a  constituée  , rendrait  le  contrat  nul  et 
incapable  de  produire  des  arrérages  , jusqu'à 
ce  que  le  créanciereùt  déclaré  au  débiteur  qu'il 
se  désiste  de  cette  clause.  C'est  pourquoi  tous 
les  arrerages  courus  avant  cette  déclaration, 
que  le  débiteur  aurait  payés  , doivent  être 
censés  avoir  été  payés  sans  cause  et  sans  être 
dus . et  le  débiteur  , qui  les  a payés , peut  les 
imputer  sur  la  somme  qu'il  a reçue  pour  le  prix 
de  la  constitution , qui  en  doit  être  diminué  et 
acquitté  d'autant. 

52.  De  là  il  suit , 4°  qu'on  doit  regarder 
comme  milles  toutes  les  clauses  du  contrat  de 
constitution  qui  tendraient  à restreindre  ou  à 
gêner , de  quelque  façon  que  ce  soit , la  fa- 
culté que  doit  avoir  le  débiteur  de  racheter  la 
rente. 

Telle  est  la  clause , par  laquelle  il  serait  sti- 
pulé que  le  débiteur  ne  pourrait  racheter  la 
rente  qu'en  indiquant  au  créancier  un  autre 
bon  emploi  des  deniers  du  rachat.  Telle  est 
celle,  par  laquelle  il  serait  dit  que  le  débiteur 
ne  pourrait  racheter  la  rente  qu'après  en  avoir 
averti  le  créancier  six  mois  auparavant  , afin 
que  le  créancier  eût  le  temps  de  trouver  un 
autre  emploi.  Il  est  vrai  que  Basset  rapporte  un 
arrêt  de  son  parlement , qui  a jugé  cette  clause 
valable  ; mais  je  ne  crois  pas  que  cet  arrêt 
doive  être  suivi,  étant  contraire  aux  lois,  qui 
n'ont  permis  le  contrat  de  constitution  que 
sous  la  condition  que  le  débiteur  jouirait  de  la 
faculté  de  racheter  la  rente  toutes  les  fois  qu'il 
lui  plairait. 

Observes  , néanmoins  , une  différence  entre 
ces  clauses , et  celle  par  laquelle  la  faculté  de 
racheter  la  rente  serait  formellement  déniée. 
Celle-ci  rend  le  contrat  de  constitution  nul  , et 
en  conséquence  les  arrérages  , qui  en  ont  été 
payés , s'imputent  sur  le  principal , comme  il  a 
été  dit  ci-dessus;  au  lieu  que  ces  clauses,  qui 
ne  contredisent  pas  formellement  la  loi  , et 
qui  n'y  donnent  qu'une  atteinte  indirecte,  sont 
à la  vérité  nulles,  mais  elles  n'entrainent  pas  la 
24 
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nullité  du  contrat  de  conttitution.  C'est  pour- 
quoi le  débiteur  pourra  être  admit  au  rachat , 
tans  avoir  égard  à ces  clauses,  sans  avoir  averti 
six  mois  auparavant , et  sans  être  tenu  d’indi- 
quer un  emploi  : mais  le  contrat  est  valable  ; 
et  bien  loin  que  le  débiteur  puisse  imputer  sur 
le  principal  les  arrérages  qu’il  a payés , il  sera 
tenu  de  payer  ceux  qui  ne  l’ont  pas  été  , et  qui 
ont  couru  jusqu'au  jour  du  rachat. 

53.  11  én  est  de  même  des  clauses  qui  tien- 
draient à exiger  du  débiteur  de  la  rente , en  cas 
de  rachat , quelque  chose  au-delà  de  la  somme 
qu'il  aurait  reçue  pour  le  prix  de  la  constitution. 
Par  exemple,  telle  est  celle  par  laquelle  il  serait 
dit  que  si , depuis  le  contrat,  il  survenait  une 
augmentation  sur  les  espèces , le  débiteur  ne 
pourrait  racheter  la  rente  qu'en  rendant  le 
nombre  d'écus  qu’il  a reçus.  Telle  est  celle  par 
laquelle  il  serait  dit . qu'en  cas  de  rachat , il 
serait  tenu  de  payer  en  entier  l’année  courante, 
quoique  le  terme  n'en  fût  pas  encore  entière- 
ment échu.  Ces  clauses  sont  milles;  mais  elles 
ne  rendent  pas  nul  le  coutrat  de  constitution 
où  elles  sont  insérées. 

Mais  si  la  clause  portait  que  le  débiteur  ne 
pourrait  racheter  qu’en  rendant  la  somme  qu'il 
a reçu  pour  le  prix  de  la  constitution  , l’excès 
qu'elle  renferme  pourrait  paraître  assez  consi- 
dérable pour  faire  déclarer  le  contrat  nul. 

54.  Pour  éluder  la  loi,  qui  veut  que  le  débi- 
teur d'une  rente  constituée  ait  toujours  la  faculté 
de  la  racheter,  la  cupidité  a inventé  une  fraude 
dont  voici  l'espèce.  Vous  me  demandez  une 
somme  d'argent  dont  vous  avez  besoin , et  pour 
laquelle  vous  m’offrez  de  me  constituer  une 
rente  ; je  voudrais  que  vous  ne  pussiez  la  ra- 
cheter, ou  du  moins  que  vous  ne  le  pussiez 
qu'après  un  certain  temps  ; mais  ne  pouvant 
stipuler  valablement  cela  par  un  contrat  de 
constitution  de  rente,  je  vous  fais  passer  à mon 
profit  un  contrat  de  vente  de  quelqu'un  de  vos 
héritages  pour  le  prix  de  la  somme  que  vous  me 
demandez  ; je  vous  paie  cette  somme  , et  je 
vous  rétrocède  l’héritage  par  un  bail  à rente. 
Lorsque  la  fraude  est  manifeste,  comme  lorsque 
le  contrat  de  vente  de  l’héritage  et  la  rétroces- 
sion par  bail  à rente  sont  par  même  charte,  ou 
par  différentes , mais  à peu  de  jours  de  distance, 
on  ne  doit  pas  hésiter  à déclarer  ces  contrats 
simulés,  et  à ordonner  qu'ils  ne  vaudront  que 
pour  un  simple  contrat  de  constitution  de  rente; 


mais  je  ne  crois  pas  qu’on  doive  porter  la 
rigueur,  soit  dans  le  for  extérieur,  soit  dan»  le 
for  de  la  conscience , jusqu'à  ordonner  l'impu- 
tation des  arrérages  au  principal.  La  contra- 
vention à la  loi,  et  l'injustice,  que  renferment 
ces  deux  contrats  , étant  palliées  , une  partie 
peu  instruite,  à qui  un  notaire  a proposé  ce 
moyen,  a pu  ne  les  pas  sentir;  et  l'ignorance  du 
créancier  mérite  quelque  indulgence.  Le  débi- 
teur peut  seulement  demander  que  ce  qu’il  lui 
en  a coûté  pour  les  frais,  les  droits  et  les  profits 
de  ces  deux  contrats,  de  plus  que  n'aurait 
coûté  un  simple  contrat  de  constitution , soit 
imputé  et  diminué  sur  le  principal.,'  et  que  les 
arrérages  de  la  rente,  s’ils  sont  au  denier  vingt, 
soient  diminués  d’autant , tant  pour  le  passé 
que  pour  l’avenir. 

Si  le  débiteur  n’a  souffert  aucun  autre  pré- 
judice du  déguisement  de  ces  contrats,  parce 
qu’il  n'a  pas  été  en  état  de  racheter  la  rente 
avant  la  réformation  et  conversion  de  ces  con- 
trats en  un  contrat  de  constitution,  il  ne  peut 
rien  prétendre  davantage  : mais  s'il  a pu  rem- 
bourser , et  que  le  déguisement  de  ces  con- 
trats l'ayant  empêché  de  le  faire  , ses  deniers 
lui  sont  demeurés  oisifs,  le  créancier  doit , dans 
le  for  de  la  conscience,  le  dédommager  de  cette 
perte  ; et  il  doit , pour  remplir  toute  justice , 
s’en  informer  au  débiteur , et  s’en  rapporter  à 
sa  déclaration.  C'est  ce  que  j'ai  vu  décider  sur 
un  cas  de  conscience  qui  fut  proposé  dans  une 
assemblée  de  théologiens  et  de  jurisconsultes , 
oû  l'on  m'avait  fait  l'honneur  de  m'appeler. 

55.  Dans  les  contrats  de  vente,  de  louage  et 
autres , on  ne  peut  pas  à la  vérité  convenir  vala- 
blement que,  faute  par  le  débiteur  de  payer  au 
bout  d’un  certain  temps,  les  choses  qu'il  a 
hypothéquées  appartiendront  au  créancier  en 
paiement  de  la  dette.  C'est  ce  qui  s’appelle  le 
Pacte  cammiaaoire,  qui  a été  condamné  par 
Constantin;  l.  fin.  Cod.  de  pact.  pign.  Mais  on 
peut  valablement  convenir  que  le  créancier  les 
retiendra  , s'il  veut , pour  le  prix  de  l’estimation 
qui  en  sera  faite;  l.  16,  fin.,  ff.  de  pign.  et  hgp. 
Ce  pacte,  qui  est  valable  dans  les  autres  con- 
trats , ne  l'est  pas  dans  le  contrat  de  constitu- 
tion, et  c’est  une  suite  de  notre  règle,  qu'il  est 
de  l'essence  de  ce  contrat  que  le  débiteur  ait 
toujours  la  faculté  de  racheter  la  rente,  en  ren- 
dant la  somme  qu'il  a reçue  pour  le  prix  de  lu 
constitution;  Molin.j  quæst.  52. 
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Quelle s pertonnet  peuvent  constituer  une  rente,  et  aux  frais  de  qui 
doit  être  fait  le  contrat  de  constitution. 


$ I.  QCEM.ES  PERSONNES  PtüTEJIT  CONSTITUER  UNE 
RENTE. 

56.  Les  rentes  constituées  étant  une  charge 
perpétuelle  des  biens  du  débiteur  qui  les  a con- 
stituées, renferment  uue  espèce  d’aliénation  de 
ses  fouds.  Ce  principe  sert  à la  décision  des 
questions  suivantes.  On  demande  si  un  tuteur 
peut  constituer  une  rente  sur  les  biens  de  son 
mineur.  Il  faut , suivant  ce  principe , décider 
qu*il  ne  le  peut , si  ce  n’est  pour  une  juste  cause, 
et  en  se  faisant  autoriser  pour  cela  par  le  décret 
du  juge,  sur  un  avis  des  parens  du  mineur  : car 
le  pouvoir  des  tuteurs  étant  borné  à l'admini- 
stration des  biens  du  mineur,  ils  ne  peuvent, 
•ans  l’autorité  du  juge,  faire  aucun  acte  qui  en 
emporte  l’aliénation. 

Par  la  même  raison , le  mineur,  quoiqu’éman- 
cipé,  ne  peut  lui-méme  constituer  une  rente  sur 
ses  biens,  si  ce  n’est  pour  une  juste  cause,  et 
par  l'autorité  du  juge;  car  l’émancipation  lui 
donne  le  pouvoir  d’administrer  scs  biens,  et 
non  celui  de  les  aliéner  à son  gré.  Telle  est, 
au  rapport  de  Dumoulin,  quœst.  37,  l’opinion 
commune  des  docteurs  dans  l’un  et  dans  l'autre 
cas. 

Néanmoins,  si  le  prix  de  la  constitution  faite 
parle  tuteur  ou  par  le  mineur,  sans  l’autorité 
du  juge,  non  seulement  avait  été  employé  utile- 
ment aux  affaires  du  mineur,  mais  avait  servi  à 
augmenter  le  revenu  du  mineur  de  plus , ou  du 
moins  d'autant  que  la  rente  le  diminue  ; comme 
s'il  avait  été  employé  à l'acquisitiou  d’un  héri- 
tage dont  le  revenu,  toutes  charges  déduites, 
fût  ou  plus  fort  que  la  rente,  ou  du  moins  égal 
à la  rente,  ou  à l’amortissement  d'une  rente' 
dont  le  fur  fût  plus  onéreux  que  celui  de  la 
rente  qu'il  a constituée , ou  du  moins  égal  à cette 
rente:  en  ce  cas,  la  constitution  de  rente, 
quoique  faite  sans  le  décret  du  juge,  sera  va- 
lable, et  le  mineur  ne  sera  pas  recevable  à se 
faire  restituer  contre. 

Pareillement , s’il  était  justifié  que  le  prix  a 
été  employé  à faire  des  réparations  uéeessuires, 
ou  à acquitter  des  dettes  exigibles , et  que  le 
tuteur  n'avait  pas  de  deniers  pour  le  faire,  la 
constitution  de  rente , quoique  défectueuse  dans 


la  forme , ne  laisserait  pas  de  devoir  être  confir- 
mée , parce  qu'elle  a été  avantageuse  au  mineur, 
et  qu'elle  a empêché  la  ruine  ou  saisie  réelle  de 
ses  biens.  Mais  si  le  prix  de  la  constitution  a été 
employé  en  acquisition  de  vaisselle  ou  autres 
meubles  non  nécessaires , et  qui  ne  produisent 
pas  de  revenu  ; en  ce  cas  , la  constitution  de 
rente  n’est  pas  valable,  et  le  mineur  peut  étro 
restitué  , en  tenant  compte  au  créancier  du  prix 
qu’il  a reçu  de  lui , jusqu'à  concurrence  desdits 
meubles;  et  il  a droit  d’imputer  sur  ce  prix 
principal  les  arrérages  qu’il  a payés,  sauf  le  re- 
cours du  créancier  contre  le  tuteur  qui  a fait  la 
constitution. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  d'un  tuteur  de 
mineurs , reçoit  application  aux  curateurs  des 
interdits. 

57.  Un  titulaire  de  bénéfice  ne  pôuvant  pas 
aliéner  les  biens  de  son  bénéfice , c'est  une  con- 
séquence qu’il  ne  peut  pas  constituer  des  rentes 
sur  les  biens  de  son  bénéfice.  Néanmoins,  s'il  y 
avait  quelque  juste  cause,  comme  s'il  survenait 
de  grosses  réparations  aux  biens  du  bénéfice,  et 
que  les  revenus  ne  fussent  pas  suffisons  pour  les 
faire,  il  pourrait  obtenir  du  juge  la  permission 
de  prendre  à constitution  la  somme  nécessaire 
pour  les  faire;  et  en  ce  cas  la  constitution  do 
rente  faite  pour  le  prix  de  cette  somme , en  vertu 
de  la  permission  du  juge,  serait  valable,  et  obli- 
gerait ses  successeurs.  Mais  le  juge  ne  doit 
accorder  cette  permission  qu'en  grande  con- 
naissance de  cause , et  à condition  que  1a  rente 
sera  remboursée  au  bout  d’un  certain  temps, 
qu'il  doit  limiter,  et  qu'à  cet  effet  le  titulaire 
sera  tenu  de  mettre  tous  les  ans  en  réserve,  sur 
les  revenus  du  bénéfice,  une  somme  d’environ 
le  tiers  desdits  revenus , jusqu'à  ce  qua  lesdites 
sommes  accumulées  soient  suffisantes  pour  faire 
le  rachat. 

Cela  n’est  pas  contraire  au  principe  établi  en 
l’article  troisième  du  chapitre  précédent  : car 
ce  n’est  pas  envers  le  créancier  que  le  titulaire 
qui  constitue  la  rente  s’oblige  à ce  rachat  ; le 
créancier  ne  peut  pas  l'exiger  ; c’est  envers  le 
bénéfice  et  envers  ses  successeurs,  que  le  titu- 
laire contracte  cette  obligation. 

Si  la  permission  du  juge,  en  vertu  de  laquelle 
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le  bénéficier  a pris  de  l'argent  à constitution  de 
rente,  avait  été  accordée  sans  une  juste  cause  , 
le  successeur  pourrait,  en  appelant  de  la  per- 
mission du  juge,  faire  déclarer  nulle  la  consti- 
tution de  rente;  sauf  au  créancier  son  recours 
contre  le  bénéficier  qui  a constitué  la  rente , ou 
contre  sa  succession. 

58.  Le  clergé,  les  états  des  provinces,  con- 
stituent aussi  valablement  des  rentes  pour  les 
besoins  de  la  province,  ou  pour  payer  les  sub- 
sides qui  leur  sont  demandés  par  le  roi  dans  les 
besoins  de  l’État  ; mais  ils  y doivent  être  auto- 
risés par  lettres-patentes  du  roi  enregistrées 
dans  les  cours  souveraines. 

Les  villes  et  les  communautés  , les  corps  , les 
fabriques  , les  hôpitaux , constituent  aussi  vala- 
blement des  rentes  en  vertu  de  lettres-patentes 
dûment  enregistrées , ou  d’une  simple  permis- 
sion du  juge  , lorsque  l’objet  n’est  pas  considé- 
rable ; et  même  , quoique  cette  formalité  ait  été 
omise,  on  juge  la  constitution  valable,  lorsque 
l'emprunt  était  nécessaire , et  que  le  prix  de  la 
constitution  a tourné  à leur  profit.  Enfin  les 
rentes  , que  tes  communautés  régulières  consti- 
tuent, sont  valables  lorsqu’elles  se  font  avec 
l'approbation  de  leurs  supérieurs  majeurs. 

S 11.  AUX  FRAIS  UE  QLI  DOIT  tTRE  TAIT  LE  CONTRAT 
DE  CONSTITUTION. 

59.  Le  contrat  de  constitution  étant  un  contrat 


qui  se  fait  pour  l’utilité  réciproque  de  chacune 
des  parties  , il  semblerait  que  ce  contrat  devrait 
se  passera  frais  communs  : néanmoins  l’usage  a 
prévalu  qu'il  se  passe  entièrement  aux  frais  de 
la  partie  qui  constitue  la  rente.  La  raison  est, 
que  cette  partie  s'obligeant, envers  l'autre  à la 
faire  jouir  de  la  rente  qu'elle  lui  constitue  , c’est 
une  suite  de  cette  obligation  qu’elle  lui  remette 
entre  les  mains  l'instrument  qui  lui  est  néces- 
saire pour  s’en  faire  servir;  et  par  conséquent, 
comme  elle  lui  doit  cet  instrument , elle  en  doit 
faire  les  frais. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  l’inféodation  du 
contrat  de  constitution  de  rente,  assigné  spé- 
cialement sur  un  héritage  féodal , si  ce  n'est 
dans  les  lieux  où  elle  serait  requise  pour  faire 
acquérir  le  droit  d'hypothèque  ou  créancier. 
Partout  ailleurs  , si  le  créancier  de  la  rente  juge 
à propos , quoiqu'il  n’y  soit  pas  obligé , de 
porter  au  seigneur  de  fief  la  foi  pour  cette  rente, 
et  que  le  seigneur  veuille  bien  l’y  recevoir , les 
1 frais  de  cet  acte  d’inféodation  doivent  être  portés 
par  le  créancier  de  la  rente.  S’il  y avait  conven- 
tion ou  contrat  que  cet  acte  se  ferait  aux  frais 
du  débiteur  de  la  rente,  la  convention  serait 
nulle  , comme  contraire  à cette  première  règle 
des  contrats  de  constitution,  que  le  créancier 
ne  peut  rien  stipuler  valablement  au-delà  du 
taux  de  l'Ordonnance  ; et  le  débiteur,  en  ce  cas, 
doit  avoir  la  répétition  de  ce  qu’il  aurait  payé 
en  conséquence  d’une  telle  convention. 


CHAPITRE  IV. 

Des  diffèrent  pacte»  qui  peuvent  être  apposé»  dan » le»  contrat*  de  consti- 
tution, ou  depuis ; et  de  T interprétation  de  ce  qui  se  peut  trouver 
d'ambigu  dan*  lesdit*  contrat * de  rente. 


60.  Les  parties , dans  le  contrat  de  constitu- 
tion de  rente , de  même  que  dans  tous  les  autres 
contrats  qui  se  font  dans  le  commerce  de  la  so- 
ciété civile  , peuvent  apposer  tels  pactes  que 
bon  leur  semble , pourvu  que  le  pacte  ne  blesse 
point  les  règles  auxquelles  le  contrat  de  consti- 
tution de  rente  est  assujetti,  comme  nous  l'avons 
vu  au  chapitre  précédent. 

Ces  pactes  concernent,  ou  la  sûreté  du  fonds 
de  la  rente,  ou  les  arrérages,  ou  le  rachat. 

ARTICLE  PREMIER. 

Des  i>actes  qui  concernent  la  sûreté  du  fonds 
de  la  rente. 

S I-  DE  LA  CLAUSE  DE  PASSER  ACTES  DEVANT  NOTAIRES. 

61 . Un  des  pactes  les  plus  ordinaires  dans  les 


constitutions  de  rente  qui  se  font  par  un  acte 
sous  la  signature  privée  du  constituant , c’est-à- 
dire,  du  débiteur  de  la  rente,  est  que  le  débi- 
teur s’oblige  d'en  passer  acte  devant  notaires, 
lorsque  le  créancier  le  requerra. 

L'effet  de  ce  pacte  est,  que  le  débiteur  doit 
passer,  à scs  frais,  acte  pardevant  notaires,  de 
la  constitution  de  rente , à la  réquisition  du 
créancier,  et  en  fournir  à ses  frais  une  grosse  en 
parchemin  au  créancier. 

L'acte  se  passant  aux  frais  du  débiteur,  il  doit 
avoir  le  choix  du  notaire,  et  il  n'est  pas  oblige 
de  se  servir  du  notaire  du  créancier. 

Si  le  débiteur  refusait  ou  différait  de  passer 
l’aetc,  la  créancier  pourrait  assigner  le  débiteur 
en  reconnaissance  du  billet  qui  porte  la  consti- 
tution de  rente,  et,  sur  cette  assignation,  ob- 
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tenir  sentenco  contre  le  débiteur,  qui  déclare- 
rait le  billet  reconnu,  condamnerait  le  débiteur 
à la  prestation  de  la  rente,  aux  frais  de  contrôle 
du  billet,  et  aux  dépens  de  l’instance. 

62.  Le  créancier  peut-il  exiger  que  le  débi- 
teur sera  condamné  précisément  à passer  acte 
devant  notaires,  suivant  la  clause  du  billet,  sinon 
qu'il  sera  contraint  à la  restitution  de  In  somme 
qu'il  a reçue  pour  le  prix  de  la  constitution  de 
la  rente,  le  créancier  n’ayant  entendu  aliéner 
cette  somme  que  sous  cette  condition?  La  raison 
pour  la  négative  est,  que  le  créancier,  parait 
être  sans  intérêt  pour  exiger  cela  : la  sentence, 
qui  ordonne  la  reconnaissance  du  billet  portant 
constitution  de  rente , parait  équipoller  à l'acte 
qui  serait  passé  devant  notaires,  puisque  cette 
sentcuce  donne  au  créancier  les  mêmes  droits 
d'hypothèque  sur  les  biens  du  débiteur,  et  le 
même  droit  d'exécution  qu'aurait  donné  l'acte 
devant  notaires. 

La  raison  pour  l'affirmative  est,  qu'une  sen- 
tence est  sujette  À lu  prescription  de  trente  ans  ; 
au  lieu  qu'un  acte  devant  notaires  n'est  sujet 
qu'à  lu  prescription  de  quarante  ans  contre 
l'obligé  et  ses  héritiers.  C'est  pourquoi  le  créan- 
cier a quelque  intérêt  de  ne  pas  se  contenter  de 
la  sentence,  et  d'exiger  devant  notaires  l'acte 
qui  lui  a été  promis. 

Cette  raison  cesse  dans  les  Coutumes  qui  n’ont 
pas  adopté  la  disposition  de  la  loi  quùm  notis- 
êimiy  et  dans  lesquelles  l'hypothèque,  qui  ré- 
sulte des  actes  [tassés  devant  notaires,  est  sujette 
à la  prescription  de  trente  années  contre  l'obligé, 
comme  celle  qui  résulte  des  sentences.  C'est 
pourquoi , dans  ces  Coutumes , il  ne  peut  guère 
é‘re  douteux  que  le  créancier,  qui  a obtenu  sen- 
tence contre  le  débiteur,  ne  doit  pas  être  écouté 
à demander  autre  chose,  pourvu  que  ce  soit  une 
sentence  dont  il  ne  puisse  pas  y avoir  d’appel , 
soit  parce  qu'elle  a été  rendue  en  dernier  res- 
sort , soit  parce  que  le  débiteur  y a acquiescé 
par  quelque  acte  authentique. 

Même  dans  nos  Coutumes,  qui  prolongent 
jusqu'à  quarante  ans  l'hypothèque  des  contrats 
contre  le  débiteur  et  ses  héritiers,  et  dans  les- 
quelles par  conséquent  le  créancier  pourrait 
avoir  quelque  intérêt  d'avoir  un  contrat  plutôt 
qu'une  sentence,  la  question  ne  laisse  pas  de 
souffrir  difficulté.  Car  cet  intérêt  est-il  assez 
considérable  pour  que  le  créancier  qui,  par  la 
sentence  qu'il  a obtenue,  a un  titre  suffisant 
pour  se  faire  payer  et  pour  assurer  sa  rente, 
doive  grever  son  débiteur  du  coût  d’un  autre 
acte , et  pour  qu'il  puisse , faute  de  cet  acte  dont 
il  peut  se  passer , faire  prononcer  la  résolution 
du  contrat?  Ce  cas  n'cst-il  pas  de  ceux  dans  les- 
quels les  lois  de  la  charité  doivent  l'emporter 
sur  celles  d'une  trop  rigoureuse  justice? 


63.  Cette  clause  qu'il  sera  passé  acte  devant 
notaires  de  la  constitution  de  rente,  quoique 
très  fréquente  dans  les  billets  portant  ces  con- 
stitutions, ne  nous  paraît  néanmoins  qu'un  pacte 
accidentel  à la  constitution  de  rente,  qui  ne  s'y 
supplée  point , lorsqu'il  a été  omis. 

C'est  pourquoi  je  pense  que  le  créancier,  en 
ce  cas,  ne  serait  pas  fondé  à demander  au  débi- 
teur qu'il  lui  passât  acte  devant  notaires  : il 
pourrait  néanmoins , s'il  voulait  acquérir  hypo- 
thèque sur  les  biens  de  son  débiteur,  obtenir 
contre  lui  sentence  qui  prononcerait  la  recon- 
naissance du  billet;  mais  s'il  était  payé  de  tous 
les  arrérages  échus,  cette  sentence,  aussi  bien 
que  la  demande , la  procédure  faite  pour  y par- 
venir, et  le  contrôle  du  billet,  seraient  à ses 
frais , sans  qu'il  pût  les  répéter  contre  son  débi- 
teur : c'est  à ses  frais  qu’il  devrait  se  procurer 
ces  sûretés  et  droits  d'hypothèque,  le  débiteur 
ne  s'étant  point,  par  la  constitution  de  rente, 
obligé  de  les  lui  procurer. 

Ceux,  qui  sont  d’avis  contraire,  disent  qu'il 
est  de  la  nature  des  obligations  que  le  débiteur 
procure  à ses  frais  au  créancier  les  sûretés  dont 
il  a besoin  pour  se  faire  payer , et  par  consé- 
quent celle  de  l'hypothèque.  Je  réponds  que  le 
débiteur  doit,  a la  vérité,  procurer  à ses  frais 
au  créancier  les  sûretés  qu’il  est  convenu  de  lui 
donner;  mais  il  n'est  pas  obligé  de  lui  procurer 
à ses  frais  un  droit  d’hypothèque,  lorsqu'il  n’est 
pas  convenu  qu’il  le  lui  procurerait.  L’hypo- 
thèque étant  quelque  chose  d'accidentel  à la 
créance , la  convention  de  procurer  au  créan- 
cier un  droit  d’hypothèque , ne  peut  être  sous- 
entendue  dans  un  contrat , suivant  les  principes 
établis  en  notre  Traité  de*  obligation*,  chap.  I, 
art . 143;  et  par  conséquent  le  débiteur  n’est 
pas  tenu  de  le  procurer  à ses  frais  au  créancier. 

% 11.  DE  LS  CLAUSE  D’ASSIGNAT. 

64.  Quelquefois  les  contrats  de  constitution 
contiennent  cette  clause  , que  le  constituant 
assigne  la  rente  a l'avoir  et  prendre  sur  un  cer- 
tain héritage  dont  il  se  dessaisit  jusqu'à  due 
concurrence,  et  en  saisit  celui  à qui  la  rente 
est  constituée  ; déclarant  le  constituant  ne  pos- 
séder l’héritage  , jusqu'à  ladite  concurrence  , 
qu'à  titre  de  constitut  et  de  précaire.  Loyseau  , 
lit.  I,  chap.  8,  enseigne  quo  cette  clause  n'a 
d'autre  effet  que  de  donner  au  créancier  une 
hypothèque  spéciale  sur  l'héritage,  et  qu’elle  ne 
change  pas  la  nature  de  la  rente  , laquelle , non- 
obstant cette  clause,  est  une  dette  de  la  per- 
sonne qui  l'a  constituée,  et  non  une  charge 
foncière  do  l'héritage  sur  lequel  elle  est  as- 
signée. 
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^ III.  DES  CLAUSES  DE  FAIRE  EMPLOI  , DE  DOUE  ER 

CAUTION  , OU  AUTRES  SURETES  POUR  LA  RENTE. 

65.  C’est  une  clause  assez  commune  dans  les 
constitutions  de  rente , que  celle  par  laquelle 
le  débiteur,  qui  a constitué  la  rente,  promet 
d’employer  la  somme  qu’il  a reçue  pour  le  prix 
de  la  constitution,  à l'acquisition  d'un  certain 
héritage , ou  an  paiement  d’une  certaine  dette, 
à l'effet  de  faire  subroger  le  créancier  de  la 
rente  aux  privilèges  et  hypothèques  du  vendeur 
ou  du  créancier,  au  paiement  duquel  ladite 
somme  sera  employée. 

Cette  clause  se  peut  pratiquer  de  deux  ma- 
nières : ou  en  laissant  l'argent , prix  de  la  con- 
stitution, entre  les  mains  du  notaire  jusqu'à 
l’emploi;  ou  en  le  délivrant  , dès  le  temps  de  la 
passation  du  contrat  de  constitution  , au  consti- 
tuant, sous  la  condition  qu'il  fera  l'emploi  qu’il 
l’est  engagé  de  faire. 

Dans  le  premier  cas,  le  contrat  do  constitu- 
tion ne  doit  être  parfait , et  la  rente  ne  doit 
commencer  de  courir  que  du  jour  que  sera  fait 
l’emploi , suivant  les  principes  établis  supra, 
».  31.  Jusqu’à  ce  temps,  les  deniers  laissés  en 
dépôt  chez  le  notaire  sont  aux  risques  de  celui 
qui  les  a fournis , et  il  en  demeure  jusqu’à  ce 
temps  le  propriétaire.  C'est  pourquoi  c’est  sur 
lui  que  tomberait  la  perte , si  le  notaire  déposi- 
taire emportait  l'argent,  et  faisait  banqueroute. 

Le  contrat  de  constitution  n'étant  pas  parfait, 
tant  que  les  deniers,  qui  font  le  prix  de  la  con- 
stitution , sont  encore  chez  le  notaire , il  s'ensuit 
que  celui,  qui  les  a fournis,  peut  changer  de 
volonté,  et  les  retirer  de  chez  le  notaire,  tant 
que  la  chose  est  entière  , et  que  la  partie . qui  a 
passe  le  contrat  de  constitution,  n’en  souffre 
pas  de  préjudice.  Celui,  qui  retire  l'argent  qu'il 
a déposé , n’est  obligé  en  ce  cas  à autre  chose 
qu’à  payer  les  frais  du  contrat  de  constitution , 
s’ils  n’ont  pas  encore  été  payés,  ou  à les  rem- 
bourser à la  partie  qui  les  a déboursés. 

Mais  si  la  chose  n’était  plus  entière , par  exem- 
ple, si  vous  m’aviez  passé  constitution  de  rente, 
soit  devant  notaires,  soit  sous  signature  privée, 
de  cent  pistoles  de  rente  pour  le  prix  d'une 
somme  de  20,000  livres , que  vous  aviez  promis 
d'employer  au  paiement  du  prix  d'une  terre  que 
vous  étiez  sur  le  point  d'acheter,  et  que  j'eusse 
retenu  ou  mis  en  main  tierce  l'argent  jusqu’à  ce 
que  l'emploi  fut  fait . quoique  l'argent  n'ait  pas 
encore  été  délivré  , et  qu’en  conséquence  le 
contrat  de  constitution  n'ait  pas  reçu  sa  perfec- 
tion ; néanmoins  si  vous  avez  déjà  acheté  la 
terre  . je  ne  pourrai  pas  retirer  l'argent  , et  je 
suis  obligé  de  le  délivrer  pour  l'emploi  du  paie- 
ment du  prix  de  cette  terre.  Cette  obligation  ne 
naît  pas  proprement  du  contrat  qui  est  inter- 


venu entre  nous,  lequel  n'ayant  pas  encore  reçu 
sa  perfection  , n'est  pas  per  te  capable  de  pro- 
duire une  obligation;  mais  elle  naît  de  cette 
règle  d'équité  naturelle , que  Aemo  potett  mu- 
tare  consilium  in  alteriue  injuriam;  l.  73,  ff. 
de  reg.  jur.  Quoique  le  contrat,  qui  est  inter- 
venu entre  nous , n’ait  point  encore  reçu  sa  per- 
fection , néanmoins,  comme  c’est  moi  qui  vous 
ai  engagé  par  ce  contrat  à faire  l’achat  que  vous 
avez  fait  , l'équité  ne  permet  pas  que  je  vous 
mette  hors  d'état  d'accomplir  vos  engagemens , 
en  vous  refusant  les  deniers  sur  lesquels  je  vous 
avais  donné  lieu  de  compter. 

Par  la  même  raison,  si,  lorsque  j’ai  changé 
de  volonté,  et  que  j’ai  retiré  les  deniers  qui  de- 
vaient être  le  prix  de  la  constitution,  vous  n'a- 
viez pas  encore  fait  l'achat  de  l'héritage,  mais 
que  vous  eussiez  fait  des  frais  pour  y parvenir, 
je  serais  obligé  de  vous  en  indemniser. 

66.  Dans  le  second  cas , lorsque  je  vous  ai 
délivré , dès  l'instant  du  contrat , les  deniers  qui 
font  le  prix  de  la  constitution  , en  vous  char- 
geant seulement  d’en  faire  l'emploi  convenu 
entre  nous,  la  rente  commence  à couràr  dés 
l'instant  du  contrat  ; car  la  condition  , que  je 
vous  ai  imposée  de  faire  un  certain  emploi  de 
ces  deniers,  n'est  pas  une  condition  suspensive, 
qui  arrête  jusqu'à  son  accomplissement  la  trans- 
lation de  la  propriété  de  ces  deniers  ; ce  n’est 
qu'une  condition  résolutoire , qui  n*a  d'autre 
effet  que  de  me  donner  le  droit  de  répéter  de 
vous  la  somme  que  je  vous  ai  payée  sous  celle 
condition , dans  le  cas  auquel  vous  manqueriez 
de  l’accomplir. 

Il  suit  de  ce  principe  , que  si  les  deniers,  que 
le  constituant  a reçus  pour  le  prix  de  la  consti- 
tution, lui  étaient  ravis  par  quelque  force  ma- 
jeure, avant  qu'il  eut  pu  en  faire  l’emploi  con- 
venu, comme  si,  en  sortant  de  les  recevoir,  il 
avait  été  attaqué  en  chemin  par  des  voleurs  qui 
les  lui  eussent  ravis,  cette  perte  tomberait  sur 
le  constituant,  et  il  ne  serait  pas  libéré  de  la 
rente  qu’il  a constituée. 

67.  Tout  l'effet  de  la  clause  par  laquelle  les 
deniers  sont  comptés  au  constituant , à la  charge 
d’en  faire  un  c irtain  emploi , est  que  le  créan- 
cier do  la  rente  peut , en  conséquence  de  cette 
clause,  assigner  le  constituant  , et  le  faire  con- 
damner à rapporter  l'acte  d'emploi  dans  un  temps 
court  qui  lui  sera  limité  par  le  juge  ,putà  , dans 
les  trois  jours,  dans  la  huitaine,  etc.,  sinon  à 
rendre  l'argent  qu'il  a reçu.  Le  créancier  a pour 
cet  effet  l'action  qu'on  appelle  en  droit  condictio 
causa  datdi , causa  non  secutd. 

Nonobstant  la  demande  en  restitution  du  prix 
payé  pour  le  principal  de  la  rente,  faute  par  le 
débiteur  d'avoir  satisfait  à la  condition  de  l'em- 
ploi, la  rente  ne  laisse  pas  de  courir;  car  la 
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constitution  de  rente  ayant  cto  contractée  par 
la  tradition  des  deniers  qui  a été  fuite  au  consti- 
tuant, la  résolution  de  cette  constitution  ne 
peut  s'effectuer  que  par  la  restitution  qu'en  doit 
faire  le  constituant , et  par  conséquent  les  arré- 
rages de  la  rente  doivent  toujours  courir  jusqu'à 
la  restitution  de  cette  somme. 

68.  Il  nous  reste  à observer,  à l’égard  de  ces 
clauses  d'emploi , que  ces  clauses  n'nyant  d’uutre 
objet  que  de  procurer  à l’acquéreur  de  la  rente , 
une  sûreté,  elles  peuvent  s'accomplir  per  æqui- 
pollens.  Par  exemple , le  constituant  s'est  obligé, 
par  le  contrat  de  constitution,  d'employer  le 
prix  de  1a  constitution  au  paiement  de  la  dette 
due  à un  certain  créancier,  à l’effet  de  faire  sub- 
roger l’acquéreur  de  la  rente  qux  hypothèques 
de  ce  créancier  : il  n'a  pas  rempli  cette  obliga- 
tion , quand  , en  payant  ce  créancier,  il  n'a  pas 
Tait  de  déclaration  au  profit  de  l'acquéreur  de 
la  rente.  Si  l'acquéreur  de  la  rente  le  poursuit 
pour  la  restitution  du  prix  de  la  constitution, 
faute  d'avoir  rempli  son  obligation,  il  pourra 
être  reçu  à la  remplir  per  œquipollens , en  don- 
nant à l'acquéreur  de  la  rente  une  caution  qui 
donne  des  hypothèques  équipollcntcs  à celles 
qu'il  s'était  obligé  de  procurer  à l'acquéreur  de 
la  rente  : en  le  faisant,  il  doit  être  déchargé  de 
la  demande.  Basnage,  Traité  det  H y pot  h 
pag.  2,  cAap.  3. 

69.  Si  le  constituant,  avant  que  d'avoir  été 
mis  en  demeure  de  faire  l'emploi  convenu , meme 
avant  que  d'avoir  pu  le  faire,  avait,  par  une 
force  majeure,  perdu  les  deniers  qu'il  avait  reçus 
pour  le  prix  de  la  constitution , sous  la  condition 
d'en  faire  l'emploi , l'acquéreur  de  la  rente  pour- 
rait-il le  poursuivre  pour  qu'il  lui  donnât  une 
sûreté  équipollente,  ou  qu'il  rendît  le  prix  de  la 
constitution?  Je  ne  crois  pas  qu'il  le  pût  : la 
clause  d'emploi  ne  renferme  pas  une  condition 
suspensive  de  l'accomplissement , de  laquelle 
dépend  le  contrat  : Aon  continet  conditionem  , 
»ed  potius  legem  faciendi.  Elle  renferme  une 
obligation  que  le  constituant  contracte,  dont 
l'exécution,  s'il  est  en  demeure  de  la  remplir, 
peut  donner  lieu  a la  résolution  du  contrat. 
Mais  lorsque,  sans  le  fait  du  constituant,  avant 
qu'il  ait  été  mis  en  demeure  de  satisfaire  à cette 
obligation  , et  même  avant  qu'il  ait  pu  y satis- 
faire , l’emploi  stipulé  par  cette  clause  est  devenu 
quelque  chose  d’impossible,  par  la  perte  surve- 
nue des  deniers  sans  le  fait  du  constituant  et  par 
une  force  majeure  , cette  obligation  devient 
nulle,  suivant  cette  règle  de  droit,  Impossibi- 
lium  nulla  obligatio  est  ; l.  185,  ff.  de  reg.jur. 
Le  constituant,  qui  l'avait  contractée,  en  est 
quitte  et  déchargé,  suivant  celte  autre  règle, 
Quœ  recti  constiterunt  resolruntur f quùm  in 

casum  reciderunt  à quo  non  potuissent 


consistera  ; l.  98,  ff.  de  r erb.  obi.  Il  ne  peut 
donc  pas  , en  ce  <ÿis,  y avoir  lieu  à la  résolution 
du  contrat  de  constitution  ; il  n'y  avait  que  la 
demeure,  eu  laquelle  eut  été  le  constituant  de 
satisfaire  à cette  obligation,  qui  eût  pu  donner 
ouverture  à cette  résolution  du  contrat. 

Il  en  serait  autrement , s’il  était  porté  expres- 
sément par  le  contrat  do  constitution , qu'en  cas 
que  le  constituant  ne  fit  ou  ne  put  paire  l'em- 
ploi stipulé,  le  contrat  serait  nul.  Les  parties 
ayant , en  ce  cas,  fait  dépendre  le  contrat  de  la 
condition  de  l'emploi,  il  y aurait  lieu  ù la  répé- 
tition de  la  somme  payée  pour  le  prix  de  lu  con- 
stitution : mais  le  juge,  en  ce  cas,  doit  être 
indulgent  pour  accorder  des  termes  uu  consti- 
tuant , ou  même  pour  admettre  à offrir  des  sû- 
retés équipollenles. 

70.  Le  créancier  peut  bien  , par  un  contrat  de 
constitution,  stipuler  valablement  que  le  débi- 
teur féru  un  tel  emploi  , et  lui  procurera  une 
telle  hypothèque,  faute  de  quoi  il  sera  tenu  de 
lui  rendre  les  deniers;  mais  il  ne  peut  valable- 
ment stipuler  qu’au  cas  qu'une  tellehypolhéquc, 
qu'on  lui  a donnée , vienne  à périr  pur  cas  for- 
tuit , putà7  au  cas  qu'une  maison,  qu’on  a don- 
née pour  hypothèque , soit  incendiée  par  le  feu 
du  ciel , le  debiteur  sera  tenu  de  donner  au  créan- 
cier une  autre  sûreté  équipolleute , ou  de  rem- 
bourser la  reutc. 

C'est  ce  qu  enseigne  Dumoulin,  Tract,  de 
Usur.f  quœsl.  8.  Il  rend  cette  raison  de  sa  dé- 
cision : < \)uia f dit-il,  de  substantid  essentiali 
hujus  contractas  est ; quod  sors  omninà  et  per- 
pétué abalienctur f ut  nec  directe  nec  per  indi - 
rectum  repeti possit.  Le  créancier  ne  peut  donc 
pas  valablement  stipuler  par  le  contrat , qu'il 
pourra  exiger  du  debiteur  de  la  rente  le  sort 
principal  , dans  le  cas  où  il  arrivera  quelque 
événement  sans  le  fait  ni  la  faute  du  débiteur, 
tel  qu'est , daus  l'espèce  proposée , l'incendie  par 
le  feu  du  ciel,  de  la  maison  hypothéquée  à la 
rente.  Si,  dans  l'espèce  précédente,  le  débiteur 
constituant,  qui  n'a  pas  fait  l'emploi,  peut  être 
contraint  à la  restitution  des  deniers  qu’il  a 
reçus , c'est  que  le  créancier  n'ayant  consenti  à 
l'aliénation  des  deniers  qu'il  a délivrés  au  con- 
stituant, que  sous  la  condition  qu’il  en  ferait  cet 
emploi,  le  constituant  n'a  pas  dû  en  faire  un 
autre  emploi  contre  la  volonté  de  celui  qui  les 
lui  avait  délivrés;  il  est  en  faute.  Mais  lorsque 
le  constituant  a disposé  d'une  manière  qui  lui 
était  permise,  des  deniers  qu'il  u reçus  pour  le 
prix  de  la  constitution , on  ne  peut  plus  en  exiger 
de  lui  le  remboursement,  sans  donner  atteinte 
aux  principes  sur  l’aliénation  du  principal , re- 
quise dans  le  contrat  de  constitution. 

71.  Suivant  ces  mêmes  principes,  on  doit  dé- 
cider qu’on  peut  bien  stipuler  valablement  par 


/ 


Digitized  by  Google 


192 


TRAITÉ  DI’  CONTRAT  DE  CONSTITUTION  DE  RENTE. 


lin  contrat  de  constitution  , que  le  débiteur  don- 
nera caution  dans  un  certain  temps , put  à , dans 
la  huitaine  ou  duns  le  mois,  à peine  de  restitu- 
tion du  principal,  faute  de  la  donner;  mais  on 
ne  peut  pas  valablement  convenir  que , si  la 
rente  n’est  pas  rachetée  au  bout  d'un  certain 
temps , le  débiteur  sera  tenu  de  donner  caution. 

La  raison  de  la  première  partie  est , que  celui , 
qui  a donné  les  deniers,  ne  les  ayant  donnés  que 
sous  la  condition  que  le  constituant  donnerait 
caution , et  n'ayant  consenti  à la  constitution  de 
rente  et  à l'aliénation  de  ses  deniers  que  sous 
cette  condition , le  constituant  n’a  pas  été  en 
droit  de  disposer  des  deniers  , s'il  n'avait  pas 
une  caution  qu'il  put  donner  au  créancier.  C'est 
pourquoi,  faute  de  la  donner,  il  est  contrai - 
gnable  à la  restitution  des  deniers  qu'il  a reçus; 
arrêt  du  20  avril  1638,  rapporté  par  brodtau, 
l.  S,  ch.  18. 

Mais  lorsqu'une  fois  le  contrat  de  constitution 
a été  consommé,  et  que  le  constituant  n,  du 
gré  du  créancier,  disposé  des  deniers  qu'il  a 
reçus,  le  créancier  ne  peut  plus  l'obliger  à la 
restitution  de  ces  deniers,  ni  directement,  ni 
même  indirectement,  en  exigeant  de  lui  quelque 
chose  qui  ne  soit  pas  entièrement  en  son  pou- 
voir. 

Observe»  que  l'arrêt  de  1638,  ci-dessus  cité, 
avait  condamné  par  corps  le  constituant  à la 
restitution  de  la  somme,  faute  d'avoir  donné 
caution  qu'il  avait  promis  de  donner,  ce  qui  ne 
doit  pas  être  toujours  suivi  pour  la  contrainte 
par  corps.  Cette  condamnation  ne  doit  être  pro- 
noncée, surtout  depuis  l'Ordonnance  de  1667, 
hors  le  cas  particulier  exprimé  par  cette  Ordon- 
nance, que  lorsqu’il  y a stellionat , c'est-à-dire, 
un  dessein  manifeste  de  tromper.  On  ne  doit  pas 
le  supposer  dans  le  constituant , qui  peut  n'avoir 
pas  eu  dessein  de  tromper,  mais  avoir  été  trompé 
lui-méme  par  la  fausse  conBance  qu'il  a eue  que 
la  personne  qu’il  se  proposait  de  donner  pour 
caution,  voudrait  bien  lui  rendre  cet  office. 

$ IV.  DE  Là  CL  à t:  SE  CAR  LAQUELLE  VN  HÉRITAGE , 

QUE  LE  CONSTITUANT  nvruïHEQl’E  FOUR  LA  AVRETÉ 

DE  LA  RENTE,  EST  DÉCLARA  FRANC  BAVTRtl  HY- 
POTHEQUAS. 

72.  Assex  souvent,  dans  les  contrats  de  con- 
stitution , le  constituant  déclare  que  ses  biens , 
sur  lesquels  il  accorde  une  hypothèque  au  créan- 
cier, ne  sont  sujets  à aucune  autre  hypothèque. 
L'efTet  de  cette  clause  est,  que  si,  par  lu  suite , le 
créancier  découvre  quelque  hypothèque  à la- 
quelle étaient  sujets,  dès  le  temps  du  contrat 
de  constitution,  les  biens  du  constituant,  la- 
quelle hypothèque  le  constituant  n'ait  pu  igno- 
rer, putà  f parce  quelle  procédait  de  son  fait 
pour  quelque  dette  qu’il  avait  lui-méme  précé- 


demment contractée,  le  constituant  est  censé 
avoir  commis  un  stellionat  envers  le  créancier  j 
stellionat  qui  donne  au  créancier  une  action 
contre  lui,  pour  le  faire  condamner,  et  par  corps, 
Â rapporter  la  décharge  de  cette  hypothèque, 
sinon  à racheter  lu  rente;  arrêt  du  27  mars  1600, 
rapporté  par  Louât  y l.  S f rhap.  18. 

Il  en  serait  autrement,  s’il  était  justiGé  que 
le  créancier,  dés  le  temps  du  contrat,  avait 
connaissance  de  l'hypothèque  à laquelle  les  biens 
du  constituant  se  trouvent  sujets  : le  créancier, 
en  ce  cas,  ne  pourrait  pas  prétendre  que  le 
constituant  l'a  trompé;  nemo  enim  scient  fal- 
lu ur;  et  il  ne  serait  pas  par  conséquent  rece- 
vable à exiger  le  rachat  de  la  rente.  En  vain  le 
créancier  dirait-il  que  le  constituant , en  faisant 
la  fausse  déclaration , a eu  dessein  de  le  trom- 
per; car  le  seul  dessein,  que  quelqu'un  a eu  de 
me  tromper,  ne  me  donne  pas  action  contre 
lui,  si  je  n'ai  pas  été  effectivement  trompé  : 
Oportet  ut  concurrant  contilium  fraudit  et 
ercnlut.  D’ailleurs,  lorsque  le  créancier,  qui  a 
connaissance  des  hypothèques  dont  les  biens  du 
constituant  sont  chargés,  souffre  qu'ou  les  dé- 
clare francs  d'hypothèque,  la  fraude  peut  être 
de  sa  part  autant  que  de  celle  du  débiteur,  et 
il  peut  être  suspect  d'avoir  fait  insérer  cette 
clause,  pour  se  procurer  une  voie  d'exiger  le 
rachat  de  la  rente. 

73. - Lorsque  le  constituant , qui  a fait  sa  dé- 
claration que  ses  biens  n'étaient  sujets  à aucune 
hypothèque,  était  un  homme  marié,  le  créan- 
cier u'a  pu  ignorer  qu'ils  étaient  hypothéqués 
aux  reprises  et  conventions  de  sa  femme.  C'est 
pourquoi  le  créancier  ne  peut  pas , sous  le  pré- 
texte des  hypothèques  de  la  femme  du  consti- 
tuant , s'il  ne  s'en  trouve  pas  d'autre,  exiger  le 
rachat. 

11  en  est  de  même . si  le  constituant , qui  a 
fait  cette  déclaration,  avait  des  enfans  mineurs 
dont  il  fût  le  tuteur,  ou  avait  quelque  autre  tu- 
telle qui  n'eùt  pu  vraisemblablement  être  igno- 
rée par  le  créancier . et  qui  durât  encore  lors 
du  contrat  de  constitution  ; ou  s'il  avait,  lors 
du  contrat  de  constitution  , quelque  office  comp- 
table : le  créancier  n'ayant  pu,  dans  tous  ces 
cas , ignorer  que  les  biens  du  constituant  étaient 
hypothéqués  aux  obligations  résultantes  de  sa 
tutelle  ou  de  son  office,  il  ne  peut , sous  le  pré- 
texte desdites  hypothèques,  s’il  ne  s’en  trouve 
pas  d'autres  , exiger  le  rachat  de  sa  rente. 

74.  Lorsque  quelqu'un  des  biens  du  consti- 
tuant . qui  a déclaré  que  ccs  biens  étaient  francs 
d'hypothèque,  s'est  d puis  trouvé  sujet  à quelque 
hypothèque  qui  ne  procède  pas  du  fait  du  con- 
stituant . et  qu’il  a pu  vraisemblablement  igno- 
rer, on  ne  peut  pas  dire,  en  ce  cas,  qu'il  ait 
commis  par  sa  déclaration  un  stellionat  envers 
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le  créancier,  et  il  ne  peut  par  conséquent  y avoir 
lieu  à la  contrainte  par  corps  pour  l'obliger  au 
rachat  : mais  comme  il  y a toujours  quelque 
faute  de  sa  part  d'avoir  assuré  une  phose  dont  il 
n'était  pas  certain  , et  qu'il  a induit  en  erreur  le 
créancier,  qui  n'a  consenti  à la  constitution  de 
la  rente  et  à l'aliénation  de  son  principal , que 
dans  la  confiance  de  l'hypothèque  qu'il  comp- 
tait acquérir  sur  les  biens  qu'on  lui  déclarait 
francs,  et  qui  se  trouvaient  sujets  à d'autres  hy- 
pothèques , le  créancier  peut , même  en  ce  cas, 
exiger  du  débiteur  la  décharge  de  cette  hypo- 
thèque, ou  le  rachat  de  la  rente. 

73.  Observe»  , néanmoins , plusieurs  diffé- 
rences entre  le  cas  auquel  le  constituant  fait  la 
déclaration  de  mauvaise  foi  .et  ce  cas-ci.  l°I)ans 
ce  cas-ci  , il  n'est  condamné  que  civilement,  et 
non  par  corps.  2°  Le  juge  doit , dans  ce  cas-ci , 
être  plus  indulgent , et  se  porter  à lui  accorder 
un  plus  long  temps  pour  le  rachat  de  la  rente. 
3°  Au  lieu  que , dans  le  cas  auquel  l'hypothèque 
procède  du  fait  du  constituant , ou  qu'elle  n'a 
pu  être  par  lui  ignorée  , cette  hypothèque , 
quelque  modique  qu'elle  soit , et  quelque  ample 
que  soit  le  patrimoine  du  constituant  qui  a fait 
la  fausse  déclaration , fait  admettre  le  créancier 
à demander  le  rachat  de  la  rente,  faute  de  rap- 
porter la  décharge  de  cette  hypothèque  : uu 
contraire,  dans  ce  cas-ci,  il  y a lieu  de  penser 
que  le  créancier  ne  doit  pas  être  admis  à de- 
mander le  rachat  de  la  rente,  lorsque  l'objet  de 
l'hypothèque  qu'on  a découveite  est  modique, 
et  que  le  créancier  trouve  dans  un  ample  patri- 
moine de  son  débiteur  des  sûretés  plus  que  suf- 
fisantes. 

S V.  DES  CLAUSES  FAR  LESQUELLES  LE  CRÉANCIER 

D’UNE  RENTE  CONSTITUÉE  STIPULE  QUELQUE  CHOSE 

DO  DÉBITEUR,  FOUR  DÉCHARGER  DE  L'hYPOTHÈQL  E 

UN  DE  SES  HÉRITAGES. 

76.  Le  créancier,  à qui  le  débiteur  propose  de 
décharger  de  l'hypothèque  quelque  héritage  qu'il 
veut  vendre  , peut-il  exiger  quelque  chose  pour 
cette  décharge,  sans  diminution  des  arrérages 
ni  du  principal  de  la  rente  ? Lorsque  la  rente  a 
été  constituée  ail  taux  de  l'Ordonnance  , le 
créancier  ne  peut  rien  exiger  pour  cette  dé- 
charge ; car  dans  le  cas  auquel  la  rente  aurait 
été  constituée  sans  cette  hypothèque,  il  n'aurait 
pu  stipuler  rien  de  plus  que  la  rente  qui  lui  a été 
constituée.  C'est  pourquoi  le  débiteur  peut  faire 
déclarer  nulle  cette  convention , et  en  consé- 
quence répéter  la  somme  qu'il  a donnée , à la 
cha  rgenéanmoinsde  rétablir  pariui  l'hypothèque 
de  l'héritage,  s'il  est  encore  en  sa  possession. 
S'il  n'a  plus  l'héritage,  quoiqu'il  ne  puisse  pas, 
en  ce  cas , rétablir  l’hypothèque  , il  peut  com- 
penser la  somme  qu'il  a donnée , avec  les  arré- 
Tome  II. 


rages  de  la  rente  échus  et  à échoir,  jusqu'à  due 
concurrence;  et  si,  lors  du  rachat  qu'il  fera  de 
la  rente , il  n'est  pas  échu  assex  d'arrérages  pour 
la  compensation  entière  de  cette  somme , le 
créancier  sera  tenu  de  faire  déduction  de  ce  qui 
s'en  manque  sur  le  principal.  Malin.  Tract,  de 
U sur. , q.  33. 

77.  Si  la  rente  était  au-dessous  du  taux  de 
l'Ordonnaucc,  le  créancier  pourrait  retenir  la 
somme  qu'il  a reçue  pour  la  décharge  de  l'hypo- 
thèque , en  diminuant  d'autant  le  principal  de 
la  rente  ,et  néanmoins  exiger  que , jusqu'au  ra- 
chat du  restant  du  principal  , la  rente  lui  fut 
continuée  sur  le  même  pied  qu'auparavant , , 
pourvu  que  ce  qui  reste  du  principal , déduction 
faite  de  lu  somme  qu'il  a reçue  du  débiteur  pour 
la  décharge  de  l'hypothèque,  fût  suffisant  pour 
produire,  au  taux  de  l'Ordonnance,  une  rente 
aussi  forte  : car  il  peut  dire  que  ce  n'était  qu'en 
considération  de  l'hypothèque  qu'on  lui  avait 
donnée , qu'il  avait  bien  voulu  se  contenter 
d'uuc  rente  au-dessous  du  taux  légitime  ; qu'en 
se  privant  de  cette  hypothèque  à la  réquisition 
du  débiteur,  il  ne  lui  fait  point  de  tort  en  exi- 
geant de  lui  une  rente  qu'il  eût  pu  licitement 
stipuler  pour  le  prix  de  ce  qui  reste  du  princi- 
pal. Malin. y ibid. 

Par  exemple , si  l'on  m'a  constitué  une  rente 
de  quarante  livres  pour  le  prix  de  mille  livres 
que  j'ai  payées,  ce  qui  est  le  taux  du  denier 
vingt-cinq  , et  que  j'aie  depuis  déchargé  un  hé- 
ritage du  débiteur  de  mon  hypothèque  pour  le 
prix  de  ceut  cinquante  ou  même  de  deux  cents 
livres,  que  j'ai  reçues  de  lui , avec  la  clause  que 
celait  sans  diminution  de  la  rente,  ni  en  prin- 
cipal ni  en  arrérages  ; la  clause  sera  nulle,  quant 
a la  partie  qu'il  ne  serait  fuit  aucune  diminution 
de  cette  somme  sur  le  principal  de  la  renie  , et 
le  débiteur  sera  bien  fondé  à en  faire  déduction 
sur  le  principal  de  mille  livres , lors  du  rachut 
de  la  rente;  mais  en  attendant  le  rachat,  le 
créancier  est  bien  fondé  à demander  la  conti- 
nuation de  la  rente  de  quarante  livras  sans  au- 
cune diminution,  parce  que  la  somme  de  huit 
cents  livres , qui  reste  du  principal , peut  pro- 
duire légitimement  quarante  livres. 

Mais  si  le  créancier  avait  reçu  trois  cents 
livres  pour  la  décharge  de  l’hypothèque  , comme 
il  ne  resterait  plus,  en  ce  cas,  de  principal  que 
la  somme  de  sept  cents  livres  , qui  ne  pourrait , 
suivant  le  taux  légitime,  produire  plus  de  trente- 
cinq  livres  de  rente , U rente  ne  pourrait  plus  , 
en  ce  cas , être  continuée  que  sur  le  pied  de 
trente-cinq  livras , jusqu'au  rachat  de  sept  cents 
livras.  Malin.,  ibid. 

78.  Le  créancier  ne  peut,  à la  vérité,  rien 
recevoir  du  débiteur  pour  la  décharge  de  ses 
hypothèques,  sans  imputer  ce  qu'il  reçoit  sur  les 
25 
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arrérages  ou  sur  le  principal  de  la  rente,  parce 
que,  quand  même  la  rente  aurait  été  d'abord 
constituée  par  le  débiteur  sans  aucunes  hypo- 
thèques , le  créancier  n’aurait  pas  pu  licitement 
recevoir  du  débiteur,  pour  le  rachat  de  In  rente, 
une  plus  grosse  somme  que  celle  que  le  débi- 
teur a reçue  pour  le  prix  de  la  constitution  5 
mais  il  est  très  permis  an  créancier  de  recevoir 
d’un  tiers  détenteur  d'héritages  hypothéqués  à 
la  rente,  une  somme  pour  la  décharge  de  cette 
hypothèque,  sans  être  obligé  de  l'imputer  sur 
le  principal  ni  sur  les  arrérages  de  la  rente , tout 
comme  il  lui  est  permis  de  recevoir  de  la  cau- 
tion de  la  rente  une  somme  pour  la  décharger 
de  son  cautionnement;  Molin. , ibid.  , q.  44  : 
pourvu  néanmoins  que,  dans  1 un  et  dans  1 autre 
cas,  le  créancier,  par  la  décharge  de  l'hypo- 
thèque ou  du  cautionnement , coure  un  risque 
véritable  de  la  caducité  de  la  rente  par  l'insol- 
vabilité du  débiteur,  qu’il  y 0 lieu  probable- 
ment d’appréhender  ; car,  dans  ce  cas,  la  somme, 
que  le  créancier  reçoit,  est  le  prix  du  risque  de 
cette  caducité  dont  il  se  charge , et  dont  il  dé- 
charge le  tiers  détenteur  ou  la  caution  , qui, 
sans  cela , auraient  été  tenus  de  ce  risque.  Nous 
avons  traité  au  long  cette  question  ou  Traité 
de»  obligations , «.  618. 

ARTICLE  II. 

De»  pacte s gui  concernent  le*  arrérage*. 

$ I.  ne  LA  CLAUSE  OE  DÉLÉGATION. 

79.  Les  contrats  de  constitution  de  rente  por- 
tent quelquefois  cette  clause  , que  le  créancier 
sera  payé  des  arrérages  de  sa  rente,  sur  les 
fermes  ou  loyers  de  l’héritage  sur  lequel  elle 
est  assignée  Cette  clause  ne  renferme  autre 
chose  qu'une  simple  délég  tion  et  indication 
desdites  fermes  et  loyers,  que  le  débiteur  fait 
au  créancier  pour  le  paiement  de  la  rente  , m- 
dicat  undè  tjlrantur.  Il  donne  pouvoir  à son 
créancier  d’exiger  de  ses  locataires  et  fermiers 
les  fermes  et  loyers  en  paiement  des  arrérages 
qui  lui  seront  dus.  Mois  jusqu’à  ce  que  le  créan- 
cier en  soit  payé  par  lesdits  locataires  et  fer- 
miers , il  demeure  toujours  le  débiteur  des  arré- 
rages; et  la  signification,  que  le  créancier  fait 
aux  locataires  ou  fermiers  de  celte  délégation , 
équipolle  à une  saisie-arrêt  desdites  fermes  et 
loyers,  consentie  par  le  débiteur  à qui  lesdites 
fermes  ou  loyers  appartiennent. 

$ II.  DE  LA  CLAUSE  QUI  DÉROGE  A LA  FACULTÉ,  QU*A 
LE  DÉBITEUR  ; DE  FAIRE  DÉDUCTION  «UR  LES  ARRÉ- 
RAGES , DES  DIXIÈME , VINGTIÈME , etc.  QUELLES 
SONT  LES  CLAUSE*  QUI  PEUVENT  P ARAiTRR  , OIT  NON, 
RENFERMER  CETTE  DÉROGATION. 

80.  C’est  uno  clause  fort  commune  dans  les 


constitutions  de  rente,  qui  se  font  aujourd'hui 
pour  un  prix  plus  cher  que  le  taux  légitime,  que 
le  débiteur  ne  retiendra  pas  sur  les  arrérages 
les  vingtièmes  et  autres  semblables  impositions. 
Nous  avons  touché  quelque  chose  de  cette  clause, 
*uprù  y n.  13 , et  nous  avous  vu  quand,  et  jus- 
qu’à quelle  concurrence  elle  était  valable. 

Lorsqu'il  est  porté,  par  un  contrat  de  consti- 
tution de  rente  au  fur  du  denier  vingt-cinq  ou 
du  denier  trente,  que  le  constituant  et  débiteur 
de  la  rente  ne  pourra  retenir  le  dixième  sur  les 
arrérages,  il  est  évident  que,  lorsque  les  impo- 
sitions sont  moindres  que  le  dixiéme,  comme 
lorsqu'il  n’est  du  au  roi  qu'un  seul  vingtième, 
le  débiteur  ne  peut  rien  retenir  ; car  le  moins 
est  compris  dans  le  plus.  Mais  lorsque  l’imposi- 
tion est  plus  forte,  comme  aujourd'hui  qu’il  est 
du  au  roi  trois  vingtièmes  de  tous  les  revenus 
de  scs  sujets,  et  les  quatre  sous  pour  livre,  lo 
débiteur  peut  retenir  le  surplus  du  dixième, 
c'est-à-dire,  l’un  des  trois  vingtièmes,  et  les 
quatre  sous  pour  livre  des  autres  ; car  le  débi- 
teur et  constituant  de  la  rente  ne  s’étant  obligé 
d’acquitter  le  créancier  que  d’un  dixième  , le 
créancier  ne  peut  pas  l’obliger  à l’acquitter  du 
surplus,  ni  par  conséquent  l'empêcher  de  rete- 
nir le  surplus. 

81.  Mais  s’il  était  dit,  en  termes  généraux, 
que  la  rente  sera  payée  sans  aucune  rétention 
ni  diminution  pour  cause  du  dixième  on  autres 
impositions  . la  clause,  en  ce  cas.  comprendrait 
toutes  les  impositions,  quelque  fortes  qu'elles 
fussent . 

82.  J’ai  vu  plusieurs  clauses  dans  lesquelles 
les  noms  de  dixième  ou  de  vingtième  n’étaient 
pas  employés . mais  qui  portaient  seulement  que 
la  rente  serait  payée  »an»  aucune  rétention f 
pour  quelque  cause  quece  soit } même  pour  fait» 
de  prince.  On  demande  si  cette  clause  est  suffi- 
sante pour  empêcher  le  débiteur  de  retenir  sur 
les  arrérages  les  dixième»,  vingtièmes  et  autres 
semblables  impositions.  Il  faut  dire  qu’elle  est 
suffisante;  car  par  ces  termes,  pour  fait»  do 
prince  f les  parties  contractantes  ont  vraisem- 
blablement entendu  les  impositions  de  dixième 
et  vingtième,  d'autant  plus  qu'il  n'y  a point 
d'autres  causes  pour  lesquelles  un  débiteur  de 
rente  constituée  puisse  retenir  quelque  chose 
sur  les  arrérages. 

83.  Doil-on  décider  la  même  chose,  lorsque 
cette  clause  se  trouve  dans  une  ancienne  con- 
stitution de  rente,  faite  dans  un  temps  auquel  il 
n’y  avait  pas  encore  eu  d’exemple  en  France 
d'impositions  de  cette  nature  sur  tous  les  revenus 
des  sujets  du  roi  ? J’ni  vu  cette  question  se  pré- 
senter à l'égard  d’un  contrat  de  constitution  de 
rente  de  1664,  où  cette  clause  se  trouvait.  Je 
pense  que  la  clause , en  ce  cas , no  peut  recevoir 
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d'application  aux  rétentions  qu'un  débiteur  a 
droit  de  faire  pour  le  dixième  et  vingtième, 
comme  étant  censé  l'avoir  payé  au  roi  en  acquit 
de  son  créancier,  qui  doit  au  roi  le  dixiéme  ou 
vingtième  de  cette  rente  qui  lui  est  due.  ainsi 
que  de  tous  ses  autres  revenus  : car  il  n’est  pas 
vraisemblable  que  les  parties  aient  pensé  à des 
impositions  qu'elles  ne  connaissaient  pas,  et 
qui  n'avaient  pas  jusqu'alors  d'exemple.  Il  y a 
bien  plus  lieu  de  croire  que  les  parties  contrac- 
tantes n'ont  eu-  en  vue  que  les  charges  réelles  de 
l'héritage,  sur  lequel  la  rente  est  assignée  et  hy- 
pothéquée ; et  les  impositions  qui , pour  quelque 
cause  de  nécessité  publique , pouvaient  être 
mises  sur  les  héritages  : car  quoiqu'il  n'y  ait  que 
les  rentes  foncières  qui  soient  tenues  de  contri- 
buer aux  charges  réelles , et  que  les  rentes  con- 
stituées n'en  soient  pas  tenues, néanmoins,  comme 
les  parties  contractantes  peuvent  ignorer  le  droit, 
et  appréhender  qu’on  ne  pût  soutenir  que  la 
renie,  quoique  constituée,  devait,  à raison  de 
son  assignat  sur  l'héritage,  contribuer  aux  char- 
ges réelles  de  l'héritage,  elles  ont  voulu  s’en 
expliquer  par  cette  clause,  et  déclarer,  dubita- 
tion i a tollendœ  causti , que  la  rente  ne  serait 
pas  tenue  de  ccs  charges  réelles.  Il  est  vraisem- 
blable que ‘c'est  là  tout  ce  que  les  parties  ont 
entendu , et  qu'elles  n'ont  pas  entendu  que  si  le 
roi  venait  par  la  suite  à lever  une  imposition  sur 
les  rentes , et  généralement  sur  tous  les  revenus 
de  ses  sujets , le  débiteur  de  la  rente  serait  tenu 
de  payer  en  l'acquit  de  son  créancier  l'impositiou 
due  par  son  créancier  pour  celte  rente;  sans 
pouvoir  lui  en  rien  retenir  sur  les  arrérages  ; car 
elles  n’ont  pas  pu  prévoir  cela. 

84.  Si,  dans  une  constitution  de  rente  faite 
depuis  que  l’imposition  du  dixième  est  connue, 
il  était  dit  que  la  rente  se  paierait  franchement 
et  quittement  ; ces  termes  franchement  et  quit- 
tement  seraient-ils  sutlisans  , pour  que  le  créan- 
cier pût  prétendre  que  le  débiteur  ne  doit  faire 
aucune  rétention  pour  le  dixième?  Il  serait  dan- 
gereux de  les  regarder  comme  suffisait»  : ces 
termes , qui  sont  des  termes  de  style , pourraient 
se  glisser  dans  un  acte  sans  que  le  constituant  y 
fit  attention  , et  sans  qu'il  y fût  convenu  de  ne 
pas  retenir  le  dixième.  Pour  éviter  ces  surprises, 
la  convention,  que  le  débiteur  ne  retiendra  pas 
le  dixième,  lorsqu'elle  est  intervenue,  doit  être 
exprimée  en  termes  formels;  le  créancier  doit 
s’imputer  de  ne  l'avoir  pas  exprimée,  n'ayant 
tenu  qu'à  lui  de  le  faire. 

$ lit.  DES  CLAUSES  DE  PAYER  PAS  DEMI-TERME  OU 

d’avance. 

85.  C’est  une  clause  assez  ordinaire  dans  les 
contrats  de  constitution  de  rente  , que  la  rente 
se  paiera  par  demi-terme,  de  six  mois  en  six 


mois.  On  demande  si  cette  clause  est  valable 
dans  les  constitutions  qui  sont  faites  au  denier 
vingt.  La  raison  de  douter  est,  que  le  denier 
vingt  étant  apex  usurarum  , c'est-à-dire  , tout 
ce  qu'on  peut  avoir  pour  la  somme  qui  est  payée 
pour  le  prix  de  la  rente,  on  ne  peut,  par  aucune 
clause,  aggraver  la  condition  du  constituant, 
et  exiger  rien  de  plus.  La  raison  de  décider  est, 
que,  par  cette  clause,  on  n'exige  du  débiteur 
rien  de  plus  que  les  arrérages  sur  le  piad  du 
denier  vingt , et  on  ne  les  exige  de  lui  que  lors- 
qu’ils sont  dus;  car  lorsqu'en  vertu  de  cette 
clause  on  exige  de  lui , au  bout  de  six  mois , une 
demi-année  d'arrérages , cette  demi-année  est 
déjà  due,  puisque  les  arrérages  d'une  rente  sont 
dus  de  jour  à jour. 

86.  Il  en  est  autrement  de  la  clause  par  la- 
quelle on  stipulerait  que  la  rente  se  paierait 
chaque  année  d'avance  : cette  clause  ue  serait 
pas  valable.  Par  exemple , si , pour  une  somme 
de  raille  liv.,  je.  vous  oi  constitué  cinquante  liv. 
de  rente  par  chacun  an , payables  par  chacun  au 
d’avance , et  qu'en  conséquence  vous  ayet  re- 
tenu, sur  le  prix  de  la  constitution,  cinquante 
livres  pour  la  première  année,  n’ayant  reçu 
efletivement  de  vous  que  neuf  cent  cinquante 
livres , la  rente  doit  être  réduite  à quarante-sept 
livres  dix  sous,  et  j©  pourrai  la  racheter  en  vous 
rendant  ladite  somme  de  neuf  cent  cinquante 
livres. 

87.  Si  la  rente  avait  été  constituée  au  denier 
vingt-cinq,  avec  cette  clause,  et  qu'en  consé- 
quence vous  eussiez  retenu  sur  le  prix  de  la 
constitution  la  somme  de  quarante  liv.,  la  somme 
de  quarante  liv.  que  je  vous  aurais  créée,  ne 
souffrirait  pas  de  réduction,  puisque,  pour  les 
neuf  cent  soixante  liv.  que  j'aurais  reçues  cflec- 
tivemeut , vous  auriez  pu  licitement  stipuler 
jusqu'à  quarante-huit  liv.  de  rente  ; mais  je 
pourrais  la  racheter  pour  la  somme  de  neufeeut 
soixante  liv.,  n’ayant  reçu  effectivement  que 
cette  somme. 

$ IV.  AUTRES  ESPÈCES  DE  CLAUSES. 

88.  Lorsque , pour  une  somme  de  raille  livres 
que  j’ai  reçue,  je  constitue  cinquante  livres  de 
rente , qui  est  le  taux  légitime  d'une  rente  au 
principal  de  mille  livres,  et  qu’il  y a clause  que 
néanmoins,  en  payant  la  somme  de  quaranto 
livres  dans  les  trois  jours  de  l’échéance,  je  serai 
quitte  de  l'année  d’arrérages  , et  que  ledit  temps 
passé  sans  que  j’aie  payé,  je  serai  de  plein  droit 
déchu  de  la  grâce , et  tenu  de  payer  la  somme 
de  cinquante  livres,  il  n'est  pas  douteux  que 
cette  clause  est  valable. 

89.  Doit-on  décider  la  même  chose , lorsque, 
pour  une  somme  de  mille  livres,  j'ai  constitué 
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quarante  livres  payables  par  chacun  au  au  jour 
de  la  Saint-Jean-Baptisle , avec  la  clause  que, 
faute  de  payer  dans  le»  trois  jours  de  l'échéance, 
je  serai  tenu  de  payer,  pour  l’année  d'arrérages, 
la  somme  de  cinquante  livres?  On  en  a fait  dif- 
ficulté. La  raison  de  douter  est , que  la  somme 
de  dis  livre»  d'augmentation  . qu'on  stipule  de 
moi  en  cas  de  retard  du  paiement  de  l'année  de 
quarante  livres  d'arrérages,  parait  être  un  inté- 
rêt de  ce»  arrérages,  ce  qui  est  contraire  iuk 
lois  qui  défendent  de  stipuler  des  intérêts  d'in- 
térêts, ne  u* u rte  usurarum  eiigantur.  Néan- 
moins Dumoulin,  queest.  25,  décide  que  la 
clause  est  valable,  cette  espècc-ci  ne  différant 
aucunement  de  la  précédente,  sinon  dans  la 
tournure  des  terme».  L'intérêt  de  cinquante  li- 
vres stipulé  en  cas  de  retard  dans  le  paiement  de 
l’intérêt  de  quarante  livres,  n'est  pas  un  intérêt 
de  cet  intérêt  de  quarante  livres , non  est  usura 
usurtr , mais  un  intérêt  du  principal  de  mille 
livres.  Cet  intérêt  est  à la  vérité  plus  fort  que 
celui  de  quarante  livres  , dont  le  créancier  vou- 
lait bien  se  contenter,  dans  le  cas  auquel  la  con- 
dition sous  laquelle  il  voulait  bien  s'en  contenter 
serait  remplie;  mais  il  n'excède  pas  le  taux  lé- 
gitime des  intérêts  ou  arrérage»  d'un  principal 
de  rente  de  mille  livres;  non  est  usura  u surir, 
sed  ftrnus  uberius  ipsius  sortis.  Le  créancier 
n’étant  point  obligé  de  se  restreindre  à un  intérêt 
au-dessous  du  taux  légitime,  il  a dû  être  le 
maître  d'imposer  i cette  restriction  telle  condi- 
tion que  bon  lui  semblait,  et  de  stipuler  quo, 
faute  d'accomplissement  de  cette  condition  , les 
arrérages  lui  seraient  payés  suivant  le  taux  légi- 
time. Cette  décision  est  conforme  à la  loi  9,  § 1, 
ff.  de  usur.  Nec  inutilis  (y  est-il  dit)  légitimât 
usurœ  stipulatio  ridetur  sub  od  conditions  con- 
cepta , si  mmorks  ad  ni  km  soi.rr.e.  »os  puerirt; 
non  enim  ptrna , id est  usura  usurœ , sed  ftrnus 
uberius  justd  rations  sortis  promittitur. 

90.  Si . par  un  contrat  de  constitution  de 
rente  au  denier  vingt-cinq,  il  était  dit  que,  si 
lu  débiteur  manquait  une  seule  fois  de  payer  les 
arrérages  dans  le  mois  de  l'échéance,  il  serait 
tenu  de  tous  les  arrérages  depuis  la  création  de 
la  rente , sur  le  pied  du  denier  vingt , et  en  con- 
séquence tenu  de  suppléer  ce  qu'il  aurait  payé 
de  moins  que  sur  ce  pied,  la  clause  serait-elle 
valable?  La  raison  de  douter  est,  qu'il  semble 
que  le  créancier  peut  dire , comme  dans  l'espèce 
précédente,  qu'ayant  eu  le  droit  de  stipuler  une 
rente  sur  le  pied  du  denier  vingt , ut  ayant  néan- 
moins bien  voulu  se  restreindre  à une  moindre 
rente  sur  le  pied  seulement  du  denier  vingt -cinq, 
il  a dû  être  en  son  pouvoir  de  faire  dépendre 
cotte  restriction  et  diminution  de  son  droit , de 
telle  condition  que  bon  lui  semblerait.  Néan- 
moins Dumoulin,  quœst.  26,  décide  que  cette 


clause  ne  doit  avoir  d'effet  que  pour  l'avenir, 
depuis  que  le  débiteur  s'est  trouvé  en  retard  , et 
non  pour  le  passé.  La  raison  est,  qu'il  y a trop 
de  dureté  qu’un  débiteur,  qui  s'était  cru  quitte 
de  toutes  les  années  précédentes  qu'il  a payées 
à leur  échéance,  puisse  être  long-temps  après 
par  la  suite . pour  n'avoir  pas  accompli  une  con- 
dition qu'il  ni  peut-être  pas  eu  le  moyen  d'ac- 
complir, tenu  de  payer  un  supplément  pour  toutes 
les  années  précédentes.' 

Cette  décision  de  Dumoulin  est  conforme  à 
celle  de  l'empereur  Marc-Aurèle , qui  est  rappor- 
tée dans  une  espèce  semblable  , eu  la  loi  17,  ff. 
de  usur.  Quum  quidam  carissct  : se  quotannis 
quincunces  usura»  prœstaturum  ; et  si  quo  anno 
non  solrisset , tune  totius  pecuniœ  si  die  qud 
mutuatus  est  f «émisses  soluturum  ; et  redditis 
per  aliquot  annos  usuris  f mox  stipulatio  com- 

ntissa  esset sic  tctnperanda  res  est , ut  in 

futurum  dun taxât  ex  die  cessât ionis  crescat 
usura. 

91.  S'il  est  dit  que,  pour  une  somme  de  mille 
livres  que  j'ai  reçue  de  vous  , je  vous  constitue 
une  rente  de  quarante  livres  seulement,  à la 
charge  que  je  vous  paierai  les  arrérages  a leur 
échéance , et  que , faute  de  les  payer  dans  les 
trois  jours  de  l'échéance,  je  paierai  la  rente  sur 
le  pied  du  denier  vingt;  on  demande  si,  ayant 
manqué  une  année  de  payer  dans  le  terme  con- 
venu . je  devrai  la  rente  sur  le  pied  du  denier 
vingt  pour  tout  le  temps  à venir,  ou  si  co  n'est 
que  pour  octle  année  seulement  que  je  la  devrai 
sur  ce  pied.  On  doit  décider  que  ce  ne  sera  que 
pour  cette  année;  la  clause  étant  susceptible  de 
deux  sens , on  doit  l’interpréter  selon  celui  qui 
est  le  plus  favorable  au  débiteur.  Voyez  notre 
'J'railé  des  obligations , n.  97.  Cette  décision  ne 
peut  surtout  souffrir  de  difficulté  s'il  est  ajouté, 
ce  qui  aura  lieu  toutes  les  fois  que  le  débiteur 
n'aura  pas  payé  au  terme;  ce  qui  est  de  l'es- 
pèce de  La  loi  12,  ff.  de  usur. 

ARTICLE  III. 

Des  pactes  qui  concernent  le  rachat. 

92.  Les  contrats  de  constitution  contiennent 
souvent  des  clauses,  qui  concernent  le  rachat 
de  la  rente  que  le  débiteur  a la  faculté  de  faire. 
Nous  avons  vu  que  celle»,  qui  tendaient  à gêner 
en  quelque  manière  que  ce  soit  cette  faculté, 
sont  nulles;  au  contraire,  toutes  celles,  qui 
tendent  à faciliter  celte  faculté  , sont  valables. 

Par  exemple,  la  clause,  que  la  renie  sera 
rachetée  pour  une  certaine  somme  plus  grande 
que  celle  (pie  le  constituant  a reçue , ne  sera  pas 
valable.  Au  contraire,  on  peut  stipuler  qu'elle 
pourra  l'étre  pour  une  certaine  somme  moindre 
que  celle  qu'il  a reçue , pouhru  néanmoins  que 
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le  constituant  ne  soit  pas,  lors  du  contrat  de 
constitution , du  nombre  des  personnes  à qui  il 
est  défendu  à l'acquéreur  de  la  rente  de  donner. 
C'est  pourquoi  cette  clause  sera  valable  dans 
une  constitution  de  rente  que  m'aurait  consti- 
tuée un  étranger  ; mais  elle  ne  sera  pas  valable 
dans  une  constitution  de  rente  que  ma  femme, 
séparée  de  biens,  ou  mon  médecin,  dans  le 
cours  d’une  maladie  dangereuse , m'aura  con- 
stituée; car  il  est  évident  qu'elle  contient  une 
donation , en  cas  de  rachat  de  la  rente , de  la 
partie  du  prix  de  la  constitution , qu'il  est  permis 
par  cette  cluuse  au  débiteur  de  retenir. 

93.  Ce  serait  aussi  une  clause  valable  que  celle 
par  laquelle  il  serait  dit  que  le  rachat  de  la 
rente  pourrait  se  faire  entre  les  mains  d'une 
certaine  personne , aussi  valablement  que  celle 
du  créancier. 

94.  lien  serait  de  même  de  celle , qui  porterait 
que  le  rachat  pourrait  se  faire  en  un  certain 
nombre  de  paiemens  , pu/à,  en  deux  paiement, 
en  trois , en  quatre,  etc. 

Ces  clauses  doivent  s'entendre  de  paiemens 
égaux,  quoique  cela  ne  soit  point  exprimé. 
Voyez  le  Traité  des  obligations , w.  536.  C’est 
pourquoi,  s'il  était  dit,  par  exemple,  que  la 
rente  pourrait  être  rachetée  en  trois  paiemens, 
le  créancier  ne  serait  obligé  de  recevoir  que 
le  tiers , ou  les  deux  tiers , ou  le  total  du  prin- 
cipal. 

95.  Si  la  clause  du  contrat  portait  indétermi- 
nément  que  le  rachat  pourrait  se  faire  en  plu- 
sieurs paiemens,  sans  dire  en  combien  de  paie- 
mens , quidjuris?  Il  peut  y avoir  deux  opinions 
sur  cette  question.  La  première  est,  qu'aux 
termes  de  cette  clause , le  rachat  ne  peut  se  faire 
qu'en  deux  paiemens  égaux.  La  raison  de  cette 
opinion  est  que  cette  clause  étant  une  clause 
que  le  débiteur  a fait  apposer  pour  son  utilité, 
c'était  à lui  è s'expliquer  mieux  : faute  de  l’avoir 
fait,  selon  les  principes  de  droit,  la  cluuse  doit 
s'interpréter  contre  lui  : Ambiguitas  contra 
stipulatorem  est;  l.  26,  ff.  reb.  dub.,  quia 
potuit  apertiùs  legem  dicere  ; l.  39,  ff.  de  part. 
C'est  pourquoi  ces  termes  de  la  clause,  en  plu- 
sieurs paiemens , doivent  être  restreints  à deux 
paiemens.  La  seconde  opinion  est,  que  cette 
clause  ne  doit  pas  être  restreinte  à deux  paie- 
mens, parce  que,  si  c'eût  été  l'intention  des 
parties  contractantes , elles  se  seraient  servies , 
suivant  le  commun  usage  de  parler,  du  terme 
de  deux , plutôt  que  du  terme  de  plusieurs , et 
qu'en  conséquence  on  doit  plutôt,  en  ce  cas, 
laisser  au  juge  à régler  le  nombre  des  paiemens, 
et  qu’il  doit  les  régler  de  manière  que  chaque 
paiement  soit  d une  somme  d’une  certaine  con- 
sidération. La  première  opinion  parait  devoir 
être  , dans  la  pratique,  préférable  à la  seconde, 


qui  oblige  à avoir  recours  au  juge , et  peut 
donner  lieu  à procès. 

96.  S'il  était  porté  par  une  clause  du  contrat 
de  constitution  , que  le  rachat  de  la  rente  pour- 
rait se  faire  en  deux  paiemens  égaux , sans 
neanmoins  qu’après  le  premier  paiement  la  rente 
fût  diminuée  jusqu'à  l'entier  amortissement,  la 
clause  serait-elle  valable  ? La  clause  serait  valable 
dans  le  cas  auquel  la  rente  entière  n'excéderait 
pas  le  taux  légitime,  c'est-à-dire,  le  denier 
vingt  de  ce  qui  reste  à amortir  du  principal  de 
la  rente.  Par  exemple,  si  la  rente  a été  créée  au 
denier  cinquante,  putà , si,  pour  un  principal 
de  mille  livres , vous  m'avez  créé  une  rente  de 
vingt  livies , la  clause  sera  valable  ; car  après  le 
premier  paiement,  la  rente  entière  de  vingt 
livres  se  trouve  eucore  au-dessous  de  l'intérêt 
du  denier  vingt  des  cinq  cents  livres  restant  du 
sort  principal  qui  reste  à amortir.  Mais  si  la 
rente  avait  été  créée  à trois  pour  cent , putà,  si. 
pour  un  principal  de  mille  livres  , on  m'a  créé 
trente  livres  de  rente,  la  clause  serait  vicieuse  ; 
et  après  le  premier  paiement , la  rente,  nonob- 
stant cette  clause , souffrira  diminution  : non 
pas  à la  vérité  diminution  de  moitié,  comme 
elle  le  souffriruil  si  ou  n'avait  pas  mis  cette 
clause;  mais  elle  sera  réduite  à vingt-cinq  livres, 
qui  est  le  taux  légitime , et  le  denier  vingt  du 
principal  qui  reste  a acquitter. 

Ne  pourrait-on  pas  opposer  que  la  rente  doit , 
en  ce  cas,  souffrir  diminution  de  moitié,  parce 
que  la  clause,  étant  contraire  aux  lois,  est 
nulle , et  ne  peut  produire  aucun  effet  ? d'ou  on 
conclut  que  le  remboursement  de  la  moitié  du 
principal  qui  a été  fait , doit  avoir  le  même  effet 
qu'il  aurait  eu  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  clause, 
et  par  conséquent  qu'il  doit  réduire  la  rente  è 
moitié. 

La  réponse  est,  que  le  débiteur  ayant  lui- 
même  exécuté  cette  convention , quoique  vi- 
cieuse , en  faisant  le  remboursement  pour  moitié; 
et  le  créancier,  qui  était  le  maître  de  ne  lui  pas 
accorder  la  faculté  de  faire  le  remboursement 
pur  parties,  ne  lui  ayant  accordé  cette  faculté 
que  sous  cette  condition;  le  débiteur,  qui  a usé 
de  cette  faculté,  doit  exécuter  la  condition  sous 
laquelle  elle  lui  a été  accordée , sinon  pour  le 
total , au  moins  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qu'elle  a pu  lui  être  légitimement  imposée.  Il 
serait  contre  la  bonne  foi  qu'ayant  de  mu  part 
exécuté  la  convention  , en  souffrant  le  rembour- 
sement partiel  que  vous  m'avez  fait  de  la  rente, 
et  vous , ayant  profité  de  l'exécution  de  cette 
convention , je  ne  pusse  pas  de  mon  côté  vous 
obliger  à l'exécuter  de  votre  part,  sinon  pour  le 
total,  au  moins  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui 
peut  être  licitement  exigé. 

97.  Le  créancier,  dans  l'espèce  proposée. 
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pourrait-il  opposer  la  nullité  de  1a  convention  , 
et  en  conséquence  refuser  le  remboursement 
partiel  qui  lui  serait  offert  par  le  débiteur?  Cette 
question  se  décide  par  une  distinction.  Si  la 
convention  dont  il  s'agit  est  intervenue  ex  is- 
tervallo , depuis  le  contrat  de  constitution, 
et  n'en  fuit  pas  partie , elle  est  absolument 
nulle , suivant  le  principe  établi  en  notre  Traité 
des  obligations,  ».  204,  qu'une  condition  con- 
traire aux  lois,  apposée  à une  convention , em- 
porte la  nullité  entière  de  la  convention  : en 
quoi  les  actes  entre  vifs  diffèrent  des  dispositions 
testamentaires  , qui  ne  laissent  pas  d'être  vala- 
bles, quoique  faites  sous  une  telle  condition,  la 
condition  étant,  en  ce  cas  , réputée  comme  non 
écrite.  Il  faut  décider  autrement,  lorsque  la 
convention,  que  le  rachat  pourra  être  fait  en 
deux  pairmrns  , sans  aucune  diminution  de  la 
rente  , a été  faite  par  le  contrat  de  constitution, 
et  en  fait  partie;  car  le  principe,  qu'une  con- 
dition contraire  aux  lois,  apposée  à une  conven- 
tion, la  rend  nulle,  n’a  d'opplicatiou  qu’à  des 
conditions  principales  qui  n'ont  pas  encore  été 
exécutées  ni  de  part  ni  d’autre.  Mais  dans  cette 
espèce , celui , qui  a constitué  la  rente  , ne 
l'ayant  constituée  que  sous  la  condition  que  le 
rachat  s’en  ferait  en  deux  paicraens,  sans  quoi 
il  n'auroit  pas  voulu  la  constituer,  cette  condi- 
tion doit  être  exécutée , et  le  créancier  ne  peut 
refuser  le  remboursement  partiel.  Le  créancier, 
de  son  côté,  n'ayant  consent  i à ce  remboursement 
partiel  que  sous  la  convention  que  la  rente  n'en 
souffrirait  pas  de  diminution,  cette  condition 
doit  être  exécutée , non  en  total . et  en  ce  qu'elle 
contient  quelque  chose  de  contraire  aux  lois  , 
mais  jusqu'à  la  concurrence  de  ce  que  le  créan- 
cier a pu  licitement  stipuler;  c'est-à-dire  que 
la  rente  doit  continuer  jusqu'à  concurrence  du 
denier  vingt  de  ce  qui  reste  du  capital  à ac- 
quitter. 

98.  Dumoulin,  Traité det  Unuret,qunnt.%\^ 
rapporte  une  autre  espèce  de  clause,  à l’égard 
de  laquelle  on  pourrait  douter  si  elle  est  valable; 
c'est  celle  par  laquelle  on  conviendrait  que  le 
rachat  de  la  rente  ne  pourrait  se  faire  que  dans 
la  même  espèce  de  monnaie  que  celle  qui  a été 
payée  pour  le  prix  de  la  constitution.  Il  y a de 
fortes  raisons  contre  la  validité  de  cette  clause. 
La  première  est,  que  les  lois,  par  lesquelles 
le  prince  donne  cours  dans  le  commerce  et  dans 
les  paiemens  aux  différentes  espèces  de  mon- 
naie , sont  de  droit  public  : la  convention . par 
laquelle  le  créancier  interdit  au  débiteur  de 
payer  dans  quelqu'une  de  ces  espèces  de  mon- 
naie , semble  donner  quelque  atteinte  a ces  lois, 
qui  veulent  qu'elles  soient  reçues  dons  les  paie- 
ineus;  et  par  conséquent  une  telle  convention 
ne  peut  être  valable , parce  qu’il  n’est  pas  permis 


aux  particuliers  de  donner,  par  leurs  conven- 
tions , aucune  atteinte  au  droit  public  : Prita- 
torum  contrniio  juri publico  non  derogat;  l.  45, 
§ 1,  fl.  de  reg.jnr. 

La  seconde  raison , qu’on  peut  alléguer  contre 
la  validité  de  celte  clause,  est  qu’elle  tend  à 
gêner  la  faculté  du  rachat , et  que  cette  faculté 
étant  de  l'essence  du  contrat  de  constitution  , 
toute  clause,  qui  tend  à gêner  et  è diminuer 
cette  faculté , ne  peut  être  valable , comme  nous 
l'avons  établi  *uprà  > ».  52.  Nonobstant  ces 
raisons , Dumoulin  décide  que  la  clause  peut 
être  admise  sous  certaines  limitations. 

1°  Pourvu  qu’il  ne  soit  pas  trop  difficile  nu  dé- 
biteur, lorsqu'il  voudra  racheter  la  rente , de 
ramasser  ces  espèces.  C’est  pourquoi  si  les  es- 
pèces , dans  lesquelles  on  a payé  le  'prix  de  la 
constitution  , étaient  des  espèces  rares,  ou  qui 
le  fussent  devenues  au  temps  du  rachat , la 
clause  serait  de  nul  effet.  11  en  serait  de  même  , 
si  le  prix  de  la  constitution  avait  été  payé  eu  plu- 
sieurs espèces  différentes  ; il  suffirait  que  le 
rachat  se  fit  en  l’une  de  ces  espèces. 

Suivant  ce  principe  , la  clause  de  ne  pouvoir 
rembourser  qu'en  or  ou  en  argent,  et  non  en 
billon , pourrait  être  valable  ; mais  celle  de  ne 
pouvoir  rembourser  qu’en  or,  lorsque  la  somme, 
qui  est  à rembourser,  est  très  considérable , ne 
peut  être  valable,  parce  qu'il  n’est  pas  quelque- 
fois facile  de  ramasser  uuc  grande  quantité  d'es- 
pèces d'or. 

2°  Pour  que  cette  clause  ait  effet,  il  faut  que 
le  créancier  paraisse  avoir  quelque  intérêt  d’être 
remboursé  avec  ces  espèces  plutôt  qu’avec  d’au- 
tres; comme  lorsque  le  créancier,  qui  a stipulé 
qu’on  ne  le  paierait  qu’en  or,  est  un  marchand 
qui  en  o besoin  pour  aller  en  voyage  : secùs , s'il 
n’exigeait  cela  que  pour  gêner  et  embarrasser  le 
débiteur. 

3°  Enfin , lorsque  cette  clause  a lieu,  elle  ne 
doit  pas  être  exécutée  si  rigoureusement,  que, 
s’il  manquait  très  peu  des  espèces  dans  les- 
quelles le  remboursement  doit  être  fait , le  débi- 
teur ne  dut  être  admis  à parfaire  en  toutes 
espèces  ce  qui  y manque. 

Je  doute  que  la  clause  dût  être  admise , même 
avec  toutes  les  limitations  qu’y  a apportées  Du- 
moulin. 

99.  Une  clause  aujourd'hui  très  fréquente 
dans  les  contrats  de  constitution,  est  celle  par 
laquelle  le  constituant , qui  a reçu , pour  le 
prix  de  la  constitution  , des  espèces  d’or  ou  d'ar- 
gent , s’oblige  de  ne  pouvoir  la  racheter  qu’en 
pareilles  espèces  sonnantes , et  non  en  papiers , 
de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  auxquels  le  roi 
jugerait  ù propos  de  donner  cours  dans  le  com- 
merce, comme  monnaie. 

Quoiqu'il  semble  qu’on  pourrait  opposercontre 
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la  validité  de  cette  clause  les  mêmes  raisons 
que  nous  avons  rapportées  contre  la  précé- 
dente , néanmoins  la  grande  défaveur  de  cette 
espèce  de  monnaie  de  papier,  et  l'intérêt  sen- 
sible que  le  créancier,  qui  a payé  le  prix  de 
la  constitution  en  bonne  monnaie  sonnante, 
a d’être  remboursé  eu  pareille  monnaie  son- 
nante, peut  faire  admettre  cette  clause,  pourvu 
que  la  loi , qui  aurait  donné  cours  à cette  mon- 
naie, et  qui  aurait  été  enregistrée,  n'eùt  pas 
une  clause  expresse  qui  déroge&t  à toutes  les 
conventions  précédentes , par  lesquelles  on  se- 
rait convenu  qu'on  ne  pourrait  payer  en  cette 
monnaie. 

Quand  même  la  loi  ne  contiendrait  pas  cette 
clause,  si  le  prix  de  la  constitution  avait  été 
payé  en  papiers  qui  avaient  alors  cours  comme 
monnaie,  la  clause,  que  le  rachat  ne  pourrait 
so  faire  qu'en  espèces  sonnantes,  ne  serait  pas 
valable  : le  créancier  ne  peut  pas  équitable- 
ment exiger  qu'on  le  rembourse  en  une  monnaie 
plus  précieuse  que  celle  qu'il  a donnée. 

ARTICLE  IV. 

De  l'interprétation  de  ce  qui  peut  se  trouver 

d'ambigu  dans  un  contrat  de  constitution 

de  rente. 

100.  On  doit,  pour  l'interprétation  des  ambi- 
guités qui  peuvent  se  rencontrer  dans  un  con- 
trat de  constitution  de  rente,  suivre  les  règles 
générales  que  nous  avons  proposées  pour  l'in- 
terprétation de  tous  les  contrats , en  notre  Traité 
des  obligations , part.  I , chap.  I , sect.  1 , art.  7. 

101 . J'ai  vu  cette  espèce  se  présenter.  Une 
personne  s'était  expliquée  en  ces  termes  dans 
un  acte  portant  constitution  de  rente  : Je  re- 
connais avoir  reçu  d'un  tel  la  somme  de  1 ,000 
livres f pour  laquelle  somme  je  lui  constitue 
40  livres  de  rente  au  fur  de  l'Ordonnance.  Le 
créancier  prétendait  qu’il  lui  était  dû  une  rente 
de  50  livres,  parce  qu'il  était  dit  par  le  billet 
que  le  débiteur  la  constituait  ait  fur  de  l'Or- 
donnance } et  que  le  fur  de  l'Ordonnance  étant 
le  denier  vingt,  la  rente  d'un  principal  de  1,000 
livres  au  fur  de  l'Ordonnance  est  de  50  livres  : 
ce  ne  peut  être  (dit-on)  que  par  erreur  de 
calcul  que  le  billet  porte  40  livres  de  rente. 
Le  débiteur  répondait  que  l'erreur,  qui  se  ren- 
contre dans  le  billet , tombe  sur  ces  termes  , uu 
fur  de  l'Ordonnance , et  non  sur  ceux-ci , 40  liv. 
de  rente.  Quoiqu'il  ait  cru  par  erreur  qu'une 
rente  de  40  livres  était  le  fur  de  l'Ordonnance 
du  principal  de  1,000  liv.  qu'il  a reçues,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'il  ne  s'est  obligé  qu'à 
la  prestation  d'une  rente  de  40  livres  : on  ne 
peut  exiger  de  lui  plus  qu'il  n'a  promis  ; et  ce 


qu'il  y o d'ambigu  dans  les  termes  du  billet , 
doit  s’interpréter  en  saTaveur,  suivant  la  sep- 
tième de  nos  règles  générales,  Ferè  secundùm 
promissorem  interprétant ur  ; l.  99,  ff.  de  rerb. 
obi.  Ces  raisons  me  paraissent  décisives  en  fa- 
veur du  débiteur. 

102.  Que  doit-on  décider  dans  le  cas  inverse? 
S'il  était  dit  : J'ai  reçu  d'un  tel  la  somme  de 
1.000  livres,  pour  laquelle  jfe  lui  constitue  50 
livres  de  rente  au  fur  du  denier  vingt-cinq.  On 
peut  dire  d'un  côté  pour  le  débiteur,  qu'ayant 
formellement  déclaré  que  c'était  au  denier  vingt- 
cinq  du  principal  qu'il  entendait  constituer  la 
rente,  ou  doit  penser  qu'il  n'a  pas  voulu 
s’obliger  à davantage,  et  qu'il  n'a  promis  payer 
une  rente  de  50  livres  que  par  erreur,  et  dans 
la  fausse  supposition  que  cette  somme  était  le 
denier  vingt -cinq  du  principal.  On  peut  tirer 
argument  de  la  règle  ci-dessus  citée,  Ferè 
secundùm  promissorem  interpretamur;  l.  99. 

On  peut  dire,  d'un  autre  côté,  pour  le  créan- 
cier, que  la  rente,  dont  les  parties  sont  con- 
venues par  le  contrat  de  constitution,  est  une 
rente  de  50  livres.  Les  termes  du  contrat,  par 
lesquels  il  est  dit  que  le  constituant  s'est  con- 
stitué débiteur  d'une  rente  de  50  livres,  sont 
clairs,  formels,  et  non  susceptibles  d'aucune 
équivoque  ; l’erreur , dans  laquelle  il  serait 
tombé,  en  croyant  faussement  qu'une  rente  de 
50  livres  n'est  qu'au  taux  du  denier  vingt-cinq, 
est  une  erreur  qui  ne  tombe  que  sur  le  motif 
de  son  obligation , et  qui  ne  ln  détruit  pas , 
suivant  les  principes  établis  en  notre  Traité 
des  obligations,  n.  20.  Quoique  le  débiteur 
ait  erré  en  ce  point , il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'il  a constitué  une  rente  de  50  livres. 

103.  Il  peut  se  trouver  dans  l'acte  de  consti- 

tution de  rente  quelque  mot  d’omis . dont  l'omis- 
sion fasse  quelque  umbiguité.  Par  exemple,  s'il 
était  dit  : J’ai  rpçu  d’un  tel  la  somme  de  3,000 
livres,  pour  laquelle  je  lui  ai  constitué  cin- 
quante  de  rente,  doit-on  croire  que  c'est 

le  mot  éccs  qui  a été  omis . plutôt  que  le  mot 
livres  ? et  en  conséquence  le  créancier  peut-il 
prétendre  une  rente  de  50  écus,  et  non  pas 
seulement  de  50  livres?  La  raison  de  douter  se 
tire  de  la  règle  ci-dessus  citée,  que  l'interpré- 
tation se  fait  en  faveur  de  celui  qui  contracte 
l'obligation  : Ferè  secundùm  promissorem  in- 
terpretamur ; et  de  cette  autre,  qui  en  est  une 
suite  : Scmper  in  obscuris  quod  minimum  est 
sequimur;  l.  9,  ff.  de  reg.jur. 

La  réponse,  qui  sert  de  raison  de  décider, 
est  que  les  règles  opposées  n'ont  lieu  que  cæteris 
paribus , lorsqu'il  n'y  a guère  plus  de  raison 
pour  celui  envers  qui  l'oblignlion  a été  con- 
tractée, que  pour  celui  qui  l'a  contractée.  Mais, 
dans  cette  espece , il  y a de  fortes  raisons  pour 
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décider  en  faveur  de  celui  à qui  la  rente  a été 
constituée,  que  les  parties  ont  entendu  une  rente 
de  50  écus,  et  non  pas  seulement  une  rente  de 
50  livres.  Ces  raisons  sont,  que  les  conventions 
s'interprètent  parce  qui  est  d’usage,  suivant  la 
quatrième  des  règles  que  nous  avons  rapportées 
dans  notre  Traité  des  obligations,  »».  94.  La 
constitution  doit  donc  être  entendue  d’une  rente 
de  50  écus , qui  est  le  taux  du  denier  vingt  du 
principal  de  3,000  livres , et  celui  auquel  il  était 
le  plus  d'usage  de  constituer  des  rentes  au  temps 
de  cette  constitution  , plutôt  qu’elle  ue  doit  être 
entendue  d’une  rente  de  50  livres,  qui  serait 
une  rente  au  fur  du  denier  soixante  , qui  était 
un  fur  entièrement  insolite  au  temps  de  la  con- 
stit ution . Ajoutez  que  la  constitution  d'une  rente 
au  denier  soixante,  faite  dans  un  temps  ordi- 
naire . serait  une  espèce  de  donation  de  partie  du 
prix  de  la  constitution  que  l'acquéreur  de  la 
rente  ferait  au  constituant.  Or  c'est  une  autre 
règle,  que  les  donations  ne  se  présument  pas. 

Il  faudrait  décider  autrement , si  le  créancier 
avait  volontairement  reçu  les  arrérages  sur  le 
pied  de  50  livres  ; car  c'est  de  sa  part  une  recon- 
naissance qu'il  ne  lui  a été  constitué  qu'une  rente 
de  50  livres. 

Si  le  billet  portait  : J’ai  reçu  d'un  tel  3,000 
livret  f pour  laquelle  tomme  je  lui  ai  vonttitué 
50  livret  de  rente  par  chacun  an  f les  raisons 
rapportées  ci-dcssus  ne  seraient  pas  suffisantes 
pour  que  le  créancier  pût  prétendre  qûe  le  mot 
de  cent  a été  omis  par  erreur , et  que  l'intention 
des  parties  contractantes  a été  de  constituer  une 
rente  de  150  livres;  car  les  raisons  ci-dessus 
rapportées  n’ont  d’application  que  lorsqu'il  y a 
quelque  ambiguité  dans  les  termes  de  l'acte  ; 
mais  lorsqu'il  n'y  en  a pas , on  ne  doit  pas 
s'écarter  des  termes  de  l’acte , ni  y rien  suppléer. 
Quoiqu'il  puisse  se  faire  qu'on  ait  omis  le  mot 
de  cent , et  même  que  cette  omission  ne  soit  pus 
tout-à-fait  hors  de  vraisemblance,  néanmoins 
cette  omission  ne  doit  pus  se  supposer.  On  ne 
fonde  pas  un  droit  et  l’on  ne  réforme  pas  un 
acte  sur  de  simples  vraisemblances  : c'est  la 


faute  du  créancier  de  n’avoir  pas  lu  l'acte;  il 
doit  se  l'imputer. 

104.  Cette  espèce  s'est  présentée.  Il  était  dit 
par  le  billet  portant  constitution  de  rente,  qu'on 
avait  constitué  tant  de  reute.  payable  par  termet. 
Le  créancier  prétendait  pouvoir  exiger  la  rente 
par  demi-terme  , c'est-à-dire , de  six  mois  en  six 
mois , et  qu’on  devait  croire  que  c'était  de  cette 
espèce  de  terme  que  les  parties  contractantes 
avaient  entendu  parler , et  non  du  terme  d’un 
an,  parce  que  les  rentes  étant  payables  par  an, 
sans  que  les  parties  ne  s'en  expliquent , cette 
clause,  payable  par  termet , serait  superflue, 
et  que,  suivunt  la  deuxième  de  nos  règles  d’in- 
terprétation en  notre  Traité  des  obligations,  n. 
92,  une  clause  devait  s'entendre  plutôt  dans  un 
sens  qui  lui  donnait  quelque  effet,  que  dans  un 
sens  qui  ne  lui  en  donnait  aucun.  Le  débiteur 
prétendait , au  contraire , que  le  créancier  n'était 
pas  fondé  dans  sa  prétention  ; que.  suivant  une 
autre  règle  d'interprétalion  , l'interprétation  de- 
vait se  faire  en  faveur  du  débiteur  ; que  le  créan- 
cier prétendant  que  le  contrat  renfermait  une 
obligation  de  lui  payer  la  rente  tous  les  six  mois, 
c'était  à lui  à le  justifier  par  des  termes  clairs  et 
précis;  que  ces  mots,  payable  par  termet , em- 
ployés dans  l'acte,  n'étant  rien  moins  que  cela, 
ils  ne  pouvaient  servira  fonder  sa  prétention, 
et  qu’il  devait  s'imputer  de  ne  s’être  pas  expliqué 
plus  clairement.  Je  pense  que  c'est  l'usage  du 
lieu  où  s'est  faite  la  constitution  de  rente,  qui 
doit  servir  à la  décision  de  cette  question.  Si 
l'usage  est,  dans  ce  lieu,  de  stipuler  dans  les 
contrats  de  constitution  de  rente,  et  dans  les 
autres  actes  qui  contiennent  des  obligations , de 
payer  des  sommes  qui  produisent  des  intérêts, 
que  les  arrérages  ou  les  intérêts  annuels  se  paie- 
ront par  demi-terme , tous  les  six  mois , ou  même 
par  quartiers,  tous  les  trois  mois;  ces  mots, 
payable  par  termet } doivent  s'entendre , ou  du 
terme  de  six  mois,  ou  même  du  terme  de  trois 
mois,  suivant  les  différons  usages  des  lieux.  S'il 
n'y  a pas  d'usage , la  rente  ne  doit  être  payable 
que  tous  les  ans. 


CHAPITRE  Y. 


De  la  nature  de*  rente s constituée s , de  leur  prestation,  et  de  la  prescription 

des  arrérages. 


ARTICLE  PREMIER 
De  la  nature  det  rentet  conttituéea. 

105.  On  avait  autrefois  une  idéo  de  la  rente 
constituée  à prix  d’argent  , très  différente  de 
celle  qu'on  en  a aujourd'hui.  On  croyait  qu'on 


ne  pouvait  licitement  constituer  une  rente  à 
prix  d'argent . à moins  que  le  constituant  ne  se 
dessaisit  de  quelque  héritage , dont  il  saisissait 
jusqu'à  concurrence  de  la  rente,  celui  au  profit 
de  qui  il  la  constituait. 

Une  rente  constituée  à prix  d’argent  était 
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donc  regardée  alors  comme  un  droit  réel  et 
foncier,  que  l'acquéreur  et  créancier  de  la  rente 
acquérait  dans  l'héritage  sur  lequel  la  rente 
était  assignée. 

Conformément  à cette  idée  qu'on  «Tait  des 
rentes , le  pape  Pie  V,  par  sa  bulle  de  1569  , 
décide  que  la  perte  ou  la  diminution  , qui  sur- 
Tient  dans  l'héritage  sur  lequel  la  rente  est  assi- 
gnée, doit  être  supportée  par  le  créancier  de  la 
rente,  à proportion  du  droit  qu'il  a dans  l'hé- 
ritage. 

Aujourd'hui  une  rente  constituée  n’est  re- 
gardée que  comme  une  simple  créance  person- 
nelle, qu'a  le  créancier  de  la  rente  contre  la 
personne  de  celui  qui  la  lui  a constituée. 

C'est  pourquoi , il  n'est  plus  douteux  aujour- 
d’hui que  ces  rentes  peuvent  être  constituées 
sans  être  assignées  sur  aucun  héritage,  et  même 
par  des  personnes  qui  ne  seraient  propriétaires 
d'aucun  héritage. 

106.  Même  lorsque  U rente  est  constituée 
avec  un  assignat  sur  quelque  héritage,  cet  assi- 
gnat , comme  nous  l'avons  vu  euprà , ne  donne 
au  créancier  de  la  rente  qu'un  droit  d'hypo- 
thèque sur  l'héritage;  et  ce  droit  d’hypothèque 
n’est  qu'un  accessoire  de  la  créance  personnelle 
en  laquelle  seule  consiste  le  droit  de  rente. 

C'est  pourquoi  la  destruction  de  l'héritage 
sur  lequel  la  rente  est  assignée,  qui  surviendrait 
par  la  suite,  n'opérerait  ni  l'extinction,  ni  même 
aucune  diminution  de  la  rente. 

107.  DAns  cette  créance  personnelle  , dans 
laquelle  consiste  le  droit  de  rente  constituée, 
on  considère  deux  choses,  le  principal  ou  le 
capital , et  les  arrérages  que  le  capital  produit 
jusqu'au  remboursement. 

Le  principal  ou  capital  d'une  rente  constituée, 
est  la  somme  que  le  créancier  de  la  rente  a 
donnée  au  débiteur  pour  le  prix  de  la  consti- 
tution. 

Le  créancier  de  la  rente  n’est  pas  proprement 
créancier  de  ce  capital , puisqu'il  ne  peut  pas 
l’exiger  : il  l’est  néanmoins  en  quelque  façon  , 
en  ce  sens  que  ce  capital,  jusqu'au  rembourse- 
ment , que  le  débiteur  doit  toujours  avoir  la 
liberté  de  faire  quand  il  voudra  , produit  des 
arrérages  qui  s'accumulent  tous  les  jours  , et 
que  le  créancier  de  la  rente  a droit  d’exiger  à 
chaque  terme  , sons  que  le  paiement  desdits 
arrérages , pendant  quelque  long  temps  qu’il 
ait  été  fait , diminue  en  rien  le  capital. 

108.  Les  arrérages  de  la  rente  sont  la  somme 
que  le  débiteur  s'est  obligé  de  payer  par  chacun 
an  A perpétuité,  jusqu'au  remboursement  du 
capital. 

Ces  arrérages  se  divisent  en  autant  de  parties 
qu'il  y a de  jours  dans  l'année,  et  ils  sont  dus 
par  partie  par  chacun  jour  , sans  néanmoins 
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que  le  créancier  puisse  en  exiger  le  paiement 
du  débiteur , que  lorsque  toute  l'année  est  due  , 
à moins  qu’il  ne  soit  convenu  d’autres  termes 
de  paiement. 

Par  exemple,  si,  pour  une  somme  de  365 
livres  que  vous  avex  reçue  de  moi , vous  m'avet 
constitué  18  livres  5 sous  de  rente  : le  principal 
ou  capital  de  cette  rente,  dont  je  suis  créan- 
cier, e3t  la  somme  de  365  livres  que  vous  aves 
reçue  de  moi  ; les  arrérages  sont  la  somme 
de  18  liv.  5 sous  par  chacun  an,  qui  se  divisent 
en  autant  de  parties  qu'il  y a de  jours  dans 
l’année , c'est-à-dire  , en  trois  ceut  soixante- 
cinq  parties,  dout  il  m'est  dû  par  chacun  des 
jours  qui  se  succèdent  les  uns  aux  autres , 
pendant  tout  le  temps  que  durera  la  rente,  une 
trois  cent  soixante  et  cinquième  partie,  qui  est, 
dans  l’espèce  proposée,  un  sou  par  chacun  jour; 
toutes  lesquelles  parties  composent , au  bout 
de  chaque  année,  la  somme  de  18  liv.  5 sols, 
que  j’ai  droit  d’exiger  pour  une  année  d'arré- 
rages. 

109.  Suivant  ces  principes , la  rente  con- 
stituée est  susceptible  de  deux  définitions . sui- 
vant qu'elle  est  considérée  par  rapport  aux 
arrérages  que  le  créancier  a droit  d'exiger,  ou 
par  rapport  à son  capital. 

La  rente  constituée,  considérée  par  rapport 
aux  arrérages , peut  être  définie  la  créance  d'un 
revenu  annuel  et  perpétuel  que  le  débiteur  peut 
faire  cesser  en  remboursant  au  créancier  la 
somme  pour  laquelle  il  l'a  acquise. 

Si  on  la  considère  par  rapport  à son  capital , 
la  rente  constituée  peut  être  définie  une  espèce 
de  créance  personnelle  d'une  somme  capitale  , 
qui  ne  peut  pas  à la  vérité  être  exigée , mais 
qui  jusqu’au  paiement  qu'il  doit  toujours  être 
au  pouvoir  du  débiteur  d’en  faire , produit  des 
arrérages  qui  s'accumulent  tous  les  jours,  et 
qui  doivent  être  payés  par  chacun  an  par  le  dé- 
biteur au  créancier,  sans  aucune  diminution 
de  la  créance  de  la  somme  capitale. 

1 10.  Nous  disons  que  la  rente  constituée  est 
t?WB  espèce  de  créance  d'une  somme  capitale  ; 
parce  que  ce  n'est  qu'improprement  que  le 
créancier  d'une  rente  constituée  est  créancier 
de  la  somme  qui  en  fait  le  capital,  puisqu'il  ne 
peut  pas  exiger  cette  somme  : elle  est  magie  in 
facultate  luitionie , quant  in  obligatione. 

Elle  est,  néanmoins,' en  quelque  façon,  in  obli- 
gatione, non  quidem  purd  et  eimplici  f eed 
conditionna.  Le  débiteur  de  la  rente  constituée 
est  débiteur  du  capital , non  quidem  foi-maliter 
et  dietincti,  eed  effective  et  conditionaliter 
( ce  sont  les  expressions  de  Dumoulin  ) : c'est- 
à-dire,  il  en  est  débiteur  conditionaliter  f en 
tant  qu’il  ne  peut  faire  cesser  le  cours  des  ar- 
rérages qu’en  payant  le  capital.  On  peut  donc 
26 
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dire  en  ce  sens , que  le  capitol  d'une  rente  est 
dû  , et  que  lorsque  le  débiteur  en  offre  le  rem- 
boursement , il  offre  le  paiement  de  ce  qu'il 
doit.  C'est  pourquoi  nous  avons  bien  défini  la 
rente  constituée  , en  disant  qu’elle  était  une 
espèce  de  créance  d’une  somme  capitale. 

111.  A l'égard  de  la  prestation  des  arrérages, 
elle  n'est  pas  uon  plus , suivant  l’expression  de 
Dumoulin , in  obligation e purâ  et  pracisd , sed 
conditionali  , et  resolubili , nisi  ma  lit  debitor 
sortent  reddere.  Il  n’y  a que  les  arrérages  du 
temps  qui  a couru,  qui  soient  proprement  et  ab- 
solument dus;  ceux  du  temps  à venir  ne  le  sont 
pas  encore  ; ils  ne  le  seront  qu’à  mesure  que 
chacun  des  jours  du  temps  à venir  qui  se  suc- 
céderont, leur  donnera  la  naissance;  et,  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  nés  , il  est  au  pouvoir  du  débi- 
teur d'en  empêcher  la  naissance,  en  rembour- 
sant la  somme  capitale  avant  qu'ils  naissent. 

Les  arrérages  échus  sont  à la  vérité  dus  pure- 
ment et  absolument  ; mais  ils  ne  sont  pas  dus 
comme  l'objet  principal  de  la  créance  dans  la- 
quelle consiste  la  rente  constituée  : car  c'est  le 
capital  qui  est  l'objet  principal  de  cette  créance; 
les  arrérages  ne  sont  dus  que  comme  accessoires 
de  ce  principal. 

C'est  pour  cela  que  le  créancier,  qui  a rais 
le  débiteur  en  demeure  de  lui  payer  les  arré- 
rages d'une  rente  constituée,  ne  peut  prétendre 
aucun  intérêt  de  la  somme  qui  lui  est  due  pour 
lesdits  arrérages,  depuis  que  le  débiteur  a été 
mis  en  demeure  ; car  ces  arrérages  n’étant 
qu'une  dette  accessoire  de  la  dette  du  capital  de 
la  rente  , n’étant  qu’une  espèce  d'intérêt  de  ce 
capital,  il  n’en  peut  être  dû  d'intérêts,  suivant 
les  principes  de  droit , accessio  accessionis  non 
est. 

112.  On  a fait  autrefois  une  question  sur  la 
nature  des  rentes  constituées,  qui  est  de  savoir 
si  clics  doivent  être  rangées  sous  la  classe  des 
biens  meubles,  ou  sous  celle  des  biens  immeu- 
bles. Quelques  Coutumes,  telles  que  celles  de 
Blois,  Reims,  Troyes,  etc.,  les  réputent  meu- 
bles. La  raison , sur  laquelle  ces  Coutumes  se 
sont  fondées,  est  que,  suivant  la  règle,  actio 
ad  mobile  est  mobilis  y actio  ad  immobile  est 
immobilis  ; les  droits  de  créance  tirent  leur 
qualité  de  meubles  ou  d'immeubles  de  la  nature 
de  la  chose  due  qui  en  fait  l'objet  ; d'où  elles 
ont  tiré  cette  conséquence , que  la  chose , qui 
est  due  dans  une  rente  constituée,  et  qui  en 
fait  l'objet,  étant  de  l'argent,  et  l'argent  étant 
quelque  chose  de  mobilier,  la  rente  constituée 
devait  être  réputée  créance  mobilière. 

Observes  que.  quoique  dans  ces  Coutumes  les 
rentes  constituées  soient  réputées  meubles,  néan- 
moins elles  peuvent  être,  même  dans  ces  Cou- 
tumes , grevées  de  substitution  de  la  même 


manière  que  les  immeubles,  Ordonnance  de 
1747,  T.  1,  art.  3. 

Au  contraire,  les  Coutumes  de  Paris,  d'Or- 
lénns , etc. , qui  font  à cet  égard  le  droit 
commun , qui  est  observé  dans  celles  qui  ne 
s'en  sont  pas  expliquées , ont  rangé  les  rentes 
constituées  dans  la  classe  des  biens  immeubles. 
Les  raisons , sur  lesquelles  elles  se  sont  fondées, 
sont , qu'il  y a une  grande  différence  entre  les 
rentes  constituées  et  les  créances  d'une  somme 
d'argent  exigible.  Celles-ci  sont  un  bien  mobi- 
lier, parce  qu’elles  ne  tendent  qu'à  recevoir 
cette  somme  d'argent;  c'est  à cette  somme  d'ar- 
gent , qui  est  quelque  chose  de  mobilier,  qu'elles 
se  terminent.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  rentes 
constituées  : le  capital  d'une  rente,  qui  en  est 
l'objet  principal , est  à la  vérité  une  somme  d'ar- 
gent; mais  ce  n’est  pas  une  somme  d'argent 
exigible.  Le  droit  de  rente  constituée  ne  donne 
pas  au  créancier  le  droit  de  recevoir  cette 
somme  d'argent , mais  seulement  d'en  recevoir 
les  arrérages  par  chacun  an  à perpétuité  , jus- 
qu'au remboursement  de  la  somme  capitale  , 
qu'il  est  permis  au  débiteur  de  faire  quand  il 
voudra  : le  droit  de  rente  constituée  ne  tend 
donc  pas  à recevoir  la  somme  d'argent  qui  en 
est  le  capital,  il  tend  à en  recevoir  à perpétuité 
les  arrérages  par  chacun  an.  Ces  arrérages  , que 
le  créancier  d'une  renie  constituée  a droit  de 
percevoir  sans  aucune  altération  ni  diminution 
du  capital  de  la  rente,  étant  quelque  chose  qui 
ressemble  au  revenu  annuel  et  perpétuel  que 
les  véritables  immeubles  , c'est-à-dire  les  héri- 
tages , produisent  à ceux  qui  en  sont  proprié- 
taires, on  en  a conclu  que  les  rentes  constituées, 
qui  tendent  à recevoir  le  revenu  annuel  et  per- 
pétuel que  produit  le  capital  de  la  rente  sans 
aucune  diminution  de  ce  capital , étaient  une 
espèce  de  biens  ressemblante  aux  immeubles . 
et  qui  devait  être  rangée  sous  la  classe  des  biens 
immeubles. 

L'opinion,  qui  réputé  immeubles  les  rentes 
constituées,  que  la  Coutume  de  Paris  a embras- 
sée , est  aussi  celle  qui  a été  suivie  par  les  cano- 
nistes. C'est  ce  qui  paraît  par  la  décrétale  exiri, 
tit.  de  terb.  signif.  in  Clementin.  Clément  V, 
au  concile  de  \ icnne , déclare  par  celte  décré- 
tale que  les  Franciscains  sont  incapables  de 
posséder  les  rentes,  attendu  qu'elles  sont  répu- 
tées immeubles  : Quijm  annui  redit  us , dit-il, 
inter  immobilia  censeantur  à jure....  nulla 
dubitatio  est  quod  Fratribus  eos  fut  bore  non 
licet. 

113.  Une  rente  constituée  ne  laisse  pas  d'élrc 
réputée  un  bien  immeuble,  quoiqu'il  n'en  ait 
pas  été  passé  d'acte  devant  notaires  : car  c'est 
de  sa  propre  nature  qu’elle  a cette  qualité  do 
bien  immeuble,  et  non  de  l'hypothèque  sur  les 
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biens  dir  débiteur  que  lui  donne  l'acte  passé  de- 
vant notaires  ; de  même  que , viea  versé , la 
créance  d'une  somme  exigible  ne  laisse  pas  d'étre 
un  bien  meuble  , quoiqu'elle  résulte  d'un  acte 
passé  devant  notaires,  et  qu'elle  soit  en  consé- 
quence accompagnée  d'hypothèque. 

114.  Quoiqu’une  rente  constituée  devienne 
ex  accidenti  exigible , putà , par  la  faillite  du 
débiteur,  elle  ne  laisse  pas  de  conserver  sa  qua- 
lité d'immeuble  tant  qu'elle  durera,  c’est-à-dire, 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  amortie  par  le  rembour- 
sement du  capital  : car  elle  n'est  pas  pour  cela 
tu  se  la  créance  d’une  somme  exigible,  puisque 
ce  n’est  qu’er  accidenti , et  ex  causd  ertrinseed , 
que  le  créancier  en  peut  exiger  le  rembourse- 
ment. 

115.  Les  rentes  constituées  n'étant  pas  un 
droit  réel  qu'ait  le  créancier  dans  quelque  héri- 
tage , mais  étant  une  créance  personnelle  résul- 
tante de  l'obligation  que  le  débiteur,  qui  a con- 
stitué la  rente  , a contractée  envers  le  créancier 
de  la  rente  à qui  il  l’a  constituée  , il  s'ensuit  que 
les  rentes  constituées  n'ont  aucune  situation, 
mais  que  ce  sont  des  droits  personnels,  qui  ne 
peuvent  se  régir  que  par  la  loi  du  domicile  de  la 
personne  à qui  la  rente  appartient,  loi  à la- 
quelle cette  personne  est  soumise  : elles  sont 
par  conséquent  réputées  meubles  ou  immeubles, 
suivant  que  cette  loi  les  réputé  meubles  ou  im- 
meubles. 

Quid  , si  le  créancier  et  le  débiteur  étaient 
domiciliés  sous  différentes  Coutumes , dont  l'une 
réputàt  les  rentes  meubles,  l'autre  les  réputât 
immeubles?  Ce  serait  la  Coutume  du  créancier 
qui  déciderait  de  leur  nature  : car  lorsqu'on  de- 
mande si  les  rentes  sont  un  bien  meuble  ou  un 
bien  immeuble , elles  sont  considérées  comme 
un  bien.  Or,  c’est  en  la  personne  du  créancier 
de  la  rente , et  à qui  la  rente  appartient , que  la 
rente  est  un  bien  ; par  conséquent  c'est  par  rap- 
port à sa  personne,  et  par  la  loi  qui  régit  sa 
personne,  qu’on  doit  décider  si  elle  est  bien 
meuble  ou  bien  immeuble. 

1 16.  Une  rente  constituée,  d'immeuble  qu'elle 
était,  devient  meuble,  lorsque  le  propriétaire, 
qui  était  domicilié  sous  une  Coutume  qui  réputé 
immeubles  les  rentes,  transfère  son  domicile 
sous  une  Coutume  qui  les  réputé  meubles,  et 
vice  versd. 

1 17.  Il  en  est  de  même , lorsque  la  rente , qui 
appartenait  à une  personne  soumise  à une  loi 
qui  réputé  les  rentes  immeubles,  passe,  soit  à 
titre  universel , soit  à titre  singulier,  à un  suc- 
cesseur soumis  à une  loi  qui  les  réputé  meubles , 
et  vice  versd. 

Suivant  ces  principes , lorsqu’un  Rémois  a 
laissé  dans  sa  succession  des  rentes  constituées, 
ces  reutes  étant  des  droits  personnels  qui  sont 


régis  par  la  Coutume  de  Reims,  à laquelle  était 
sujette  la  personne  du  défunt , sont  considérées 
comme  meubles  dans  sa  succession,  et  la  suc- 
cession en  est  déférée  à l’héritier  aux  meubles. 
Mais  si  cet  héritier  est  un  Parisien , aussitôt  qu'il 
aura  recueilli  cette  succession  , cette  rente, 
dont  il  devient  propriétaire,  devient  en  sa  per- 
sonne un  immeuble  , suivant  la  Coutume  de 
Paris,  qui  régit  scs  droits  personnels. 

Cet  immeuble  sera-t-il  en  sa  personne  un 
propre  ou  un  acquêt?  La  raison  pour  le  dire 
propre,  est  que  c’est  un  immeuble  avenu  à titre 
de  succession. 

La  raison  de  décider  qu’il  n’est  pas  propre, 
mais  seulement  acquit,  est  que  les  propres 
étant  définis  par  plusieurs  Coutumes  ancien* 
héritages,  il  ne  suffit  pas,  pour  qu’une  rente 
soit  propre,  qu'elle  ait  en  la  personne  de  l'héri- 
tier la  qualité  d'immeuble  eu  d'héritage  ; il  faut 
qu’elle  ait  eu  cette  qualité  en  la  personne  du 
défunt  : car  si  elle  n’a  commencé  à avoir  cette 
qualité  qu'en  la  personne  de  l'héritier,  on  no 
peut  pas  dire  que  ce  soit  un  ancien  héritage. 
C'est  l'avis  de  Boullenois,  quirst.  2,  12;  et  do 
l'Annotateur  de  Lebrun,  Traité  de  la  Comm., 
I.  I , chap.  5,  D.  4,  n.  37,  qui  rapporte  un 
arrêt  du  14  mai  1697,  et  une  sentence  des  re- 
quêtes du  10  avril  1710,  qui  ont  confirmé  ce 
sentiment. 

118.  Observez  que,  quoiqu'une  rente,  qui 
était  immeuble  en  la  personne  du  propriétaire, 
devienne  meuble  par  sa  translation  de  domi- 
cile, ou  par  la  translation  de  propriété  de  cette 
rente  à une  autre  personne  régie  par  une  Cou- 
tume qui  réputé  meubles  les  rentes;  néanmoins 
si , avant  la  translation  de  domicile  du  proprié- 
taire de  la  rente,  ou  avant  la  translation  de  pro- 
priété de  cette  rente,  les  créanciers  du  proprié- 
taire avaient  acquis  des  droits  d’hypothèque  sur 
la  rente , ces  créanciers  conserveraient  leur 
droit  d'hypothèque  sur  cette  rente  , quoique 
devenue  meuble  quant  à tous  autres  effets;  le 
propriétaire  de  la  rente , qui  leur  avait  donné 
un  droit  d’hypothèque  sur  cetto  rente , n'a  pu 
les  en  dépouiller  en  transférant  son  domicile 
ailleurs , ou  en  faisant  passer  la  rente  à un  autre. 
C'est  ce  qui  a été  jugé  par  arrêt  du  19  avril  1687, 
rapporté  au  Journal  du  Palais. 

119.  Le  principe,  que  nous  avons  établi,  que 
les  rentes  constituées  n’avaient  pas  de  situation, 
a lieu,  quand  même  elles  seraient  créées  avec 
un  assignat  sur  un  certain  héritage;  car  cet 
assignat  n’est  qu’un  droit  accessoire  de  la  rente, 
laquelle , principaliter  et  in  se,  est  un  droit 
personnel. 

Il  y a,  néanmoins,  certaines  rentes  qui  sont 
censées  avoir  une  situation  dans  le  lieu  où  le 
bureau  du  paiement  est  établi , et  qui  sont  régies 
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par  U Coutume  de  ce  lieu;  ce  sont  celles  dues 
par  le  roi. 

Par  exemple,  toutes  les  rentes  dues  par  le  roi 
sur  Phôtel-dc-villc  de  Paris  , sont  censées  avoir 
leur  situation  à Paris,  et  sont  régies  en  consé- 
quence par  la  Coutume  de  Paris , où  est  établi 
le  bureau  de  paiement  de  ces  rentes. 

Celles  qu'on  appelle  rentes  provinciales , 
créées  par  le  roi  sur  les  tailles  des  différentes 
provinces , et  pour  lesquelles  il  y a un  bureau 
de  paiement  établi  dans  la  capitale  de  chacune 
de  ces  provinces  , doivent  pareillement  être 
censées  avoir  leur  situation  où  est  établi  le 
bureau. 

A l'égard  des  rentes  dues  par  les  états  des 
différentes  provinces,  la  jurisprudence  ne  leur 
attribue  aucune  situation  , et  les  fait  en  consé- 
quence régir  par  la  loi  du  domicile  du  créancier. 
C’est  ce  qui  a été  jugé  à l’égard  des  rentes  que 
doivent  les  états  de  Bourgogne,  par  arrêt  du 
23  février  1741  , rapporté  dans  un  recueil  d'ar- 
rêts notables,  imprimé  en  1743. 

On  doit  décider  la  même  chose  à l'égard  des 
rentes  diocésaines  dues  par  le  clergé  des  diffé- 
rens  diocèses. 

120.  Il  ne  peut  pas  être  douteux  que  le  droit 
de  rente  constituée  est  un  droit  divisible.  C'est 
pourquoi , si  le  créancier  laisse  plusieurs  héri- 
tiers , chacun  d'eux  n'est  que  pour  sa  part  héré- 
ditaire , créancier  de  celte  rente  trouvée  en  sa 
succession;  à moins  qu'il  n’cn  eût  été  disposé 
autrement  entre  eux,  en  faisant  tomber  à l’un 
d’entre  eux  cette  rente  entière  par  le  partage  de 
la  succession. 

f'tca  cersd,  si  le  débiteur  de  la  rente  laisse 
plusieurs  héritiers,  chacun  d'eux  n'est,  en  sa 
qualité  d'héritier,  tenu  de  la  rente  que  pour  sa 
part  héréditaire  en  la  succession  du  débiteur.  Il 
en  peut , néanmoins  , être  tenu  pour  le  total 
hypothécairement  comme  bien  tenant , si  la 
rente  était  due  en  vertu  d'un  acte  portant  hypo- 
thèque sur  les  biens  du  défunt. 

Quoique  chaque  héritier  du  débiteur  de  la 
rente  n'en  soit  personnellement  tenu  que  pour 
sa  part  héréditaire , il  n’en  faut  pas  conclure 
qu’il  doive  être  admis  à la  racheter  pour  cette 
part  ; car  l’effet  de  la  division  de  la  rente  entre 
les  héritiers  du  débiteur,  n’est  pas  de  faire  d'une 
seule  rente  plusieurs  rentes;  c’est  plutôt  de  faire 
qu'une  rente,  qui  était  Indivise  en  la  personne 
du  débiteur,  devienne  divisée  en  celles  de  ses 
héritiers,  qui  n'en  sont  débiteurs  chacun  que 
pour  leur  part  héréditaire  : mais  la  faculté  de 
racheter  cette  rente,  sous  laquelle  elle  a été 
contractée,  ne  se  divise  pas  entre  eux,  cette 
faculté  étant  indivisible,  comme  nous  le  verrons 
infrà , chap.  7,  où  nous  traiterons  du  rachat  des 
rentes. 


ARTICLE  II. 

De  la  prestation  des  arrérages,  et  de  leur  pre- 
scription. 

g I.  DK  LA  MESTATIoef  DES  ARRÉRAGES. 

121 . Le  débiteur  d'une  rfente  constituée  en 
doit  payer  chaque  année  les  arrérages. 

Quoique  les  arrérages  échéent  et  soient  dus 
chaque  jour,  néanmoins  le  créancier  ne  peut 
exiger  que  ceux  de  chaque  année  qui  est  révo- 
lue ; il  ne  peut  exiger  ceux  des  jours  de  l'année 
courante  , jusqu’à  ce  qu'elle  soit  entièrement 
révolue , à moins  que  le  débiteur  ne  soit  con- 
venu d'un  autre  terme,  puià,  de  payer  tous  les 
six  mois. 

122.  Lorsque  le  créancier  de  la  rente  et  le  dé- 
biteur demeurent  dans  le  même  lieu , quùm 
surit  ejusdem  fori , le  paiement  des  arrérages 
doit  se  faire  en  la  maison  du  créancier,  quoique 
les  parties  ne  se  soient  pas  expliquées  par  le 
contrat  sur  le  lieu  du  paiement.  Le  débiteur  lui 
doit  cette  déférence,  pouvant  en  ce  cas,  sans 
qu’il  lui  en  coûte , porter  ou  faire  porter  son 
argent  en  la  maison  du  créancier  ; et  la  conven- 
tion de  payer  en  la  maison  du  créancier  étant 
en  ce  cas  d'usage , doit  être  sous-entendue  au 
contrat. 

C'est  l'avis  de  Dumoulin,  Tract,  de  usur.f 
quœst.  9,  qui  dit  que,  si  creditor  et  debitor  sint 
ejusdem  fori,  clausula  ilia,  quàd  debitor  tene- 
bitur  reditum  offerte  et  solrere  in  domicilio 
créditons,  tacitè  inest,  dummodù  redit  us  con- 
sistât in  pecunid . 

123.  Quoique  le  débiteur,  par  la  suite,  aille 
s'établir  dans  un  lieu  éloigné  , la  rente  continue 
d 'être  payable  en  la  maison  du  créancier,  qui 
ne  doit  pas  souffrir  de  cette  translation  de  do- 
micile. 

Mais  si  c’est  le  créancier  qui , depuis  le  con- 
trat , va  établir  sa  demeure  dans  un  lieu  plus 
éloigné , le  débiteur  n’est  pas  obligé  de  l'y  aller 
chercher,  soit  dans  le  cas  auquel  les  parties  ne 
se  seraient  pas  expliquées  sur  le  lieu  du  paie- 
ment , soit  même  dans  le  cas  auquel  il  serait  dit 
que  le  paiement  se  ferait  en  la  maison  du  créan- 
cier; ce  qui  doit  s'entendre  de  la  maison  du 
créancier  dans  le  lieu  où  il  demeurait  lors  du 
contrat,  la  translation  de  son  domicile  en  un 
autre  lieu  n’ayant  pas  été  prévue. 

124.  Si,  lors  du  contrat,  le  créancier  et  le 
débiteur  avaient  leur  domicile  en  différens  lieux, 
la  rente  est  payable  au  lieu  du  domicile  du  dé- 
biteur, selon  les  principes  établis  en  notre  Traité 
des  obligations,  n.  513;  à moins  qu'il  ne  soit 
convenu  expressément  qu’elle  serait  payable  au 
domicile  du  créancier. 

On  a même  mis  en  question  si  cette  clause 
était  valable  dans  une  constitution  de  rente  faite 
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au  taux  do  l'Ordonnance.  La  raison  de  douter 
est , qu'il  semble  que  ce  soit  exiger  quelque 
chose  du  débiteur  au-delà  du  taux  de  l'Ordon- 
nance , ce  qui  ne  peut  jamais  être  permis.  Non- 
obstant cette  objection  que  Dumoulin  se  fait, 
il  décide,  quant.  9,  que  la  clause  est  valable. 
S'il  coûte  quelque  chose  au  débiteur  pour  faire 
tenir  son  argent  au  domicile  du  créancier,  c’est 
un  coût  qui  naît  d'une  cause  étrangère  au  con- 
trat de  constitution , savoir,  de  l'éioiguement  de 
sa  demeure  : Hoc  venit  extrinsccùs  à contractu 
et  creditore,  et  naturâ  res,  propter  condition 
nem  debitori»,  et  caaum  in  eju • persond  contin - 
gentem , qui  non  debet  imputari  creditori,  nec 
et  nocere.  Le  créancier,  qui  aurait  pu  donner 
son  argent  à constitution  à des  gens  du  lieu,  ne 
doit  pas  souffrir  de  l'éloignement  de  U demeure 
du  débiteur.  C'est  une  condition  encore  moins 
onéreuse  au  dibiteur,  que  s'il  eût  exigé  de  lui 
des  cautions  sur  le  lieu,  comme  il  le  pouvait. 

Au  surplus,  tout  ce  que  nous  avons  dit  dans 
notre  Traité  des  obligations,  part.  3,  sur  le 
paiement  des  dettes , reçoit  application  au  paie- 
ment de  ces  arrérages. 

125.  Lorsque  le  roi,  pour  les  besoins  de  l’État , 
juge  à propos  de  lever  pendant  un  certuin  temps, 
le  dixième  ou  le  vingtième  des  revenus  de  ses 
sujets  , les  édits , qui  ordonnent  la  levée  de  ces 
impositions,  permettent  aux  débiteurs  des  rentes 
constituées , de  même  qu'aux  débiteurs  des  autres 
rentes  , de  retenir  et  faire  déduel  ion  à leurs  créan- 
ciers des  dixièmes  et  vingtièmes  des  arrérages 
des  rentes  qu'ils  doivent , courus  pendant  le 
temps  que  doit  durer  l'imposition.  La  raison  est 
que  le  créancier  doit  au  roi  le  dixième  ou  ving- 
tième du  reveuu  de  ses  biens , et  par  conséquent 
de  la  rente  qui  lui  est  due  : d'un  autre  côté  les 
revenus  des  biens  du  débiteur  de  la  rente  ne 
doivent  s'estimer  que  sous  la  déduction  des 
rentes  dont  ils  sont  chargés.  Ainsi  lorsque  le 
débiteur  u payé  au  roi  le  dixième  ou  vingtième 
du  revenu  de  scs  biens,  sans  que  le  roi  lui  ait 
fait  déduction  du  dixième  ou  vingtième  des  rentes 
dont  ses  biens  sont  chargés , ce  débiteur  se  trouve 
avoirpayéledixième  ou  vingtième  desdites  rentes 
pour  et  en  acquit  des  créanciers  à qui  il  les  doit  ; 
et  il  est  par  conséquent  fondé  a les  retenir,  et  à 
en  faire  déduction  auxdils  créanciers  sur  les  ar- 
rérages qu'il  leur  doit. 

126.  Le  débiteur  n'étant  fondé  à retenir  à son 
créancier  les  dixièmes  ou  vingtièmes  des  arré- 
rages de  U rente  qu'il  lui  doit , qu'autant  qu'il 
parait  les  avoir  payés  pour  son  créancier  au  roi, 
c'est  une  conséquence  qu'il  doit  justifier,  par 
le  rapport  des  quittances  des  dixièmes  et  ving- 
tièmes , qu'il  a effectivement  payé  au  roi  uue 
somme  au  moins  égale  à celle  qu'il  veut  retenir 
à ses  créanciers  sur  les  arrérages  de  la  rente 


qu'il  leur  doit;  et  les  créanciers  sont  bien  fon- 
dés à lui  demander  le  rapport  de  scs  quittances. 

C’est  pourquoi , si  le  débiteur  n'a  pas  été  em- 
ployé dans  les  rôles  des  dixièmes  ou  vingtièmes , 
soit  parce  qu'il  ne  possède  aucuns  héritages  , 
soit  parce  que  ceux  qu'il  possède  ne  sont  pas 
venus  à la  connaissance  de  ceux  qui  ont  fait  les 
rôles , il  ne  pourra  rien  retenir  à son  créancier 
pour  les  dixièmes  et  vingtièmes  des  arrérages  de 
la  rente  qu'il  lui  doit,  ne  pouvant  pas  dire,  en 
ce  cas,  qu'il  les  a payés  pour  son  créancier, 
puisqu'il  u'aura  rien  payé  du  tout. 

Par  la  même  raison , si  le  débiteur  de  la  rente 
est  à la  vérité  employé  dans  les  rôles  des  dixiémes 
ou  vingtièmes  , mais  pour  une  somme  moindre 
que  celle  a laquelle  montent  les  dixièmes  et 
vingtièmes  des  arrérages  de  la  rente  qu'il  doit, 
il  ne  pourra  retenir  au  créancier  de  cette  rente 
une  plus  grande  somme  que  celle  pour  laquelle 
il  a été  employé  dans  lesdits  rôles. 

Lorsque  quelqu'un  est  débiteur  de  plusieurs 
rentes , il  ne  peut  par  la  même  raisou  retenir  sur 
les  arrérages  de  toutes  lesdites  rentes,  une  plus 
grande  somme  que  celle  à laquelle  il  est  imposé 
pour  les  dixièmes  et  vingtièmes  de  ses  biens. 

Par  exemple,  si  quelqu'un  est  débiteur  envers 
un  créancier  d’une  rente  de  100  livret , et  de 
deux  autres  rentes  de  50  livres  chacune  envers 
deux  autres  créanciers , et  qu'il  ne  soit  employé 
que  pour  20  livres  pour  les  trois  vingtièmes  de 
ses  biens , il  ne  doit  pas  déduire  sur  1a  rente  de 
100  liv.  celle  de  15  livres,  à laquelle  montent 
les  trois  vingtièmes  d'une  rente  de  100  livres  ; 
et  sur  chacune  des  rentes  de  50  livres,  celle  de 
7 livres  10  sous  à laquelle  montent  les  trois 
vingtièmes  d'une  rente  de  50  livres  : car  il  se 
trouverait  retenir  à ses  créanciers  30  livres, 
pendant  qu'il  n'en  a payé  que  20  au  roi.  Il  doit 
donc , en  ce  cas , retenir  seulement  10  livres  au 
créancier  de  la  rente  de  100  livres,  et  100  sous 
à chacun  des  créanciers  des  rentes  de  50  livres. 

Mais  le  débiteur  ne  peut  être  forcé  à rendre 
cette  justice  à ses  créanciers,  que  dans  le  cas 
auquel  tous  lesdits  créanciers  se  présenteraient 
ensemble  pour  être  payés  de  leurs  arrérages  : 
hors  ce  cas,  cette  justice , que  le  débiteur  doit 
à ses  créanciers,  est  laissée  à sa  conscience;  et 
l'un  des  créanciers , à qui  ce  débiteur  voudrait 
retenir  les  trois  vingtièmes  pour  le  total  des  ar- 
rérages de  la  rente  qu'il  lui  doit , ne  serait  pas 
reçu  à demander  a justifier  que  son  débiteur  doit 
encore  des  rentes  à d'autres , et  que  les  sommes , 
auxquelles  il  est  employé  pour  les  trois  vingtièmes 
de  ses  biens,  ne  montent  pas  à beaucoup  près 
aux  trois  vingtièmes  des  arrérages  de  toutes  les 
rentes  qu'il  doit  ; car  il  ne  doit  pas  être  permis 
à un  créancier  d’entrer  dans  le  secret  des  affaires 
de  son  débiteur. 


gitized  by  Google 


206 


TRAITÉ  DU  CONTRAT  DE  CONSTITUTION  DE  RENTE. 


127.  Lorsqu'une  rente  constituée  est  assignée 
sur  un  certain  héritage , pour  que  le  débiteur 
toit  fondé  à retenir  en  entier  les  vingtièmes  de 
cette  rente , il  n’est  pas  nécessaire  que  la  somme, 
à laquelle  il  est  imposé  pour  les  vingtièmes  de 
l'héritage  sur  lequel  la  rente  est  assignée , soit 
au  moins  égale  à celle  a laquelle  montent  les 
vingtièmes  des  arrérages  de  la  rente  : il  suffit 
que  ce  qu'il  paie  pour  les  vingtièmes  de  tous  ses 
biens , excède  ou  au  moins  égale  cette  somme  ; 
car  la  rente  qu'il  doit , quoique  assignée  sur  un 
certain  héritage , n’est  pas  une  charge  seulement 
de  l'héritage  sur  lequel  elle  est  assignée  ; elle  est 
une  charge  de  tous  ses  biens. 

128.  Lorsque  les  édits , qui  ordonnent  la 
levée  des  dixièmes  et  vingtièmes  des  revenus  des 
sujets  du  roi  pendant  un  certain  temps,  com- 
prennent les  revenus  de  l'industrie , un  débiteur 
de  rentes  constituées,  qui  n’a  pas  d'héritages 
pour  lesquels  il  soit  imposéaux  rôles  desdixièmes 
ou  vingtièmes  des  biens  fonds , mais  qui  se  trouve 
imposéaux  rôles  de  l'industrie,  peut  retenir  à 
ses  créanciers  les  dixièmes  et  v ingtièmes  des  arré- 
rages de  rente  qu'il  leur  doit , jusqu’à  concur- 
rence néanmoins  de  la  somme  pour  laquelle  il 
est  imposé  au  rôle  d’iudustrie. 

129.  Les  communautés  ecclésiastiques  peu- 
vent-elles retenir  à leurs  créanciers  les  dixiémes 
et  vingtièmes  des  rentes  qu’elles  leur  doivent? 
La  raison  de  douter  se  tire  de  ce  que  nous  avons 
établi  qu’un  débiteur  de  rente  constituée  ne  peut 
être  fondé  à retenir  à ses  créanciers  les  dixièmes 
et  vingtièmes  des  arrérages  de  rente  qu’il  leur 
doit,  qu’autant  qu'il  est  lui-mème  imposé  pour 
ses  biens  aux  rôles  des  dixièmes  et  vingtièmes  ; 
car  ce  débiteur  ne  peut  pas  dire  à ses  créanciers 
qu’il  a payé  pour  eux  les  dixièmes  ou  vingtièmes 
des  rentes  qu’il  leur  doit,  lorsqu'il  n’a  rien  payé 
du  tout.  Or  il  est  notoire  que  les  communautés 
ecclésiastiques  ne  sont  pas  imposées  pour  leurs 
biens  aux  rôles  des  dixièmes  et  vingtièmes  : il 
semble  donc  qu'elles  ne  peuvent  pas  le  retenir 
à leurs  créanciers.  La  réponse,  qui  sert  de  rai- 
son de  décider , est  que  le  roi  n’ayant  exempté 
le  clergé  de  l'imposition  des  dixièmes  ou  ving- 
tièmes de  ses  biens,. qu'à  la  charge  d'un  don 
gratuit  que  le  clergé  s'est  obligé  de  payer  au  roi , 
l'imposition  de  ce  don  gratuit  tient  lieu  des 
dixièmes  et  vingtièmes  auxquels  les  gens  d'église 
auraient  dû  être  imposés  pour  leurs  biens  ; et 
les  communautés  ecclésiastiques , débitrices  de 
rentes  constituées , étant  censées  avoir  payé  les 
dixièmes  et  vingtièmes  du  revenu  de  leurs  biens, 
par  les  sommes  auxquelles  elles  sont  imposées 
dans  les  rôles  de  ce  don  gratuit,  elles  sont  bien 
fondées  à les  retenir  sur  les  arrérages  de  rente 
qu'elles  doivent  à leurs  créanciers. 

130.  Si  les  édits,  qui  ordonnent  la  levée  des 


dixièmes  ou  vingtièmes  des  revenus  des  sujets 
du  roi  pendant  un  certain  temps,  portaient  une 
exception  pour  les  biens  d’église , ou  si  l’exemp- 
tion de  cette  imposition  était  accordée  au  clergé 
par  quelque  loi  intervenue  depuis  l'édit,  qui 
eût  été  enregistrée  dans  les  parlemens  ; en  ce 
cas,  il  n'est  pas  douteux  que  ceux,  qui  doivent 
des  rentes  à des  communautés  ecclésiastiques 
ou  à d'autres  gens  d'église , ne  seraient  pas  fon- 
dés à leur  retenir  les  dixièmes  ou  vingtièmes  des 
arrérages  des  rentes  qu’ils  leur  doivent;  car  un 
débiteur  ne  peut  être  fondé  à les  retenir  à son 
créancier,  qu’autant  qu’il  peut  être  censé  les 
avoir  payés  ou  roi  en  acquit  de  son  créancier  : 
or  il  est  évident  qu'il  ne  peut  pas  être  censé  les 
avoir  payés  en  acquit  de  son  créancier,  lorsque 
le^créancier,  par  un  privilège,  n'est  pas  sujet  à 
cette  imposition. 

La  seule  voie  , qui  resterait  en  ce  cas  an  dé- 
biteur, serait  de  se  pourvoir  pardovant  l'inten- 
dant de  la  province  oû  il  est  imposé  pour  ses 
biens  aux  dixièmes  ; de  lui  exposer  et  de  lui  jus- 
tifier que  ces  biens  sont  chargés  de  tant  de  rente 
à des  gens  d’église,  auxquels  il  ne  peut  retenir 
les  dixièmes  et  vingtièmes  , et  de  demander  que , 
sur  les  sommes  auxquelles  il  est  imposé  pour  ses 
biens,  il  lui  soit  fait  déduction  des  dixiémes  et 
vingtièmes  desdites  rentes. 

L’exemption  des  vingtièmes , dont  jouit  au- 
jourd'hui le  clergé,  n’étant  pas  légalement  con- 
nue aux  parlemens,  parce  qu'elle  ne  lui  a été 
accordée  que  par  un  arrêt  du  conseil  qui  n’a  pas 
été  revêtu  de  lettres-patentes  , ni  registré  au 
parlement,  on  pourrait  soutenir  que  les  débi- 
teurs de  rentes  dues  à des  communautés  ecclé- 
siastiques ou  autres  gens  dcglise,  seraient  rece- 
vables à leur  retenir  les  vingtièmes  des  arrérages 
qu’ils  leur  doivent , et  qu’ils  ne  peuvent  opposer 
leur  exemption  ; et  l'on  m'a  assuré  qu’on  le  tenait 
ainsi  au  palais.  Je  ne  trouve  pas  néanmoins 
équitable  cette  rétention  de  la  part  des  débi- 
teurs , qui  ont  une  autre  voie  pour  se  faire 
décharger  des  vingtièmes  des  arrérages  qu’ils 
doivent  aux  gens  d'église  ; savoir,  celle  ci-dessus 
expliquée,  de  la  requête  aux  intendans,  d'au- 
tant qu’il  est  notoire  que  les  intendans  font  droit 
sur  ces  requêtes. 

131.  Le  débiteur  d'une  rente  constituée  ne 
peut  rien  retenir  au  créancier  sur  les  arrérages, 
que  pour  raison  des  impositions  générales  que 
le  roi  juge  à propos  de  foire  sur  les  revenus  de 
tous  les  biens  de  ses  sujets,  de  quelque  nature 
qu’ils  soient,  telles  que  sont  les  impositions  de» 
vingtièmes  et  dixièmes.  Il  en  est  autrement  des 
impositions  particulières  vqui  seraient  faites  sur 
les  héritages  sur  lesquels  la  rente  constituée  est 
assignée,  telles  que  sont  les  impositions  qui 
seraient  faites  sur  les  héritages  d’une  paroisse 
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pour  les  réparations  de  l’église  ou  du  presby- 
tère; celles  faites  sur  les  héritages  voisins  d'un 
grand  chemin  , pour  la  réfection  de  ce  chemin, 
et  autres  semblables.  Le  créancier  d'une  rente 
constituée,  quoiqu'elle  soit  assignée  sur  quel- 
qu'un desdits  héritages,  n'est  tenu  de  contri- 
buer en  rien  auxditc*  impositions  , et  le  débiteur 
de  la  rente,  qui  a acquitté  lesdites  impositions, 
ne  peut  lui  rien  diminuer  sur  les  arrérages  de 
la  rente  : en  cela , les  rentes  constituées , quoique 
avec  assignat  sur  un  héritage,  sont  différentes 
des  rentes  foncières  ; le  créancier  d'une  rente 
foncière  étant  tenu  de  contribuer,  pour  la  rente 
qui  lui  est  due,  auxdites  impositions,  s'il  n'y  a 
pas  une  clause  pur  le  bail  que  la  rente  lui  sera 
payée  franchement.  La  raison  de  cette  différence 
est , qu'uu  droit  de  rente  foncière  est  un  droit 
dans  l’héritage  sur  lequel  elle  £st  à prendre  : 
l héritage  étant  censé  appartenir  en  quelque 
façon,  jusqu’à  concurrence  de  la  rente,  au 
seigneur  de  rente  foncière  , c'est  une  consé- 
quence qu'il  doive  contribuer  aux  charges  de 
l'héritage,  et  par  conséquent  à ces  impositions. 
Au  contraire,  le  droit  de  rente  constituée  est 
un  droit  personnel,  et  une  créance  contre  la 
personne  qui  l'a  constituée  plutôt  qu'un  droit 
dans  le  fonds  sur  lequel  elle  est  assignée  : et 
l'assignat  ne  renferme  qu'une  hypothèque  spé- 
ciale, comme  nous  l'avons  vu. 

S II.  ©ES  PRESCRIPTIONS  CONTRE  LES  ARRERAGES  DES 
RENTES  CONSTITUEES. 

132.  Une  première  espèce  de  prescription, 
qui  est  commune  aux  rentes  constituées  et  aux 
autres  rentes,  est  que  les  quittances  de  trois  an- 
nées consécutives  d'arrérages  forment  une  pré- 
somption de  paiement  des  années  précédentes, 
et  opèrent  en  conséquence  une  présomption  ou 
fin  de  non  recevoir  contre  la  demande  qu'en  fe- 
rait Je  créancier.  Voyex  notre  Traité  de»  obli- 
gation» y n.  846. 

133.  Il  est  particulier  aux  arrérages  des  rentes 
constituées,  que  si  le  créancier  en  laisse  accu- 
muler plus  de  cinq  années , il  ne  peut  exiger  que 
les  cinq  dernières  , et  qu'il  y a une  prescription 
acquise  au  débiteur  pour  le  surplus. 

Cette  prescription  procède  de  l'Ordonnance 
de  Louis  XI,  de  l'an  1510,  art.  71.  H est  dit  en 
cet  article , qu'il  arrivait  toucent  que  le»  créan- 
cier* de  ce»  rente»  f aprè»  avoir  laissé  accumu- 
ler beaucoup  d' arrérage»  qui  excédaient  la 
capital , fai  taie  nt  vendre  , pour  en  avoir  le 
paiement f le»  biens  de  leur»  débiteur »,  qu'il» 
réduisaient  à la  mendicité  : et  il  ajoute  ensuite  : 
Nous,  considérant  tel » contrat»  être  odieux  et 
à restreindre f ordonnons  que  les  acheteur» 
(c’est-à-dire  les  créanciers)  de  telles  rente » ne 
pourront  demander  que  les  arrérage»  de  cinq 


an»  au  moins;  et  ai  outre  iceux  cinq  ansf  au- 
cune année  fût  échue , dont  n'eussent  fait  ques- 
tion ne  demande  en  jugement , en  seront  dé- 
bouté» par  fin  de  non  recevoir  ; et  en  ce  ne  sont 
comprises  le»  rentes  foncière»  portant  directe 
ou  cens  ire. 

Il  parait,  par  les  termes  de  cette  Ordonnance, 
que  lu  prescription  qu'elle  accorde  au  débiteur 
d'une  rente  constituée,  contre  ce  qui  lui  serait 
demandé  pour  arrérages  au-delà  de  cinq  années, 
n'est  pas  fondée  sur  une  présomption  de  paie- 
ment de  ce  surplus  , mais  qu'elle  est  seulement 
établie  pour  subvenir  au  débiteur,  et  pour  pu- 
nir la  négligence  du  créancier  qui  a laissé  accu- 
muler trop  d'arrérages.  C’est  sur  ce  principe 
qu'il  a été  jugé,  par  arrêt  du  23  juillet  1712, 
rapporté  au  sixième  volume  du  Journal  des  Au- 
diences, que  le  créancier,  à qui  on  oppose  cette 
prescription  de  cinq  ans,  n'était  pas  admis  à dé- 
férer nu  débiteur  le  serment  sur  le  paiement  du 
surplus;  car  en  supposant  que  le  débiteur  no 
l'aurait  pas  payé , le  créancier  n'en  est  pas  moins 
sujet  à cette  prescription,  en  punition  de  sa  né- 
gligence. 

134.  Cette  prescription  ne  décharge  le  débi- 
teur que  dans  le  for  extérieur  : il  est,  dans  le 
for  de  la  conscience  , débiteur  de  tous  les  arré- 
rages qu'il  n’a  pas  payés  ; car,  comme  nous  l’a- 
vons observé  en  notre  Traité  des  obligations, 
».  676,  les  prescriptions  n'eteiguent  pas  la  detto, 
et  elles  ont  seulement  l'effet  de  fuire  perdre  au 
créancier  l'action  qu'il  avait  pour  contraindre 
le  débiteur  au  paiement. 

135.  Il  y a,  néanmoins,  quelques  cas  dans 
lesquels  la  prescription  de  cinq  ans  décharge  le 
débiteur,  même  dans  le  for  de  la  conscience. 

Le  premier  cas  est  lorsque  le  débiteur  de  la 
rente  est  un  mineur  ou  un  interdit,  qui,  par 
l’insolvabilité  de  son  tuteur  ou  de  son  curateur, 
ou  par  la  compensation  qui  a été  fuite  de  ses  re- 
venus avec  ses  alimens  , n'a  pas  profilé  de  la 
somme  qui  eut  du  être  employée  au  paiement 
des  arrérages  de  la  rente  : car  ce  débiteur  mi- 
neur ou  interdit , qui  n'a  pu  payer  par  lui-même 
les  arrérages  de  U rente  par  lui  due , à l'égard 
desquels  la  prescription  de  cinq  ans  est  acquise, 
ne  doit  pas  souffrir  de  la  négligence  du  créan- 
cier qui  ne  s'est  pas  fait  payer  des  arrérages , 
comme  il  le  devait,  par  le  tuteur  ou  le  cura- 
teur. 

Le  second  cas  est  lorsqu'une  débitrice  de  la 
rente  est  uue  femme  qui  était  sous  puissance  do 
mari  , et  en  communauté  de  biens  avec  lui , 
communauté  à laquelle  elle  a renoncé  après  la 
mort  de  son  mari.  Elle  ne  doit  pas  être  tenue, 
même  dans  le  for  de  la  conscience,  des  arré- 
rages courus  pendant  le  mariage , pour  lesquels 
la  prescription  de  cinq  aus  est  acquise  : car 
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n'ayant  pu  le»  payer  elle-même  pendant  qu'elle 
était  sous  puissance  de  mari,  elle  no  doit  pas 
souffrir  de  la  négligence  du  créancier  , qui,  en 
laissant  acquérir  au  mari  la  prescription  de  cinq 
an»,  l’a  privée  du  recours  contre  la  succession 
de  son  mari,  qui  devait  l'en  acquitter. 

Si  la  femme  a accepté  la  communauté , elle 
est  tenue  , dans  le  for  de  la  conscience , de  payer 
la  moitié  de  ces  arrérages  pour  lesquels  la  pre- 
scription est  acquise  : car  ces  arrerages  sont, 
non  une  dette  civile,  mais  une  dette  naturelle 
de  la  communauté  , dont  elle  est  tenue  pour 
moitié,  et  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle 
amende  de  la  communauté. 

136.  Lorsque  le  débiteur  d'une  rente  , qui  en 
doit  être  acquitté  par  une  autre  personne  , 
putà } par  une  personne  à qui  il  a vendu  quel- 
que héritage  à la  charge  de  cette  rente,  était 
lui-même  en  pouvoir  d'en  payer  les  arrérages  , 
est-il , dans  le  for  de  la  conscience , déchargé  par 
la  prescription  de  cinq  ans?  Ce  cas-ci  souffre 
beaucoup  plus  de  difficulté  que  les  précédens, 
car  on  ne  peut  pas  dire  dans  ce  cas-ci,  comme  on 
peut  le  dire  dans  les  précédens  , que  c'est  par  le 
seul  fait  du  créancier  , et  par  la  négligence  que 
le  créancier  a eue  à ne  pas  exiger  son  paiement, 
et  à laisser  courirletemps  de  la  prescription, que 
ce  débiteur  se  trouve  privé  de  son  recours  contre 
la  personne  qui  devait  l'acquitter  : c'est  autant 
par  sa  propre  négligence  que  par  celle  du  créan- 
cier , que  ce  débiteur  est  privé  de  son  recours , 
qu'il  aurait  pu  avoir,  en  payant  avant  que  1a 
prescription  fut  accomplie,  comme  il  le  pouvait, 
puisque  nous  supposons  qu'il  était  en  son  pouvoir 
de  le  faire  , et  comme  il  le  devait , puisqu'il  était 
le  débiteur  personnel  et  principal  de  cette  rente. 
Je  pense  qu’on  peut,  sur  cette  question,  user 
d'une  distinction.  Si  le  débiteur  savait  que  la 
personne  chargée  d'acquitter  la  rente  à sa 
décharge,  ne  l'acquittait  pas,  ou  même  seule- 
ment s'il  avait  sujet  d'en  douter,  il  est  en  faute 
de  n'avoir  pas  payé  lui-même;  et  en  conséquence, 
par  les  raisons  ci-dessus  rapportées , il  n'est  pas, 
dans  le  for  de  la  conscience,  déchargé  par  la 
prescription  de  cinq  ans.  Mais  si  le  débiteur 
avait  un  juste  sujet  de  croire  que  la  personne 
chargée  d'acquitter  pour  lui  la  rente , l'acquit- 
tait effectivement,  putà , parce  qu'elle  l'avait 
déjà  acquittée  pendant  un  temps  considérable, 
on  peut  soutenir,  en  ce -cas  , que  le  débiteur  est 
déchargé,  dans  le  for  de  la  conscience,  par  la 
prescription  de  cinq  ans,  parce  que  c’est  le 
créancier  qui  lui  a fait  perdre  son  recours,  et 
l'a  induit  en  erreur,  en  ne  l'avertissant  pas  que 
la  personne  chargée  d'acquitter  la  rente  ne 
l'acquittait  pas. 

1 37 . Lorsque  plusieurs  sont  débiteur»  sol  idaircs 
d'une  rente , chacun  d'eux  ne  s’étant  obligé  au 


total  qu’à  la  charge  que  le  créancier  lui  cédera 
scs  actions  contre  ses  codébiteurs,  le  créancier 
s'étant,  par  la  prescription  de  cinq  ans  qu’il  a 
laissé  s'accomplir,  mis  hors  d'état  de  pouvoir  les 
lui  céder,  chacun  des  débiteurs  est,  par  la 
prescription  . meme  dans  le  fol1  de  lu  conscience, 
déchargé , pour  les  part»  de  ses  codébiteurs  , des 
arrérages  pour  lesquels  la  prescription  est  ac- 
quise , et  il  demeure  obligé  naturellement  pour 
sa  part  seulement. 

Par  la  même  raison,  une  caution  est,  par  la 
prescription  de  cinq  ans . déchargée,  même  dans 
le  for  de  la  conscience,  ne  s’étant  obligée  qu'à 
la  charge  quele  créancier,  lorsqu’elle  le  paierait, 
lui  céderait  ses  actions  contre  le  débiteur  prin- 
cipal. 

138.  Cette  prescription  a-t-elle  lieu  à l'égard 
de  toutes  les  rentes  constituées,  même  à l'égard 
de  celles  constituées  pour  le  prix  d'un  héritage 
par  le  contrat  de  vente  qui  en  a été  fait?  Il  y a 
de  puissantes  raisons  pour  les  excepter  de  là  loi 
qui  a établi  cette  prescription.  On  peut  dire  que 
le  motifde  cette  loi  y étant  exprimé  en  ces  termes  : 
Noua  f considérant  tels  contrats  être  od  ieux  et 
à reatreindre , la  loi  ne  doit  concerner  que  les 
constitutions  de  rentes  faites  à purs  deniers, 
lesquelles,  à cause  de  la  ressemblance  cju'elles 
ont  avec  le  prêt  à intérêt,  sont  actea  oit  ieux  et 
à reatreindre.  Mais  les  constitutions  de  rentes 
faites  par  l'acheteur  d'un  héritage,  pour  le  prix 
de  l'héritage  qu'on  lui  vend , n'ont  rien  de  défa- 
vorable. Ces  constitutions  sont  entièrement  en 
faveur  du  constituant  : s'il  n'eût  pas  fait  de 
constitution,  il  eût  dû  les  intérêts  du  prix  du 
jour  qu’il  est  entré  en  jouissance  de  l’héritage, 
intérêts  qui  n'auraient  pas  été  sujets  à celte 
prescription  de  cinq  ans.  I.a  facilité,  qu'a  eue  le 
créancier  de  consentir  l'aliénation  du  prix,  ne 
doit  pas  le  rendre  de  pire  condition  , en  le 
rendant  sujet  à cette  prescription  à laquelle  il 
n'eût  pas  été  sujet  s'il  n’eût  pas  consenti  cette 
aliénation.  Enfin  l'équité  ne  permet  pas  qu'à  la 
faveur  de  celte  prescription,  l'acheteur  ait  tout 
à la  fois  la  jouissance  de  l'héritage , et  celle  du 
prix  qu'il  n'a  pas  encore  payé. 

D'un  outre  côté , on  dit  que  la  défaveur  des 
contrats  de  constitution  à purs  deniers  a pu 
donner  occasion  et  servir  de  motif  pour  porter 
la  loi.  Mais  la  loi  ayant  été  portée,  et  cette  loi 
étant  générale,  comprend,  sous  la  généralité  de 
ses  termes,  tous  les  contrats  de  constitution, 
ceux  faits  pour  le  prix  d'un  héritage  aussi  bien 
que  les  autres  : le  vendeur  de  l'héritage,  en 
consentant  qu'on  lui  constituât  une  rente  pour 
le  prix  de  son  héritage,  est  soumis  aux  régies 
des  contrats  de  constitution,  et  par  conséquent 
à la  prescription  de  cinq  ans.  La  loi  n'a  entendu 
faire  exception  d'aucune  espèce  de  rentes  con- 
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stituées;  ce  qui  parait  par  les  derniers  ternies, 
en  ce  non  compris  les  rentes  foncières.  Ce 
dernier  sentiment  parait  autorisé  par  un  arrêt 
du  13  juin  1679,  rapporté  au  Journal  du  Palais; 
et  nous  l'avons  toujours  suivi  dans  la  pratique 
ou  châtelet  d’Orléons.  La  question  souiTre  grande 
difficulté. 

139.  Cette  prescription  a lieu  contre  les  créan- 
ciers des  rentes  constituées,  quels  qu  ils  soieut , 
contre  les  mineur»,  les  interdits,  contre  une  suc- 
cession vacante,  contre  l'église,  les  communau- 
tés, les  hôpitaux,  etc.;  sauf  le  recours  de  ces 
personnes  contre  leurs  tuteurs,  curuteurs  ou  au- 
tres administrateurs  qui  n’ont  pus  fait  les  dili- 
gences qu'ils  devaient  faire  contre  les  débiteurs. 
Leprétre,  l , 7,  cite  uu  arrêt  qui  a jugé  que  cette 
prescription  a lieu  contre  les  mineurs,  llouchel, 
ffo  Arrérages . en  cite  un  du  l«r  juin. 1548. 

140.  Quid,  si  le  mineur  n’avaitpasde  recours, 
soit  par  l’insolvabilité  de  son  tuteur,  soit  parce 
qu’il  en  était  destitué?  Je  ne  pense  pas  que  cette 
prescription  puisse,  en  ce  cas , lui  être  opposée; 
car  cette  prescription  est  une  peine  qui  ne  peut 
être  portée  par  un  mineur  qui  n'est  pas  en  faute 
cette  prescription  peut,  à la  vérité,  lui  être 
opposée  lorsqu'il  y a un  tuteur  contre  lequel  il 
a recours;  car  au  moyen  de  ce  recours,  la  peine 
que  renferme  cette  prescription  ne  tombe  pas 
sur  ce  mineur,  qui  n’est  pas  en  faute;  elle  tombe 
sur  son  tuteur,  qui  étant  en  faute  de  n'avoir 
pas  fait  payer  les  arrérages  dus  à son  mineur, 
doit  porter  cette  peine.  Mais  dans  le  cas  auquel 
la  peine,  que  renferme  laprescription,  tomberait 
sur  le  mineur  faute  de  recours,  elle  ne  peut  pas 
lui  être  opposée;  il  n'est  pas  juste  qu'il  porte 
une  peine,  n’étant  pas  coupable.  En  vain  op- 
pose-t-on que  le  débiteur  ne  doit  pas  souffrir  de 
ce  que  son  créancier  est  un  mineur  qui  n'a  pas 
de  tuteur  : car  on  ne  peut  pas  proprement  dire 
que  le  débiteur  souffre  quelque  chose  en  n'op- 
posant pas  la  prescription  : il  manque  plutôt  de 
gagner  la  décharge  que  cette  prescription  lui 
aurait  procurée  des  arrérages  qu’il  doit  effecti- 
vement, certat  de  lucro.  Au  contraire,  le 
créancier  mineur  certat  de  dam  no,  puisque  la 
prescription  , lorsqu'elle  lui  est  opposée,  lui  fait 
perdre  des  arrérages  qui  lui  sont  dus  effective- 
ment. La  cause  du  créancier  mineur  qui  certat 
de  damno,  et  à qui  on  ne  peut  reprocher  aucune 
faute,  doit  donc  prévaloir,  pour  le  défendre  de 
cette  prescription,  à la  cause  du  débiteur  qui 
certat  de  lucro,  et  qui  n'est  pas  sans  quelque 
faute , de  n'avoir  pas  payé  ce  qu’il  savait  devoir. 
Il  faut,  néanmoins,  avouer  que  la  question 
souffre  difficulté. 

141 . Cette  prescription  de  cinq  ans.  de  même 
que  les  autres  prescriptions  , s'interrompt  par 
une  interpellation  judiciaire,  faite  parle  créan- 
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cier  au  débiteur  de  la  rente  , d'en  payer  les  ar- 
rérages ; et  en  ce  cas , le  créancier  peut  exiger, 
non  seulement  ciaq  années  courues  depuis  l’in- 
terpellation , mais  cinq  autres  années  courues 
avant  chaque  interpellation. 

Ce  que  nous  avons  dit  en  notre  Traite  des 
obligations,  w.  696.  697,  698,  de  l’effet  de  l'in- 
terpellation judiciaire,  reçoit  ici  application. 
Nous  y renvoyons  , pour  ne  pas  répéter. 

142.  Lorsque  les  biens  du  débiteur  sont  saisis 
réellement,  cette  prescription . pendant  tout  le 
temps  que  dure  lu  saisie,  ne  court  pas  contre  le 
créancier  qui  est  saisissunt  ou  opposant  : sa 
saisie  ou  sou  opposition  est  unu  interpellation 
judiciaire  toujours  subsistante. 

143.  La  promesse,  que  le  débiteur  fuit  par 
écrit  de  payer  les  arrérages  à l'égard  desquels  la 
prescription  n'était  pas  encore  acquise , eu  ar- 
rête et  en  empêche  la  prescription,  dont  le  temps 
ne  recommence  à courir  que  du  jour  de  cet  écrit. 
Cela  est  indistinctement  vrai  par  rapport  au  dé- 
biteur qui  a fait  celte  promesse  ; mais  à l'égard 
des  tiers,  lorsque  la  promesse  n'a  été  faite  que 
par  un  acte  sous  signature  privée,  elle  n'a  d'effet 
que  du  jour  que  la  date  en  a été  constatée,  suit 
par  le  contrôle  , soit  par  la  mort  de  quelqu'un 
de  ceux  qui  ont  souscrit  l'acte  ; et  en  consé- 
quence elle  n’interrompt  la  prescription  par 
rapport  aux  tiers , que  des  arrérages  à l’égard 
desquels  la  prescription  ii'était  pas  encore  ac- 
quise, lors  du  jour  auquel  la  date  a été  constatée. 

Par  exemple,  si  un  ancien  créancier  de  rente 
constituée,  dans  l’ordre  du  prix  des  biens  du 
débiteur  vendus  par  décret,  voulait  être  col- 
loqué pour  plus  do  cinq  années  d'nrrérage* 
courus  avant  son  opposition  au  décret,  quoiqu'il 
rapportât  des  reconnaissances  et  promesses  de 
payer,  faites  par  des  actes  passés  sous  signature 
privée  du  débiteur,  par  lesquels  il  prétendrait 
que  la  prescription  des  anciens  arrérages  anté- 
rieurs aux  cinq  années  aurait  été  interrompue, 
les  créanciers  postérieurs  seraient  bien  fondés  à 
l’empêcher,  ces  actes  d'interruption  uc  faisant 
pas  foi  de  leur  date  à l'égard  des  tiers. 

144.  Cette  prescription  non  seulement  peut 
être  interrompue , elle  peut  aussi  se  couvrir  à 
l'égard  des  arrérages  courus  avant  les  cinq  der- 
nières années  contre  lesquels  elle  était  acquise. 
Mais  il  y a cette  différence,  qu'elle  peut  s’inter- 
rompre , même  contre  un  débiteur  mineur  et 
interdit;  au  lieu  que  , quand  elle  a été  une  fois 
acquise , elle  ne  peut  se  couvrir  que  par  un  dé- 
biteur majeur  et  usant  de  ses  droits  : car  un  dé- 
biteur, qui  n'a  pas  la  libre  disposition  de  ses 
droits,  ne  peut  pas  renoncer  au  droit  de  la  pre- 
scription qui  lui  est  acquis. 

145.  Cette  prescription  se  couvre,  soit  par 
le  paiement  que  le  débiteur  fait  des  arréroges  à 
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l'égard  desquels  U prescription  était  acquise, 
soit  par  la  promesse  qu’il  a faite  de  les  payer. 
Mais  cette  promesse  n’a  d'effet  et  ne  couvre  la 
prescription  que  contre  le  débiteur  qui  I a faite, 
et  non  contre  ses  codébiteurs  ou  cautions  , ni 
contre  des  tiers.  Voyes  dan»  notre  Traité  de» 
obligation»  T n.  699.  ce  que  nous  avons  dit  sur 
la  manière  dont  se  couvrent  les  prescriptions. 

146.  Observez  que  le  débiteur  d’une  rente 
constituée,  s’il  est  majeur,  peut  bien  renoncer 
au  droit  que  lui  a acquis  la  prescription  de 
cinq  ans  pour  les  arrérages  échus  contre  les- 
quels cette  prescription  était  acquise  ; car  il  est 
permis  à chacun  de  renoncer  à son  droit , lors- 
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qu’il  a la  libre  disposition  de  ses  biens  : mais  la 
convention . par  laquelle  le  debiteur  contre- 
viendrait , soit  par  le  contrat  de  constitution  , 
soit  par  un  autre  acte  fait  ex  intervallo , avec 
le  créancier,  de  ne  pas  user  de  cette  prescrip- 
tion à l'égard  des  arrérages  à venir,  ne  serait 
pas  valable  : car  les  prescriptions  étant  de  droit 
public,  elles  ne  peuvent  être  empêchées  par  les 
conventions  des  particuliers  : Priratorum  co»- 
r entio  juri  publico  non  derogat.  Si  l’on  avait 
égard  à une  pareille  convention  , elle  devien- 
drait de  style  dans  les  contrats  de  constitution  , 
et  la  loi  de  Louis  XI,  qui  est  une  loi  si  sage  et  si 
salutaire,  serait  toujours  éludée. 


CHAPITRE  VI. 


Comment  l’établit  le  droit  de  rente  eontlituie  à prix  d argent-.  et  ti  une 
rente,  dune  le  doute,  eel  prêt  innée  telle. 


S 1.  COMMENT  s'ÉTAiLlT  Lf.  DROIT  DK  DENTE  CON- 
STITUEE S PRIX  D'ARGENT. 

147.  Pour  établir  le  droit  de  rente  constituée 
dont  on  se  prétend  créancier  d'une  personne  , il 
n’est  pas  toujours  nécessaire  de  rapporter  le  titre 
primordial,  c'est-à-dire,  l'acte  par  lequel  la 
rente  a été  constituée  , qu’on  appelle  le  contrat 
de  conetitution. 

Au  défaut  du  contrat  de  constitution,  qui  est 
le  titre  primordial . le  droit  peut  s'établir  par  les 
titres  récognitifs,  c'est  -à-dire,  par  les  actes  de 
reconnaissance  et  des  déclarations  d'hypothèque 
qu’en  ont  possés  les  héritiers  du  débiteur,  ou  les 
tiers  détenteurs  des  héritages  qui  y sont  hypo- 
théqués. 

148.  Il  faut,  a cet  égard,  faire  la  distinction 
que  nous  avons  faite  d'après  Dumoulin , en  notre 
Traité  des  obligations  , part.  4 , chap.  I , art.  4 , 
entre  les  actes  de  reconnaissance  que  cet  auteur, 
in  Con».  Par.  $ 8,  ».  88  et  suie.,  appelle  ex 
certd  nie  n lui,  in  forma  apeciali  et  di»po»itità} 
et  ceux  qu'il  appelle  in  formd  commuai. 

Les  reconnaissances  ex  vertu  ecientiâ , sont 
celles  dans  lesquelles  la  teneur  du  contrat  de 
constitution  est  exprimée.  Elles  sont  appelées  ex 
certd  ecientiâ } pareeque  le  reconnaissant  est  pré- 
sumé avoir  eu  une  parfaite connai»&ancedu titre, 
puisque  la  teneur  en  est  exprimée  par  l'acte  de 
reconnaissance  ; et  en  conséquence,  il  est  censé 
s'être  obligé  précisément , purement  et  simple- 


ment à la  prestation  de  la  rente,  comme  ayant 
une  pleine  connaissance  qu’il  en  était  débiteur. 
C'est  pourquoi  ces  reconnaissances  sont  aussi  ap- 
pelées in  formd  apeciali  et  dt  i positiva . 

Une  reconnaissance  de  cette  espèce,  quoi- 
qu'unique,  fait,  au  défaut  du  titre  primordial, 
contre  le  reconnaissant  et  scs  héritiers,  une 
pleine  foi  de  la  rente,  telle  qu’il  l'a  reconnue;  et 
elle  suffit  pour  établir  le  droit  de  celui  qui  s’en 
prétend  créancier,  contre  le  reconnaissant  et  ses 
héritiers,  pourvu  que  le  reconnaissant  soit  une 
personne  majeure  .et  qui  ait  la  disposition  de  ses 
droits. 

Le  reconnaissant  . qui  prétendrait  qu'il  y a 
erreur  dans  la  reconnaissance  qu'il  a passée, 
peut  seulement  exiger  que  le  créancier  rapporte 
le  titre  primordial,  qui  est  le  contrat  de  con- 
stitution, ou  qu’il  se  purge  par  serinent  qu’il  uo 
l a pas , et  qu’il  ne  le  retient  ni  directement  ni 
indirectement.  . • 

149.  Ces  reconnaissances,  quand  même  il  y 
en  aurait  plusieurs,  ne  font  foi  de  ce  qui  y est 
coiiteuu,  qu'à  défaut  du  titre  primordial,  c'est- 
à-dire  , du  contrat  de  constitution.  S'il  était  rap- 
porté et  qu'il  parût  que  le»  reconnaissances  ren- 
ferment quelque  chose  de  plu»  que  ce  qui  est 
porté  par  le  contrat  de  constitution , soit  pour 
la  quantité  de  la  rente,  soit  pour  les  condi- 
tions, ce  qu’il  y a de  plus  doit  être  censé  s’être 
glissé  par  erreur  dans  ces  reconnaissances;  et 
quelque  anciennes  qu’elles  soient,  elle»  u’o- 
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hligenl  point  à co  plus  celui  qui  les  « passées; 
il  doit  même  avoir  la  répétition  de  ce  qu'il  jus- 
tifierait par  ses  quittances  avoir  payé  de  plus 
que  ce  qui  est  porte  par  le  contrat  dé  constitu- 
tion depuis  trente  ans.  La  raison  est  qu'il  est  de 
la  nature  de  ces  actes, que  celui,  qui  les  passe, 
est  censé  n'avoir  d'autre  intention  que  de  con- 
firmer les  obligations  portées  par  le  titre  pri- 
mordial , et  non  d'en  contracter  de  nouvelles  : 
Fidem  de  eo  facit  ; non  tamen  illud  in  aliquo 
auget  tel  extendit  ; sed  ad  illud  commensura- 
tur}  adejus  fine»  cl  limite s restringitur;  Molin. 
d.  n.  88.  Non  interponuntur . dit  ailleurs  Du- 
moulin, in  Cône.  Par.  § 18,  gl.  I.  n.  10,  animo 
faciendee  noræ  obligation^ , sed  eolùm  animo 
recogn oscendi  ; undè  simplex  tilulus  noeus  non 
est  dispositorius. 

150.  Au  contraire,  lorsque  ces  reconnais- 
sances contiennent  moins  que  ce  qui  est  porté 
par  le  contrat  de  constitution,  s’il  y en  a plu- 
sieurs conformes . acceptées  par  le  créancier,  et 
qu'elles  remontent  à un  temps  de  trente  ans  et 
plus , qui  est  le  temps  requis  pour  la  prescrip- 
tion, le  créancier  ne  peut  exiger  la  rente  que 
telle  qu'elle  est  reconnue  par  ces  reconnaissan- 
ces. la  prescription  étant  acquise  au  débiteur 
contre  lui  pour  le  surplus  de  ce  qui  est  porté  par 
le  contrat  de  constitution. 

151 . A l'égard  des  actes  de  reconnaissance  de 
la  seconde  espèce , qu'on  appelle  in  forma  com- 
muai, qui  sont  ceux  par  lesquels  quelqu'un , en 
qualité  d'héritier  ou  en  qualité  d’acquéreur  d'un 
tel  héritage,  se  charge  de  la  prestation  d'une 
telle  rente , sans  que  la  teneur  du  contrat  du 
constitution  y soit  exprimée,  ils  ne  font  pas  une 
pleine  foi  de  la  rente  contre  celui  qui  a passé 
l'acte  ; et  un  acte  de  cette  espèce  , s'il  est  unique, 
et  que  le  créancier  n'établisse  pas  son  droit  par 
d'autres,  n'est  pas  suffisant  pour  obliger  celui 
qui  l'a  passé  ù la  prestation  de  la  rente.  La  raison 
est  que  ne  paraissant  pas  par  cet  acte , dans 
lequel  la  teneur  du  contrat  de  constitution  n'est 
pas  exprimée,  que  la  partie  ait  eu  une  pleine 
connaissance  de  la  rente,  elle  doit  être  censée 
ne  s'en  être  chargée  que  conditionatè , dans  la 
supposition  que  la  rente  prétendue  est  duo , et 
autant  seulement  qu'il  sera  établi  qu’elle  est  due. 

C’est  ce  qu'enseigne  Dumoulin,  n.  88:  Hoc 
interest  inter  confirmationem  in  forma  cowi- 
rnuni.  et  confirmai ionem  ex  certd  scient  iâ  ; 
quôd  ilia  tanguâm  conditionalis  et  prœsupposi- 
tiva  non  probet  confirmatum  : hœc  tanquàm 
pura  et  certa  fidem  de  eo  facit.  Et  plus  bas  - 
Dicitur  confirmatio  facta  in  formé  communs 
quando  non  exprimitur  ad  longum  ténor  con- 
firmati ; sed  confirmons  (le  reconnaissant)  se 
refert  ad  illud , si  eut  sine  pravitate  cel  sicut 
juste  et  légitimé  obtentum  et  possessif m fuit  r 


tune  non  apparet  vonfirmantem  Kabere  animum 
pure  et  simpliciter  approbandi , sed  solùm 
prœsuppositicè  et  conditionaliter,  si  ità  oit. 

152.  Néanmoins  , lorsque  le  créancier  produit 
trois  de  ces  reconnaissances  ou  un  plus  grand 
nombre , passées  par  des  personnes  qui  se  sont 
succédées  l'une  à l'autre , il  est  d'usage  qu'elles 
fassent  foi  de  la  renie  : deux  même  pourraient 
suffire,  selon  les  circonstances,  surtout  lors- 
qu'étant  passées  à un  temps  éloigné  l'une  de 
l'autre , elles  établissent  une  possession  de  trente 
ans,  laquelle  est  par  elle-même  suffisante  pour 
établir  un  droit  de  retite  constituée , comme 
nous  le  verrons  inftà. 

153.  Quelque  précise  et  quelque  détaillée  que 
soit  la  reconnaissance  de  la  rente  par  un  acte 
qu’a  fait  celui  qu'on  en  prétend  le  débiteur,  cet 
ucte  seul  ne  fait  une  pleine  foi  de  la  rente  contre 
lui,  qu’autaut  que  cet  acte  est  par  lui-méme  un 
acte  de  reconnaissance  de  la  rente,  et  qui  u été 
passé  par  celui  qu'on  en  prétend  débiteur,  prin- 
cipalement pour  la  fin  de  reconnaître  la  reute 
et  de  s'y  obliger.  Mais  si  l'acte,  qui  contient  lo 
reconnaissance  de  la  rente , n'a  pas  été  fait 
principalement  pour  la  fin  de  la  reconnaître  et 
de  s'obliger  ù la  continuer,  mais  pour  une  autre 
fin,  et  que  co  ne  soit  qu'incidemment  que  cette 
reconnaissance  s'y  trouve  , eu  ce  eus,  suivant  la 
doctrine  de  Dumoulin , cet  acte  ne  fait  pas  seul 
une  pleine  foi  de  la  rente  contre  celui  qui  a 
fait,  par  cet  acte,  cette  reconnaissance,  au 
moins  quant  à l'efTet  que  cet  acte  . dans  le  juge- 
ment du  pétitoire,  puisse  être  jugé  suffisant 
pour  le  faire  condamner  à la  continuer.  Cest  ce 
que  Dumoulin  établit  en  son  Traité  de  l/sur.  r 
queest.  20,  n.  120,  à l'égard  d'une  quittance 
qui  aurait  été  donnée  par  le  prétendu  créancier 
de  la  rente  à celui  qu'on  prétendrait  le  débiteur, 
par  laquelle  quittance  il  serait  dit  qu'un  tel  a 
payé  la  somme  de  tant  pour  tant  d'années  d'ar- 
rérages d'une  rente  perpétuelle  de  lu  somme  de 
tant  par  chacun  an , -constituée  au  profit  d'un 
tel,  par  contrat  de  constitution  passé  en  tel 
temps.  Quoique  rien  ne  soit  plus  formel  que  cette 
reconnaissance  contenue  dans  cette  quittance, 
quoique  la  quittance , qui  la  contient , soit  signée 
par  celui  qu'on  en  prétend  être  débiteur,  néan- 
moins, suivant  Dumoulin  , cette  quittance  seule 
ne  doit  pus  faire  une  pleine  foi  de  la  rente  contre 
celui  à qui  elle  a été  donnée  , à l’effet  de  l'obliger 
à la  continuera  l'avenir,  parce  que  l’acte  n'ayant 
pas  été  fait  pour  la  fin  de  reconnaître  la  rente , 
et  de  s'y  obliger  pour  l'avenir,  mais  seulement 
pour  constater  le  paiement  qu'on  avait  fait  des 
arr«  rages,  cet  acte  ne  fait  foi  de  la  rente  que 
pour  le  fait  du  paiement  des  arrérages  dont  ou 
a donné  quittance  par  cet  acte,  ù l’effet  seule- 
ment que  celui  , qui  les  a payés  , ne  puisse 
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répéter  par  l'action  candictio  indebiti  la  somme 
qu’il  a payée,  ou  du  moins  à l'effet  de  rejeter 
sur  lui  In  charge  de  prouver  que  cette  somme 
n’était  pas  due.  mais  non  à l'effet  de  l’obliger 
pour  l'avenir.  C’est  ce  qu'il  exprime  par  ces 
termes  énergiques  : Quia  artus  aolutionis  non 
est  ordinatus  ad  hune  finem...  Hac  confessio 
est  pe rfu nctoria , inridena  et  minus  deliberata , 
non  propter  se , fiée  ad  finem  præjudicandi 
perpetuo , sed  solùm  ad  finem  præjudicandi 
tuper  isto  actu  momentanées  confcasionia.  On 
peut  bien,  dit  encore  Dumoulin  , tirer  du  paie- 
ment que  cette  personne  a fait , et  de  la  recon- 
naissance qu  elle  a laissé  insérer  dans  la  quit- 
tance. la  conséquence  que  cette  personne  croyait 
effectivement  devoir  cette  rente,  lorsqu'elle  en 
a payé  les  arrérages , et  qu’elle  croyait  qn'elle 
avait  été  constituée  de  la  manière  dont  elle  a 
souffert  qu’on  l'exprimât  par  la  quittance;  mais 
on  n'en  doit  pas  conclure  qu’elle  ait  voulu  la 
reconnaître  et  s'y  obliger  pour  l’avenir.  Il  a 
pu  lui  être  survenu  d'autres  connaissances  qui 
l’oient  détrompée  de  la  croyance  en  laquelle  elle 
était , lorsqu'elle  n payé  les  arrérage*  de  cette 
rente  : elle  peut  donc  justement  refuser  de  con- 
tinuer cette  rente. 

Au  reste,  on  11e  peut  disconvenir  qu'une  quit- 
tance. qui  contient  une  pareille  reconnaissance, 
si  elle  ne  (bit  seule  une  pleine  foi  de  la  rente, 
par  les  raisons  ci-dessus  rapportées,  au  moins 
elle  ne  doive  beaucoup  contribuer  è en  établir 
la  preuve,  lorsqu'elle  est  jointe  à d'autres  docu- 
mens. 

154.  Une  telle  quittance,  quoiqu’elle  ne  soit 
pas  suffisante  pour  établir  au  pétitoire  et  défini- 
tivement le  droit  de  rente,  soit  constituée,  soit 
de  quelque  autre  nature  qu'elle  soit  prétendue, 
est  néanmoins  suffisante  au  possessoire  pour  faire 
accorder  par  provision , et  pour  foire  condamner 
par  provision  celui  contre  qui  on  produit  cette 
quittance,  à continuer  la  rente  jusqu’au  juge- 
ment définitif.  C’est  la  doctrine  de  Dumoulin, 
quœst.  20,  n.  209  : Non  negamua  quin  relex  und 
eau  sot  fi  solntionc  constituât  ur  recipiensinqu  asi 
possession?  juris  enuntiati.  C’est  pourquoi . en 
ce  cas  , comme  il  est  dit  peu  après,  celui  qui  se 
prétend  créancier  de  la  rente,  est  in  sud  quasi 
possessions  tuendus , sed  (à  moins  qu’il  n'éta- 
blisse son  droit  d’ailleurs)  in  peiitorio  suc- 
eumbet , et  adrersarius  absolretur. 

155.  Remarquez  qu’à  cet  égard  la  contestation 
au  pétitoire,  entre  deux  parties  qui  se  disputent 
la  propriété  d'un  héritage,  ou  même  d'une  rente 
dont  l'existence  n'est  pas  contestée,  et  que  le 
débiteur  convient  devoir  à l'une  des  deux  parties 
qui  se  la  disputent,  est  différente  de  la  contes- 
tation qui  est  au  pétitoire  dans  cette  espèce,  dans 
laquelle  c'est  l'existence  même  de  la  rente  qui  est 


contestée  contre  relui  qui  s'en  prétend  le  créan- 
cier. et  celui  qui  disconvient  d’en  être  débiteur. 

Dans  la  première  espèce,  celui . qui  a été  une 
fois  reconnu  possesseur  de  l'héritage  ou  de  la 
rente  dont  la  propriété  est  contestée,  n’a  plus 
rien  à prouver  dans  la  cause  sur  le  pétitoire. 
Pour  qu’il  obtienne  nu  pétitoire,  et  que  la  chose 
lui  demeure,  il  suffit  que  son  adversaire  ne  jus- 
tifie pas  que  l’héritage  ou  la  rente , qui  est  en 
contestation,  lui  appartient.  La  raison  est,  qu’y 
ayant  dans  cette  espèce  un  héritage  ou  une  rente 
dont  l'existence  n’est  pas  contestée,  il  faut  que 
quelqu'un  soit  réputé  le  propriétaire,  nedominia 
rerum  sint  in  incerto;  et , dans  le  doute,  celui , 
qui  s’en  trouve  le  possesseur,  doit  en  être  pré- 
sumé le  propriétaire  plutôt  qu'aucun  autre. 

Au  contraire,  lorsque  la  contestation  au  péti- 
toire est  sur  l’existence  même  du  droit  entre 
celui  qui  s'en  prétend  le  créancier,  et  celui  qui 
disconvient  d'être  débiteur,  comme  daus  notre 
espèce,  il  faut  que  celui,  qui  prétend  ce  droit, 
en  justifie  pleinement  l'existence,  quoiqu’il  ait 
déjà,  sur  quelque  commencement  de  preuve, 
obtenu  la  provision  ; sinon  on  doit  donner  congé 
de  sa  demande,  et  il  doit  être  condamne  à la 
restitution  de*  arrérages  qui  lui  ont  été  payés  par 
provision  pendant  le  procès. 

156.  A l'égard  de  ceux  qui  lui  ont  été  payés 
volontairement  avant  le  procès , celui , qui  les  a 
pavé*  . n’en  a pas  la  répétition  . à moins  qu'il  ne 
justifie  que  la  rente  n'était  pas  due.  putà , en 
rapportant  un  acte  d'amortissement  qui  en  aurait 
été  fait  avant  le  paiement  qu’il  a fait  des  arré- 
rages : faute  de  cela , le  paiement  volontaire 
qu'il  a fait,  forme  contre  lui  une  présomption, 
qui  n’est  pas  à la  vérité  suffisante  pour  faire  pré- 
sumer la  rentedue  pour  l’avenir,  et  pour  l'obliger 
à la  continuer,  mais  qui  suffit  pour  faire  pré- 
sumer dû  ce  qu'il  en  a payé,  et  pour  lui  en  faire 
dénier  la  répétition. 

C’est  ce  qu’enseigne  Dumoulin,  d.  quaest.  20, 
n.  210  : Ipsa  simplex  solutio,  quantumcunquà 
rausata,  probat  reditum  enuntiatum  deberi , 
quantum  ad  effectuât  solutio  nia , ut  non  posait 
repeti;  sed  non  probat  pro  cæteris  solutionibus  , 
ut  creditor  erigere  posait. 

157.  Quelquefois  le  droit  de  rente  constituée 
s’établit,  même  au  pétitoire.  sans  le  titre  pri- 
mitif. et  sans  aucunes  déclarations  d'hypothè- 
que, par  le  rapport  de  simples  actes  probatoires 
de  la  prestation  des  arrérages.  Il  faut . à cet 
égard,  distinguer  trois  cas.  Le  premier  cas  est 
lorsque  celui . qui  se  prétend  créancier  de  la 
rente,  justifie  d’une  prestation  des  arrérages  qui 
lui  en  a été  faite  par  celui  qu'il  prétend  en  être 
le  débiteur,  ou  par  scs  auteurs,  pendant  un 
temps  de  dix  ans  et  plus  , qui  ne  va  pas  néan- 
moins jusqu'à  trente. 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE  VI. 


21:5 


Celle  prestation  pendant  dix  ans  et  plus  . n'est 
pas  à la  vérité  suffisante  pour  faire  acquérir  le 
droit  de  rente  par  prescription  à celui  à qui  les 
arrérages  en  ont  été  payés  ; mais  elle  suffit . sui- 
vant la  doctrine  de  Dumoulin,  pour  établir, 
même  au  pétitoire,  une  présomption  que  la 
rente  est  due  à celui  qui  en  a reçu  les  arrérages 
{tendant  ledit  temps,  st celui,  qui  les  a payés,  ne 
justifie  le  contraire , putà , en  rapportant  l’acte 
d'amortissement  qui  en  auraitété  fait  : Constituto 
de  jrrœstationibus  causatis , dit  Dumoulin,  d. 
qutest.'lX),  «.206.  sufficiunt décent  continuorvm 
annorum  prœstationes....  Adrerte  tomen  dili- 
genter... quod  nullus  est  hoc  casu  prœscriptioni 
locus  contra  ipsum  debitorem , sed  benè  contra 
tertium  creditorem;  sed  est  hoc  casu  legalis  dun- 
tnrat  prrpsumptio  tituli , quœ  reritati  cedit , si 
probetur. 

Cette  décision  de  Dumoulin  est  fondée  sur  la 
loi  6 , princ.  et  § 1 . ff.  de  t/sur. , où  il  est  dit 
que  la  prestation  de*  intérêts  faite  longo  tem- 
porel fait  présumer  la  dette  de  la  somme  prin- 
cipale. Or,  ce  qu’on  appelle  en  droit  longum 
tempus,  c’est  dix  ans,  à la  différence  de  celui 
de  trente  ans , qui  est  appelé  longissimum 
tempus.  Elle  est  aussi  fondée  sur  la  loi  litibus. 
Qui.  de  Agric.  et  cens.  Les  décisions  de  ces  lois 
étant  un  droit  purement  arbitraire,  auquel  nous 
ne  sommes  pas  assujettis  dans  ces  provinces,  la 
présomption  résultante  d’une  prestation  des  ar- 
rérages pendant  dix  ans  souffre  difficulté,  quoique 
Dumoulin  la  juge  comme  suffisante  pour  établir 
au  pétitoire  la  rente. 

158.  Le  second  cas  est  lorsque  celui,  qui  se 
prétend  créancier  de  la  rente , justifie  de  la  pres- 
tation des  arrérages  qui  lui  en  a été  faite  pendant 
trente  années  et  plus,  par  une  personne  ma- 
jeure, ou  par  ses  auteurs  aussi  majeurs.  Cette 
prestation  opère  contre  celui  qui  a payé  les  arré- 
rages pendant  un  aussi  long  temps,  non  comme 
dans  le  cas  précédent,  une  simple  présomption 
que  la  rente  est  due , non  une  présomption  qui 
peut  se  détruire  par  des  preuves  contraires, 
mois  un  droit  de  prescription , qui  donne  à celui 
à qui  on  a payé  les  arrérages  pendant  ce  temps, 
un  droit  de  propriété  de  la  rente  dont  il  a joui, 
et  dont  il  a reçu  les  arrérages  pendant  ce  temps. 

Contre  cette  prescription,  on  n'admet  plus  la 
question  si  la  rente  dont  on  payait  les  arrérages 
était  effectivement  due  ou  non  ; car  quand  même 
la  rente,  dont  on  a payé  les  arrérages,  n’aurait 
pas  existé,  la  prescription  peut  lui  donner  l’exis- 
tence. Je  puis,  comme  nous  l'avons  observé  en 
notre  introduction  sur  le  titre  14  de  la  Coutume 
d’Orléans,  n.  8.  non  seulement  acquérir  par  la 
prescription  des  rentes  et  autres  droits  qui  exis- 
taient et  qui  appartenaient  à d’autres  personnes, 
lorsque  j’en  ai  joui  pendnut  le  temps  de  trente 


ans,  mais  je  puis  encore  acquérir  des  rentes 
ou  uutres  droits  qui  ne  doivent  leur  existence 
qu'à  la  prescription , lorsque  j’en  ai  été  servi 
pendant  ledit  temps. 

C’est  la  différence  qu’établit  Dumoulin  entre 
ce  cas-ci  et  le  précédent , au  lieu  déjà  ci-dessus 
cité,  où,  après  avoir  parlé  de  la  prestation  de 
dix  ans,  et  de  la  présomption  qui  en  résulte,  et 
qui  peut  être  détruite  par  une  preuve  contraire, 
il  ajoute  : Secùs  dico  , si  rasent  prœstationes 
causatm  tanguant  de  reditu  perpetuo  conti- 
nuata * per  triginta  annos  à majore  , et  sic  per 
longissimum  tempus  ; quia  tune  creditor  aile- 
gare  potest  eiiam  se  usucepisse  ; id  est  non 
solùm  probationem  seu  prarsumptionem,  sed 
juris  noci  acquisitionent  ; et  sic  non  debet  am- 
pliùs  admitti  debitori  ad  probandum  de  errore, 
rel  de  indebiio , tel  de  alio  prœterito  vitio,  etc. 

Suivant  ces  principes , quand  même  le  débi- 
teur , qui  a payé  les  arrérages  pendant  le  temps 
requis  pour  la  prescription  , rapporterait  un 
acte  de  remboursement  de  la  rente  qui  en  aurait 
été  fait  anciennement  par  ses  auteurs,  il  ne  de- 
vrait pas  moins  être  condamné  à continuer  la 
rente  dont  il  a payé  les  arrérages  ; car  la  pre- 
scription , qui  résulte  de  ce  paiement  continué 
pendant  le  temps  requis  , a formé  une  rente.  Il 
suffit , pour  cela  , qu'il  soit  possible  que,  depuis 
l'acte  de  remboursement  qui  est  rapporté,  il  ait 
été  constitué  une  autre  rente  pareille  entre  les 
mêmes  parties. 

159.  Dumoulin  , après  avoir  dit  que  la  pre- 
scription empêche  le  debiteur  d'étre  reçu  à la 
preuve  de  indebito,  rel  de  alio  prœterito  ritio, 
ajoute  de  suite , nisi  relief  probare  de  ritio 
usurario  : car  c’est  un  principe  qu’il  établit , 
quast.  17,  que  le  vice  de  l'usure  ne  peut  se  cou- 
vrir par  quelque  temps  que  ce  soit  . non  seule- 
ment par  le  temps  de  lo  prescription  de  trente 
ans , mais  pas  même  par  le  temps  de  cent  ans 
ou  de  deux  cents  ans  ; et  bien  loin  que  le  long 
temps,  pendant  lequel  une  rente  usuraire  a été 
payée  , en  puisse  purger  le  vice  , il  ne  sert  qu'à 
l'augmenter  : Quanta  magis  illicitum  fetnus 
continuatur,  dit  Dumoulin,  tantà  peccatum 
gradua  est,  et  sic  nunquùm  purgutur,  sed 
magis  augetur  tempore.  Qtp.  fin.  extr.  de  con- 
suetud.  C'est  pourquoi  , quand  même  le  créan- 
cier produirait  une  nombreuse  quantité  de  quit- 
tances uniformes , qui  remonteraient  à plus  de 
trente  ans  . et  même  de  cent  ans,  et  qui  porte- 
raient qu’un  tel  a reçu  d’un  tel  la  somme  de  tant 
pour  arrérages  Aine  rente  perpétuelle  consti- 
tuée en  tel  temps,  au  profit  d’un  tel,  par  un 
tel  ; si  le  débiteur  produit  le  contrat  de  consti- 
tution de  la  rente  éuoncée  par  les  quittances . 
et  qu'il  paraisse . par  le  contrat . que  la  rente  a 
été  constituée  à uu  taux  illicite,  ou  sans  aliéna- 
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tion  du  principal  ; en  ce  cas , bien  loin  que  la 
prestation  des  arrérages  de  cette  rente  puisse 
servir  de  fondement  au  créancier  à qui  ils  ont  été 
payés , pour  en  demander  la  continuation  , au 
contraire  , le  débiteur  sera  fondé  à imputer  sur 
le  principal  tous  les  arrérages  qu’il  justifiera 
en  avoir  été  payés,  et  à répéter  ce  qui  aurait  été 
payé,  au  moins  depuis  trente  ans,  au-delà  du 
principal.  C'est  un  des  cas  de  cette  maxime  de 
droit , que  le  défaut  de  titre  vaut  mieux  qu'un 
titre  vicieux  : Melius  est  non  habere  tilulum , 
quâm  habere  eitiosum.  Car  lorsqu'il  n'y  a aucun 
titre  de  droit  de  rente  que  je  demande,  la  prescrip- 
tion peut  donner  l'existence  à ce  droit  de  rente, 
parce  qu’il  est  possible  que  cette  rente , que  je 
demande  . ait  été  constituée  à mon  profit  , 
ou  au  profit  de  mes  auteurs;  mais  lorsque  le 
titre  de  la  rente  que  je  demande  est  rapporté, 
et  qu'il  se  trouve  infecté  d'un  vice  d'usure  , je 
ne  puis  rien  opposer  contre  ce  vice. 

160.  Pour  que  le  créancier  puisse,  par  les 
quittances  qu’il  produit , établir  soit  la  presta- 
tion de  dix  ans  de  la  rente  qu’il  demande , qui , 
selon  Dumoulin,  forme  une  présomption  qu'elle 
est  due.  soit  celle  de  trente  ans,  qui  forme  la 
prescription;  il  faut,  suivant  l’expression  de 
Dumoulin , qu’elles  soient  causatœ  tanquàm  de 
redit m perpétua  ; c'est-à-dire  , il  faut  qu’elles 
portent  que  la  somme  a été  payée  pour  arré- 
rages d'une  rente  perpétuelle  : sans  cela,  quand 
même  ces  quittances  seraient  toutes  uniformes 
et  d'une  même  somme  tous  les  ans  , ces  quit- 
tances n’étant  point  causées,  ne  peuvent  établir 
la  prestation  des  arrérages  de  la  rente  que  le 
créancier  demande.  Les  sommes  portées  par  ces 
quittances  ayant  pu  être  par  lui  reçues  pour 
toute  autre  cause,  soit  pour  cause  d'une  libéra- 
lité qu'on  lui  faisait,  soit , si  vous  voulez,  pour 
paiement  d'arrérages  d'une  rente . mais  d'une 
rente  qui  pouvait  n’être  qu'une  rente  viagère 
ou  temporelle  , et  qui  a pu  être  éteinte , ou 
par  la  mort  de  la  personne  sur  la  tète  de  qui 
elle  était  créée  , ou  par  l'expiration  du  temps 
qu'elle  devait  durer. C'est  ce  qu'établit  Dumoulin , 
qwest.  20,  n.  205  et  *206. 

161.  Il  n'est  pas  néanmoins  absolument  né- 
cessaire que  la  cause  soit  exprimée  dans  toutes 
les  quittances  qu'on  a produites,  et  que  chacune 
d’elles  porte  que  la  somme  a été  reçue  en 
paiement  d'arrérages  de  tant  de  rente  perpé- 
tuelle. Lorsque  cette  cause  est  exprimée  dans 
plusieurs  de  ces  quittances,  surtout  dans  les  plus 
anciennes,  on  peut,  selon  lei^irconstances  , la 
«ous-entendre  dans  les  autres  où  l'on  a omis  de 
l'exprimer.  C’est  ce  qu'enseigne  Dumoulin  , 
qurpst.  20,  ».  211  : Licèt  causa  non  apparent 
sjtecificata , et  repetita  in  singu/is  præstatio- 
ittbns  decem  continuorum  annorum  ; si  tamen 


ex  ralidis  conjecturis  colliqi possit  debitorem  ex 
ilid  duntaxat  causé  semper  solrisse,  et  eamdem 
causant  tacite  repet  itam  vel  subintellectam 
fuisse , satis  est. 

162.  11  est  encore  moins  nécessaire  que  le 
titre  de  la  rente  soit  relaté  dans  ces  quittances, 
putà  y qu'il  soit  dit  que  la  somme  a été  reçue 
pour  arrérages  d’une  tellp  rente  , constituée  au 
profit  d'un  tel,  par  un  tel,  en  tel  temps  ; il  suffit 
qu'il  soit  dit , en  général  , que  la  somme  a été 
reçue  pour  arrérages  d’une  rente  perpétuelle. 
C’est  encore  ce  qu'enseigne  Dumoulin;  d.  ».2ll  : 
Il  suffit , dit-il,  quôd  prœstatio  sit  facta  et  con- 
tinuata  expressim  jure  obligationis  perpétua , 
sire  tanquàm  reditus  annuus  et  perpétuas  dé- 
bitas à solvente,  etiamsi  nunquàm  dicatur  quo 
titulo. 

163.  Ces  quittances,  par  lesquelles  le  créan- 
cier établit  la  prestation  qui  lui  a été  faite  des 
arrérages  de  la  rente  qu'il  demande,  ne  peuvent 
guère  être  que  des  quittances  passées  devant 
notaires , dont  le  créancier  aurait  eu  la  précau- 
tiou  de  faire  rester  minute.  Celles,  qui  ont  été 
données,  ou  sous  la  signature  privée  du  créan- 
cier, ou  même  pardevant  notaires  én  brevet, 
étant  en  la  possession  du  débiteur , le  débiteur, 
à qui  on  demaude  la  continuation  de  la  rente, 
ne  les  produira  pas  contre  lui.  Néanmoins  si, 
après  la  mort  du  débiteur,  il  s'était  trouvé 
parmi  les  papiers  de  sa  succession  une  longue 
suite  de  ces  quittances,  et  que  cela  fut  constaté 
par  l'inventaire  des  papiers,  dans  lesquels  on 
les  aurait  comprises,  ou  que,  par  quelque  autre 
événement  que  ce  fût , il  fut  constaté  que  cette 
longue  suite  de  quittances  s’est  trouvée  en  la 
possession  du  débiteur,  elle  pourrait  servir  au 
créancier  à établir  la  preuve  de  la  prestation 
qui  lui  a été  faite  des  arrérages. 

164.  Cette  prestation  d'arrérages,  lorsque  la 
rente  est  prétendue  par  une  communauté  ou 
par  un  hôpital , dont  les  comptes  se  rendent  de- 
vant le  juge,  pourrait  peut-être  s'établir  par 
lesdits  comptes,  dans  lesquels  les  paicinens,  qui 
ont  été  faits  des  arrérages  de  cette  rente  , se 
trouvent  portés  en  recette  ; car  il  n’est  pas  vrai- 
semblable que  le  receveur  en  eut  compté  et 
s'en  fût  chargé  , s'il  ue  les  eût  effectivement 
reçus.  C'est  la  jurisprudence  du  châtelet  d'Or- 
léans, qui  me  parait  raisonnable,  et  qui  n'est 
pas  néanmoins  sans  difficulté. 

165.  Lorsque  le  créancier,  au  défaut  du  titre 
primordial,  et  de  déclaration  d'hypothèque, 
établit  par  des  quittances  une  prestation  des  ar- 
rérages de  la  rente  qu'il  demande,  et  qui  re- 
monte à cent  ans  ou  pins,  il  n'est  pas  douteux 
que  cette  possession  immémoriale,  en  laquelle 
il  est  de  percevoir  les  arrérages  de  la  rente  qu'il 
demande,  établit  son  droit,  puisque  la  seule 
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prestation  de  trente  ans  est  suffisante  pour  l’éta- 
blir. La  seule  différence  que  Dumoulin  , ibid. , 
».  206 , observe  entre  ce  cas-ci  et  le  précédent, 
est  que , dans  celui-ci , il  n’est  pas  nécessaire 
que  les  quittances  expriment  que  la  somme  a été 
reçue  pourpaiement  d'arrérages  d'une  rente  per- 
pétuelle; il  suffit  qu'elles  soient  uniformes  d’une 
même  somme  dont  le  créancier  ait  donné  quit- 
tance comme  d'une  somme  qui  lui  était  due, 
sans  s'expliquer  pour  quelle  cause  : Pneatatio 
in  forints  non  probat...  nisi  furtè  uniformiter 
continuatur  ut  débita  à tempore  immémorial»  ; 
quo  casu  non  est  necease  allegare  tel  probar e 
aliam  causant,  quia  tanti  temporis  obsertatio 
habct  tim  constituti. 

$ fl.  UNE  RENTE,  DAN*  LE  DOCTE,  EST-ELLE  PRÉSU- 
MÉE CONSTITUÉE  A PRIX  D*ARGENT  ET  RACHETABLE  ; 

ET  SUR  QUEL  PIED? 

166.  C'est  une  question,  si,  lorsqu'on  ignore 
la  nature  d'une  rente  , elle  doit  être  présumée 
constituée  à prix  d’argent,  et  si,  en  consé- 
quence . le  créancier  est  obligé  d’en  souffrir  le 
rachat  que  le  débiteur  offre  de  faire.  Dumoulin, 
ibid.  r quœat.  20,  ».  213  , tient  la  négative. 
Ses  raisons  sont,  que  les  seules  rentes  con- 
stituées à prix  d'argent  étant  rachetables  de 
leur  nature,  et,  au  contraire,  beaucoup  d'au- 
tres espèces  de  rentes  ne  pouvant  être  rache- 
tées , telles  que  sont  celles  créées  par  bail 
d’héritage  , ou  pour  retour  de  partage  ou 
d'échange,  ou  pour  cause  de  donation,  de  legs, 
de  dot,  etc.,  il  n’y  a pas  lieu  de  présumer  que 
la  rente,  dont  le  débiteur  offre  le  rachat , soit 
précisément  de  l’espèce  des  rentes  constituées  à 
prix  d'argent , plutôt  que  de  toutes  les  autres 
espèces.  2*  C'est  celui  qui  est  obligé  de  mettre 
quelque  chose  en  fait  pour  le  fondement  de  sa 
prétention , qui  est  chargé  de  la  preuve  du  fait 
qu'ii  a avancé,  suivunt  cette  règle,  Ei  incum- 
bit  probat io , qui  dicit,  non  qui  negat ; /.  2,  ff. 
de  probat.  C’est  donc  au  débiteur,  qui,  pour 
fondement  du  droit  qu’il  prétend  avoir  de  ra- 
cheter la  rente,  allègue  qu'elle  est  constituée  à 
prix  d’argent,  à prouver  ce  fait  qu'il  avance. 
3°  Personne,  de  droit  commun,  n'étant  obligé 
de  se  défaire  de  ce  qui  lui  appartient , un  créan- 
cier ne  doit  pas  être  obligé  à souffrir  le  rachat 
de  la  rente  qui  lui  appartient,  si  on  ne  lui  justifie 
quelle  est  rachetable.  Nonobstant  ces  raisons, 
l’opinion  contraire  a prévalu,  et  les  juges  dé- 
cident aujourd'hui  qu'une  rente,  dans  le  doute , 
doit  être  présumée  constituée  à prix  d'argent , 
et  qu'en  conséquence  le  débiteur  doit  être  admis 
à la  racheter,  û moins  que  le  créancier  ne  jus- 
tifie qu'elle  est  d'une  autre  nature.  Les  raisons 
de  cette  opinion  sont,  1°  que,  dans  le  doute 


fur  la  nature  d'un  droit  , on  doit  le  réputer  de 
la  nature  qui  est  la  moins  onéreuse  au  débiteur, 
et  qui  .tend  le  plus  à sa  libération,  suivant  cette 
règle  de  droit,  Semper  in  obacuria  quod  mini- 
mum est  aequimur;  l.  9,  ff.  de  reg.jur;  et  sui- 
vant celte  outre,  Propenaiorea  eaae  debemua 
ad  liberationem  ; l.  47,  ff.  do  oblig.  et  act . Or 
il  suit  de  ce  principe , que  les  rentes  constituées 
à prix  d'argent,  par  la  faculté  du  rachat  à per- 
pétuité qu'elles  renferment  , étant  celles  qui 
sont  les  moins  onéreuses  au  débiteur,  et  qui 
tendent  le  plus  à sa  libération  , elles  doivent, 
dans  le  doute,  être  présumées  de  cette  nature. 
2°  Les  rentes  constituées  à prix  d’argent  sont 
les  plus  communes,  et  il  y en  a beaucoup  plus 
de  cette  espèce,  qu’il  n’v  en  a des  autres  espèces; 
c'est  encore  une  raison  qui  vient  à l’appui  de  la 
précédente,  pour  faire  présumer  rente  constituée 
à prix  d'argent  celle  dont  on  ignore  la  nature. 
3°Cetteopiniondoitd'autant  plusétre  embrassée 
qu'elle  exclut  les  fraudes  des  créanciers  de  rentes 
constituées,  qui,  pour  empêcher  les  débiteurs 
d'en  faire  le  rachat  qu'ils  ont  droit  d’en  faire  , 
cacheraient  les  titres  de  leurs  rentes , et  par  là 
mettraient  les  débiteurs  dans  Timpossibililé  de 
faire  le  rachat  qu’ils  ont  droit  d'en  faire,  faute 
de  pouvoir  justifier  que  la  rente  est  constituée  à 
prix  d’argent  ; ces  débiteurs  n'ayant  pas  les 
titres  qui  le  justifient  , et  ignorant  souvent  , 
lorsque  la  rente  est  ancienne  , où  ils  ont  été 
passés.  4°  Quand  même  le  créancier  serait  de 
bonne  foi,  et  qu'il  n'àurait  pas  effectivement 
pardevers  lui  les  titres  de  la  rente,  c'est  sa  faute 
de  ce  qu’il  ne  les  a pas,  il  doit  se  l’imputer,  le 
débiteur  n'en  doit  pas  souffrir . et  être  par 
là  exclus  du  rachat  de  la  rente  qu'il  peut  avoir 
droit  de  faire,  faute  de  rapporter  des  titres  qui 
ne  doivent  pas  être  en  sa  possession  . mais  en 
celle  du  créancier. 

167.  Notre  décision  souffre  exception,  1®  à 
l'égard  des  rentes  en  grains  et  autres  espèces  : car 
ayant  été  défendu , par  édit  de  1565 , de  consti- 
tuer à prix  d'argent  des  rentes  en  grains  ou  autres 
espèces  ; ayant  même  été  ordonné  par  cette  loi , 
que  celles  qui  avaient  été  par  le  passé  créées  en 
grains  ou  autres  espèces , seraient  converties  en 
rentes  de  sommes  d’argent,  de  manière  que, 
depuis  cette  loi , il  ne  peut  plus  y avoir  de  rentes 
en  grains  et  autres  espèces  qui  aient  été  consti- 
tuées à prix  d'argent  ; c’est  une  conséquence  que 
les  rentes , qui  sont  aujourd'hui  dues  en  grains 
ou  autres  espèces,  ne  puissent  être  présumées 
constituées  à prix  d'argent , ni  par  conséquent 
rachetables. 

Notre  décision  souffre  une  seconde  exception 
à l'égard  des  rentes  qui  sont  plus  anciennes  que 
le  temps  auquel  les  rentes  constituées  ont  com- 
mencé d'être  en  usage  en  France.  H y a lieu  de 
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croire  qu'cllc«  n'y  ont  été  usitées  qu'au  seixièras 
siècle  ou  ver*  le  déclin  du  quinzième  ; car  il  pa- 
rait, par  les  décrétales  Rtgimini f qu'au  com- 
mencement du  quinzième  siècle,  ce  n'élait  qu'en 
Silésie , ou  dans  quelques  autres  provinces  d' Al- 
lemagne, quelles  étaient  eu  usage. 

168.  Le  créancier  qui,  pour  se  défendre  du 
rachat  de  la  rente  qui  lui  est  offert,  oppose 
qu'elle  n'est  pas  constituée  à pris  d'argent,  puta, 
qu  elle  est  foucière  et  créée  par  hail  d'héri- 
tage, peut  , au  défaut  du  titre  primordiul , jus- 
tifier de  la  nature  de  la  rente  par  des  reconnais- 
sances ou  par  d'autres  documens. 

Une  seule,  dans  laquelle  le  titre  de  création 
de  la  reute  serait  relaté,  me  parait  suffisante 
contre  le  reconnaissant  et  ses  héritiers;  puta  f 
s'il  était  dit  qu'un  tel  a reconnu  être  débiteur 
d'une  telle  rente,  créée  par  bail  fait  d'héritages 
en  tel  temps , par  un  tel  à un  tel  ; le  reconnaissant, 
qui  a laissé  insérer  ccttc  énonciation  dans  sa  re- 
connaissance, c>t  présumé  avoir  eu  couuaissauce 
du  titre. 

169.  Elle  ne  fait  pas  pareillement  foi  contre 
les  codébiteurs  de  ce  reconnaissant , si  une  pa- 
reille énonciation  ne  se  trouve  pas  dans  les  re- 
connaissances qu'ils  ont  passées , nu  s'ils  n'en  ont 
pas  passé  ; et  le  créancier,  qui  u'aurait  que  cette 
pièce  à leur  opposer,  ne  pourrait  pas  éviter  le 
rachat  de  sa  rente,  si  c'étaieut  eux  qui  le  lui 
offrissent. 

Elle  ne  fait  même  preuve  contre  le  reconnais- 
sant qu'autant  qu'elle  n’est  pas  contredite  par 
d'autres  titres. 

170.  Lorsque  le  titre  du  créatiou  n'est  relaté 
dans  aucune  reconnaissance,  et  que  la  rente  y 
est  seulement  qualifiée  foncière,  c'est  une  opi- 
nion assez  commune , qu'il  faut  au  moins  trois 
reconnaissances  pour  justifier  de  la  foncialité  de 
la  rente. 

Cette  opinion  doit  surtout  avoir  lieu,  si  l’on 
produisait  plusieurs  reconnaissances,  et  qu'il 
n'y  en  eût  qu'une  où  la  rente  fût  qualifiée  de 
rente  foncière;  car,  en  ce  cas,  le  silence  des 
autres  reconnaissances  sur  la  qualité  de  la  rente , 
atténuerait  beaucoup  la  preuve  résultante  de  la 
qualification  de  foncière  qui  lui  a été  donnée 
dans  cette  reconnaissance.  Mais  si  la  reconnais- 
sance, dans  laquelle  la  rente  est  qualifiée  fon- 
cière, était  la  seule  qui  fût  produite , la  question 
souffrirait  plus  de  difficulté. 

Lorsque  le  créancier  eu  produit  plusieurs,  et 
qu'elles  donnent  toutes  à ta  rente  la  qualité  de 
foncière,  la  foncialité  est  suffisamment  justi- 
fiée. 

Lorsqu'il  en  parait  plusieurs,  dont  les  unes 
qualifient  foncière  la  rente,  les  autres  se  taisent 
sur  la  qualité  de  la  rente , soit  en  disaut  simple- 
ment que  le  reconnaissant  se  reconnaît  débiteur 


d'une  rente  de  tant,  soit  en  disant  qu’il  se  recon- 
naît débiteur  d'une  rente  de  tant , de  la  nature 
qu'elle  est  due  ; en  co  cas , si  les  reconnaissances, 
dans  lesquelles  la  rente  est  qualifiée  foncière, 
sont  les  plus  anciennes  . le  doute  que  les  der- 
nières, considérées  seules  cl  en  elles-mêmes, 
luissaieut  sur  la  qualité  de  la  rente,  doit  être 
levé  par  les  anciennes  oû  la  qualité  est  exprimée; 
les  anciennes  étant  passées  dans  un  temps  plus 
voisin  de  la  création  de  la  rente  , les  parties  doi- 
vent être  présumées  eu  avoir  eu  la  mémoire  plus 
fraîche,  et  être  plus  instruites  de  la  qualité  de 
la  rente. 

Par  la  raison  contraire , si  ce  sont  les  dernières 
reconnaissances  qui  douuent  à la  rente  la  qualité 
de  foncière . le  sileuce , que  gardent  les  anciennes 
sur  la  qualité  de  la  tente,  doit  rendre  suspecte 
la  qualité  de  foncière  qui  lui  est  donnée  par  les 
nouvelles. 

17 1 . Par  la  même  raison , quoiqu'il  ne  paraisse 
aucunes  reconnaissances  de  la  rente,  et  qu'elle 
ne  soit  établie  que  par  une  longue  prestation  qui 
a été  faite  des  arrérages,  justifiée  par  les  quit- 
tances qui  en  ont  été  données;  si  toutes  ces  quit- 
tances donnent  à la  rente  la  qualité  de  foncière , 
elles  font  preuve  de  la  nature  et  de  la  foncialité 
de  la  rente,  de  même  qu'elles  fout  preuve  de 
son  existence.  Si  les  unes  donnent  à cette  rente 
la  qualité  de  foncière,  les  autres  se  taisent  sur 
sa  qualité,  on  peut  faire  la  même  distinction 
que  nous  venons  de  faire  à l’égard  des  recon- 
naissance». 

172.  Lu  foncialité  de  la  rente  peut  aussi  s'éta- 
blir par  d'autres  documens.  Par  exemple  , si  j'ai 
plusieurs  reconnaissances  d'une  rente  de  50  livres 
à prendre  sur  un  tel  héritage , qui  ne  la  quali- 
fient pas  de  rente  foucière,  et  que  je  rapporte 
un  ancien  inventaire  fait  dans  ma  famille,  dans 
lequel  serait  énoncé  un  bail  à rente  fait  de  cet 
héritage  par  un  de  me*,  ancêtres  pour  50  livres 
de  renie  , je  pense  qu'il  y a lieu , en  ce  cas,  de 
présumer  que  la  rente  de  50  livres  qui  m'est 
duc.  est  celle  créée  par  le  bail  à rcule  énoncé 
par  l'inventaire  : car  quoique  cet  inventaire  soit 
un  acte  oû  les  débiteurs  de  la  rente  n’étaient 
pas  parties , il  ne  laisse  pas . suivant  les  principes 
de  Dumoulin  . établis  en  notre  Truité  des  obli- 
gations, «.  738,  de  prouver  contre  eux  rtm 
iptam  ; c'csl-à-dire  il  prouve  qu'effectivemeut , 
au  temps  de  cet  inventaire,  le  bail  a rente  qui 
y est  inventorié  , s’est  trouvé,  et  a été  vu  par  1© 
notaire  qui  a reçu  l'acte,  et  par  les  témoins.  Or 
ce  bail  inventorié,  étant  de  la  même  somme  de 
rente  que  celle  dont  je  suis  en  possession,  étant 
du  même  héritage  sur  lequel  il  est  dit  par  mes 
reconnaissances  que  tua  rente  est  à prendre , 
étant  fait  par  un  de  mes  ancêtres  dont  je  suis 
l'héritier  par  moyen,  il  y a tout  lieu  d'en  con- 
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dure  que  ma  rente  est  1a  même  que  celle  qui  a 
clé  créée  par  ce  bail , et  par  conséquent  une 
rente  foncière. 

173.  Il  nous  reste  1a  question  de  savoir  sur 
quel  pied  e*t  rachetablc  une  rente  dont  le  créan- 
cier ne  justifie  pas  la  foncialité , lorsqu'on  ignore 
pour  quelle  somme  elle  a été  constituée.  La 
règle,  aemper  in  obacuris  quod  minimum  est 
acquimur , ci-dessus  citée,  doit  servir  à la  déci- 
sion de  cette  question.  Suivnnt  cette  règle,  on 
doit  présumer  que  la  rente  a été  constituée  au 
taux  du  denier  vingt,  qui  est  le  moindre  prix 
pour  lequel , depuis  l'édit  de  1665,  on  peut  con- 
stituer les  rentes,  et  par  conséquent  elle  doit 
être  rachetablc  sur  ce  pied. 

S'il  paraissait  que  la  rente  existait  avant  l’édit 
de  1665,  qui  a mis  le  taux  des  rentes  au  donier 
vingt,  la  rente  devrait  être  rachetablc  sur  le 
pied  du  taux  qui  avait  lieu  lors  de  la  plus  an- 
cienne existence  connue  de  la  rente.  Par  exemple, 
si  les  titres  et  documens  de  la  rente  remontaient 


plus  haut  qu’à  l'année  1665,  temps  de  l’édit  qui 
u mis  le  taux  des  rentes  au  denier  vingt , et 
qu'elles  ne  remontassent  pas  néanmoins  à un 
temps  plus  ancien  que  l'année  1634,  temps  de 
l'édit  qui  a mis  le  taux  des  rentes  au  denier  dix- 
huit  , la  rente  serait  rachetablc  sur  le  pied  du 
denier  dix-huit.  S'ils  remontaient  plus  haut  qu'à 
ladite  unnée , elle  serait  rachetable  sur  le  pied 
du  denier  seixe;  et  s'ils  remontaient  plus  haut 
qu'à  l'année  1601  , temps  de  l'édit  qui  a fixé  le 
taux  au  denier  seize,  je  pense  que  la  rente  de- 
vrait être  rachetable  sur  le  pied  du  denier  douxe, 
quoique  Dumoulin , ri.  <yu<r*f.20,  veuille  qu'elle 
ne  le  soit  que  sur  le  pied  du  denier  quinze. 

Ce  sentiment  de  Dumoulin  pourrait  être  suivi, 
si  l'on  pouvait  justifier  qu'au  temps  auquel  la 
constitution  a été  faite,  le  taux  usité  dans  ce 
lieu  était  déjà  celui  du  denier  quinze,  et  que 
celui  du  denierdouxe , quoiqu'une  fût  pas  encore 
abrogé  par  une  loi , était  déjà  abrogé  par  l'usage  : 
mais  comment  prouver  cela? 
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174.  Les  rentes  constituées  s’éteignent  par  le 
rachat  qu'en  fait  le  débiteur,  ou  par  la  remise 
qu'en  fait  le  créancier  ; par  la  novation  , par  la 
confusion.  Elles  sont  aussi  sujettes  aux  prescrip- 
tions ordinaires  de  trente  et  quarante  ans,  de 
ineme  que  tous  les  autres  droits. 

SECTIOX  PREMIÈRE. 

DU  RACHAT  DES  RENTES  CONSTITUEES. 

175.  Le  rachat  est  la  manière  la  plus  natu- 
relle et  la  plus  ordinaire  dont  s'éteignent  les 
rentes  constituées.  Il  est  de  leur  essence  que  le 
débiteur  ait  toujours  la  faculté  de  le  faire,  comme 
nous  l'avons  vu  chap.  2,  art.  4. 

Nous  verrons  sur  ce  rachat , dans  un  premier 
article,  par  qui  il  peut  être  fait  ; dans  un  second, 
à qui  il  peut  être  fait;  dans  un  troisième,  si  le 
créancier  de  la  rente  peut  être  obligé  à souffrir 
le  rachat  par  parties , et  quel  est  l'effet  du  ra- 
chat partiel;  dans  un  quatrième , ce  qui  est  re- 
quis pour  être  reçu  au  rachat.  Enfin,  dans  un 
cinquième  article , nous  traiterons  des  différentes 
espèces  de  rachat. 

ARTICLE  PREMIER. 

Par  qui  le  rachat  de  la  rente  peut-il  être  fait  ? 

176.  Non  seulement  le  débiteur  lui-méme  ou 
Tome  II. 


ses  héritiers  peuvent  obliger  le  créancier  de  la 
rente  à en  souffrir  le  rachat  ; tous  ceux,  qui  sont 
tenus,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  de  la 
rente  , soit  personnellement , comme  cautions 
et  garans  de  la  solvabilité  du  débiteur,  soit  hy- 
pothécairement comme  détenteurs  de  biens  qui 
y sont  hypothéqués,  peuvent  pareillement  obli- 
ger le  créancier  à ce  rachat , auquel  ils  ont  inté- 
rêt ; car  celte  faculté  est  inséparable  de  l'obli- 
gation de  la  rente  constituée,  et  appartient  à 
tous  ceux  qui  sont  tenus  de  cette  obligation,  de 
quelque  manière  qu'ils  le  soient  : le  créancier 
est  même  obligé  à les  subroger  à tous  ses  droits, 
s'ils  le  requièrent  ; et  il  doit  leur  remettre  la 
grosse  de  son  contrat. 

177.  Il  n’est  pas  même  nécessaire,  pour  avoir 
le  droit  d'obliger  le  créancier  d’une  rente  con- 
stituée à en  souffrir  le  rachat , d’être  tenu  de 
celte  rente.  Un  créancier  hypothécaire  débiteur 
de  la  rente  , postérieur  en  hypothèque  au  créan- 
cier de  ladite  rente , a pareillement  le  droit  de  la 
racheter;  il  lui  suffit  pour  cela  qu’il  ait  intérêt 
au  rachat  ut  à la  subrogation  à ce  droit  d'hypo- 
thèque de  l'ancien  créancier  pour  assurer  la 
sienne. 

Ce  créancier  postérieur  a même  quelque  chose 
de  plus  que  ceux  qui  sont  tenus  personnellement 
ou  hypothécairement  de  la  rente  : ceux-ci , en  la 
rachetant , ne  sont  subrogés  aux  droits  et  ac- 
28 
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fions  Un  créancier  que  lorsqu’ils  ont  requis  ex- 
pressément lu  subrogation  : au  lieu  que  le  créan- 
cier postérieur  en  hypothèque,  qui , en  sa  qualité 
de  créancier  hypothécaire  , rachète  la  rente  due 
au  créancier  antérieur,  lui  est  subrogé  de  plein 
droit,  quand  même  il  n'aurait  pas  requis  expres- 
sément la  subrogation.  La  raison  est  , que  ce 
créancier  postérieur  n'étant  aucunement  tenu 
de  cette  rente,  le  rachat  qu'il  en  a fait  ne  peut 
paraître  être  fait  pour  une  autre  fin  que  pour 
être  subrogé  à l'hypothèque  de  ce  créancier  qui 
faisait  obstacle  à la  sienne. 

Sur  ce  droit  qu'a  un  créancier  hypothécaire 
postérieur  de  payer  le  créancier  antérieur,  pour 
être  subrogé  en  son  lieu  , voyez  la  loi  20,  fT.  qui 
pot.  ; les  lois  1,5,  CW.  dût.  tit.  ; l.  4,  Cod. 
his  qui  in  prior;  l.  22,  Cod.  de  Pign.  et  hypo- 
thec.  et  pusstm. 

178.  Ce  n’est  que  pour  assurer  la  créance  et 
le  gage  du  créancier  postérieur,  que  les  lois  lui 
permettent  de  rembourser  celui  qui  le  précède. 
11  suit  de  là  que  le  créancier  antérieur  peut  évi- 
ter le  rachat  de  sa  rente  qui  lui  est  offert  par  le 
créancier  postérieur,  en  mettant  ce  créancier 
postérieur  hors  d'intérêt,  et  en  ofTrant  pour  cela 
à ce  créancier  postérieur  de  lui  racheter  la  rente 
qui  lui  est  due. 

Quand  même  le  créancier  postérieur  n’aurait 
pas  offert  à l'antérieur  le  rachat  de  sa  rente,  le 
créancier  antérieur  peut  racheter  la  rente  due 
bu  créancier  postérieur  ; car  le  créancier  posté- 
rieur ayant  le  droit , suivant  notre  jurisprudence 
française  , de  saisir  réellement  les  héritages  du 
débiteur,  le  créancier  antérieur,  pour  la  sûreté 
de  son  hypothèque  , a intérêt  de  racheter  la  rente 
du  créancier  postérieur,  pour  l'empêcher  de  con- 
sommer en  frais  le  gage  par  une  saisie  réelle. 

179.  Le  créancier  étant  obligé  de  recevoir  de 
toutes  ces  personnes  le  rachat  de  la  renie,  et  de 
les  subroger  en  tous  scs  droits,  c'est  une  consé- 
quence qu'il  soit  pareillement  tenu  de  leur  re- 
mettre , en  ce  cas , la  grosse  de  son  contrat , pour 
qu'elles  puissent  les  exercer  contre  le  débiteur, 
et  les  autres  qui  sont  ienus  de  la  rente. 

ISO.  A l’égard  des  personnes  étrangères  qui 
n’ont  pas  d'intérêt  au  rachat  de  la  rente , elles 
peuvent  bien , eu  cas  de  poursuites  faites  par  te 
créancier  de  la  rente  contre  le  débiteur,  offrir 
pour  le  débiteur  au  créancier  les  arrérages  pour 
lesquels  les  poursuites  sont  faites,  et  l'obliger  à 
les  recevoir  ; mais  elles  ne  peuvent  pas  l'obliger 
à recevoir  le  rachat  de  la  rente,  si  ce  n'est 
qu'elles  voulussent  le  faire  pour  en  décharger 
le  débiteur  et  éteindre  la  rente,  et  non  pour  la 
faire  revivre  à leur  profit. 

Observer  qu’en  ce  cas  la  grosse  du  contrat  doit 
être  rendue  au  débiteur  de  la  rente , et  non  à ces 
personnes  qui  en  fout  le  rachat  pour  lui,  a moins 


qu'elles  n'eussent  pouvoir  pour  cela  du  débiteur. 
Voyez  Malin.  , quant.  45. 

181.  Un  créancier  sans  hypothèque  ne  diffère 
pas  ordinairement , à cet  égard  , des  autres  per- 
sonnes étrangères;  il  ne  peut  pas  plus  qu'elles 
obliger  le  créancier  à recevoir  le  rachat  de  la 
rente , et  à le  subroger  en  ses  droits  ; car  on  ne 
peut  pas  dire  , comme  a l'égard  d'un  créancier 
hypothécaire  , qu’il  a intérêt  à ce  rachat , ut 
confirmai  nuum  pignun , puisqu’on  le  supposo 
créancier  chirographaire  et  sans  hypothèque. 

Il  y a,  néanmoins,  uu  cas  auquel  il  peut 
obliger  le  créancier  à recevoir  le  rachat  de  sa 
rente  et  à le  subroger  j c'est  celui  auquel  le 
créancier  chirographaire  ne  pourrait  exiger  sa 
dette  qu'uu  bout  d’un  long  terme  accordé  au  dé- 
biteur commun , pendant  lequel  il  y aurait  lieu 
de  craindre  que  les  arrérages  de  la  rente  due  à 
l’autre  créancier  ne  s'accumulassent,  et  n'ab- 
sorbassent tellement  le  bien  du  debiteur  com- 
mun , qu’il  ne  restât  plus  de  quoi  payer  ce  créan- 
cier chirographaire.  Il  est  évident  qu'en  ce  cas 
il  a grand  intérêt  au  rachat  de  la  rente  pour  la 
conservation  de  sa  dette;  c’est  pourquoi  il  est 
de  l'équité  qu’il  puisse  y obliger  le  créancier. 
Malin,  y quant.  48. 

Ces  questions , à l’égard  du  créancier  chiro- 
graphaire, sont  plus  théoriques  que  pratiques; 
car,  dans  notre  droit  français,  un  créancier  chi- 
rographaire peut , quand  il  veut , devenir  créan- 
cier hypothécaire,  en  faisant  prononcer  en  jus- 
tice la  reconnaissance  do  l’acte  sous  signature 
privée  de  sa  créance;  et  en  le  faisant,  il  fait 
cesser  ces  questions. 

ARTICLE  II. 

A qui  le  rachat  de  la  rente  doit-il  être  fait ? 

182.  Le  rachat  ou  remboursement  de  la  rente, 
pour  qu’il  soit  valable  et  qu’il  l'éteigne,  ne  peut 
être  fait  qu’au  créancier  de  la  reute,  qui  a la 
libre  disposition  de  ses  droits,  ou  à quelqu’un 
qui  ait  {Krnvoir  de  lui. 

183.  Si  c’est  un  mineur  ou  un  interdit,  le  ra- 
chat doit  être  fait  à son  tuteur  ou  à sou  curateur. 
Lorsque  c’est  une  femme  sous  puissance  de  mari, 
il  est  évident  que  le  rachat  ou  remboursement 
de  la  rente  ne  peut  lui  être  fait , à moins  quelle 
ne  soit  autorisée  à cet  effet , et  qu'elle  n’ait  pou- 
voir de  son  mari.  .Mais  c'était  une  question  de 
savoir  si  le  rachat  d'une  reute  propre  de  la  femme 
pouvait  être  valablement  fait  au  mari  seul,  sans 
que  la  femme  y intervint.  La  raison  de  douter 
est , que  le  rachat  contient  une  aliénation  ; sur 
ce  fondement , quelques  arrêts  ont  jugé  néces- 
saire la  présence  de  lu  femme , le  mari  ne  pou- 
vant pas  sans  elle  aliéner  ses  propres.  Néan- 
moins, le  sentiment  le  plus  commun  est  que  le 
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rachat  fait  ail  mari,  quoique  hors  delà  présence, 
et  sans  l'intervention  et  le  consentement  de  sa 
femme , est  valable  ; et  j'apprends  qu^il  a été 
confirmé  par  un  arrêt  rendu  conaultia  vlanaibua . 
La  raison  est.  que  cette  aliénation  ne  pouvant 
être  empêchée  par  la  femme  , pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  et  les  deniers  du  rachat  de- 
vant  être  remis  au  mari , la  femme  ne  peut  avoir 
aucun  intérêt  d’être  présente  au  rachat  : ce  ra- 
chat est  donc  un  acte  qui  ne  passe  pas  les  bornes 
de  l'administration  des  propres  de  la  femme , 
administration  qui  est  confiée  au  mari.  Intro- 
duction ou  titre  X de  ta  Coutume  d'Orléans f 
n.  1 15. 

184.  Quoique  la  femme  soit  séparée  de  biens, 
elle  ne  peut  recevoir  le  rachat  de  sa  renteproprc, 
sans  l'autorisation  de  son  mari,  qui  a intérêt  de 
veiller  à l'emploi  des  deniers  du  rachat,  lès  biens 
de  la  femme  devant  répondre  des  charges  du 
mariage.  Si  le  mari  refuse  de  l'autoriser,  elle 
doit  l'être  par  le  juge,  qui  doit  ordonner  le  dé- 
pôt des  deniers  entre  les  mains  du  débiteur  ou 
d'un  notaire,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  trouvé  un 
emploi. 

185.  Le  rachat  des  rentes  dues  à des  corps  ou 
communautés,  fabriques,  hôpitaux,  peut  se  faire 
à ceux  qui  ont  l'administration  des  biens  desdits 
corps,  communautés,  fabriques  et  hôpitaux. 

186.  Lorsque  la  propriété  de  la  rente  appar- 
tient à une  personne,  et  l'usufruit  à une  autre, 
qui  a fait  connaître  au  débiteur  de  la  rente  son 
droit  d'usufruit , le  débiteur  de  la  rente  doit  faire 
le  remboursement  de  lo  rente  au  propriétaire, 
et  y appeler  l'usufruitier.  Faute  de  l'y  appeler, 
il  ne  serait  pas  libéré  de  la  rente  envers  l'usu- 
fruitier, qui  pourrait  exiger  du  débiteur  la  con- 
tinuation de  la  rente,  pendant  tout  le  temps  que 
doit  durer  son  usufruit  ; sauf  au  débiteur  son  re- 
cours contre  le  propriétaire  pour  en  être  ac- 
quitté. 

187.  Pareillement , lorsqu'un  créancier  du 
créancier  de  la  rente  en  a arrêté  le  fonds  entre 
les  mains  du  débiteur,  le  débiteur  n'en  peut  faire 
le  remboursement  au  créancier  propriétaire  de 
la  rente,  qu'en  appelant  à l'acte  de  rembourse- 
ment  l'arrêtant  ; faute  de  quoi,  la  rente,  quoique 
remboursée  et  éteinte , serait  censée  subsister  à 
l’égard  de  cet  arrêtant , et  pourrait  être  par  lui 
saisie  réellement. 

L'usufruitier  et  le  créancier  appelés  au  rem- 
boursement de  la  rente,  peuvent  arrêter  les  de- 
niers , pour  rester  entre  les  mains , soit  du  no- 
taire , soit  du  débiteur , par  forme  de  dépôt , 
jusqu'à  ce  qu'il  s'en  fasse  un  emploi  en  quelque 
héritage  ou  rente  qui  sera  sujet  aux  mémesdroits, 
soit  d'usufruit , soit  d'hypothèque , auxquels  était 
sujette  la  rente  qui  a été  remboursée. 

188.  Il  n'est  pas  besoin  d'appeler  au  rembour- 


sement les  créanciers  hypothécaires  du  proprié- 
taire de  1a  rente,  lorsqu'ils  n’en  ont  pas  arrêté 
le  fonds  entre  les  mains  du  débiteur  : le  rachat, 
qui  en  est  fait,  en  éteignant  la  rente,  éteint 
aussi  leur  hypothèque,  qui  s'éteint  rei  obligatœ 
interitu.  Nous  n'en  dirons  pas  davantage  : ce 
que  nous  avons  dit  en  notre  Traité  des  obliga- 
tions, part.  3,  chap.  1 , art.  2 , de  ceux  à qui  le 
paiement  doit  être  fait  f reçoit  application  au 
remboursement  des  rentes  : la  matière  y a été 
amplement  traitée;  nous  y renvoyons. 

ARTICLE  III. 

Si  le  créancier  de  la  rente  peut  être  obligé  à 

•ouffrir  le  rachat  de  la  rente  par  partiez;  et 

de  l'effet  du  rachat  partiel. 

S I.  SI  LE  CRÉANCIER  PEUT  ÊTRE  OBLIGÉ  k SOUFFRIR 
LE  RACHAT  PAR  PARTIES. 

189.  Il  est  de  l’essence  des  rentes  constituées , 
que  le  rachat  puisse  toujours  s*en  faire;  mais  il 
doit  se  faire  pour  le  total  : le  créancier  n'est  pas 
obligé  à souffrir  le  rachat  pour  partie,  s'il  n'y 
a consenti,  soit  par  une  clause  du  contrat  de 
constitution , soit  par  une  convention  intervenue 
depuis.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  sur  ces 
conventions,  chap.  4,  § 3. 

190.  Quoique  la  rente,  par  la  mort  du  débi- 
teur qui  l'a  constituée,  ait  été  divisée  entre  ses 
héritiers . et  que  chacun  d'eux  ne  soit  person- 
nellement tenu  de  la  payer  et  continuer  que 
pour  sa  part  héréditaire  ; néanmoins  chacun  de 
ces  héritiers  ne  peut  obliger  le  créancier  à en 
souffrir  le  rachat,  si  ce  n'est  pour  le  total.  L'o- 
bligation de  payer  les  arrérages  de  la  rente  échus, 
et  tous  ceux  qui  écherront  jusqu’au  rachat , se 
divise  , à la  vérité  , entre  les  héritiers  du  débi- 
teur, qui,  ne  succédant  aux  droits  et  obliga- 
tions du  défunt  que  pour  la  part  qu’ils  ont  en  sa 
succession  , ne  peuvent  être  tenus  que  pour  cette 
part  de  cette  obligation.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  du  principal  de  la  rente;  car  le  principal 
n’est  pas  proprement  dû  : il  n’est  pas  in  obliga- 
iione f il  n'est  que  in  facultate  luitioni n et  re- 
demptionia;  il  ne  se  divise  donc  pas  entre  les 
héritiers  du  débiteur,  comme  se  divisent  les 
obligations.  C’est  pourquoi  Dumoulin  , part,  de 
divid.  et  iarfitiW.,  p.  3,  n.  23,  comprend, 
parmi  les  différentes  espèces  d'indivisibilité,  la 
faculté  de  rachat.  La  raison  est , que , par  la  di- 
vision qui  se  fait  entre  les  héritiers  du  débiteur 
de  la  rente  , il  ne  se  fait  pas  plusieurs  rentes  ; il 
n’y  a toujours  qu'une  rente,  dont  chacun  des 
héritiefs  du  débiteur  est  tenu  pour  sa  part  ; et 
nonobstant  la  division  de  l'obligation  de  la  rente, 
cette  rente  conserve  sa  nature  et  ses  qualités  ré- 
sultantes de  sa  constitution  : ayant  été  créée 
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sous  la  faculté  de  rachat , par  le  rembourse' 
ment  du  total  de  la  somme  pour  laquelle  elle  a 
été  constituée,  la  qualité  de  cette  rente  est  d'être 
racheluhle,  à la  vérité,  mais  seulement  par  le 
remboursement  de  toute  la  somme  pour  laquelle 
elle  a été  constituée;  et  elle  conserve  cette  qua- 
lité , nonobstant  la  division  qui  s'est  faite  : car 
ce  n'est  que  l'obligation  de  payer  la  rente  qui 
s'est  divisée;  mais  la  rente  ne  peut  souffrir  de 
division  dans  sa  nature  et  dans  ses  qualités. 
Ajoutes  que  le  rachat  d'une  rente  constituée  est 
la  résolution  du  contrat  de  constitution.  Or,  Du- 
moulin, Tract . de  dicid.  et  indirid .,  2, 

n.  209,  rapporte,  entre  les  différentes  espèces 
d'indivisibilité  , la  résolution  des  actes  en  ce 
sens , qu'on  n'est  pas  obligé  de  la  souffrir  pour 
partie.  Fotleru*  y en  son  Traité  du  Cont.  Cens.  f 
qui  est  dans  la  grande  collection  de  Venise  , 
tom.  6 , part.  1 1 , feuille  151 , rerso  t est  d'avis 
contraire;  et  il  pense  qu'un  héritier  pour  partie 
peut  obliger  le  créancier  à souffrir  le  rachat 
pour  sa  part,  à moins  qu'il  n'y  ait  clause  ex- 
presse  qu'il  ne  pourra  le  faire  que  pour  le  total  : 
il  convient,  d'ailleurs,  que  l'opinion  communo 
est  contraire  à la  sienne  ; et  il  n'en  douue  d'autre 
raison , sinon  que  le  créancier  n'en  souffre  pas 
de  préjudice.  Mais  il  est  évident  que  cette  raison 
est  fuusse.  et  qu'un  créancier,  suivant  la  situa- 
tion de  ses  affaires,  peut  souvent  avoir  intérêt 
de  ne  recevoir  le  remboursement  de  sa  rente 
qu'en  une  seule  fois , plutôt  que  de  le  recevoir 
en  différens  temps  par  parties. 

11  en  serait  autrement , si  la  rente  avait  été 
divisée  de  la  part  du  créancier  qui  aurait  laissé 
plusieurs  héritiers.  L'un  de  ces  héritiers , à qui 
l'on  offre  le  rachat  de  la  rente  pour  la  part  qui 
lui  appartient , u'ayant  uucun  intérêt  qu'elle  soit 
aussi  rachetée  pour  les  parts  de  ses  cohéritiers, 
ne  peut  pas  refuser  le  rachat  de  sa  part,  tant 
qu'il  n'est  propriétaire  de  la  rente  que  pour  cette 
part.  Mais  si , en  faisant  l'acquisition  des  parts 
de  ses  cohéritiers , il  devenait  propriétaire  de  la 
rente  pour  le  total,  il  ne  serait  plus  obligé  d'en 
souffrir  le  rachat  que  pour  le  total.  Voyez  le 
Traité  des  obligations  f part.  2,  ch.  4,  art.  2, 

S 5- 

191 . Lorsque,  par  un  meme  contrat, jecompte 
à plusieurs  une  somme  d'urgent  qu’ils  partagent 
entre  eux,  et  pour  laquelle  ils  me  constituent  une 
rente  chacun  pour  leur  part  ; quoique  cela  se 
fasse  par  un  même  contrat,  j'acquiers  autant  de 
rentes  qu’il  y a de  débiteurs , et  chacun  peut  ra- 
cheter la  sienne  sans  racheter  les  autres.  Voyex 
le  Traité  des  obligation»  , ibid. 

192.  Le  créancier  d'une  rente  ne  peut,  à la 
vérité , être  obligé  de  recevoir  pour  partie  le 
remboursement  du  principal  qui  lui  serait  offert 
par  l’un  des  héritiers  du  débiteur,  quoique  cet 


héritier  soit  débiteur  pour  partie  de  cette  rente  : 
niais  lorsque  le  principal  devient  exigible  par  le 
fait  de  l'un  de  ses  débiteurs,  putà,  par  sa  fail- 
lite, il  ne  le  devient  que  pour  la  part  dont  ce 
débiteur  est  tenu;  et  le  créancier  de  la  rente  ne 
peut  en  exiger  le  principal  et  les  arrérages  que 
pour  cette  part  : car  ce  n'est  que  la  faculté  qu'a 
le  débiteur  d'obliger  le  créancier  au  rachat , qui 
est  quelque  chose  d'indivisible  ; l'obligation  de 
la  rente , tant  eu  arrérages  qu'en  principal , 
dans  le  cas  auquel  le  principal  détient  exigible, 
est  une  obligation  divisible  , de  même  que  toutes 
les  autres  obligations  qui  ont  pour  objet  une 
somme  d’argent  , ou  quelque  autre  chose  de  di- 
visible; et  par  conséquent  le  principal  ne  peut 
être  exigé  d'un  débiteur  pour  partie  de  la  rente, 
que  pour  la  part  dout  il  est  tenu  de  cette  rente. 

5 II.  DE  L'nmT  OU  RACHAT  PARTI!:!.. 

193.  Le  rachat  d'une  rente  constituée  qui  est 
fait  pour  une  partie,  soit  que  le  créancier  ait 
bien  voulu  le  permettre  par  grâce,  soit  que 
telle  fut  la  loi  portée  par  le  contrnt  de  constitu- 
tion, éteint  la  rente  pour  cette  partie  seule- 
ment ; la  rente  subsiste  pour  le  surplus  telle 
qu'elle  était. 

Suivant  ce  principe , lorsque  la  rente  était 
due  par  quatre  débiteurs  solidaires,  et  que  le 
créancier  a bien  voulu  permettre  que  l’un  d'eux 
lui  en  fît  le  rachat  pour  un  quart,  la  rente  est 
éteinte  pour  le  quart,  et  continue  de  subsister 
pour  le  surplus.  C'est  pourquoi  le  débiteur,  qui 
a fait  le  rachat  du  quart,  étant  supposé  débi- 
teur solidaire,  ne  laisse  pas  d'étre  tenu  de  ce 
surplus  solidairement  avec  ses  codébiteurs,  sauf 
son  recours  contre  eux  pour  l'en  acquitter,  à 
moins  que  le  créancier , en  recevant  le  rachat , 
ne  l'en  eût  déchargé. 

194.  De  là  naît  la  question  de  savoir  quand  le 
créancier  est  censé  l'en  avoir  déchargé.  Cette 
question  se  décide  suivant  les  principes  établis 
en  notre  Traité  des  obligations,  n.  277.  Si  la 
quittance  porte  expressément  que  le  créancier 
a reçu  d'uu  tel  la  somme  de  tant  pour  le  rachat 
de  la  part , ou  pour  le  rachat  du  quart  dont 
ledit  tel  est  tenu  de  telle  rente  , en  ce  cas  le 
créancier  est  censé  l'avoir  déchargé  du  surplu*, 
suivant  la  décision  de  la  loi  Si  credi tores , 18. 
Cod.  de  pact.f  à moins  qu'il  ne  se  fût  expressé- 
ment , par  ladite  quittance,  réservé  la  solidité. 
Mais  si  la  quittance  porte  seulement  que  le 
créancier  a reçu  d'un  tel  la  somme  de  tant  pour 
le  rachat  du  quart  de  la  rente,  le  créancier 
n’est  pas  censé,  en  ce  cas.  l'avoir  déchargé  do 
la  solidité,  l'oyet  la  raison  de  la  différence  eu 
notre  Traité  des  obligations,  loco  citato. 

195.  De  là  naît  une  autre  question  , si  le 
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créancier,  qui  a permis  à l'un  des  débiteurs  de 
racheter  la  rente  pour  sa  part , est  censé  l'avoir 
permis  pareillement  aux  autres.  Il  faut  tenir  la 
négative,  suivant  les  principes  établis  en  notre 
Traité  des  obligations  , ».  278. 

ARTICLE  IV. 

Ve  ce  qui  est  requis  pour  être  reçu  au  rachat 
de  la  rente. 

196.  Le  débiteur  de  la  rente  ne  peut  être  reçu 
au  rachat,  qu’il  ne  paie  avec  le  principal  tous 
les  arrérages  qui  en  sont  dus , et  qui  ont  couru 
jusqu'au  jour  du  rachat  ; car  les  arrérages  d'une 
rente  constituée  sont  ad  instar  des  intérêts  qui 
•ont  dus  d'une  somme  principale,  lorsqu'il  est 
permis  d’en  stipuler.  Or  il  est  de  la  nature  des 
intérêts  (à  l'exception  des  intérêts  moratoires) 
qu’ils  doivent  être  payés  avant  le  princip.il  ; et 
c’est  pour  celte  raison  que  l'imputation  de  ce 
qui  est  payé  se  fait  sur  les  intérêts,  avant  que 
de  se  fuire  sur  le  principal,  comme  nous  l'avons 
vu  en  notre  Traité  des  obligations , n.  570, 
quoiqu'il  fut  plus  avantageux  au  débiteur  qu'elle 
se  fit  sur  le  prix  principal. 

197.  Lorsque,  par  une  clause  du  contrat,  la 
rente  est  rachetable  en  deux  paiemens , suffit-il 
au  débiteur,  pour  être  reçu  au  rachat  de  la 
moitié  de  la  rente,  de  payer  les  arrérages  de  cette 
moitié?  Je  pense  qu'il  n'y  doit  être  reçu  qu'à  la 
charge  de  paver  tous  les  arrérages  du  total  de 
la  rente  ; car,  quoique  celte  rente  soit  ruche- 
tablc  en  deux  paiemens,  ce  ne  sont  pas  deux 
rentes  qui  sont  dues;  il  n'en  est  dû  qu’une, 
dont  les  arrérages , suivant  le  principe  ci-dcssus, 
doivent  être  acquittés  avant  qu'on  entame  le 
capital.  Le  débiteur  ne  peut  pas  être  reçu  à 
sommer  le  créancier  de  satisfaire  à l'obligation 
qu'il  a contractée  par  la  loi  du  contrat , de  rece- 
voir le  rachat  de  lu  rente  qui  lui  est  offert,  tant 
que  le  débiteur  n'est  pas  prêt  de  son  côté  à s’ac- 
quitter des  siennes,  et  qu'il  n'ofTre  pas  le  paie- 
ment de  tous  les  arrérages  dont  il  est  débiteur. 

II  en  serait  de  même  , si  c'était  un  étranger 
qui  offrit  le  rachat  de  cette  portion,  pour  en 
faire  donation  uu  débiteur;  car  faisant  ce  rachat 
pour  le  débiteur , et  eu  sa  place , il  doit  être 
tenu  aux  mêmes  choses  que  lui. 

198.  Il  en  serait  autrement , si  celui , qui  offre 
le  rachat  de  la  moitié  de  la  rente,  qui,  suivant 
la  loi  du  contrat,  est  rachetable  par  parties, 
n'en  était  débiteur  que  pour  cette  moitié  ; put  à, 
s'il  était  héritier  pour  moitié  de  celui  qui  l'a 
constituée.  Il  doit  suffire,  en  ce  cas.  qu'il  paie 
les  arrérages  de  la  moitié  de  la  rente  dont  il 
ofTre  le  rachat  : n'en  étant  débiteur  que  pour 
celte  moitié,  il  remplit  toutes  ses  obligations, 
et  le  créancier  ue  peut  être  fondé  à exiger  de  lui 


le  paiement  des  arrérages  de  l'autre  moitié  dont 
il  u'est  pas  débiteur,  et  dont  il  ne  fait  pas  le 
rachat . 

199.  Lorsque  la  rente  est  rachetable  en  un 
seul  paiement,  cet  héritier,  qui  n'est  débiteur 
que  pour  moitié  de  la  rente  , doit-il  être  reçu  au 
rachat  du  total , lorsqu'il  offre  de  payer  les  arre- 
rages pour  la  moitié  seulement  dont  il  est  tenu? 
La  raison  de  douter  est , que  n'étant  débiteur 
des  arrérages  que  pour  cette  moitié,  il  remplit 
toutes  ses  obligations  en  les  payant  pour  cette 
moitié.  La  réponse  est , qu'il  s'ensuit  seulement 
qu'il  n'est  pas  tenu  à davantage , tant  qu'il  ne 
veut  pas  faire  le  rachat  de  la  rente;  mais  lors- 
qu'il veut  faire  ce  rachat , il  doit  payer  tous  les 
arrérages  : car  étant , comme  nous  l'avons  établi 
ci-dessus,  de  la  nature  des  arrérages  qu’ils  doi- 
vent être  acquittés  avant  le  principal,  le  créan- 
cier ne  peut  être  obligé  à recevoir  le  rachat  du 
total  de  la  rente,  sans  en  recevoir  tous  les  arré- 
rages. 

ARTICLE  V. 

Des  différentes  espèces  de  rachat, 

200.  Le  rachat  d'une  rente  constituée  peut  ,<e 
faire,  1°  par  le  remboursement  ou  paiement  du 
principal  ; 2°  par  la  consignation  après  les  offres, 
lorsque  le  créancier  a été  refusant  de  recevoir; 
3°  par  la  compensation  que  le  débiteur  peut 
offrirai!  créancier,  de  ce  que  lecréaifcierlui  doit. 

$ 1.  PU  «I.NSOt-RSlMIÜT  OC  PAIEMENT  idlEL. 

201.  Le  rachat  de  la  rente  se  fait  en  payant 
et  remboursant  au  créancier  le  principal  de  la 
rente,  c'est-à-dire,  la  somme  qu'il  a payée  pour 
le  prix  de  la  constitution.  Pour  que  ce  paiement 
ou  remboursement  opère  le  rachat  et  l'extinction 
de  la  rente,  il  faut  qu'il  soit  valable;  et,  suivant 
les  principes  élublis  en  notre  Traité  des  obli- 
gations. ».  495  et  540,  il  ne  peut  l’être,  s'il  n'a 
pas  transféré  au  créancier  la  propriété  des  de- 
niers qui  lui  ont  été  donnés  en  paiement. 

C'est  pourquoi,  si  le  débiteur  de  la  rente  en 
fait  le  remboursement  avec  des  deniers  qui  ne 
lui  appartiennent  pas,  sans  le  consentement  de 
celui  à qui  ils  appartiennent . le  débiteur  n'ayant 
pu,  en  ce  cas,  en  transférer  la  propriété  au 
créancier  qui  les  a reçus,  le  paiement  n’est  pas 
valable,  et  ne  peut  opérer  le  rachat  et  l'extinc- 
tion de  la  rente,  qui,  nonobstant  un  tel  rem- 
boursement , continuera  de  courir.  Mais  si , 
depuis , le  créancier  avait  de  bonne  foi  employé 
ces  deniers  qui  ont  été  payés , le  paiement  deve- 
nant, en  ce  cas,  valable  per  consumptionem 
bond  fide  factam  quœ  réconciliant  solutionem f 
Traité  des  obligations,  ».  497,  la  rente  serait 
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éteinte  et  ces  serait  de  courir  du  jour  que  le  créan- 
cier aurait  employé  les  deniers  qui  lui  ont  été 
paj-C». 

202.  Quid,  si  le  remboursement  avait  été  fait 
avec  les  propres  deniers  du  créancier?  Finge. 
Le  débiteur  d’une  rente,  qui  avait  cher  lui  un 
sac  d’argent  appartenant  au  créancier  qui  le  lui 
avait  donné  en  dépôt  ou  à son  père,  prend  cet 
argent  pour  faire  le  remboursement  de  la  rente 
qu'il  doit  à son  créancier  qui  le  reçoit , ignorant 
que  ce  soit  le  sien  qu’il  a mis  en  dépôt  cher  son 
débiteur;  et  il  donne  quittance  de  la  rente  en 
principal  et  arrérages.  Il  semble  que,  dans  ce 
cas,  on  doit  dire  indistinctement,  que  le  rem- 
boursement qui  a été  fait  au  créancier  ne  pou- 
vant être  valable,  puisqu'il  n'a  pas  pu  lui  trans- 
férer la  propriété  d’un  argent  qui  était  déjà  à 
lui,  ni  rien  d’équipollent . il  n’a  pu  opérer  le 
rachat  et 4’ extinction  delà  rente,  qui,  nonob- 
stant ce  remboursement,  a dû  continuer  de 
courir.  Nous  avons  déjà  décidé,  suprùy  qu’un 
contrat  de  constitution  de  rente  était  nul,  lors- 
que le  paiement  du  pris  de  la  constitution  avait 
été  fait  au  constituant  avec  de  l’argent  qui  lui 
appartenait,  sans  qu’il  put , en  ce  cas,  devenir 
valable  per  consumptionem  pecunice:  il  semble 
que,  par  la  même  raison,  le  rachat  doit  être 
nul,  lorsqu’il  a été  fait  au  créancier  avec  de 
l’argent  qui  lui  appartenait.  Dumoulin,  qui 
traite  au  long  cette  question,  Tract,  de  usur.f 
quant.  44,  nonobstant  ces  raisons  qu’il  allègue 
comme  raisons  de  douter,  use  d’une  distinction. 
Il  convient  que  lorsque  ce  remboursement  a été 
fait  de  mauvaise  foi  par  le  débiteur,  qui  avait 
connaissance  que  l’argent  dont  il  s’est  servi  pour 
le  faire  appartenait  au  créancier,  les  raisons  ci- 
dessus  alléguées  militent  ; et  qu’il  n’est  pas  dou- 
teux, en  ce  cos,  que  , sans  avoir  égard  au  rem- 
boursement , qui  doit  être  déclaré  nul  , on  doit 
juger  que  la  rente  a toujours  continué  de  courir, 
soit  que  l’argent , que  le  créancier  a reçu , soit 
encore  chex  lui,  soit  qu’il  l’ait  employé.  Mais 
lorsque  le  remboursement  a été  fait  de  bonne 
foi . pu  ta,  si  le  débiteur,  qui  l'a  fait,  n'étant  pas 
celui  à qui  le  créancier  de  lu  rente  a mis  le  sac 
en  dépôt,  mais  seulement  l’héritier  du  déposi- 
taire. a ignoré  que  cet  argent  fût  un  dépôt,  et 
a cru  de  bonne  foi  qu’il  dépendait  de  la  succes- 
sion ; Dumoulin  pense  qu’en  ce  cas , le  rembour- 
sement , qui  a été  fait  avec  de  l’argent  qui  appar- 
tenait au  créancier  de  la  rente , doit  être  réputé 
comme  fait  avec  l’argent  du  débiteur,  en  con- 
servant au  créancier  son  action  pour  la  répéti- 
tion de  la  somme  par  lui  déposée . et  qu'en 
conséquence  le  remboursement  doit  opérer  le 
rachat  et  l'extinction  de  la  rente. 

U raison  est , qu'un  office  d'ami  ne  doit  causer 
aucun  préjudice  à celui  qui  le  rend  . ni  à ses  hé- 
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ritiers  : Officium  suutn  nemini  debet  ente  dam - 
notant.  Or,  si  l'on  décidait  que  le  rembourse- 
ment fait  par  le  débiteur  avec  les  deniers  du 
créancier,  que  le  débiteur  ignorait  avoir  été  mis 
en  dépôt , n’a  pas  éteint  la  rente  , il  se  trouverait 
que  le  dépôt  . qui  est  un  office  d ami  que  le  de- 
positaire a rendu,  aurait  causé  un  très  grand 
préjudice  à l'héritier  du  dépositaire  débiteur  de 
la  rente , par  l'erreur  dans  laquelle  il  1 a induit  : 
car  ce  débiteur,  qui  aurait  pu  faire  le  rembour- 
sement de  la  rente  avec  son  propre  orgent,  s il 
eût  su  que  celui . avec  lequel  il  l’a  fait,  fût  un 
dépôt  qui  appartenait  au  créancier,  se  trouve- 
rait souffrir  un  grand  préjudice  de  la  continua- 
tion du  cours  de  la  rente  contre  lui  a son  insu , 
et  sons  qu’il  pût  s'en  libérer,  ayant  «injuste  sujet 
de  la  croire  éteinte.  Au  contraire,  le  créancier, 
à qui  le  remboursement  a été  fait , ne  souffre 
aucun  préjudice  de  la  validité  accordée  à ce 
remboursement  , lorsqu'on  lui  conserve  son  ac- 
tion pour  la  répétition  de  la  somme  qu  il  a dépo- 
sée ; car  il  lui  est  indifférent . lorsqu'il  jugera  à 
propos  de  redemander  son  dépôt , qu’on  lui  rende 
les  mêmes  espèces  qu’il  a déposées,  ou  qu’on  lui 
en  rende  d’autres.  Ces  questions  sont  plus  théo- 
riques que  pratiques,  comme  il  a été  observé 
supra. 

e II,  DE  LA  CORSIGNATION. 

203.  Lorsque  le  créancier  refuse  de  recevoir 
la  somme  qui  lui  est  offerte  pour  le  rachat  de  la 
rente  qui  lui  est  duc,  le  débiteur  ou  autre  qui  a 
le  droit  de  faire  ce  rachat  . peut  lui  faire  som- 
mation . à personne  ou  domicile , de  recevoir  la 
somme  à laquelle  montent , tant  le  principal  de 
la  rente  que  tous  les  arrérages  qui  en  sont  dus  , 
et  qui  ont  couru  jusques  et  compris  le  jour  de  la 
sommation  : après  la  sommation  , il  peut  consi- 
gner cette  somme,  et  la  consignation  qu  il  en 
fait  opère  ce  rachat  et  l’extinction  de  la  renie  , 
de  même  que  l’aurait  opéré  le  remboursement  et 
paiement  réel  : car  c’est  une  maxime  que  la 
consignation  équipolle  au  paiement  : obsignatta 
pro  solutione  est.  Voyet,  sur  la  consignation, 
notre  Traité  des  obligations,  part.  3,  chap.  I, 
art.  8.  Tout  ce  que  nous  y avons  dit  peut  rece- 
voir ici  son  application. 

S III.  DU  HACHAT  QUI  se  FAIT  FAR  COMPEDSATIOD. 

204.  Le  rachat  d’une  rente  constituée  peut  se 
faire  aussi  par  compensation  , lorsque  le  débiteur 
de  la  rente  est  devenu  lui-même  créancier  d'une 
somme  d'argent  exigible  du  créancier.  Mais  cette 
compensation  ne  se  fait  pas  de  plein  droit , et  la 
rente  n’est  pas  éteinte  dès  l’instant  que  le  débi- 
teur de  la  rente  est  devenu  créancier  de  son 
créancier,  comme  le  serait  une  dette  exigible; 
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elle  n'opère  le  rachat  cl  l'extinction  de  la  rente 
que  du  jour  que  le  debiteur  de  la  rente  a dé- 
claré au  créancier  qu'il  entendait  racheter  la 
•ente,  et  à cet  effet  compenser  le  principal  de 
cette  rente  à pareille  somme  que  lui  doit  ce 
créancier  : jusqu'à  cette  déclaration,  les  arré- 
rages de  la  rente  courent  toujours.  La  raison  est , 
que  le  principal  d'une  rente  que  je  dois,  étant 
in  facultate  luitionie  et  nolutioni»  plutôt  qu'm 
oblùjatione , et  par  conséquent  n'étant  propre- 
ment dûqu'autaut  et  lorsqucje  voudrai  racheter 
la  rente,  la  compensation  ne  peut  pas  s'eu  faire 
plus  tôt.  C'est  la  première  différence  entre  cette 
compensation  et  celle  des  dettes  exigibles. 

205.  Une  seconde  différence  est  que  si,  étant 
votre  débiteur  d'uue  somme  exigible , je  deviens 
en  mémo  temps  votre  créancier , quoique  la 
sous  me , dont  je  suis  devenu  votre  créancier,  soit 
moindre  que  celle  dont  j’étais  votre  débiteur,  la 
compensation  ne  laisse  pas  de  se  faire , et  d'é- 
teindre la  dette  jusqu'à  due  concurrence.  Muis 
si  je  suis  votre  débiteur  d'uue  rente  constituée, 
et  que  je  sois  depuis  devenu  créancier  d'une 
somme  exigible  ,je  ne  pourrai  vous  opposer  cetie 
somme  eu  compensation  du  principal  de  la  rente, 
à moins  qu'elle  n’égale  celle  qui  doit  vous  être 
remboursée  pour  le  rachat  entier  de  la  rente, 
ou  que  je  n'offre  de  suppléer  le  paiement  réel  de 
ce  qui  s'en  manque. 

206.  Ce  que  nous  venons  de  dire  du  débiteur 
de  la  rente  s'étend  à tous  ceux  qui  ont  droit  de 
la  racheter  ; ils  peuvent  en  faire  le  rachat  en  dé- 
clarant au  créancier  de  la  rente  qu'ils  entendent 
U racheter,  et  à cet  effet  compenser  ce  qui  doit 
lui  être  remboursé,  avec  ce  qu’il  leur  doit. 

207.  Le  débiteur  do  la  rente  peut  bien  obliger 
le  créancier  de  1a  rente  à recevoir  en  compensa- 
tion du  principal  de  la  reutc  une  somme  exigible 
que  le  créancier  de  la  rente  lui  doit  ; mais  si  le 
créancier  de  la  rente  était  devenu  débiteur  en- 
vers lui  d’un  autre  principal  de  rente,  il  ne 
pourrait  être  obligé  à souffrir  malgré  lui  la  com- 
pensation; car  n'étant  pas  obligé  à payer  ce 
principal  qui  n'est  pas  exigible , il  n'est  pas  obligé 
à le  compenser;  il  se  fera  seulement  compensa- 
tion des  arrérages  tant  que  les  rentes  appartien- 
dront à l'un  et  à l'autre. 

g IV.  DU  OFFRES  DE  RE  Ni  COI USE*. 

208.  A défaut  de  remboursement , soit  réel, 
•oit  par  compensation , le  rachat  de  la  rente  ne 
peut  s'accomplir  que  par  la  consignation  ; les  of- 
fres réelles  qui  ont  été  faites  au  créancier  de  lui 
rembourser  la  rente  en  principal  et  arrérages , 
n'opèrent  pas  le  rachat  de  lu  rente , et  ne  l'é- 
teignent pas. 

209.  Mais  quoique  ces  offres  u'éteignent  pas 


la  rente  , elles  arrêtent , du  jour  de  la  sommation 
dûment  faite,  le  cours  des  arrérages,  selon 
ce  qu'enseigne  Dumoulin , Tract,  de  usur.. 
quast.  39.  La  raison  est , qu'aiilrement  le  créan- 
cier proliférait , au  préjudice  du  débiteur,  du 
refus  injuste  qu'il  lui  a fait  de  recevoir  le  rem- 
boursement de  la  rente  qu’il  était  obligé  de  rece- 
voir, ce  qui  serait  injuste.  Quoique  la  rente  n’ait 
pas  été  effectivement  éteinte  et  amortie  dés  le 
jour  des  offres;  comme  c'est  par  son  fait  et  par 
la  demeure  injuste  en  laquelle  il  a été  de  rece- 
voir, qu'elle  ne  l'a  pas  été,  on  doit  la  regarder, 
par  rapport  à lui,  comme  amortie  dès  ce  jour, 
et  en  couséqoence  les  arrerages  doivent  dés  ce 
jour  cesser  de  courir,  suivant  cette  règle  : /» 
omnibus  coatis  pro  facto  accipilur  id  , »«  quo 
per  al  ni  m mora  fit  quominûs  fiat ; /.  39,  ff.  de 
reg.  jur. 

210.  Il  y a plus  de  difficulté , lorsque  les  of- 
fres de  remboursement  de  la  rente  ont  été  faites 
peu  après  la  mort  du  créancier,  à son  héritier 
qui  a demandé  un  dé. ai  pour  chercher  les  titres 
de  In  rente , et  s'instruire  siellc  était  rachetable; 
car  on  ne  peut  pas  dire  proprement  que  cet  hé- 
ritier du  créancier  soit , en  ce  cas , en  demeure. 
Néanmoins  Dumoulin  . quœet.  42,  décide  que  , 
même  en  ce  cas , les  arrérages  doivent  cesser. 
La  raison  est,  qu'étant  de  la  nature  des  rentes 
constituées,  que  le  débiteur  ait  toujours  In  fa- 
culté de  la  faire  cesser  par  le  rachat  qu’il  offrira 
de  faire , quelque  juste  que  soit  le  delai  que  l'hé- 
ritier du  créancier  demande , ce  délai  ne  doit  pas 
préjudicier  au  débiteur,  et  prolonger  le  cours 
des  arrérages  au-delà  du  temps  de  ses  offres. 

21 1 . Si  le  créancier  laissait  un  héritier  mineur 
dépourvu  de  tuteur,  ou  une  succession  vacante, 
la  protestation  que  ferait  le  débiteur  do  la  rente, 
qu'il  est  prêt  à rembourser  le  principal  ,et  même 
la  consignation  qu’il  en  ferait,  n'arréterait  pas 
le  cours  des  arrérages;  car  cette  rente  doit  durer 
jusqu'à  ce  que  le  débiteur  en  fasse  ou  offre  le 
rachat  au  créancier,  ou  à quelqu'un  qui  le  re- 
présente. C’est  pourquoi  le  débiteur  doit,  en  ce 
cas , faire  pourvoir  de  tuteur  à l’héritier  mineur, 
ou  de  curateur  et  administrateur  à la  succession 
vacante , et  les  arrérages  ne  cesseront  de  courir 
jusqu'au  rachat  ou  offres  de  rachat  qu'il  fera  à 
ce  tuteur  ou  curateur;  Malin quiest.  40,  n.  3 10, 

Si  néanmoins  , depuis  que  le  débiteur  de  la  rente 
s'est  mis  en  devoir  de  faire  nommer  un  tuteur  à 
l’héritier  du  créancier,  les  chicanes  de  la  famille 
ont  retardé  la  nomination  pendant  un  temps 
considérable , comme  d'un  ou  deux  termes,  ce 
débiteur  n'en  doit  pas  souffrir,  et  il  doit  être 
déchargé  des  arrérages  du  jour  qu'il  s'est  mis  en 
devoir  de  faire  nommer  un  tuteur.  Molin.f 
ibid. 

212.  Ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici , que  les 
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offres  réelles  faites  au  créancier  de  la  rente  de  le 
rembourser  en  principal  et  arrérages , arrêtent 
le  cours  des  arrérages  , n'a  lieu  que  lorsqu'elles 
ont  été  suivies  , ou  de  consignation  , ou  de  pour- 
suites faites  contre  le  créancier  A qui  elles  ont 
été  faites  pour  y faire  statuer.  Mais  si  le  débi- 
teur, après  avoir  fait  ces  offres  , loin  de  consi- 
gner, est  resté  dans  le  silence  sans  poursuivre  le 
créancier,  il  est  censé,  ou  n'avoir  pas  fait  des 
offres  sérieuses,  ou  les  avoir  abandonnées;  et 
les  offres,  en  ce  cas , sont  sans  effet . et  n'ont  pu 
arrêter  le  cours  des  arrérages.  lien  est  de  même , 
si  le  débiteur,  qui  n'a  pas  consigné,  après  avoir 
commencé  quelques  poursuites  sur  sa  somma- 
tion , les  a cessées. 

SECTION  II. 

Des  autres  manières  dont  peuvent  s'étein- 
dre LES  RENTES. 

213.  Les  rentes  constituées  peuvent  s'éteindre 
de  toutes  les  manières  par  lesquelles  les  autres 
dettes  s'éteignent. 


1°  Par  la  remise  que  le  créancier  de  la  rente 
en  fait  au  débiteur  ; 2°  par  la  novation  ; 3°  par 
la  confusion.  Ce  que  nous  avons  dit  en  notre 
Traité  des  obligations  , part.  3.  chap.  2,  3 et  5 , 
reçoit  ici  application. 

Les  débiteurs  des  rentes  constitué)  s peuvent 
opposer  les  fins  de  non  recevoir  et  les  prescrip- 
tions de  trente  ou  quarante  ans  qu'on  peut  op- 
poser contre  le»  autres  dettes  : sur  quoi  voycx 
notre  7’ro»7é  fie»  obligation »,  part.  3,  chap.  8. 

214.  Une  rente,  quoique  constituée  avec  un 
assignat  spécial  sur  un  certain  héritage,  ne  s'é- 
teint aucunement  par  la  destruction , soit  par- 
tielle, soit  même  totale  de  cet  héritage.  La  rai- 
son est  qu'une  rente,  quoique  constituée  à prix 
d’argent , quoiqu'avee  assignat  sur  un  certain 
héritage,  n’est  plus  aujourd'hui  regardée  comme 
un  droit  foncier  dans  cet  héritage , niais  comme 
nnn  créance  personnelle  résultante  de  l’obliga- 
tion que  le  constituant  a contractée  de  payer  la 
rente,  et  que  l'assignat  n'est  regardé  que  comme 
un  droit  d'hypothèque  spécial , droit  accessoire 
à la  rente , sans  lequel  la  rente  peut  subsister. 


CHAPITRE  VIII. 

Des  rentes  viagères. 


215.  Les  rentes  viagères  sont  celle»  dont  la 
durée  est  bornée  au  temps  de  la  vie  d'une  ou 
de  plusieurs  personnes. 

Elles  se  constituent  de  différentes  manières  : 
par  donation  entre  vifs,  par  testament . par  con- 
trats intéressés,  comme  lorsque  quelqu’un  vend 
un  héritage  ou  quelque  autre  chose  , putà  , un 
fonds  de  boutique,  une  pratique  de  procureur, 
à lu  charge  d'une  rente  viagère  que  l'acquéreur 
s'oblige  de  lui  payer.  Elles  se  constituent  aussi 
à prix  d’argent,  comme  le»  rentes  perpétuelles. 
C'est  particulièrement  du  contrat  de  constitution 
de  rente  viagère  à prix  d'argent  que  nous  nous 
proposons  de  traiter  ici.  On  peut  définir  ce  con- 
trat , un  contrat  par  lequel  l'un  des  coutractans 
rend  a l'autre  une  rente  annuelle,  et  dont  la 
durée  est  bornée  à la  vie  d'une  ou  de  plusieurs 
personnes,  de  laquelle  rente  il  se  constitue  en- 
vers lui  le  débiteur  pour  une  certaine  somme 
qn'il  reçoit  pour  le  prix  de  la  constitution. 

Nous  verrons , dans  un  premier  article , quelle 
est  la  nature  de  ce  contrat  ; dans  un  second , en 
quoi  il  diffère  du  contrat  de  constitution  de  rente 
perpétuelle,  sur  les  conditions  requises  pour  la 
validité  de  la  constitution  ; nous  traiterons , 


dans  le  troisième , des  personnes  entre  lesquelle* 
peut  se  passer  ce  contrat;  dans  un  quatrième, 
nous  verrons  comment  se  passe  ce  contrat,  et 
des  clauses  qui  y peuvent  être  apposées;  dam 
un  cinquième,  nous  traiterons  de  la  nature  de 
ces  rentes  ; dans  le  sixième,  de  leur  prestation; 
dans  le  septième,  de  la  manière  dont  elle»  s'é- 
teignent. 

ARTICLE  PREMIER. 

Delà  nature  du  contrat  de  con»titutionde  rente 
viagère  y et  en  quoi  il  différé  du  contrat  de 
conatitution  de  rente  perpétuelle. 

216.  Le  contrat  de  constitution  de  rente  via- 
gère , lorsque  la  rente  excède  le  prix  légitime 
des  intérêts  de  l'argent,  est,  de  même  que  le 
contrat  de  rente  perpétuelle,  une  espèce  de 
contrut  de  vente  . par  lequel  vous  me  vende*  une 
rente  viagère,  dont  vous  vous  constitue*  débiteur 
pour  le  prix  d'une  certaine  somme  d'argent  que 
vous  rreeve*  de  moi. 

217.  Ce  contrat , de  même  que  le  contrat  or- 
dinaire de  vente,  est  du  nombre  des  contrats 
intéressés  de  | mi  t et  d'autre , et  dans  lesquels 
chacune  des  pa  i tics  entend  recevoir  l'équivalent 
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«Je  ce  qu'elle  donne , soit  en  quelque  chose  de 
réel,  soit  en  risque  ou  en  espérance;  car,  dans 
ce  contrat,  le  constituant  reçoit  la  somme  qui 
lui  est  payée  pour  l'équivalent  de  la  rente  dont 
il  se  constitue  le  débiteur  envers  l'autre  contrac- 
tant ; et  celui-ci  reçoit  cette  rente  comme  l’é- 
quivalent de  l’argent  qu’il  paie  pour  l'acquérir. 
Observes  qu'il  faut  . pour  cela  , que  cette  rente 
excède  ossex  l’intérêt  légitime  de  l’argent , pour 
qu'elle  puisse  être  réputée  le  prix  et  l'équivalent, 
non  seulement  de  la  jouissance , mais  du  fonds 
même  de  cet  argent,  quidoitdemeurerà  toujours 
au  constituant. 

218.  Ce  contrat  est  du  nombre  des  contrats 
aléatoires;  car,  lorsque  la  personne,  sur  la  tête 
de  qui  la  rente  a été  constituée , meurt  peu  après 
le  contrat , le  constituant  a donné  en  équivalent 
de  la  somme  qu’il  a reçue  pour  le  prix  de  la  con- 
stitution, le  risque  qu'il  a couru  de  payer  long- 
temps la  rente,  si  cette  personne  eût  vécu  long- 
temps ; et , vice  r orsd  f lorsque  la  rente  ayant 
duré  trop  long-temps  , celui , à qui  la  rente  a été 
constituée,  a reçu  beaucoup  plus  que  le  princi- 
pal et  les  intérêts  de  la  somme  qu’il  a donnée 
pour  le  prix  de  la  constitution  , il  est  censé  avoir 
reçu  cet  excédant . comme  l’équivalent  du  risque 
qu'il  a couru  de  perdre  cette  somme,  si  lui , ou 
un  autre  sur  la  tête  de  qui  la  rente  a été  consti- 
tuée, fut  mort  peu  après  le  contrat. 

219.  Lorsque  la  rente  n'excède  pas  l'intérêt 
légitime  de  l'argent , le  contrat  est  censé  renfer- 
mer une  donation  qui  est  faite  au  constituant  de 
la  somme  d'argent  qu’il  reçoit,  sous  la  réserve 
de  la  jouissance  pendant  le  temps  que  doit  durer 
la  rente , pour  le  prix  de  laquelle  jouissance  le 
constituant  s'oblige  à payer  la  rente. 

220.  Cette  donation  étant  d'une  somme  de 
deniers , elle  reçoit  toute  sa  perfection  et  sa  con- 
sommation par  la  tradition  réelle  des  deniers  qui 
est  faite  lors  du  contrat  : il  n’est  pas  besoin  que 
l'acte  soit  conçu  dans  la  forme  des  donations . ni 
qu'il  soit  insinué  ; une  donation  de  deniers , lors- 
qu'il y a tradition  réelle  de  deniers , pouvant  so 
faire  même  sans  qu'il  en  soit  passé  aucun  acte. 
La  constitution  de  rente  n'est  pas  la  donation 
même,  mais  la  charge  sous  laquelle  le  don  a été 
fait  au  constituant,  et  l'acte  ne  se  passe  que 
pour  la  preuve  de  cette  charge. 

221.  Le  contrat  de  constitution  de  rente  via- 
gère, non  seulement  lorsqu'il  ne  renferme  qu'une 
donation  , mais  même  lorsqu'il  renferme  une 
vente,  est,  de  même  que  le  contrat  de  constitu- 
tion de  rente  perpétuelle,  un  contrat  réel,  qui 
n'est  parfait  que  par  le  paiement  de  1a  somme 
convenue  pour  le  prix  de  la  constitution.  Ce 
n'est  que  du  jour  du  paiement  de  cette  somme 
que  l'obligation  du  constituant  est  contractée  , 
et  que  la  rente  commence  à courir. 

Tome  II. 


222.  Ce  contrat  est,  de  même  que  le  contrat 
de  constitution  de  rente  perpétuelle , un  contrat 
unilatéral,  n'y  ayant  que  le  constituant  qui  s'o- 
blige par  ce  contrat. 

223.  Les  contrats  de  constitution  de  rente 
viagère  peuvent  se  faire  sur  la  tête  d'une  ou  do 
plusieurs  personnes. 

Ces  rentes,  ordinairement , se  constituent  sur 
la  tête  de  celle  des  parties  contractantes  au  profit 
de  qui  la  constitution  est  faite  : elles  se  consti- 
tuent, néanmoins,  quelquefois  sur  la  tête  d'une 
autre  personne.  C'est  pourquoi  on  doit  distin- 
guer. dans  le  contrat , la  personne  à qui  la  rente 
est  constituée,  et  celle  sur  la  tête  de  qui  elle 
est  constituée;  car,  quoiqu'ordinaircment  ce 
soit  la  même  personne,  ce  sont  quelquefois  des 
personnes  différentes. 

224.  Il  est  évident  qu'il  est  de  l'essence  du 
contrat  de  constitution  de  rente  viagère,  qu'il 
y ait  une  personne  sur  la  tête  de  laquelle  la 
rente  soit  constituée.  Ccst  pourquoi,  si  vous 
m’avex  constitué  une  rente  viagère  sur  la  tête  de 
mon  fils,  dont  j'ignorais  la  mort,  pour  une  cer- 
taine somme  que  je  vous  ai  payée  pour  le  prix 
de  la  constitution,  le  contrat  du  constitution 
est  nul  de  plein  droit;  en  ce  cas,  j'aurai  la  répé- 
tition de  la  somme  que  je  vous  ai  payée , condic - 
tione  eine  causa. 

225.  Quid,  si,  lors  du  contrat,  la  personne, 
sur  la  tête  de  qui  la  rente  n été  constituée  était 
vivante  , À la  vérité , mais  dangereusement  ma- 
lade d'une  maladie  ignorée  des  parties  lors  du 
contrat,  et  dont  cette  personne  est  morte  peu 
après?  Le  contrat  sera  nul  par  une  autre  raison  , 
qui  est  que , suivant  les  principes  établis  en 
notre  Traité  des  obligations , n.  18,  l'erreur  an- 
nule le  contrat , lorsqu'elle  tombe  sur  la  qualité 
substantielle  de  la  chose  que  les  contractai»  ont 
eue  principalement  en  vue  ; comme  lorsqu'on  a 
vendu  pour  des  chandeliers  d'argent  des  chan- 
deliers qui  n'étaient  qu'argentés.  Or,  dans  le  cas 
proposé,  l'erreur  des  parties  contractantes  est 
de  cette  espèce;  car  la  rente  que  le  constituant 
se  proposait  de  vendre,  et  que  l'autre  partie  se 
proposait  d’acheter,  était  une  rente  sur  la  tète 
d'une  personne  en  santé,  et  de  qualité  à pouvoir 
avoir  une  durée  un  peu  considérable , et  non  une 
rente  sur  la  tète  d'un  moribond , qui  ne  pouvait 
durer,  qui  n'était  d'aucune  valeur,  et  dont  on 
n'aurait  pas  osé  proposer  l'acquisition  , si  on  eût 
eu  connaissance  de  la  maladie. 

226.  Lorsque  la  rente  est  constituée  sur  la  tête 
d'une  autre  personne  que  celle  au  profit  de  qui 
elle  est  constituée,  la  personne,  sur  la  tête  de 
qui  elle  est  constituée , n'acquiert  aucun  droit 
par  le  contrat;  non  seulement  elle  n'a  pas  droit 
d'en  exiger  les  arrérages , elle  n'a  pas  même  de 
qualité  pour  les  recevoir,  et  le  paiement,  qui 

29 


Digitized  by  Google 


226 


TRAITÉ  DU  CONTRAT  DE  CONSTITUTION  DE  RENTE. 


lui  en  serait  fait , ne  serait  pas  valable  : elle  n'est 
désignée  au  contrat  uniquement  que  pour  régler 
la  durée  de  la  rente  sur  celle  de  sa  vie. 

C’est  pourquoi  il  n'importe  quelle  soit  la  per- 
sonne sur  la  tête  de  qui  la  rente  est  constituée; 
elle  peut  l'être  même  sur  la  tête  d'une  personne 
qui  aurait  perdu  l’état  civil  , soit  par  la  profes- 
sion religieuse,  soit  par  une  condamnation  au 
bannissement  perpétuel,  ou  autre  peine  capi- 
tale. 11  n’y  aurait  même  aucune  répugnance  que 
la  rente  fût  constituée  sur  la  tête  du  constituant 
qui  s'oblige  par  ce  contrat. 

227.  Enfin,  il  est  de  l’essence  de  ce  contrat,  de 
même  que  d'un  contrat  de  constitution  de  rente 
perpétuelle,  que  l'acquéreur  de  la  rente  aliène 
l'argent  qu'il  a payé  pour  le  prix  de  la  consti- 
tution, et  qu'il  ne  puisse  le  répéter  du  consti- 
tuant. 

11  aliène  même  bien  plus  parfaitement  que 
l'acquéreur  d’une  rente  perpél  uelle  ; car  celui-ci, 
quoiqu'il  ne  puisse  exiger  cet  argent , conserve 
néanmoins  l'espérance  de  le  recouvrer  du  con- 
stituant, ou  des  successeurs  à l'obligation  du 
constituant,  qui  ne  peuvent  jamais  être  quittes 
de  la  rente  qu'en  le  remboursant  : au  lieu  que 
l'acquéreur  d’une  rente  viagère  n'a  pas  même 
d’espérance  que  le  prix  de  l’argent , qu’il  a payé 
pour  le  prix  de  la  constitution,  lui  soit  jamais 
rendu  par  le  constituant  ou  ses  successeurs , 
lesquels,  sans  le  rembourser,  doivent  être  un 
jour  quittes  de  la  rente  parla  mort  de  la  personne 
sur  la  tête  de  qui  elle  est  constituée. 

228.  Quoique  l'acquéreur  d'une  rente , soit 
perpétuelle,  soit  viagère,  ne  puisse  pas  ordi- 
nairement répéter  la  somme  qu  il  a payée  pour 
le  prix  de  la  constitution;  néanmoins  il  le  peut 
en  certains  cas,  savoir,  lorsque  le  constituant 
ne  satisfait  pas  aux  conditions  sous  lesquelles  la 
constitution  a été  faite.  Par  exemple,  si,  par  le 
contrat,  il  s'est  engagé  de  donner  incessamment 
une  caution  pour  la  prestation  de  la  rente,  et 
qu'il  n'en  donne  pas  ; s'il  s'est  engagé  d'employer 
l'argent  qu'il  a reçu  pour  le  prix  de  la  constitu- 
tion, au  paiement  du  prix  de  l'acquisition  de 
quelque  héritage,  ou  au  paiement  de  ce  qu'il 
devait  à quelque  ancien  créancier,  pour  procu- 
rer i l'acquéreur  de  la  rente  la  subrogation  aux 
droits  et  hypotheques  du  vendeur  ou  de  l'ancien 
créancier  ; et  qu'il  ait  manqué  à faire  cet  em- 
ploi , et  à procurer  à l'acquéreur  de  la  rente  la 
subrogation  : pareillement  si  la  déclaration  qu'il 
a faite  que  les  biens,  qu’il  hypothéquait  à la 
prestation  de  la  rente,  n'étaient  pas  sujets  à 
d'autres  hypothèques  , se  trouve  fausse.  Dons 
tous  ces  cas , faute  par  le  constituant  d'exécuter 
les  conditions  du  contrat , l’acquéreur  de  la  rente 
peut  demander  la  résolution  du  contrat,  et  ré- 
péter la  somme  qu'il  a payée. 


Tout  ce  que  nous  avons  dit  à cet  égard  tou- 
chant les  constitutions  de  rentes  perpétuelles , 
reçoit  application  aux  constitutions  de  rentes 
viagères. 

229.  Observes,  néanmoins. deux  choses  à cet 
égard,  qui  sont  particulières  au  contrat  de  con- 
stitution de  rente  viagère  . la  première  est  que, 
dans  le  cas  d'inexécution  des  conditions  du  con- 
trat , si,  avant  que  l'acquéreur  s’en  soit  plaint, 
et  qu'il  ait  donné  la  demande  à tin  de  résolution 
du  contrat  et  de  restitution  de  la  somme,  la 
renie  vient  à s'éteindre  par  la  mort  de  la  per- 
sonne sur  la  tète  de  qui  elle  était  constituée, 
l'acquéreur  et  ses  héritiers  ne  sont  plus  rece- 
vables à s’en  plaindre,  n’ayant  plus  d’intérêt  à 
l’exécution  de  ces  conditions,  puisque  la  rente 
ne  subsiste  plus.  Il  faut  dire  la  même  chose, 
quand  même  l'acquéreur  aurait  donné  la  de- 
mande , et  conclu  à la  résolution  du  contrat,  si 
la  mort , qui  doit  éteindre  la  rente , arrive  avant 
que  le  juge  ait  statué  sur  ln  demande,  et  ait 
prononcé  la  résolution  du  coutrat.  La  raison  est 
que  la  résolution  du  contrat  ne  se  fait  pas  de 
plein  droit  par  l’inexécution  des  conditions;  il 
faut  qu'elle  soit  ordonuée  par  le  juge  : jusque-là 
le  constituant  est  admis  à purger  sa  demeure, 
et  peut , en  satisfaisant  aux  conditions  et  offrant 
les  dépens,  se  faire  renvoyer  de  la  demande. 
Par  la  même  raison , il  peut  s’en  faire  renvoyer 
lorsque  la  mort  a éteint  la  rente  avant  que  la 
résolution  du  contrat  ait  été  ordonnée;  car 
l’acquéreur  n'ayant  plus  d'intérêt  à l'exécution 
des  clauses , ne  peut  plus  persister  à demander 
la  résolution  du  contrat,  faute  d'exécution  des- 
diles  clauses. 

230.  La  seconde  chose,  qui  est  è observer,  est 
que  lorsque  la  rente  viagère  est  plus  forte  que 
l'intérêt  légitime  de  l'argent,  les  arrérages,  en 
ce  qu'ils  excèdent  ce  taux , étant  le  prix  du  risque 
de  gagner  ou  de  perdre  que  courent  les  parties  , 
la  rente  doit , du  jour  que  la  résolution  du  con- 
trat a été  ordonnée  par  un  jugement  qui  n'a  point 
été  suspendu  par  appel , cesser  de  courir  sur  le 
pied  qu'elle  a été  constituée;  elle  ne  doit  plus 
courir,  depuis  le  jugement , que  sur  le  pied  du 
denier  vingt  ; car  dès  que  le  constituant  est 
condamné,  le  risque  est  cessé  : l'acquéreur  ne 
peut  donc  plus  en  percevoir  le  prix;  il  ne  peut 
plus  demander  que  le  dédommagement  de  la 
privation  de  la  jouissance  de  son  argent,  c'est- 
à-dire,  les  arrérages  au  taux  du  denier  vingt, 
qui  est  le  prix  le  plus  cher  de  la  jouissance  de 
l'argent. 

A l'égard  des  arrérages  qui  ont  couru  jusqu'au 
jour  de  la  résolution  du  contrat  , ils  sont  dus  à 
l'acquéreur  tels  qu'ils  ont  été  convenus  ; car  ils 
sont  le  prix  du  risque , et  le  risque  a eu  lieu  jus- 
qu'à la  résolution  du  coutrat. 
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231 . II  y a encore  une  différence  entre  la  rente  rachat  : au  contraire,  par  lo  contrat  de  consti- 
perpétuelle  et  la  rente  viagère.  Lorsqu’un  héri-  tution  de  rente  viagère,  le  constituant  n’a  pas 
tage  hypothéqué  à une  rente  est  vendu  par  dé-  cette  faculté;  arrêt  du  15  mars  1720,  rapporté 
crct , le  créancier  hypothécaire  d'une  rente  per-  au  septième  tome  du  Journal  dee  Audiences. 
pétuclle.  qui  a formé  opposition  au  décret,  et  234.  2°  Il  y a un  taux  réglé  par  la  loi  pour  la 
qui  se  trouve  en  ordre  d'hypothèque  pour  rece-  constitution  des  rentes  perpétuelles  : la  loi  n'en 
voir,  a toujours  droit  d'exiger  la  somme  entière  a réglé  aucun  pour  la  constitution  des  rentes 
qu'il  a payée  pour  acquérir  la  rente,  et  qui  en  viagères. 

fait  le  principal.  Il  n’en  est  pas  de  mémo  d'une  Ces  rentes  sont  le  prix  du  risque  que  courent 
rente  viagère;  comme  ces  rentes  n’ont  pas  de  les  parties  de  perdre  ou  de  gagner,  suivant  l'évé- 
principal,  et  que  leur  valeur  diminue  beaucoup  nement  incertain  de  la  mort  : or  le  prix  de  ce 
par  le  temps , à mesure  que  la  personne , sur  la  risque  dépendant  de  l'âge  et  de  l’état  de  santé  de 
tête  de  qui  la  rente  est  créée  , devient  plus  âgée  ta  personne  sur  la  tête  de  qui  la  rente  viagère 
ou  plus  infirme  , le  créancier  de  cette  rente  ne  est  constituée,  il  n’était  pas  possible  de  régler 
peut  pas  toujours  exiger  toute  la  somme  qu'il  a par  une  loi  générale  le  taux  de  ces  rentes  ; il  a 
payée  pour  l'acquérir,  mais  seulement  celle  qui , fallu  laisser  aux  parties  contractantes  la  liberté 
au  temps  de  la  confection  de  l'ordre  , sera  esti-  de  se  débattre  sur  le  prix  des  différentes  choses 
mée  suffisante  pour  acquérir  à ce  créancier  une  qui  font  l'objet  des  contrats  de  vente, 
rente  viagère  de  pareille  somme.  Cette  liberté  doit  être  plus  grande  à propor- 

Si  le  créancier  de  la  rente  viagère  ne  se  con-  tion  de  ce  que  la  chose  est  plus  difficile  à apprê- 
tante pas  de  cette  somme  , il  peut  demander  que  cier,  et  que  son  prix,  par  conséquent , a plus 
les  créanciers  derniers  recevons  , qui  seront  col-  d'étendue  : elle  doit  être  très  étendue  dans  lo 
loqués  en  ordre  après  lui,  soient  tenus  de  faire  contrat  de  rente  viagère;  car  rien  n'est  plus  dif- 
sur  les  deniers  qu'ils  auront  a recevoir,  un  em-  licite  que  d'apprécier  l'estimation  du  risque  qui 
ploi  qui  produise  un  revenu  suffisant  pour  ré-  entre  dans  ce  contrat. 

pondre  de  la  rente  viagère  tant  qu'elle  durera , C’est  en  conséquence  de  ces  principes  que, 
si  mieux  ils  n’aiment  se  charger  eux-mémes  de  par  arrêt  du  l*r  mars  1720 , il  a été  jugé  que  le 
la  payer,  et  de  donner  pour  cet  effet  bonne  et  constituant  n’était  pas  restituable  contre  un  con- 
suffisante  caution.  trat  de  constitution  de  rente  viagère,  quoiqu’elle 

232.  'Enfin , observe*  une  dernière  différence  eût  été  créée  plus  forte  qu’au  denier  dix. 

sur  cette  matière  entre  les  rentes  perpétuelles  235.  3°  Par  le  contrat  de  constitution  de  rente 
et  les  viagères,  qui  est  que  la  caution  d'une  perpétuelle,  on  ne  peut  constituer  que  des  rentes 
rente  perpétuelle  peut  poursuivre  le  débiteur  au  en  argent.  La  raison , qui  a fait  proscrire  le*  con- 
bout  d'un  certain  temps  , pour  lui  en  rapporter  stitutionsde  rentes  en  grains  ou  autres  espèces , 
décharge;  au  contraire  ceux , qui  se  sont  rendus  est  de  peur  que  ce  ne  fût  une  occasion  d'en  con- 
cautions  pour  une  rente  viagère,  ne  peuvent  Mi  tuer  de  plus  fortes  qu’au  taux  légitime  : les 
obliger  le  débiteur  à les  décharger  de  ce  eau-  constitutions  de  rentes  viagères  n'étant  assujet- 
tionnement  tant  que  la  rente  dure;  parce  qu’é-  tics  à aucun  taux  , cette  raison  cesse,  et  rien 
tant  de  la  nature  de  ces  rentes  de  n’étre  pas  ra-  n'empêche  par  conséquent  qu’on  ne  paisse  , 
chetablcs,  et  de  ne  pouvoir  s’éteindre  que  par  pour  une  somme  d’argent,  constituer  une  rente 
la  mort  des  personnes  sur  la  tête  desquelles  elles  viagère  d'une  certaine  quantité  de  grains  ou 
sont  créées , la  caution  , en  subissant  le  caution-  d’autres  espèces. 

nement , a dû  s'attendre  à demeurer  obligée  pen-  4°  C'est  aussi  pour  éviter  ces  fraudes  que  la 
dant  tout  ce  temps.  jurisprudence  a réprouvé  les  constitutions  de 

rentes  perpétuelles  pour  prix  de  marchandises, 
article  il.  lorsque  la  constitution  est  faite  en  même  temps 

que  la  vente  des  marchandises , ou  peu  après  : 
Ve  la  différence  du  contrat  de  constitution  de  la  même  raison  ne  se  rencontrant  pas  à l’égard 
rente  viagère  , et  du  contrat  de  constitution  des  constitutions  de  rentes  viagères,  on  ne  doit 
de  rente  perpétuelle  , sur  les  conditions  rt-  pas  étendre  i ces  rentes  cette  jurisprudence. 
guises  pour  la  validité  du  contrat.  236.  Il  nous  reste  une  question , qui  est  de 

savoir  s’il  est  défendu  de  constituera  quelqu’un 

233.  Le  contrat  de  constitution  de  rente  via-  une  rente  viagère  pour  le  prix  d’arrérages  de 
gère  n’est  pas  assujetti  aux  mêmes  conditions  rentes  eu  d’intérêts  que  lui  doit  le  constituant , 
que  le  contrat  de  constitution  de  rente  perpé-  de  même  qu’il  est  défendu  d'en  constituer  une 
tuelle.  perpétuelle.  La  décision  de  cette  question  dé- 

1°  Le  contrat  de  constitution  de  rente  perpé-  pend  de  ce  qui  sera  dit  ci-aprés  de  1a  nature  des 
tuelle  ne  peut  se  faire  que  sous  la  faculté  de  rentes  viagères.  J’y  renvoie. 
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ARTICLE  III. 

Des  personnes  entre  lesquelles  peut  se  passer 

le  contrat  de  constitution  de  rente  viagère. 

237.  Par  édit  du  mois  d'août  1661 , il  est  dé- 
fendu de  donner  aux  gens  de  mainmorte  de 
l'argent  pour  une  rente  viagère  , plus  forte  que 
le  taux  de  l'Ordonnance,  à peine  de  nullité  du 
contrat,  de  confiscation  de  l'argent,  et  d'une 
amende  de  3,000  liv.  contre  les  communautés 
qui  auront  constitué  la  rente. 

L'édit  exceptait  l'Ilôtel-Dieu  de  Paris , le  grand 
Hôpital  cl  lo  maison  des  Incurables  : mais  par 
un  édit  du  mois  de  janvier  1690,  ils  ont  été  as- 
sujettis , comme  les  autres  gens  de  mainmorte, 
à cette  défense. 

L’édit  de  1661  défendait  aussi  aux  gens  de 
mainmorte  de  recevoir  des  héritages  ou  rentes 
pour  une  rente  viagère  plus  forte  que  le  revenu 
desdits  héritages  ou  rentes.  L'occasion  de  cette 
loi  a été,  suivant  qu'il  parait  par  le  préambule 
de  l'édit , qu'un  très  grand  nombre  de  personnes, 
en  se  dépouillant  de  tout  sentiment  d'aflection 
pour  leur  famille,  et  pour  se  faire  un  plus  gros 
revenu  pendant  leur  vie , portaient  tous  leurs 
biens  à des  communautés  riches,  qui,  pour  le 
prix  desdits  biens,  leur  constituaient  des  rentes 
viagères.  C'est  pour  empêcher  ce  désordre,  et 
pour  mettre  un  frein  à l'avarice  des  gens  d'église, 
que  le  roi  Louis  XIV  rendit  l'édit  de  1661.  Il  a 
depuis  été  nécessaire  d'y  mettre  encore  un  plus 
grand  frein,  en  leur  défendant  d’acquérir,  à 
quelque  titre  que  ce  soit , aucuns  héritages , ni 
même  des  rentes  sur  particuliers  : c'est  ce  qu'a 
fait  l'édit  de  1749. 

Le  contrat  de  reutc  viagère  n'est  interdit  aux 
gens  de  mainmorte  que  lorsque  la  rente  excède 
le  taux  de  l'Ordonnance  : ils  peuvent  encore  au- 
jourd'hui constituer,  pour  le  prix  d une  somme 
d'argent , une  rente  viagère  , pourvu  qu'elle 
n’exccdc  pas  le  denier  vingt. 

238.  Quoique  l’édit  de  1661  , par  son  préam- 
bule , ne  regarde  pas  d'un  œil  favorable  les  con- 
stitutions de  rentes  viagères  à un  taux  beaucoup 
plus  fort  que  celui  de  l'Ordonnance,  elle  ne  les 
interdit  néanmoins  qu’aux  gens  de  mainmorte, 
et  ce  contrat  est  permis  entre  particuliers. 

239.  Le  contrat  de  constitution  de  rente  via- 
gère, lorsque  la  rente  u'excède  pas  le  taux  de 
l'Ordonnance,  étant  une  donation  qui  est  faite 
au  constituant  de  la  somme  qui  lui  est  payée 
pour  le  prix  de  la  constitution , dont  la  jouis- 
sance est  seulement  suspendue  pendant  le  temps 
que  doit  durer  la  rente,  c'est  une  conséquence 
que  nous  ne  pouvons  donner  de  l'argent  de  cette 
manière  aux  personnes  à qui  les  lois  nous  dé- 
fendent de  donner.  C'est  pourquoi  un  contrat  de 


constitution  de  rente  viagère  , par  lequel  un 
mari  , qui  u'est  pas  en  commuuauté  de  bien» 
avec  sa  femme,  lui  constituerait,  par  exemple, 
100  livres  de  rente  viagère  pour  le  fonds  de 
2,000  livres  qu'il  recevrait  d'elle  , aérait  nulle  ; 
la  femme  ou  ses  héritiers  pourraient  répéter  de 
lui  cette  somme  de  2.000  liv.  qu'il  aurait  reçue 
d'elle, comme  ayant  étéporlui  reçue  sine  causd; 
mais  il  imputerait  sur  cette  somme  ce  qu'il  au- 
rait pavé  pour  les  arrérages,  car  le  contrat  de 
constitution  étant  nul , n'en  a pu  produire. 

240.  Quoique  la  rente  viagère,  que  je  constitue 
à une  personne  à qui  la  loi  ne  me  permet  pas  de 
donner,  excède  de  quelque  chose  le  taux  de 
l'Ordonnance  , néanmoins  si  elle  n’est  pas  assez 
forte  pour  qu'on  la  puisse  regarder  comme  le 
juste  équipollent  du  fonds  de  la  somme  d'argent 
qui  est  payée  pour  le  prix  de  la  constitution  ; 
comme  si  on  constituait  au  taux  du  denier  dix- 
huit  ou  dix-neuf,  une  rente  viagère  sur  la  tète 
d'une  personne  âgée  ou  infirme;  il  faudrait  dé- 
cider la  même  chose  : car  quoique  l'ucte  ne  soit 
pas  entièrement  donation , il  suffit . pour  qu'il 
soit  nul , qu'il  renferme  un  avantage  que  j'aie 
voulu  faire  en  fraude  de  la  loi  à cette  personne. 
C’est  pourquoi  nous  avons  vu  en  notre  Traité  du 
contrat  de  vente,  n.  39,  qu'une  vente  faite  à 
vil  prix  à une  personne  à qui  il  n'est  pas  permis 
au  vendeur  de  donner,  n'était  pas  moins  nulle 
qu'une  donation. 

241.  Lorsque  la  rente  viagère  est  assex  forte 
pour  être  un  juste  équivalent  du  fonds  de  la 
somme  d'argent  qui  est  payée  pour  le  prix  de  la 
constitution  , le  contrat  n'étant  pas,  en  ce  cas, 
un  contrat  de  donotion , élant  au  contraire  de  la 
classe  des  contrats  intéressés  de  part  et  d'autre, 
peut-il  intervenir  entre  un  mari  et  une  femme 
séparés  de  biens?  La  raison  de  douter  est,  que 
l'acte  n'étant  pas  une  donation  , il  ne  parait  pas 
qu’il  soit  défendu  par  aucune  loi  entre  ces  par- 
ties. La  raison  de  décider  pour  la  négative  est , 
que  les  donations  entre  mari  et  femme  ont  été 
interdites  pour  empêcher  qu'il  n'arrivât  trop 
souvent  que  le  grand  amour  do  ces  personnes 
l'une  pour  l'autre  , n’étoufTnt  en  elles  l'amour  de 
leur  famille,  et  ne  les  empêchât  de  lui  laisser 
leurs  biens.  Cette  meme  raison  se  rencontre  pour 
interdire  entre  ces  personnes  les  contrats  de 
rentes  viagères  : car  une  famille  n'est  pas  moins 
dépouillée  par  les  contrats  de  constitution  de 
rente  viagère,  que  par  une  donation;  et  un 
conjoint , qui  voudrait  faire  passer  ses  biens  à 
l’autre , ne  pouvant  le  faire  par  la  voie  de  la  do- 
nation , aurait  recours  à celle  de  ces  contrats. 

Dans  les  contrats  de  constitution  de  rente  via- 
gère , l'acquéreur  stipule  quelquefois , qu'après 
sa  mort  1a  rente  sera  continuée  à un  tiers  pen- 
dant la  vie  de  ce  tiers.  Celte  clause  est  valable, 
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quoique  ce  tiers  no  soit  pas  intervenu  au  con- 
trat; et  le  constituant,  qui  n'a  reçu  qu'à  celte 
charge  1a  somme  de  deniers  qui  lui  a été  payée 
pour  le  prix  de  la  constitution , ne  peut  $e  dé- 
fendre de  continuer  la  rente  à ce  tiers  après  la 
mort  de  l’acquéreur.  Voyez  notre  Traité  de s 
obligation» j n.  70. 

Quid y si  ce  tiers,  à qui  l’acquéreur  a stipulé 
que  la  rente  serait  continuée  après  sa  mort , était 
une  personne  à qui , suivant  les  lois  , cet  acqué- 
reur ne  pouvait  donner?  Ces  lois  étant  faites  en 
faveur  des  héritiers  de  l'acquéreur,  et  non  en 
faveur  du  constituant,  le  constituant  n'est  pas 
recevable  à opposer  à ce  tiers  son  incapacité; 
mais  les  héritiers  ont  droit  d'assigner  ce  tiers 
pour  le  voir  déclarer  incapable  de  l'avantage  que 
l'acquéreur  de  la  rente  lui  a fait  par  la  clause  du 
contrat  de  constitution,  et  pour  faire  ordonner 
en  conséquence  que  la  rente  leur  sera  continuée 
à la  pince  et  pendant  la  vie  de  ce  tiers  sur  la  tête 
de  qui  elle  est  créée. 

Suivantces  principes , si  un  homme  avait  vendu 
un  de  ses  propres  pour  une  certaine  somme , pour 
laquelle  il  se  fut  fait  constituer  à lui  et  à sa  femme 
une  rente  viagère  ; la  rente , après  sa  mort , ne 
pourra  être  prétendue  par  sa  femme  à qui  il  ne 
lui  était  pas  permis  de  donner;  mais  elle  sera 
continuée  aux  héritiers  de  cet  homme  peudant 
tout  le  temps  de  la  vie  de  la  femme. 

242.  S’il  s'était  fait  constituer  à lui  et  à sa 
femme  une  rente  viagère  des  deniers  de  la  com- 
munauté, après  la  mort  de  l'un  des  deux,  et  en 
cas  d’acceptation  de  communauté,  elle  devrait 
être  continuée  pour  moitié  seulement  au  survi- 
vant, et  pour  l'autre  moitié  aux  héritiers  du  pré- 
décédé. 

Si  les  conjoints  s'étaient  fait  un  don  mutuel 
de  l'usufruit  des  biens  de  leur  communauté;  en 
ce  cas,  le  survivant  aurait-il  droit  dejouir.  pen- 
dant sa  vie,  de  la  part  du  prédécédé,  sans  rien 
rendre  a ses  héritiers?  Je  ne  le  pense  pas;  car 
ce  serait  s'arroger,  non  pas  le  simple  usufruit 
qui  lui  a été  donné  par  le  prédécédé  de  sa  por- 
tion dans  cette  rente  viagère,  mais  le  fonds  entier 
de  cette  rente,  un  propriétaire  n'en  pouvant  pas 
avoir  davantage.  I^usufrui tétant  le  droit  dejouir 
saint  ret  substantif!  f cette  portion  de  rente  du 
prédécédé  n est  pas  susceptible  d'un  usufruit  pro- 
prement dit  au  profit  du  survivant  ; car  il  ne  peut 
pas  en  jouir  et  en  percevoir  tous  les  arrérages 
pendant  sa  vie,  ealtd  rei  substantiû , puisqu'il 
est  de  la  nature  et  de  l'essence  de  cette  chose 
qu'elle  se  consomme  et  s'éteigne  entièrement  par 
la  perception  de  tous  ces  arrérages.  Cette  rente 
viagère  ne  peut  donc  être  susceptible  que  du 
quasi-usufruit  qui  a lieu  à l'égard  des  choses 
quœ  a su  consumuntur.  C’est  pourquoi,  de  même 
que  l'usufruitier  de  cette  espèce  de  choses  ne 


peut  en  jouir  qu’à  la  charge  d’en  restituer  la 
valeur  après  l’eutière  extinction  de  l'usufruit , le 
survivant  usufruitier  de  la  portion  du  prédécédé 
dans  cette  rente  viagère,  ne  doit  avoir  le  droit 
d’en  jouir  qu'à  la  charge  de  restituer  après 
l’extinction  de  son  usufruit,  aux  héritiers  du 
prédécédé,  ce  que  valait  cette  portion  de  rente 
viagère,  lorsque  l'usufruit  a commencé.  Cette 
estimation  doit  se  faire  par  des  experts , eu  égard 
à l'âge  et  à la  santé  du  survivant  donataire  mu- 
tuel , lors  de  l'ouverture  du  don  mutuel. 

ARTICt.E  VI. 

Comment  se  passent  les  contrats  de  constitution 
de  rente  viagère,  et  des  différentes  clauses 
qui  y peuvent  être  apposées. 

243.  Les  contrats  de  constitution  de  rente 
viagère  , de  même  que  ceux  de  rente  perpétuelle, 
peuvent  se  passer  sous  signature  privée,  aussi 
bien  que  pardevant  notaires. 

Ces  contrats  étant  des  contrats  unilatéraux, 
dans  lesquels  il  n’y  a que  lu  partie  qui  constitue 
la  rente  qui  s'oblige , il  suffit  que  l’acte  soit  signé 
par  le  constituant;  il  n'est  pas  nécessaire  qu’il 
soit  fait  double. 

Quoique,  dans  le  cas  où  la  rente  viagère  est 
constituée  au  denier  vingt , ou  même  à un  denier 
moins  fort,  le  contrat  renferme  une  donation 
qui  est  fuite  au  constituant  de  la  somme  qu'il 
reçoit  ; néanmoins  la  constitution  de  rente  via- 
gère peut  se  faire  par  un  acte  sous  signature 
privée.  L'Ordonnance  de  1731 , art.  I , qui  porte 
que  tous  les  actes  portant  donation  entre  vifs 
seront  passés  pardevant  notaire,  n’est  pas  con- 
traire à notre  décision  ; car  la  chose  donnée  étant , 
en  ce  cas , une  somme  d’argent , dont  la  tradition 
réelle  a été  faite  au  donataire , la  donat  ion  a reçu 
toute  sa  perfection  et  sa  consommation  par  la 
tradition  réelle;  et  elle  n'a  pas  besoin  d être  éta- 
blie par  aucun  acte.  L’acte  de  constitution  de 
rente  viagère  ne  se  fait  pas  pour  établir  la  dona- 
tion : ce  n'est  qu'un  acte  récognitif  de  la  chnrgc 
sous  laquelle  la  donation  a été  faite. 

244.  On  peut  apposer  dans  le  contrat  de  con- 
stitution de  rente  viagère  la  plupart  des  clauses 
qui  peuvent  s'apposer  dans  le  contrat  de  rente 
perpétuelle  ; sur  quoi  voyet  ce  qui  en  a été  dit 
chap.  4. 

245.  Quelquefois  il  est  stipulé,  par  le  contrat 
de  constitution  de  rente  viagère,  qu'aprèsla  mort 
de  celui  à qui  la  rente  viagère  est  constituée,  le 
constituant  rendra  aux  héritiers  une  certaine 
partie  de  la  somme  qu’il  a reçue  lors  de  la  con- 
stitution , putà,  le  tiers,  le  quart,  la  moitié.  Le 
contrat  fait  avec  cette  clause  n'a  rien  d’illicite; 
il  renferme  deux  contrats;  un  contrat  de  vente 
de  1a  rente  viagère  pour  le  prix  de  la  somme  qui 
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doit  rester  au  constituant,  et  un  prêt  gratuit  qui 
lui  est  fait  de  celle  qu'il  doit  rendre.  Il  faudrait 
décider  autrement  si  la  somme , qui  doit  rester 
au  constituant , n'était  pas  assex  forte  pour  pou- 
voir être  considérée  comme  le  prix  de  la  rente 
viagère,  putà  , si  l’on  avait  constitué  à une  per- 
sonne qui  ne  fût  pas  trop  avancée  en  âge,  300 
liv.  de  rente  viagère  pour  le  prix  de  3,000  liv.  , 
dont  2,000  liv.  seraient  rendues  aux  héritiers  du 
constituant , qui  retiendrait  seulement  les  1,000 
restantes.  En  ce  cas,  le  contrat  de  constitution 
devrait  être  déclaré  nul  et  usuraire , comme  con- 
tenant un  prêt  à intérêt  déguisé  ; et  tous  les  arré- 
rages,[qui  ont  été  payés , devraient  être  imputés 
sur  le  principal. 

246.  Quelquefois  le  contrat  de  constitution  de 
rente  viagère  est  mêlé  de  constitution  de  rente 
perpétuelle:  caron  con  vient  quelquefois  qn'après 
la  mort  de  celui  à qui  la  rente  viagère  est  con- 
stituée, le  constituant  continuera  à ses  héritiers 
une  rente  de  tant , rachetable  de  tant  : comme 
si , pour  une  somme  de  3.000  liv.  que  je  recevais 
de  vous,  je  vous  constituais  200  liv.  de  rente 
pendant  votre  vie,  laquelle,  après  votre  mort, 
sera  réduite  à 50  liv.  jusqu’au  rachat  qui  s’en 
pourra  faire  de  la  somme  de  2,000  liv. 

On  peut  faire  la  question , si , dans  cette  espèce, 
le  rachat  de  1 ,000  livres  pourra  se  faire  de  votre 
vivant , et  réduire  la  rente  A 150  livres.  La  raison 
dedouter  est,  qu'il  semble  que  ce  contrat  contient 
une  constitution  de  150  livres  de  rente  viagère, 
pour  le  prix  de  2,000  livres,  et  une  constitution 
de  50  livres  de  rente  perpétuelle,  pour  le  prix 
de  1,000  livres  : or,  il  est  de  l'essence  de  celle- 
ci  , que  le  débiteur  ait  toujours  la  faculté  de  la 
racheter.  La  raison  de  décider  que  le  rachat  ne 
peut  s'en  faire  qu'après  votre  mort , est  que  les 
deux  rentes , l'une  perpétuelle , et  Tant  re  » iagère, 
qui  sont  constituées  parce  coutrat,  sont  deux 
rentes  créées  pour  un  seul  et  même  prix  de  3,000 
livres , qui  ne  courent  pas  eu  même  temps . mais 
dont  l’une  succède  à l’autre.  La  rente  perpétuelle 
de  50  livres  rachetable  pour  1,000  livres,  doit 
succéder  à la  rente  viagère  de  200  livres,  après 
qu’elle  sera  éteinte  : elle  ne  court  pas  pendant 
votre  vie,  et  elle  ne  fait  pas  partie  de  la  reute 
viagère  de  200  livres. 

Il  n’y  a rien  en  cela  d'illicite  : il  suffît  que  les 
1,000  livres,  qui  me  restent , fussent,  eu  égard 
à votre  âge  avancé,  un  prix  suffisant  de  la  rente 
de  200  livres,  que  je  vous  ai  constituée,  pour 
que  je  ne  puisse  critiquer  le  contrat.  Vous  pour- 
rie* m'imposer  l’obligation  de  reudre . après  votre 
mort , la  somme  de  1 ,000  livres  à vos  héritiers  ; 
à plus  forte  raison  pouvex-vous  m’imposer  celle 
de  leur  faire  une  rente  de  50  livres  rachetable 
pour  1,000  livres,  laquelle  ne  commencera  que 
depuis  votre  mort  ; car  cette  obligation  est  moins 


onéreuse  pour  moi  que  celle  de  la  restitution  de 
la  somme  de  1 ,000  livres. 

247.  La  rente  perpétuelle,  qui  doit  être  con- 
tinuée après  la  mort  aux  héritiers  de  celui  à qui 
la  viagère  a été  eonstitnée , peut-elle  excéder  le 
taux  légitime  de*  intérêts  de  la  somme  d'argent 
dont  elle  est  rachetable?  Par  exemple  dans  l'es- 
pèce ci-dessus  proposée , aurions-nous  pu  con- 
venir qu'après  votre  mort  je  continuerais  A vos 
héritiers  50  livres  de  rente  A toujours,  rachetable 
pour  800  livres  ? Je  ne  trouve  rien  d'illicite  dans 
cette  convention;  car  le  taux  de*  rentes  se  règle 
sur  la  somme  qui  a été  payée  pour  le  prix  de  la 
constitution , et  non  sur  celle  dont  la  rente  est 
rachetable.  qui  peut  être  une  somme  moindre 
que  celle  qui  a été  payée  pour  le  prix  de  la  con- 
stitution. C’est  pourquoi  dans  cette  espèce,  la 
rente  de  50  livres  ne  peut  pas  être  jugée  exces- 
sive, quoiqu'elle  soit  rachetable  seulement  pour 
800  livres  ; car  ce  n'est  pas  une  somme  de  800 
liv.  seulement  qui  a été  payée  pour  le  prix  de  la 
constitution  de  cette  rente,  le  prix . pour  lequel 
cette  rente  et  U viagère  ont  été  constituées, 
étant  un  seul  et  même  prix  de  3,000  livres. 

Si  vous  m'eussiez  imposé  l’obligation  de  con* 
tinuer  A vos  héritiers  50  livres  de  rente  rache- 
table pour  1,000  liv.,  je  ne  pourrais  pas  me 
plaindre  : je  suis  moins  grevé  parcelle  que  vous 
m'impose*  de  leur  continuer  une  rente  de  50  li- 
vres rachetable  pour  800  livres  : je  ne  puis  donc 
pas  m'en  plaindre. 

248.  C'est  une  clause  assex  ordinaire  dans  les 
constitutions  de  rentes  viagères,  surtout  dans 
celles  qui  se  constituent  par  testament , qu'il  en 
sera  , A chaque  terme,  payé  un  terme  d'avance, 
soit  de  demi  année,  soit  d'un  quartier.  I)e  IA 
naît  la  question  de  savoir  si  le  pensionnaire , qui, 
en  exécution  de  cette  clause,  a reçu  un  terme 
d'avance  , venant  A mourir  avant  l'accotu plisse- 
ment du  terme , la  succession  est  tenue  de 
rendre  au  débiteur  de  la  rente  ce  qui  restait  A 
échoir  de  ce  terme  lors  de  la  mort  du  pension- 
naire. Putà  f le  testateur  a légué  A Pierre  uue 
pension  viagère  de  600  livres  , payable  par  avance 
de  six  mois  en  six  mois,  A commencer  du  jour 
de  son  décès  .qui  est  arrivé  le  t*r  janvier  1770. 
Pierre  a reçu  dans  ledit  mois  de  janvier  300  li- 
vres pour  un  demi  terme  d'avance;  il  est  mort 
au  lp'mai:  le  débiteur  de  la  rente  peut-il  répéter 
de  ses  héritiers  100  livres  pour  ce  qui  restait , 
lors  de  sa  mort,  A courir  du  terme  de  juillet, 
qu'il  a reçu  d'avance?  Je  pense  que  le  débiteur 
est  fonde;  car  la  rente,  ayant  été  éteinte  par  la 
mort  de  Pierre  au  l*r  de  mai,  ce  qu'il  a reçu 
pour  les  deux  mois  qui  restaient  A courir  jus- 
qu'au 1"  juillet  ne  lui  était  pas  dû.  On  oppose  que 
cela  lui  était  dû , puisqu'il  avait  droit  de  l'exiger. 
La  repouse  est,  qu'aux  tenues  du  testament,  le 
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terme  devant  lui  être  payé  par  avance  avant 
qu'il  fût  dû,  il  avait  droit  de  l’exiger,  non 
comme  une  somme  qui  lui  fût  déjà  due , mais 
seulement  comme  une  somme  qu'il  avait  droit 
«l'espérer  devoir  lui  être  un  jour  due,  et  qui 
devait  lui  être  avancée  avant  qu'elle  fût  due  : il 
était  créaucier  de  l'uvance  de  cette  somme, 
plutôt  que  de  la  somme  même.  C'est  le  sens  de 
ees  termes  par  avance  ; car  avancer  une  somme, 
prœrogare , c'est  la  payer  avant  qu'elle  soit  due: 
les  paientens,  qui  se  font  d'avance,  sont  •» 
pendenti  jusqu'à  l'échéance  du  terme.  Celui, 
qui  a été  fait , aurait  été  valable , si  Pierre  ayant 
vécu  jusqu'au  mois  de  juillet . la  rente  eût  couru 
jusqu'à  ce  temps  ; étant  mort  auparavant , dès 
le  lrr  mai , le  paiement  se  trouve  n'étre  pas  va- 
lable pour  ce  qui  restait  à courir,  et  le  débiteur, 
qui  a fait  le  paiement , en  doit  avoir  la  répéti- 
tion. Quoique  ces  raisons  me  paraissent  déci- 
sives, néanmoins  j'ai  trouvé  de  la  variété  dans  les 
avis  sur  cette  question. 

Il  faudrait  décider  autrement , si  on  ne  s'était 
pas  servi  du  terme  d'arnnee  ; comme  s'il  était 
dit  par  un  testament  : Je  ligue  à un  tel  une 
rente  viagère  de  cent  icue  par  chacun  anf 
payable  par  troie  mois,  dont  on  lui  paiera 
vingt-cinq  icue  incontinent  après  mon  décèe. 
Le  testateur  sera  présumé , en  ce  cas , lui  avoir 
voulu  léguer  vingt-cinq  écus , outre  ce  qui  courra 
de  la  rente  depuis  son  décès,  et  le  légataire  ne 
sera  pas  censé  en  recevoir  rien  par  avance. 

ARTICLE  V. 

De  la  nature  dee  rentes  viagères. 

249.  Ce  que  nous  avons  dit  de  la  nature  des 
rentes  perpétuelles , semble  ne  pouvoir  pas  s'ap- 
pliquer aux  rentes  viagères. 

Nous  avons  dit  que  la  rente  perpétuelle  est 
one  espèce  de  créance  d’une  somme  qui  en  est 
le  capital,  et  que  cette  somme  produit  des  ar- 
rérages qui  s'accumulent  tous  les  jours , et  qui 
doivent  être  payés  par  chacun  an , sans  aucune 
diminution  du  capital.  On  ne  peut  pas  dire  la 
même  chose  des  rentes  viagères.  Ces  rentes  n'ont 
pas  de  capital  : la  somme,  qui  a été  payée  pour 
le  prix  de  la  constitution  de  la  rente  viagère , 
est  entièrement  perdue  pour  le  créancier  de  la 
rente  ; il  n’en  demeure  en  aucune  manière  créan- 
cier, et  elle  ne  doit  jamais  lui  retourner.  La 
rente  viagère  n’est  donc  la  créance  d'autre  chose 
que  des  arrérages  qui  en  doivent  courir  pendant 
le  temps  de  sa  durée  ; ces  arrérages  font  tout  le 
principal,  tout  le  fonds  et  l'être  entier  de  la 
rente  viagère  : elle  s'acquitte  et  s'éteint  par  par- 
ties , à mesure  que  le  créancier  les  reçoit  ; le 
paiement  de  ce  qui  en  restait  du  et  couru  jus- 
qu'à la  mort  de  la  personne  sur  la  tète  de  laquelle 


elle  était  constituée  , achève  de  l'éteindre  entiè- 
rement. Cette  créance  paraît  donc  ne  pouvoir 
être  considérée  autrement  que  comme  la  créance 
des  sommes  d'argent  qui  seront  ducs  pendant  le 
temps  qu'elle  aura  cours. 

De  ce  que  nous  venons  d’exposer,  plusieurs 
en  ont  tiré  la  conséquence  «|ue,  même  dans  les 
Coutumes  qui  réputent  immeubles  les  rentes 
perpétuelles  constituées  à prix  d'argent,  les 
viagères  doivent  être  rangées  dans  la  classe  des 
meubles;  ces  rentes  n'étant  antre  chose  que  la 
créance  de  sommes  d’argent , qui  seront  plus  ou 
moins  répétées  , suivant  que  la  personne,  sur  la 
tête  de  qui  la  rente  est  constituée,  vivra  plus  ou  . 
moins  long-temps.  Cette  créance  a seulement 
oela  de  particulier,  qu'elle  ne  naît  pas  et  n'est  pas 
acquise  ou  créancier  tout  à la  fois,  mais  par 
parties  et  par  chacun  jour  du  temps  de  la  vie , 
qui  est  la  mesure  de  sa  durée.  Cette  opinion, 
qui  range  les  rentes  viagères  sous  la  classe  des 
biens  meubles,  paraît  avoir  été  suivie  par  un 
arrêt  du  31  juillet  1683  , rapporté  au  deuxième 
toine  du  Journal  du  Palais  , édition  in-folio  f 
p.  563 , qui  a jugé  que  le  prix  d'une  rente  via- 
gère devait  être  distribué  par  contribution  au 
sou  la  livre  comme  le  prix  d'un  bien  meuble, 
entre  les  créanciers  de  la  personne  à qui  elle 
appartenait. 

Néanmoins,  on  m'a  assuré  que  l'opinion  con- 
traire , qui  réputé  immeubles  les  rentes  viagères 
aussi  bien  que  les  perpétuelles  , prévalait  au 
palais.  La  multitude  de  ces  rentes,  qui  font 
aujourd’hui  le  principal  objet  de  la  fortune  de 
plusieurs  particuliers , ne  contribue  pas  peu  à 
donner  vogue  à cette  opinion.  Voici  le  raisonne- 
ment sur  lequel  on  l'établit.  On  dit  : Le  droit  de 
créance  de  rente  viagère  est  un  droit  qui  produit 
et  fait  naître  des  arrérages  contre  le  débiteur, 
de  même  que  le  droit  de  créance  de  rente  per- 
pétuelle; avec  cette  différence  seulement,  que 
le  droit  de  rente  perpétuelle  étant  un  droit  per- 
pétuel de  sa  nature , en  produit  è perpétuité  : le 
droit  de  rente  viagère,  qui  est  un  droit  dont  la 
durée  est  bornée , en  produit  seulement  pendant 
le  temps  de  sa  durée.  C’est  pourquoi,  de  même 
que  les  Coutumes  ont  feint  dans  les  rentes  per- 
pétuelles un  être  moral  et  intellectuel  de  créance, 
distingué  par  l’entendement  des  arrérages  qu'il 
produit,  quoique,  dans  la  vérité,  ces  rentes 
perpétuelles  ne  soient  aut  rc  chose  que  la  créance 
de  tous  les  arrérages  qui  courront  jusqu'au  ra- 
chat ; de  même  on  peut  aussi , dans  les  rentes  * 
viagères , feindre  et  supposer  un  être  moral  et 
intellectuel  de  créauce,  distingué  des  arrérages 
de  la  rente  viagère  qu'il  produit , et  qui  ne  dif- 
fère de  celui  que  l'on  considère  dans  les  rentes 
perpétuelles  , qu'en  ce  que  celui-ci  est  un  être 
perpétuel , au  lieu  que  celui  que  l'on  considère 
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dons  les  rentes  viagères  est  un  être  périssable , 
dont  la  durée  est  bornée  au  temps  de  la  vie  de 
la  personne  sur  la  tête  de  qui  elles  sont  créées. 
En  effet , de  même  que,  dans  les  reutes  perpé- 
tuelles, les  arrérages  de  la  rente  ne  sont  consi- 
dérés que  comme  les  fruits  civils  de  la  rente , de 
même . dans  les  rentes  viagères , los  arrérages  de 
la  rente  viagère  sont  considérés,  non  comme 
l’objet  principal  du  droit  de  créance  de  la  rente 
viagère,  mais  comme  étant  pareillement  les 
fruits  civils  de  la  rente  viagère.  C'est  en  consé- 
quence de  cela  que  les  arrérages  d'une  rente 
viagère,  dont  l’un  des  deux  conjoints  par  ma- 
riage était  propriétaire  lorsqu'ils  ont  contracté 
mariage,  tombent  dans  la  communauté  conju- 
gale pour  tout  le  temps  qu’ils  ont  couru  pendant 
tout  le  temps  qu’a  duré  ladite  communauté, 
comme  fruits  civils  de  ladite  rente  courus  et 
échus  durant  ladite  communauté,  et  qu'ils  ne 
sont  pas  compris  dans  la  réserve  que  le  conjoint, 
qui  a apporté  une  certaine  somme  à la  commu- 
nauté , se  fait  du  surplus  de  son  mobilier,  comme 
ils  devraient  être  compris,  s'ils  étaient  consi- 
dérés , non  comme  de  simples  fruits,  mais  comme 
l'objet  principal  de  la  créance  de  la  rente  via- 
gère qui  appartenait  à ce  conjoint  lors  de  son 
mariage. 

250.  De  ce  principe,  sur  la  manière  de  conce- 
voir les  rentes  viagères,  naît  la  décision  de  la 
question  proposée  auprà , n.  236,  si  l’on  peut 
constituer  une  rente  viagère  pour  le  prix  d'ar- 
rérages de  rente  constituée,  ou  d'intérêt*  dus 
par  le  constituant?  La  reute  viagère  étant,  sui- 
vant ce  principe,  un  être  fictif  distingué  des 
arrérages  qu'il  produit,  les  arrérages  de  la  rente 
viagère  sont,  de  même  que  ceux  de  la  rente 
perpétuelle,  ad  inatar  uaurarum.  D'où  il  suit 
qu'en  constituant  une  rente  viagère  pour  le  prix 
d'arrérages  d’une  rente  constituée,  on  ferait 
produire  à ces  arrérages,  qui  sont  ad  inatar 
uaurarum , pour  le  prix  desquels  on  la  consti- 
tuerait, d’uutres  arrérages  qui  seraient  aussi 
eux-mémes  ad  inatar  uaurarum  ; ce  qui  est 
une  espèce  d'anatocisme  défendu  par  les  lois. 

251.  Il  n’est  pas  douteux  que  les  rentes  via- 
gères , même  selon  l'opinion  de  ceux  qui  les 
considèrent  comme  immeubles,  doivent,  de 
même  que  les  perpétuelles  , cire  régies  par  la  loi 
du  domicile  du  créancier  à qui  elles  appartien- 
nent ; sauf  les  rentes  viagères  sur  l'Ilôtel-de- 
Ville  de  Paris,  lesquelles,  étant  considérées 
comme  immeubles , sont  , de  même  que  les  per- 
pétuelles , censées  avoir  une  assiette  à Paris,  où 
est  établi  le  bureau  de  paiement , et  se  régissent 
en  conséquence  par  la  Coutume  de  Paris. 

252.  On  a mis  en  question  si  les  rentes  via- 
gères sont  susceptibles  de  saisies  et  arrêts  de  la 
part  des  créanciers  de  ceux  à qui  elles  sont 


dues,  et  si  l'on  peut  valablement  convenir  qu'elles 
n'en  seront  pas  susceptibles.  Il  faut,  sur  ces 
questions,  distinguer  les  rentes  viagères  créées 
à prix  d'argent , qui  sont  celles  dont  nous  trai- 
tons, et  celles  qui  sont  créées  par  don  ou  legs. 
Il  n'est  pas  douteux  que  le  donateur  ou  testateur 
peut  valablement  apposer  à la  donation  ou  au 
legs  qu'il  fait  à quelqu'un  d'une  rente  viagère  , 
qu'elle  ne  sera  susceptible  d'aucunes  saisies  et 
arrêts  de  la  part  des  créanciers  de  celui  à qui  il 
la  donne.  La  raison  est  que , lorsqu'on  fait  une 
libéralité  qu'on  n'était  pas  obligé  de  faire,  on 
la  peut  faire  sous  telles  conditions  qu'on  le  juge 
à propos  : Unicuique  licet  quêm  roluerit  modum 
liberalitati  auœ  apponere.  Le  donateur  ou  le 
testateur,  en  apposant  cette  clause  ù sa  dona- 
tion ou  à son  legs,  ne  fait  en  cela  aucun  tort 
aux  créanciers  de  celui  à qui  il  donne  ou  lègue 
la  rente  viagère,  puisqu'il  était  le  maître  de  ne 
rien  donner  à leur  débiteur. 

Non  seulement  cette  clause  est  valable  dans 
les  dons  ou  legs  de  rentes  viagères,  elle  y est 
même  facilement  sous-entendue,  lorsqu'il  pa- 
rait par  les  circonstances  que  la  rente,  qui  a été 
donnée  ou  léguée  à quelqu'un  , lui  a été  donnée 
ou  léguée  pour  subvenir  à ses  alimens. 

Il  n’en  est  pas  de  même  des  rentes  viagères 
créées  à prix  d'argent  : elles  sont  toujours  su- 
jettes aux  saisies  et  arrêts  des  créanciers  de  ceux 
à qui  elles  appartiennent;  et  la  clause,  qu'elles 
n’y  seront  pas  sujettes , insérée  dans  le  contrat 
de  constitution  de  ces  rentes,  n'est  pas  plus 
valable  que  ne  le  serait  la  clause  par  laquelle, 
dans  un  contrat  de  vente  d'un  héritage,  l'ache- 
teur déclarerait  qu'il  l'achète  à la  charge  qu'il 
ne  pourra  pas  t'hypothéquer  pour  les  dettes 
qu’il  contractera  par  la  suite,  personne  ne  pou- 
vant s'interdire  à lui-mcme  la  faculté  de  con- 
tracter des  dettes , ni  a ses  créanciers  celle  de 
s'en  faire  payer  sur  ses  biens. 

Il  est  vrai  que,  par  un  urrèl  du  31  juillet  1683, 
rapporté  au  Journal  du  Palais,  les  créanciers 
d'une  demoiselle  Sonin,  ayant  saisi  une  rente 
viagère  de  2,000  liv.  créée  au  profit  de  leur  dé- 
bitrice par  l'Ilôtel-Dieu  de  Paris,  pour  le  prix 
d'une  somme  de  26,000  liv.  qu'elle  avait  donnée 
à fonds  jterdu,  la  cour  fit  distraction  au  profit 
de  ladite  Sonin  de  400  liv.  de  rente  par  chacun 
an  pour  subvenir  à ses  alimens.  Mais  cet  arrêt , 
qui  a pu  être  rendu  sur  des  circonstances  parti- 
culières , et  par  un  motif  de  commisération , ne 
peut  être  tiré  à conséquence.  On  ne  peut  non 
plus  tirer  aucun  argument  de  la  clause  qui  se 
trouve  dans  quelques  édits  de  création  de  rentes 
viagères , qu'elles  ne  seront  susceptibles  de  saisie 
et  arrêt  de  la  part  des  créanciers  des  acquéreurs 
desdites  rentes;  car  le  droit,  que  renferme 
cette  clause,  étant  jua  aingularc , n’étant  établi 
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que  pour  favoriser  le  débit  des  rentes  créées 
par  l'édit,  et  pour  procurer,  par  ce  moyen, 
plus  promptement  à l’État  l'argent  dont  il  a be- 
soin. la  disposition  renfermée  dans  cette  clause 
ne  peut  être  étendue  à d'autres  rentes  qu'à  celles 
créâtes  par  l'édit , suivant  ces  règles  de  droit  : 
Quod  contra  rationem  juris  rrceptum  est,  non 
est  producrndum  ad  consequentias ; l.  14,  ff. 
de  Icq . I.  16;  et  l.  141,  ff.  de  reg.  jur.  Quœ 
propter  necessitatcm  recepta  sunt , non  debent 
in  argumentum  trahi  ; /.  162,  ff.  de  reg.  jur. 

ARTICLE  VI. 

De  la  prestation  des  arrérages  des  rentes  via - 
gères. 

253.  Ce  qui  a été  dit  sur  la  prestation  des  ar- 
rérages des  rentes  perpétuelles,  reçoit  applica- 
tion aux  viagères.  Les  arrérages  des  rentes  via- 
gères sont  regardés  comme  revenus  des  biens 
du  créancier  de  la  rente,  et  en  conséquence 
sont  sujets  aux  impositions  des  dixièmes  et  ving- 
tièmes pendant  le  temps  qu'elles  ont  lieu.  C'est 
pourquoi  le  débiteur  de  la  rente  viagère,  qui 
paie  ces  impositions  sur  ses  biens  , peut  en  faire 
la  retenue  sur  les  arrérages  qu'il  doit,  à moins 
qu'il  n'y  ait  eu  une  convention  contraire  par 
le  contrat  de  constitution.  Les  édits  s'en  sont 
expliqués  en  termes  formels. 

254.  On  peut  mettre  en  question  , si  la  pre- 
scription de  cinq  ans,  qui  a lieu  à l'égard  des 
arrérages  des  rentes  perpétuelles  constituées  à 
prix  d'argent , a pareillement  lieu  à l'égard  des 
rentes  viagères  créées  à prix  d'argent.  L'Ordon- 
nance de  Louis  XII,  art.  71,  qui  a établi  cette 
prescription , s'explique  ainsi  : « La  plupart  de 
« nos  sujets  au  temps  présent  usent  d'achats  et 
« ventes  de  rentes  que  les  aucuns  appellent 
« rentes  à prix  d’argent , les  autres  rentes  vo- 
u lantes , pensions,  hypothèques,  ou  rentes  à 
«rachat,  selon  la  diversité  des  lieux,  etc.» 
Pour  l'affirmative , on  peut  dire  que , sous  la 
généralité  de  ces  termes,  achats  et  ventes  de 
rentes  à prix  d'argent , les  viagères  sont  com- 
prises aussi  bien  que  les  perpétuelles  ; d'où  il  suit 
que  la  disposition  de  cette  Ordonnance,  qui  ne 
permet  pas  que  les  acheteurs  de  telles  rentes 
en  puissent  demander  plus  de  cinq  années,  doit 
avoir  lieu  contre  les  créanciers  de  rentes  via- 
gères , lorsqu'elles  ont  été  créées  a prix  d’argent, 
aussi  bien  que  contre  les  créanciers  des  rentes 
perpétuelles.  La  ruison  de  la  loi,  qui  est  de  ne 
pas  occasioner  la  ruine  du  débiteur,  en  laissant 
accumuler  trop  d'arrérages,  milite  à l'égard  des 
unes  et  des  autres. 

On  peut  dire  d'un  autre  côté  pour  la  négative, 
que  quoique  les  termes  de  ventes  de  rentes , 
rentes  à prix  d'argent , puissent  convenir  aux 
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rentes  viagères  de  même  qu'aux  j»erpétuelles , 
néanmoins  on  ne  peut  disconvenir  que  ce  sont 
les  perpétuelles  que  l'Ordonnance  de  Louis  XII 
a eues  en  vue;  que  sa  disposition  par  laquelle 
elle  établit  la  prescription  de  cinq  ans , étant 
une  disposition  pénale,  elle  doit,  suivant  la 
nature  de  ces  dispositions , être  restreinte  aux 
rentes  perpétuelles,  qui  sont  celles  que  l'Ordon- 
nance a eues  en  vue,  et  ne  pas  être  étendue 
aux  viagères.  La  raison , qui  rendait  les  contrats 
de  constitution  de  rentes  perpétuelles  odieux , 
et  qui  en  fait  assujettir  les  arrérages  à la  pre- 
scription de  cinq  ans , était  fondée  sur  les  rap- 
ports de  ce  contrat  avec  le  prêt  à intérêt,  rap- 
ports que  nous  avons  remarqués  suprà,  n.  5. 
Le  contrat  de  constitution  à rente  viagère , par 
lequel  le  créancier  acquéreur  de  la  rente  perd 
son  fonds  , n'ayant  aucun  rapport  avec  le  prêt  à 
intérêt , et  n'ayant  par  conséquent  rien  d'odieux, 
ne  doit  pas  être  sujet  à cette  prescription.  J’in- 
clinerais assez  pour  ce  dernier  sentiment. 

Au  reste,  l’arrêt  de  1668,  rapporté  par  Soefve, 
tom.  2,  cent.  4,  chap.  15,  ne  peut  servir  è la 
décision  de  la  question  ; car  la  rente  viagère , 
qu’on  a jugée  par  cet  arrêt  n'ètre  pas  sujette 
à la  prescription  de  cinq  ans , n'était  pas  créée 
à prix  d'argent , mais  par  legs. 

ARTICLE  Vil. 

Comment  s’éteignent  les  rentes  viagères. 

255.  La  principale  manière  dont  s'éteignent 
les  rentes  viagères,  est  ln  mort  de  la  personne 
sur  la  tète  de  laquelle  la  rente  v iagère  était  con- 
stituée. 

Elles  s'éteignent  en  ce  sens  que  les  arrérages 
cessent  de  courir  depuis  le  jour  de  cette  mort  ; 
mais  tous  ceux  , qui  ont  couru  jusqu'au  dit 
jour,  icelui  jour  compris , ne  laissent  pas  d'étre 
dus , et  doivent  être  payés  au  créancier  de  la 
rente,  ou  è sa  succession , s'ils  ne  l'ont  été. 

Lorsque  la  rente  a été  créée  sur  les  tètes  de 
plusieurs  personnes , elle  ne  s'éteint  que  par  la 
mort  de  la  dernière  survivante  de  ces  personnes. 

256.  La  mort , qui  éteint  lu  rente  viagère,  est 
la  mort  naturelle.  La  mort  civile  n'a  pas  le  même 
effet;  car  la  rente  viagère  doit  durer  pendant  le 
temps  que  les  parties  contractantes  , lors  du 
contrat  de  constitution,  ont  voulu  qu’elle  durât  : 
or  il  est  évident  que  le  temps , que  les  parties 
avaient  alors  en  vue,  était  le  temps  de  la  vie 
naturelle  de  la  personne  sur  la  tète  de  qui  on 
constituait  la  rente,  et  qu'elles  n'ont  pas  même 
pensé  au  cas  de  la  mort  civile. 

C'est  pourquoi , si  le  créancier  d'une  rente 
v iagère  sur  la  této  de  qui  la  rente  a été  consti- 
tuée, était  condamné  à une  peine  capitale  , qui 
emporte  mort  civile  et  confiscation  de  biens  , la 
30 
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rente  ne  serait  pas  éteinte  : elle  appartiendrait 
au  seigneur  confiscataire  , de  mémo  que  les 
autres  bicus  du  condamné , et  elle  continuerait 
à courir  à son  profit  jusqu'au  jour  de  la  mort 
naturelle  de  cette  personne.  Pareillement,  si  le 
créancier  d'une  rente  viagère  constituée  sur  sa 
tête  fait  profession  en  religion,  la  rente  passe 
dans  la  succession,  de  même  que  ses  autres 
biens,  à ses  héritiers.  Si  la  créancière  de  cette 
reute  fuit  profession  dans  un  courent  auquel  il 
serait  permis  de  recevoir  des  dots  pour  la  pro- 
fession  en  religion,  tels  que  sont  les  couvons  de 
filles  établis  depuis  1600  , elle  peut  réserver 
pour  sa  dot  de  religion  la  rente  viagère  qui  lui 
est  due.  Mais  s'il  n'y  a pas  d'acte  par  lequel  elle 
ait  donné  au  couvent  cette  rente  pour  sa  dot; 
soit  qu'elle  ait  apporté  une  autre  dot  , soit 
qu'elle  ait  été  reçue  sans  dot , je  ne  pense  pas 
que  le  couvent  puisse  prétendre  cette  rente , 
qui  doit,  en  ce  cas,  appartenir  aux  héritiers  de 
la  religieuse. 

257.  La  rente  viagère  ne  devant  durer  que 
pendant  le  temps  de  la  vie  de  la  personne  sur  la 
tète  de  qui  elle  a été  créée,  le  créancier  est 
obligé,  lorsque  le  débiteur  le  requiert , de  jus- 
tifier, par  un  certificat  en  bonne  forme,  que 
cette  personne  était  vivante  au  temps  jusqu'au- 
quel  on  demande  les  arrérages.  C'est  ce  qui  se 
pratique  ; et  la  raison  est  qu'un  demandeur  est 
tenu  de  prouver  les  faits  qui  servent  de  fonde- 
ment à sa  demundc  : Actori  onut  probandi  in- 
cumbit.  Or  le  fait  de  la  vie  de  la  personne  sur  la 
tète  de  qui  la  rente  est  constituée,  est  néces- 
saire pour  le  fondement  de  la  demande  des  arré- 
rages, puisqu’ils  ne  peuvent  être  dus  que  pen- 
dant le  temps  de  la  vie  de  cette  personne  : c’est 
donc  au  créancier  à justifier  ce  fait. 

On  opposera  peut-être  qu'un  créancier  jus- 
tifie suffisamment  sa  demande  en  rapportant 
son  titre  de  créance,  et  que  c'est  au  débiteur 
qui  allègue  que  la  créance  est  éteinte  ou  acquit- 
tée à le  justifier,  suivant  cette  règle  : In  excep - 
tionibue  dicendum  e»t  rcum  partibu*  actorù 


fungi  oportere  y iptamque  exceptionem  f relut 
intentionetn  implere;  l.  19,  fF.  de  probat.  La 
réponse  est , que  cela  est  vrai  lorsque  1a  créance 
est  pure  et  simple;  mais  lorsque  les  parties  con- 
tractantes l'ont  fait  dépendre  d'un  fait,  il  ne 
suffit  pas  au  créancier,  pour  fonder  sa  demande, 
de  rapporter  son  titre  de  créance;  il  faut  qu'il 
rapporte  la  justification  du  fait  dont  on  l'a  fait 
dépendre.  Par  conséquent , dans  ce  cas-ci , 1a 
créance  des  arrérages  d'une  rente  viagère  étant 
dépendante  du  fait  de  la  vie  de  la  personne  sur 
la  tête  de  qui  elle  a été  créée,  le  créancier  doit 
rapporter  la  justification  de  la  vie  de  cette  per- 
sonne. Le  débiteur  n’est  point  obligé  de  prouver 
la  mort  de  cette  personne,  ni  même  d'alléguer 
sa  mort  ; il  lui  suffit , pour  se  défendre  de  payer 
les  arrérages  qu'ou  lui  demande,  de  dire  qu'il 
ne  sait  pas  si  la  personne  était  vivante  pendant 
le  temps  qu'on  prétend  qu'ils  out  couru. 

258.  Les'rentes  viagères  s'éteignent  aussi , de 

meme  que  les  perpétuelles,  par  le  rachat  volon- 
taire de  la  rente  que  le  créancier  a permis  qu'on 
lui  fit , par  la  remise  que  le  créancier  fait  de  la 
rente  au  débiteur,  par  la  novation  , par  la  con- 
fusion. | 

259.  Elles  sont  sujettes  aussi  aux  prescrip- 
tions de  trente  ans  et  de  quarante  ans. 

Observes  que  si  la  personne , sur  la  tète  de 
qui  la  rente  est  créée,  avait  été  pendant  un 
très  long  temps  absente  de  longue  absence,  sans 
qu'on  eût  pu  pendant  tout  ce  temps  avoir  de  ses 
nouvelles,  et  qu'après  plus  de  trente  années 
d'absence,  elle  eut  reparu,  le  créancier  serait 
bien  fondé  à demander  tous  les  arrérages,  sans 
que  le  débiteur  put  lui  opposer  la  prescription 
de  trente  ans,  cette  prescription  n'ayant  pas 
couru  pendant  le  temps  de  l'absence  de  cette 
personne  : car  le  créancier , faute  de  pouvoir 
justifier  de  la  vie  de  cette  personne,  dont  on  ne 
pouvait  avoir  de  nouvelles , n'a  pu  pendant  tout 
ce  temps  demauder  sa  rente  ; et  c'est  une  règle 
de  droit,  que  contra  non  ralentem  agerc , non 
currit  prœscnptio. 
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ARTICLE  PRÉLIMINAIRE. 


1.  Ou  appelle  change  l’échange  d'argent  contre  argent. 

C’est  une  espèce  de  change  lorsqu'on  change  une  espèce  de  monnaie  contre  une  autre  espèce 
de  monnaie,  comme  des  louis  d'or  contre  des  crus,  des  écus  contre  de  la  menue  monnaie. 

Ce  change  peut  se  faire  entre  toutes  sortes  de  personnes  ; mais  on  ne  peut  changer  d'anciennes 
espèces  contre  de  nouvelles,  qu'avec  les  changeurs  publics  ; car  le  commerce  en  est  défendu. 

Ce  change , qui  se  fait  dans  un  même  lieu , d’une  espèce  d'argent  contre  une  autre  espèce 
d'argent,  est  celui  que  les  docteurs  appellent  cambium  reale  tel  manuale. 

2.  Nous  n'avons  rien  A dire  sur  cette  espèce  de  contrat  de  change  : celui , dont  nous  nous  pro- 
posons de  traiter,  est  un  contrat  par  lequel  je  vous  donne  ou  je  m’oblige  à vous  donner  une  cer- 
taine somme  en  un  certain  lieu . pour  et  en  échange  d'une  somme  d'argent  que  vous  vous  obliges 
de  me  faire  compter  dans  un  autre  lieu. 

C'est  le  contrat  de  change  que  les  docteurs  appellent  camèiu»»  locale,  mercantile , trajectitium . 

3.  Ce  contrat  s'exécute  par  le  moyen  de  la  lettre  de  change.  On  peut  définir  la  lettre  de  change, 
une  lettre  revêtue  d’une  certaine  forme  prescrite  par  les  lois  , par  laquelle  vous  mandez  au  cor- 
respondant que  vous  avez  dans  un  certain  lieu,  de  m'y  compter,  ou  A celui  qui  aura  mon  ordre, 
une  certaine  somme  d’argent,  en  échange  d'une  somme  d’argent  ou  de  la  valeur  que  vous  avez 
reçue  ici  de  moi , ou  réellement , ou  en  compte. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  lettre  de  change  avec  le  contrat  de  change.  La  lettre  de  change 
appartient  A l'exécution  du  contrat  de  change  ; elle  est  le  moyen  par  lequel  ce  contrat  s’exécute  : 
elle  le  suppose  et  l'établit;  mais  elle  n'est  pas  le  contrat  même. 

4.  Lorsque  celui,  qui,  par  le  contrat  de  change,  s’est  obligé  de  me  faire  toucher  une  somme 
dans  un  certain  lieu,  n'a  pas  une  lettre  de  change  prête,  il  me  donne,  en  attendant,  un  billet  par 
lequel  il  s’engage  do  me  fournir  une  lettre  de  change  sur  le  lieu  où  il  s’est  obligé  de  me  faire 
toucher  la  somme  : on  appelle  cette  espèce  de  billet,  cm  billet  de  change. 

On  appelle  aussi  billet  de  change  le  billet  par  lequel  celui,  A qui  on  a fourni  une  lettre  de 
change  dont  il  n'a  pas  payé  la  valeur,  s’oblige  de  la  payer. 

5.  Nous  diviserons  ce  Traité  en  deux  parties.  Nous  traiterons , dans  la  première,  du  contrat  de 
change  , et  de  la  négociation  qui  se  fait  relativement  A ce  contrat , par  le  moyen  de  la  lettre  de 
change.  Daus  la  deuxième  partie,  nous  traiterons  des  billets  de  change,  et  des  autres  billets  de 
commerce. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

Du  contrat  de  change;  et  de  la  négociation  relative  à ce  contrat,  gui 
te  fait  par  la  lettre  de  change. 


Nova  diviserons  cette  partie  en  six  chapitres. 
Dans  le  premier,  nous  examinerons  quelle  est 
l’origine  du  contrat  de  change  et  de  la  lettre 
de  change,  et  quelles  en  sont  les  différentes 
espèces.  Non»  traiterons,  dans  le  deuxieme,, 
des  personnes  qui  interviennent  dans  la  négo- 
ciation de  la  lettre  de  change;  dans  le  troi- 
sième, de  la  forme  de  la  lettre  de  change,  et 
des  autres  actes  qui  interviennent  dans  cette 
négociation;  dans  le  quatrième,  des  différens 


contrats  et  quasi-contrats  que  renferme  la  négo- 
ciation de  la  lettre  de  change;  des  obligations 
et  des  actions  qui  en  naissent  ; dans  le  cin- 
quième, de  l’exécution  de  la  négociation  de  la 
lettre  de  change;  des  protêts  et  autres  procé- 
dures qui  en  sont  la  suite;  dans  le  sixième  des 
différentes  manières  dont  s'éteignent  les  droits 
et  actions  rcsultans  de  la  négociation  de  la  lettre 
de  change,  et  des  prescriptions  auxquelles  ils 
sont  sujets. 


Qï APURE  PREMIER. 


Quelle  est  V origine  du  contrat  de  change  et  de  la  lettre  de  change ; et  quelles 
sont  les' differentes  espèces  de  lettres  de  change . 


S I.  QUELLE  EST  L'oRIGIHE  DD  COJCTRAT  DE  CHARGE 
ET  DE  LA  LETTRE  DE  CHARGE. 

6.  Il  n'y  a aucun  vestige  de  notre  contrat  de 
change,  ni  des  lettres  de  change,  dans  le  droit 
romain.  Ce  n'est  pas  qu'il  n’arrivât  quelquefois 
chet  les  Romains  que  l'on  comptât  pour  quel- 
qu'un une  somme  d'argent  dans  un  lieu  à une 
personne  qui  se  chargeait  de  lui  en  faire  compter 
autant  dan»  un  autre  lieu.  Ainsi  nous  voyons 
dans  les  Lettres  de  Cicéron  à Atticus,  que  Ci- 
céron, voulant  envoyer  son  fils  faire  ses  études 
à Athènes , s'informe  si , pour  épargner  à son 
fils  de  porter  lui-même  à Athènes  l’argent  dont 
il  y aurait  besoin , on  ne  trouverait  pas  quelque 
occasion  de  le  oompter  à quelqu'un  à Rome, 
qui  se  chargerait  de  le  lui  faire  compter  à 
Athènes;  Kpiët.  ad  AU.  XII , 24,  AP,  25. 
Mais  cela  n'était  point  la  négociation  de  lettres 
de  change,  telle  qu'elle  a lieu  parmi  nous;  cela 
se  faisait  par  de  simples  mandat».  Cicéron  char- 
geait quelqu'un  de  ses  amis  de  Rome , qui  avait 


de  l'argent  à recevoir  à Athènes,  de  faire  tenir 
de  l’argent  à son  fils  à Athènes  ; et  cet  ami , pour 
exécuter  le  mandat  de  Cicéron  , écrivait  à quel- 
qu’un des  débiteurs  qu’il  avait  à Athènes,  et  le 
chargeait  de  compter  une  somqpe  d’argent  au 
fils  de  Cicéron.  Au  reste,  on  ne  voit  point  qu'il 
se  pratiquât  chet  les  Romains,  comme  parmi 
nous,  un  oommercc  de  lettres  de  change;  et 
nous  trouvons  au  contraire  en  la  loi  4,  $ 1 , ff. 
de  naut.  fœn.,  qui  est  de  Papinien  . que  ceux  , 
qui  prêtaient  de  l'argent  à la  grosse  aventure 
aux  marchand»  qui  trafiquaient  sur  mer,  en- 
voyaient un  de  leurs  esclaves  pour  recevoir  de 
leur  débiteur  la  somme  prêtée,  lorsqu'il  serait 
arrivé  au  port  où  il  devait  vendre  scs  marchan- 
dises; ce  qui  certainement  n'aurait  pas  été 
nécessaire,  si  le  commerce  des  lettres  de  change 
eut  été  en  usage  chez  les  Romains. 

7.  Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  l’usage 
du  contrat  de  change  et  des  lettres  de  change 
est  venu  de  la  Lombardie,  et  que  les  Juifs,  qui 
y étuient  établis  , eu  ont  été  les  inventeurs. 
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D'autres  en  attribuent  l'invention  aux  Floren- 
tins  , lorsque , ayant  été  chassés  de  leur  pays 
par  la  faction  des  Gibelins,  ils  s'établirent  à 
Lyon  et  en  d'autres  villes.  Il  n'y  a rien  sur  cela 
de  certain,  si  ce  n’est  que  les  lettres  de  change 
étaient  en  usage  dès  le  quatorzième  siècle.  C’est 
ce  qui  parait  par  une  loi  de  Venise  de  ce  temps, 
sur  cette  matière,  rapportée  parTiic,  de  Pas - 
serib, , en  son  livre  de  Script,  privât. f tib.  3. 

$11.  des  d efférentes  espèces  de  lettres  de  change. 

8.  Snvory  distingue  quatre  espèces  do  lettres 
de  change.  La  première  est  de  celles  qui  n’expri- 
ment point  quelle  espèce  de  valeur  a été  reçue 
de  celui  à qui  la  lettre  de  change  a été  fournie 
et  qui  portent  purement  et  simplement,  valeur 
reçue.  , 

L'usage  de  cette  première  espèce  de  lettre  de 
change  est  défendu  par  l’Ordonnance  de  1673, 
* Ht.  5 , art.  I , comme  nous  le  verrons  par  la 
suite. 

9.  La  seconde  espèce  est  de  celles  qui  expri- 
ment l'espèce  de  valeur  qui  a été  reçue  de  celui 
à qui  on  les  a fournies,  ce  qui  s'exprime  ou  par 
ces  termes,  valeur  reçue  comptant,  lorsque 
c'est  en  argent  que  la  valeur  a été  reçue  ; ou  par 
ceux-ci,  valeur  reçue  en  marchandises } lors- 
que c'est  pour  le  prix  des  marchandises  que  la 
lettre  de  change  a été  fournie. 

C'est  celle  de  cette  seconde  espèce  qui  est  le 
plus  en  usage,  et  qui  est  parfaitement  lettre  de 
change. 

^ 10.  La  troisième  espèce  est  de  celles  qui  sont 

pour  valeur  en  soi-même. 

Je  tire,  en  ces  termes,  une  lettre»  mon  ordre, 
sur  Pierre , marchand  de  Lyon , qui  me  doit  mille 
écus  : « M.  Pierre,  vous  paierez  à mon  ordre,  h 
« telle  échéance , la  somme  de  mille  écus , valeur 
« en  moi-méme,  queje  vous  passerai  en  compte;  n 
et  je  la  lui  fais  accepter.  Il  est  dit  valeur  en  moi- 
méme  , parce  que  je  n’en  ai  pas  encore  reçu  la 
valeur  de  personne;  ensuite  je  donne  ici  cette 
lettre  acceptée  à un  courtier,  pour  me  chercher 
une  personne  qui  m'en  donne  la  valeur,  et  je 
passe  mon  ordre  et  endossement  à cette  per- 
sonne , valeur  reçue  comptant  d'elle.  Cette 
lettre,  avant  mon  endossement,  n’est  pas  pro- 
prement une  lettre  de  change;  ce  n’est  que  par 
l’endossement  que  je  fais  au  profit  de  celui  qui 
m’en  donne  la  valeur,  que  se  contracte  le  con- 
trat de  change,  et  qu’elle  devient  une  véritable 
lettre  de  change. 

Lorsque  la  lettre  porte  : Vous  paiera  à un  tel, 
valeur  en  moi-même  , ou  valeur  de  moi-même, 
ou  valeur  rencontrée  en  moi-méme , cette  lettre 
n’est  pas  non  plus  une  lettre  de  change , mais  un 
simple  mandement  ; ces  termes  valeur  en  moi- 
même  , et  les  autres  semblables , ne  se  référent 


pas  à celui  À qui  la  lettre  est  payable , mais  à 
celui  sur  qui  elle  est  tirée  ; et  ils  ne  signifient 
autre  chose,  sinon  que  le  tireur  tiendra  compte 
à celui  sur  qui  elle  est  tirée,  lorsqu’il  l’aura  ac- 
quittée , de  la  valeur  de  la  lettre , en  déduction 
de  ce  qui  est  dû  au  tireur  par  celui  sur  qui  elle 
est  tirée.  A l’égard  de  celui  à qui  la  lettre  est 
payable,  la  lettre  ne  portant  pas  qu’il  en  ait 
payé  aucune  valeur  au  tireur,  il  ne  peut  avoir, 
en  cas  de  refus  do  paiement , aucun  recours  de 
garantie  contre  le  tireur;  au  contraire,  si  la 
lettre  lui  est  payée,  il  devient  débiteur  envers 
le  tireur  de  la  somme  par  lui  reçue.  C’est  l’in- 
terprétation de  Savary,  Tome  II,  Parer.  35. 

1 1 . La  quatrième  espèce  est  de  celles  qui  sont 
pour  valeur  entendue  : en  voici  un  exemple. 

Je  demeure  à Orléans  , et  j’ai  3,000  livres  à 
recevoir  à Lyon  : je  vais  trouver  un  marchand  à 
Orléans  qui  fait  commerce  à Lyon , à qui  je  pro- 
pose de  lui  donner  une  lettre  de  change  de  3.000 
livres  sur  mon  débiteur  de  Lyon , pour  3,000  li- 
vres qu’il  me  comptera  ici  : il  veut  bien  prendre 
ma  lettre  de  change  ; mais . ne  se  fiant  pas  à moi , 
il  ne  me  veut  compter  les  3,000  livres  que  lors- 
qu’il aura  eu  avis  de  son  correspondant  de  Lyon, 
que  la  lettre  de  change , que  je  lui  aurai  donnée, 
aura  été  acquittée  ; et  pour  cela  il  me  donne  un 
billet  portant  reconnaissance  de  la  lettre  de 
change  , et  promesse  de  payer , lorsqu’elle  aura 
été  acquittée.  Il  était  autrefois  d’usage,  en  ce 
cas,  de  concevoir  la  lettre  de  change  en  ces 
termes,  valeur  entendue  ; ce  qui  signifie  que  la 
valeur  n’en  a pas  encore  été  fournie  à celui  qui 
a donné  la  lettre  de  change.  Savary  nous  apprend 
que  cette  quatrième  espèce  de  lettre  de  change 
n’est  plus  en  usage. 

Le  tireur  de  cette  espèce  ne  fait  plus  de  diffi- 
culté d’exprimer,  valeur  reçue  comptant , regar- 
dant la  reconnaissance  qu'on  lui  a donnée  comme 
de  l’argent  comptant  ; ou  bien  l’on  met , valeur 
en  compte. 

Cette  espèce  de  lettre  de  change,  valeur  en 
compte , est  aujourd’hui  d’un  fréquent  usage  : 
elle  se  fait,  de  même  que  celles  de  la  seconde 
espèce , en  exécution  d’un  contrat  de  change  ; 
celui , qui  me  la  fournit , échange  l’argent  qu’il 
me  donne  à recevoir  dans  le  lieu  où  elle  est  ti- 
rée , contre  celui  qu’il  me  doit , et  dont  je  m'o- 
blige de  lui  tenir  compte  ici. 

12.  II  y a une  autre  division  de  lettres  de 
change,  qui  se  tire  des  différens  temps  dans  les- 
quels elles  Aont  payables. 

La  première  espèce  est  de  celles  qui  portent 
qu’elles  seront  payées  à rue. 

Ces  termes,  à vue,  signifient  que  la  lettre 
doit  être  acquittée  aussitôt  que  le  porteur  la 
présente. 

13.  La  seconde  espèce  est  de  celles  qui  sont  à 
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tant  de  jours  de  vue  , comme  à six  jours  de  rue , 
à huit  jours  do  rue,  etc. 

Ces  lettres  renferment  un  terme  de  paiement , 
qui  ne  court  que  du  jour  de  la  rue , c'est-à-dire, 
du  jour  qu'elles  ont  été  présentées  . et  acceptées 
par  celui  sur  qui  elles  sont  tirées;  et  dans  ce 
temps,  on  ne  compte  point  le  jour  de  l'accepta- 
tion, suivant  cette  régie,  qu'en  fait  de  délais. 
Je  jour  duquel  court  le  délai , n’cst  pas  ordinai- 
rement compté  dans  le  délai  : Dies  à quo  , non 
computatur  in  termino.  Si  donc  j'ai  une  lettre 
de  change,  payable  à sis  jours  de  vue,  et  que 
je  la  fasse  accepter  le  premier  d’octobre , l'ac- 
cepteur aura  de  droit,  suivant  le  texte  de  la 
lettre,  un  terme  de  paiement  de  six  jours,  qui 
ne  courra  que  depuis  le  premier  octobre,  icelui 
jour  non  compris,  et  n’expirera  par  conséquent 
que  le  7 octobre. 

14.  La  troisième  çspèce  est  de  celles  qui  sont 
payables  à un  certain  jour  nommé,  comme  au 
15  octobre  prochain. 

15.  La  quatrième  espèce  est  de  celles  qui  sont 
payables  à une  usance , ou  à deux , ou  à un  plus 
grand  nombre  d’usances. 

Ce  mot  d'usance  vient  d'usage,  et  signifie  le 
temps  qu'il  est  d’usage  dans  un  pays  d'accorder 
pour  le  paiement  des  lettres  de  change. 

Ce  temps  est  réglé  par  l'Ordonnance  de  1673, 
tit.  5,  art.  5,  à trente  jours,  soit  que  le  mois 


de  la  date  de  la  lettre  de  change  ait  plus  ou  moins 
de  jours. 

Ce  temps  court  du  jour  de  la  date  de  la  lettre 
de  change,  icelui  non  compris. 

Une  lettre  payable  à une  usance  est  donc  une 
lettre  payable  dans  les  trente  jours  du  jour  de  la 
date.  Une  lettre  à deux  usances  est  une  lettre 
payable  dans  les  soixante  jours , etc. 

S’il  n'était  pas  dit  simplement  à tantd'usances , 
mais  à tant  d’usances  de  rue  , il  faudrait  compter 
les  usances , non  du  jour  de  la  date  de  la  lettre, 
mais  du  jour  de  la  vue , c'est-à-dire , du  jour  de 
la  date  de  l'acceptation , qui  est  celui  auquel  la 
lettre  a été  présentée;  Sarary,  Parer.  47. 

16.  La  cinquième  espèce  est  de  celles  qui  sont 
payables  à certains  temps  solennels  de  foire. 

Par  exemple,  il  y a & Lyon  quatre  temps  so- 
lennels de  foire,  qu'on  appelle  vulgairement  les 
paiethens  de  Lyon  , qui  sont  chacun  d'un  mois  ; 
savoir,  celui  des  Rois,  celui  de  Pâques,  celui 
d’Aout  et  celui  de  la  Toussaint. 

Les  lettres  do  change  payables  à ce  temps  de 
foire , ne  fout  mention  que  du  temps  de  la  foire, 
sans  faire  autre  mention  précise  du  jour. 

Suivant  un  réglement  du  2 juin  1667,  rendu 
pour  Lyon,  art.  1 , les  paiemens  doivent  se  faire 
depuis  le  premier  jour  jusqu'au  sixième  inclusi- 
vement ; et  l'on  peut  commencer  dès  le  septième 
jour  les  poursuites,  faute  de  paiement. 


CHAPITRE  II. 


De*  pertonne*  qui  interviennent  dant  ta  négociation  de  la  lettre  de  change, 
et  de  la  qualité  quelle * doivent  avoir. 


S I.  DES  PERSONNES  QCI  INTERVIENNENT  DANS  LA 
NÉGOCIATION  DK  LA  I.ETTAF.  DE  CHANGE. 

17.  Il  intervient  ordinairement  quatre  per- 
sonnes dans  la  négociation  d’une  lettre  de  change; 
il  en  faut  au  moins  trois. 

1°  Celui  qui  fournit  la  lettre  de  change , qu’on 
appelle  trahens  ou  tireur. 

2°  Celui  qui  acquiert  du  tireur  la  lettre  de 
change  pour  la  valeur  qu'il  lui  en  compte,  ou 
qu’il  s'oblige  de  lui  compter  : on  l'appelle  don - 
«eiir  de  râleur,  ou  remittens. 

Observes  que  je  ne  suis  pas  moins  censé  être 
le  donneur  de  valeur,  acquéreur  et  propriétaire 
de  la  lettre  de  change,  quoique  je  n'en  aie  pas 
moi-même  compte  la  valeur  au  tireur,  et  que  ce 
soit  un  autre  qui  la  lui  ait  comptée  pour  moi  et 
pour  mon  compte  ; car  fictions  brevis  mantis , 


je  suis  censé  avoir  reçu  de  mon  correspondant 
la  somme  qu'il  a comptée  pour  mon  compte  et 
en  mon  nom  au  tireur,  et  l'avoir  moi-même 
donnée  au  tireur,  comme  dans  cette  espèce  : 
Robert,  d'Orléans,  a écrit  à Pierre,  de  Paris, 
son  correspondant,  de  lui  chercher  une  lettre 
do  change  de  tant  sur  Lyon.  Pierre  ayant  trouvé 
Paul  qui  avait  des  lettres  de  change  à tirer  sur 
Lyon , et  Pierre  ne  voulant  pas  être  garant  de  la 
lettre,  prend  de  Paul,  pour  le  compte  de  Ro- 
bert , une  lettre  de  change  conçue  en  ces  ternies  : 
.M.  Jacques  de  Lyon , rous  paierez  à l’ordre  de 
Robert , d'Orléans,  la  somme  de  tant , râleur 
reçue  de  Pierre.  Ce  n'est  point  Pierre  qui  est 
censé  intervenir  dans  la  négociation  , si  ce  n'est 
pour  prêter  à Robert  la  somme  qu’il  compte 
pour  lui  au  tireur;  c'est  Robert  qui  contracte 
avec  ce  Paul  par  le  ministère  de  Pierre;  c'est 
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Robert  qui  est  l'acquéreur  et  le  propriétaire  de 
la  lettre  de  change , et  aux  risques  dequi  elle  est . 

3°  Celui  , à qui  elle  est  adressée  et  qui  la  doit 
payer.  Lorsqu'il  l’a  acceptée , il  s’appelle  ac- 
cepteur ou  acceptant. 

4°  Celui,  qui  en  doit  recevoir  la  valeur,  et  à 
qui , pour  cet  effet,  le  donneur  de  valeur  passe 
son  ordre  au  dos  de  la  lettre,  et  la  lui  remet  afin 
qu'il  la  reçoive  pour  ledit  donneur  de  valeur,  et 
comme  son  mandataire.  On  appelle  cette  per- 
sonne le  porteur  de  la  lettre , ou  prasentan». 

18.  Quelquefois , néanmoins , cette  négociation 
se  fait  en  trois  personnes  seulement;  savoir, 
lorsque  celui , qui  a donné  la  valeur  et  qui  a reçu 
la  lettre  de  change,  est  un  voyageur  qui  doit 
aller  en  recevoir  lui-même  le  paiement  au  lieu 
ou  la  lettre  de  change  doit  étra  payée  ; il  est  en 
même  temps  le  donneur  de  valeur  et  le  porteur, 
le  rémittent  et  le  prœsentans. 

19.  Il  y a encore  deux  autres  cas  où  il  ne  pa- 
rait que  trois  personnes  dans  la  négociation  de 
la  lettre  de  change. 

Le  premier  est,  lorsque  celui,  sur  qui  la 
lettre  est  tirée,  est  en  même  temps  le  commis- 
sionnaire du  tireur  et  de  celui  à qui  la  lettre  est 
fournie,  et  qu'en  conséquence  la  lettre  de  change 
porte  : fous  paierez  à rous-méme  la  somme  de 
tantf  râleur  reçue  comptant  d'un  tel . 

Observes  que  quoique,  dans  cette  négocia- 
tion , il  ne  paraisse  que  trois  personnes,  il  y en 
a virtuellement  quatre  ; car  celui , à qui  on  écrit 
de  payer  à soi-même,  tient  la  place  de  deux* 
personnes.  Il  est  mandataire  du  tireur  : il  ac- 
quitte pour  le  tireur  la  lettre  de  change  : il  est 
mandataire  du  donneur  de  valeur,  puisqu'il  re- 
çoit pour  le  donneur  de  valeur  : il  est  donc  en 
même  temps  acceptant  et  pressentant. 

20.  Le  second  cas  est  lorsque  je  tire  une  lettre 
de  change  sur  mon  débiteur,  râleur  en  moi- 
même.  Il  n'y  a que  trois  personnes  dans  cette 
négociation;  mon  débiteur,  qui  doit  payer  la 
lettre  de  change;  mon  correspondant , qui  doit 
la  recevoir  pour  moi;  et  moi,  qui  suis  tout  à la 
fois  et  le  tireur  et  le  donneur  de  valeur.  Mais 
cette  lettre  n’est  pas  proprement  lettre  de  change, 
comme  nous  l'avons  déjà  observé  tuprà , ».  10. 

21.  De  même  que,  dans  la  négociation  d’une 
lettre  de  change,  une  seule  personne  tient  lieu 
quelquefois  et  fait  la  fonction  de  deux,  comme 
nous  le  venous  de  voir;  de  même  aussi  quel- 
quefois plusieurs  personnes  ne  tiennent  lieu  que 
d'une  partie  : comme  lorsque  plusieurs  associés 
fournissent  ensemble  à quelqu'un  une  lettre  de 
change,  tous  ces  associés  ne  sont  qu’une  même 
partie  dons  la  négociation  : ils  s'engagent  tous 
solidairement  comme  tireurs  de  la  lettre  envers 
celui  à qui  ils  la  fournissent.  Pareillement, 
lorsque  la  lettre  est  tirée  sur  plusieurs  associés 
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qui  l’acceptent , ils  sont  tous  ensemble  et  soli- 
dairement accepteurs,  et  ne  sont  tous  ensemble 
qu'une  même  partie  dans  la  négociation. 

22.  Outre  les  quatre  personnes  ou  parties  qui 
interviennent  ordinairement  dans  la  négociation 
delà  lettre  de  change  .il  en  intervient  quelquefois 
un  plus  grand  nombre. 

C’est  ce  qui  arrive  lorsqu'il  y a plusieurs  en- 
dossemens. 

On  appelle  endossement  la  substitution  quev 
celui,  à qui  la  lettre  de  change  appartient,  fait 
d'une  autre  personne  à la  sienne,  pour  en  rece- 
voir le  paiement  à sa  place. 

On  appelle  cette  substitution  endossement  f 
parce  qu'elle  se  fait  par  un  acte  écrit  au  dos  do 
la  lettre  de  change , et  conçu  en  ces  termes  : 

Pour  moi  paierez  à un  tel. 

Cela  s'appelle  aussi , passer  son  ordre  à quel- 
qu’un. 

23.  Ces  endossemens  sont  de  deux  espèces. 

Les  uns  ne  contiennent  qu'un  simple  ordre  ou 
mandat , que  la  personne , à qui  la  lettre  de  change 
appartient , donne  à la  personne  dénommée  en 
l'endossement,  pour  recevoir  comme  son  man- 
dataire le  paiement  de  la  lettre  de  change , et  lui  en 
rendre  compte.  Tels  sont  ceux  qui  ne  contiennent 
que  ces  termes  : Pour  moi  paie re s à un  tel. 

Les  autres  endossemens  contiennent  une  ces- 
sion et  transport  de  la  lettre  de  change , qui  est 
faite  par  l'endosseur  à la  personne  dénommée  * 

, en  l'endossement.  Tels  sont  ceux  qui  sont  ainsi 
conçus  : Pour  moi  paierez  à un  tel  f ou  à son 
ordre y valeur  reçue  de  lui  comptant y ou  bien 
en  marchandises. 

24.  La  personne  dénommée  en  l'endossement 
de  cette  seconde  espèce  devenant  propriétaire  de 
la  lettre  de  change . il  suit  de  là  qu'elle  peut  elle- 
méme  faire  un  second  endossement  pareil  au 
profit  d'une  autre  personne,  ce  qui  fera  une  cin- 
quième personne  qui  interviendra  dans  la  négo- 
ciation de  la  lettre  de  change  ; et  pareillement 
la  personne  dénommée  au  secoud  endossement, 

^devenue  propriétaire  de  la  lettre  de  change , peut 
faire  un  troisième  endossement  au  profit  d’une 
autre  personne,  ce  qui  fera  une  sixième  personne  ; 
et  sic  in  infiniturn. 

25.  Outre  les  personnes  dont  nous  avons  parlé, 
il  intervient  encore  quelquefois  une  autre  espèce 
de  personne  dans  1a  négociation  des  lettres  de 
change;  car  lorsque  celui , sur  qui  la  lettre  de 
change  est  tirée,  refuse  de  l'accepter , il  arrive 
quelquefois  qu'un  ami  du  tireur,  à qui  la  lettre 
notait  point  adressée,  pour  fuire  honneur  au 
tireur,  l'accepte  à la  pluce  de  celui  à qui  elle 
était  adressée , du  consentement  de  celui  à qui 
la  lettre  appartient. 

26.  Les  tireurs , endosseurs , accepteurs  et  por- 
teurs de  la  lettre  sont  les  principales  parties  dans 
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la  négociation  de  la  lettre  de  change  : il  en  in- 
tervient quelquefois  d'autres,  non  comme  par- 
ties principales,  mais  comme  cautions,  soit  du 
tireur,  soit  de  quelqu'un  des  endosseurs,  soit 
de  l'accepteur;  ce  qui  se  fait  par  la  signature  que 
cette  caution  met  au  bas  de  celle  du  tireur,  ou 
de  l'endosseur , ou  de  l'accepteur. 

5 II.  DE  Là  QUALITÉ  QUE  DOIVENT  AVOIR  LES  FER- 

SONNES  QUI  INTERVIENNENT  DANS  LA  NÉGOCIATION 

DES  LETTRES  DE  CHANGE. 

27.  Toutes  sortes  de  personnes  qui  sont  en  état 
de  contracter,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  mar- 
chands ou  banquiers  de  profession,  peuvent  in- 
tervenir dans  la  négociation  des  lettres  de  change, 
et  contracter  tous  les  engagemcns  qui  résultent 
de  celte  négociation,  pour  lesquels  elles  sont 
soumises  à la  juridiction  consulaire  ; Ordonnance 
de  1673.  tit.  12,  art.  2;  et  à la  contrainte  par 
corps,  Ordonnnnoe  de  1667,  tit.  34,  art.  4. 
Voyez  les  exceptions  à l’égard  de  la  contrainte 
par  corps,  infrà  , chap.  4,  art.  8.  l'osez  notre 
Traité  des  obligations,  part.  1,  chap.  1,  art.  4. 

La  négociation  des  lettres  de  change  renfer- 
mant un  commerce  d'argent , et  tout  commerce 
étant  intrrdit  par  les  canons  aux  ecclésiastiques , 
comme  contraire  à la  sainteté  de  leur  état , un 
billet,  par  lequel  un  ecclésiastique,  pour  de 
l’argent  que  je  lui  donne,  me  donne  à recevoir 
pareille  somme  de  son  débiteur  dans  un  autre 
lieu,  quoiqu'il  soit  conçu  en  forme  de  lettre  de 
change,  doit  être  présumé  être  dans  l'intention 
des  parties  une  simple  roscription , plutôt  qu’une 
lettre  de  change.  C’est  l’avis  de  Savary , tom.  2, 
Parer.  19. 

28.  Les  mineurs,  lorsqu’ils  sont  marchands 
ou  banquiers  de  profession , peuvent  intervenir 
dans  la  négociation  des  lettres  de  change,  en 
tirer  et  en  accepter  sans  espérance  de  i estitution. 
C'est  ce  qui  résulte  de  la  disposition  de  l'Ordon- 
nance de  1673,  tit.  I , art.  6 , qui  porte  : « Tous 
« négocions  et  marchands  , comme  aussi  les  ban- 

* quiers  , seront  réputés  majeurs  pour  le  fait  de 

* leur  commerce  et  banque , sans  qu'ils  puissent 

* être  restitués , sous  prétexte  de  minorité.  » 

A l’égard  des  mineurs  qui  ne  sont  par  état  ni 
marchands,  ni  banquiers,  je  ne  vois  pas  pourquoi 
ils  ne  seraient  pas  restituables  contre  l'obligation 
qu’ils  auraient  contractée  en  tirant,  endossant 
ou  acceptant  des  lettres  de  change.  Je  ne  connais 
aucune  loi  ni  jurisprudence  qui  tire  ces  actes  de 
la  régie  générale  qui  accorde  la  restitution  aux 
mineurs  contre  tous  les  actes  par  lesquels  ils 
sont  lésés.  Au  contraire,  il  y a un  arrêt  du  19 
avril  1717 , rapporté  au  sixième  tome  du  Journal 
des  Audiences , qui  n jugé  qu'un  mineur . quoique 
marié,  ne  pouvait  valablement  accepter  ni  en- 
dosser des  lettres  de  change  pour  des  sommes 


qui  excèdent  ses  revenus.  C'est  l'avis  de  Heinec- 
ciu*  f Elément . jur.  camb. 

A l'égard  des  femmes  qui  sont  sous  puissance 
de  mari , il  n'est  pas  douteux  que  celles , qui  sont 
marchandes  publiques  (c’est-à-dire,  celles  qui, 
au  su  de  leur  mari , font  un  commerce  dont  leurs 
maris  ne  se  mêlent  pas) , peuvent,  sans  être  au- 
torisées , contracter  valablement  tous  les  enga- 
geraens  qui  se  contractent  dans  les  négociations 
des  lettres  de  change.  Les  autres  femmes  sous 
puissance  de  inari  ne  peuvent  intervenir  vala- 
blement dans  ces  négociations  sans  être  auto- 
risées, quand  même  ce  serait  pour  les  affaires 
de  leur  mari.  Cela  est  conforme  aux  dispositions 
des  articles  234  et  238  de  la  Coutume  de  Paris  , 
et  de  plusieurs  autres.  C’est  conformément  à ces 
principes  que  Savary  , tom.  2,  en  son  Parer.  12, 
juge  nulle  l'acceptation  faite  par  une  femme  d'une 
lettre  de  change  tirée  sur  elle  par  son  mari. 

S’il  était  justifié  que  la  femme  d’un  marchand 
est  dans  l'usage  de  signer  au  su  de  son  mari  les 
lettres  de  change  pour  son  mari , qui  peut-être 
ne  sait  pas  écrire , sa  signature , en  ce  cas , serait 
valable  : mais  ce  ne  serait  pas  elle  qui  serait 
censée  contracter  et  qui  s’obligerait,  ce  serait 
son  mari  qui  serait  censé  contracter  par  le  mi- 
nistère de  sa  femme. 

29.  Par  l’Ordonnance  de  1673,  tit.  2 y art.  1 , 
il  est  défendu  aux  agens  de  change  et  courtiers, 
,de  faire  le  change  ou  tenir  banque  pour  leur 
compte  particulier , sous  leurs  noms  ou  sous 
des  noms  interposés f à peine  de  privation  de 
leurs  charges , et  de  1 ,500  liv.  d'amende. 

Cette  défense  leur  a été  faite  pour  prévenir  le 
monopole  que  la  connaissance  qu'ils  ont  des  af- 
faires de  tous  les  négocions  et  banquiers  de  la 
ville  ou  ils  font  le  change,  pourrait  leur  donner 
lieu  de  commettre.  Si,  par  exemple,  un  agent 
de  change  de  la  ville  de  Lyon  savait  que  les  re- 
mises, que  les  négocions  de  Lyon  ont  à faire  à 
Livourne  cette  année,  sont  très  considérables, 
et  qu'au  contraire , ce  qu'ils  ont  à en  tirer  est  peu 
considérable,  ce  qui  doit  rendre  les  lettres  de 
change  à tirer  sur  Livourne  extrêmement  rares  ; 
cet  agent  de  change  pourrait , s'il  n'en  était  empê- 
ché par  cette  loi , se  hâter  de  prendre  pour  son 
compte  particulier  toutes  les  lettres  de  change  à 
tirer  sur  Livourne,  et  quand  il  en  serait  devenu 
le  maître  , les  revendre  à ceux  qui  en  auraient  be- 
soin , pour  un  prix  excessif  que  sa  cupidité  lui 
dicterait. 

Non  seulement  il  est  défendu  aux  agens  de 
change  de  fournir  ou  prendre  des  lettres  de 
change;  il  leur  est  aussi  défendu  de  les  signer 
par  aral ; d.  tit.}  art.  2;  c'est-à-dire,  d'être  cau- 
tions des  tireurs  ou  endosseurs.  C'est  pour  éviter 
les  fraudes . y ayant  lieu  de  soupçonner  qu'ils 
seraient  intéressés  à la  négociation , lorsqu'ils  se 
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rendraient  ainsi  cautions.  Us  peuvent  seulement 
certifier  la  signature  de  ceux  qui  ont  signé  les 
lettres  ; d.  art.  2. 

Quoique  ces  personnes , en  intervenant  dans 
la  négociation  des  lettres  de  change,  contre- 
viennent à l'Ordonnance,  les  actes , auxquels  elles 
interviennent,  ne  laissent  pas  d'être  valables; 
car  l'Ordonnance , dont  nous  venons  de  rapporter 
la  disposition , ne  prononce  pas  la  peine  do  nul- 
lité des  actes,  mais  une  autre  peine. 

Observez  qu’un  agent  de  change  n'est  pas  sujet 
aux  peines  de  l'Ordonnance,  et  n'est  pas  censé 
y avoir  contrevenu , pour  avoir  tiré  une  lettre 


de  change  sur  son  débiteur , ni  pour  avoir  pris 
une  lettre  de  change  sur  un  lieu  où  il  avait  besoin 
d'argent  pour  les  affaires  qu’il  y avait , mais  seu- 
lement lorsqu'il  en  fait  trafic , et  qu'il  négocie 
ses  lettres  de  change  à d'autres  personnes. 

L'article  second  , en  défendant  en  général  aux 
agens  de  change  tout  trafic  en  leur  nom,  leur 
défend  aussi  de  tenir  caisse  chex  eux  ; ce  qui  s'en- 
tend pour  un  commerce  qu'ils  feraient  en  leur 
nom  : mais  cela  ne  les  empêche  pas  d'avoir  une 
caisse,  dont  ils  puissent  acquitter  les  lettres  de 
change  tirées  sur  les  négocions  dont  ils  sont  les 
agens. 


CHAPITRE  III. 

De  ce  qui  constitue  [essence  de  la  lettre  de  change ; de  ta  forme,  et  de 
celle  det  autres  actes  qui  interviennent  dans  la  négociation  des  lettres 
de  change. 


S I.  DE  CK  QUI  CONSTITUE  L'ESSENCE  DE  LA  LETTRE 
DE  CHANGE,  ET  DE  SA  FORME. 

30.  La  lettre  de  change  se  fait  par  un  acte  sous 
signature  privée,  en  forme  de  lottrc  adressée  par 
le  tireur  à celui  sur  qui  elle  est  tiré© , par  laquelle 
le  tireur  lui  mande  de  payer  une  telle  somme  à 
un  tel. 

Il  y a trois  choses  principales  qui  constituent 
l'essence  de  la  lettre  de  change.  1°  Il  faut  qu’il 
y soit  fait  mention  de  trois  personnes;  de  celle 
qui  tire  la  lettre,  de  celle  sur  qui  elle  est  tirée, 
et  de  celle  à qui  elle  est  payable;  auprà , n.  17. 

2»  Il  faut  qu'il  y ait  remise  d'un  lieu  à un 
autre,  c'est-à-dire,  qu'on  donne  dans  un  lieu 
pour  recevoir  dans  un  autre  lieu.  Cette  remise 
d'un  lieu  à un  autre  est  ce  qui  constitue  l'essence 
du  contrat  de  change,  dont  la  lettre  de  change 
est  l'exécution. 

3°  Il  fout  que  la  lettre  de  change  soit  revêtue 
des  formes  prescrites  par  l'Ordonnance  de  1673. 

3 1 . Suivant  l'article  premier  du  litre  5 de  cette 
Ordonnance,  cette  lettre  doit  contenir  sommai- 
rement , 1°  le  nom  de  celui  à qui  elle  doit  être 
payée;  ce  qui  se  conçoit  ainsi  : t ous  paierez  à 
M.  un  tel. 

Si,  dans  la  lettre  de  change,  le  tireur  avait 
omis  de  faire  mention  de  la  personne  à qui  elle 
doit  être  payée,  mais  qu'il  eut  fait  mention  de 
celle  qui  en  a fourni  la  valeur;  comme  s'il  eut 
été  dit  : Vous  paierez  la  somme  de  mille  livres 
à rue , valeur  reçue  d’un  tel;  il  me  paraît  rai- 1 
Tome  II. 


sonnable  de  présumer  que  le  tireur  a entendu 
que  la  lettre  fût  payable  à celui  de  qui  il  a déclaré 
en  avoir  reçu  la  voleur,  n'ayant  pas  nommé  d'aut  re 
personne  à qui  elle  dut  l'être.  Néanmoins;  j’ai  .. 
appris  d'un  négociant  très  expérimenté , que  les 
banquiers  faisaient  difficulté , en  ce  cas , d'ac- 
quitter la  lettre. 

32.  2°  L'Ordonnance  veut , pour  la  forme  des 
lettres  de  change,  qu'elles  contiennent  le  temps 
du  paiement  j c’est-à-dire,  à tel  jour , ou  à rue, 
ou  à tant  de  jours  de  rue,  à une  usance , ou  à 
tant  d’usances. 

L'Ordonnance  ayant  requis  , pour  la  forme  de 
la  lettre  de  change,  l'expression  du  temps  du 
paiement,  on  en  doit  conclure  que  la  lettre,  où 
se  trouvera  le  défaut  de  cette  expression,  ne 
vaudra  pas  comme  lettre  de  change , et  ne  pourra 
valoir  que  comme  un  simple  mandat  donné  à celui 
à qui  la  lettre  est  adressée,  de  payer  la  somme 
marquée  par  la  lettre,  et  comme  une  simple  re- 
connaissance de  celui  qui  adonné  la  lettre,  qu'il 
a reçu  cette  somme  de  la  personne  mentionnée 
en  ladite  lettre  ; ce  qui  donnera  à ladite  personne 
une  action  ordinaire  pour  la  répétition  de  cette 
somme,  au  cas  que  celui,  à qui  la  lettre  est 
adressée , ne  la  paie  pas  . mois  au  surplus,  il  n'y 
aura  pas  lieu  à tout  ce  qui  est  établi  à l'égard 
des  lettres  de  change . une  telle  lettre  n'étant  pas 
une  vraie  lettre  de  change. 

33.  3°  L'Ordonnance  veut  que  la  lettre  ex- 
prime le  nom  de  celui  qui  en  a donné  la  valeur. 

34.  4<>  L'Ordonnance  veut  que  la  lettre  ex- 

31 
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prime  si  la  valeur  en  a été  fournie.,  et  en  quoi, 
si  c'est  en  argent , ou  si  c'est  en  marchandises , 
ou  autres  effets. 

C’est  un  droit  nouveau,  établi  par  l'Ordon- 
nance pour  empêcher  les  fraudes  des  banque- 
routiers. qui,  ayant  des  lettres  de  change  qui 
portaient  simplement  râleur  reçue  f et  dont  ils 
n'avaient  fourni  d’autre  valeur  que  leur  billet, 
passaient  des  ordres,  la  veille  de  leur  banque- 
route, à des  personnes  supposées  pour  les  rece- 
voir sous  leur  nom  . et  faisaient  perdre  la  valeur 
à ceux  qui  avaient  fourni  ces  lettres.  Pour  obvier 
à ces  fraudes,  l’Ordonnance  veut  que  la  lettre 
de  change  fasse  mention  en  quoi  la  valeur  a été 
fournie. 

Faute  de  celte  expression , la  lettre  ne  vaudra 
pas  comme  lettre  de  change,  mais  comme  un 
simple  mandat  de  payer  à la  personne  à qui 
la  lettre  a été  donnée;  et  en  cas  de  faillite  de 
cette  personne,  le  tireur,  en  rendant  le  billet 
qui  lui  a été  donné  pour  valeur,  retirera  lu  lettre 
qu'il  a donnée. 

Pareillement,  faute  d’avoir  exprimé  en  quoi 
la  valeur  a été  fournie,  la  voleur  vis-à-vis  des 
créanciers  du  tireur  est  présumée  fictive.  Ils 
peuvent  saisir  la  somme  y portée  entre  les 
mains  de  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée,  comme 
ayant  toujours  appartenu  uu  tireur  leur  débiteur, 
nonobstant  tous  les  ordres  qui  en  auraient  été 
passés;  et  le  porteur  ne  peut  avoir  main-levée 
de  la  saisie  qu’en  justifiant , soit  par  les  livres 
du  tireur,  soit  autrement,  que  le  tireur  en  a 
effectivement  reçu  la  valeur.  Sarary , Parer. 
46 , g uæat.  4. 

A l'égard  du  tireur  qui  a confessé  avoir  reçu 
la  valeur  par  ces  termes,  râleur  reçue  f quoi- 
qu’il n’ait  pas  exprimé  conformément  à l’Ordon- 
nance , en  quoi  il  l'a  reçue,  il  n’est  pas  lui-même 
recevable  à nier  qu’il  l’a  reçue,  s’il  ne  le  justifie 
par  le  billet  de  celui  à qui  il  a fourni  la  lettre. 
C'est  pourquoi , faute  de  le  justifier,  il  est  tenu 
de  la  garantie  de  la  lettre  envers  le  porteur,  si 
elle  n'est  pas  acquittée. 

35.  Outre  ces  quatre  choses  requises  par  l'Or- 
donnance, il  est  évident  qu'il  faut  que  la  lettre 
de  change  contienne  le  nom  de  celui  à qui  elle 
est  adressée,  ou  du  moins  une  désignation  suffi- 
sante de  sa  personne,  et  de  la  somme  qui  est 
tirée  par  la  lettre. 

Il  est  plus  à propos  d’écrire  cette  somme  en 
lettres  plutôt  qu'en  chiffres,  pour  éviter  les  alté- 
rations dont  les  chiffres  sont  plus  susceptibles 
que  les  lettres  : néanmoins,  n’y  ayant  aucune 
loi  qui  oblige  le  tireur  à écrire  la  somme  en  let- 
tres, la  lettre  de  change  ne  laissera  pas  d'étre 
valable , quoique  la  somme  n'y  soit  désignée 
qu'en  chiffres. 

Mais  l'accepteur  qui  pourrait  craindre  des  al- 


térations, peut  écrire  en  lettres  : Accepté  pour 
la  nomme  de  tant, 

36.  La  lettre  de  change  conçue  dans  la  forme 
que  nous  venons  d’expliquer,  est  remise  entre 
les  mains  de  celui  à qui  elle  est  fournie,  lequel 
l'envoie  à ton  correspondant  sur  le  lieu  où  elle 
doit  être  payée , pour  la  faire  accepter.  D’un  autre 
côté , le  tireurqui  l'a  fournie , a coutume  d’écrire 
une  lettre  d'avis  à celui  sur  qui  il  la  tire  : mais 
cette  lettre  d’uvis  n'appartient  point  à la  forme 
de  la  lettre  de  change,  et  quelquefois  un  négo- 
ciant tire  des  lettre»  de  change  sur  son  corres- 
pondant sans  lui  donner  aucune  lettre  d'avis;  ce 
qui  arrive  surtout  lorsque  la  somme  n’est  pas 
considérable. 

On  exprime  quelquefois  sur  la  lettre  : l'ou» 
paierez  aana  autre  aria. 

Le  défaut  de  date,  ou  l’erreur  dans  la  date 
de  la  lettre  , ne  peuvent  être  opposés  par  le 
tireur  qui  l'a  écrite,  ni  par  l'accepteur  qui  l'a 
acceptée , non  plus  que  l’omission  du  lieu  où  clic 
a été  écrite. 

37.  Il  nous  reste  à observer  qu’on  fait  quel- 
quefois plusieurs  exemplaires  d'une  même  lettre 
de  change  , afin  que  dans  le  cas  auquel  le 
porteur  de  la  lettre  en  aurait  égaré  un , il  pùt 
s'eu  faire  payer  sur  celui  qui  lui  resterait. 

Scacchia , § 2,  gl.  6,  atteste  que,  de  son 
temps , l'usage  était  . en  Italie,  que  le  tireur  en 
remit  trois  , tout  à la  fois , à celui  è qui  il  four- 
nissait la  lettre  de  change. 

Il  est  encore  aujourd'hui  d'un  usage  très  fré- 
quent de  tirer  par  première  et  seconde  les  lettres 
de  change  qui  ont  un  certain  nombre  d'usances  à , 
courir,  surtout  celles  que  l’on  envoie  à l’étranger. 
On  envoie  la  première  à l'acceptation  , et  l'on 
passe  l’ordre  sur  la  seconde  , en  mettant  au  bas 
chex  qui  on  trouvera  la  première  acceptée. 

Quoique  le  tireur  n’ait  d'abord  donné  qu'un 
exemplaire,  il  est  tenu,  lorsqu'il  en  est  requis  , 
d’en  donner  un  uutre,  lorsque  le  premier  a été 
égaré.  Voy ex  infra,  ch.  5. 

Lorsque  le  tireur  a manqué  d'exprimer  dans 
le  premier  exemplaire  quelqu'une  des  choses 
dont  l’Ordonnance  requiert  l'expression , putà  , 
s'il  a manqué  d'exprimer  en  quoi  la  valeur  a été 
fournie  , il  peut  rectifier  ce  défaut  en  l’expri- 
mant dans  le  second  exemplaire.  Savary , Pa- 
rer. 95. 

S 11.  DE  LA  FORME  DF  5 ENDOS  SE  MENS. 

38.  Il  y a , comme  nous  l'avons  vu  , deux 
espèces  d’endossemens.  Celui . qui  contient  un 
transport  de  la  propriété  de  la  lettre  de  change 
à une  personne,  se  fait  par  un  acte  que  l’en- 
dosseur écrit  au  dos  de  la  lettre  de  change  , et 
dont  la  formule  ordinaire  est  : Pour  moi  paierez 
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à un  tel  ou  à son  ordre  f valeur  reçue  d'un  tel 
comptant , uu  bien  en  marchandises. 

Comme  cet  endossement  renferme  un  contrat 
entre  l’endosseur  et  celui  à qui  l'ordre  est 
passé , semblable  à celui  que  renferme  la  lettre 
de  change  entre  le  tireur  et  le  donneur  de  va- 
leur, cette  espèce  d'endossement  doit  contenir 
les  mêmes  formalités  que  la  lettre  de  change. 

C'est  pourquoi , 1°  de  même  que  la  lettre  de 
change  doit  être  souscrite  par  le  tireur  , pareil- 
lement, l'endossement  doit  être  souscrit  par 
l'endosseur. 

2°  De  même  que  la  lettre  de  change  doit 
contenir  le  nom  de  celui  qui  en  fournit  la  valeur 
au  tireur , et  en  quoi  elle  a été  fournie  ; de  même 
l'endossement  doit  contenir,  1°  le  nom  de  celui 
qui  a payé  la  valeur  à l'endosseur , pour  ac- 
quérir de  lui  la  lettre  de  change  ; 2°  en  quoi 
la  valeur  a été  fournie,  si  c’est  en  argent  f mar- 
chandises j ou  autrement  , putà , par  compen- 
sation. 

39.  L’article  23 , qui  requiert  ces  deux 
formalités  , requiert  en  outre  que  l'endossement 
soit  daté. 

La  date  est  requise  pour  empêcher  les  fraudes; 
telle  que  celle  d'un  endosseur  qui,  ayant  fait 
banqueroute  , omettrait  de  dater  l'endossement 
pour  qu'on  ne  s'aperçut  pas  qu'il  a été  fait  depuis 
sa  faillite. 

Savary  , font.  2 , part.  16,  rapporte  un  arrêt 
du  3 avril  1682,  rendu  en  forme  de  réglement, 
qui  a ordonné  l'exécution  de  l’article  2^  de  l'Or- 
donnance par  rapport  à la  date,  et  qui  a jugé 
nul  un  endossement  où  la  date  avait  «Hé  omise. 

Les  antidates  sont  expressément  défendues,  à 
peine  de  faux;  art.  26. 

40.  On  a fait  la  question  de  savoir  si  le  défaut 
de  la  date  , que  l'Ordonnance  requiert  dans  l'en- 
dossement , pouvait  être  suppléé  par  la  date 
d'un  aval  qui  se  trouverait  au  bo.*de  l'endosse- 
ment , ou  par  celle  d'un  acte  de  protêt  fait , 
faute  d'acceptation,  par  celui  au  profit  de  qui 
l'endossement  a été  fait.  Pour  l'affirmative , on 
dira  que  l'endossement  devant  précéder  l’aval, 
et  le  protêt  n'uyant  pu  être  fait  que  depuis  l’en- 
dossement , la  date  de  l’aval  ou  du  protêt  en 
assure  une  à l'endossement.  Au  contraire,  pour 
la  négative  on  dit  que  l'endossement  ayant  été 
d'abord  non  valablement  fait,  faute  de  l'obser- 
vation d'une  des  formes  requises  par  l'Ordon- 
nance , qui  est  l'expression  de  la  date , et  n’ayant 
pas  en  conséquence  transféré  la  propriété  de 
1a  lettre  de  change  à celui  à qui  l'ordre  a été 
passé,  l'endosseur,  qui  u conservé  la  propriété 
de  la  lettre,  ne  peut  plus,  sans  son  fait,  en 
être  dépouillé  par  l’uvul  ou  par  le  protêt  , qui 
sont  des  actes  auxquels  il  n'a  pas  de  part.  C'est 
l’avis  de  Savary,  dans  son  Parère  16. 


Les  endossemens  en  blanc  sont  surtout  dé- 
fendus par  le  droit  commun  de  tous  les  états  T 
et  il  ne  peut  en  résulter  d'action  que  le  nom 
ne  soit  rempli.  Ueineccii  Lient.  Jur.  Cam. 

Il,  11. 

Au  reste,  il  n'importe  de  quelle  main  l’endos- 
sement soit  rempli  : quand  même  il  le  serait  de 
la  main  de  la  personne  au  profit  de  «fui  il  est 
fait , il  ne  laisserait  pas  d'être  valable  . pourvu 
qu’il  contienne  toutes  les  choses  requises  ci- 
dessus.  Savary , tom.  2,  Parer.  8. 

41.  L'endossement,  auquel  manque  quel- 
qu'une des  formalités  requises,  ne  vaut  que 
comme  un  simple  ordre  ou  mandat  de  payer 
à la  personne,  et  ne  transfère  à la  personne,  au 
profit  de  qui  l'ordre  est  passé , ni  la  propriété 
de  la  lettre  de  change,  ni  les  droits  et  actions 
qui  en  résultent. 

D’où  il  suit,  1°  que  l'endosseur  demeurant 
toujours  le  propriétaire  , les  créanciers  de  l'en- 
dosseur peuvent  , nonobstant  et  après  cet  en- 
dossement , saisir  et  arrêter  la  somme  portée 
par  la  lettre  de  change , entre  les  mains  de 
celui  sur  qui  elle  est  tirée , sans  que  celui.,  au 
profit  de  qui  l'ordre  est  passé , quoiqu’antérieu- 
rement,  s'y  puisse  opposer;  art.  25. 

D'où  il  suit,  2°  que  si  celui , sur  qui  la  lettre 
est  tirée , sc  trouve  créancier  de  l'endosseur , 
il  peut  opposer  la  compensation  de  ce  qui  lui 
est  dù  par  l'eudosseur,  au  porteur  de  son  ordre; 
lequel  porteur,  faute  de  quelqu’une  desdites 
formalités  dans  l'endossement , n'est  point  pro- 
priétaire de  la  lettre  de  change  , et  n'est  réputé 
que  comme  un  simple  porteur  d’ordre  de  l’en- 
dosseur. C'est  la  disposition  de  l'art.  25. 

De  là  suit , 3°  que  celui],  au  profit  de  qui  a été 
fait  l'eudossemeut  auquel  il  manque  quelqu'une 
des  trois  formalités  requises  , ne  peut  pas  faire 
un  endossement  valable  au  profit  d'un  autre  ; 
car  la  propriété  de  la  lettre  ne  lui  ayant  pas 
été  transférée  par  l’endossement  défectueux  fait 
à son  profit , il  ne  peut  pas  la  transférer  à un 
autre. 

42.  L’autro  espece  d'endossement,  qui  ne  v 
renferme  qu'un  mandat  que  l'endosseur  donne 

à celui  à qui  il  passe  son  ordre  de  recevoir  la 
lettre  de  change  comme  son  mandataire,  se  fait 
aussi  par  un  acte  que  l'endosseur  écrit  au  dos  de 
la  lettre  de  change , et  dont  la  formule  ordinaire 
est  : Pour  moi  paierez  à un  tel. 

On  n'y  insère  pas  ces  termes  ou  à son  ordre , 
à moins  que  l'endosseur  ne  voulût  accorder  à ce 
mandataire  la  faculté  de  se  substituer  une  autre 
personne  pour  l'exécution  du  mandat. 

Il  est  évident  aussi  qu’on  n'y  insère  point  ces 
termes,  valeur  reçue;  et  c'est  principalement 
en  cela  que  cette  espèce  d'endossement  diffère 
de  l'autre. 
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S III.  DK  LÀ  FORME  DE  L'ACCEPTATION. 

43.  Celui , »ur  qui  est  tirée  une  lettre  de 
change,  doit  en  faire  l'acceptation  par  écrit; 
Ordonnance  rie  1673,  Ht.  5,  art.  2. 

Cela  n’est  dit  que  pour  exclure  la  preuve  par 
témoins  : l’écrit  n’est  requis  que  pour  la  preuve 
de  l'acceptation  , et  non  pour  la  substance.  C'est 
pourquoi  si  celui,  sur  qui  la  lettre  est  tirée, 
avait  verbalement  promis  au  porteur  de  payer 
à l’échéance,  cette  acceptation  verbale  serait, 
dans  le  for  de  la  conscience , aussi  valable 
qu'une  acceptation  par  écrit;  et  même  je  pense 
que  , dans  le  for  extérieur,  le  propriétaire  de 
la  lettre  devrait  être  reçu  à lui  déférer  le  ser- 
ment décisoire,  s'il  n'est  pas  vrai  qu'il  lui  ait 
promii,  ou  à son  mandataire,  de  payer  la  lettre 
à l’échéance. 

Cette  acceptation  se  fait  par  ce  mot , accepté  , 
que  celui , sur  qui  la  lcltfc  est  tirée  , écrit 
au  bas  de  la  lettre  de  change  , avec  sa  signa- 
ture. 

44.  Lorsque  le  porteur  de  la  lettre  de  change, 
n’ayant  pas  trouvé  celui  sur  qui  elle  est  tirée  à la 
maison  , a laissé  la  lettre  au  facteur  ou  à quelque 
autre  personne , et  que  celui , sur  qui  elle 
est  tirée,  après  avoir  écrit  au  bas  son  accepta- 
tion et  sa  signature,  l'a  barrée  avant  que d'avoir 
rendu  la  lettre  au  porteur,  cette  acceptation 
barrée  sera  de  nul  effet , comme  il  a été  jugé  par 
arrêt  rapporté  par  La  Serra,  rA.  10.  La  raison 
est  que  le  concours  de  volontés,  qui  forme  un 
contrat , est  un  concours  de  volontés  que  les 
parties  se  sont  réciproquement  déclarées;  sans 
cela , la  volonté  d'une  partie  ne  peut  acquérir 
de  droit  à l'autre  partie,  ni  par  conséquent  être 
irrévocable.  Suivant  ces  principes,  pour  que  le 
contrat  entre  le  propriétaire  de  la  lettre,  et 
celui  sur  qui  elle  est  tirée,  soit  parfait,  il  ne 
suffit  pas  que  celui-ci  ait  eu  pendant  quelque 
temps  la  volonté  d'accepter  la  lettre  , et  qu'il 
ait  écrit  au  bas  qu'il  l'acceptait  : tant  qu'il  n’a 
pas  déclaré  cette  volonté  au  porteur,  le  contrat 
n'est  pas  parfait;  il  peut  changer  de  volonté  , et 
rayer  son  acceptation. 

Pour  que  cette  acceptation  barrée  fût  valable , 
il  faudrait  que  le  porteur  put  prouver  qu'elle 
il ‘a  été  rayée  que  depuis  que  la  lettre  lui  a été 
rendue,  et  qu'ou  la  lui  a ravie  ou  volée. 

45.  J'uurais  pensé  que  le  mot  ru , mis  par 
celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée,  avec  la  date  et 
sa  signature  , ne  devrait  avoir  d'autre  effet  que 
de  donner  une  échéance  certaine  à la  lettre, 
lorsqu'elle  est  à tant  de  jours  de  vue,  et  que 
cela  u'équipollait  pava  acceptation;  néanmoins, 
on  m'a  assuré  que  les  lettres  à tant  de  jours  de 
vue  ne  s'acceptaient  que  de  cette  manière,  et 
que,  pour  que  le  vu  n'équipollât  pas  à accepta- 


tion , Il  fallait  exprimer  ru  « ans  accepter,  si  le 
porteur  veut  bien  s’en  contenter. 

46.  L'Ordonnance  ayant  voulu  que  l’accepta- 
tion fût  faite  par  écrit , c'est  une  conséquence, 
que  nous  ne  devons  pas  admettre  dans  notre 
jurisprudence  d'acceptation  tacite  , résultante 
de  ce  que  celui,  sur  qui  la  lettre  est  tirée, 
l'aurait  reçue  du  porteur,  et  l'aurait  long  temps 
retenue , sans  néanmoins  écrire  au  bas  aucune 
acceptation  : néanmoins  s'il  paraissait  du  dot 
de  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée , qui  aurait 
exprès  anuivé  long-temps  le  porteur,  sur  le  faux 
prétexté  qu'il  a adi*é  la  lettre,  afin  de  l'em- 
pêcher de  se  pourvoir  contre  le  tireur,  pour 
se  faire  par  lui  donner  caution , faute  d'accep- 
tation, et  que,  pendant  ce  temps,  le  tireur  eût 
fait  banqueroute;  celui,  sur  qui  la  lettre  est 
tirée , qui  a amusé  le  porteur , serait  tenu  de 
l'acquitter  comme  s'il  l'eût  acceptée  - niais  celte 
obligation  ne  naît  pas  d'une  acceptation  , n*y  en 
ayant  pas  eu  ; elle  naît  de  son  dol.  C'est  ainsi 
qu’on  doit  entendre  l'arrêt  rapporté  par  La  Serra , 
cA.  10. 

47.  Cette  acceptation  doit  aussi  être  faite  pu- 
rement et  simplement  : celles  , qui  seraient 
faites  sous  quelque  condition  , ne  sont  pas  vala- 
bles, et  passent  pour  un  refus  d'accepter;  de 
sorte  que  le  porteur  peut  ne  s'eu  pat  contenter, 
et  faire  protester  la  lettre,  comme  si  elle  n’eût 
point  été  acceptée  du  tout;  art.  2. 

Ce  n'est  point  une  acceptation  conditionnelle, 
lorsque  étant  créancier  du  propriétaire  de  la 
lettre  de  change,  je  mets  au  bas  de  cette  lettre, 
Accepté  pour  payer  à moi-même , pourvu  que 
ma  créance  soit  d'une  somme  liquide,  qu’elle 
soit  échue,  ou  doive  échoir  au  temps  de  l'échéance 
de  la  lettre  : le  refus,  que  je  lui  fais,  par  cette 
espèce  d'acceptation,  de  lut  faire  un  paiement 
réel,  étant  un  refus  qui  procède  de  ce  qu’il  est 
mon  débiteur,  et  par  conséquent  qui  procède 
de  son  fait,  ne  peut  donner  lieu  à aucun  recours 
de  sa  part  contre  le  tireur  qui  lui  a fourni  la 
lettre.  C’est  l'avis  de  La  Serra  , chap.  8. 

Pareillement,  si  un  créancier  du  propriétaire 
de  la  lettre  de  change,  avant  que  je  l'eusse  ac- 
ceptée, avait  fait  saisir  entre  mes  mains  ce  que 
je  dois  ou  devrai  par  la  suite  à ce  propriétaire, 
j’accepterai  en  ce  cas  la  lettre , pour  payer  à 
qui  sera  par  justice  ordonné  avec  un  tel  pais- 
sant, sans  que  le  propriétaire  de  la  lettre  puisse 
se  plaindre  de  cette  acceptation,  puisque  c'est 
sou  fait  qui  donne  lieu  à la  restriction  qu'cllo 
renferme;  La  Serra , ibid. 

48.  L’acceptation  doit  être  faite  pour  la  mémo 
somme  portée  par  la  lettre;  et  elle  est  censée 
faite  pour  cette  somme,  lorsqu'il  n’y  a aucune 
somme  désignée  dans  l'acceptation.  Si  elle  était 
faite  pour  une  somme  moindre,  ce  serait  un 
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refus  d’açcepter  poqr  le  surplus , et  l’on  pour- 
rait protester  pour  cc  surplus. 

Si  au  contraire  elle  était  faite  pour  une  somme 
plus  grande,  le  moins  étant  compris  dans  le 
plus,  l'acceptation  serait  valable  pour  la  somme 
portée  par  la  lettre. 

49.  L'acceptation  doit  être  faite  pour  payer  à 
la  mémo  échéance.  Si  le  porteur  ou  propriétaire 
de  la  lettre  souffrait  que  l'acceptation  se  fit  pour 
un  temps  plus  long,  il  ne  pourrait  pas  l'exiger 
avant  le  terme  qu'il  a bien  voulu  accorder  : 
mais  la  prolongation  du  terme  ne  pouvant  pas 
nuire  au  tireur  qui  n'y  u pas  consenti,  le  por- 
teur n'aurait  point  de  recours  contre  le  tiréur 


et  les  endosseurs,  en  cas  de  faillite  du  débiteur, 
arrivée  depuis  la  prolongation  du  terme. 

$ IV.  mes  AVALS. 

50.  sir  al  est  le  cautionnement  de  celui  qui  se 
rend  caution  dans  une  lettre  de  change  pour  lo 
tireur  ou  pour  quelque  endosseur,  ou  pour  l'ac- 
cepteur : la  forme  est  que  la  caution  met  sa  si- 
gnature au  bas  de  celle  pour  qui  elle  se  rend 
caution.  Un  négociant  très  expérimenté  m'a  dit 
que  les  avals  ou  cautionneraens  en  celte  forme 
n'étaient  plus  guère  en  usage,  et  qu'ils  se  fai- 
saient par  un  billet  séparé. 


CHAPITRE  IV. 


Des  different  contrats  que  renferme  la  négociation  des  lettres  de  change. 


ARTICLE  PREMIER. 

Du  contrat  qui  interrient  dans  la  négociation 
de m lettre a de  change  entre  le  tireur  qui  four- 
nit  la  lettre , et  le  donneur  de  râleur  à qui 
elle  est  fournie. 

Le  principal  contrat  qui  intervient  dans  la 
négociation  des  lettres  de  change,  et  qui  donne 
lieu  à toute  leur  négociation,  est  celui  qui  in- 
tervient entre  le  tireur  qui  fournit  la  lettre  de 
change,  et  le  donneur  de  valeur  à qui  elle  est 
fournie. 

Nous  traiterons , dans  un  premier  paragraphe, 
de  la  nature  de  c*  contrat;  dans  les  deux  sui- 
vans , des  obligations  et  des  actions  qui  en  nais- 
sent. 

S I.  DE  LA  NATURE  DU  CONTRAT  Qfl  INTERVIENT  ENTRE 
1.1  TIREUR  QUI  FOURNIT  LA  LETTRE  I>E  CHANGE,  ET 
LE  DONNEUR  DE  VALEUR  A QUI  ELLE  EST  FOURNIE. 

51.  Ce  contrat  est  le  contrat  de  change,  dont 
nous  avons  déjà  donné  la  définition,  euprà } 

Par  ce  contrat,  le  donneur  de  valeurs  échange 
ce  qu  il  donne  ici,  ou  ce  qu'il  s'oblige  de  donner 
ici  au  tireur,  contre  l'argent  que  le  tireur 
s'oblige  de  lui  faire  compter  dans  un  autre  lieu, 
par  le  moyen  d'une  lettre  de  change  sur  ce  lieu, 
qu'il  lui  fournit  , ou  qu'il  s'oblige  de  lui 
fournir. 

Quelques  auteurs  , qui  s'imaginent  apercevoir 
l'usure  partout,  ont  cru  que  ce  contrat,  lors- 
que la  valeur  de  la  lettre  de  change  était  comptée 
en  argent,  n'était  autre  chose  qu'un  prêt  d’ar- 


gent que  le  donneur  de  valeur , qui  compte  ici 
en  argent  la  valeur  de  la  lettre  de  change  qui  lui 
est  fournie,  fait  au  tireur  qui  la  lui  fournit  ; eu 
conséquence,  ces  auteurs  regardent  le  droit  de 
change,  que  le  banquier  reçoit  du  donneur  de 
valeur,  comme  un  intérêt  usuraire  de  l'argent 
qu'il  a compté  au  tireur,  et  regardent  le  com- 
merce de  banque  comme  un  commerce  usuraire 
et  illicite. 

Cette  opinion  a été  universellement  rejetée. 
On  convient  aujourd'hui  que  le  contrat  , qui 
intervient  entre  le  tircui  qui  fournit  la  lettre  de 
change,  et  celui  qui  la  prend  , et  qui  en  donne 
la  valeur  en  argent , n'est  pas  un  contrat  de 
prêt  ; que  c'est,  ou  un  contrat  de  vente,  selon 
quelques  auteurs,  ou  selon  d'autres,  dont  l'opi- 
nion est  la  plus  plausible,  un  contrat  d'échange  ; 
en  conséquence,  que  le  droit  de  change,  qui 
est  payé  au  banquier,  n'est  pas  un  intérêt  usu- 
raire , et  que  le  commerce  de  banque,  bien  loin 
d'élre  un  commerce  illicite,  est  un  commerce 
louable  et  utile  à la  société. 

Il  est  facile  d'apercevoir  les  différences  entre 
ce  contrat  et  le  contrat  de  prêt  d'argent.  Le 
contrat  de  prêt  d'argent  se  fait  pour  l'utilité 
seule  de  l'une  des  parties  contractantes,  qui  est 
l'emprunteur  : le  prêteur  ne  reçoit  aucune  uti- 
lité de  ce  contrat,  c'cst  un  pur  bienfuit  qu'il 
fait  à l'emprunteur  : ce  contrat  est  de  la  classe 
des  contrats  bienfaisans.  Au  contraire . le  con- 
trat , par  lequel  l'une  des  parties  donne  son 
argent  qu'elle  a ici,  en  échange  de  l'argent  qu'on 
lui  donne  à recevoir  duns  un  autre  lieu,  par  le 
moyen  de  la  lettre  de  change,  est  un  contrat 
intéressé  de  part  et  d'autre , qui  se  fait  pour 
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futilité  réciproque  des  deux  contractans;  car, 
lorsque  je  vous  donne  mon  argent  ici  pour  une 
lettre  de  change  que  vous  me  donnez  à la  place, 
je  ne  vous  le  donne  pas  tant  pour  vous  faire 
plaisir,  que  pour  mon  utilité  particulière  ; parce 
que  j'ai  plus  besoin  de  l'argent  que  vous  me 
donnez  à recevoir  dans  le  lieu  où  la  lettre  de 
change  est  tirée , que  de  celui  que  je  vous  donne 
ici  ; comme  vous  avez  plus  de  besoin  de  celui 
que  je  vous  donne  ici,  que  de  celui  que  vous 
me  donnez  à recevoir  dans  un  autre  lieu. 

Il  y a encore  d'autres  différences.  Le  contrat 
de  prêt  d'argentest  un  contrat  réel,  qui  ne  reçoit 
sa  perfection  que  lorsque  l'argent  est  compté  : 
c'est  un  contrat  unilatéral , par  lequel  il  n’y  a 
que  l'tm  des  contractans,  c'est-à-dire  l'emprun- 
teur, qui  s'oblige  envers  l’autre.  Au  contraire, 
le  contrat , qui  intervient  entre  celui  qui  fournit 
la  lettre  de  change  et  celui  qui  la  reçoit,  est  un 
contrat  contentuel,  qui  est  parfait  par  le  seul 
consentement  des  conlructaus  ; car  aussitôt  que 
nous  sommes  convenus  que  vous  me  fourniriez 
une  lettre  de  change  de  tant , sur  un  tel  lieu , et 
que  je  vous  compterais  ici  tant  pour  la  valeur 
d’icelle,  le  contrat , quoiqu'il  n’ait  pas  reçu  en- 
core de  part  ni  d autre  son  exécution,  est  par- 
fait ; vous  êtes  dès  lors  obligé  à me  fournir  la 
lettre,  comme,  de  mon  côté,  je  suis  obligé  à 
vous  en  compter  la  valeur. 

II  résulte  aussi  de  ceci,  que  ce  contrat  est  un 
contrat  synallagmatique  . différent  encore  en 
cela  du  contrat  de  prêt  d'argent , qui  est  unila- 
téral. 

52.  Le  contrat , qui  intervient  entre  le  tireur 
qui  fournit  la  lettre  de  change,  et  celui  qui  en 
donne  la  valeur  en  argent , n'étant  pas  un  con- 
trat de  prêt,  il  suit  de  la  que  le  droit  de  change 
qu'on  paie , par  ce  contrat , quelquefois  à un 
banquier,  à cause  de  l'argent  qu’il  vous  donne 
pour  une  lettre  de  change,  ne  peut  passer  pour 
un  intérêt  usuraire,  l'usure  proprement  dite  ne 
pouvant  se  contracter  que  dans  les  contrats  de 
prêt. 

Pour  savoir  ce  que  c’est  que  ce  droit  de  change 
qui  se  paie  aux  banquiers,  il  faut  savoir  que 
dans  les  villes  de  commerce,  les  lettres  de  change 
sur  une  certaine  ville  gagnent  quelquefois  sur 
l’argent,  et  quelquefois  c'est  l'argent  qui  gagne 
sur  les  lettres  de  change. 

Cette  différence  du  prix  de  l'argent  et  des  let- 
tres de  change,  vient  de  l'abondance  ou  de  la 
rareté  des  remises  ou  des  traites.  Par  exemple, 
si  à Lyon,  dans  le  temps  que  la  négociation  se 
fait,  les  négneians  de  Lyon  ont  beaucoup  d'ar- 
gent à remettre  à .Marseille  à leur*  correxpon- 
dans , et  peu  ù en  tirer;  en  ce  cas,  il  y aura 
beaucoup  plus  de  personnes  qui  chercheront  à 
troquer  leur  urgent  contre  des  lettres  de  change 


sur  Marseille,  qu'il  u'y  en  aura  qui  demande- 
ront à troquer  leurs  lettres  de  change  sur  Mar- 
seille pour  de  l’argent;  par  conséquent  le  besoin 
des  lettres  de  change  sur  Marseille  étant  plu» 
grand  que  celui  de  l'argent , les  lettres  de  change 
gagneront  quelque  chose  sur  l'argent,  pntà,  un 
ou  demi  pour  cent  ; pour  avoir  une  lettre  do 
change  de  1,00()  livres  sur  Marseille,  il  faudra 
donner  au  banquier  qui  vous  la  fournit  1,010  li- 
vres ou  1,005  livres,  suivant  le  cours  de  la 
place.  Au  contraire,  si,  au  temps  de  la  négocia- 
tion . les  négocians  de  Lyon  ont  peu  d'argent  à 
remettre  a Marseille,  et  beaucoup  à en  tirer,  il 
y aura  beaucoup  plus  de  personnes  qui  cher- 
cheront ù troquer  leurs  lettres  de  change  sur 
Marseille  pour  de  l’argent , qu’il  n’y  en  aura  qui 
demanderont  à troquer  leur  argent  contre  des 
lettres  sur  Murseillc  : c'est  pourquoi , en  ce  cas, 
l'argent  devra  gagner  sur  les  lettres;  et  le  ban- 
quier, qui  me  donnera  de  l'argent  pour  une 
lettre  de  change  sur  Marseille,  que  je  lui  don- 
nerai, retiendra  pour  le  droit  de  change  un  ou 
deux  pour  cent,  suivant  le  cours  de  In  place. 

Ce  droit  de  change  qu’il  retient,  n'est  pas  un 
intérêt  de  l’argent  qu'il  me  compte  , mais  line 
espèce  de  soulte  ou  retour,  de  ce  qu'au  temps 
de  la  négociation  , suivant  le  cours  de  la  place, 
l’argent  vaut  de  plus  que  les  lettres  de  change 
sur  Marseille.  S'il  exigeait  de  moi  un  droit  de 
change  plus  fort  que  le  cours  de  la  place,  il 
commettrait  une  injustice  qui  ne  scruit  pas  pro- 
prement une  usure,  l’usure  ne  pouvant  se  com- 
mettre que  dans  le  contrat  de  prêt  ; mais  ce 
serait  une  autre  espèce  d'injustice,  semblable 
à celle  que  commet  celui  qui  vend  une  chose 
plus  qu'elle  ne  vaut. 

Observez  en  passant  , que , dans  les  négo- 
ciations des  lettres  de  change  sur  les  pays  étran- 
gers, il  se  rencontre  une  bien  plu»  grande 
variété  entre  le  prix  de  l'argent  et  celui  des 
lettres  de  change,  parce  qu’elle  provient  lion 
seulement  de  l'abondance  ou  de  la  rareté  des 
remises  ou  des  traites,  mais  encore  de  la  variété 
des  monnaies , ce  qui  donne  lieu  quelquefois  à 
des  droits  de  change  plus  forts. 

Observez  aussi  que  le  juste  prix  du  change, 
au  cours  de  la  place , ne  consiste  pas  dans  un 
point  fixe  ; il  suffit  qu'il  n’excède  pas  le  plus  fort, 
et  qu’il  ne  soit  pus  au-dessous  du  plus  faible 
droit  de  change  qu’on  prenait  communément 
au  temps  de  la  négociation. 

53.  11  n’est  pas  douteux  . comme  nous  ve- 
nons de  le  voir,  que  c’est,  dans  le  for  de  la 
conscience,  une  injustice  semblable  â celle  que 
commet  un  vendeur  qui  vend  au-delà  du  juste 
prix,  lorsqu’un  banquier  ou  une  autre  personne 
exige  un  droit  de  change  plus  fort  que  le  cours 
île  la  place  ; soit  qu'il  exige  ce  droit  de  change 
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à cause  de  l'argent  qu’il  donne  pour  une  IcUre 
de  change,  lorsque  l'argent  Joigne  sur  les  lettres; 
soit  qu'il  l'exige  à cause  d'une  lettre  qu’il  donne 
pour  de  l'aTgent  , lorsque  les  lettres  gagnent 
sur  l'argent. 

Cette  décision  a surtout  lieu  , lorsque  celui, 
qui  • payé  ce  droit  plus  fort,  ignorait  le  cours  de 
la  place  : lorsqu'il  en  avait  connaissance,  il 
pourrait  sembler  que  celui , qui  a reçu  un  droit 
de  change  plus  fort,  n’a  pas  commis  d'injustice, 
puisque  c'est , en  ce  cas.  aine  gratification  que 
lui  a bien  voulu  faire  celui  qui  lui  a payé  ce 
droit  plus  fort  , et  que  r oient  i non  fit  injuria. 
Cependant  si  celui , qui  a payé  ce  droit  de 
chunge  plus  fort . l'a  payé  à cause  de  l'argent 
qu’on  lui  donnait  pour  une  lettre  de  change , 
on  doit  penser  que  ce  n'est  pas  la  volonté  de  gra- 
tifier le  banquier,  mais  plutôt  le  besoin  pressant 
d'argent  qu’il  avait , qui  l'a  porté  à donner  un 
droit  de  change  plus  fort  que  celui  du  cours  de 
la  place,  au  banquier  qui  a abusé  de  son  besoin, 
et  que  le  banquier  est  obligé  à restitution  pour 
ce  qu'il  a reçu  de  plus  que  le  cours, 

54.  y ice  rermi,  c'est  une  injustice  semblable 
à celle  d'un  acheteur  qui  achète  au-dessous  du 
juste  prix  , lorsqu'on  donne  un  droit  de  change 
moindre  que  le  cours  de  la  place , soit  que  celui 
des  contractant,  à qui  on  donne  ce  droit  de 
change,  ignore  le  cours  de  la  place,  soit  que  le 
besoin  pressant  de  l'argent  qu'on  lui  donne  sur 
le  lieu  , pour  une  lettre  de  change  qu’il  donne 
sur  un  autre  lieu , le  porte  à se  relâcher  d’une 
partie  de  ce  que,  suivant  le  cours  de  la  place, 
les  lettres  de  change  sur  ce  lieu  gagnaient  sur 
l'argent. 

On  oppose  que . dans  le  contrat  de  constitu- 
tion de  rente,  il  n'est  pas,  à la  vérité,  |iermis 
de  se  faire  constituer,  pour  l'argent  qu’on  donne, 
une  rente  plus  forte  que  le  taux  légitime,  mais 
qu  il  n’y  a aucune  injustice  dans  le  contrat  , 
lorsque  celui , qui  donne  son  argent,  veut  bien 
se  contenter  d'une  rente  moindre  : donc  à pari, 
ce  ne  doit  pas  être  une  injustice  de  donner  un 
droit  de  change  moins  fort  que  le  cours  de  la 
place,  quoique  c'en  soit  une  d'en  exiger  un  plus 
fort. 

Je  réponds,  ln  que  le  juste  prix  des  rente* 
constituées,  do  même  que  celui  des  autres 
choses  , est  celui  pour  lequel  elles  ont  coutume 
d'être  constituées.  Ce  juste  prix  , de  même  que 
celui  des  autres  choses,  a une  certaine  étendue. 
kabet  rertam  latituHinem  ; ce  n'est  pas  dans  le 
seul  prix  du  denier  vingt,  réglé  par  la  loi,  qu'il 
consiste  ; ce  prix  du  denier  vingt  est  plutôt  une 
des  extrémités  du  juste  prix  , apex  justi  protii  , 
qu'il  n'est  seul  le  juste  prix  , lequel  consiste 
dans  les  diflerens  prix  pour  lesquels  il  est 
d'usage  , au  temps  du  contrat , de  donner  l’ar- 


gent a constitution,  depuis  le  plus  bas  jusqu'au 
plus  fort,  que  la  loi  ne  permet  pas  d'excéder.  Par 
exemple . étant  assex  fréquent  aujourd’hui  de 
constituer  des  rentes  , non  seulement  au  denier 
vingt , mais  au  denier  vingt-deux  , vingt-quatre 
et  v ingt-cinq  , on  peut  dire  que  le  juste  prix  des 
rentes  est  aujourd'hui  depuis  le  denier  vingt- 
cinq  jusqu'au  denier  vingt  ; c'est  pourquoi  on 
ne  peut  pas  dire  que  la  rente,  qui  a été  consti- 
tuée à quelqu'un  de  ces  taux,  quoiqu'au -dessous 
du  taux  fixe  par  la  loi,  ait  été  vendue  au-dessous 
du  juste  prix. 

Quand  même  la  rente  serait  constituée  à un 
taux  plus  bas  que  le  plus  bas  auquel,  au  temps 
du  contrat,  il  était  d'usage  de  constituer,  et 
qu'en  conséquence  il  serait  vrai  de  dire  qu'elle 
a été  vendue  pour  un  prix  au-dessous  du  juste 
prix,  le  contrat  ne  contiendrait  pas  d'injustice, 
parce  qu'en  ce  cas  celui  , qui  a bien  voulu  se 
contenter  d'une  rente  beaucoup  au-dessous  du 
taux  ordinaire  des  contrats  de  constitution  , a 
voulu  faire  un  bienfait  au  constituant. 

Mais  lorsque  celui,  qui , en  donnant  une  lettre 
de  chunge  qu'il  a à tirer  sur  tel  lieu , pour  une 
somme  d'argent  qu'on  lui  compterait  ici,  se 
contente  d'un  droit  de  change  beaucoup  au- 
dessous  du  cours  de  la  place,  ce  n'est  pas  dans 
la  vue  de  faire  un  bienfait  à celui  avec  qui  il 
contracte  , qu'il  s'en  contente  ; mais  c'est  le 
besoin  pressant  qu'il  a de  l'argent  qu’on  lui 
compte  pour  sa  lettre  de  change,  qui  l'y  fait 
consentir  ; et  l'injustice  de  celui , qui  contracte 
avec  lui , consiste  à profiler  de  ce  besoin , pour 
acquérir  sa  lettre  de  change  à un  prix  beau- 
coup au-dessous  de  celui  du  cours  de  la  place. 

55.  Pour  que  le  contrat  de  change,  qui  in- 
tervient entre  celui  qui  me  donne  de  l'argent 
pour  une  lettre  de  change,  soit  un  vrai  contrat 
de  change,  et  non  un  prêt  d'argent,  il  faut  qu’il 
y ait  remise  de  place  en  place;  c'est-à-dire,  il 
faut  que  la  lettre  de  change  , que  je  vous  donne 
pour  l'argent  que  vous  me  donnes  ici , soit  sur 
une  autre  ville  de  commerce. 

Mais  si,  pour  l'argent  que  vous  m’avex  compté 
ici  à Orléans , je  vous  donnais  une  lettre  de 
change  adressée  à mon  locataire  d'une  maison 
d'Orléans  , ou  à mon  fermier  d'Artenav , pour 
recevoir  de  lui,  à Noël  prochain,  pareille  somme, 
quand  même  cette  lettre  serait  conçue  dans  le 
style  ordinaire  des  lettres  de  change,  cette  lettre 
ne  serait  pas  une  véritable  lettre  de  change;  le 
contrat  intervenu  entre  nous  ne  serait  pas  un 
contrat  de  change;  car  ce  n’est  que  dans  le  cas 
auquel  la  lettre  de  change  est  sur  une  autre 
ville  de  commerce,  qu’on  peut  dire  que  vous 
aves  voulu  troquer  votre  argent  que  vous  aviet 
ici , contre  celui  que  je  vous  donne  à recevoir 
dans  une  autre  ville,  dont  vous  avez  plus  de 
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besoin  par  rapport  aux  affaires  de  commerce 
i] ne  vous  ave»  dans  cette  ville,  que  vous  n'avex 
besoin  de  celui  que  vous  m'avez  donné  ici.  On 
ne  peut  pas  dire  de  même,  lorsque  je  vous 
donne  à recevoir  sur  mon  locataire  d’une  maison 
d'Orléans,  pareille  somme  à celle  que  vous  m'avex 
comptée  à Orléans,  que  vous  avez  voulu  truquer 
votre  argent  contre  celui  que  je  vous  donne  à 
recevoir,  puisque  vous  ne  pouvez  avoir  aucun 
intérêt  d'avoir  celui-là  plutôt  que  celui  que 
vous  m'avez  compté  : le  contrat,  qui  intervient 
entre  nous , ne  peut  donc  passer  pour  un  troc 
de  votre  argent,  contre  celui  que  je  vous  donne 
à recevoir;  ce  n'est  point  le  contrat  de  change, 
ce  n'est  autre  chose  qu'un  prêt  d'argent  que 
tous  me  faites  : la  lettre , que  je  vous  donne 
sur  mon  locataire , contient  la  reconnaissance 
de  ce  prêt,  et  l'obligation  que  je  contracte  en- 
vers vous  de  vous  rendre , par  le  ministère  de 
mon  locataire  , la  somme  d’argent  que  vous 
m'avez  prêtée  : d’où  il  suit  que,  si  vous  reteniez 
quelque  chose  pour  droit  de  change  sur  la 
somme  que  vous  m'avez  comptée , et  pour  la- 
quelle je  vous  ai  donné  une  rescription  sur  mou 
locataire,  ce  que  vous  retiendriez  ne  pourrait 
passer  pour  un  droit  de  change,  n'étant  point 
intervenu  entre  nous  de  contrat  de  change; 
mais  ce  serait  un  intérêt  que  vous  auriez  retenu 
en  récompense  du  prêt  que  vous  m'avez  fait , 
lequel  intérêt  est  illicite  et  usuraire  ; et  en  con- 
séquence vous  n'avez  droit  d'exiger  la  somme  , 
que  je  vous  ai  donnée  à recevoir,  que  sous  la 
déduction  de  ce  que  vous  avez  retenu  sur  celle 
que  vous  m'avez  comptée. 

56.  Par  la  même  raison , toutes  les  fois  que 
celui , qui  donne  ici  de  l'argent  pour  une  lettre 
de  change  sur  un  autre  lieu  , sait  que  cette 
lettre  reviendra  à protêt  ici,  et  que  l'argent  lui 
sera  rendu  ici  ; put  à , s’il  sait  que  la  personne  , 
sur  qui  la  lettre  est  tirée,  n'est  ni  le  débiteur, 
ni  le  correspondant  du  tireur;  le  contrat , en  ce 
cas,  n'est  qu’un  simple  prêt  d'argent  que  ce 
banquier  fait  au  tireur , déguisé  sous  la  fausse 
apparence  d'un  contrat  de  change , et  en  consé- 
quence le  droit  de  change,  que  ce  banquier  a 
reçu  de  celui  à qui  il  a donné  de  l'argent  pour 
cette  lettre  de  change  imaginaire,  et  les  droits 
de  rechange  qu’il  se  serait  fait  payer  faute  de 
paiement  de  la  lettre  de  change,  ne  peuvent  être 
regardés  que  comme  des  intérêts  usuraircs  que 
ce  banquier  ne  peut  pas  retenir  en  conscience. 

57.  De  là  naît  la  question,  si  le  contrat  de 
change,  que  les  Italiens  appellent  il  cambio  con 
la  ricorta , est  un  vrai  contrat  de  change , ou 
s'il  doit  être  considéré  comme  n'étant  qu'un 
prêt  d’argent,  et  si  en  conséquence  le  droit  de 
change,  qui  a été  payé  au  banquier,  ne  doit  pas 
être  regardé  comme  un  intérêt  usuraire.  Voici 


l’espèce.  Matthieu,  banquier  è Paris,  donne  à 
Paris  une  somme  d’argent  à Pierre , négociant, 
pour  une  lettre  de  change  que  Pierre  lui  donne 
sur  Jacques,  de  Lyon.  Jacques  étant  le  corres- 
pondant de  l'un  et  de  l'autre,  la  lettre  de  change 
porte  : ou t paierez  à toux-même . Jacques,  à 

qui  Matthieu  envoie  la  lettre,  porte  la  somme 
au  compte  de  Matthieu , comme  l'ayant  reçue 
pour  ledit  Matthieu,  de  lui-même  Jacques;  et  il 
la  porte  au  compte  de  Pierre  comme  l'ayant 
payée  pour  Pierre  et  on  acquit  de  Pierre.  Depuis, 
Jacques,  qui,  comme  correspondant  de  Matthieu, 
a des  fonds  à lui  remettre , envoie  à Matthieu 
une  lettre  de  change  sur  Pierre,  qui  est  débiteur 
envers  Jacques  de  la  lettre  de  change  que 
Jacques  a acquittée  pour  lui.  On  demande  si , 
dans  cette  espèce  , dans  laquelle  l'argent  que 
Matthieu  a compté  à Pierre  à Paris  se  trouve 
lui  être  rendu  à Paris  par  Pierre,  le  contrat  do 
change , qui  est  intervenu  entre  Matthieu  et 
Pierre,  est  un  contrat  dp  change  sérieux  et  véri- 
table, ou  si  c'est  un  prêt  d’argent  déguisé,  et 
si  en  conséquence  ce  qui  a été  payé  pour  pré- 
tendu droit  de  change,  est  un  intérêt  usuraire. 
Cela  dépend  de  l'intention  qu'ont  eue  les  parties. 
Si  Matthieu  n'avait  pas  besoin  de  lettre  de  change 
sur  Lyon , où  il  avait  des  fonds , en  ce  cas  le 
contrat  de  change  , qui  est  intervenu  entre 
Pierre  et  lui , n’est  dans  la  véritable  intention 
des  parties,  qu'un  prêt  d’argent,  qui  n'a  été 
enveloppé  d’un  contrat  apparent  de  change , 
que  pour  que  Matthieu  retirât  sous  le  nom  de 
droit  de  change , un  intérêt  de  l'argent  qu’il 
prêtait.  Mais  si  Matthieu  avait  effectivement 
besoin  de  fonds  à Lyon  , lors  du  contrat  de 
change,  et  que  ce  ne  soit  que  par  des  circon- 
stances survenues  depuis  le  contrat,  que,  par 
la  suite,  il  a tiré  de  Lyon  l’argent  que  Pierre  lui 
avait  donné  à recevoir  à Lyon,  en  ce  cas  le  con- 
trat de  change  ayant  été  sérieux,  le  droit  de 
change  qu'il  a reçu  est  licite. 

S It.  DES  OBLIGATIONS  QUE  CONTRACTE  LE  TIREUR 

PAR  LE  CONTRAT  DE  CHANGE  QUI  INTERVIENT  ENTRE 

LUI  ET  LE  DONNEUR  DE  VALEUR. 

58.  L'obligation  principale  et  primitive,  que  le 
tireur  contracte  par  ce  contrat  de  change  envers 
l’autre  contractant,  est  de  lui  faire  payer,  par 
le  moyen  d'une  lettre  de  change,  au  temps  et 
au  lieu  convenus,  l'argent  qu’il  lui  a donné  à 
recevoir  en  échange  de  l'argent  ou  autre  valeur 
de  la  lettre  qu'il  a reçue  ou  qu’il  doit  recevoir 
ici  de  lui. 

Le  tireur,  par  ce  contrat,  s'oblige  envers 
l'autre  partie  de  lui  faire  donner  nu  temps  et  au 
lieu  convenus,  non  pas  précisément  et  déter- 
minément  tels  sacs  d'argent  qu'il  a fait  remettre 
pour  cet  effet  à celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée. 
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mais  une  certaine  somme  d'argent  ; il  se  rend 
débiteur,  non  certorum  corporum  , sed  quan- 
titatif. C’est  pourquoi,  s’il  arrivait  que  celui, 
sur  qui  la  lettre  est  tirée,  vint  à perdre  par  une 
force  majeure  les  fonds  qui  lui  ont  été  remis  par 
le  tireur  pour  l'acquittement  de  la  lettre  de 
change,  putà  , par  le  pillage  de  sa  maison  dans 
une  sédition;  le  tireur  ne  serait  pas  pour  cela 
libéré  de  son  obligation  : car  le  principe  que  la 
perte  de  la  chose  due,  qui  survient  par  une  force 
majeure,  tombe  sur  le  créancier,  et  libère  le 
débiteur,  n'a  d'application  qu'tU’égard  des  obli- 
gations de  corps  certains;  mais  il  n'en  peut 
avoir  à l'égard  des  obligations  d’une  somme 
d’argent,  à l'égard  desquelles  au  contraire  la 
loi  11  , Cod.  ai  cert.  pet.,  dit  : Incendium  ære 
aliéna  non  eruit  debilorem.  y oyez  notre  Traité 
des  obligations,  n.  658. 

59.  De  l'obligation  principale,  que  le  tireur 
contracte  envers  l'autre  partie,  de  lui  faire  payer 
au  temps  et  au  lieu  convenus  une  certaine  somme 
d'argent  par  le  moyen  d’une  lettre  de  change, 
dérivent,  1°  l'obligation  de  lui  fournir  la  lettre 
de  change;  2°  celle  des  dommages  et  intérêts, 
au  cas  qu’elle  ne  soit  pas  acquittée  à l'échéance, 
ou  de  la  restitution  de  là  valeur  qui  a été  don- 
née, au  choix  du  donneur  de  valeur. 

60.  A l'égard  de  l'obligation  de  fournir  la 
lettre  de  change,  celui , envers  qui  elle  est  con- 
tractée, ne  peut  régulièrement  en  demander 
l'exécution , s'il  n'offre  d’accomplir  de  son  côté 
son  obligation , et  de  payer  la  valeur  qu'il  s'est 
obligé  de  donner  : car  c’est  un  principe  général 
dans  tous  les  contrats  synallagmatiques,  que  l’un 
des  contractans  n'est  pas  recevable  à demander 
que  l'autre  s'acquitte  envers  lui  do  son  obli- 
gation, s'il  n’est  prêt  lui-méme  à s'acquitter  de 
la  sienne. 

Cette  décision  a lieu,  lorsque  la  convention 
ne  porte  pas  quand  la  valeur  sera  fournie  par 
celui  à qui  on  doit  fournir  la  lettre  de  change  ; 
car,  en  ce  cas , il  doit  fournir  la  valeur  en  même 
temps  qu'on  lui  fournit  la  lettre. 

Mais  s’il  était  convenu  que  celui,  à qui  on  doit 
fournir  la  lettre  de  change,  ne  paierait  la  valeur 
que  dans  un  certain  temps , ou  après  que  la 
lettre  de  change  aura  été  acceptée , ou  après 
qu'elle  aura  été  payée  ; en  ce  cas  . celui , qui  la 
doit  fournir . ne  pourrait  pas  se  dispenser  de  la 
fournir,  quoique  la  valeur  ne  lui  en  fût  pas 
offerte. 

61.  Pourrait-il  au  moins  demander  caution  à 
celui  à qui  il  la  doit  fournir , s'il  ne  se  hait  pas 
à sa  solvabilité?  Non.  C'était  lorsqu'il  a contracte 
avec  lui  qu’il  devait  s’informer  de  sa  solvabilité  : 
l'ayant  une  fois  reconnu  solvable,  ayant  une 
fois  suivi  sa  foi , il  ne  peut  plus  s'en  départir. 

Néanmoins , si , depuis  la  convention , il  était 
Tome  II. 


survenu  quelque  changement  considérable  et 
marqué  dans  la  fortune  de  celui  à qui  il  n pro- 
mis de  fournir  la  lettre  de  change , celui , qui  la 
doit  fournir  , pourrait,  en  ce  cas  , exiger,  avant 
de  satisfaire  à son  obligation,  qu'on  lui  donnât 
caution  de  la  valeur. 

62.  Le  second  chef  d'obligation , que  con- 
tracte par  ce  contrat  do  change  le  tireur  envers 
le  donneur  de  valeur , est  l'obligation  des  dom- 
mages et  intérêts  du  donneur  do  râleur,  à 
défaut  de  paiement  de  la  lettre  à son  échéance, 
ou  de  la  restitution  de  ce  qui  a été  donné  par  la 
lettre,  au  choix  du  donneur  de  valeur:  c'est  ce 
qui  résulte  de  la  loi  5,  $ 1 , ff.  de  prteacr.  rerb. 
In  qud  actione  ( qui  naît  du  contrat  d'échange 
contre  celui  qui  n'accomplit  pas  de  son  côté  le 
contrat  ) , id  ceniet , non  ut  reddaa  quod  acce- 
peria , *ed  ut  damne  ri*  rnibi  quanti  intereat 
meti  iUud  de  quo  conrenit  accipere  ; tel  ai 
nxeum  recipere  re/im  , répétât ur  quod  datum 
eat } quasi  ob  rem  datant , re  non  secutâ» 

63.  Ces  dommages  et  intérêts  ne  doivent  pas, 
néanmoins,  s'étendre  à tout  ce  que  celui , à qui 
la  lettre  a été  fournie , prétend  avoir  souffert 
ou  manqué  de  gagner  par  défaut  de  paiement  de 
la  lettre  ; mais  ils  doivent  se  borner  à ce  qui  est 
réglé  par  l'Ordonnance  de  1673. 

Par  exemple,  si  vous  m'avex  fourni  une  lettre 
de  change  sur  une  telle  ville,  payable  au  temps 
d’une  certaine  foire  , et  que,  faute  de  recevoir 
la  somme  portée  par  cette  lettre,  je  n'aie  pu 
faire  les  emplettes  que  je  me  proposais  de  faire  à 
cette  foire,  je  ne  pourrai  pas  prétendre  contre 
vous,  par  forme  de  dommages  et  intérêts,  l'es- 
timation du  profit  qu'il  y eut  eu  a faire  sur  ces 
emplettes  ; mais  je  dois  me  borner  à ce  qui  a 
été  réglé  à cet  égard  par  l'Ordonnance  do  1673; 
savoir,  qu'en  cas  de  protêt,  c'est -à-diro , de 
défaut  de  paiement  de  la  lettre  de  change,  le 
tireur,  qui  l'a  fournie,  soit  obligé  de  rendre  et 
payer  à celui  à qui  il  l'a  fournie,  1°  la  somme 
principale  portée  par  la  lettre  de  change  ; 2°  celle 
qu'il  a reçue  pour  droit  de  change  au  cas  qu'il 
en  ait  reçu  un  ; 3°  les  intérêts  de  ces  deux  som- 
mes , qui  commencent  à courir  de  plein  droit 
contre  lui  du  jour  du  protêt , même  avant  qu'il 
ait  été  donné  aucune  demande  ; Ordonnance 
de  1673,  fit.  6,  art.  7;  4°  les  frais  de  protêt 
et  autres  procédures  dont  il  sera  parlé  infrà  ; 
5°  les  frais  du  voyage  que  celui,  à qui  la  lettre 
a été  fournie,  a fait  au  lieu  où  elle  était  payable, 
pour  y faire  scs  affaires,  qu'il  n'a  pu  faire  faute 
de  paiement  de  ladite  lettre.  Il  doit,  pour  pou- 
voir prétendre  le  remboursement  des  frais  de 
voyage,  affirmer  en  justice,  s’il  en  est  requis, 
qu'il  a fait  le  voyage  pour  recevoir  le  paiement 
de  la  lettre,  et  qu'il  ne  l'eut  pas  fait  s'il  eût  su 
qu'elle  ne  fût  pas  payée. 

32 
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Observe*  que  les  intérêts  de  U somme  à la- 
quelle montent  les  frais  de  protêt  et  de  voyage, 
ne  lui  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande  qu’il 
en  a faite. 

64.  6"  Celui , qui  a fourni  la  lettre  de  change, 
doit  quelquefois  rembourser  Je  rechange  à celui 
à qui  il  l’a  fournie. 

Pour  savoir  ce  que  c’est  que  ce  rechange , il 
faut  observer  que  celui,  à qui  la  lettre  a été 
fournie , peut , en  cas  de  refus  de  paiement  de  la 
lettre,  après  avoir  fait  son  protêt,  prendre  d’un 
banquier  du  lieu  où  la  lettre  était  payable , une 
somme  d'argent  pareille  à celle  portée  par  la 
lettre  qui  n'a  pus  été  acquittée,  et  donner  à ce 
banquier,  en  échange  de  l'argent  qu'il  reçoit  de 
lui,  une  lettre  de  change  de  cette  somme  tirée 
à vue  sur  celui  qui  lui  avait  fourni  la  sienne,  ou 
sur  quelque  autre  personne. 

Si,  pour  avoir  cet  argent  en  échange  de  cette 
lettre , il  a payé  à ce  banquier  un  droit  de 
change  , parce  que  l’argent  alors  gagnait  sur  les 
lettres,  ce  droit  de  change,  qu'il  a payé  à ce  ban- 
quier pour  avoir  l'argent  dont  il  avait  besoin, 
est  ce  qu'on  appelle  le  rechange , dont  il  doit 
être  remboursé  par  celui  qui  lui  a fourni  la 
lettre  dont  on  lui  a refusé  le  paiement. 

Celui , à qui  la  lettre  a été  fournie  , pour  pou- 
voir se  faire  rembourser  de  ce  rechange,  est  tenu 
de  justifier,  par  des  pièces  valables  , qu’il  a pris 
de  l'argent  dans  le  lieu  auquel  la  lettre  qui  lui 
a été  fournit*  était  tirée;  Ordonnance  de  1673, 
fit.  6,  art.  7. 

L’intérêt  de  ce  rechange  ne  lui  est  du  que  du 
jour  do  la  demande  ; art.  7. 

65.  La  lettre  de  change,  qu’il  donne  au  ban- 
quier pour  de  l'argent  qu'il  reçoit  de  lui,  doit 
être  tirée  sur  le  lieu  où  s'est  faite  la  remise  de 
celle  qui  a été  protestée  : quand  il  l'a  tirée  sur  un 
lieu  plus  éloigné,  et  qu'il  a en  conséquence  payé 
un  rechange  plus  fort , que  n'eût  été  celui  qu'il 
eût  payé  si  la  lettre  eût  été  tirée  sur  le  lieu  où 
s'est  faite  la  remise  de  la  lettre  prhtcstéc,  il  ne 
peut  demander  au  tireur  de  la  lettre  protestée, 
le  remboursement  de  ce  rechange,  que  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qui  en  eût  été  payé , si  la 
lettre  eut  été  tirée  sur  le  lieu  où  s'est  faite  la 
remise  de  la  lettre  protestée. 

66.  S'il  n'y  avait  pas  de  commerce  entre  le 
lieu  où  la  lettre  a été  protestée  et  où  il  a été 
obligé  de  prendre  de  l'argent , et  celui  où  la 
remise  en  a été  faite,  de  manière  qu’il  n'eùt  pu 
trouver  de  l'argent  pour  une  lettre  de  change 
sur  ce  lieu  ; comme  il  ne  doit  pos  être  réduit  à 
l'impossible,  il  doit  lui  être  permis  d'en  tirer 
une  sur  un  autre  lieu  : mais  il  doit , en  ce  cas , 
arbitrio  boni  viri  f choisir  le  lieu  le  plus  com- 
mode à celui  qui  lui  a fourni  la  lettre  protestée, 
et  lui  ménager  autant  qu'il  pourra  les  frais  du 


rechange  : cor  l’équité  veut  qu’en  nous  procurant 
notre  indemnité,  nous  le  fassions  de  la  manière 
la  moins  onéreuse  à celui  qui  nous  la  doit. 

67.  Lorsque  celui , à qui  la  lettre  a été  four- 
nie . l"a  endossée  au  profit  d’un  tiers , le  tireur  , 
eu  cas  de  protêt  faute  de  paiement . est  tenu 
d'indemniser  celui  a qui  il  l’a  fournie,  de  tout  ce 
dont  celui-ci  est  tenu  envers  celui  au  profit  de 
qui  il  l'a  endossée,  tant  en  principal  qu'inléréts 
et  frais,  et  en  outre  les  frais  par  lui  faits  pour  dé- 
noncer les  poursuites  faites  contre  lui  au  tireur. 

Néanmoins,  si  j'avais  négocié  dans  un  lieu 
plus  éloigné  la  lettre  de  change  qui  m'a  été 
fournie,  et  que  la  lettre  de  change  ayant  été 
protestée  faute  de  paiement,  le  propriétaire  de  la 
lettre  eût,  au  lieu  où  elle  était  payable,  pris 
de  l'argent  d'un  banquier  , pour  une  lettre  de 
change  qu'il  aurait  tirée  sur  le  lieu  éloigné  où  la 
remise  m’a  été  faite  de  la  valeur  de  la  lettre  pro- 
testée, ce  qui  aurait  produit  un  gros  droit  de 
rechange  que  je  suis  tenu  de  rembourser,  celui , 
qui  m'a  fourni  la  lettre,  ne  serait  tenu  de  m'en 
indemniser  que  jusqu’à  concurrence  de  ce  qui 
eût  été  donné  pour  le  rechange  d'une  lettre  de 
change  sur  le  lieu  où  je  lui  ai  fait  la  remise  de  la 
valeur  de  la  lettre  protestée  qu’il  m’a  fournie , à 
moins  qu'il  ne  m'eût  donné  par  écrit  la  permis- 
sion de  la  négocier  sur  le  lieu  où  je  l’ai  négociée, 
ou  indéfiniment  sur  tel  lieu  que  bon  me  sein-* 
blerait.  C'est  ce  qui  est  décidé  par  l'Ordonnance 
de  1673,  tit.  6,  art.  5 et  6;  car  sans  cela,  le 
tireur , qui  m’a  fourni  la  lrttre,  est  censé  n'avoir 
pas  entendu  qu’elle  serait  négociée  sur  des  lieu* 
éloignés , ni  par  conséquent  avoir  voulu  se 
soumettre,  eq  cas  de  protêt,  au  coût  des  gros 
rechanges  auxquels  celte  négociation  donnerait 
lieu. 

Ceci  s'éclaircira  par  un  exemple.  Finge.  Denis, 
négociant  de  Paris,  m'a  fourni  une  lettre  de 
change  sur  Georges  de  Rouen  : j’ai  négocié  cette 
lettre,  et  j'en  ai  passé  l'ordre  au  profit  de  Conrad, 
négociant  de  Hambourg,  qui  en  a remis  la  va- 
leur à mon  correspondant.  Le  correspondant  de 
Conrad  s'étant  présenté  à l'échéance  à Georges 
de  Rouen,  qui  a fait  refus  de  payer,  il  a fait 
son  protêt , et  il  a pris  de  l'argent  d'un  banquier 
de  Rouen  pour  une  lettre  de  change  qu’il  lui  a 
donnée,  tirée  sur  mon  correspondant  de  Ham- 
bourg : il  a payé  au  banquier  qui  lui  a donné 
de  l'argent  pour  une  lettre  tirée  sur  Hambourg, 
un  gros  rechange.  J'ai  été  obligé  de  faire  ac- 
quitter cette  lettre,  et  de  rembourser  à Conrad, 
outre  les  frais  de  protêt  et  de  dénonciation , le 
rechange  que  son  correspondant  a payé  au  ban- 
quier de  Rouen  ; niais  je  ne  pourrai  pas  me 
faire  rembourser  par  Denis  de  Paris , qui  m’a 
fourni  la  lettre,  ce  rechange  que  j’ai  été  obligé 
de  rembourser  à Conrad  de  Hambourg , si  ce 
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n’est  seulement  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il 
en  eût  coûté  pour  le  rechange,  si  la  lettre  eût 
été  tirée  sur  Paris  oû  j'ai  fait  la  remise  à Denis 
de  la  valeur  de  celle  qu'il  m'a  fournie  , et  qui  a 
été  protestée;  à moins  que  Denis,  lorsqu'il  m'a 
fourni  celle  lettre,  ne  m'eût  expressément  per- 
mis de  la  négocier  sur  Hambourg , ou  indéfini- 
ment ; lit.  6,  art.  6. 

68.  Le  donneur  de  valeur,  en  cas  de  défaut  de 
paiement  de  la  lettre  qui  lui  a été  fournie, 
peut,  selon  la  nature  du  contrat  d’échange, 
comme  nous  l’avons  déjà  ci-dessus  observé , ré- 
péter, si  bon  lui  semble , au  lieu  de  ses  dom- 
mages et  intérêts,  ce  qu'il  a donné  pour  la  va- 
leur de  la  lettre  qui  lui  a été  fournie , condictione 
ob  rem  datant  re  non  secutd. 

Si  ce  sont  des  marchandises  qu’il  a données 
pour  1a  valeur  de  la  lettre,  qu’elles  soient  en- 
core en  nature  , et  en  la  possession  du  tireur  qui 
lui  a fourni  une  lettre,  il  a un  privilège  sur  les- 
dites  marchandises  contre  tous  les  autres  créan- 
ciers du  tireur. 

69.  C’est  le  refus , que  fait  d’acquitter  la  lettre 
celui  sur  qui  elle  est  tirée,  qui  donne  ouverture 
à ces  actions  contre  le  tireur  ; et  il  y donne  ou- 
verture , soit  que  le  paiement  en  ait  été  requis 
par  le  donneur  de  valeur,  qui  était  encore  pro- 
priétaire de  la  lettre  lors  de  l'échéance , soit 
qu'il  l'ait  été  par  un  cessionnaire  médiat  ou  im- 
médiat de  la  lettre  de  change , au  profit  de  qui 
le  premier  donneur  de  valeur,  ou  son  succes- 
seur, l'aurait  endossée  : car  le  tireur  s'est  obligé 
envers  le  premier  donneur  de  valeur  de  faire 
payer  la  lettre  de  change , soit  à lui , soit  à celui 
qui  aurait  l'ordre  de  lui;  et  le  refus  fait  à celui 
au  profit  de  qui  la  lettre  a été  endossée,  est 
censé  fait  au  premier  donneur  de  valeur,  qui  a 
intérêt  qu'elle  soit  payée  à celui  à qui  il  l'a  en- 
dossée , s'étant  obligé  envers  lui  de  la  lui  faire 
payer.  Mais  quoique,  par  le  refus  fait  au  pro- 
priétaire de  la  lettre  de  changé  à qui  elle  a été 
endossée,  l'action  contre  le  tireur  soit  ouverte 
du  chef  du  premier  donneur  de  valeur,  en  la 
personne  de  qui  elle  réside;  néanmoins  ce  n'est 
pas  par  ce  premier  donneur  de  valeur  qu’elle 
doit  être  intentée,  mais  par  le  propriétaire  de  la 
lettre  de  change,  à qui  cette  action  est  censée 
avoir  été  créée  par  l'endossement  de  la  lettre 
qui  lui  a été  fait. 

70.  Outre  les  deux  obligations,  que  le  tireur, 
par  le  contrat  de  change,  contracte  envers  le 
donneur  de  valeur,  savoir,  celle  de  lui  fournir  la 
lettre , et  celle  de  lu  faire  acquitter  à l'échéance, 
il  en  contracte  encore  une  troisième,  lorsque  la 
lettre  n'est  payable  qu'au  bout  d’un  certain 
temps  : savoir,  celle  de  la  faire,  en  attendant, 
accepter  par  celui  sur  qui  elle  est  tirée  : faute 
par  lui  de  pouvoir  satisfaire  à cette  obligation, 


par  le  refus  que  ferait  d’uccepter  la  lettre  celui 
sur  qui  cette  lettre  est  tirée,  il  est  obligé  de 
donner  caution  au  donneur  de  valeur  de  faire 
acquitter  la  lettre  à l'échéance  au  lieu  où  elle  est 
payable , sinon  de  rendre  la  valeur  qu’il  a reçue 
et  les  frais.  La  raison  de  cela  , c'est  que  l’accep- 
tation de  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée,  est 
une  sûreté  sur  laquelle  celui , à qui  la  lettre  a 
été  fournie,  comptait  lors  du  contrat  qui  est 
intervenu  entre  lui  et  le  tireur  : le  tireur  ne 
pouvant  la  lui  procurer,  il  doit  lui  donner  une 
sûreté  équivalente,  en  lui  donnant  cettecaution. 

7t.  Il  va  un  cas  particulier  dans  lequel  la 
lettre  de  change  est  aux  risques  du  donneur  de 
valeur,  et  dans  lequel  il  n'a . à défaut  de  paie- 
ment . aucun  recours  contre  le  tireur;  c'est  celui 
dans  lequel  le  donneur  de  valeur  a répondu  au 
tireur  de  la  solvabilité  de  celui  sur  qui  la  lettre 
est  tirée,  pour  la  somme  qui  est  tirée  sur  lui. 
C'est  ce  qui  paraîtra  dans  l'espèce  suivante. 
Paul  a donné  à Pierre  à Orléans  une  somme  de 

I, 000  livres  , pour  une  lettre  de  change  de  pa- 
reille somme,  que  Pierre  s'est  obligé  de  lui 
donner  sur  Lyon.  Pierre  n'ayant  point  de  cor- 
respondant à Lyon  pour  faire  compter  à Lyon 
cette  somme  à Paul . Paul  lui  a indiqué  Jacques, 
qui  est  le  sien  ; et  par  une  lettre  d'avis , Paul  a 
prié  Jacques  de  rendre  cet  office  à Pierre,  dont 
il  lui  a certifié  et  garanti  la  solvabilité  : en  con- 
séquence,  Pierre  a donné  à Paul  une  lettre  de 
change  sur  Jacques  de  Lyon,  conçue  en  ces 
termes  : M.  Jacquet f tout  paierez  à Paul,  ou 
à ton  ordre  f la  tomme  de  mille  livrez , valeur 
reçue  comptant  dudit  Paul;  et  Paul  a écrit  au 
dos  : pour  moi  paierez  à rouz-tnéme.  Jacques 
a acquitté  la  lettre  en  se  rendant  au  compte 
qu'il  a avec  Paul,  débiteur  de  celte  somme  de 

J,  000  livres,  comme  l'ayant  reçue  pour  lui;  et 
au  compte  de  Pierre,  il  s’est  porté  créancier  de 
Pierre  pour  la  même  somme , comme  ayant  ac- 
quitté pour  lui  la  lettre  de  change.  Par  la  suite 
Jacques,  pour  être  payé  des  1,000  livres  que 
lui  doit  Pierre,  et  pour  s’acquitter  en  même 
temps  envers  Paul  de  pareille  somme  qu'il  lui 
doit , envoie  à Paul  une  lettre  de  change  tirée  sur 
Pierre.  Si  Paul  n’en  peut  être  payé  à l'échéance, 
par  l'insolvabilité  de  Pierre , il  ne  peut  avoir 
aucun  recours  contre  Jacques,  tireur  de  cette 
lettre,  qui  la  lui  a fournie.  La  raison  est  que 
Jacques  n'ayant  avancé  une  somme  de  1,000  li- 
vres pour  Pierre,  en  acquittant  sa  lettre  de 
change,  qu'à  la  prière  de  Paul,  Paul  doit  ré- 
pondre à Jacques,  actione  mandati  contraria , 
des  1,000  livres  qui  lui  sont  dues  par  Pierre. 

$ Ht.  DES  OBLIGATIONS  QUE  CONTRACTE  LK  DONNEUR 
DE  VALEUR  PAR  LE  CONTRAT  DE  CHANGE. 

72.  L’obligation  principale , que  contracte  le 
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donneur  de  râleur,  est  de  payer  la  valeur  de  la 
lettre  de  change  qui  lui  est  fournie  : il  doit  la 
payer  en  même  temps  que  la  lettre  lui  est  four- 
nie, sans  attendre  qu'elle  ait  été  acceptée  ou 
acquittée , à moins  qu'il  o'en  ait  été  convenu 
autrement.  Néanmoins,  s’il  était  arrivé,  depuis 
la  convention,  un  changement  de  fortune  con- 
sidérable , soit  dans  la  personne  de  celui  qui  lui 
a fourni  la  lettre,  soit  dans  celle  sur  qui  elle  est 
tirée , il  pourrait  exiger  que , pour  la  valeur  qu'il 
paierait,  on  lui  donnât  caution  que  la  lettre 
serait  acquittée. 

73.  De  l'obligation,  que  contracte  le  donneur 
de  valeur,  naît  une  action  que  celui , qui  a 
fourni  ou  qui  doit  fournir  la  lettre  de  change,  a 
contre  lui  pour  s'en  faire  payer  la  valeur. 

11  a pour  cette  action  un  privilège  sur  la  lettre 
qu’il  a fournie  . semblable  A celui  qu’un  vendeur 
a sur  la  chose  qu’il  a vendue,  pour  le  prix  qui 
lui  en  est  dû.  C’est  pourquoi,  si  celui,  à qui  la 
lettre  a été  fournie  et  qui  en  doit  la  valeur,  ve- 
nait à faire  faillite,  et  que  la  lettre  fût  trouvée 
sous  les  scellés  de  ses  effets  ; quoique  la  lettre 
exprime , râleur  reçue  comptant , celui , qui  l’a 
fournie,  pourrait,  en  rapportant  le  billet  de 
celui  à qui  il  l'a  fournie,  par  lequel  il  paraîtrait 
que  la  valeur  lui  en  est  due,  exercer  son  privi- 
lège sur  cette  lettre  contre  les  créanciers  du 
a failli  à qui  il  l'a  fournie  , et  s'en  faire  accorder 
la  récréance. 

II  peut  aussi  la  saisir  et  arrêter  entre  les  mains 
de  celui  qui  en  est  le  porteur,  pourvu  que  ce 
soit  son  débiteur  à qui  il  l'a  fournie,  qui  en  soit 
encore  le  propriétaire. 

Mais  si , avant  qu’elle  ait  été  saisie,  il  l’a  en- 
dossé» au  profit  d'un  autre,  celui,  qui  la  lui  a 
fournie,  ne  peut  plus  la  saisir  pour  la  valeur  qui 
lui  en  est  due , et  son  privilège  s’éteint  : car  c’est, 
un  principe  commun  à tous  les  effets  mobiliers, 
du  nombre  desquels  sont  les  lettres  de  change, 
que  le  privilège  qu'un  créancier  a sur  ces  effets 
ne  dure  qu’autanl  qu'ils  appartiennent  A son 
débiteur  : de  IA,  cette  maxime,  meuble $ n'ont 
pas  de  suite. 

74.  Celui,  à qui  la  lettre  est  fournie,  s'oblige 
| encore  envers  le  tireur  qui  la  lui  fournit,  à 
1 présenter  la  lettre,  ail  temps  de  l'échéance,  à 

celui  sur  qui  elle  est  tirée , à faire  constater  par 
le  protêt  le  refus  qu'il  ferait  de  l'acquitter,  et  à 
dénoncer  ce  refus  au  tireur,  afin  que  ce  tireur 
puisse  prendre  ses  mesures  pour  faire  payer 
celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée  , au  cas  qu'il  soit 
son  débiteur,  ou  qu'il  ait  des  fonds  A lui.  Cette 
obligation  de  celui  A qui  la  lettre  est  fournie, 
résulte  d'une  espèce  de  mandat  dont  il  se  charge 
envers  le  tireur  qui  lui  a fourni  la  lettre,  lequel 
est  accessoire  au  contrat  de  change  qui  ae  fait 
entre  eux.  Faute  de  remplir  cette  obligation,  if 


est  responsable  de  la  perte  que  souffrirait  le 
tireur,  des  fonds  que  ledit  tireur  avait  cher  celui 
sur  qui  la  lettre  est  tirée  pour  l'acquittement  de 
la  lettre  ; ce  qui  rend  celui , à qui  la  lettre  a été 
fournie,  non  recevable  A en  demander  le  paie- 
ment A celui  qui  la  lui  a fournie,  comme  nous 
le  verrons  ci-après  au  chapitre  suivant. 

75.  Celui,  à qui  la  lettre  a été  fournir,  quoi- 
qu'il ait  grand  intérêt  de  la  faire  accepter,  ne 
s'oblige  pas  néanmoins  envers  le  tireur  qui  la  lui 
a fournie , à la  faire  accepter;  et  faute  de  l'avoir 
fait , U n’est  pas  déchu  de  son  action  de  garantie 
contre  lui , lorsque  la  lettre  a été  protestéc  faute 
de  paiement  au  jour  de  l'échéance;  Sarary  f 
Parer.  42. 

S IV.  SI  LE  CONTRAT  UE  CliNOI,  Qt’l  EST  IKTEKVMO 

ENTRE  LE  TIIICL'R  ET  LF.  DONNEUR  DE  VALEUR.  PEUT 

SE  RESOUDRE  OU  RECEVOIR  QUELQUE  CHANGEMENT 

SANS  LE  CONSENTEMENT  DES  DEUX  PARTIES. 

76.  Le  contrat  de  change , qui  intervient  entre 
le  tireur  et  le  donneur  de  valeur,  étant,  de 
même  que  tous  les  autres  contrats,  formé  par 
le  concours  des  volontés  des  deux  parties  con- 
tractantes , ne  peut  se  résoudre  ni  pour  le  tout, 
ni  pour  partie,  que  par  le  concours  des  volontés 
des  deux  parties.  C'est  pourquoi , de  même  que 
dans  les  contrats  brdinaires  d'échange,  je  ne 
puis  vous  obliger,  si  vous  n'y  consentez,  à me 
rendre  lo  chose  qtieje  vous  ai  donnée  en  échange, 
aux  offres  de  vous  rendre  celle  que  j'ai  reçue  de 
vous,  ou  de  vous  décharger  de  l'obligation  de 
me  la  donner,  si  je  ne  l’ai  pas  encore  reçue;  de 
même  dans  ce  contrat . le  donneur  de  valeur 
qui  a contracté  avec  le  tireur,  ne  peut  obliger 
le  tireur  à lui  rendre  l'argent  qu'il  lui  a donné 
pour  la  valeur  de  la  lettre  de  change,  aux  offres 
de  lui  rendre  la  lettre,  tant  que  celui , sur  qui 
elle  est  tirée,  n'est  pas  en  demeure  de  l'ac- 
quitter. 

77.  Quand  inérfko  le  donneur  de  valeur  aurait 
perdu,  soit  par  sa  faute,  soit  màjne  sons  sa 
faute,  la  lettre  qui  Iqi  a été  fournie,  il  ne  pour- 
rait pas,  pour  cela,  obliger  le  tireur  de  con- 
sentira la  résolution  du  contêat , et  de  lui  rendre 
la  somme  qu'il  lui  a donnée  pour  la  valeur  de 
la  lettre,  auc  offres  de  donner  quittance  ni/ 
tireur,  et  une  reconnaissance  que  la  lettre  de 
change  demeurerait  nulte,  au  cas  qu  elle  fût 
retrouvée.  Le  tireur  n'est,  en  ce  cas,  obligé  à 
autre»  chose  qu’à  lui  fournir  un  second  exem- 
plaire de  la  lettre  de  change. 

Quand  même  le  tireur  aurait , en  ce  cas  , con- 
senti à la  résolution  du  contrat , il  ne  serait  tenu 
de  rendre  l'argent  qu'il  a reçu  pour  la  valeur 
de  la  lettre,  qu'après  qu'il  aurait  eu  le  temps 
d'écrire  à celui  sur  qui  elle  est  tirée  , pour  lui 
donner  avis  de  la  résolution  du  contrat , afin 
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qu'il  ne  paie  pas  la  lettre , si  elle  lui  était  pré- 
sentée, et  celui  d’en  avoir  réponse. 

78.  Non  seulement  le  contrat  entre  le  tireur 
et  le  donneur  de  valeur  ne  peut  se  résoudre  ; il 
ne  peut  même  recevoir  aucun  changement  sans 
le  consentement  des  parties.  C'est  pourquoi  le 
donneur  de  valeur  he  peut  contraindre  le  tireur 
à lui  donner,  à la  place  de  la  lettre  de  change 
qu'il  lui  a donnée,  une  autre  lettre  de  change 
sur  un  autre  lieu  , ou  sur  une  autre  personne  du 
même  lieu. 

Mais  si  les  changemens  demandés  sont  des 
changemens  qui  n’intéressent  que  le  donnéur  de 
valeur,  et  qui  ne  peuvent  intéresser-en  rien  le 
tireur,  le  tireur  ne  peut  les  refuser,  suivaiit  ce 
premier  principe  de  l'équité  naturelle  , que  mpis 
sommes  obligés  de  faire  à notre  prochain  vie 
plaisir  qu'il  nous  demande  , lorsqu'il  ne  notai 
coûte  rien.  Par  exemple,  si  vous  m'avez  domft 
une  lettre  de  change  sur  Lyon  à l'ordre  de  Jean, 
qui  était  alors  mon  correspondant , et  qu'ayant 
changé  de  correspondant , je  demande  que  vous 
me  passiez  à sa  place  une  autre  lettre  à l'ordre 
d'Irénée , mon  nouveau  correspondant , vous  ne 
pouvez  pas  me  le  refuser,  parce  que  cela  vous 
est  tout -à-fait  indifférent. 

ARTlf.l.K  II. 

Des  contrats  entre  Vendossrur  et  celui  à qui  il 
passe  son  ordre. 

79.  Nous  avons  vu,  au  chapitre  dernier,  qu'il 
y avait  différentes  espèces  d'endnssemens  et 
d'endosseurs.  Le  contra»,  qui  intervient  entre 
l'endosseur  et  celui  à qui  il  passe  son  ordre,  est 
différent  selon  ses  différentes  espèces. 

L'endossement,  par  lequel  l'endosseur,  pro- 
priétaire de  la  lettre  de  change,  passe  son  ordre 
à une  personne  qui  lui  en  compte  la  valeur  ail 
lieu  où  se  fuit  l'endossement,  est  un  vrai  con- 
trat de  change,  par  lequel  celui,  à qui  l'ordre 
est  passé,  échange  l'argent  qu’il  donne  à l’en- 
dosseur daus  le  lieu  où  se  fuit  l'endossement, 
contre  l'argent  que  l'endosseur  s'oblige  de  son 
côté  de  lui  faire  recevoir  dans  le  lieu  où  est  tirée 
la  lettre  de  change  qu’il  lui  remet. 

Ce  contrat  est  entièrement  semblable  à celui 
qui  intervient  entre  le  tireur  et  le  donneur  de 
valeur. 

Il  produit  entre  l'endosseur  et  celui  à qui 
l'ordre  est  passé,  soit  en  cas  de  refus  de  paie- 
ment , soit  en  cas  de  refus  d'acceptation , les 
mêmes  obligations  et  les  mêmes  actions  que  tu 
lettre  de  change  prcyluit  entre  le  tireur  et  le 
donneur  de  valeur. Tout  ce  que  nous  eu  avons  dit 
dans  l'article  précédent,  reçoit  ici  application. 

80.  Outre  ce  contrat  de  change , cet  endosse- 
ment contient  une  cession  et  transport  de  la 


lettre  de  change  que  l’endosseur  fait  à celui  à 
qui  il  |>asie  son  ordre,  et  de  tous  ses  droits  et 
actions,  tant  contre  ceux  qui  l'ont  fournie,  que 
contre  celui  sur  qui  elle  est  tirée , lorsqu’il  l'a 
acceptée. 

C'est  pourquoi , en  cas  de  refus  de  paiement 
et  de  protêt  de  la  lettre  de  change  , le  proprié- 
taire non  seulement  a l'action  qu’il  a de  son  chef 
contre  le  dernier  endosseur  qui  lui  a passé  son 
ordre,  laquelle  naît  du  contrat  d’échange  in- 
tervenu entre  cet  endosseur  et  lui , que  l’endos- 
sement renferme;  «nais  il  a encore  les  actions 
que  cet  endosseur  avait  contre  les  précédens  en- 
dorseurs  et  contre  le  tireur,  lesquelles  sont  cen- 
sées lui  avoir  été  cédées  par  l'endossement  fait 
à son  profit  , comme  nous  venons  de  le  dire,  et 
auxquelles  le  refus , qui  lui  est  fait  d’acquitter 
la  lettre  , donne  ouverture,  comme  nous  avons 
vu  supra  y n.  62. 

81.  C'est  une  chose  particulière  à la  cession 
- qui  se  fait  par  l'endossement  d'une  lettre  de 

change , que  , par  cette  cession  , celui , au  profit 
de  qui  l'ordre  est  passé  , entre  dans  tous  les  droits 
et  actions  de  l'endosscbr,  des  l'instant  de  l'en- 
dossement, et  sans  qu’il  soit  besoin  qu'il  en 
faske  aucune  signification  à celui  sur  qui  la  lettre 
est  ^irée,  ni  à quelque  autre  personne  que  ce 
soit;  Ordonnance  de  1673,  tit.  5,  art.  24.  C’est 
une  exception  n la  règle  générale,  qu'un  trans- 
port ne  saisit , s’il  n'est  signifié,  que  nous  avons 
établie  en  notre  Traité  du  contrat  de  rente. 

Pour  que  l'endossement  opère  de  plein  droit 
ce  transport . il  faut  qu'il  soit  revêtu  des  formes 
prescrites  par  l'Ordonnance  : nous  en  avons 
parlé  supra , n.  38  et  39. 

Quoique,  par  la  déclaration  du  18  novem- 
bre 1702,  toutes  cessions  et  transports  faits  par 
quelqu'un  dans  les  dix  jours  avant  sa  faillite, 
soient  de  nul  effet , néanmoins  l'endossement 
fait  la  veille  de  la  faillite  de  l'endosseur,  est  va- 
lable , et  il  transporte  tous  les  droits  résultans 
de  la  lettre  de  change  à celui  au  profit  de  qui  il 
a été  passé,  et  qui  en  a payé  de  bonne  foi  la  va- 
leur; c'est  ce  qui  m’a  été  attesté  par  plusieurs 
négocions  très  expérimentés , ët  par  des  ban- 
quiers. La  raison , pour  laquelle  l'usage  a fuit 
excepter  cette  espèce  de  transport  de  la  rigueur 
et  de  la  généralité  des  ternies  de  la  déclaration 
du  roi , est  pour  ne  pas  donner  atteinte  à la  foi 
publique  sous  laquelle  se  fuit  la  circulation  des 
lettres  de  change. 

82.  A l'égard  de  l'endossement  par  lequel 
l'endosseur  passe  son  ordre  à quelqu'un,  afin 
qu'il  reçoive  la  lettre  pour  lui,  et  comme  son 
mandataire,  le  contrat  , que  cet  endossement 
renferme,  et  qui  se  fait  entre  l'endosseur  et 
celui  à qui  il  passe  son  ordre,  est  uix  contrat  de 
mandat , d’où  naissent  les  obligations  ordinaires 
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du  mandat.  En  comtdquence , celui . à qui  l'ordre 
est  passé , s'oblige , en  sa  qualité  de  mandataire, 
envers  son  endosseur,  propriétaire  de  la  lettre 
de  change,  à la  faire  accepter,  si  elle  ne  l'est 
pas  encore;  à aller,  à l'échéance,  recevoir  le 
paiement  de  la  lettre  de  change;  à lui  en  re- 
mettre la  valeur;  comme  aussi,  à défaut  d'ac- 
ceptation ou  de  paiement , à faire  les  protêts  et 
autres  diligences  requises  en  pareil  cas.  L'endos- 
seur, de  son  côté,  s'oblige  à l'indemniser  de 
toutes  les  dépenses  qu'il  fera  pour  cela. 

83.  Régulièrement,  celui,  à qui  l'ordre  a été 
passé , qui  est  ordinairement  un  banquier  du 
lieu  où  la  lettre  de  change  est  tirée,  n'est  obligé 
à en  remettre  à l'endosseur,  propriétaire  de  la 
lettre,  la  somme  qu'il  a reçue  pour  lui  comme 
son  mandataire,  qu'au  lieu  où  il  l’a  reçue;  ce 
qui  est  conforme  au  principe  par  nous  établi  en 
notre  Truité  des  obligations,  que  le  débiteur 
d’une  somme  d'argent  n'est  tenu  de  la  paver 
qu'au  lieu  de  son  domicile,  qui  est  celui  où  elle 
peut  lui  être  demandée,  ubi petit  ur. 

Assez  souvent  néanmoins , par  une  convention 
particulière,  le  banquier,  à qui  l'ordre  est  passé, 
se  charge  de  faire  remettre  au  propriétaire  de  la 
lettre,  lorsqu'il  l'aura  reçue,  le  montant  de  la- 
dite lettre  au  lieu  du  domicile  du  propriétaire 
de  la  lettre,  ou  en  tel  autre  lieu  qu'il  lui  in- 
dique. * 

Le  banquier  exécute  cette  commission  par  une 
lettre  de  change  qu'il  lui  fournit  sur  le  lieu  où 
il  s'est  chargé  de  lui  remettre  le  montant  de 
celle  qu’il  a reçue  pour  lui  comme  son  manda- 
taire. 

Ceci  5'éclnircira  par  un  exemple.  Aignan, 
d'Orléans  . a acheté  de  Victor,  de  Marseille,  une 
certaineqiiaiilitédebottesd'huilepour  la  somme 
de  1,000  écus,  en  paiement  de  laquelle  il  lui  a 
donné  une  lettre  de  change  sur  Pierre  de  Lyon. 
Victor  ayant  reçu  cette  lettre  de  change,  l'en- 
dosse et  passe  son  ordre  au  banquier  Irénée . son 
correspondant  à Lyon  , et  la  lui  envoie . afin  qu’il 
la  reçoive  pour  lui;  et  par  la  lettre  d'avis,  il 
charge  Irénée  de  lui  en  faire  toucher  le  montant 
à Marseille.  Irénée  va , à l'échéance , chez  Pierre , 
sur  qui  la  lettre  est  tirée,  à qui  il  remet  la  lettre 
et  en  reçoit  le  montant,  comme  mandataire  de 
Victor  qui  lui  en  a passé  l'ordre;  et  pour  en  re- 
mettre le  montant  à Victor,  suivant  la  lettre 
d'avis,  il  envoie  il  Victor  une  lettre  de  change 
sur  Cnssien , banquier  à Marseille,  et  correspon- 
dant dudit  Irénée. 

84.  Cette  lettre  de  change,  par  laquelle  le 
banquier  remet  à l'endosseur  le  montant  de  celle 
qu’il  a reçue  pour  lui , est  aux  risques  de  ce  ban- 
quier. Par  exemple,  dans  l'espèce  ci-dessus 
proposée,  si  Cnssien  , sur  qui  le  banquier  Irénée 
a tiré  la  lettre  de  change  qu’il  a envoyée  à Vic- 


tor, pour  lui  remettre  le  montant  de  celle  qu’il 
a reçue  pour  lui,  ne  payait  pas  è l'échéance, 
Victor,  après  avoir  protesté  la  lettre,  aurait  re- 
cours contre  Irénée;  sauf  à Irénée  son  recours 
pour  les  fonds  qu’il  a chez  Cassien , contre  ledit 
Cassien;  et  si  ledit  Cassien  est  insolvable,  c’est 
Irénée  qui  soufTrira  de  son  insolvabilité. 

Victor  n’est  pas  tenu  en  ce  cas , actions  man- 
dati contraria  . d'indemniser  Irénée  son  manda- 
taire, de  la  perte  qu'il  a soufferte  de  ses  fonds 
qu'il  avait  chez  son  correspondant  Cassien  ; car 
ce  n'est  pas  spécialement  et  directement  pour 
l'affaire  de  Victor,  mai»  en  général  pour  l’exer- 
cice de  son  commerce  de  banque , qu'il  avait  ces 
fonds  chez  Cnssien. 

85.  Un  banquier,  porteur  d’une  lettre  de 
change  qui  m'appartenait,  en  a reçu  le  montant 
pour  moi  ; mai»  n'uyanl  pas  de  correspondant  au 
lîeu  où  il  doit  m'en  faire  la  remise,  il  porte  la 
somme  qu’il  a reçue  pour  moi  à un  négociant  du 
lieu  où  il  l'a  reçue.  Le  négociant  lui  donne  à la 
place  une  lettre  de  change  payable  à mon  ordre, 
sur  le  lieu  où  la  remise  doit  s'en  faire.  Le  ban- 
quier me  l’envoie.  Cette  lettre  est-elle  aux  ris- 
ques du  banquier?  et  si  elle  n'est  pas  acquittée, 
et  que  le  tireur  tombe  en  faillite  , la  perte  doit- 
elle  tomber  sur  mon  banquier?  Si  c'était  moi 
qui  lui  eusse  indiqué  ce  négociant , et  que  ce  fût 
par  mon  ordre , ou  au  moins  de  mon  consente- 
ment exprès  qu'il  lui  eût  porté  l'argent  qu'il  a 
reçu  pour  moi  afin  d'avoir  la  lettre  de  change, 
il  n'y  a pas  de  doute,  en  ce  cas.  que  la  perte 
tomberait  sur  moi , et  que  le  banquier,  eu  comp- 
tant de  mon  ordre  l'argent  a ce  négociant , serait 
pleinement  libéré  envers  moi,  comme  s’il  me 
l'eùt  compté  à moi-même,  suivant  cette  règle  do 
droit , (J u ixl  juttMU  meo  alicui  snlritur . perindi 
eut  ar  ti  tnihi  golutum  eaget;  l.  180,  ff.  de  reg. 
jur.  Mais  si  j'avais  écrit  à mon  banquier  de  me 
faire  tenir  ici  l'argent  qu’il  a reçu  pour  moi, 
sans  lui  désigner  par  qui , la  lettre  de  change 
sera-t-elle  à ses  risques?  J'ai  consulté  sur  celte 
question  d’anciens  négocians , qui  se  sont  trou- 
vés d’avis  contraire.  L'un  d'eux  prétendait  que 
le  banquier  était  garant  de  la  solvabilité  de  celui 
de  qui  il  avait  pris  pour  moi  la  lettre  de  change  ; 
qu'il  ne  devait  s'adresser  qu'à  des  personnes  dont 
il  fût  certain  de  la  solvabilité,  et  que  lorsqu'il 
n’en  était  pas  certain,  il  ne  devait  donner  mon 
argent  qu’après  avoir  eu  avis  que  la  lettre  a été 
acquittée,  et  donner,  en  attendant  , son  billet. 
L'autre  négociant , que  j'ai  consulté  , soutient  nu 
contraire  que,  pourvu  que  la  personne,  à qui  il 
a compté  mon  argent  pour  une  lettre  de  change, 
fût  une  personne  qui  jouissait  alors  de  son  cré- 
dit, la  lettre  n'est  pas  aux  risques  du  banquier, 
mai  a aux  miens;  ù moins  que,  par  une  conven- 
tion particulière  entre  nous,  il  n’eût  répondu  du 
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croire;  c'est-à-dire  de  la  solvabilité  de  la  per- 
sonne à qui  il  s'adresserait.  La  raison  est , qu'un 
mandataire  est  quitte  de  son  mandat , lorsqu'il 
ne  retient  rien  de  ce  qu'il  a reçu  en  exécution  de 
•on  mandat , et  qu'on  ne  peut  lui  reprocher  au- 
cune faute.  Or,  dans  l'espèce  proposée,  le  ban- 
quier ayant  remis  de  bonne  foi  l'argent  qu'il  avait 
reçu  pour  moi  à ce  négociant , ne  retient  rien 
de  ce  qu'il  a reçu  pour  moi;  et  il  semble  qu'on 
ne  puisse  lui  reprocher  aucune  faute , puisque  le 
négociant , à qui  il  a remis  mon  argent  pour  une 
lettre  de  change  , jouissait  alors  de  son  crédit  : 
il  n'a  fait , en  lui  comptant  mon  argent  pour  une 
lettre  de  change,  que  ce  qu'un  homme  prudent 
aurait  pu  faire  pour  ses  propres  affaires. 

86.  Il  est  d'usage  dans  le  contrat  qui  se  passe 
entre  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change,  et 
son  mandataire  à qui  il  passe  son  ordre  pour  la 
recevoir,  d'accordcr  à ce  mandataire  une  cer- 
taine somme  modique , ù raison  de  tant  pour 
cent , afin  de  le  récompenser,  non  seulement  du 
soin  qu'il  doit  prendre  d'aller  recevoir  la  lettre 
à l'échéance , mais  aussi , si  c'est  un  banquier, 
du  risque  qu'il  court  des  fonds  qu'il  est  obligé 
d'avoir  che*  ses  correspondons  dans  les  différens 
lieux,  pour  y faire  4 ceux  qui  lui  en  ont  passé 
leur  ordre,  la  remise  du  montant  des  lettres  de 
change  qu'il  a reçues  comme  mandataire. 

On  appelle  une  provision  f cette  somme  que 
l'endosseur  propriétaire  de  la  lettre  donne  à son 
mandataire  à qui  il  a passé  son  ordre.  Celte 
provision  est  un  profit  très  licite  du  commerce 
de  banque,  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  excessive, 
e'est-à-dire , pourvu  que  le  banquier  n'exige  pas 
plus  que  ce  qu'il  est  d'usage,  selon  le  cours  de 
la  place,  de  recevoir  en  pareil  cas. 

87.  Lorsque  celui , à qui  l'ordre  a été  passé, 
ne  s’est  chargé  que  de  recevoir  lo  lettre  de  change, 
cl  d'en  tenir  compte  au  lieu  de  son  domicile  où 
il  a reçu  l’ordre . on  peut , même  en  ce  cas , con- 
venir qu'on  lui  donnera  une  certaine  provision 
pour  la  récompense  de  ses  peines  : mais  comme 
«in  tel  mandat  ne  l'oblige  pas  à avoir  des  fonds 
hors  de  chei  lui , dont  il  court  le  risque , la  pro- 
vision semblerait  devoir,  en  ce  cas.  être  beau- 
coup moindre  que  s’il  était  chargé  de  remettre 
ies  fonds  dans  un  autre  lieu. 

Néanmoins  on  m'a  dit  que,  dans  l'un  et  dans 
l'autre  cas  , il  était  assez  d usage  d'accorder  une 
provision  semblable,  qui  était  de  demi  pour 
cent. 

£8.  Le  contrat  de  mandat,  qui  intervient  entre 
l'endosseur  et  celui  è qui  il  a passé  son  ordre, 
étant  de  sa  nature  un  contrat  gratuit , cette 
provision  n'est  pas  due  au  mandataire  4 qui 
l'endosseur  a passé  son  ordre,  à moins  qu'on 
non  soit  convenu  par  une  convention  particu- 
lière. Il  n'est  pas  néanmoins  toujours  nécessaire 


que  cette  convention  soit  expresse;  elle  se  pré- 
sume facilement  , lorsque  celui , à qui  l'ordre 
est  passé,  est,  par  état,  un  banquier  qui  est 
dans  l’usage  de  so  faire  payer  ces  provisions. 

89.  Il  nous  reste  4 observer  deux  différences  v 
entre  cette  espèce  d'endossement  qui  ne  ren- 
ferme qu'un  simple  mandat,  et  celui  qui  ren- 
ferme un  transport  de  la  lettre  de  change.  Dans 
celui-ci,  celui,  au  profit  de  qui  l'ordre  est  passé, 
devenant  par  cet  endossement  propriétaire  de 
la  lettre  de  change,  peut  en  disposer,  et  pas- 
ser lui-même  son  ordre  à un  autre  : mais  dans 
l'espèce  d'endossement  qui  ne  contient  qu'un 
simple  mandat , celui , au  profit  de  qui  Tondre 
est  passé,  ne  peut  pas  ordinairement  en  passer 
Tordre  à un  autre  : c'est  pourquoi,  dans  ces 
especes  d'endossemens  , l'endosseur  s'exprime 
ainsi  : Pour  moi  paierez  à un  tel  ; et  ordinaire- 
ment il  n'ajoute  pas , comme  dans  l’autre  endos- 
sement , ou  à son  ordre. 

L'endosseur  pourrait  néanmoins  , s'il  le  ju- 
geait à propos , accorder  4 son  mandataire  4 qui 
il  a passé  son  ordre,  la  faculté  de  se  substituer 
une  autre  personne , en  ajoutant  dans  ('endos- 
sement ces  mots,  ou  à son  ordre  ; et,  en  ce 
cas , le  mandataire , 4 qui  il  a passé  son  ordre , 
pourrait  en  passer  lui-même  son  ordre  au  profit 
d'un  autre  : mais  Tordre , qu'il  en  passerait  4 
un  autre  , ne  pourrait  valoir  que  comme  une 
simple  procuration  d'en  recevoir  le  paiement  de 
celui  sur  qui  In  lettre  est  tirée,  quand  même  la 
lettre  porterait  que  l'endosseur  en  aurait  reçu  la 
valeur  comptant  de  celui  4 qui  il  a passé  son 
ordre;  car  cet  endosseur  n’étant  pas  lui-même 
propriétaire  de  la  lettre,  n’en  peut  transférer 
4 un  autre  la  propriété.  Voyez  Satary  , Pa- 
rer. 41. 

90.  Une  seconde  différence  est,  que  cette 
espèce  d'endossement , qui  ne  contient  qu’un 
mandat,  est  révocable  selon  la  nature  des  man- 
dats ; c'est  pourquoi  l'endosseur  peut  demander 
4 la  personne  4 qui  il  a passé  son  ordre,  qu'elle 
lui  rende  la  *;ttre  de  change  qu'il  lui  a remise  ; 
et  comme  il  pourrait  arriver  quelle  ne  la  lui 
rendit  pas,  et  qu'elle  allât  4 son  échéance  la  re- 
cevoir, il  peut , pour  empêcher  cela  , dénoncer 
4 celui  sur  qui  elle  est  tirée,  qu'il  ne  la  paie 
point  4 la  personne  4 qui  il  en  a passé  l’ordre, 
ni  4 d'autres  , mais  4 lui-même. 

ARTICLE  III. 

Du  contrat  qui  interrient  entre  le  tireur  et 
celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée. 

91.  Le  contrat  entre  le  tireur  et  celui  surqui  In 
lettre  est  tirée  , est  un  vrai  contrat  de  mandat , 
mandatum  solcenda?  pecuuia  : il  intervient  et 
se  contracte  par  l'acceptation  que  fait  de  la 
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lettre  de  change  celui  sur  qui  elle  est  tirée,  ou 
même  avant  celte  acceptation  , par  le  consente- 
ment qu'il  donne  par  lettre  missive  au  tireur  de 
tirer  sur  lui. 

Ce  contrat  paraît  aussi  tacitement  contracté  , 
lorsque  celui , sur  qui  la  lettre  est  tirée , est  un 
banquier  qui  a reçu  du  tireur  des  fonds  pour 
accepter  et  acquitter  ces  lettres. 

92.  Il  y a plus  : tous  les  négocians , avec  qui 
j'ai  conféré,  m'ont  assuré  qu'il  était  d'un  usage 
constant  dans  le  commerce  , qu'un  négociant 
créancier  d'un  autre  négociant  d'une  somme 
liquide  pour  une  affaire  de  commerce,  pouvait, 
sans  attendre  un  consentement  exprès  de  son 
debiteur,  tirer  sur  lui  une  lettre  de  change  de 
cette  somme , et  que,  fuute  par  lui  de  l'acquitter, 
il  était  condamné  aux  frais  de  protêt , de  re- 
change, etc.,  de  même  que  s'il  eût  consenti 
qu'on  tirât  sur  lui.  Cet  usage  m'a  surpris  ; car 
les  dommages  et  intérêts  , qui  résultent  du  dé- 
faut de  paiement  de  la  dette  d'une  somme  d'ar- 
gent, se  bornent  aux  intérêts  de  cette  somme  ; 
les  autres  dommages  et  intérêts  , auxquels  il  est 
condamné  , faute  d'acquitter  la  lettre  tirée  sur 
lui , tels  que  sont  les  frais  de  rechange , etc.,  ne 
peuvent  naître  que  d'une  autre  obligation  , qui 
est  l'obligation  de  mandat  qu'il  a contractée , en 
consentant  qu'on  tire  sur  lui  une  lettre  de 
change  dè  la  somme  qu’il  doit,  et  en  se  char- 
geant de  l'acquitter  : il  ne  peut  donc  pas  y être 
condamné,  s'il  n'a  pas  consenti  qu'on  tirât  une 
lettre  de  change  sur  lui.  Tout  ce  qu'on  peut 
dire  pour  justifier  cette  jurisprudence  des  con- 
sulats , est  qu'étant  d'usage  dans  le  commerce 
qu'un  négociant , qui  contracte  envers  un  autre 
une  dette  d'une  somme  liquide  pour  une  affaire 
de  commerce , consente  que  son  créancier  la 
tire  sur  lui  par  une  lettre  de  change  ; un  négo- 
ciant, en  contractant  une  pareille  dette  , quoi- 
qu'il ne  soit  pas  expliqué  que  son  créancier 
pourrait  tirer  sur  lui  une  lettre  de  change  , est 
censé  en  être  tacitement  convenu,  suivant  cette 
règle  de  droit.  In  contractibus  ta»  iti  reniunt 
quw  Munt  tnoria  et  consuetudini».  Au  reste,  cela 
doit  être  restreint  aux  dettes  de  commerce;  le 
créancier  de  toute  autre  dette  ne  peut  pas  tirer 
une  lettre  de  change  sur  son  débiteur,  s'il  n'y  a 
consenti. 

93.  Le  contrat  de  mandat,  qui  intervient  entre 
le  tireur,  et  la  personne  sur  qui  la  lettre  est 
tirée  , qui  a consenti  , soit  expressément , soit 
tacitement,  qu'on  tirât  sur  elle  , n'est  pas  diffé- 
rent des  autres  mandats;  celui,  sur  qui  la 
lettre  est  tirée,  qui  est  le  mandataire,  est  obligé, 
action a mandat»  directd , d’exécuter  et  accom- 
plir le  mandat  dont  il  s’est  chargé.  C'est  pour- 
quoi si , par  uue  lettre , il  a écrit  au  tireur  de 
tirer  sur  lui , il  est  obligé  d'accepter  la  lettre  de 


change  qu'il  a consenti  qu'on  tirât  sur  lui,  et 
ensuite  de  l'acquitter  â l'échéance;  et  faute  de 
faire  l’un  ou  l'autre,  il  est  tenu  envers  le  tireur 
son  mandant,  des  dommages  et  intérêts  que  son 
mandant  peut  souffrir  de  l'inexécution  de  ce 
mandat , qui  consistent  à l'indemniser  de  tous 
les  frais  auxquels  donneraient  lieu  les  recours 
de  garantie  que  le  propriétaire  de  la  lettre  pro- 
testée et  les  endosseurs  prccédens  ont  contre 
lui. 

94.  Si  celui,  sur  qui  la  lettre  est  tirée,  n'avait 
accepté  le  mandat  que  sous  condition,  putà  f 
sous  la  condition  que  le  mandant  lui  remettrait 
des  fonds  ; en  ce  cas , le  mandant  n'ayant  point 
satisfait  â la  condition , et  n'ayant  point  remis 
les  fonds,  le  mandataire  ne  serait  point  obligé 
d'exécuter  le  mandat  , qu'il  n'a  accepté  que  sous 
cette  condition  ; et  il  pourrait  par  conséquent 
ne  point  accepter  les  lettres  tirées  sur  lui. 

95.  Quand  même  co  mandataire  aurait  con- 
senti qu'on  tirât  sur  lui,  sans  apposer  la  con- 
dition que  le  tireur  lui  remettrait  auparavant 
les  fonds  ; neanmoins  si,  depuis  ce  consentement, 
il  avait  paru  quelque  changement  de  fortune 
dans  le  mandant , il  pourruit  se  dispenser  d'ac- 
cepter les  lettres,  jusqu'à  ce  que  les  fonds  lui 
fussent  remis  ; mais  il  doit  en  donner  avis  au 
mandant , et  ne  pas  attendre  qu'il  tire  sur  lui, 
pour  ne  le  pas  exposer  à des  protêts  et  recours, 
faute  d'acceptation. 

96.  Quand  même  il  aurait  les  fonds,  il  ne 
doit  pas  accepter  les  lettres  depuis  que  la  fail- 
lite du  tireur  est  ouverte  ; car,  depuis  ce  temps, 
un  créancier  du  tireur  ne  doit  pas  être  payé 
préférablement  aux  autres.  Scacc.  J 2,  gl.  5, 
».  390. 

97.  Telles  sont  envers  le  tireur  les  obligations 
de  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée,  obligations 
qui  naissent  du  mandat. 

D'un  autre  côté  , le  tireur  qui  est  le  mandant, 
s'oblige  envers  l'acceptant  sur  qui  il  a tiré  la 
lettre,  à l'indemniser  de  tout  ce  qu'il  lui  en 
coûtera  pour  l'exécution  du  mandat. 

De  cette  obligation  du  tireur  naît  l’action 
mandat i contraria  , que  l'accepteur  a contre  lo 
tireur; 

1°  A l'effet  d’être  remboursé  par  le  tireur  de 
la  somme  qu'il  a avancée  pour  lui  poqr  l'acquit- 
tement de  la  lettre  de  change. 

L'accepteur  n'aurait  pas  cette  action , si  les 
fonds  lui  avaient  été  remis  par  le  tireur,  ou  s’il 
était  débiteur  du  tireur  d'autant  ou  de  plus  ; 
mais  au  moins , en  ce  cas  , le  tireur  s'oblige  en- 
vers l'accepteur  son  débiteur,  de  ne  point  exi- 
ger de  lui,  avant  l'échéance  de  la  lettre,  la 
somme  qu'il  lui  doit , qui  doit  tenir  lieu  à l'ac- 
cepteur de  sûreté  de  l'indemnité  de  l'obligation 
qu'il  a contractée  pour  le  tireur  par  l'acceptation . 
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Do  la  il  suit  que  les  créanciers  du  tireur  ne 
pouvant  avoir  plus  de  droit  que  leur  débiteur, 
ne  peuvent  arrêter  sur  l'accepteur  ce  qu'il  doit 
au  tireur  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  por- 
tée par  la  lettre  qu'il  a acceptée. 

98.  2°  Lorsque  l'accepteur,  n'ayant  pas  reçu 
les  fonds  nécessaires  que  le  tireur  devait  lui 
remettre  pour  l'acquittement  de  la  lettre,  ne  l’a 
pas  acquittée  à son  échéance,  et  en  consé- 
quence a été  poursuivi  par  le  propriétaire  de  la 
lettre  ; l'accepteur  peut  aussi , par  l'action  man- 
dait contraria  , demander  au  tireur  qu’il  l’ac- 
quitte de  tous  les  frais  de  poursuites  , pourvu 
qu'il  les  lui  ait  dénoncées  le  plus  tôt  qu'il  a été 
possible. 

99.  Scacchia,  Tract.de  comm.  § 2,  gl.  5, 
quasi.  15,  propose  cette  question  : Le  porteur 
de  la  lettre  de  change  l'a  falsifiée , et  a écrit  une 
plus  grande  somme  que  celle  portée  par  la  let- 
tre : la  falsification  est  faite  de  manière  qu'elle 
peut  tromper  une  personne  attentive  et  intelli- 
gente. Le  banquier,  qui,  trompé  parla  falsifi- 
cation de  la  lettre  qui  lui  a été  présentée  , a 
payé  au  porteur  la  somme  entière  qui  paraissait 
portée  par  la  lettre , aura-t-il  la  répétition  contre 
le  tireur,  son  mandant,  de  ce  qu'il  a payé  de  plus 
que  la  somme  qui  était  effectivement  et  vérita- 
blement portée  par  la  lettre  ? Scacchia  décide 
pour  l'affirmative.  On  peut  dire  pour  son  opi- 
nion , que  , selon  les  règles  du  contrat  de 
mandat,  le  mandant  s'oblige  à rembourser  le 
mandataire  de  tous  les  déboursés  auxquels  le 
mandat  aura  donné  lieu  , pourvu  que  le  man- 
dataire n'ait  pas,  par  sa  faute,  déboursé  plus 
qu'il  ne  fallait  : Mandator  débet  refundere  man- 
datario  quidquid  ei  inculpabiliter  abe.nl  ex 
causa  mandait,  comme  nous  l'avons  établi  in 
Pand.  Justin.  , tii.  mand.  , n.  53  et  seq.  Or  , 
le  paiement , qu’a  fait  le  banquier  de  la  somme 
entière  qui,  par  la  falsification  de  la  lettre, 
paraissait  être  portée  dans  la  lettre  qu'on  lui  a 
présentée , est  un  déboursé  auquel  le  mandat 
du  tireur  adonné  lieu;  et  l'on  ne  peut,  en 
cela  , reprocher  aucune  faute  à ce  banquier , 
puisqu'on  suppose  que  la  falsification  était  telle 
qu'elle  pouvait  surprendre  un  homme  intelli- 
gent : le  tireur  ne  peut  donc  pas  se  dispenser  de 
rembourser  le  banquier  surqui  il  a tiré  la  lettre, 
de  la  somme  entière  qu'il  a payée,  sauf  au  tireur 
à exercer  l'action  du  banquier,  condictionem 
i ndebiti , contre  le  porteur  de  la  lettre  , pour  la 
répétition  de  ce  qu'il  a reçu  de  plus  que  la  somme 
qui  était  véritablement  portée  par  la  lettre.  Si 
ce  porteur  de  la  lettre  est  un  homme  insolvable, 
c'est  le  tireur  qui  doit  souffrir  de  cette  insolva- 
bilité , puisque  son  mandataire  n’est  pas  en 
faute. 

On  peut  dire  au  contraire  en  faveur  du  tireur, 
Tome  II. 


qu'il  ne  faut  pas  coufondre  ce  qu'il  en  a coûté 
au  mandataire  pour  l'exécution  du  mandat , ex 
causé  mandait , avec  ce  qu’il  lui  en  a coulé  à 
l'occasion  du  mandat,  non  ex  causé  mandait , 
sed tantum  occasions  mandait.  Ce  qu'il  en  coûte 
ex  causé  mandait , est  tout  ce  qui  tend  à l'exé- 
cution du  mandat.  Par  exemple , si  je  vous  ai 
chargé  d'aller  visiter  une  terre  que  je  voulais 
acquérir,  les  frais  de  voyage,  les  salaires  que 
vous  avex  payés  aux  ouvriers  dont  vous  vous  êtes 
fait  assister,  et  autres  choses  semblables,  sont 
des  déboursés  qui  tendaient  à l'exécution  du 
mandat  dont  je  vous  ai  chargé,  et  qui  sont  faits 
ex  causé  mandait  : ce  n'est  que  de  ces  choses 
que  je  suis  censé,  par  le  contrat  de  mandat  in- 
tervenu entre  nous,  m’être  obligé  de  vous  rem- 
bourser. Mais  si  vous  avez  été  attaqué  en  chemin 
par  des  voleurs  qui  vous  ont  volé,  je  ne  suis  pas 
obligé  de  vous  indemniser  de  celte  perte;  car 
quoique  ce  soit  à l'occasion  de  mon  mandat  dont 
vous  vous  êtes  chargé  que  vous  l'avez  soufferte, 
et  que  vous  ne  l'eussiez  pas  soufferte  sans  cela , 
néanmoins  ce  u'est  pas  pour  l'exécution  de  tnon 
mandat , mais  seulement  à l’occasion  do  ce  man- 
dat . qu'il  vous  en  coûte  ce  qu'on  vous  a volé  ; 
c’est  ]>ar  un  cas  fortuit , dont  ou  ne  peut  pas 
dire  que  j’aie  voulu  m'obliger  de  vous  indemni- 
ser, puisqu'il  n’a  pas  même  été  prévu  : Non  om- 
nia  qua  impensuru»  non  fuit , mandatori  im- 
putabit  ; celuti  quôd  spoliai  us  sit  à latronibus.. . 
nam  bac  ma>,  is  casibus  quàm  mandato  impu- 
tari  oportet  ; I.  26,  $ 6,  mandat.  Ces  principes 
s'appliquent  naturellement  à l’espèce  proposée. 
Lorsque  le  banquier,  sur  qui  j'ai  tiré  une  letlro 
de  change  de  100  liv.,  trompé  par  la  falsifica- 
tion de  la  lettre,  paie  300  livres  au  porteur  de 
la  lettre,  le  paiement  qu'il  a fait  de  la  somme 
de  200  livres  de  plus  qu'il  n'est  porté  par  la 
lettre , n’est  pas  un  paiement  qu'il  fasse  ex  causé 
mandait , en  exécution  du  mandat  dont  je  l'ai 
chargé;  on  peut  seulement  dire  qu'il  l'a  fait  à 
l'occasion  du  mandat  : la  falsification  de  la 
lettre , qui  l'a  induit  en  erreur,  et  qui  lui  a causé 
la  perte  de  la  somme  qu'il  a indûment  payée , 
est  un  cas  fortuit , qui  n'a  ni  été  ni  pu  être  prévu, 
et  dont  on  ne  peut  dire  par  conséquent  que  j'aie 
voulu  me  charger  de  le  dédommager. 

100.  Cependant,  si  c'était  par  la  faute  du  ti- 
reur que  le  banquier  eût  clé  induit  en  erreur,  le 
tirepr  n'ayant  pas  bu  le  soin  d'écrire  sa  lettre  de 
manière  à prévenir  les  falsifications,  putà , s'il 
avait  écrit  en  chiffres  la  somme  tirée  par  la 
lettre , et  qu’on  eût  ajouté  zéro , le  tireur  serait , 
en  ce  cas,  ténu  d'indemniser  le  banquier  de  ce 
qu’il  a souffert  de  la  falsification  de  la  lettre,  à 
laquelle  le  tireur,  par  sa  faute . a donné  lieu  ; et 
c’est  à ce  cas  qu'on  doit  restreindre  la  décision 
de  Scacchia. 
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La  distinction,  que  nous  faisons  entre  le  cas 
auquel  un  mandataire  a souffert  quelque  dom- 
mage  à l'occasion  du  mandat , sans  qu'il  y eût 
eu  aucune  faute  de  la  part  du  mandant,  et  celui 
auquel  le  mandant  a donné  occasion  au  dom- 
mage par  sa  faute  , est  fondée  sur  des  textes  de 
droit.  Paul  . en  la  loi  26 . $ 7 , ff.  mandat.  f dé- 
cide que , si  je  vous  ai  chargé  de  m'acheter  un 
certain  esclave,  et  que  cet  esclave,  après  que 
vous  l'avez  acheté  , et  avant  que  vous  me  l'ayez 
envoyé  , vous  a volé . je  suis  obligé  de  vous  in- 
demniser de  cette  perte  que  vous  avez  soufferte 
à l'occasion  du  mandat , dans  le  cas,auquel  j'au- 
rais connu  cet  esclave  pour  être  un  voleur;  parce 
que  , dans  ce  cas , je  suis  en  faute  de  ne  vous  en 
avoir  pas  averti  ; mais  que.  hors  ce  cas  , je  ne 
suis  point  obligé  de  vous  indemniser  du  vol  que 
vous  avez  souffert  à l'occasion  du  mandat,  mais 
seulement  de  vous  abandonner  l'esclave  pour  le 
v<4  , de  même  que  j'y  serais  obligé  envers  tout 
autre  auquel  il  aurait  fait  quelque  vol  ou  causé 
quelque  dommage.  Il  est  vrai  qu'Africain  , en  la 
loi  61  , aliàa  63,  § 5 , ff.  t/e  furtia  , décide  que 
vous  êtes  tenu  de  m'indemniser  du  vol,  même 
dans  le  cas  auquel  v ous  n'uuriez  pas  eu  connais- 
sance que  cct  esclave  était  voleur,  etiamai  igno- 
rarerit  i t qui  cérium  hominem  enti  mandarerit 
furent  vaae  f nihilominùa  lumen  dam  nu  tu  déci- 
der? cogetur Mais  c’est  qu'Africain  pensait 

que  , mémo  en  ce  cas  , c'était  la  faute  du  man- 
dant qui  avait  donné  lieu  au  dommage  qu'avait 
souffert  le  mandataire  , et  que  le  mandant  était 
en  faute  de*  ne  s'ètre  pas  informé  des  imeurs  de 
l'esclave  dont  il  avait  chargé  son  mandataire  de 
faire  l'emplette;  nam  certè , dit-il,  mandantia 
culpant  esse  qui  talem  aertutn  emi  aibi  manda- 
rerit. C'est  donc  à ce  cas , auquel  le  dommage 
souffert  par  le  mandataire  à l'occasion  du  man- 
dat , pourrait  être  attribué  à quelque  faute  du 
maudant , qu'on  doit  restreindre  tout  ce  qui  est 
dit  dans  cette  loi  : Juatiaaimè  prot  uratorem  ai - 
legare , non  fuisae  ae  id  damnant  paaaurum  , ai 
mandatumnon  nuacepiaael et pl us  bas  : i.quiua 
eaae , nemtni  officia m auum  ( quod  rjtta  cum  quo 
contra  rerit , non  etiam  aui  commodi  cauaâ  aus- 
cepit)  damnoaum  eaae. 

Lorsque  c'est  la  faute  du  mandataire  qui  a 
donné  lieu  au  dommage  qu'il  a souffert  à l'occa- 
sion du  mandat,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  ne 
peut  pas  demander  à en  être  indemnisé;  dût. 
1*3-  <>,  J 7. 

101 . Il  résulte  de  tout  ceci  qu'on  ne  doit  pas 
décider  indistinctement  que  le  tireur  doive  in- 
demniser le  banquier  de  la  perte  que  lui  a cau- 
sée l'erreur  eu  laquelle  l'a  induit  la  falsification 
de  la  lettre,  et  qu'on  doit  décider  au  contraire 
que  le  tireur  n'est  tenu  de  cette  indemnité  que 
dans  le  cas  auquel . pur  quelque  faute  de  sa  part , 


ou  par  celle  de  son  facteur,  il  aurait  donné  lieu 
à celte  falsification , faute  d'avoir,  en  écrivant  la 
lettre,  pris  les  précautions  qu'il  pouvait  prendre 
pour  la  prévenir. 

Dans  le  cas  même  où  le  mandant  n'aurait  pas 
eu  le  soin  de  prendre  ces  précautions,  le  man- 
dataire ne  pourra  pas  répéter  du  tireur  ce  qu'il 
a payé  de  plus  que  la  somme  qui  était  véritable- 
ment portée  par  la  lettre,  si  la  falsification  pou- 
vait s'apercevoir  avec  quelque  attention;  car,  en 
ce  cas  , c'est  la  faute  du  banquier  de  n'avoir  pas 
bien  examiné  la  lettre  qui  lui  a été  présentée  ; 
et  il  n'est  pas  recevable,  suivant  les  principes 
ci-dessus  , à demander  l'indemnité  d'une  perte  à 
laquelle  il  a donné  lieu  par  sa  faute. 

102.  Observez  qu'on  doit , à cet  égard , exiger 
plus  d'un  banquier  de  profession  que  d'une  autre 
personne  sur  qui  la  lettre  serait  tirée,  qui  ne  se- 
rait pas  de  cet  état , à l'égard  de  laquelle  il  me 
parait  devoir  suffire,  pour  l'excuser,  que  la  fal- 
sification ne  fût  pas  une  falsification  grossière  et 
qui  saute  aux  yeux. 

103.  Si  un  faussaire  avait  fabriqué  en  entier 
uue  fausse  lettre  de  change  sous  mon  nom  , 
adressée  à mon  banquier,  et  qu'il  eût  contrefait 
mon  écriture  et  ma  signature,  de  manière  à 
tromper  une  personne  attentive  et  intelligente  , 

H n'est  pas  douteux , eu  ce  cas  , que  le  banquier, 
ù qui  il  aurait  présenté  cette  lettre,  et  qui  lui 
uurait  payé  la  somme  y portée , n'aurait  pas  d'ac- 
tion contre  moi  pour  s'en  faire  rembourser;  car 
le  mandat  général,  que  je  lui  ai  donné  d’accep- 
ter et  de  payer  les  lettres  de  change  que  je  tire- 
rais sur  lui  , ne  comprend  que  les  lettres  de 
change  qui  viennent  de  ma  part , et  ne  peut  s'é- 
tendre à cette  fausse  lettre  qui  ne  vient  pas  de 
ma  part.  Ajoutez  celte  autre  différence  entre 
celte  espèce  et  la  précédente,  qui  est  que,  dans 
la . précédente , le  tireur  peut  quelquefois  être 
en  quelque  faute  pour  n'avoir  pas  écrit  sa  lettre 
avec  assez  de  précaution  , et  de  manière  qu  elle 
ne  fût  pas  susceptible  de  falsification  ; au  lieu 
que . dans  celle-ci , il  ne  peut  y avoir  aucune 
faute  de  ma  part . n'ayant  pas  pu  empêcher  qu'un 
faussaire  contrefit  mon  écriture  et  ma  signature  ; 
voyez  Scacchia j ibid. 

104.  Scacchia , § 2,  gl.  5 , m.  340,  propose 
une  autre  espèce.  I^i  lettre  de  change  a été  ravie 
par  violence , et  celte  violence  a été  constatée. 
Avant  qu'on  en  ait  pu  donner  avis  à l'accepteur, 
le  voleur  s'est  présenté  à lui  avec  la  lettre  eu 
prenant  le  nom  de  celui  à qui  l'ordre  en  était 
passé,  et  en  a reçu  le  paiement  : ce  paiement 
fait  à ce  voleur,  qui  n'avait  ]>as  pouvoir  de  rece- 
voir. n'ayant  pas  libéré  le  tireur  ni  l'acccpteur 
envers  le  propriétaire  de  la  lettre,  comme  nous 
le  verrons  infrà , chap.  6 , art.  I , § l ; on  de- 
mande si  cet  accepteur  pourra  se  faire  faire  rai- 
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ton , actions  mandati  contrarie! , par  le  tireur, 
dont  il  est  le  mandataire , de  la  somme  qu'il  a 
payée  au  voleur.  Scacchia  décide  pour  la  néga- 
tive, parce  que,  dit-il.  L'accepteur,  twn  fecit 
quod  sibi  mandatant  est.  I.'action  mandati  con- 
traria ne  donne  au  mandataire  la  répétition  que 
de  ce  qu'il  a déboursé  pour  l'exécution  du  man- 
dat , ex  causa  mandati  : or  l’objet  du  mandat , 
que  renfermait  la  lettre  de  change  que  le  tireur 
lui  a adressée  , était  d'acquitter  cette  lettre,  et 
de  la  payer  à celui  à qui  elle  était  effectivement 
payable;  le  paiement , qu’il  en  a fait  à ce  voleur 
à qui  elle  n'était  pas  payable  , n'est  pas  l’exécu- 
tion de  ce  mandat  : en  le  faisant,  non  fecit  guod 
sibi  mandatum  est . et  par  conséquent  ce  paie- 
ment ne  doit  pas  donner  ouverture  à l'action 
mandati  contraria. 

Il  est  vrai  que  le  paiement,  que  le  banquier  a 
fait  à ce  voleur,  est  un  déboursé  qu’il  a fait, 
occasions  mandati;  mais  suivant  les  principes 
établis  sur  les  questions  précédentes,  le  man- 
dant n'est  pas  obligé  d'indemniser  le  mandataire 
de  ce  que  le  mandataire  a déboursé  ou  perdu 
occasions  mandati , non  ex  cause i mandati, 
lorsqu'il  n'y  a aucune  faute  de  la  part  du  man- 
dant qui  a donné  lieu  à cette  perte,  et  que  c'est 
un  cas  purement  fortuit  et  tout-à-fait  imprévu, 
qui  y a donné  lieu  : ea  magis  casibus  deputanda 
sunt.  D'ailleurs,  les  banquiers  doivent  se  faire 
certifier  des  personnes  qui  leur  présentent  les 
lettres  , lorsqu'ils  ne  les  connaissent  pas. 

105.  Le  tireur  contracte  envers  celui,  sur  qui 
la  lettre  est  tirée,  les  obligations  que  nous  ve- 
nons d’exposer,  lorsqu'il  tire  la  lettre  de  change 
pour  son  compte  particulier.  11  arrive  souvent 
dans  le  commerce  que  le  tireur  tire  la  lettre 
pour  le  compte  d'un  autre.  Par  exemple.  Jacques 
d'Amsterdam , qui  est  débiteur  envers  moi  d'une 
somme  de  3,000  liv. , m'écrit , pour  s'en  acquit- 
ter , de  tirer  cette  somme  pour  son  compte  sur 
son  banquier  de  Paris.  En  conséquence , je  tire 
une  lettre  de  change  sur  ce  banquier.  Si  par  la 
lettre  je  déclare  à celui  sur  qui  elle  est  tirée , 
que  c'est  pour  le  compte  de  Jacques  qu'elle  est 
tirée , et  que  c'est  par  lui  qu’il  en  sera  rem- 
boursé, je  ne  contracte  par  cette  lettre,  envers 
le  banquier  qui  l'accepte  purement  et  simple- 
ment, aucune  obligation  de  remettre  les  fonds 
au  banquier.  La  loi  portée  parla  lettre  de  change 
étant  qu'elle  est  tirée  pour  le  compte  de  Jacques, 
et  que  c'est  par  Jacques  qu'il  en  sera  remboursé, 
le  banquier,  en  acceptant  la  lettre  purement  et 
simplement , suit  la  foi  de  Jacques  pour  le 
compte  duquel  elle  est  tirée  ; et  il  ne  peut  m'en 
demander  les  fonds  sur  le  prétexte  qu’ils  ne  lui 
auraient  pas  été  remis  par  Jacques,  et  que  Jac- 
ques aurait  fait  depuis  banqueroute.  C'est  la  dé- 
cision de  Savarv,  toms  2,  Parer.  12. 


Par  la  même  raison  , si  par  la  lettre  de  change 
que  j'ai  tirée,  il  était  dit  que  c'était  pour  compte 
à moitié  entre  Jacques  et  moi  , je  ne  serais 
obligé  euvers  le  banquier,  qui  l'aurait  acceptée 
purement  et  simplement , qu'à  la  remise  de  la 
moitié  des  fonds  ; et  cet  accepteur  ne  pourrait 
se  pourvoir  pour  l'autre  moitié  que  contre  Jac- 
ques, dont  il  a bien  voulu  suivre  la  foi,  en  ac- 
ceptant la  lettre  purement  et  simplement. 

Tout  ce  que  le  banquier  pourrait  exiger  du 
tireur  qui  a tiré  la  lettre  pour  le  compte  d'un 
autre,  est  que.  si  ce  banquier  l'eût  acceptée 
sans  en  avoir  avis  de  la  personne  pour  le  compte 
de  qui  elle  est  tirée  , il  pourrait  demander  que 
le  tireur  lui  rapportât  l'ordre  ou  le  consente- 
ment que  celte  personne  aurait  donné  de  tirer 
pour  son  compte,  afin  de  pouvoir  se  pourvoir 
contre  elle. 

106.  (Juid , si  le  banquier,  ne  voulant  pas 
avoir  a fia  ire  à Jacques  pour  le  compte  de  qui  la 
lettre  est  tirée,  avait  refusé  d’accepter  la  lettre 
aux  conditions  qui  y étaient  portées,  et  que 
néanmoins,  pour  éviter  au  tireur  un  protêt  et 
les  poursuites  qui  en  sont  la  suite,  il  eût  accepté 
ou  payé  la  lettre,  en  déclarant  et  protestant  par 
écrit  qu'il  l'acceptait  ou  qu'il  la  pavait  par  hon- 
neur pour  le  tireur,  mais  sans  vouloir  accepter 
Jacques  pour  débiteur,  ni  s'adresser  ù d'autres 
qu'au  tireur  pour  en  être  remboursé;  le  ban- 
quier. en  ce  cas  , qui  aurait  payé  In  lettre  sous 
cette  protestation,  aura -t- il  uction  contre  le 
tireur  pour  être  remboursé?  Oui.  Il  est  vrai  qu'il 
n'a  pas  l'action  mandati  contraria  , puisqu'il  a 
refusé  d'accepter  le  mandat  aux  conditions  qui 
y étaient  portées  ; mais  on  ne  peut  lui  refuser 
l'action  negotiorum  gesiorum  contraria , telle 
que  l'aurait  toute  outre  personne  qui  aurait  ac- 
quitté la  lettre  de  change  par  honneur  pour  le 
tireur;  car,  en  acquittant  cette  lettre,  il  a uti- 
lement géré  les  afiuircs  du  tireur;  il  l'a  libéré 
de  la  somme  portée  par  sa  lettre  . somme  dont 
il  était  déhiteureuvers  le  propriétaire  de  la  lettre, 
et  il  lui  a évité  les  frais  d'un  protêt , et  des  pro- 
cédures qui  en  auraient  été  la  suite.  Il  est  vrai 
que,  s'il  eut  accepté  la  lettre  purement  et  sim- 
plement . il  n'eût  pas  été  recevable  à so  pourvoir 
coutre  lu  tireur,  et  il  eût  dû  être  renvové  à sa 
pourvoir  coutre  Jacques.  La  raison  est,  que 
s'étant  soumis,  par  son  acceptation  purccl  simple 
de  la  lettre  . aux  conditions  de  la  lettre,  il  est 
obligé  de  satisfaire  à ces  conditions;  mais  lors- 
que, par  la  protestation  qu'il  a faite  lors  de  son 
acceptation  , il  a déclaré  qu'il  n'entendait  point 
avoir  affaire  à d'autres  qu'au  tireur,  le  tireur  ne 
peut  pas  le  renvoyer  à se  pourvoir  coutre  Jac- 
ques. 

107.  Scacchia  rapporte  un  jugement  de  la  Rote 
de  Gènes  . pur  lequel  il  a été  jugé  que  le  banquier, 
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qui  avait  accepté  avec  cette  protestation  la  lettre 
tirée  sur  lui , était  obligé,  lors  du  paiement  qu'il 
en  faisait,  de  renouveler  cette  protestation;  faute 
de  quoi , il  était  obligé  de  satisfaire  aux  condi- 
tions portées  par  la  lettre.  J'aurais  de  la  peine  à 
nie  rendre  à cette  décision. 

Tout  ce  qu'on  pourrait  dire  pour  cette  déci- 
sion, est  que  le  paiement , que  le  banquier  fait 
de  la  lettre  qui  est  tirée  sur  lui . renferme  une 
acceptation  du  mandatquc  cette  lettre  renferme, 
et  une  acceptation  pare  et  simple,  lorsque  ce 
paiement  se  fait  purement  et  simplement . et 
sans  aucune  protestation.  La  réponse  est  facile  : 
le  paiement  renferme  l'acceptation  de  la  lettre, 
lorsqu'il  n'a  pas  été  précédé  d'une  autre  accep- 
tation ; mais  lorsqu'il  y a eu  une  acceptation  pré- 
cédente, le  paiement,  qu’il  fait  de  la  lettre,  ne 
renferme  pas  l'acceptation  , mais  le  paiement  de 
l’obligation  qu’il  a contractée  par  son  accepta- 
tion qui  a précédé.  Ce  paiement  est  relatif  à l'o- 
bligation qu'il  a contractée  par  son  acceptation 
faite  avec  la  protestation  de  ne  passe  soumettre 
aux  conditions  de  la  lettre;  et  il  ne  peut  être 
censé  lui  en  faire  contracter  d'autres. 

*■  108.  Si  le  banquier,  sur  qui  Pierre  a tiré  une 
lettre  de  change,  avec  la  clause  qu'il  en  serait 
remboursé  par  Jacques , avait  reçu  de  Jacques 
les  fonds  suflisans  pour  ce  remboursement , il  est 
évident  que  , en  ce  cas , la  protestation . qu’avait 
faite  le  banquier,  en  acceptant  la  lettre,  devien- 
drait de  nul  effet  ; mais  il  ne  suffirait  pas . pour 
empêcher  l’effet  de  celle  protestation,  que  Jac- 
ques eût  écrit  à ce  banquier  qu'il  le  rembourse- 
rait de  la  lettre  de  change  tirée  sur  lui  par 
Pierre,  lorsqu'il  l'aurait  acquittée,  ce  banquier 
étant  le  maître  de  refuser  Jacques  pour  débi- 
teur. 

109.  Le  banquier,  qui  a accepté  la  lettre  de 
change  tirée  sur  Ini  par  Pierre , payable  par  Jac- 
ques, sous  In  protestation  qu'il  n'entendait  pas 
s’adresser  à Jacques , doit  donner  avis  à Pierre 
de  cette  protestation , afin  que  Pierre,  qui  a des 
fonds  chex  Jacques  pour  le  remboursement  de  la 
lettre  de  change , puisse,  si  bon  lui  semble,  les 
retirer.  Si  Pierre  , fauto  d'avoir  été  averti  de 
cette  protestation  par  le  banquier,  n'avait  point 
retiré  les  fonds  qu'il  avait  chez  Jacques,  et  qu'il 
vint  à les  perdre  par  la  faillite  de  Jacques  qui 
surviendrait , Scacchia  décidé  que  . en  ce  cas , 
le  banquier  serait  tenu  envers  Pierre  de  cette 
perte  ; car  en  acceptant  la  lettre,  quoique  sous 
cette  protestation  , il  n'a  pas,  à la  vérité,  ac- 
cepté le  mandat  qu'elle  renferme,  mais  au  moins 
il  s’est  chargé  de  la  gestion  des  affaires  de  Pierre, 
relative  à cette  lettre,  et  par  conséquent  il  s’est 
chargé  de  faire  tout  ce  qu’il  était  de  l’intérêt  de 
Pierre  qu’il  fit  relativement  à cette  lettre.  Or, 
Pierre  avait  un  intérêt  manifeste  d’être  averti 


de  la  protestation  sous  laquelle  ce  banquier  a 
accepté  la  lettre,  afin  de  pouvoir  retirer  ses 
fonds  de  chez  Jacques  ; le  banquier,  qui  a man- 
qué de  l'en  avertir,  a donc  manqué  à quelque 
chose  que  l'intérêt  de  Pierre  exigeait  qu’il  fit  , 
et  que  la  gestion  des  affaires  de  Pierre , relative 
û la  lettre  qu'il  avait  acceptée,  l'obligeait  de 
faire  ; par  conséquent . faute  de  l'avoir  fait , il 
est  responsable  de  la  perte  que  Pierre  a souf- 
ferte , en  ne  retirant  pas,  avant  la  faillite  de  Jac- 
ques, les  fonds  qu'il  avait  chez  Jacques  pour  ac- 
quitter la  lettre. 

110.  Quoique  le  contrat  de  mandat,  qui  inter- 
vient entre  le  tireur  et  l'accepteur,  soit  de  sa 
nature  gratuit,  et  qu'en  conséquence  l'accep- 
teur ne  puisse  rien  demander  que  le  rembour- 
sement de  ce  qu'il  a déboursé  pour  accepter  la 
lettre;  néanmoins  il  est  d'usage  que,  par  une 
convention  particulière , le  tireur  accorde  à 
l'accepteur  un  certain  salaire  ou  récompense  à 
raison  de  Luit  pour  cent.  On  appelle  cetle  ré- 
compense une  provision  : elle  est  très  licite  si» 
utroque  foro , lorsque  l'accepteur  est  un  ban- 
quier, pourvu  qu’elle  ne  soit  pas  excessive,  c'est- 
à-dire  , qu'elle  n'excède  pas  ce  qu'il  est  d'usage 
d'accorder  pour  cela  aux  banquiers;  c’est  un 
gain  et  un  profit  légitime  de  sou  commerce  de 
banque. 

Ar.Tici.»;  îv. 

Si  les  endosseurs  contractent  quelque  engage- 
ment envers  l'accepteur. 

111.  Ordinairement  les  endosseurs  ne  con- 
tractent aucun  engagement  envers  l’accepteur  ; 
car  quoique  le  paiement,  que  l'accepteur  fait  de 
la  lettre  de  change,  opère  indirectement  la 
libération  des  obligations  des  endosseurs  en- 
vers le  propriétaire  de  la  lettre  de  change , ce 
n'est  point  pour  les  endosseurs  que  l'accepteur 
fait  le  paiement  de  la  lettre  de  change,  mais 
pour  s’acquitter  du  mandat  que  le  tireur  lui  a 
donné  d'acquitter  cette  lettre;  ce  n’est  donc  que 
contre  le  tireur,  qui  est  son  seul  mandant,  qu'il 
a action  pour  s'en  faire  rembourser.  Bien  loin 
que  les  endosseurs  contractent  aucune  obligation 
envers  lui,  c'est  au  contraire  lui  qui,  par  l'ac- 
ceptation qu'il  a faite  de  la  lettre,  a succédé  à 
l'obligation  de  faire  acquitter  la  lettre  dont  le 
tireur  était  tenu  envers  les  endosseurs. 

1 12.  Néanmoins,  si  4e  banquier  ou  autre  sur 
qui  la  lettre  est  tirée,  après  avoir  refusé  de  l'ac- 
cepter, et  avoir  laissé  protester,  acquittait  la 
lettre  en  déclarant  expressément  et  par  écrit , 
que  c'est  pour  faire  honneur  à un  tel  endosseur; 
en  ce  cas , le  banquier  ne  l'ayant  pas  acquittée 
pour  le  tireur  dont  il  a refusé  d’accepter  le  man- 
dat. mai»  pour  cet  endosseur,  et  ayant  en  cela 
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géré  utilement  l'affaire  de  cet  endosseur,  puis- 
qu’il l’a  libéré  de  la  dette  dont  il  était  tenu  envers 
le  propriétaire  de  la  lettre , il  n'est  pas  douteux 
qu’il  se  forme , en  ce  cas , entre  le  banquier  et 
cet  endosseur,  le  quasi-contrat  negotiorum  ges- 
torum  , et  que  le  banquier  peut  se  faire  rem- 
bourser par  cet  endosseur,  actione  contrarié 
negotiorum  gcstorum  , sauf  à cet  endosseur  son 
recours  contre  les  précédens  endosseurs  et  contrq 
le  tireur. 

ARTICLE  V. 

Du  quasi-contrat  entre  celui  qui,  pour  faire 
honneur  au  tireur,  ou  à quelqu'un  des  en- 
dosseurs, acquitte  la  lettre  au  refus  de  celui 
sur  qui  elle  est  tirée , et  ledit  tireur  ou  endos- 
seur. 

\ 13.  Lorsque  celui , sur  qui  la  lettre  est  tirée , 
refuse  de  l’accepter  ou  de  la  payer  après  l’avoir 
acceptée,  et  qu'une  autre  personne  l’accepte  ou 
l’acquitte  pour  faire  honneur  au  tireur,  ou  à 
quelqu’un  des  endosseurs,  ce  n’est  point  un 
contrat  de  mandat  qui  intervient  entre  cette 
personne  et  le  tireur  ou  l’endosseur,  à qui  il  a 
déclaré  qu’il  voulait  faire  honneur,  qui  ne  l’en 
avait  point  chargé,  et  qui  n’a  aucune  connais- 
sance du  service  que  cette  personne  lui  rend  , 
mais  c’est  le  quasi-contrat  qu’on  appelle  en 
droit  negotiorum  gestorum , qui  produit  les 
obligations  qui  en  naissent.  Le  tireur  ou  l’en- 
dosseur est  donc  obligé  envers  celte  personne  , 
actions  contrarid  negotiorum  gestorum , à lui 
remettre  la  somme  qu'elle  a payée,  pour  l’acquit- 
tement de  la  lettre  de  change. 

1 14.  Celui,  qui  acquitte  une  lettre  de  change 
pour  l’honneur  du  tireur  ou  de  quelqu’un  des 
endosseurs,  doit,  pour  obliger  envers  lui,  ac- 
tions negotiorum  gestorum , celui  pour  l’hon- 
neur de  qui  il  l’acquitte , la  laisser  protester  par 
le  porteur  avant  que  de  la  payer;  Elem.  Jur. 
Camb.  Hein.  cap.  6,  $ 9,  s’»  not.  La  raison  est , 
que  le  tireur  et  les  endosseurs  ne  devenant  débi- . 
leurs  de  la  lettre  que  par  le  protêt  qui  en  est 
fait , il  faut  qu’il  ait  été  fait , pour  que  celui , qui 
l’a  payée,  puisse  prétendre  les  en  avoir  acquit- 
tés , et  avoir  en  conséquence  contre  eux  l’action 
negotiorum  gestorum. 

L’étranger,  qui  acquitte  une  lettre  protestée, 
n’a  pas  seulement  cette  action  negotiorum  ges- 
torum contre  celui  pour  l’honneur  de  qui  il  l’a 
acceptée.  L’Ordonnance  de  1673.  tit.  5,  art.  3, 
le  subroge  en  toutes  celles  qu'avait  le  proprié- 
taire de  la  lettre  de  change  qu'il  a payée,  contre 
tous  ceux  qui  en  sont  tenus.  Cet  article  porte  : 
Àu  moyen  du  paiement , il  demeurera  subrogé 
en  tous  les  droits  du  porteur  de  la  lettre,  quoi- 
qu'il n'en  ait  pas  de  transport , subrogation  ni 
ordre. 


Il  n'est  donc  pas  besoin,  pour  cela,  qu’en 
payant  il  en  ait  requis  la  subrogation. 

Pareillement , il  n’est  pas  nécessaire  qu'oprès 
le  protêt  fait  par  le  porteur  de  la  lettre,  l’étran- 
ger, qui  la  lui  paie,  fasse  un  nouveau  protêt, 
qu’on  appelle  protêt  d'intervention.  Cet  acte, 
quoiqu'il  soit  en  usage , en  ce  cas . dans  certaines 
provinces,  est  absolument  inutile  et  superflu. 

Au  reste,  U doit  intenter  ces  actions  contre 
le  tireur  dans  les  mêmes  délais  dans  lesquels  le 
porteur,  s'il  n'eùt  pas  été  payé,  aurait  dû  les 
intenter,  selon  la  règle  : Qui  alierius  jure  «fs- 
tur,  eodem  jure  u/s  debet. 

Il  doit  même  intenter  dans  les  mêmes  délais 
l'action  negotiorum  gestorum  qu’il  a de  son 
chef  ; autrement  celui , pour  l’honneur  de  qui  il 
a payé,  et  cujus  negotium  gessit , serait  de  pire 
condition  que  s'il  ne  l'eut  pas  fait;  ce  que  la 
nature  du  quasi-contrat  negotiorum  gestorum 
ne  permet  pas. 

ARTICLE  VI. 

Du  contrat  qui  intervient  entre  l’accepteur  sur 

qui  la  lettre  est  tirée  , et  le  propriétaire  de  s 

la  lettre. 

S I.  QCEL  EST  CE  CONTRAT,  ET  COMMENT  IftTAA- 
VIENT-IL. 

115.  L’acceptation  , que  celui  sur  qui  la  lettre 
est  tirée  fait  de  cette  lettre , renferme  un  contrat 
entre  l'accepteur  et  le  propriétaire  , par  lequel 
l'accepteur  accède  à l’obligation  du  tireur  de  la 
lettre,  et  s'oblige  en  conséquence,  conjointe- 
ment et  solidairement  avec  le  tireur,  envers  le 
propriétaire  de  la  lettre,  à lui  payer  en  acquit 
dq  tireur  la  somme  portée  par  la  lettre,  à son 
échéance  et  au  lieu  où  elle  est  payable. 

1 16.  Ce  contrat  est  un  contrat  unilatéral  ; car 
il  n'y  a que  celui , sur  qui  la  lettre  est  tirée , 
qui,  parle  contrat  que  son  acceptation  renferme, 
contracte  une  obligation  envers  le  propriétaire 
de  la  lettre  ; celui-ci , de  son  côté , n’en  contracte 
aucune. 

$ 11.  DES  OBLIGATIONS  QCI  NAISSENT  DC  CnNTBAT  QUE 
L’ACCEPTATION  BENPEBME. 

117.  Il  appert,  par  la  définition  que  nous 
avons  donnée  du  contrat  qui  intervient  par  l’ac- 
ceptation entre  l’accepteur  et  le  propriétaire  de 
la  lettre , que  l’obligation  principale  et  primi- 
tive, qui  naît  de  ce  contrat,  est  de  payer  la 
somme  portée  par  la  lettre  à son  échéance. 

Les  obligations  accessoires  et  secondaires  con- 
sistent enceque.fautedepaiement  à l’échéance , * 
l’accepteur  est  obligé  de  payer  au  propriétaire 
de  la  lettre,  avec  la  somme  principale,  1°  les 
intérêts  de  cette  somme  qui  courent  de  plein 
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droit  du  jour  du  protêt  avant  qu'il  ait  été  donné 
aucune  demande  ; 2°  le  coût  du  protêt , les  trais 
de  voyage  , de  la  même  manière  que  nous  avons 
dit  tuprà , qu'en  était  tenu  le  tireur  ; 3°  le  re- 
change,  de  la  même  manière  que  nous  avons  vu 
guprà , qu’en  était  tenu  le  tireur,  à l'obligation 
duquel  l'accepteur  est  censé  avoir  accédé  par 
son  acceptation.  Enfin  il  est , de  même  que  le 
tireur,  tenu  des  intérêts  de  ces  sommes  du  jour 
de  la  demande.  - 

S Ut.  en  quels  css  l'accevtecs  vaut-il  ou  HE 

VEUT 'IL  PAS  ÉTSt  DK.  (.'Il  A Slit  DE  SOK  OBLIGATION. 

1 18.  Celui , sur  qui  la  lettre  est  tirée  , ayant 
uue  fois  contracté  l'obligation  de  la  payer  par 
l’acceptatiou  qu'il  en  a faite,  ne  peut  plus  se 
défendre  de  payer  à l’échéance,  sur  le  prétest e 
que  le  tireur  ne  lui  a pas  remis  les  fonds,  et 
qu'il  a fait  depuis  banqueroute  ; car  ces  choses 
n’étant  pas  du  fait  du  porteur  ou  du  propriétaire 
de  la  lettre  envers  qui  cet  accepteur  a engagé 
sa  foi,  ne  peuvent  servir  a le  dégager. 

Par  la  même  raison,  l'accepteur,  qui  o accepté 
purement  et  simplement,  n'est  pas  recevable  à 
alléguer  qu'étant  le  commissionnaire  du  tireur, 
il  n'a  accepté  qu'en  cette  qualité,  et  non  en  son 
propre  nom.  Satan/,  Parer.  48,  q.  2. 

Néanmoins,  si  celui,  sur  qui  la  lettre  de 
change  est  tirée  , et  à qui  les  fonds  n'ont  pas  été 
remis  pour  l'acquitter,  avait  été  engagé  à l’ac- 
cepter par  le  dol  du  porteur  ou  du  propriétaire 
de  la  lettre  , il  serait  restituable  contre  son  ac- 
ceptation et  son  engagement. 

Il  n'importe  que  ce  soit  par  le  propriétaire  de 
la  lettre  de  change  , ou  par  le  porteur  de  la 
lettre,  mandataire  de  ce  propriétaire,  que  l'ac- 
cepteur ait  été  induit  en  erreur,  pour  que  cet 
accepteur  soit  restituable;  car  le  dol  d’un  pro- 
cureur ou  mandataire  peut  être  opposé  a son 
commettant  ; /.  5,  §2,  fl\  de  dol.  et  met.  ezeept. 

C'est  un  dol  de  la  part  du  porteur  de  la  lettre , 
lorsque  ayant  connaissance  de  la  prochaine 
faillite  du  tireur,  il  dissimule  cette  connaissance 
à celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée  pour  qu'il  l'ac- 
cepte. 

C’est  pourquoi  , si  l'accepteur  peut  prouver 
que  le  porteur,  lorsqu'il  lui  a présenté  la  lettre, 
avait  connaissance  de  la  prochaiuc  faillite  du 
tireur,  il  sera  restituable  contre  son  accepta- 
tion. 

Lorsque  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change 
a envoyé  par  un  courrier  extraordinaire  la  lettre 
pour  la  faire  accepter,  et  que  la  faillite  du  tireur 
‘a  suivi  peu  après,  cette  précipitation,  surtout 
si  elle  est  jointe  à d autres  circonstances  , peut 
faire  présumerions  le  propriétaire  une  connais- 
sance de  la  prochaine  faillite  , et  un  dol  pour 


faire  accepter  la  lettre;  ce  qni  rend  l'accepteur 
restituable  contre  son  acceptation  , comme  y 
ayant  été  engagé  par  le  dol  de  la  partie.  C'est  ce 
qui  a été  jugé  par  arrêt  rapporté  daus  le  Traité 
de  La  Serra,  et  rectè. 

1 19.  Lorsque  je  dis  que  l’accepteur  est  resti- 
tuable dans  ce  cas  , je  n'entends  pas  qu'il  soit 
besoin  qu'il  prenne  des  lettres  de  rescision  en 
chancellerie  ; les  juges-consuls  étant  établis  pour 
juger  ex  œquo  et  bono  , peuvent , sans  qu'il  soit 
besoin  de  lettres  , donner  congé  de  la  demande 
contre  l'accepteur  fondée  sur  une  pareille  accep- 
tation ; caril  suffit,  pourcela.que  celtedemande 
soit  contraire  à l'équité  et  à la  bonne  foi,  comme 
elle  lest  en  effet. 

120.  Hors  ce  cas  de  dol , quand  même  le 
tireur  ferait  faillite  dès  le  lendemain  de  l’accep- 
tulion,  cet  accepteur  demeurera  obligé  envers  le 
propriétaire  de  la  lettre  de  change  qui  en  a de 
bonne  foi  payé  la  valeur  ou  tireur. 

Bien  plus,  quand  même  l'acceptation  n'aurait 
été  faite  par  le  banquier  qui  n'avait  pas  de  fonds, 
que  depuis  la  faillite  ouverte  du  tireur,  dont  les 
parties  u'uvaient  pas  encore  eu  de  nouvelles  ; 
plusieurs  négociaus  expérimentés,  et  plusieurs 
banquiers  que  j'ai  consultés  ou  fait  consulter, 
ont  été  unanimement  d'avis  que  le  banquier 
n'était  pas  restituable  contre  son  acceptation. 
En  vain  oppose-t-on  que,  s'il  eût  eu  connais- 
sance de  la  faillite,  il  n'eut  pas  accepté  , et  que 
c’est  l'erreur,  en  laquelle  il  était  de  la  situation 
des  affaires  du  tireur,  qui  l'a  fait  accepter;  car 
cette  erreur  ne  concerne  que  le  motif  qui  I'h 
porté  à contracter  l'obligation  que  renferme 
l'acceptation  : or,  nous  avons  vu  dans  notre 
Traité  des  obligations,  n.  20,  que  l’erreur  de 
motif  n'empêchait  pas  l'obligation  de  subsister. 

Hais  si  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change 
était  un  créancier  du  tireur  à qui  le  tireur  aurait 
donné  la  lettre  de  change  en  paiement  de  ce  qu'il 
lui  devait  dans  les  dix  jours  avant  la  faillite,  la 
lettre  de  chauge  est , en  ce  cas , censée  donnée 
à ce  créancier  pour  le  gratifier  en  fraude  des 
autres  créanciers  ; c'est  pourquoi  l’accepteur , 
qui  serait  aussi  créancier  du  tireur,  pourrait , 
nonobstant  son  acceptation  , refuser  de  l'acquit- 
ter. C'est  l’avis  de  Séacch. , § 2,  yl.  5,  w.  35  et 
445. 

Pareillement . si  l’accepteur  peut  découvrir 
que  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  en  doit 
la  valeur  au  tireur  à qui  il  eu  n fait  son  billet, 
l'accepteur,  ù qui  le  tireur  failli  n'a  pas  remis 
de  fonds,  peut  , comme  exerçant  les  droits  du 
tireur  son  débiteur,  pour  sûreté  de  la  valeur  do 
la  lettre  que  le  propriétaire  de  la  lettre  doit  au 
tireur,  retenir  la  somme  qu'il  s’est  obligé  pat- 
son  acceptation  de  payer  à ce  propriétaire  de 
la  lettre. 
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$ IV.  SI  LE  PROPRIÉTAIRE  DE  LA  LETTRE  PEUT  AVOIR 

QCI.I.QUA  ACTION  CONTRE  CALCI  SUR  Ql’l  ELLE  EST 

TIRÉE,  LORSQUE  CELUI-CI  NE  L*A  PAS  ACCEPTÉE. 

121 . Ce  n'est  que  par  l'acceptation  que  fait  de 
la  lettre  de  change  celui  sur  qui  elle  est  tirée, 
qu’il  contracte  une  obligation  envers  le  proprié- 
taire de  la  lettre  ; tant  qu'il  ne  l'a  py  acceptée, 
il  n'cst  en  aucune  manière  le  débiteur  du  pro- 
priétaire de  la  lettre. 

Quand  même  celui , sur  qui  la  lettre  est  tirée, 
aurait  contracté  envers  le  tireur  l'obligation  do 
l'accepter;  tant  qu'il  ne  l'a  pas  fait , il  n’est  pas 
proprement  le  débiteur  de  la  lettre  envers  le  pro- 
priétaire de  la  lettre,  et  celui  - ci  n’a  en  consé- 
quence aucune  action  de  son  chef  contre  celui 
sur  qui  la  lettre  est  tirée;  mais  il  peut,  en  exer- 
çant les  droits  du  tireur,  son  débiteur,  exercer 
contre  lui  celles  du  tireur. 

, ARTICLE  VII. 

De  l'obligation  qui  naît  des  avals. 

122.  Nous  avons  déjà  vu  que  , dans  la  négo- 
ciation d'une  lettre  de  change  , on  appelle  aval 
le  cautionnement  que  subit  une  personne,  soit 
pour  le  tireur,  en  mettant  sa  signature  au  bas 
de  la  lettre  de  change  ; soit  pour  un  endosseur, 
en  mettant  sa  signature  au  bas  de  l'endossement  ; 
soit  pour  l'accepteur,  en  la  mettant  au  bas  de 
l'acceptation. 

Ce  cautionnement  est,  de  même  que  tous  les 
autres  cautionuemeus  , un  contrat  unilatéral , 
par  lequel  celui,  qui  a mis  son  aval,  soit  au  bas 
de  U lettre  de  change,  soit  au  bas  de  l’accepta- 
tion , contracte  envers  le  créancier  de  la  per- 
sonne qu'il  cautionne,  toutes  les  obligations  que 
cette  personne  a contractées  envers  le  créan- 
cier. 

Du  contrat,  que  renferme  l'aval  mis  au  bas  de 
la  lettre  de  change , naît  une  action  qu’a  le  don- 
neur de  valeur  ou  le  propriétaire  do  la  lettre  qui 
est  en  ses  droits  , contre  celui  qui  a mis  son  aval, 
laquelle  est  aux  mêmes  lins  que  celle  que  l'un 
ou  l'autro  a contre  le  tireur. 

Pareillement,  du  contrat  que  renferme  l'aval 
mis  au  bas  de  l'endossement , naît  une  action 
qu'a  celui  au  profit  de  qui  l'endossement  a été 
fait , ou  le  propriétaire  de  la  lettre  qui  est  en  ses 
droits , contre  celui  qui  a mis  son  aval  au  bas  de 
l'endossement , et  qui  est  aux  mêmes  lins  que 
celles  que  l'un  ou  l’autre  a contre  l'endosseur. 

Pareillement,  de  l'aval  qui  est  au  bas  de  l'ac- 
ceptation. naît  une  action  qu’a  le  propriétaire 
de  la  lettre  contre  celui  qui  a inis  son  aval,  la- 
quelle est  aux  mêmes  fins  que  celle  qu'il  a contre 
l'accepteur. 

123.  C'est  une  chose  particulière  à cette  es- 


pèce de  enutionnemens  qui  se  font  par  un  aval , 
que  ceux , qui  les  ont  faits,  quand  même  ils  ne 
seraient  ni  marchands , ni  banquiers  de  profes- 
sion , sont  sujets  a fa  contrainte  par  corps , de 
même  que  le  tireur  ou  l'endosseur,  ou  l’accep- 
teur qu'ils  ont  cautionné,  et  qu'ils  ne  peuvent 
opposer  les  exceptions  de  discussion  et  de  divi- 
sion qui  sont  accordées  aux  cautions  ordinaires. 
Heinec.  Elern.  Jur.  Cantb.  6,  10,  cum  noté. 

Mais  si  ce  n'était  pas  par  un  aval,  mais  par 
un  acte  séparé , que  quélqu’tin  se  fût  rendu 
caution,  soit  pour  le  tireur,  soit  pour  un  endos- 
seur, soit  pour  l'accepteur,  il  ne  seruit  pas  privé 
de  ces  exceptions;  il  ne  serait  pas  sujet  à la 
contrainte  par  corps , à moins  qu'il  ne  fût  l'as- 
socié de  celui  qu’il  a cautionné.  C'est  le  senti- 
ment de  Ueineccius , ibid. 

ARTICLE  VIII. 

De  ce  qu'ont  de  particulier  les  octions  qui 

naissent  de  la  négociation  de  la  lettre  de 

change. 

124.  Toutes  les  actions,  qui  naissent  de  la 
négociation  de  la  lettre  de  changé,  soit  contre 
le  tireur,  soit  contre  les  endosseurs,  soit  contre 
celui  à qui  la  lettre  a été  fournie,  et  qui  s'est 
obligé  d'en  donner  la  valeur,  soit  contre  l'accep- 
teur, soit  contre  ceux  qui  ont  mis  leur  aval  au 
bas  de  la  lettre , de  l'endossement  ou  de  l'accep- 
tation , ont  cela  de  particulier,  que  quand  même 
les  parties  contractantes  ou  quasi-contractantes 
ne  seraient  ni  marchands , ni  banquiers  de  pro- 
fession, elles  sont  de  la  compétence  de  la  juri- 
diction consulaire;  Ordonnance  de  1673,  lit.  12, 
art.  2. 

La  raison  est,  que  la  négociation  de  la  lettre 
de  change  est  une  espèce  de  commerce  et  de 
trafic,  et  qu'en  conséquence  tous  ceux,  qui 
s'immiscent  à cette  négociation , font  par  cela 
même  un  acte  de  traite  et  de  commerce,  qui  les 
rend,  pour  ce  qui  en  dépend  .justiciables  de  la 
juridiction  consulaire. 

125.  La  négociation  de  la  lettre  de  change 
étant  une  matière  consulaire,  il  suit  de  là, 
1°  que  les  actions,  qui  nuissent  de  cette  négo- 
ciation. peuvent  être  intentées  et  jugées  sans 
qu’il  soit  besoin  de  faire  contrôler  la  lettre  de 
change  , et  autres  actes  qui  servent  de  fonde- 
meut  à ces  actions  ; arrêt  du  conseil  du  30  mars 
1706.  2‘>  Il  suit  du  même  principe  que  , dans  ces 
actions,  le  demandeur  peut  conclure  au  prin- 
cipal . sans  avoir  fait  auparavant  statuer  sur  la 
reconnaissance  de  la  lettre  de  change , ou  des 
billets  sur  lesquels  sa  demande  est  fondée  ; eu 
actes  étant  censés  suffisamment  reconnus  par 
cela  seul  que  le  défendeur  ne  les  dénie  pas. 
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Si  le  défendeur  déniait  avoir  souscrit  la  lettre 
de  change,  ou  quelque  autre  acte  servaut  de 
fondement  à la  demande  donnée  contre  lui , les 
consuls  devraient , avant  que  de  prononcer,  ren- 
voyer les  parties  devant  le  juge  ordinaire,  pour 
statuer  sur  la  reconnaissance  de  l'acte.  C'est 
la  disposition  de  la 'déclaration  du  15  mai  1703. 

126.  3°  Dans  les  actions  qui  naissent  de  la 
négociation  de  la  lettre  de  change,  soit  contre 
le  tireur,  soit  contre  les  endosseurs  , soit  contre 
l’accepteur,  le  demandeur,  avant  qu'il  ait  été 
statué  sur  ces  actions , et  aussitôt  après  le  protêt 
qui  y donne  ouverture,  peut,  sur  une  simple 
permission  du  juge  , procéder  par  voie  de  saisie 
et  arrêt  sur  las  effets  du  tireur,  des  endosseurs 
et  de  l'accepteur;  Ordonnance  de  1673,  tit.  5, 
art.  12. 

127.  4°  Enfin,  les  sentences  de  condamna- 
tion, qui  sont  rendues  sur  ces  actions,  empor- 
tent la  contrainte  par  corps  contre  toutes  sortes 


de  personnes;  Ordonnance  de  1667,  tit.  34, 
art.  4. 

Il  faut*en«excepter  les  femmes  et  filles  qui  ne 
sont  pas  marchandes  publiques;  d.  tit..  34, 
art.  8.  M.  Jousse,  sur  cet  article,  cite  un  arrêt 
du  conseil  privé  du  2 septembre  1704 , qui  a 
déchargé  de  la  contrainte  par  corps  une  fille  qui 
avait  accepté  une  lettre  de  change  conjointement . 
avec  sa  mère. 

La  même  Ordonnance  , d.  tit.f  art.  9,  dé- 
charge aussi  de  la  contrainte  par  corps  les  sep- 
tuagénaires. 

Les  mineurs  , qui,  n'étant  ni  marchands  , ni 
banquiers,  ni  financiers,  sont  intervenus  dans 
une  négociation  de  lettre  de  change,  ne  sont 
pas  non  plus  sujets  à la  contrainte  par  corps , ni 
les  personnes  constituées  dans  les  ordres  sacrés. 
Voyet  le  Commentaire  de  Si.  Jouaae  tur  ledit 
article  9,  où  il  rapporte  encore  quelques  excep- 
tions à la  contrainte  par  corps. 


CHAPITRE  V. 


De  r exécution  de  la  négociation  de t lettre e de  change. 


SECTION  PREMIÈRE. 

T)E  ce  QUE  DOIT  FAIRE  LE  PORTEE  B DE  LA  LETTRE 
DE  CHANGE. 

128.  Le  porteur  de  la  lettre  de  change , lors- 
qu'il n'est  que  le  mandataire  de  celui  à qui  elle 
appartient,  doit  le  plus  tôt  qu'il  est  possible, 
se  présenter,  avec  sa  lettre  de  change , à celui 
sur  qui  elle  est  tirée,  pour  la  lui  faire  accepter. 

Il  est  très  important  qu'il  la  fasse  accepter; 
car  ce  n'est  que  par  l'acceptation  que  celui,  sur 
qui  elle  est  tirée , en  devient  débiteur  : faute  de 
cette  acceptation,  le  propriétaire  de  la  lettre 
de  change  n'a  pour  débiteur  que  le  tireur  à qui 
il  en  a compté  la  valeur.  C'est  pourquoi , si  les 
affaires  du  tireur  venaient  à se  déranger,  le  por- 
teur de  la  lettre , qui  a négligé  de  se  présenter 
pour  la  faire  accepter,  pourrait,  s'il  y avait  de 
sa  faute,  être  tenu  , actione  mandat»  directd  r 
des  dommages  et  intérêts  du  propriétaire  de  la 
lettre  dont  il  est  le  mandataire. 

Observe»  en  passant , que  lorsque  ce  n'est  pas 
au  tireur  que  le  propriétaire  de  la  lettre  a donné 
la  valeur,  mais  à un  endosseur,  il  a pour  débi- 
teur non  seulement  cet  endosseur,  mais  les  en- 
dosseurs précédons  et  le  tireur,  comme  nous 


l'avons  déjà  vu  ; et , par  conséquent . ce  ne 
serait  qu'en  cas  d'insolvabilité  de  toutes  ces  per- 
sonnes, que  le  porteur  mandataire  du  pro- 
priétaire de  la  lettre  serait  tenu  d'avoir  négligé 
de  faire  accepter  ia  lettre. 

Lorsque  le  porteur  de  la  lettre  en  est  en  même 
temps  le  propriétaire  , il  ne  la  fait  accepter  que 
s'il  le  juge  à propos;  car  en  ne  le  faisant  pas,  il 
ne  peut  faire  tort  qu'à  lui-même.  Il  y a,  nean- 
moins, un  cas  auquel  il  est  obligé  de  la  faire 
accepter;  c'est  celui  auquel  la  lettre  est  tirée 
sous  élection  de  domicile,  comme  si  Pierre  de 
Nantes  tire  une  lettre  de  change  sur  Louis  d'Or- 
léans , payable  dans  Paris,  le  porteur  est  obligé 
de  la  faire  accepter  par  Louis  d'Orléans  avant 
l’échéance  , afin  de  pouvoir  à l'échéance  se  pré- 
senter au  domicile  de  Paris. 

129.  Soit  que  la  lettre  de  chauge  oit  été 
acceptée , soit  que  le  porteur  ait  négligé  de  lu 
faire  accepter,  le  porteur  doit  se  présenter,  à 
l'échéance  de  la  lettre  de  change , à celui  sur  qui 
elle  est  tirée,  avec  cette  lettre  pour  en  avoir  le 
paiement. 

130.  Si  le  porteur  de  la  lettre  de  change  l'a 
égarée,  il  doit  s'en  faire  donner  un  second 
exemplaire  par  le  tireur. 

Lorsqu'il  ne  tient  pas  immédiatement  du  tireur 
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« • la  lettre  de  change,  et  que  la  lettre  contient 
plusieurs  endosseraens , il  doit , pour  avoir  ce 
ftocond  exemplaire,  s'adresser  au  dernier  en- 
dosseur qui  lui  en  a passé  l'ordre;  et  le  dernier 
endosseur  doit , sur  la  réquisition  que  lui  en  fait 
par  écrit  le  porteur  de  la  lettre,  lui  prêter  scs 
bons  offices  auprès  du  précédent  endosseur,  et 
ainsi  d'endosseur  en  endosseur  jusqu'au  tireur, 
pour  avoir  un  second  exemplaire.  C'est  la  dispo- 
sition du  réglement  du  30  août  1714. 

Tous  les  frais  et  faux  frais , comme  ports  de 
lettres,  etc. , qui  seront  faits  pour  cela,  doivent 
être  portés  et  remboursés  par  le  porteur  qui  a 
égaré  la  lettre. 

Néanmoins  si  le  dernier  endosseur,  ou  en  re- 
montant, quelqu'un  des  précédens  avait  été, 
après  une  réquisition  par  écrit,  refusant  ou  en 
demeure  de  prêter  au  porteur  ses  bons  offices  et 
son  nom  pour  avoir  un  second  exemplaire  de  la 
lettre  de  change,  celui,  qui  aura  été  refusant 
ou  en  demeure , sera  tenu  de  tous  les  frais  et 
dépens  , même  des  faux  frais  faits  par  toutes  les 
parties  depuis  son  refus  : c'est  aussi  la  disposi- 
tion du  réglement  de  1714,  ci-dessus  cité. 

Le  tireur  requis  de  donner  un  second  exem- 
plaire de  la  lettre  de  change  dont  le  premier 
exemplaire  a été  égaré,  est  tenu  de  le  donner,  A 
peine  de  dommages  et  intérêts  du  propriétaire. 
Il  y insère  cette  clause  : Pour  le  eecond  exem- 
plaire, bon  au  cas  que  la  lettre  n'ait  pas  déjà 
été  acquittée  sur  le  premier  ; ou  encore  plus 
laconiquement  : fous  paierez  par  cette  se- 
conde , ne  l'ayant  fait  sur  la  première. 

131.  Suivant  l'Ordonnance  de  1673,  fit.  5, 
art.  19,  le  porteur,  qui  a adiré  la  lettre,  ne 
peut  s'en  faire  payer  sur  un  second  exemplaire 
que  par  ordonnance  de  justice , et  en  baillant 
caution  de  garantir  le  paiement  qui  en  sera 
fait.  C’est  pourquoi  le  porteur  muni  de  ce  se- 
cond exemplaire,  doit  présenter  requeteau  juge, 
par  laquelle  il  exposera  qu'il  a égaré  le  premier 
exemplaire  de^a  lettre  de  change,  et  requerra 
tju'il  soit  ordonné  que  celui,  sur  qui  elle  est 
tirée,  lui  en  fera  le  paiement,  aux  offres  de  lui 
donner  caution  de  le  lui  garantir.  Le  juge  met 
au  bas  de  cette  requête  un  viennent;  en  consé- 
quence le  porteur  de  lettre  fait  assigner  celui 
sur  qui  elle  est  tirée , et  fait  rendre  une  sentence 
conforme  aux  conclusions  de  la  requête. 

La  garantie  de  paiement,  pour  laquelle  le 
porteur  doit  donner  caution , consiste  en  ce  que, 
s'il  se  trouvait  sur  le  premier  exemplaire  un 
endossement  que  le  porteur  de  la  lettre  eût  passé 
À une  personne,  et  qu'apres  que  celui  sur  qui 
elle  est  tirée,  aurait  payé  la  lettre  au  porteur 
sur  le  secohd  exemplaire,  cette  personne  vint 
présenter  le  premier  exemplaire , et  demander  le 
paiement  de  la  lettre  dont  il  se  trouve  le  vrai 
Tome  II. 


propriétaire  par  l'endossement  qui  s’y  trouve; 
le  porteur  qui,  sur  le  fécond  exemplaire,-  en  a 
été  payé,  doit  défendre  et  acquitter^de  celte 
demande  celui  sur  qui  la  lettre  est  tiree,  et  qui- 
lui  eira  fait  le  paiement. 

Il  est  évident  que  cette  disposition  de  l’Or- 
donnance n'a  lieu  que  lorsque  la  lettre  de 
change  est  à ordre.  Si  elle  était  payable  déter- 
minément  à la  personne  du  porteur,  le  porteur 
pourrait , sur  le  second  exemplaire , en  exiger  le 
paiement , sans  être  obligé  de  donner  caution  ; 
Ordonnance  de  1673,  tit.  5,  art.  18. 

132.  Il  nous  reste  à observer  une  précaution  » 
que  doit  prendre  le  porteur  de  lettre  qui  l'a 
égarée , lorsqu'il  n'est  pas  connu,  au  moins  de 
tue,  de  celui  sur  qui  elle  est»tirée;  o'est  de  lui 

en  donner  avis  au  plutôt , afin  qu'il  ne  la  paie 
pas  à la  personnequi  se  présentera  avec  la  lettre, 
sans  se  faire  certifier  qu'elle  est  celle  dénommée 
dans  la  lettre,  et  à qui  elle  est  payable. 

SECTION  II. 

DE  CB  QUE  DOIT  FAIRE  LE  PORTEUR  DE  LA 
LETTRE,  A DÉFAUT  d’aCCEPTATIOÏI  , OU  A DÉ- 
FAUT DE  PAIEMENT  A L'ÉCHÉANCE. 

133.  Lorsque  celui , sur  qui  la  lettre  est  tirée, 
refuse  de  l'accepter,  pour  que  le  propriétaire  de 
la  lettre  puisse  exercer  l'action  qu’il  a,  en  ce 
cas , contre  le  tireur,  dont  il  a été  parlé  supra  , 
n.  70,  il  faut  qu'il  ait  préalablement  fait  con- 
stater ce  refus  par  un  acte  de  protêt. 

Soit  que  la  lettre  ait  été  acceptée,  soit  qu'elle 
ne  l'ait  pas  été,  soit  qu'elle  ait  été  déjà  protestée 
faute  d'acceptation  , soit  qu'elle  ne  l'ait  pas  été, 
le  poéteur  de  la  lettre  doit , comme  il  a déjà  été 
dit  suprà , n.  83,  se  présenter  à l'échéance  à 
celui  sur  qui  elle  est  tirée , pour  en  recevoir  le 
paiement;  et , en  cas  de  refus  de  payer,  il  doit 
faire  constater  ce  refus  par  un  acte  de  protêt, 
et  dénoncer  ensuite  et  poursuivre  en  garantie 
les  tireurs  et  endosseurs  dans  les  temps  prescriU 
par  l'Ordonnance  de  1673.  \ 

Nous  verrons,  1°  ce  que  c'est  que  le  protêt  ; 
sn  forme;  2°  à qui  il  doit  étre'fnit;  3°  en  quel 
temps  il  peut  et  doit  se  faire.  4n  Vous  traiterons 
de  la  dénonciation  du  protêt,  et  des  poursuites 
en  garantie;  5°  nous  verrons  suivant  quelle  loi 
se  doit  régler  la  forme  des  protêts , le  temps  de 
les  faire  et  de  les  dénoncer;  &•  quelle  est  la 
peine  du  défaut  de  protêt,  ou  de  dénonciation 
‘de  protêt. 

ARTICLE  PREMIER. 

Des  protêts  que  doit  faire  le  porteur  d’une 
lettre  de  change , en  cas  de  refus  d'accepta- 
tion ou  de  paiement. 

5 I.  CE  QUE  C'EST  QUE  LE  PROTÊT;  SA  rORME. 

134.  Le  protêt  est  un  acte  solennel  fait  à la 
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requête  du  propriétaire  de  la  lettre  de  change , 
ou  du  porteur  de  la  lettre,  au  nom  et  comme 
procureur  du  propriétaire,  pour  constater  le 
refus  que  fait  celui  sur  qui  elle  est  tirée,  de 
l'accepter  ou  de  la  payer. 

11  y a donc  deux  protêts  : l'un  faute  d'accepter ; 
l'autre  faute  de  payer. 

135.  Suivant  la  déclaration  du  roi  du  26  jan- 
vier 1664,  et  suivant  l'article  8 du  titre  5 de 
l'Ordonnance  de  1673,  le  protêt  doit  être  fait 
par  deux  notaires  , ou  par  un  notaire  assisté  de 
deux  témoins,  ou  par  uu  huissier  ou  sergent, 
assisté  pareillement  de  deux  témoins,  lesquels 
doivent  se  transporter  au  domicile  de  celui  sur 
qui  la  lettre  est  tirée,  pour  y faire  l'acte  de 
protêt  , dont  ils  doivent  lui  laisser  une  copie. 

Cet  acte  contient . 1°  une  sommation  qui  est 
faite  par  le  porteur  de  la  lettre  à celui  sur  qui 
elle  est  tirée,  de  payer  ladite  lettre  (ou  de  l'ac- 
cepter, si  c'est  seulement  protêt  faute  d'accep- 
tation) ; 2°  une  mention  de  la  réponse  ou  du 
silence  de  celui  à qui  elle  est  faite  , qu'on  prend 
pour  refus  , et  une  protestât  ion  de  la  part  du  por- 
teur de  la  lettre  de  se  pourvoir  en  conséquence 
de  ce  refus,  contre  qui  il  appartiendra,  pour 
ses  dommages  et  intérêts , même  de  prendre  à 
change  et  rechange  la  somme  portée  par  la 
lettre. 

La  lettre  de  change , avec  les  ordres , doit  être 
transcrite  dans  l'acte  de  protêt  ; art.  9. 

S'il  y a des  signatures  en  blanc  au  dos  de  la 
lettre,  il  en  doit  être  fait  mention. 

Il  est  nécessaire  que  l'accepteur  ait  connais- 
sance de  toutes  ces  choses , pour  savoir  quelle 
est  la  lettre  dont  on  lui  demande  le  paiement , 
et  à qui  elle  est  payable. 

L'acte  doit  aussi  contenir  le  nom  et  le  domi- 
cile des  témoins  {art.  8) , qui  doivent  signer  avec 
l'huissjer  ou  le  notaire,  l'acte  du  protêt  j décla- 
ration de  1664.  * 

On  doit  laisser  à la  partie  une  copie  du  tout , 
•ignée  de  l'huissier  et  des  recors  ; art.  9. 

Ces  protêts , lorsqu'ils  sont  faits  par  des  no- 
taires. sont  sujets  au  contrôle  des  actes  des 
huissiers,  comme  lorsqu'ils  sont  faits  par  des 
huissiers  j déclaration  du  roi  f du  5 avril  1712. 

136.  Le  protêt  doit  être  fait  en  celte  forme,  et 
ne  peut  être  suppléé  par  aucun  autre  acte  ; Or- 
donnance de  1673,  lit.  5,  art.  10. 

C'est  pourquoi  si  le  porteur,  au  lieu  de  faire 
un  protêt,  avait  assigné  l'accepteur,  et  obtenu 
contre  lui  jugement  de  condamnation,  celte 
procédure  ne  suppléerait  pas  au  protêt  : faute 
de  l'avoir  fait , il  serait  déchu  de  ses  actions  de 
recours  contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  et  il 
serait  censé  s'être  contenté  de  l'accepteur  pour 
son  débiteur;  Satary r Parer.  97,  g.  3. 


s II.  A QUI  LK  PâOTtT  DOIT-IL  ÊTRE  FAIT 7 

137.  Quelquefois  le  tireur,  par  la  lettre  de 
chauge  , indique  , à défaut  de  paiement  parcelui 
sur  qui  elle  est  tirée,  une  autre  personne  du 
même  lieu  qui  l'acquittera  ; ce  qui  se  fuit  par  ces 
termes  qui  se  mettent  au  bas  de  la  lettre  : En 
cas  de  besoin , chez  un  tel.  On  demande  si,  en 
ce  cas,  le  porteur  est  tenu  de  faire  le  protêt  de 
lu  lettre,  non  seulement  à celui  sur  qui  elle  est 
tirée,  muis  encore  o la  personne  indiquée,  ou 
du  moins  de  constater  par  quelque  acte  qu'il 
s’est  présenté  chez  elle.  Entre  les  négocians  que 
j'ai  consultés,  l'un  d'eux  n'a  pas  osé  décider; 
l'autre  m'a  dit  qu'il  n'y  était  pas  obligé,  parce 
qu'aucune  loi  ne  l'y  obligeait.  Mais  il  me  semble 
que  c’est  ce  qui  est  en  question,  si  l'Ordonnance 
n'y  oblige  pas  le  porteur;  car  ayant  dit  (art.  4), 
iiidélcmiiuémcnt , que  le  porteur  doit  protester, 
sans  dire  à qui  le  protêt  doit  être  fait,  le  sens 
est,  que  c'est  à ceux  par  qui  le  tireur  a déclaré 
que  la  lettre  serait  payée;  ce  qui  comprend 
la  personne  indiquée  en  cas  de  besoin,  aussi 
bien  que  celle  sur  qui  la  lettre  est  tirée.  Si  le 
tireur  s'obligea  faire  compter  la  somme  , le  por- 
teur s'oblige  de  son  côté  de  l'aller  recevoir, 
puisque  oette  dette  est  une  dette  rcquérable;  et 
il  est  évident  que  le  porteur  ne  remplit  pas  en 
entier  son  obligation  do  requérir  le  paiement  de 
la  lettre,  lorsque  deux  personnes  lui  ayunt  été 
indiquées  pour  recevoir  le  paiement,  et  le  paie- 
ment lui  ayant  été  refusé  par  l'une  de  ces  per- 
sonnes, il  ne  s'est  pas  présenté  à l’autre.  Par  la 
nature  de  la  lettre  de  change , le  tireur  ne 
s'oblige  à la  garantie  de  la  lettre  qu'au  cas  où  il 
ne  dépendrait  pas  du  porteur  de  la  recevoir;  or 
on  ne  peut  pas  dire  qu'il  n'a  pas  dépendu  de  lui, 
tant  qu'il  ne  s'est  pas  présenté  a la  personne  qui 
lui  a été  indiquée. 

Lorsqu'aprês  un  protêt  faute  d'acceptation  de 
la  lettre  de  la  part  de  celui  sur  qui  la  lettre  est 
tirée,  un  tiers  est  intervenu,  qui  a accepte  la 
lettre  pour  l'honneur  du  tireur  ou  de  quelque^ 
endosseur,  tous  conviennent  qu'il'  échéance  du 
terme  de  grâce,  le  protêt  doit  se  faire  non  seu- 
lement à celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée  et  qui  a 
refusé  de  l’accepter,  mais  encore  au  tiers  qui  l*a 
acceptée  par  honneur.  Ou  m'a  allégué  une  mau- 
vaise raison  de  différence , qui  est  que  celui , qui 
a accepté  par  honneur,  s'est  rendu  débiteur  de 
la  lettre;  au  lieu  que  celui,  qui  a été  indiqué 
pour  en  recevoir  de  lui  le  paiement , n'en  est  pus 
débiteur.  Cette  raison  est  mauvaise;  car  lorsque 
je  fais  à quelqu'un  un  protêt  de  ma  lettre  do 
change,  ce  n'est  qu'en  sa  seule  qualité  de  per- 
sonne indiquée  pour  me  la  payer,  et  non  pas  en 
la  qualité  de  débiteur  de  la  lettre  , que  je  lui  fais 
ce  protêt.  Celui,  sur  qui  la  lettre  est  tirée,  lors- 
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qu’il  ne  l’a  pas  acceptée , n’est  pas  envers  moi 
débiteur  de  la  lettre  de  change  ; ce  n'est  que  dans 
la  seule  qualité  qu'il  a de  personoe  indiquée 
pour  In  payer,  que  mon  protêt  lui  est  fait. 

$ III.  Eî*  QUEL  CAS  ET  DWIS  QUEL  TEMPS  LE  PORTEUR 

PEUT-IL  ET  DOIT-IL  PAIRE  LE  PROTET  DE  LA  LETTRE 

DE  CHANGE. 

13S.  Le  protêt  se  fait , soit  que  celui , sur  qui 
la  lettre  est  tirée,  refuse  de  l’accepter,  soit 
qif après  l’avoir  acceptée,  il  refuse  à l'échéance 
de  la  payer. 

Le  protêt , qui  se  fait  faute  d'acceptation , se 
fait  avant  l'échéance  de  la  lettre.  Celui , sur  qui 
elle  est  tirée , n’est  pas  , à la  vérité , tenu  de  payer 
avant  l'échéance;  mais  il  est  tenu  d’accepter, 
s’il  a des  fonds  appartenans  au  tireur,  ou  s'il  s'est 
engagé  envers  le  tireur  de  l'accepter. 

Le  protêt  faute  de  paiement  sc  fait  lorsque 
celui,  sur  qui  la  lettre  ést  tirée,  refuse  de  la 
payer  à son  échéance. 

Le  porteur  doit , en  ce  cas , faire  le  protêt , soit 
que  la  lettre  ait  été  acceptée,  soit  qu’elle  ne  l'oit 
pas  été,  et  quoiqu'il  l’ait  déjà  fait,  faute  d’ac- 
ceptation. 

139.  Sur  le  temps  auquel  ce  protêt  doit  être 
fait,  il  faut  distinguer  les  différentes  espèces  de 
lettres  de  change. 

Lorsque  la  lettre  a une  échéance , comme  lors- 
qu'il est  dit  :f  'ou* paiera  s,  le  10  ortobre  prochain, 
ou  bien,  à une  usance,  à deux  usances,  etc.  ; ou 
bien  lorsqu'il  est  dit  : A tant  de  jours  de  rue; 
en  ces  cas  l'Ordonnance  de  1673,  Ht.  5,  art.  4, 
dit,  que  les  porteurs  de  lettres  seront  tenus  de  les 
protester  dansdi x jours  après  celui  de  l'échéance. 

Il  résulte  de  ces  termes,  après  celui  de  l'é- 
chéance, que  le  jour  de  l'échéance  de  la  lettre 
n’est  pas  compté  dans  ces  dix  jours.  L'article  6 
néanmoins  semblait  dire  qu'il  y était  compris  ; 
mais  la  déclaration  du  roi,  du  10  mai  1683,  a 
levé  cette  contradiction,  en  déclarant  expressé- 
ment qu'il  n'y  était  pus  compris  , et  en  dérogeant 
à cet  égard , en  tant  que  besoin  serait,  à l'article 
6 de  l’Ordonnance. 

Au  reste,  ce  temps  de  dix  jours  est  continu, 
et  les  jours  de  dimanches  et  de  fêtes  qui  s’y  ren- 
contrent, y sont  compris;  art.  6. 

140.  Selon  le  sens  obvie  des  termes  de  l'article 
4 , ci-dessus  cité , il  semblerait  que  l’Ordonnance 
laisserait  au  choix  du  porteur  de  faire  le  protêt 
quel  jour  il  voudrait  dans  ce  temps  de  dix  jours, 
même  dès  le  premier  jour,  qui  est  le  lendemain 
de  l’échéance  de  la  lettre;  mais  l’usage,  «pii  est 
confirmé  par  la  déclaration  du  roi  du  28  no- 
vembre 1713,  est  qu’il  ne  se  peut  faire  valable- 
ment que  te  dernier  des  dix  jours.  Par  exemple, 
si  une  lettre  à six  jours  de  vue  a été  présentée  le 
premier  octobre , le  terme  de  la  lettre  n'échéant 


par  conséquent  que  le 7 . et  les  dix  jours  ne  com- 
mençant à courir  que  du  8,  le  protêt  devra  se 
faire  le  17 , ni  plus  tôt  ni  plus  tard. 

Lorsque  le  dixième  jour  se  trouve  être  un  jour 
de  dimanche  ou  de  fête,  même  solennelle,  fut-ce 
le  jour  de  pâques , on  peut  faire  le  protêt  ce 
jour,  nonobstant  la  révérence  du  jour.  On  per- 
met aussi , en  ce  cas , de  le  faire  la  veille  ; et  si  la 
réponse  au  protêt  porte  un  refus  absolu  de  payer, 
ou  si  celui,  à qui  ta  lettre  est  protestée,  n’est 
pas  trouvé  cliex  lui , le  porteur  n'est  pas  obligé 
dcretoumerchex  lui.  Mais  s'il  répond  qu'il  paiera 
le  lendemain,  ou  même  s'il  répond  qu'il  attend 
nouvelle  pour  se  décider,  le  porteur  doit  y re- 
tourner le  lendemain,  jour  de  l'échéance  ; et  s'il 
paie,  le  protêt , qui  lui  a été  fuit  la  veille  de  l’é- 
chéance, sera  aux  frais  du  porteur  : car  il  doit 
jouir  du  temps  entier  des  dix  jours,  et  il  n'est 
pas  en  retard  lorsqu'il  paie  le  jour  de  l'échéance. 
Lorsque  le  porteur,  sur  la  réponse  faite  au  protêt 
do  la  veille,  est  retourné  le  lendemain, jour  do 
l'échéance , sans  avoir  été  payé , il  est  d’usage  qu’il 
fasse  ce  jour  un  second  protêt  pour  constater 
qu’il  est  retourné  et  qu’on  a refusé  de  le  payer. 

Cette  réitération  de  protêt  est-elle  absolument 
nécessaire?  et  le  defaut  de  cette  réitération  fuit- 
il  déchoir  le  porteur  de  son  recours  de  garantie 
contre  le  tireur  et  les  endosseurs?  Un  négociant 
m'a  dit  qu'on  avait  jugé  au  consulat  d'Orléuiis 
pour  la  négative;  qu'il  suffisait,  eu  ce  cas,  au 
porteur  d’attendre  cliex  lui , pendant  tout  le  jour 
de  la  fête,  qu'on  vienne  lui  payer  lu  lettre,  et 
de  ne  la  renvoyer  que  le  lendemain  ; et  qu'eu  ce 
eus  celui,  à qui  le  protêt  avait  été  fuit,  pour 
empêcher  les  frais  auxquels  le  renvoi  de  la  lettre 
donnerait  lieu,  devait  aller  le  jour  de  la  fèto 
trouver  le  porteur  ou  domicile  exprimé  par  le 
protêt  ; et  lui  payer  la  lettre,  ou  constater  par 
une  sommation  qu’il  y est  allé.  Je  trouve  beau- 
coup de  difficultés  dans  cette  décision.  La  dette 
d’une  lettre  de  change  est  une  dette  requérable;» 
celui,  sur  qui  elle  est  tirée,  a le  droit  de  jouir 
du  temps  entier  des  délais  de  dix  jours;  il  n'est 
obligé  de  la  payer  qu'au  jour  auquel  expire  le 
délai,  et  il  n'est  pas  obligé  de  la  payer  ailleurs 
que  chex  lui.  Il  ne  peut  donc  être  obligé  d'aller 
trouver  le  porteur  le  jour  de  la  fête;  c’est  au 
contraire  le  porteur  qui  est  tenu  d’y  retourner; 
et  faute  d’y  être  retourné,  et  d'avoir  fait  con- 
stater, par  une  réitération  de  protêt , qu'il  y est 
retourné  , il  ne  peut  pas  établir  qu'il  n'a  pas  dé- 
pendu de  lui  de  recevoir  U lettre,  ni  par  con- 
séquent établir  son  recours  en  garantie. 

Suivant  les  lois  de  plusieurs  Etats  d’Allemagne, 
même  protestans,  lorsque  le  jour  uuqtiel  doit  être 
fait  le  protêt  se  trouve  être  un  jour  de  dimanche , 
on  ne  peut  le  faire  que  le  lendemain;  Usinée, 
h' le  ru.  jur.  Camb. , cap.  4,  37,  41. 
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Ci*t  usage,  qu'on  ne  puisse  faire  le  protêt 
que  le  dernier  de*  dix  jours,  a été  favorablement 
établi  en  faveur  du  tireur  et  de  l’accepteur,  afin 
«pie  le  tireur,  en  faisant  remettre  des  fonds,  et 
l'accepteur,  en  trouvant  de  l'argent  pendant  ce 
temps,  puissent  éviter  le  protêt;  c'est  pourquoi 
ce  terme  de  dix  jours  est  appelé  un  terme  de  fa- 
veur et  de  grâce. 

141.  Quoique  la  lettre  n'ait  été  endossée  au 
porteur  «pie  depuis  son  échéance,  dans  le  temps 
des  dix  jours  de  grâce,  le  jour  auquel  se’doit 
faire  le  protêt  n’est  pas  pour  cela  prorogé. 

Si  elle  ne  lui  a été  endossée  qu’après  l'expira- 
tion des  dix  jours  de  grâce,  il  est  évident  que 
l'endosseur  ne  peut,  en  ce  cas,  lui  opposer  le 
défaut  du  protêt  dans  le  temps  de  l'Ordonnance, 
puisqu'il  ne  lui  a pas  été  possible  de  le  faire  dans 
ledit  temps,  l'endossement  ne  lui  ayant  été  fait 
qu’après  l'expiration  de  ce  temps. 

Mais  le  tireur  et  les  endosseurs  précédens  peu- 
vent opposer  le  défaut  de  protêt  fait  dans  le  temps 
auquel  il  devait  être  fait , n'ayant  pas  été  au  pou- 
voir de  celui  qui  a depuis  endossé  la  lettre , de 
les  priver  par  cet  endossement  de  cette  excep- 
tion qui  leur  était  acquise. 

Reste  la  question  de  savoir  quand  ce  proprie- 
taire de  la  lettre,  à qui  elle  n'a  été  endossée  que 
depuis  le  jour  auquel  devait  se  faire  le  protêt, 
est  obligé  de  le  faire  contre  son  endosseur.  Il 
semble  qu'il  est  dans  le  même  cas  que  le  porteur 
d’une  lettre  â vue  qui  n'a  aucune  échéance, 
lequel  n’est  astreint  à aucun  jour  pour  la  pré- 
senter et  protester , et  qui  peut  le  faire  quel  jour 
il  voudra  dans  les  cinq  ans  , comme  nous  le  ver- 
rons infra,  n.  143;  car  il  semble  que  c’est  la 
même  chose  qu'une  lettre  ne  contienne  aucune 
échéance,  ou  qu'elle  en  contienne  une  qui  était 
passée  lorsqu'elle  a été  endossée.  Néanmoins,  un 
négociant  expérimenté  m'a  assuré  qu'on  en  fai- 
sait différence  dans  l'usage  du  commerce  : que 
le  porteur  d'une  lettre  à vue  est  le  maître  de  la 
présenter  quand  il  veut  dans  les  cinq  ans;  mais 
que  le  porteur  d’une  lettre  endossée  après  l'ex- 
piration du  temps  du  protêt,  était  tenu  de  la 
présenter  et  protester  dans  le  temps  auquel  il  a 
pu  le  faire,  qui  doit  être  déterminé  arbitrioju- 
dici*  , eu  égard  à la  distance  des  lieux. 

142.  La  disposition  de  l'Ordonnance,  qui  ac- 
corde le  temps  de  dix  jours  pour  le  paiement  des 
lettres  qui  ont  une  échéance  certaine,  n’a  pas 
été  exécutée  pour  les  lettres  payables  â Lyon  : le 
protêt  en  doit  être  fait  le  lendemain  de  l'échéance 
de  la  lettre.  Cet  usage  est  confirmé  par  un  arrêt 
de  réglement, 

A l’égard  des  lettres  qui  sont  payables  aux  foires 
ou  paicmens  de  Lyon,  suivant  le  réglement  de 
1667,  art.  I , les  acceptations  des  lettres  se  font 
dans  le  lieu  d'assemblée  des  marchands,  depuis 


le  premier  jour  non  férié  du  mois  de  paiement , 
jusqu'au  sixième  inclusivement , après  lequel  et 
icelui  passé,  les  porteurs  peuvent,  tout  le  reste 
du  courant  du  mois,  faire  protester,  faute  d’ac- 
ceptation; et  suivant  l’article  9,  les  lettres  ac- 
ceptées qui  n'auront  pan  ét épay ées  dans  le  courant 
du  mois,  seront  proteslées  dans  les  trois  jours 
suivons  non  fériés  depuis  l'expiration  du  mois. 

Les  lettres  payables  dans  les  autres  foires, 
doivent  être  protestées  le  dernier  jour  de  la  foire, 
sans  aucun  jour  de  grâce  ; celui , sur  qui  elle  est 
tirée,  ne  devant  pas  attendre  inutilement,  après 
le  temps  de  la  foire  passée , qu'on  lui  présente 
lo  lettre  : c'est  ce  qui  m'a  été  attesté  par  un  né- 
gociant très  expérimenté. 

143.  A l’égard  des  lettres  payables  à vue,  il 
n'v  a aucune  loi  qui  règle  le  temps  dans  lequel 
le  porteur  est  tenu  de  les  présenter  et  protester, 
faute  de  paiement.  Il  paraîtrait  équitable  qu'il 
dut  le  faire  dans  un  temps  qui  serait  laissé  à ( ar- 
bitrage du  juge,  et  qu'il  ne  devrait  pas,  en  tar- 
dant un  peu  trop  long-temps,  faire  courir  au 
tireur  les  risques  de  l'insolvabilité  qui  peut  sur- 
venir dans  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée. 

Savary,  lom.  2 , par.  17,  pense  que  le  délai, 
dans  lequel  une  lettre  à vue  doit  être  présentée 
et  protestée , doit  se  régler  eu  égard  à la  distance 
du  lieu  d'où  la  lettre  est  tirée  à celui  où  elle  est 
payable,  à raison  de  quinte  jours  pour  les  dix 
premières  lieues,  et  d’un  jourpour  les  cinq  lieues 
au-delà,  par  argument  de  ce  que  l'Ordonnance 
de  1673,  Ut.  5,  art.  13,  a réglé  pour  les  délais 
d'appeler  en  garantie. 

Néanmoins,  plusieurs  négocions  très  éclairés 
et  très  expérimentés  m'ont  assuré  que,  suivant 
le  sentiment  commun,  le  protêt  de  ces  lettres 
était  valable,  pourvu  qu'il  fût  fait  dans  les  cinq 
ans  , après  lequel  la  lett  re  est  présumée  acquittée, 
comme  nous  le  verrons  ci-après. 

144.  Si,  par  quelque  force  majeure  et  imprévue, 
le  protêt  n'avait  pu  se  faire  le  jour  auquel  il  doit 
être  fait,  le  défaut  de  protêt  dans  ledit  jour  ne 
ferait  pas  déchoir  le  propriétaire  de  la  lettre  de 
ses  actions  en  garantie;  car  on  ne  peut  jamais 
être  obligé  à l'impossible  : Jmposaibilium  nulla 
obliyatio  r»t;  1. 185, 1T.  dr  rey.  jttr.  Il  n’est  néan- 
moins relevé  de  ce  défaut  qu'à  la  charge  que 
le  protêt  soit  fait  depuis,  dans  un  temps  dans 
lequel  le  juge  estimera  qu'il  a pu  depuis  être  fait , 
lequel  temps  doit  être  laissé  à l'arbitrage  du 

juge.  , 

Par  exemple , si  demeurant  à Orléans , et  ayant 
une  lettre  de  change  à recevoir  à Marseille,  à 
un  certain  jour,  j'en  ai  passé  l'ordre  à mon  cor- 
respondant de  Marseille,  et  je  la  lui  ai  envoyée 
afin  qu’il  la  reçût  pour  moi  : ce  correspondant, 
porteur  de  ma  lettre,  est  mort  subitement  la 
veille  ou  le  jour  qu’il  devait  aller  recevoir  ou 
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protester  ma  lettre  ; le  défaut  de  protêt  fait  dans 
ce  jour  ne  me  fera  pas  déchoir  de  mes  actions, 
pourvu  que  je  le  fasse  faire  depuis,  dans  un 
temps  qui  sera  jugé  suffisant  pour  que  j'aie  pu 
être  instruit  de  l'accident,  et  donner  des  ordres 
pour  les  faire  faire. 

Par  la  même  raison , si  le  porteur  de  ma  lettre 
a été  empêché  de  faire  le  protêt  au  jour  auquel  il 
devait  être  fait,  par  une  maladie  aiguë  qui  ne 
lui  laissait  pas  la  liberté  d'esprit  pour  donner 
les  ordres  de  le  faire  faire , je  serai  excusé  du 
défaut  du  protêt  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu  depuis 
être  fait.  Mais  si , étant  peu  après  devenu  en  con- 
valescence, il  a négligé  de  le  faire  faire,  je  serai 
déchu  de  mes  actions  en  garantie;  car  je  suis 
tenu  de  la  négligence  du  porteur  mon  manda- 
taire. 

145.  On  • demande  si  le  propriétaire  de  la 
lettre  de  change  était  dispensé  du  protêt,  lorsque 
la  lettre  est  égarée.  La  raison  de  douter  est  que, 
suivant  ce  que  nous  avons  vu  au  paragraphe  pré- 
cédent , la  lettre  doit  être  enentier  trunscritedans 
Pacte  de  protêt , ce  qui  ne  se  peut  faire  lorsqu'elle 
est  égarée.  Or,  dit-nn,  à l'impossible  nul  n'est 
tenu.  La  raison  de  décider  au  contraire  est,  que 
l'impossibilité  où  est  le  porteur  qui  n'a  pas  entre 
ses  mains  la  lettre  de  change,  de  la  transcrire 
dons  l'acte  du  protêt,  peut  bien  le  dispenser  de 
la  formalité  de  la  transcription  dans  l'acte  de 
protêt;  mais  elle  ne  doit  pas  le  dispenser  en  en- 
tier de  l'obligation  de  faire  le  protêt , à laquelle 
il  doit  satisfaire  autant  qu'il  est  en  lui. 

146.  On  demande  encore  si  le  porteur  est  dis- 
pensé du  protêt,  lorsque  celui , sur  qui  la  lettre 
est  tirée,  est  mort,  et  que  sa  veuve  et  ses  héri- 
tiers présomptifs  allèguent  qu'ils  sont  dans  leurs 
délais  pour  prendre  qualité.  Il  faut  décider  qu'il 
n'est  pas  pour  cela  dispensé  du  protêt;  et  que 
cette  réponse  de  la  veuve  et  des  héritiers,  insérée 
dansl'acte  du  protêt , tient  lieu  de  refus , et  donne 
droit  au  porteur  d'agir  en  recours  contre  le 
tireur  ou  les  endosseurs  : il  peut  même,  en  vertu 
d’une  permission  du  juge,  saisir  et  arrêter  les 
effets  de  la  succession  de  l'accepteur;  cette  ex- 
ception pouvant  seulement  arrêter  la  demaude 
contre  la  veuve  et  ses  héritiers. 

Si  le  défunt  n'avait  laissé  sur  le  lieu , ni  veuve, 
ni  héritiers  présomptifs,  je  crois  que,  même  en 
ce  cas,  le  porteur  ne  serait  pas  dispensé  du  pro- 
têt , et  qu'il  pourrait  le  faire  à la  maison  du  défunt. 

147.  On  a demandé  encore,  si  la  faillite  de 
celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée , ayant  été  ouverte 
et  étant  devenue  publique  avant  l'échéance  de 
la  lettre,  le  porteur  est  chargé  de  la  faire  pro- 
tester. La  raison  de  douter  est,  que  le  tireur  et 
les  donneurs  d'ordres  sont  suffisamment  avertis 
par  la  publicité  de  la  faillite,  que  lu  lettre  ne 
scr a pas  payée  par  celui  sur  qui  elle  est  tirée; 


qu’en  conséquence  le  protêt  devient  superflu , cet 
acte  n'étant  établi  que  pour  leur  donner  la  con- 
naissance du  refus  de  paiement.  Nonobstant  cette 
raison , Savary , par.  45 , décide  que  le  proprié- 
taire de  la* lettre  n'est  pas  dispensé  , en  ce  cas, 
du  protêt  et  de  la  dénonciation  du  protêt , à peine 
de  déchéance  de  ses  actions  de  garantie.  La  rai- 
son est,  que  les  formalités  éloblies  par  les  lois 
pour  donnera  quelqu’un  connaissanccde  quelque 
fait , ne  se  suppléent  point , et  ne  s'accomplissent 
pas  par  équipollence.  Par  exemple,  quoique  la 
formalité  de  l'insinuation  des  donations  soit  éta- 
blie pour  en  donner  connaissance  à ceux  qui  ont 
intérêt  de  la  connaître  , néanmoins  le  donataire 
n’en  est  pas  dispensé,  même  à l’égard  de  ceux 
qu'on  justifierait  avoir  eu  connaissance  de  la 
donation.  Par  la  même  raison,  le  propriétaire 
de  la  lettre  n’est  pas  dispensé  du  protêt  et  de  la 
dénonciation  du  protêt  à l’égard  du  tireur  et  de» 
donneurs  d'ordre , quoique  la  publicité  de  la  fail- 
lite de  celui  sur  qui  la  lettre  était  tirée,  paraisse 
leur  avoir  donné  connaissance  du  défaut  de  paie- 
ment de  la  lettre  : il  n'est  pas  même  impossible 
qu'ils  aient  ignoré  la  faillite,  quelque  publique 
qu'elle  ait  été;  d'ailleurs,  ne  voyant  pas  de  pro- 
têt, ils  ont  pu  s'imaginer  que  le  propriétaire  de 
la  lettre  avait  eu  quelque  moyen  de  la  faire 
acquitter. 

5 IV.  DE  LA  DENONCIATION  Dr*  MOTETS,  XT  DES 
POURSUITES  EN  GARANTIE. 

148.  Il  ne  suffit  pas  d’avoir  fait  le  protêt,  il 
faut  poursuivre  en  conséquence  le  tireur  et  les 
endosseurs.  C'est  ce  qui  est  porté  par  l'Ordon- 
nance de  1673,  tit.  5,  art.  13,  qui  dit  : » Ceux 
qui  auront  tiré  ou  endossé  les  lettres,  seront 
poursuivis  en  garantie.  » 

Quoique  ces  termes  paraissent  signifier  une 
poursuite  judiciaire,  néanmoins  j’ai  ouï  dire  à 
des  négocians,  qu’il  était  d’usage  entre  eux  de 
renvoyer  dans  les  délais  de  l'Ordonnance,  par 
une  lettre  missive,  la  lettre  de  change  avec  facto 
de  protêt,  à celui  qui  l’a  fournie,  lequel  ne 
manque  pas  d’en  accuser  la  réception , et  de  la 
passer  en  compte  à celui  à qui  il  l’a  fournie. 

S’il  était  assez  malhonnête  homme  pour  dire 
que  la  lettre  ne  lui  a pas  été  renvoyée , ou  qu’elle 
ne  l’a  été  qu’après  les  délais  de  l’Ordonnance 
expirés , j'ai  ouï  dire  à des  juges-consuls  qu'ils 
étaient  dans  l'usage,  en  ce  cas,  d’admettre  la 
preuve  du  renvoi  de  la  lettre  parles  livres  de  la 
partie  qui  a renvoyé  la  lettre. 

Ce  qui  me  paraît  souffrir  beaucoup  de  diffi- 
culté; cor  il  peut  fort  bien  arriver  que  le  por- 
teur de  la  lettre , à qui  je  l'ai  endossée , ait  écrit 
sur  son  livre  qu'il  m'a  renvoyé  un  tel  jour  la 
lettre  de  change , parce  qu’il  comptait  effecti- 
vement me  la  renvoyer,  et  que  néanmoins,  par 
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oubli,  il  ne  me  l'ait  pas  renvoyée  : est-il  juste 
que  u'ayant  pas  reçu  la  lettre,  et  n'ayant  pu  par 
conséquent  faire  do  mon  côté  mes  diligences 
contre  le  tireur  ou  le  précédent  endosseur,  je 
souffre  de  la  négligence  du  porteur  de  la  lettre, 
négligence  à laquelle  je  n’ai  pu  parer?  au  lieu 
que  dans  le  cas  auquel  ce  serait  moi  qui  nierais, 
contre  la  vérité,  avoir  reçu  la  lettre,  le  porteur 
doit  s'imputer  d'avoir  suivi  ma  foi , en  me  ren- 
voyant la  lettre  et  le  protêt  dans  une  missive , 
au  lieu  de  me  le  dénoncer  judiciairement. 

Au  reste,  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change 
est  censé  avoir  satisfait  à l'Ordonnance,  lorsque 
celui , qui  la  lui  a fournie , convient  que  la  lettre 
lui  a été  renvoyée  avec  l'acte  de  protêt  dans  le 
délai  de  l'Ordonnance,  de  même  que  s'il  lui 
avait  (ait  faire  un  acte  de  dénonciation  du  protêt 
par  un  huissier. 

149.  Cet  acte  de  dénonciation  de  protêt  est 
un  commencement  de  poursuite  en  garantie.  Il 
suffit,  pour  satisfaire  à l'article  de  l'Ordonnance 
ci-dessus  cité,  qui  porte  que  dans  le  délai  par 
elle  réglé,  ceux  qui  auront  tiré  et  endossé  les 
lettreay  seront  poursuivis  en  garantie  : il  n’est 
pas  nécessaire  qu'il  soit  accompagné  d'assigna- 
tion. Le  propriétaire  de  la  lettre,  après  avoir 
fait  faire  cet  acte  de  dénonciation,  a tout  le 
temps  de  cinq  ans  pour  former  ensuite  sa  de- 
mande quand  bon  lui  semblera.  C'est  l'avis  de 
Savary,  tome  2,  parer.  8. 

150.  yice  versd f le  propriétaire  de  la  lettre 
sera  censé  avoir  satisfait  à l'Ordonnance,  si, 
après  avoir  fait  protester  la  lettre,  il  a assigné, 
dans  le  délai  de  l'Ordonnance,  le  tireur  ou  les 
endosseurs,  pour  être  condamnés  à payer  la 
lettre  que  celui,  sur  qui  elle  est  tirée,  a refusé 
de  payer,  quoiqu'il  ait  omis  de  leur  donner,  en 
tête  de  l'exploit  d'assignation  , copie  de  l’acte 
de  protêt  : car  l'Ordonnance  n'a  dit  autre  chose, 
sinon  que  le  tireur  cl  les  endosseurs  seront  pour- 
suivis en  garantie  ; elle  ne  dit  point  qu’on  leur 
donnera  copie  du  protêt.  Il  est  vrai  que  le 
protêt  étant  le  fondement  de  la  demande  du  pro- 
priétaire de  la  lettre  contre  eux,  il  doit  leur  en 
donner  copie;  rouis  c’est  un  principe  constant, 
que  le  défaut  d’avoir  donné,  par  l'exploit  de 
demande,  copie  des  pièces  qui  servent  de  fon- 
dement à la  demande , n'emporte  pas  la  nullité 
de  la  demande,  et  que  la  peine  est  seulement 
que  les  copies,  qui  en  seront  données  dans  le 
cours  de  l'instance,  n’entreront  pas  en  taxe,  et 
que  les  réponses,  qui  y seront  faites,  seront  aux 
dépens  du  demandeur;  Ordonnance  de  I6G7, 
Ut.  2,  art.  6. 

151 . Lorsqu'on  vient  à l'assignation  , elle  doit 
être  faite  à la  requête  du  propriétaire  de  lu  lettre 
de  change;  elle  ne  serait  pas  valablement  faite 
à la  requête  du  porteur  de  la  lettre,  mandataire 


de  ce  propriétaire,  quoiqu'il  puisse  faire  le 
protêt  pour  le  propriétaire  de  la  lettre,  lui 
raison  est  que,  selon  nos  usages , il  n'y  u que  le 
roi  qui  oit  le  droit  de  plaider  par  procureur. 

152.  Le  temps  , dans  lequel  l'Ordonnance 
de  1673  veut  qu'on  agisse  en  garantie,  est,  à 
l'égard  des  personnes  domiciliées  dans  le 
royaume,  de  quinzaine  , lorsqu'elles  sont  domi- 
ciliées dans  les  dix  lieues  de  l’endroit  où  la  lettre 
était  payable  ; et  lorsque  leur  domicile  en  est 
plus  éloigné,  on  ajoute  au  délai  de  quinzaine,  un 
jour  par  cinq  lieues  au-delà  des  dix  lieues  pour 
lesquelles  U*  délai  de  quinzaine  est  donné  ; art.  15. 

Les  délais , à l’égard  des  personnes  domici- 
liées en  Angleterre,  Flandre  ou  Hollande,  sont 
de  deux  mois;  de  trois  pour  l'Italie,  l'Allemagne 
et  la  Suisse;  de  quatre  pour  l'Espagne,  et  de  six 
pour  le  Portugal,  la  Suède  et  le  Dancmarck; 
art.  13.  Ce  délai  est  compté  du  lendemain  du 
protêt f jusqu'au  jour  de  l'action  en  garantie 
inclusivement. 

Par  exemple,  si  le  protêt  a été  fait  le  1”  mai , 
le  tireur  domicilié  dans  les  dix  lieues  doit  être 
poursuivi  nu  plus  tard  le  16;  car  le  16  est  pré- 
cisément le  dernier  jour  de  la  quinzaine,  qu'on 
commence  à compter  du  2 , lendemain  du 
protêt  ; et  cette  action  doit  nécessairement  être 
intentée  un  des  jours  du  délai , suivant  qu'il 
résulte  de  ces  termes , jusqu'au  jour  de  l'action 
inclusivement. 

Les  jours  de  dimunches  et  de  fêtes  sont  com- 
pris dans  ces  délais;  art.  14. 

153.  Ce  n'est  pas  seulement  le  propriétaire  de 
la  lettre  qui  est  obligé  de  dénoncer  le  protêt  et 
agir  en  garantie  dans  le  temps  réglé  par  l'Ordon- 
nance; le  dernier  endosseur  , sommé  en  ga- 
rantie par  le  propriétaire  , est  aussi  obligé  lui— 
même  d’exercer  son  action  en  garantie  contre 
le  tireur  ou  précédent  endosseur  dans  un  pareil 
délai  , lequel  doit  courir  du  lendemain  du  jour 
qu'il  a été  assigné  en  garantie,  et  réglé  suivant 
la  distance  du  domicile  de  cet  endosseur  de- 
mandeur en  garantie , et  de  l’assigné  en  garantie  ; 
et  successivement  chaque  endosseur  jusqu'au 
premier  est  obligé  d’agir  en  garantie  dans  le 
délai  ainsi  réglé. 

Comme  il  pourrait  arriver  que  le  dernier  en- 
dosseur. poursuivi  en  garantie  par  le  proprié- 
taire de  la  lettre,  omit  de  dénoncer  les  poursuites 
faites  contre  lui  a l’endosseur  précédent , et  que 
les  endosseurs  précédens  et  le  tireur,  auxquels 
on  n'auruit  pas  fait  de  dénonciation,  fussent 
déchargés  de  la  garantie  dont  ils  sont  tenus,  le 
propriétaire  de  la  lettre,  pour  conserver  l'action 
de  garantie  qu'il  n contre  eux.  comme  exerçant 
les  droits  du  dernier  endosseur  qui  lui  a fourni 
la  lettre,  peut  les  poursuivre  en  garantie  dans 
les  délais  de  l’Ordonnance. 
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154.  Il  nous  reste  ù observer  que  la  disposi- 
tion de  l'Ordonnance  de  1673 , pour  les  délais 
d’agir  en  gnrantie , souffre  exception  par  rap- 
port aux  lettres  payables  aux  paiernens  de  Lyon, 
à l'égard  desquelles  il  suffit  de  dénoncer  le 
protêt  et  d'agir  en  garantie  dans  les  deux  mois, 
lorsque  les  lettres  sont  tirées  au  deduns  du 
royaume.  C'est  lu  disposition  de  l'article  9 du 
réglement  de  1664,  qui  règle  aussi  différem- 
ment les  délais  pour  celles  tirées  des  pays  étran- 
gers , auquel  le  roi  déclare,  par  son  Ordon- 
nance de  1673,  tit.  5,  art.  7,  qu’il  n'entend 
point  innover. 

5 V.  SUIVANT  QUELLE  LOI  DOIT  SE  RÉGLER  LA  FORME 

DES  PROTÊTS  ; LE  TEMPS  DE  LES  FAIRE  ET  DE  LES 

DÉNONCER. 

155.  On  doit  suivre,  pour  toutes  ces  choses, 
la  loi  du  lieu  où  la  lettre  est  payable. 

Cela  ne  peut  être  douteux  à l'égard  de  la  forme 
du  protêt;  car  c'est  une  règle  générale  qu'en 
fait  de  formalites  d'actes  on  suit  la  loi  et  le 
style  du  lieu  où  l'acte  se  passe;  par  conséquent 
le  protêt  devant  se  faire  au  lieu  où  la  lettre  est 
payable,  il  doit  se  faire  conformément  aux  lois 
et  au  style  de  ce  lieu. 

On  doit  décider  la  même  chose  à l'égard  du 
temps  dans  lequel  \p  protêt  doit  être  fait  ou  dé- 
noncé; car  la  lettre  de  change  est  censée  con- 
tractée au  lieu  où  clic  est  payable,  suivant  cette 
règle  de  droit  : Ojntraxis.ie  unusquisque  in  eo 
loco  inielligitur , in  quo}  ut  solveret , se  obli- 
gacit  ; l.  21,  ff.  de  obi.  et  uct.  Par  conséquent, 
les  obligations  s'en  doivent  régler  suivant  les 
lois  et  usages  dudit  lieu , auxquels  les  contrac- 
tons doivent  être  censés  s'être  soumis,  suivant 
cette  autre  règle  : In  contractibus  reniant  ea 
quæ  sunt  moris  et  consuetudinis  in  regione  in 
quil  contrahitur, 

S VI.  DE  LA  PEINE  DU  DÉFAUT  DE  PROTÊT,  OU  DE 
DÉNONCIATION  DU  PROTÊT. 

156.  La  peine  du  propriétaire  de  la  lettre  de 
change,  lorsque  lui,  ou  le  porteur  son  manda- 
taire, a manqué  d'en  faire  le  protêt  dans  le 
temps  réglé  par  la  loi,  ou  lorsqu'après  l'avoir 
fait,  il  a manqué  d'agir  en  garantie  contre  le 
tireur  et  les  endosseurs  dans  le  temps  fixé  pur 
l'Ordonnance  , est  de  porter  lui-même  l'insolva- 
bilité de  la  personne  sur  qui  la  lettre  est  tirée, 
et  en  conséquence  d'être  déchu  de  l'ucliou  qu'il 
a contre  le  tireur  et  les  endosseurs  pour  la  répé- 
tition de  la  somme  qu’il  a donnée  pour  la  lettre 
de  change;  Ordonnance  de  1673,  Ht.  5,  art.  15. 

Cette  peine  est  une  suite  de  l'obligation  que 
contracte  le  porteur  à qui  lu  lettre  est  fournie, 
envers  le  tireur  qui  la  lui  fournil , de  présenter 
la  lettre  à l'échcance  à celui  sur  qui  elle  est 


271 

tirée,  et  d'avertir  le  tireur  du  refus  qu'on  fait 
de  la  payer,  afin  que  le  tireur  puisse  prendre  ses 
mesures  pour  la  faire  acquitter.  Le  porteur, 
qui  manque  à cette  obligation,  est  tenu  des 
dommages  et  intérêts  qu’en  souffre  le  tireur. 
Ces  dommages  et  intérêts  consistent  en  ce  que 
le  tireur  souffre  de  l'insolvabilité  de  celui  sur 
qui  lu  lettre  est  tirée,  par  rapport  aux  fonds 
qu'il  lui  uvuit  remis  pour  l'acquit  lement  de  la 
lettre  de  change , qu'il  aurait  peut-être  pu  re- 
tirer, s'il  eût  été  averti.  Lu  réparation  de  ces 
dommages  et  intérêts  consiste  à faire  porter  au 
propriétaire  de  la  lettre  cette  insolvabilité  à In 
place  du  tireur,  en  lui  déniant  tout  recours 
contre  le  tireur  pour  la  valeur  de  la  lettre;  sauf 
à s'en  faire  payer  comme  il  pourra,  par  celui 
sur  lequel  la  lettre  est  tirée,  contre  lequel  il 
exercera  les  droits  du  tireur. 

157.  Pour  que  cette  peine  ait  lieu,  et  pour 
que  le  tireur  et  les  endosseurs  soient  admis  dans 
la  fin  de  non  recevoir  contre  la  demande  du 
propriétaire  de  la  lettre,  résultante  du  défaut  de 
protêt  ou  de  poursuites  dans  le  temps  de  l'Or- 
donnance , il  faut  qu'ils  justifient , dans  le  temps 
qui  leur  sera  fixé  par  le  juge,  que  celui,  sur 
qui  la  lettre  était  tirée,  avait  provision  au  temps 
auquel  la  lettre  a dù  être  protestée  , ou  leur 
était  alors  redevable  du  montant  de  lo  lettre. 
C'est  ce  qui  est  décidé  par  l'Ordonnance  de  1673, 
tit.  5,  art.  16,  qui  porte  : « Les  tireurs  et  en- 
« dosseurs  des  lettres  seront  tenus  de  prouver 
«■  que  ceux  sur  qui  elles  étaient  tirée  « leur  étaient 
u redevables,  ou  avaient  provision  au  temps 
u qu'elles  ont  dù  être  protestées  ; sinou  ils  seront 
« tenus  de  les  garantir.  » 

La  raison  est  que  le  tireur,  qui  n'a  point  remis 
de  fonds,  et  n'est  point  créancier  de  celui  sur 
qui  la  lettre  est  tirée,  ne  pouvant  rien  souffrir 
de  son  insolvabilité,  ni  par  conséquent  du  dé- 
faut de  protêt,  ou  de  dénonciation  du  protêt, 
il  ne  peut  pas  se  plaindre  de  ce  défaut,  ni,  sous 
prétexte  de  ce  défaut,  dont  il  n'a  rien  souffert 
vis-à-vis  de  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée , se 
dispenser  de  rendre  la  valeur  de  sa  lettre  qui  n'a 
point  été  acquittée. 

Cette  décision  a lieu,  soit  que  celui , sur  qui 
la  lettre  est  tirée,  l'ait  acceptée  ou  non  ; car  par 
son  acceptation , il  sc  rend  bien  débiteur  envers 
ceux  à qui  la  lettre  est  payable , mais  non  envers 
le  tireur  qui  ne  lui  en  a pas  remis  les  fonds. 

158.  Lorsque  la  lettre  n’a  pas  été  acceptée, 
les  endosseurs,  pour  pouvoir  tirer  une  fin  de 
non  recevoir  du  défaut  de  protêt,  ou  de  dénon- 
ciation du  protêt  contre  l'action  de  garantie  du 
propriétaire  de  la  lettre,  sont  pareillement , aux 
termes  de  l'article  de  l'Ordonnance  ci-dessus 
cité,  tenus  de  justifier  qu'au  temps  auquel  la 
lettre  a dù  être  pi «testée , celui , sur  qui  ello 
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était  tirée,  avait  des  fonds  qui  lui  avaient  été 
remis,  soit  par  le  tireur,  soit  par  eux,  ou  qu'il 
leur  était  redevable;  faute  de  pouvoir  justifier 
cela,  les  endosseurs,  qui  n’auraient  pu,  en  ce 
cas,  avoir  d'action  contre  celui  sur  qui  la  lettre 
est  tirée  , pour  l'obliger  à acquitter  la  dette,  ne 
peuvent  rien  souffrir  de  son  insolvabilité,  et 
par  conséquent  ils  ne  peuvent  alléguer  que  le 
défaut  de  protêt,  ou  de  dénonciation  du  protêt, 
leur  ait  fait  aucun  préjudice.  Ils  sont , de  même 
que  ceux  qui  transportent  une  créance , obligés 
de  garantir  le  cessionnaire,  debitum  *u be»»e. 

Je  pense  qu'il  en  serait  autrement  si  la  lettre 
avait  été  acceptée;  car  celui,  sur  qui  elle  est 
tirée,  s'en  étant  rendu,  par  son  acceptation, 
débiteur  envers  tous  ceux  à qui  elle  est  payable, 
quoique  le  tireur  ne  lui  eût  pas  remis  de  fonds, 
il  ne  laissait  pas  d'élre  redevable  de  cette  lettre 
envers  les  endosseurs  à qui  elle  a été  payable, 
lesquels  ont  par  conséquent  action  contre  lui 
pour  la  faire  acquitter,  et  avaient  conséquem- 
ment intérêt  que  le  refus  de  paiement  leur  fût 
dénoncé,  pour  pouvoir  prendre  contre  lui  leurs 
mesures. 

ARTICLE  II. 

De  l'exercice  de»  action»  aurquelle»  le  défaut 

de  paiement  de  la  lettre  donne  ouverture . 

159.  Nous  avons  vu,  au  chapitre  précédent, 
quelles  étaient  les  différentes  actions  que  le  pro- 
priétaire de  la  lettre  de  change  pouvait  exercer 
eu  cas  de  refus  de  paiement.  Il  a , de  son  chef, 
l'action  qui  nait  du  contrat  de  change  contre 
celui  qui  la  lui  a fournie,  dont  nous  avons  parlé 
euprà,  w.  62  et  sutir.  Il  a action  contre  l'accep- 
teur, dont  il  a été  parlé,  ».  117.  Lorsque  la  lettre 
contient  un  ou  plusieurs  endossemens , il  a , 
comme  cessionnaire  des  droits  et  actions  de 
celui  qui  lui  a fourni  la  lettre,  action  contre 
chacun  des  précédens  endosseurs  , et  contre  le 
tireur. 

Le  propriétaire  de  la  lettre  peut  exercer  l’ac- 
tion qu'il  a contre  l'accepteur,  quand  même  il 
aurait  omis  de  protester  la  lettre  ; mais  ordinai- 
rement il  n'est  reçu  à exercer  celle  qu'il  a contre 
les  endosseurs  et  le  tireur,  que  quand  il  a fait 
le  protêt  et  les  diligences  dont  il  a été  parlé 
dans  les  paragraphes  préccdens. 

Nous  avons  vu  au  chapitre  précédent , art.  1 , 
».  63  et  64,  et  art.  6,  ».  117,  ce  que  le  pro- 
priétaire de  la  lettre  de  change  a droit  de  de- 
mander par  ces  différentes  actions.  Nous  y ren- 
voyons. 

160.  Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change 
peut , si  bon  lui  semble  , intenter  en  mémo 
temps  toutes  ses  actions  contre  les  diffère»*  dé- 
biteurs qui  en  sont  tenus.  L'action , qu’il  a in- 


tentée contre  l'un  d’eux,  ne  l'exclut  pas  d'in- 
tenter celles  qu’il  a contre  les  autres  , mais 
comme  ces  différons  débiteurs  sont  débiteurs 
euvers  lui  de  la  même  chose , le  paiement , qui 
lui  est  fait  par  l’un  d’eux,  libère  d'autant  envers 
lui  les  autres.  * 

De  là  il  suit  que  si  tous  ceux,  qui  sont  débi- 
teurs de  la  lettre  de  change,  tant  l’accepteur 
que  le  tireur  et  les  endosseurs , avaient  fait 
banqueroute,  le  propriétaire  de  la  lettre,  qui 
est  créancier  de  chacun  d’eux  du  total,  peut  se 
faire  colloquer  dans  la  distribution  des  biens  de 
chacun  d'eux,  comme  créancier  du  total;  niais 
aussitôt  que,  par  la  distribution  qui  aura  été  la 
première  terminée , il  aura  été  payé  d'une  partie 
de  sa  créance,  putàf  du  quart,  il  ne  pourra 
plus  rester  dans  les  distributions  des  autres  dé- 
biteurs qui  restent  à faire  , que  pour  le  surplus 
de  ce  qui  lui  est  dû. 

161.  Le  refus  de  paiement  de  la  lettre  de 
change  donne  aussi  ouverture  à l’action  du  ti- 
reur contre  l'accepteur  à qui  il  a remis  les  fonds, 
pour  que  celui-ci  le  garantisse  de  l'action  du 
propriétaire  de  la  lettre  ; et  vice  ver»d,  lorsque 
les  fonds  n'ont  pas  été  remis  à l'accepteur,  cet 
accepteur  a action  coutre  le  tireur  pour  qu'il 
lui  remette  les  fonds,  et  qu’il  le  garantisse  de 
l’action  du  propriétaire  de  la  lettre. 

Le  refus  de  paiement  de  la  lettre  donne 
pareillement  lieu  a l'action  de  garantie  que 
chacun  des  endosseurs  a contre  tous  les  endos- 
seurs précédens  et  contre  le  tireur;  chacun  de 
ceux  qui  ont  ces  actions  de  garantie,  peut  se 
faire  colloquer  dans  la  distribution  des  biens  de 
ses  garans  pour  sa  créance  de  garantie  , tant 
pour  ce  qu'il  a payé  au  propriétaire  de  la  lettre 
de  change,  a l’effet  d'en  être  remboursé  par  ses 
garans  . que  pour  ce  qui  est  encore  dû,  à l'effet 
que  ses  garans  l'en  fassent  décharger , en  rap- 
portant quittance  ou  décharge  du  propriétaire 
de  la  lettre.  Par  exemple,  le  dernier  endosseur, 
qui  a fourni  la  lettre  de  change  au  propriétaire , 
ayant  pour  garans  les  précédens  endosseurs  et 
le  tireur,  ce  dernier  endosseur,  ou  les  syndics 
de  scs  créanciers  pour  lui  peuvent  exercer  de 
cette  manière  contre  eux  l'action  de  garautie , et 
se  faire  colloquer  de  cette  manière  dans  les  actes 
de  distribution  des  biens  des  précédens  endos- 
seurs et  du  tireur. 

162.  La  créance  de  ce  dernier  endosseur 
pour  son  recours  de  garantie,  et  celle  du  pro- 
priétaire de  la  lettre  de  change , étant  des 
créances  de  la  même  chose,  les  collocations  de 
l'uiie  et  de  l'autre  doivent  être,  dans  l'acte  de 
distribution , réunies  comme  n'en  fuisant  qu'une  ; 
ce  qui  reviendra  par  la  distribution  au  marc  la 
livre,  pour  lesdites  collocations  réunies  , sera 
touché  par  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  ; 
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et  le  paiement , qui  lui  en  sera  fait , sera  censé 
fait  en  même  temps  à ce  dernier  endosseur, 
en  ce  que  ce  paiement  diminuant  et  acquittant 
d'autant  la  dette  de  cet  endosseur,  il  dimi- 
nue aussi  d'autant  la  créance  de  garantie  qu'il 
avait. 

Pour  plus  grand  éclaircissement , supposons 
que  le  propriétaire  de  la  lettre  du  change  est 
créancier  d'une  somme  de  1,000  liv.  en  prin- 
cipal , intérêts  et  frais  : il  s'est  fait  colloquer 
dans  la  distribution  des  biens  du  tireur  pour 
cette  somme  de  1.000  liv.  : les  endosseurs  , qui 
sont  conjointement  et  solidairement  débiteurs 
de  cette  somme  envers  le  propriétaire  de  la 
lettre,  et  qui  ont  pour  garant  le  tireur  par  qui 
ils  en  doivent  être  acquittés,  se  sont  pareil- 
lement fait  colloquer  dans  la  distribution  des 
biens  du  tireur  pour  cette  créance  de  garantie 
de  cette  somme  de  1,000  liv.  Toutes  ces  col- 
locations sont  regardées  comme  n'en  faisant 
qu'une;  et  si,  par  la  distribution,  il  revient 
vingt -cinq  pour  cent  à chacun  des  créan- 
ciers du  tireur , le  propriétaire  de  la  lettre  et 
les  endosseurs  recevront , pour  leurs  colloca- 
tions réunies , une  somme  de  250  livres , qui 
sera  touchée  par  le  propriétaire  de  la  lettre; 
et  ce  paiement  fait  au  propriétaire  de  la  lettre  , 
sera  censé  fait  en  même  temps  aux  endosseurs, 
parce  qu'en  acquittant  de  250  livres  la  créance 
du  propriétaire  de  la  lettre , et  la  réduisant 
à 750  livres,  il  acquitte  d’autant  les  créances 


de  garantie  que  les  endosseurs  avaient  contre 
le  tireur,  et  les  réduit  pareillement  à 750  livres. 

Il  résulte  de  ceci  qu'un  débiteur  de  la  lettre, 
qui  n’en  a rien  payé , n’a  intérêt  d'intervenir  à 
la  distribution  des  biens  de  ceux  qui  sont  ses 
garans , que  dans  le  cas  auquel  le  propriétaire  et 
créancier  de  la  lettre  aurait  omis  d'y  intervenir. 
Par  exemple , dans  l'espèce  précédente , lors- 
que le  propriétaire  de  la  lettre  est  intervenu  dans 
la  distribution  des  biens  du  tireur,  les  endos- 
seurs, qui  n'ont  rien  payé  de  cettre  lettre  dont 
ils  sont  débiteurs  conjointement  avec  le  tireur, 
n’ont  pas  besoin  d'y  intervenir  pour  la  garantie 
qu’ils  ont  contre  ce  tireur;  car  ce  que  le  pro- 
priétaire de  lu  lettre  touchera  de  ladite  distri- 
bution , leur  profitera  de  même  que  s’ils  y étaient 
intervenus. 

Mais  si  l'iiu  de  ces  endosseurs,  ayant  été 
d’abord  poursuivi  par  le  propriétaire  de  la  lettre , 
en  avait  payé  une  partie,  le  propriétaire  de  la 
lettre  ne  pouvant  plus,  en  ce  cas  , se  faire  col- 
loquer dans  la  distribution  des  biens  du  tireur, 
que  comme  créancier  de  ce  qui  lui  en  reste  dû. 
l'endosseur,  qui  en  a payé  une  partie , a intérêt 
de  se  faire  colloquer  dans  la  distribution  des 
biens  du  tireur  , comme  créancier  de  ce  qu’il 
en  a payé  , à f effet  de  s'en  faire  rembourser. 

163.  Sur  la  question, si  la  remise  que  le  pro- 
priétaire et  créancier  de  la  lettre  de  change  fait 
à l'un  des  débiteurs,  libère  les  autres,  voycx  le 
chapitre  suivant,  article  2. 
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CHAPITRE  VI. 

Des  différente t manière t dont  s'éteignent  le t créance t de  la  lettre  de  change, 
et  des  prescriptions  qu'on  peut  lui  opposer. 


La  principale  manière  dont  s'Aeignent  les 
créances  de  la  lettre  de  change , est  le  paiement 
qui  en  est  fait;  nous  en  traiterons  dans  un 
premier  article.  Elles  s'éteignent  aussi  par  la 
remise  qui  est  faite  au  débiteur;  nout  en  trai- 
teronsdans  un  second  article.  Enfin,  elles  s'étei- 
gnent par  les  autres  manières  par  lesquelles 
s'éleignent  toutes  les  autres  créances  ; telles 
sont  la  compensation , la  novation,  la  confusion  : 
nous  en  traiterons  dans  un  troisième  article. 
Nous  traiterons,  dans  un  quatrième,  des  pre- 
scriptions qui  leur  peuvent  être  opposées. 

ARTICLE  PREMIER. 

Du  paiement  de  la  lettre  de  change. 

Nous  verrons,  1°  à qui  le  paiement  de  la 
Tome  II. 


lettre  de  change  doit  être  fait  ; 2"  par  qui  il  peut 
être  fait  ; 3°  quand , et  en  quelles  espèces. 

g 1.  A QUI  LE  FAIEMRKT  DE  LA  LETTRE  DE  CHtKGE 

doit-il  être  fait? 

164.  Régulièrement,  le  paiement  de  la  lettre 
de  change  , de  mémo  que  celui  de  toutes  les 
autres  créances , suivant  les  principes  établis  en 
notre  Traité  des  obligations  , part.  3,  chap.  1 , 
art.  2,  doit,  pour  être  valable,  être  fait  nu 
véritable  créancier,  c'est-à-dire,  à celui  qui 
est  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  , ou  a 
celui  qui  a 1a  qualité  ou  pouvoir  de  recevoir 
pour  lui. 

De  là  il  suit  que  le  paiement  fait  à celui  à 
qui , par  le  texte  même  de  la  lettre  de  change,  la 
lettre  est  payable,  n'est  pas  néanmoins  valable, 
35 
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s'il  a cessé  d'être  lo  propriétaire  de  la  lettre 
de  change  par  un  endossement  qu'il  a passé 
au  profit  d'une  autre  personne.  Le  paiement , 
en  ce  cas , ne  peut  se  faire  valablement  qu’à 
celui  qui , au  temps  du  paiement , se  trouve  être 
le  propriétaire  de  la  lettre , et  le  véritable  créan- 
cier par  l'endossement  qui  en  a été  passé  à son 
profit , ou  à celui  qui  a pouvoir  de  lui. 

165.  Observe»  une  différence  entre  cet  endos- 
sement et  le  transport  qui  serait  fait  de  la  lettre 
de  change  par  un  acte  séparé,  ce  qui  se  pra- 
tique lorsque  la  lettre  de  change  n'est  pa s à ordre. 
Ce  transport , fait  par  un  acte  séparé,  de  même 
que  les  transports  de  toutes  les  autres  créances, 
suivant  les  principes  établis  en  notre  Traité  du 
contrat  de  vente,  n.  554,  ne  saisit  de  la  pro- 
priété de  1a  lettre  do  change  le  cessionnaire, 
que  du  jour  qu’il  l'a  signifié  à l’accepteur  sur 
qui  la  lettre  est  tirée . et  qui  est  le  débiteur  de 
la  lettre.  En  conséquence,  suivant  les  principes 
établis  en  notre  Traité  du  contrat  de  vente  , 
n.  555,  le  paiement  de  la  lettre  de  change, 
qui  serait  fait  ou  rédant  depuis  ce  transport  fait 
par  un  acte  séparé , mais  avant  la  signification  , 
serait  un  paiement  valable  qui  opérerait  la  libé- 
ration , tant  de  l'accepteur  que  du  tireur. 

Au  contraire  l’endossement  saisit,  de  plein 
droit , de  la  lettre  de  change  et  de  tous  les  droits 
de  l’endosseur,  celui  au  profit  de  qui  l’endosseur 
n passé  son  ordre;  et  dés  lors  le  paiement  de  la 
lettre  ne  peut  plus  être  fait  à l'endosseur. 

On  entend  asse»  que  nous  n'avons  parlé  jus- 
qu’à présent  que  de  l'espèce  d’endossement  qui 
renferme  une  cession  et  transport  de  la  lettre  de 
change  : l'endosseur,  dons  l’autre  espèce  d’endos- 
sement, qui  ne  renferme  qu’un  simple  mandat , 
demeurant  le  propriétaire  et  le  véritable  créan- 
cier de  la  lettre  de  change  , il  n’est  pas  douteux 
que  le  paiement  peut  lui  en  être  valablement 
fait , de  même  qu'à  celui  à qui  il  a passé  son 
ordre. 

166.  Le  paiement  d’une  créance  ne  pouvant, 
suivant  les  principes  établis  en  notre  Traité  des 
obligations , n.  504 , être  valablement  fait  , 
même  au  véritable  créancier,  qu'autaut  qu'il 
est  capable  d’administrer  son  bien  , il  suit  de  là 
que  si  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change, 
avant  que  de  s’en  être  fait  payer,  meurt , et 
laisse  des  héritiers  mineurs  et  non  usans  de 
leurs  droits,  le  paiement  de  la  lettre  ne  peut 
être  valablement  fait  qu’a  leur  tuteur;  et  celui, 
que  l’accepteur  aurait  fait  à ces  mineurs  , ne  le 
libérerait  pas  envers  eux  ni  envers  le  tireur,  si 
ce  n'est  jusqu’à  concurrence  de  ce  que  la  somme 
payée  aurait  tourné  à leur  profit. 

Il  en  serait  autrement . si  la  lettre  avait  été 
passée  ou  profit  d’un  mineur,  quoiqu'il  ne  fût 
pas  marchand,  ni  usant  de  ses  droits;  le  paie- 


ment de  la  lettre  que  celui,  sur  qui  la  lettre 
est  tirée,  aurait  fait  à ce  mineur,  serait  valable 
vis-à-vis  du  tireur  qui  lui  en  a donné  l'ordre, 
selon  cette  règle  de  droit  : Quod ju»»u  alteriua 
nolcitur,  perindè  est  ac  ti  ipai  aolutum  eaaet  ; 
l.  180,  ff.  de  reg.  jur.  Il  n'importe  quelle  soit 
la  personne  à qui  le  paiement  est  fait;  /.  4, 
cod.  de  aolut.  Mais  si  ce  mineur  avait  dissipé  la 
somme  qu'il  a reçue  pour  le  paiement  de  lu 
lettre  de  change,  et  que  le  tireur  de  la  lettre, 
qui  la  lui  a donnée  à recevoir,  ne  put  justifier 
que  ce  mineur  en  a fait  un  emploi  utile,  ce 
mineur  serait  restituable  contre  le  billet  qu’il 
aurait  fait  au  tireur,  par  lequel  il  se  serait 
obligé  envers  le  tireur  de  lui  donner  la  valeur  de 
la  lettre. 

167.  Lorsqu’une  lettre  de  change  a été  passée 
à uno  femme  usante  de  ses  droits  ; si  celle 
femme,  propriétaire  de  la  lettre  de  change, 
avant  que  de  s’en  faire  payer , s'est  mariée , et  a 
passé  sous  puissance  de  mari , le  paiement  de  la 
lettre  ne  peut  plus  être  fait  valablement  qu’à 
son  mari  ; et  celui , qui  serait  fait  à cette  femme 
par  l’accepteur  qui  la  connaîtrait , ne  serait 
pas  valable,  et  ne  libérerait  pas  l’accepteur,  ni 
envers  elle,  ni  envers  son  mari,  ni  envers  le 
tireur  de  la  lettre  et  ses  ayans-causes , si  ce  n’est 
jusqu'à  concurrence  de  ce  que  la  somme  payée 
auraittoûrné  au  profit  de  cette  femme  ou  de  son 
mari. 

Mois  si  l'accepteur  ne  connaissait  pas  l’état 
de  cette  femme , qui  a été  mariée  dans  un  lieu 
éloigné  de  celui  de  sa  demeure , et  qu’il  eût  de 
bonne  foi  payé  la  lettre  de  change  à cette 
femme,  le  paiement  serait  valable  , et  opérerait 
la  libération  de  l'accepteur , à cause  de  sa  bonne 
foi.  C'est , en  ce  cas,  la  faute  du  mari  d'avoir 
laissé  la  lettre  de  change  entre  les  mains  de  sa 
femme , ou  du  moins  de  n’avoir  pas  averti  celui 
sur  qui  la  lettre  était  tirée,  qu’il  était  devenu 
le  mari  de  cÿtte  femme,  lorsqu’il  lui  a fait  le 
paiement  de  la  lettre.  On  ne  peut  alléguer  pour 
cet  effet  le  texte  de  droit  oû  il  est  dit  : Qui 
cum  nlio  contrahit  debet  eaae  gnorua  cnndi- 
tionia  ejua  cum  quo  contrahit  : ce  texte  ne 
peut  recevoir  d'application.  Quand  j’ai  contracté 
avec  quelqu'un  , rien  ne  m’obligeait  de  con- 
tracter avec  lui , et  j’ai  pu  prendre  le  temps  de 
m'informer  auparavant  qui  il  était , si  je  ne  le 
connaissais  pas.  Mais  un  banquier,  à qui  on 
présente  une  lettre  de  change  au  jour  de  son 
échéance , est  obligé  de  l’acquitter  le  jour  même  , 
et  il  ne  peut  pas  avoir  le  temps  de  s’informer  de 
l’état  de  toutes  les  personnes  qui  lui  en  présen- 
tent journellement. 

168.  Le  principe  que  le  paiement  de  la  lettre 
de  change,  pour  être  valable,  doit  être  fait  nu 
propriétaire  de  la  lettre,  ou  à quelqu'un  qui  ait 
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pouvoir  do  lui , ou  qualité  do  recevoir  pour  lui , 
sert  à la  décision  de  la  question  suivante. 

Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  l'a  en- 
voyée par  la  poste  à son  correspondant , sur  lo 
lieu  où  elle  est  payable;  il  a passé  son  ordre  à 
son  correspondant  afin  qu’il  la  reçut  pour  lui  : le 
courrier  de  la  poste  est  attaqué  en  chemin  par 
des  voleurs , et  dévalisé.  Avant  qu'on  ait  pu 
donner  avis  de  l'accident  à l'accepteur  sur  qui  la 
somme  est  tirée,  l'un  des  voleurs,  qui  s'est 
emparé  de  la  lettre,  se  présente  avec  la  lettre 
sous  le  faux  nom  de  celui  à qui  l'ordre  en  est 
passé , et  en  reçoit  le  paiement  de  l'accepteur. 
Ce  paiement  opère-t-il  la  libération , soit  de  l’ac- 
cepteur, soit  du  tireur,  envers  le  propriétaire 
de  la  lettre?  Scacchia,  $ 2,  gl. 5.  n.  340,  décide, 
conformément  au  principe  ci-dessus,  que  ce 
paiement  n'est  pas  valable,  et  ne  peut  opérer  la 
libération  ni  du  tireur  ni  de  l'accepteur  envers 
le  propriétaire  de  la  lettre  de  change,  ce  paie- 
ment ayant  été  fait  à une  personne  qui  n'avait  ni 
pouvoir  du  propriétaire  de  la  lettre,  véritable 
créancier  de  la  somme  y portée,  ni  qualité  de 
recevoir  pour  lui.  En  vain  opposerait-on  que  l'ac- 
cepteur, qui  a payé  la  lettre  à celui  qui  la  lui  a 
présentée  en  prenant  faussement  le  nom  de  celui 
qui  avait  l'ordre  de  la  recevoir,  a eu  un  juste 
sujet  de  croire , quand  il  a vu  la  lettre  entre  ses 
mains,  qu'il  était  effectivement  la  personne 
qu'il  se  disait  être , et  que  le  paiement  qu’il  lui 
a fait  , a été  fait  de  bonne  foi.  l.a  réponse  est, 
que  la  datte , que  le  tireur  a contractée  envers 
le  donneur  de  valeur,  propriétaire  de  la  lettre 
de  change , et  ses  successeurs , et  à laquelle  l'ac- 
cepteur a accédé,  n'est  pas  une  dette  d'un  corps 
certain  ; c'est  une  dette  generis  seuquantitatis , 
savoir,  de  la  somme  d’argent  portée  par  la 
lettre  que  le  tireur  s’est  obligé  de  lui  faire 
poyer  au  lieu  où  la  lettre  de  change  est  tirée. 
Or,  il  y a une  gmnde  différence  entre  les  dettes 
d'un  corps  certain,  et  les  dettes  generis  aeu 
quantitatif , telle  qu'est  celle  d’une  somme 
d'argent.  Dans  les  dettes  d'un  corps  certain,  la 
chose  due  est  aux  risques  du  créancier  à qui  elle 
est  due;  le  débiteur  en  est  libéré,  lorsque,  sans 
sa  faute , il  a cessé  de  l'avoir  en  sa  possession  ; 
d'où  il  suit  que  si  le  débiteur  l’a  payée  à une  per- 
sonne qu’il  avait  sujet  de  croire  munie  du  pou- 
voir du  créancier,  quoiqu'elle  ne  le  fût  pas , ce 
paiement  est  vnlabte.  et  opère  sa  libération, 
puisque,  par  ce  paiement,  il  a cessé,  sans  au- 
cune faute  de  sa  part , d’avoir  en  sa  possession  la 
chose  due.  Par  exemple , si  vous  m'avex  vendu 
votre  cheval , que  j'aie  envoyé  Pierre  avec  un 
billet  par  lequel  je  vous  marquais  de  livrer  ce 
cheval  à Pierre  qui  vous  présenterait  ce  billet  ; 
qu'un  voleur  en  chemin  ayant  ravi  ce  billet  à 
Pierre,  «e  soit  présenté  a vous  en  se  disant  faus- 
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•ement  être  Pierre , et  que  vous  lui  ayes  livré  le 
cheval  ; il  n’est  pas  douteux  que  par  ce  paiement 
vous  êtes  libéré  envers  moi  de  la  dette  de  ce 
cheval , parce  que  cette  dette  est  la  dette  d'un 
corps  certain  que  vous  avez  livré  de  bonne  foi  o 
celui  que  vous  aviez  sujet  de  croire  muni  de  mon 
pouvoir  pour  l’emmener.  Il  n’en  est  pas  de  même 
des  dettes  generis  , telle  qu'est  la  dette  d'une 
somme  d'argent.  On  ne  peut  pas  dire,  à l'égard 
de  ces  dettes,  que  la  chose  due  est  aux  risques 
du  créancier  à qui  elle  est  due  , parce  qu'on  ne 
peut  précisément  déterminer  quelle  est  la  chose 
qui  est  due;  c'est  pourquoi,  quand  même  le 
débiteur  d'une  somme  d'argent  aurait  perdu  par 
uue  force  majeure  les  deniers  qu'il  destinait 
pour  le  paiement  de  cette  somme,  il  n'est  pas 
pour  cela  libéré  : Incendiant  are  alieno  non 
exuit  debitorem  ; /.  Il,  Cod.  si  ccrt.pet . ; et  par 
la  même  raison  le  paiement , que  le  débiteur  fait, 
quoique  sans  sa  faute,  à une  personne  qu'il 
croyait  de  bonne  foi  avoir  pouvoir  du  créancier 
pour  recevoir,  quoiqu'elle  ne  l'eùt  pas  , ne  peut 
le  décharger  de  cette  dette,  à moins  que  ce  ne 
soit  par  la  faute  du  créancier  qu’il  ait  été  induit 
en  erreur. 

Mais,  dira-t-on,  si  le  débiteur  d'une  somme 
d'argent  l'a  payée  à celui  qui  uvait  la  procuration 
du  créancier  ; ce  paiement,  quoique  fait  depuis 
la  révocation  de  la  procuration,  est  valable,  à 
cause  de  la  bonne  foi  du  débiteur,  qui  voyait  la 
procuration , et  en  ignorait  la  révocation  ; /.  12, 
$ 2 ; /.  34  , § 3 ; /.  51 , ff  .de  solut.  Cependant  ce 
paiement  est  fait,  en  ce  cas,  à une  personne 
qui,  au  moyen  de  la  révocation  de  la  procuration, 
n'avait  pas  pouvoir  du  créancier  pour  recevoir  : 
donc  pareillement , dans  cette  espèce,  le  paie- 
ment de  la  dette  d’une  somme  d’argent  faità  une 
personne  qui  n'avait  pas  pouvoir  du  créancier, 
doit  opérer  la  libération  du  débiteur,  â cause  do 
la  bonne  foi  du  débiteur,  lorsque  ce  débiteur  a 
eu  un  juste  sujet  de  croire  que  celui  à qui  il 
payait  avait  ce  pouvoir. 

La  réponse  est , que  si , dans  l'espèce  de  la 
révocation  d'une  procuration,  le  paiement  est 
valable,  ce  n'est  pas  précisément  à cause  de  la 
bonne  foi  du  débiteur;  c'est  parce  que  le  débi- 
teur a été  induit  en  erreur  par  la  faute  du  créan- 
cier qui  a manqué  de  l’avertir  de  la  révocation 
de  la  procuration.  Mais  lorsqu'il  n'y  a aucune 
faute  de  la  part  du  créancier,  la  seule  bonne  foi 
du  débiteur,  qui  a au  un  sujet  de  croire  que  celui 
à qui  il  payuit  avait  pouvoir  pour  recevoir, 
quoiqu'il  ne  l'eùt  pas,  ne  rend  pas  valable  le  paie- 
ment d'une  somme  d'argent  ; c'est  pourquoi  Ju- 
lien . eu  la  loi  34,  § 4 , die/,  fi/, , dit  : Si  nulle 
mandata  intercedente  debitor  falsà  existima- 
rvrit  rirluntatc  meâpccuniutn  se  ntt  ni  entre,  nvn 
liberabitnr. 
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On  pourrait  peut-être  encore  opposer  contre 
notre  décision . que  le  paiement  fait  au  fondé  de 
procuration  depuis  la  mort  du  créancier,  mais 
avant  qu'elle  oit  pu  être  connue  au  débiteur,  est 
valable.  La  réponse  est,  que  la  loi,  œquitate  et 
utifitate  ità  tuadente  r proroge  le  pouvoir,  qui 
finit  par  la  mort,  jusqu'au  tenqis  qu'elle  ait  pu 
être  connue  ; c'est  pourquoi  ou  peut , en  ce  cas, 
dire  en  quelque  façon,  que  la  personne  . à qui 
le  paiement  a été  fait , avait  pouvoir  pour  rece- 
voir ; et  conséquemment  le  paiement  est  valable. 

169.  Ce  que  nous  venons  de  décider  , que  le 
paiement  de  la  lettre  de  change  fait  par  l’accep- 
teur, quoique  de  bonne  foi , à une  personne 
qui  n'avait  pas  pouvoir  de  le  recevoir,  n'opère 
pas  la  .libération  du  tireur  ni  de  l'accepteur, 
souffre  beaucoup  plus  de  difficulté,  lorsque  c'est 
parla  faute  du  propriétaire  de  la  lettre  de  change 
ou  du  porteur  de  la  lettre , son  mandataire  , que 
l’accepteur  a été  induit  en  erreur  : comme  lors- 
que le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  l'a 
égarée , et  que  l'accepteur,  avant  que  d'avoir  été 
averti  de  se  faire  certifier  de  la  personne  qui  la 
lui  présenterait , l'a  payée  ù un  6(ou  à qui  elle 
est  parvenue , qui  a pris  le  nom  de  celui  à qui 
elle  était  payable.  11  semble  que  , dans  cette  es- 
pèce, l'accepteur  peut  dire  au  propriétaire  de  la 
lettre  : C'est  votre  faute  ou  celle  de  votre  man- 
dataire, dont  vous  êtes  responsable  , de  n'avoir 
pas  eu  h*  soin  que  vous  dévies  avoir  de  con- 
server la  lettre  que  vous  étiei chargé  de  me  faire 
présenter,  et  de  l'avoir  égarée;  c’est  cette  faute 
qui  a fait  tomber  la  lettre  entre  les  mains  du 
61ou , et  qui  m’a  induit  en  erreur  ; je  ne  dois  pas 
souffrir  de  votre  faute  , et  vous  payer  la  lettre 
que  j'ai  déjà  , par  votre  faute , payée  au  filou  qui 
me  l'a  présentée.  Néanmoins  des  négocions  m'ont 
assuré  que . meme  en  ce  cas , l'accepteur  tic 
pouvait  se  dispenser  de  payer  une  seconde  fois 
la  lettre  au  propriétaire  ; qu'il  ne  pouvait  pas  lui 
opposer  qu'il  avait  été  induit  en  erreur  par  sa 
faute  , parce  que  c'était  lui-même  qui  était  en 
faute  ; la  règle  du  commerce  étant  qu’un  ban- 
quier ne  doit  pas  payer  une  lettre  de  change  à 
la  personne  qui  la  lui  présente , lorsqu'il  ne  la 
connaît  pas , sans  se  faire  certifier  qu'elle  est 
celle  à qui  la  lettre  est  payable. 

La  quesliou  ne  souffrirait  aucune  difficulté  si 
l'accepteur  avait  été  averti , soit  par  le  texte  de 
la  lettre  de  change,  soit  par  une  lettre  d'avis , 
de  se  faire  certifier  la  personne  qui  présenterait 
lu  lettre. 

S II  t*Aft  QUI  LC  PAIEMENT  DK  LA  LITTRE  DE  CHANGE 
P EU  T- IL  ÉT»r.  PAIT? 

170.  Le  paiement  de  la  lettre  peut  se  faire  non 
seulement  par  celui  sur  qui  elle  est  tirée . par  les 
pcrsouncs  indiquées  dans  la  lettre , en  cas  d'ab- 


sence ou  de  refus  de  celui  sur  qui  elle  est  tirée, 
et  parceuxqui  ont  mis  leuravalau  bas  del'acccp- 
tation  ; il  peut  encore  être  fait , mais  seulement 
en  cas  de  protêt,  par  quelque  personne  que  ce 
soit,  pour  faire  honneur  au  tireur  ou  à quelqu'un 
des  endosseurs , et  pour  empêcher  les  poursuites 
qui  seraient  la  suite  du  protêt. 

Observe*  que  ce  n'est*  qu'en  cas  de  protêt , 
qu'un  étranger  qui  n'est  ni  indiqué  par  la  lettre, 
ni  intéressé  ù son  acquittement , peut  obliger  le 
propriétaire  de  la  lettre  à en  recevoir  le  paiement. 
Hors  ce  cas,  il  n'est  pas  reçu  à lui  payer  la  lettre, 
si  le  propriétaire  ne  le  veut  bieu  : cela  est  con- 
forme aux  principes  que  nous  avons  établis  au 
Traité  des  obligations,  n.  500. 

171.  Quoiquu , à l'égard  des  autres  dettes, 
l'étranger  qui  n'a  aucun  intérêt  à les  acquitter 
ne  soit  pas , en  les  payant , subrogé  aux  droits 
du  créancier,  s'il  n'a  pour  celle  subrogation 
le  consentement  du  créancier  ou  du  débiteur  ; 
néanmoins  à l'égard  des  lettres  de  change,  l'é- 
tranger, qui  en  acquitte  une,  en  cas  de  protêt, 
est  subrogé  , de  plein  droit , à tous  les  droits  du 
propriétaire  de  la  lettre,  quoiqu'il  n'en  ait  poiut 
de  transport , et  que  la  quittance,  qui  lui  a été 
donnée,  ne  fasse  mention  d'aucune  subrogation 
qui  lui  ait  été  accordée,  ou  ne  dise  point  qu'il 
l'ait  requise.  C'est  la  disposition  de  l'Ordonnance 
de  1673 , lit.  5 , art.  3.  Cela  a été  étiblijar»  #«»- 
gu  tari  f pour  engager  davantage  les  amis  du 
tireur  et  des  endosseurs  à leur  rendre  ce  service , 
et  à conserver  par  ce  moyen  l'honnet^r  du  com- 
merce et  le  crédit  des  négocians. 

2 III.  QUAND  LK  PAIEMENT  DE  LA  LETTRE  DE  CHANGE 
PLCT-IL  ÊTRE  FAIT,  LT  SUE  QUEL  PHD? 

172.  La  dette  d'une  lettre  de  change  convient 
en  cela  avec  les  autres  dettes,  que  lorsqu'il  y a 
un  terme  apposé  pour  le  paiement , le  débiteur 
ne  peut  être  contraint  au  paiement  qu'après  l'é- 
chéance du  terme. 

Elle  a cela  du  particulier,  1°  qu'outre  le  terme 
accordé  par  la  lettre  de  change,  le  débiteur 
jouit  encore  d'un  certain  terme  qu'on  appelle 
terme  de  grâce  f dont  nous  avons  déjà  parlé  »u- 
p ru  , h . 139.  Ce  terme  de  dix  jours  , qui , suivant 
les  termes  de  l'Ordonnance  de  1673,  tit. 5,  art. 4, 
semblerait  ne  concerner  que  le  porteur,  est  aussi 
en  faveur  du  débiteur,  si  ce  n'est  dans  les  lieux 
où  il  y a un  usage  contraire;  déclaration»  du 
roi,  de»  28  novembre  1713  et  20  février  1714. 

J'ai  ouï  dire  à un  ancien  négociant,  que  quel- 
ques personnes  pensaient  que  celui , sur  qui  la 
lettre  est  tirée,  devait  jouir  de  ce  terme  de 
grâce  de  dix  jours,  indistinctement,  à l'égard  de 
toutes  les  lettres  de  change,  même  de  celles  qui 
ne  contiennent  aucun  terme,  et  qui  sont  payables 
a vue  purement  et  simplement.  Je  ne  crois  pas 
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cette  opinion  véritable;  car,  comme  l'a  fort  bien 
observé  M.  Jousse  en  sou  Commentaire  sur 
l'Ordonnance  de  1763  , p.  70  . l'Ordonnance 
qui  accorde  ce  terme  de  grâce  ne  parle  que  des 
lettres  acceptées,  ou  qui  échêentà  jour  certain, 
et  ne  peut  par  conséquent  être  étendue  a celles 
qui,  étant  payables  à rue,  n'ont  aucun  jour 
certain  d'échéance  ; d'ailleurs*  il  serait  contre 
l'équité  qu'une  personne,  qui  prcud  une  lettre 
de  change  À vue  sur  une  ville  par  où  elle  doit 
passer  sans  y séjourner,  et  qui , pour  continuer 
son  voyage,  a besoin  de  l'argent  qu'on  lui  donne 
à recevoir  par  celle  lettre , fût  retenue  dix  jours 
dans  cette  ville,  pour  en  attendre  le  paiement. 

173.  2°  Quoique  , dans  les  dettes  ordinaires  , 
le  terme  soit  présumé  n'avoir  été  apposé  qu'en 
faveur  du  débiteur,  et  qu'en  conséquence  le  dé- 
biteur puisse  obliger  le  créancier  à recevoir  le 
paiement  de  la  dette  avant  l'échéance  du  terme, 
et , sur  son  refus . consigner  ; au  contraire 
dans  les  lettres  de  change,  suivant  la  déclara- 
tion du  28  novembre  1713,  le  porteur  de  la 
lettre  de  change  ne  peut  être  obligé  à en  rece- 
voir le  paiement  avant  l'échéance  du  terme.  La 
ruison  est,  que  les  marchands  ayant  ordinaire- 
ment besoin  de  leur  argent  dans  un  certain  lieu, 
à jour  nommé , le  terme  dans  les  lettres  de 
change  est  censé  apposé  aussi  bien  pour  le 
créancier  que  pour  le  débiteur. 

174.  C'est  encore  une  chose  qui  est  particu- 
lière aux  lettres  de  change,  que  le  porteur  de  la 
lettre,  quand  il  ne  s'est  pas  présenté  pour  la 
recevoir  au  dernier  jour  du  terme  de  grâce , ou, 
s'il  n'y  en  a pas,  au  jour  même  de  l'échéance  de  la 
lettre,  et  qu’il  est  depuis  survenu  une  diminu- 
tion sur  les  espèces,  le  porteur  de  la  lettre  est 
tenu  d'en  recevoir  le  paiement  sur  le  pied  que 
les  espèces  diminuées  valaient  alors.  C'est  ce 
qui  a été  ordonné  par  la  déclaration  de  1713, 
contre  les  fraudes  des  porteurs  de  lettres  de 
change,  qui,  pour  éviter  la  perte  d'une  dimi- 
nution d'espèces  dont  on  était  menacé,  uc  se 
présentaient  point  pour  recevoir  le  paiement  de 
leurs  lettres  de  change,  quoique  échues,  jusqu’à 
ce  que  la  diminution  fut  arrivée,  et  pour  sub- 
venir aux  débiteurs,  lesquels,  ignorant  enquelles 
mains  se  trouvait  la  lettre  de  change,  étaient 
privés  du  moyen  de  se  libérer  par  des  offres  et 
par  la  consignation. 

La  disposition  de  cette  loi  ne  peut  avoir  d'ap- 
plication qu'aux  lettres  de  change  qui  ont  une 
échéance  certaine  : elle  ne  peut  s'appliquer  aux 
lettres  a vue.  Mais  dans  celles-ci  on  stipule  sou- 
vent que  la  lettre  sera  payable  en  espèces  sur  le 
pied  de  la  valeur  pour  laquelle  elles  uvaient 
cours  au  temps  de  la  dette  de  la  lettre.  C'est  ce 
qu'on  exprime  par  ces  termes,  à vue f en  etpècet 
au  cours  de  ce  jour. 


ARTICLE  II. 

De  la  remise. 

175.  La  créance  de  la  lettre  de  change  peut 
s'éteindre,  de  même  que  toutes  les  autres  créan- 
ces, par  la  remise  qu'en  fait  le  créancier  au  dé- 
biteur. 

La  lettre  de  change , dans  tout  ce  qu'elle  ren- 
ferme, contenant  différentes  créances  , quoique 
d’une  même  somme,  contre  le  tireur,  l'accep- 
teur et  les  endosseurs,  lorsqu'il  y en  a;  le  pro- 
priétaire de  la  lettre  de  change  , è qui  ces 
différentes  créances  appartiennent , peut , lors- 
qu'il est  usant  de  ses  droits , en  faire  remise  à 
chacun  de  ces  débiteurs. 

S I.  DC  LA  REMISE  FAITE  A L’aCCXFTEO*. 

176.  Lorsque  le  propriétaire  de  la  lettre  de 
change  a fait  remise  de  la  dette  de  la  lettre  de 
change  à l'accepteur,  soit  avant,  soit  depuis 
l'échéance  de  la  lettre,  la  créance  de  la  lettre  est 
éteinte  , et  ne  subsiste  plus. 

S'il  avait  fait  cette  remise  à l'accepteur  par 
une  lettre  missive,  en  retenant  la  lettre  de 
change,  et  que  depuis,  au  préjudice  de  cette 
remise,  il  eût  endossé  la  lettre  à votre  profit , 
et  en  eût  reçu  de  vous  la  valeur , je  ne  crois 
pas  que  l'accepteur  pût  vous  opposer  utilement 
la  remise  portée  par  cette  lettre  missive,  pour 
se  défendre  d'acquitter  la  lettre  de  change, 
lorsque  vous  vous  présenteriei  à l'échéance  pour 
la  recevoir;  car,  suivant  les  principes  établis 
en  notre  Traité  des  obligations,  n.  749,  cette 
lettre  missive,  qui  aurait  pu  être  antidatée,  ne 
fait  pas  foi  de  sa  date  contre  vous  qui  êtes  un 
tiers , et  ne  peut  pur  conséquent  établir  que  la 
lettre  de  change  était  remise  et  éteinte  lors  de 
l'endossement  qui  vous  en  a été  passé  : et  cette 
lettre  est  d'autaut  plus  suspecte,  que  si  votre 
endosseur,  dont  on  vous  représente  la  lettre 
missive  , eût  voulu  effectivement  faire  remise 
de  la  lettre  de  change  à l'accepteur,  la  voie 
naturelle  était  de  la  renvoyer  à l'ucccpteur  avec 
l'acquit  au  bas.  Enfin . ayant  payé  de  bonne  foi 
la  valeur  à votre  endosseur  , votre  cause  est 
favorable,  certas  de  damno  ritando.  C'est  pour- 
quoi l’accepteur  ne  peut  se  dispenser  de  vous 
payer  le  montant  de  la  lettre  de  change  : mais 
il  aura  son  recours,  pour  en  cire  acquitté, 
contre  celui  qui  vous  l'a  endossée  au  préjudice 
de  la  remise  qu'il  lui  en  avait  faite;  car  sa  lettre, 
qui  ne  fait  pas  foi  du  temps  de  cette  remise 
contre  vous  qui  êtes  un  tiers,  en  fait  foi  contre 
lui  qui  l'a  écrite. 

La  remise  d'une  dette  ne  pouvant  se  faire, 
suivant  les  principes  établis  en  notre  Traité  des 
obligations,  n.  614,  que  par  le  concours  des 
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volontés  du  créancier  qui  fait  la  remise , et  du 
débiteur  qui  l'accepte,  il  s'ensuit  que  lorsque  le 
propriétaire  et  créancier  d'une  lettre  de  change, 
a écrit  une  lettre  missive  à l'accepteur  débiteur 
de  la  lettre , par  laquelle  il  lui  déclare  qu'il  lui 
fait  remise  de  la  lettre , et  même  la  lui  renvoie 
avec  l'acquit  au  bas,  le  concours  des  volontés 
du  créancier  et  du  débiteur  de  la  lettre  de 
change  ne  pouvant  se  rencontrer  et  intervenir 
que  lorsque  la  lettre  missive  sera  parvenue  à 
1 accepteur,  la  remise  de  la  dette  de  la  lettre  de 
change  ne  peut  recevoir  sa  perfection  et  avoir 
effet  que  lorsque  la  lettre  sera  parvenue  à l'ac- 
copteur,  le  créancier  et  propriétaire  de  la  lettre 
de  change  persévérant  dans  la  même  volonté. 
C’est  pourquoi,  s'il  était  mort,  ou  s’il  était  jus- 
tifié qu'il  eut  changé  de  volonté  avant  que  la 
lettre  missive  fût  parvenue  à l'accepteur  , la  re- 
mise n'aurait  aucun  effet. 

Par  la  même  raison , la  remise  n'aura  aucun 
effet,  si  l'accepteur  est  mort  avant  qu’il  ait  reçu 
la  lettre  par  laquelle  le  propriétaire  de  la  lettre 
de  change  lui  écrivait  qu’il  lui  en  faisait  remise. 

177.  La  remise  de  la  lettre  de  change,  que  le 
propriétaire  de  la  lettre  a faite  à l'accepteur 
avant  que  l'accepteur  ait  été , par  le  protêt , 
constitué  en  demeure  de  la  payer.  profite-t-ello 
au  tireur?  Il  n’est  pas  douteux  qu'elle  lui  profite 
eu  ce  sens,  que,  par  cette  remise,  il  cesse  d’être 
sujet  aux  actions  de  garantie  qu'aurait  pu  avoir 
contre  lui  le  propriétaire  de  la  lettre  ; car  n'v 
ayant  que  la  demeure,  en  laquelle  serait  l'ac- 
cepteur d'acquitter  la  lettre,  certifiée  par  un 
protêt  dûment  fait,  qui  puisse  donner  lieu  à ces 
actions;  et  l’accepteur  ne  pouvait  plus,  au 
moyen  de  la  remise  qui  lui  a été  faite  de  la 
lettre  , être  mis  en  demeure  de  l’acquitter  , il 
s’ensuit  bien  évidemment  qu'il  ne  peut  plus  y 
avoir  lieu  i ces  actions  de  garantie. 

Il  y a plus  de  difficulté  sur  la  question  de  savoir 
si  la  remise  de  la  lettre  de  change , faite  à l'ac- 
cepteur, doit  profiler  au  tireur,  en  ce  sens  que 
l'accepteur  son  mandataire  ne  puisse,  dans  son 
compte,  lui  passer  en  mise  les  fonds  destinés  à 
acquitter  la  lettre  de  change  qu'il  n’a  pas  ac- 
quittée , ou  moyen  de  la  remise  que  le  pro- 
priétaire de  la  lettre  en  a faite.  Cette  question 
se  décide  par  une  distinction  que  nous  appre- 
nons de  la  loi  10,  $ fin.  et  § seq.,  ff.  rnand.  Si  le 
créancier  de  la  lettre  de  change  en  a fait  remise 
à l’accepteur,  en  récompense  des  services  qu'il 
lui  avait  rendus,  l'accepteur  est  censé,  en  ce 
cas  , avoir  payé  la  somme  portée  dans  la  lettre 
de  change,  par  la  compensation  qui  s'en  est  faite 
avec  la  récompense  de  ses  services  , dont  le 
créancier  de  la  lettre  était  tenu  envers  lui , au 
moins  naturellement.  C’est  pourquoi  l'accepteur 
peut,  en  ce  cas,  se  faire  faire  raison  de  cette 


somme,  actions  mandati  contrarié,  par  le 
tireur  son  mandant.  Mais  si  la  remise , que  le 
créancier  de  la  lettre  de  change  a faite  à l'ac- 
cepteur , a été  purement  gratuite , l'accepteur 
ne  pouvant,  en  ce  cas,  être  censé  avoir  payé 
aucune  chose  pour  l'acquittement , ne  peut 
rien  passer  en  mise  au  tireur  son  mandant , 
suivant  cette  règle,  Sciendum  est  non  plusfide- 
jussorem  conscqui  debere  mandati  judicio  f 
quàm  quod  salrerit  ; l.  26,  $ 4,  ff.  mand. 
Voyex  notre  Traité  des  obligations,  n.  430. 

178.  Lorsque  c’est  depuis  le  protêt  que  le 
propriétaire  de  la  lettre  de  change  en  a fait  re- 
mise i l'accepteur,  cette  remise  décharge-t-elle 
le  tireur  et  les  endosseurs  des  actions  auxquelles 
le  protêt  de  la  lettre  avait  donné  ouverture  ? il 
faut  distinguer  si  cette  remise  est  une  remise 
réelle  , si  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change, 
par  la  lettre  qu'il  a écrite  à l'accepteur , a dé- 
claré qu’il  tenait  la  lettre  de  change  pour  ac- 
quittée ; s’il  en  a donné  quittance  à l'accepteur 
sans  en  avoir  reçu  le  montant  ; une  telle  remise 
ayant  éteint  la  dette  de  la  lettre  de  change , il 
n’est  pas  douteux  qu’elle  opère  la  libération  de 
tous  ceux  qui  en  étaient  tenus,  du  tireur  et  des 
endosseurs . aussi  bien  que  de  l'accepteur  ; 
Traité  des  obligations , n.  616. 

Lorsque  la  remise,  faite  par  le  propriétaire 
dp  la  lettre  de  change  à l’accepteur,  n'est  qu'une 
décharge  personnelle  de  son  obligation;  comme 
lorsqu'il  lui  a écrit  qu'il  le  déchargeait  de  la 
lettre  de  change,  il  faut  , en  ce  cas,  sous-dis- 
tinguer.  Si  l'accepteur  avait  reçu  du  tireur  les 
fonds  pour  acquitter  la  lettre  de  change  , et 
qu'en  conséquence  il  fût  tenu  de  garantir  le 
tireur  des  poursuites  qui  seraient  faites  contre 
lui  à défaut  de  paiemeut  de  la  lettre  de  change; 
en  ce  cas.  la  remise  faite  à l'accepteur  opére- 
rait la  libération  du  tireur  et  des  endosseurs , 
soit  pour  le  total , si  le  propriétaire  de  la  lettre 
avait  fait  remise  du  total  à l'accepteur , soit 
pour  la  partie  dont  il  aurait  fait  remise  à l’ac- 
cepteur , parce  qu'autrement  l'accepteur  ne 
jouirait  pas  de  la  remise  qui  lui  a été  accordée. 

Mais  si  le  tireur  n’avait  pas  remis  h l'accep- 
teur les  fonds  qu'il  devait  lui  remettre  pour  l'ac- 
quittement de  la  lettre  de  change;  en  ce  cas, 
la  remise,  que  le  propriétaire  de  la  lettre  de 
change  a occordée  à l'accepteur  depuis  le  protêt, 
n'opère  pas  la  libération  du  tireur,  et  n'empêchu 
pas  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  de 
former  contre  lui , pour  le  total , son  action  «pii 
a été  ouverte  par  le  protêt , parce  qu'en  ce  cas, 
cette  action  ne  peut  rejaillir  contre  l'accepteur, 
le  tireur  qui  ne  lui  a pas  fourni  les  fonds 
n'ayant  pas.  en  ce  cas.  de  rec«*urs  contre  lui. 

Mais,  en  l’un  et  en  l'autre  cas,  la  remise  ac- 
cordée à l'accepteur  opère  la  libérotion  des 
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endosseurs,  parce  qu'en  l'un  et  en  l'autre  cas, 
soit  que  les  fonds  aient  été  remis  ou  non  à l’ac- 
cepteur, les  endosseurs  doivent  être  acquittés 
par  l'accepteur,  n'y  ayant  que  le  tireur  qui  soit 
obligé  de  remettre  les  fonds  À l’accepteur.  C'est 
pourquoi , en  l'un  et  en  l’autre  cas,  le  pro- 
priétaire de  la  lettre  de  change  ne  peut  intenter 
ces  actions  contre  les  endosseurs  , parce  que 
ces  actions  devant  rejaillir  contre  l'accepteur, 
celui-ci  ne  jouirait  pas  de  la  remise  qui  lui  a été 
faite. 

179.  Observes  que  le  propriétaire  de  la  lettre 
de  change,  qui  a fait  remise  d’une  partie  de  sa 
créance  à l'accepteur,  n’est  exclu  de  demander 
cette  portion  ou  tireur  ou  aux  endosseurs  qui 
ont  un  recours  de  garantie  contre  l'accepteur, 
que  lorsque  la  remise , qu'il  a faite  à l'accep- 
teur, est  une  remise  volontaire.  Il  en  est  autre- 
ment des  remises  forcées  ; putà  , si  l'accepteur 
ayant  fait  avec  les  trois  quarts  de  ses  créanciers 
un  contrat  d'atermoiement , portant  remise  d’un 
quart  de  leurs  créances,  l'avait  fait  déclarer 
commun  avec  le  propriétaire  de  la  lettre  de 
change , ce  propriétaire  de  la  lettre  de  change 
ne  serait  pas  pour  cela  exclu  de  demander  le 
paiement  du  total  de  sa  créance  au  tireur  et  aux 
endosseurs  : l’accepteur  ne  sera  pas , en  ce  cas , 
privé  indirectement  de  la  remise  du  quart  que 
le  propriétaire  de  la  lettre  a été  obligé  de  lui 
faire  par  le  jugement  qui  a déclaré  commun  avec 
lui  le  contrat  d'atermoiement  ; car  cet  accepteur 
pourrait  obliger  le  tireur  ou  les  endosseurs  à 
accéder  pareillement  au  contrat  d'atermoie- 
ment, et  à lui  faire  la  même  remise  sur  la  créance 
de  garantie  qu’ils  ont  contre  lui.  Voyez  ce  que 
nous  avons  dit  dans  une  espèce  approchante  en 
notre  Traité  de»  obligation» , n.  380. 

5 K.  OC  LA  REMISE  FAITE  AU  TIREUR  OU  A U!»  EN- 
DOSSEUR. 

180.  Lorsque  le  propriétaire  de  la  lettre  de 
change  en  a fait  la  remise  pour  le  tout  ou  pour 
partie,  au  tireur  qui  la  lui  a fournie,  cette  re- 
mise, lorsqu'elle  est  volontaire,  opère  la  libé- 
ration pour  le  tout  ou  pour  partie . non  seule- 
ment du  tireur  à qui  elle  est  faite,  mais  aussi  de 
l'accepteur  A qui  le  tireur  n'avait  pas  encore 
remis  les  fonds  pour  l’acquitter;  cor  autrement 
si  celui , qui  a fait  remise  de  la  lettre  do  change 
au  tireur,  pouvait  encore  en  demander  le  paie- 
ment à l'accepteur,  le  tireur  ne  jouirait  pas  de 
la  remise  qui  lui  a été  faite,  puisque  l'accepteur 
aurait  recours  contre  lui  afin  de  se  faire  donner 
les  fonds  pour  le  paiement  de  la  lettre. 

181.  Doit-on  dérider  la  même  chose  dans  le 
cas  auquel  le  tireur  aurait  remis  à l'accepteur 
les  fonds  pour  l'acquittement  de  la  lettre  de 
change . avant  la  remise  qui  lui  a été  faite  par  te 


propriétaire  de  la  lettre?  Quoique  la  raison  ap- 
portée en  l'espèce  précédente  cesse  dans  cette 
espèce,  la  demande  contre  l’accepteur  ne  pou- 
vant, en  ce  cas,  rejaillir  contre  le  tireur,  on 
peut  encore  dire,  pour  la  libération  de  l'accep- 
teur, que  l'obligation  , que  le  tireur  a contrac- 
tée envers  le  propriétaire  de  la  lettre  à qui  il  l'a 
fournie,  de  lui  faire  compter  la  somme  portée 
par  la  lettre  au  lieu  où  elle  est  payable  , est 
l'obligation  principale  à laquelle  a accédé  celle 
de  l'accepteur,  qui,  par  son  acceptation,  s’est 
obligé  d'acquitter  l’obligation  du  tireur.  Or, 
c'est  un  principe  constant  que  la  remise  de 
l'obligation  principale , qui  en  opère  l'extinction, 
entraîne  nécessairement  l'extinction  des  obliga- 
tions accessoires,  qui  ne  peuvent  subsister  sans 
l'obligation  principale;  voyex  notre  Traité  de» 
obligation» , n.  377.  D’où  il  pourrait  paraître 
qu'on  dût  conclure  que,  même  en  ce  cas,  la 
remise  de  la  lettre  de  change,  que  le  proprié- 
taire a faite  au  tireur,  doit  libérer  l'accepteur 
aussi  bien  que  le  tireur.  Néanmoins , je  pense 
que  si  la  remise,  que  le  propriétaire  de  la  lettre 
de  change  en  a faite  au  tireur,  n’est  pas  une  re- 
mise réelle,  mais  une  simple  décharge  person- 
nelle qu’il  a voulu  lui  accorder,  cette  remise  ne 
doit  pus  opérer  la  libération  de  l'accepteur  à qui 
les  fonds,  pour  l'acquittement  de  la  lettre  de 
change,  ont  été  fournis  par  le  tireur.  La  raison 
est , que  l'accepteur , en  accédant  , par  son  ac- 
ceptation de  la  lettre  de  change,  à l'obligation 
contractée  par  le  tireur  envers  le  propriétaire  de 
la  lettre,  n'y  a pas  accédé  comme  une  simple 
caution  ; il  s'en  est  rendu  débiteur  principal 
conjointement  et  solidairement  avec  le  tireur  : 
c’est  pourquoi  la  décharge  personnelle  de  l’obli- 
gation du  tireur  n'entraîne  pas  la  décharge  de 
la  sienne , de  même  que  la  décharge  personnelle 
d’un  débiteur  solidaire  n'entraîne  pas  celle  de 
ses  codébiteurs  ; Traité  de»  obligation»  y n.  617. 

182.  Lorsque  la  lettre  de  change  n'a  pas  été 
fournie  au  propriétaire  de  la  lettre  par  le  tireur , 
mais  par  un  endosseur,  la  décharge,  que  le  pro- 
priétaire de  la  lettre  a accordée  au  tireur,  opère 
la  libération  des  endosseurs;  car  autrement  le 
tireur  ne  jouirait  pas  de  la  remise  qui  lui  a été 
faite  , puisque  les  demandes,  qui  seraient  don- 
nées contre  les  endosseurs,  rejailliraient  contre 
lui . qui  est  tenu  de  les  acquitter. 

183.  Lorsque  le  propriétaire  de  la  lettre  de 
change  en  a fait  remise  à l'endosseur  qui  la  lui 
a fournie,  cette  remise,  lorsqu'elle  n’est  qu'une 
décharge  personnelle,  n’opère  la  libération  ni 
de  l'accepteur,  ni  des  endosseurs  précédens , ni 
du  tireur  : les  créances  qu'il  a contre  ces  diffé- 
rentes personnes  étant  des  créances  différentes, 
quoique  d'une  même  somme , il  peut  faire  remise 
de  l'une,  et  retenir  les  autres. 
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ARTICLE  III. 

Des  autres  manières  dont  s'éteignent  les 
créances  de  la  lettre  de  change. 

$ I.  DE  LA  COMPENSATION. 

184.  La  lettre  de  change  s'éteint  par  la  corn» 
pensation,  ou  pour  le  total,  lorsque,  depuis 
l'échéance  de  la  lettre  de  change , l'accepteur  se 
trouve  créancier  du  propriétaire  de  la  lettre  de 
change,  d'une  somme  pareille,  nu  plus  grande 
que  celle  portée  par  la  lettre  de  change,  et  dont 
le  temps  du  paiement  est  pareillement  échu  ; ou 
du  moins  pour  partie,  et  jusqu'à  due  concur- 
rence de  la  somme  dont  l'accepteur  se  trouve 
créancier  du  propriétaire  de  la  lettre  de  change, 
lorsque  cette  somme  est  moindre  que  celle  por- 
tée par  la  lettre. 

Cette  compensation  a surtout  lieu  lorsque  la 
dette,  dont  l'accepteur  se  trouve  créancier  du 
propriétaire  de  la  lettre  de  change,  est  payable 
au  même  lieu  que  celui  où  la  lettre  est  payable. 
Nous  verrons  infrà  si  elle  doit  avoir  lieu,  même 
dans  le  cas  auquel  les  deux  dettes  sont  payables 
en  diflerens  lieux. 

185.  Cette  compensation  équipolle  à un  paie- 
ment réel , et  elle  éteint  les  créances  que  ren- 
ferme la  lettre  de  change,  de  la  même  manière 
qu'elles  l'auraient  été  par  le  paiement  réel  de  la 
somme  portée  par  la  lettre  de  change. 

De  là  il  suit  que  , depuis  que  cette  compensa- 
tion s'est  faite  , c'est-à-dire  , depuis  l'échéance 
de  la  ltMtre,  si,  dès  le  jour  de  l'échéance  de  la 
lettre,  l'accepteur  se  trouvait  créancier  du  pro- 
priétaire de  la  lettre  ; ou  du  jour  qu'il  l'est  de- 
venu , s'il  ne  l'est  devenu  que  depuis , on  ne  peut 
plus  passer  valablement  aucun  endossement  au 
profit  de  personne  ; car  il  est  évident  qu'on  ne 
peut  pas  céder  par  un  endossement  des  droits 
qui  n'existent  plus , et  qui  ont  été  éteints  par  la 
compensation. 

Par  la  même  raison , si  la  compensation  ne 
s'est  faite  que  pour  partie  de  la  somme  portée 
par  la  lettre  de  change,  l'endossement , depuis 
que  s'est  faite  cette  compensation , ne  pourra 
plus  se  faire  que  pour  ce  qui  reste  dû  de  la 
somme  portée  par  la  lettre. 

186.  Observes  que  cette  compensation  ne  peut 
se  faire  que  lors  de  l'échéance  de  la  lettre  de 
change,  ou  depuis;  elle  ne  peut  se  faire  aupa- 
ravant. La  raison  est , que  le  propriétaire  de  la 
lettre  de  change  ne  pouvant  être  obligé  à rece- 
voir le  paiement  réel  qu'on  voudrait  lui  faire  de 
la  lettre  de  change,  avant  son  échéance,  il  ne 
peut,  par  la  même  raison,  en  souffrir,  avant 
cette  échéance,  la  compensation  qui  équipolle 
au  paiement  réel. 

C’est  pourquoi,  quoique  l'accepteur  se  trouve , 


avant  l'échéance  de  la  lettre  de  change,  créan- 
cier du  propriétaire  de  la  lettre,  d'une  somme 
égale  ou  plus  grande  que  celle  portée  par  la 
lettre,  il  ne  se  fait  pas  encore  de  compensation  : 
elle  ne  se  fera  que  lors  de  l'échéance  de  la 
lettre,  si  le  propriétaire  débiteur  de  l'accepteur 
s’en  trouvealorsèlre propriétaire;  mais  si , avant 
l'échéance,  il  a cessé  de  l'être,  par  un  endosse- 
ment qu'il  en  aurait  passé  à quelqu'un , il  ne 
pourra  plus  y avoir  lieu  à la  compensation. 

187.  Suffit-il . pour  qu'il  y ait  lieu  à la  com- 
pensation, que  le  terme  de  paiement  porté  par 
la  lettre  de  change  soit  écoulé  et  échu?  Est-il 
nécessaire  d'attendre  que  le  terme  de  grâce  le 
soit  aussi?  La  déclaration  du  28  novembre  1718  . 
ayant  décidé  que  le  porteur  de  la  lettre  de  change 
ne  peut  être  obligé  à en  recevoir  le  paiement 
avant  le  dixième  jour  auquel  expire  ce  terme, 
c'est  une  conséquence  que  la  compensation  ne 
peut  s'en  faire  plus  tôt,  par  la  raison  déjà  ci- 
dessus  dite.  Qu'on  n'oppose  pas  que  nous  avons 
établi  eu  notre  Traité  des  obligations  , n.  627, 
que  les  termes  de  grâce  n 'empêchent  pas  la 
compensation  ; car  nous  n'y  avons  parlé  que  des 
termes  de  grâce  qui  sont  purement  termes  de 
grâce,  tels  que  ceux  que  donnent  des  lettres  de 
répit  ou  d'état,  qui  n'ont  d'autre  effet  que  d’ar- 
rêter les  poursuites  du  créancier;  mais  ce  terme, 
qu’accorde  l'Ordonnance , n'est  terme  de  grâce 
que  de  nom  , parce  que  c'est  humanïtatis  ratione 
qu'elle  l'a  accordé , et  pour  le  distinguer  de  celui 
porté  par  la  lettre  : il  est  réellement  terme  de 
droit,  puisque  c'est  la  loi  qui  le  donne. 

Est-il  nécessaire,  pour  qu'il  puisse  y avoir 
lieu  à la  compensation,  que  lu  dette  dont  le 
propriétaire  de  la  lettie  de  change  se  trouve  au 
temps , ou  depuis  l'échéance  de  la  lettre , débi- 
teur envers  l’accepteur,  soit  payable  au  même 
lieu  où  est  payable  la  lettre  de  change?  la  diver- 
sité des  lieux  auxquels  les  deux  dettes  sont  paya- 
bles en  empéche-t-elle  la  compensation?  Par 
exemple,  si  j'ai  une  lettre  de  change  de  1,000  li- 
vres, tirée  sur  un  banquier  de  Lyon  , et  payable 
à Lyon , et  que  cc  banquier  , lors  de  l'échéance 
de  la  lettre,  se  trouve  mon  créancier  d'une 
somme  égale  ou  plus  grande , payable  à Orléans , 
lieu  de  mon  domicile,  ce  banquier  pourra-t-il 
opposer  a mon  correspondant  porteur  de  la 
lettre,  qui  se  présentera  pour  la  recevoir  pour 
moi , la  compensation  de  la  somme  que  je 
lui  dois , payable  à Orléans , lieu  de  mon  do- 
micile? Suivant  les  principes  du  droit  romain, 
la  compensation  peut  avoir  lieu,  même  en 
ce  cas . à la  charge  par  ce  banquier  de  me 
faire  raison  du  coût  de  la  remise.  C’est  ce  qui 
résulte  de  la  loi  15 , ff.  de  compens.  On  pourrait 
douter  si  cette  décision  doit  être  suivuvpanni 
nous  : elle  est  une  suite  des  principes  du  droit 
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romain  sur  l'action  de  eo  quod  certo  loco,  par 
laquelle  un  créancier  pouvait  exiger  de  son  dé- 
biteur, où  il  le  trouvait , le  paiement  de  la  somme 
qu'il  lui  devait , quoique  payable  dans  un  autre 
lieu,  en  lui  tenant  compte  du  coût  de  la  remise 
du  lieu  où  elle  était  payable , à celui  où  elle  lui 
est  demandée;  mais  Automne,  sur  le  titre  de 
eo  quod  certo  loco  , atteste  que  cette  action  n'est 
pas  reçue  parmi  nous.  Un  créancier  ne  pouvant 
donc  , parmi  nous  , exiger  la  somme  qui  lui  est 
due  qu'au  lieu  où  elle  est  payable,  il  semble 
qu’on  peut  en  conclure  qu'il  ne  peut  pareillement 
l'opposer  en  compensation  d'une  dette  qu'il  doit 
en  un  autre  lieu;  en  conséquence  il  semble  que, 
dans  l'espèce  proposée  , si  le  banquier  m'oppose , 
en  compensation  de  la  somme  portée  par  une 
lettre  de  change  qu'il  doit  me  compter  à Lyon, 
la  somme  que  je  lui  dois,  payable  à Orléans  , je 
puis  lui  répondre  que  je  suis  prêt  à lui  payer 
dans  Orléans  ce  que  je  lui  dois  à Orléans;  que 
n'étant  pas  obligé  de  lui  payer  à Lyon  ce  que  je 
lui  dois  à Orléans  , il  ne  peut  m'obliger  de  le 
compenser;  qu'avant  besoin  de  l'argent  qu'il  me 
doit  à Lyon , pour  fuire  les  affaires  que  j'ui  à 
Lyon  , et  ayant , pour  cet  effet , échangé  avec  le 
tireur  qui  m'a  fourni  la  lettre  de  change,  et 
dont  il  est  le  mandataire,  de  l'argent  d'Orléans 
contre  celui  qu'il  m'a  donné  à recevoir  à Lyon, 
je  ne  dois  pas  être  obligé  de  recevoir  l’argent 
que  je  dois  à ce  banquier  à Orléans,  à la  place 
de  celui  qu'il  me  doit  à Lyon  , et  dont  j’ai  besoin 
à Lyon.  Néanmoins,  bom.it  , lib.  4,  lit.  *2  , § 2, 
».  8 , pense  qu'on  doit  admettre  la  compensation 
de  dettes,  quoique  payables  en  différens  lieux , 
en  faisant  raison  du  coût  de  la  remise.  Ceia 
pourrait  dépendre  des  circonstances , et  de 
l'examen  du  besoin  pressant  que  le  propriétaire 
de  la  lettre  aurait  d'avoir  son  argent  sur  le  lieu. 

188.  Les  créunccs  de  la  lettre  de  change  peu- 
vent aussi  s'éteindre  par  la  compensation  de  ce 
dont  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  sc 
trouverait  être  débiteur  envers  le  tireur  qui  la 
lui  a fournie.  Mais  cette  compensation  ne  peut 
se  faire  qu'après  le  protêt  de  la  lettre,  et  la 
dénonciation  de  ce  protêt  faite  au  tireur , car  ce 
n'est  que  par  cette  dénonciation  que  ln  créance 
du  propriétaire  de  la  lettre  contre  le  tireur  est 
ouverte  et  exigible;  et  une  créance  ne  peut  être 
sujette  à compensation  que  depuis  qu'elle  est 
devenue  exigible. 

5 If.  DE  LA  NOVATION. 

189.  La  créance  d'une  lettre  de  change  peat , 
de  même  que  toutes  les  autres  créances,  s'éteindre 
par  la  novation  ; et  ce  que  nous  avons  dit  de  la 
novation  en  notre  Traité  des  obligations  , p.  3, 
ch.  2,  peut  s'appliquera  cette  espèce  de  créance, 
de  même  qu'à  toutes  les  autres. 

Tome  II. 


Y a-t-il  novation  dans  l'espèce  suivante? 
Pierre,  banquier  de  Paris,  m'a  donné,  le  premier 
février  de  1772,  unelettrc  de  change  de  l,000liv. 
sur  Yves,  banquier  de  Nantes,  payable  le  premier 
mars.  Le  8 dudit  mois  de  février,  je  me  suis 
présenté  à Yves  pour  la  lui  faire  accepter  : au  lieu 
de  l'accepter,  il  m'a  donné,  À la  place,  uue 
lettre  de  change  d'aut  ant  sur  David  de  lu  Rochelle, 
payable  le  15  dudit  mois  de  février.  Je  lui  ai 
remis  un  exemplaire  de  ma  lettre  de  change  tirée 
sur  lui  par  Pierre , et  j'ai  mis  au  bas  : Quittance 
do  la  lettre  de  change  du  premier  février,  qu’il 
m’a  fournie  sur  David  de  la  Ilochelle.  J'ui 
envoyé,  à mon  correspondant  de  la  Rochelle, 
ma  lettre  sur  David , qui  a fait  refus  à l'échéance 
de  payer;  mon  correspondant  me  l'a  envoyée 
avec  un  protêt.  Ayant  eu  avis  , par  mon  corres- 
pondant , dès  avant  l'échéance , que  David 
pourrait  bien  ne  pas  payer  , j'ai  écrit  à Pierre  do 
m'envoyer  un  second  exemplaire  de  sa  lettre  de 
change,  en  lui  marquant  seulement  que  je  ne 
l'avais  plus,  sans  lui  marquer  ce  qui  s 'était 
passé.  J'ai  dénoncé  à Yves  le  protêt  de  la  lettre 
qu'il  m'avait  donnée  sur  David;  je  lui  ai  demandé 
que,  faute  d'en  avoir  pu  avoir  paiement,  il  me 
payât  la  lettre  tirée  sur  lui  par  Pierre  : sur  son 
refus,  j'ai  fait  le  protêt  de  cette  lettre,  le  10 
mars,  jour  de  l'expiration  du  terme  de  grâce  de 
cette  lettre;  je  l'ai  dénoncé  à Pierre,  cl  j’ai 
intenté  mon  action  de  garantie  contre  Pierre  : 
je  n'avais  que  celte  ressource,  Yves  ayant  fait 
banqueroute.  Pour  moyeu,  je  dis  que  le  tireur 
d'une  lettre  de  change  n'en  peut  être  acquitté 
envers  celui  à qui  il  l'a  fournie,  que  par  le 
paiement  de  la  lettre  ; que  n’en  ayant  pas  été 
payé,  Pierre  en  demeure  mon  débiteur;  ayant 
fait  ù temps  le  protêt  et  les  diligences,  mon  action 
procède  contre  lui.  Pierre  répond  que  l'obligation 
du  tireur  d'une  lettre  de  change  peut  s'éteindre . 
non  seulement  par  le  paiement  réel , mais  par  lu 
novation;  que  dans  l’espèce  proposée,  j'ai  fait 
novation  de  l'obligation  renfermée  dans  la  lettre 
de  change  de  Pierre,  par  l'obligation  qu’Yves  a 
contractée  à sa  place  envers  moi,  en  me  donnant 
line  lettre  do  change  sur  David;  que  ma  volonté 
de  faire  cette  novation  ne  peut  être  équivoque, 
puisque  j’ai  donné  quittance  de  la  lettre  do 
change  de  Pierre , et  que  c'est  dans  cette  quit- 
tance quej'ai  fourni  la  valeur  de  la  lettre  qu'Yvres 
m'adonnée  sur  David.  Par  ces  raisons,  Scacchia, 
§ 2,  gl.  5,  quest.  8,  décide  que , dans  ce  cas , je 
n'ai  plus  d'action  contre  Pierre.  11  me  parait 
qu'on  peut  soutenir , au  contraire , qu'il  n'y  a 
pas  , en  ce  cas,  de  novation;  car  la  volonté  de 
faire  novation  devant  être  expresse  et  no  sc  pré- 
sumant point . pour  qu'on  pùt  dire,  dans  celte 
espèce  , quej’ai  voulu  faire  novation  de  la  lettre 
de  change  de  Pierre , il  aurait  fallu  que  j’en 
86 
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eusse  donné  une  quittance  pure  et  simple  : mais 
ayant  énoncé  dans  la  quittance  que  c'était  une 
lettre  qu'Yves  m'avait  fournie  sur  la  Rochelle, 
j’ai  suffisamment  déclaré  que  je  n'entendais 
donnerquittance  de  la  lettre  de  change  de  Pierre 
que  sous  la  condition  et  au  cas  que  la  lettre  qu'il 
m’avait  fournie  sur  la  Rochelle  serait  acquittée  : 
ne  l'ayant  pas  été  , la  condition  sous  laquelle  j’ai 
donné  quittance  de  la  lettre  de  chauge  de  Pierre, 
a manqué,  et  la  quittance  que  j'en  ai  donnée 
sous  cette  condition  n'est  d'aucun  effet . C'est 
l'avis  de  X.  R... 

Il  y aurait  encore  moins  de  difficulté  à décider 
qu’il  ne  s'est  pas  fait  de  novation,  si  j’avais  retenu 
la  lettre  de  Pierre  jusqu'au  paiement  de  l'autre. 

$ lit.  DC  LA  CO.VFCSIOK. 

190.  La  créance,  que  renferme  la  lettre  de 
change,  peut  aussi  s'éteindre  par  la  confusion, 
lorsque  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  est 
devenu  héritier  pur  et  simple  de  l'accepteur  qui 
en  est  débiteur;  ou . rire  rerad , lorsque  l’accep- 
teur est  devenu  héritier  pur  et  simple  du  pro- 
priétaire de  la  lettre  de  change  ; ou  lorsqu'un 
tiers  est  devenu  héritier  pur  et  simple  de  l’un  et 
de  l'autre.  l.a  raison  est,  que  tous  les  droits  du 
défunt,  la  qualité  qu'il  avait , soit  de  créancier, 
soit  de  débiteur  de  la  lettre  de  change , passent 
en  la  personne  de  son  héritier , qui  a de  son  chef 
la  qualité  opposée;  ces  qualités  se  trouvant 
concourirdans  une  même  personne,  se  détruisent 
mutuellement , personne  ne  pouvant  être  créan- 
cier de  soi-méme,  ni  débiteur  de  soi-racme. 
D’ailleurs , la  même  personne , réunissant  les 
biens  du  créancier  et  ceux  du  débiteur  de  la 
lettre  de  change  , est  censée  avoir  trouvé  dans 
les  biens  du  débiteur  de  quoi  acquitter  la  lettre 
de  change , laquelle , en  conséquence , doit  être 
censée  acquittée  : Aditio  hereditatia  pro  solu- 
tion e cedit  ; /.  95,  § 2,  ff.  de  aolut. 

191.  La  confusion,  qui  se  fait  lorsque  le 
propriétaire  de  la  lettre  de  change  devient  héri- 
tier de  l'accepteur , aut  rice  rerad  f en  opère 
l’extinction,  non  seulement  vis-à-vis  de  l’accep- 
teur , mais  aussi  vis-à-vis  du  tireur  et  des  endos- 
seurs , tant  parce  qu'elle  est  censée  acquittée  par 
cette  confusion  , que  parce  que  le  tireur  et  les 
endosseurs  n'étant  tenus  de  la  lettre  de  change , 
vis-à-vis  le  propriétaire  de  la  lettre,  que  dans  le 
cas  où  l'accepteur  refuserait  de  l’acquitter , et  ce 
refus  ne  pouvant  plus  du  tout  avoir  lieu,  au 
moyen  de  la  confusion . c'est  une  conséquence 
que  le  tireur  et  les  endosseurs  doiveut  être 
libérés. 

Le  tireur  est  bien  déchargé  des  obligations 
qu'il  a contractées  par  le  contrat  de  change 
envers  le  donneur  de  valeur  à qui  il  l'a  fournie  ; 


mais  ses  obligations  envers  l'accepteur,  résul- 
tantes du  contrat  de  mandat  intervenu  entre  eux. 
subsistent,  et  il  doit  lui  rembourser  la  somme 
portée  par  la  lettre  de  change  qu'il  est  censé 
s être  payée  à lui-même. 

192.  L’héritier  succédant  au  défunt  dés  l'in- 
stant de  sa  mort , quand  même  il  n’en  aurait  pas 
la  connaissance,  suivant  la  maxime  de  notre 
droit  français , le  mort  aaiait  le  r ify  la  confusion 
se  fait  dès  l'instant  de  cette  mort , et  opère  dès 
cet  instant  l'extinction  de  la  créance  que  la 
lettre  de  change  renferme;  d’où  il  suit  qu'il  ne 
se  peut  plus  dés  lors  faire  d'endossement  valable 
de  la  ettre  de  change  : car  un  droit , qui  est 
éteint  -tqui  n'existe  plus,  ne  peut  se  transporter. 
C'est  pourquoi  si  le  propriétaire  de  la  lettre  de 
change,  depuis  la  mort  de  l'accepteur  , dont  il 
n'a  pas  encore  la  connaissance , et  dans  l'igno- 
rance où  il  est  que,  par  cette  mort , il  est  devenu 
l'héritier  de  l'accepteur , a endossé  la  lettre  de 
change  au  profit  de  Pierre  qui  lui  en  a donné  la 
valeur , l’endossement  est  nul  ; Pierre  a seule- 
ment en  ce  cas , condictione  aine  cauad , la 
répétition  de  ce  qu’il  a payé  à son  endosseur, 
comme  l'ayant  paye  par  erreur  et  sans  cause  pour 
le  prix  d'un  endossement  nul.  Mais,  en  cas 
d'insolvabilité  de  cet  endosseur,  il  n’a  aucun 
recours  contre  le  tireur  et  les  endosseurs 
précédens , qui  ont  été  pleinement  libérés  de  la 
lettre  de  change  dès  l’instant  de  la  mort  de 
l'accepteur  à qui  le  propriétaire  de  la  lettre  a 
succédé,  par  la  confusion  et  extinction  de  la 
dette  de  la  lettre  de  change  qui  s'est  faite  dès 
cet  instant. 

193.  Il  se  fait  aussi  confusion  et  extinction  de 
la  créance  de  la  lettre  de  change,  lorsque  le 
propriétaire  devient  héritier  du  tireur , aut  rice 
rerad;  ei  celte  confusion  libère  aussi  l'accepteur, 
lorsque  le  tireur  ne  lui  a pas  remis  les  fonds; 
car  ce  propriétaire  ne  peut  être  recevable  à lui 
demander  le  paiement  de  la  lettre , étant,  en  sa 
qualité  d'héritier  du  tireur,  obligé  envers  lui  de 
lui  remettre  les  fonds  pour  l'acquitter. 

Soit  que  les  fonds  aient  été  remis  ou  non  à 
l'accepteur,  cette  confusion  libère  les  endos- 
seurs ; car  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change 
étant  devenu,  en  sa  qualité  d'héritier  du  tireur, 
le  garant  des  endosseurs , il  suit  encore  de  là 
qu'il  ne  peut  plus  avoir  d’action  contre  eux. 

194.  Lorsque  le  propriétaire  de  la  lettre  de 
change  devient  l'héritier  pur  et  simple  d'un 
endosseur  qui  en  a fait  l'endossement  àson  profit, 
oui  rice  rerad  y il  ne  se  fait  confusion  que  de  la 
dette  particulière  que  cet  endosseur  a contractée 
envers  lui , et  de  l'action  qui  en  résulte  qu'il 
aurait  pu  avoir  contre  cet  endosseur,  en  cas  de 
refus  par  l'accepteur  de  l'acquitter;  mais  la 
créance  de  la  lettre  de  change  subsiste,  tant 
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contre  l'accepteur,  que  contre  les  endosseurs 
précédées  et  contre  le  tireur. 

195.  Lorsque  ce  n'cst  pas  à son  endosseur  que 
le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  a succédé , 
mais  à un  endosseur  antérieur,  aut  vice  rersd, 
il  se  fait  extinction , non  seulement  de  la  créance 
et  de  l'action  qu'il  aurait  pu  avoir  en  cas  de 
protêt,  contre  cet  endosseur  auquel  il  a succédé, 
mais  aussi  de  celles  qu'il  aurait  pu  avoir  contre 
les  endosseurs  postérieurs;  car  étant  devenu 
l'héritier  d'un  endosseur  antérieur,  il  est  en 
cette  qualité  obligé  de  les  garantir.  Au  reste  , il 
conserve  sa  créance,  tant  contre  l'accepteur, 
que  contre  les  endosseurs  antérieurs  à celui  à 
qui  il  a succédé , et  contre  le  tireur. 

196.  Il  nous  reste  à observer  que  lorsque  te 
propriétaire  de  la  lettre  de  change  n'est  devenu 
héritier  que  pour  partie,  soit  de  l'accepteur, 
soit  du  tireur,  aut  vice  rersd  , il  ne  se  fait  con- 
fusion et  extinction  de  la  dette  de  la  lettre  de 
change  que  pour  cette  partie  ; et  s'il  n'a  été  héri- 
tier que  sous  bénéfice  d'inventaire  , soit  pour  le 
total , soit  pour  partie , il  ne  se  fait  aucune  con- 
fusion, l'effet  du  bénéfice  d'inventaire  étant  do 
l'empêcher,  f'oyes  les  principes  que  nous  avons 
établis  sur  la  confusion,  en  notre  Traité  des 
obligations,  part.  3,  chap.  5. 

ARTICLE  IV. 

De  la  prescription  des  lettre » de  change. 

197.  L'Ordonnance  de  1673,  fit.  5,  arf.  21 , 
a établi  une  prescription  particulière  Â l’égard 
des  lettres  de  change  et  billets  de  change.  Elle 
porte  : Toute»  lettre*  et  billet»  de  change  seront 
réputé*  acquitté » après  cinq  an*  de  cessation 
de  demande  et  de  poursuite , à compter  du  len- 
demain de  l'échéance  ou  du  protêt,  ou  de  la 
dernière  poursuite. 

Il  résultede  cet  article  une  prescription  contre 
les  demandes  que  formerait  le  propriétaire  de  la 
lettre  de  change,  soit  contre  l'accepteur,  soit 
contre  le  tireur  ou  contre  les  endosseurs,  après 
les  cinq  ans  depuis  l'échéance  de  lu  lettre,  si 
elle  n'a  pas  été  protestée  ; ou  depuis  le  protêt , 
s'il  a été  fait,  et  qu'il  n'ait  pas  été  fait  d'autres 
poursuites,  ou  depuis  la  dernière  poursuite. 

198.  De  quand  courent  les  cinq  ans  à l'égard 
des  lettres  à vue  qui  n'ont  pas  été  protestées?  Je 
pense  que  la  prescription  doit  courir  dès  aussi- 
tôt que  la  lettre  a pu  être  présentée;  car  une 
créance  est  échue  aussitôt  qu'elle  peut  être  exi- 
gée. Or,  une  lettre  à vue  peut  être  exigée  aussi- 
tôt qu'elle  peut  être  présentée;  donc  on  doit 
compter  le  temps  de  son  échéance  du  jour  qu’ello 
a pu  être  présentée. 

199.  Cette  prescription  a-t-elle  pareillement 
lieu  contre  l'action  que  l'accepteur,  qui  a payé 


la  lettre  sans  que  le  tireur  lui  eût  remis  les  fonds, 
a contre  le  tireur  pour  en  être  acquitté  ? La  ques- 
tion me  parait  souffrir  difficulté.  J'inclinerais  à 
l'avis  de  Savary  en  son  Parer.  72,  qui  pense 
qu'il  n'y  a pas  lieu , en  ce  cas . à la  prescription 
de  einq  ans.  Car  l'article  de  l’Ordonnance  dit 
seulement  que  les  lettres  de  change  seront  ré- 
putées acquittées  après  cinq  ans,  ce  qui  parait 
exclure  seulement  les  actions  du  propriétaire  et 
créancier  de  la  lettre,  pour  en  exiger  le  paie- 
ment. L'Ordonnance  présume  bien  au  bout  de 
cinq  ans  que  la  lettre  a été  acquittée  ; mais  elle 
ne  dit  pas  qu'au  bout  de  ce  temps  l'accepteur, 
qui  l'aura  acquittée,  sera  présumé  en  avoir  été 
remboursé  par  le  tireur.  Ce  sont  deux  choses 
toutes  différentes  ; elle  accorde  une  prescription 
contre  les  créances  qui  résultent  de  la  lettre; 
mais  ce  n'est  pas  proprement  de  la  lettre  de 
change  que  l’accepteur , qui  l'a  acquittée  , est 
créancier.  La  créauce,  qui  résultait  de  cette 
lettre,  a été  éteinte  par  le  paiement  qu'il  en  a 
fait  : il  n'est  créancier  que  de  la  somme  qu'il  a 
déboursée  pour  le  tireur  en  acquittant  la  lettre. 

200.  L'action,  qu*a  le  tireur  qui  a été  obligé 
de  payer  la  lettre  de  change  retournée  à protêt, 
contre  l'accepteur  qui  l’a  laissé  protester,  quoi- 
qu'il en  eut  remis  les  fonds  , est-elle  sujette  à la 
prescription  de  cinq  ans? 

Cette  question  souffre  encore  beaucoup  de  dif- 
ficulté. On  peut  dire  en  faveur  de  la  prescrip- 
tion , que  c'est  toujours  en  ce  cas  la  lettre  de 
change  qui  est  due  par  l'accepteur,  lequel,  au 
lieu  de  la  devoir  au  propriétaire  de  la  lettre,  la 
doit  au  tireur  qui  a payé  le  propriétaire  de  la 
lettre.  On  peut  dire  d'un  autre  côté , que  la  dette 
de  la  lettre  ayant  été  acquittée  par  le  paiement 
que  le  tireur  en  a fait  au  propriétaire , le  tireur 
n'est  pas  créancier  de  la  lettre,  mais  des  fonds 
qu'il  avait  remis  à l'accepteur  pour  l'acquitter. 

201.  L'Ordonnance  dit  que  la  prescription  de 
cinq  ans  court  du  jour  de  la  dernière  poursuite. 
De  là  naît  cette  question  : Le  porteur  a fait  pro- 
tester sa  lettre  le  premier  janvier  1760,  et  a 
donné,  le  premier  juillet , une  demande  contra 
l’accepteur  ou  le  tireur,  pour  être  payé  de  sn 
lettre  de  change,  qui , cinq  ans  après,  faute  do 
poursuite,  a été  déclarée  périmée  : pourra-t-il, 
le  premier  avril  1765 , donner  une  nouvelle  de- 
mande? Pour  l'affirmative,  on  dira  que  la  pre- 
scription de  cinq  ans  ne  doit  courir  que  depuis 
le  premier  juillet  1760,  jour  de  l'exploit  de  de- 
mande qu'il  a donné,  qui  est  la  dernière  pour- 
suite qu'il  ait  faite  ; et  qu'en  conséquence  la  pre- 
scription n’étant  point  accomplie,  il'  doit  être 
recevable  dans  sa  demande.  La  réponse,  qui 
doit  servir  de  raison  de  décider  pour  la  néga- 
tive, est  que  la  dernière  poursuite  dont  parle 
l'Ordonnance,  doit  s'entendre  d'une  poursuite 
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subsistant©  , et  qui  ne  soit  pas  tombée  en  pé- 
remption. L'exploit  de  demande  donné  le  pre- 
mier juillet  1700,  (ivunt  été  déclaré  péri,  doit 
être  réputé  comme  non  avenu , et  ne  peut  par 
conséquent  avoir  produit  aucun  effet , ni  avoir 
arrêté  la  prescription  de  cinq  ans.  portée  par 
notre  article.  Elle  doit  donc  courir  du  lendemain 
du  protêt  fait  le  premier  janvier  1760,  et  par  con- 
séquent la  demaiidedonnéelc  premieravril  1765, 
u'est  pas  donnée  à temps. 

202.  S»  l’accepteur  avait  obtenu  des  lettres  de 
répit . le  temps  de  la  prescription  courrait-il  pen- 
dant le  temps  accordé  par  lesdites  lettres  de 
répit  qui  auraient  été  signifiées  au  propriétaire  de 
la  lettre  do  change?  lleinoccius  dit  que  la  ques- 
tion est  controversée.  J'inclinerais  à distinguer 
si  la  lettre  de  change  a été  protestée  ou  non,  et 
je  penserais  que  si  elle  n'avait  pas  été  protestée , 
la  prescription  de  cinq  ans  ne  laisserait  pas  de 
courir  du  lendemain  de  l'échéance  , nonobstant 
les  lettres  de  répit , parce  que  ces  lettres  de  répit 
n'empêchaient  pas  que  le  propriétaire  de  la  lettre 
ne  pût  la  protester.  Mais  si  la  lettre  avait  été 
protestée,  je  ne  pense  pas  que  le  temps  de  la 
prescription  put  courir  contre  le  porteur  de  la 
lettre,  à l'égard  de  l'accepteur  qui  lui  aurait  fait 
signifier  ses  lettres,  parce  que  c’est  une  muvmc 
en  fait  de  prescription , que  adrersùs  non  valcn- 
temagere , non  currit prrrscriptin,  et  que  le  répit 
empêchait  le  propriétaire  de  la  lettre  de  pou- 
voir faire  aucune  poursuite  contrecet  accepteur. 

Mais  comme  cela  ne  l'empêchait  pas  de  pou- 
voir agir  contre  les  tireurs  et  endosseurs , ces  ti- 
reurs et  endosseurs  pourront  lui  opposer  la  pre- 
scription. 

Si  le  propriétaire  de  la  lettre  avait  obtenu 
sentence  de  condamnation  , serait-il  recevable  à 
en  poursuivre  l'exécution  cinq  ans  après?  Je  le 
pense;  car  la  sentence  est  un  nouveau  titre  que 
le  porteur  a acquis  contre  la  partie  qui  y est 
condamnée,  lequel  n'est  sujet  qu'à  la  prescrip- 
tion ordinaire  de  trente  ans , et  non  point  à celle 
de  cinq  ans  établie  par  cet  article.  Il  est  dit  que 
les  lettres  de  change  seront  réputées  acquittées 
après  cinq  ans;. mais  il  n'est  rien  dit  de  sembla- 
bledes  sentences  de  condamnation , intervenues 
sur  lesdites  lettres. 

203.  Cette  prescription  n'étant  fondée  que  sur 
une  présomption  de-paiement,  il  suit  de  la  que 
le  propriétaire  de  la  lettre , qui  forme  son  action 
après  le  temps  de  la  prescription  , peut  déférer 


le  serment  décisoire  au  défendeur.  C'est  ce  que 
décide  l'Ordonnance  en  l’article  cité,  il  est  dit  : 
Les  prétendu s débiteurs  seront  tenus  d' affirmer , 
s’ils  en  sont  requis  f qu'ils  ne  sont  plus  rede- 
vables : par  exemple,  si  c'est  l’accepteur  qu'il  a 
assigné,  cet  accepteur  doit  jurer  qu'il  a acquitté 
la  dette;  si  c’est  le  tireur,  le  tireur  doit  jurer 
qu'il  a remis  les  fonds. 

L'Ordonnance  permet  même  de  déférer  ce  ser- 
ment aux  veuves . héritiers  et  autres  successeurs. 
11  est  vrai  que  ces  personnes  ne  sont  pas  tenues 
dejurerprécisémentqucia  lettre  a été  acquittée, 
ne  pouvant  pas  avoir  toujours  connaissance  d'une 
chose  qui  est  du  fait  du  défunt , et  non  du  leur; 
mais  elles  doivent  au  moins  jurer  qu'e//e«  esti- 
ment de  bonne  foi  qu’il  n’est  plus  rien  dû  ; c'est 
ce  que  porte  l'Ordonnance. 

204.  Il  nous  reste  à observer  sur  cette  pre- 
scription, que  le  temps  en  est  réglé  autrement 
que  par  l'Ordonnance , à l'égard  des  lettres  qui 
sont  payables  aux  paiemens  de  Lyon  ; car,  sui- 
vant le  réglement  de  1664 , art.  10,  elles  sont 
présumées  acquittées  au  bout  d'un  an  depuis 
l'échéance,  à l'égard  des  domiciliés  porteurs  de 
billets  en  la  place;  et  au  bout  de  trois  ans,  à 
l'égard  des  autres  personnes,  sans  qu'on  puisse 
au  bout  de  ce  temps,  d'un  an  nu  de  trois  ans, 
en  demander  le  paiemeut  à l'accepteur,  si  on  nu 
justifie  de  diligences  contre  lui  faites. 

205.  L'Ordonnance  en  l'urticle  20  audit  titre, 
o établi  une  autre  espèce  de  prescription  en  fa- 
veur de  ceux  qui  se  rendent  cautionspour  l’événe- 
ment des  lettres  de  change , soit  pour  le  tireur, 
soit  pour  un  endosseur,  soit  pour  l'accepteur  ; elle 
veut  que  ces  cautions  soient  déchargées  de  plein 
droit  après  trois  ans,  à compter  du  jour  des  der- 
nières poursuites  faites  par  lecréancierde  laletlre. 

L'Ordonnance  s'expliquant  en  général  des  cau- 
tions, elle  doit  s'étendre  à toutes  les  cautions, 
soit  qu'elles  se  soient  obligées  sur  la  lettre  de 
change,  soit  par  octe  séparé. 

206.  Le  but  de  ces  prescriptions  de  cinq  ans 
ctde  trois  ans , étant  d'empêcher  toutes  les  vieilles 
recherches , elles  courent  contre  les  absens 
comme  contre  les  présens,  et  même  contre  les 
mineurs  ; Ordonnance  de  1673,  tit.  5,  art.  22. 

Sur  la  question  si  elles  excluent  le  créancier 
de  la  lettre  de  change , non  seulement  du  droit 
d'action,  mais  même  du  droit  d’opposer  sa 
créance  en  compensation,  voyez  notre  Traité  des 
obligations , n.  676. 


Digitized  by  Google 


PARTIE  II. 


M5 


VUWVU\H  tMVW  tMIAMmHVMtMMMtWVWmWlVWWW  >MW«VVMM«MtUk\VtM  HVkVHVVlW  M\W\M«AMVUl\VVVW 


SECONDE  PARTIE. 


Des  billets  de  change , billets  à ordre  au  porteur , ef  autres  billets  de 

commerce. 


ARTICLE  PREMIER. 

Des  billets  de  change. 

207.  Le  billet  de  change  est  celui  qui  est  fait 
en  exécution  du  contrat  de  change. 

11  suit  de  cette  définition,  qu'aucun  billet  ne 
doit  être  réputé  de  change,  si  ce  n'est  pour 
lettres  de  change  qui  auront  été  fournies , ou  qui 
le  devront  être;  Ordonnance  de  1673,  Ht.  5, 
art.  27. 

S I.  DES  DtrrfocKTES  ESPÈCES  DE  BILLETS  DE  CHANCE. 

208.  Il  y a deux  espèces  de  billets  de  change  : 
la  première  est  de  ceux  pour  lettres  de  change 
fournies  : c'est  un  billet  par  lequel  quelqu'un 
s'oblige  envers  un  autre  à lui  payer  une  certaine 
somme  pour  le  prix  des  lettres  de  change  qu’il 
lui  a fournies. 

L’Ordonnance,  art.  28,  prescrit  une  certnino 
forme  à ces  billets  : elle  veut  qu'ils  contiennent , 
1°  la  déclaration  des  lettres  de  change  fournies 
pour  le  prix  desquelles  le  billet  est  fait;  2° qu’il 
soit  exprimé  dans  les  billets  sur  qui  elles  ont 
été  tirées  ; 3®  quel  est  Celui  qui  est  déclaré 
par  ces  lettres  en  avoir  payé  la  valeur;  4®  en 
quoi  la  valeur  est  déclarée  par  ces  lettres  avoir 
été  payée,  si  c’est  en  deniers,  marchandises, 
ou  autres  effets. 

L'Ordonnance  exige  ces  déclarations  dans  le 
billet  de  change,  à peine  de  nullité  ; ce  qui  ne 
signifie  pas  que  le  billet , dons  lequel  quelqu'une 
de  ces  déclarations  aura  été  omise , sera  abso- 
lument nul,  et  que  le  débiteur,  qui  l a souscrit , 
pourra  se  dispenser  de  le  payer,  ce  qui  serait 
contraire  à la  bonne  foi  : mais  cela  signifie  seu- 
lement que  le  billet  sera  nul  comme  billet  de 
change  , et  qu’il  ne  vaudra  que  comme  un  billet 
ordinaire. 

L'Ordonnance  exige  ces  formalités  dans  les 
billets  de  change,  pour  assurer  la  vérité  du 
billet , et  pour  empêcher  qu'on  ne  tire  des  in- 
térêts usuraircs  d'un  débiteur,  pour  simple  prêt 


d'argent,  sous  le  nom  de  droit  de  change,  en 
lui  faisant  souscrire  un  billet  faussement  causé 
pour  lettres  de  change  fournies. 

209.  La  seconde  espèce  de  billet  de  change , 
est  celle  de  billets  pour  lettres  de  change  é 
fournir. 

Un  billet  de  change  pour  lettres  de  change  à 
fournir , est  celui  par  lequel  quelqu'un  s'oblige 
envers  un  autre  à lui  fournir  des  lettres  de 
change  sur  tel  lieu,  pour  la  valeur  qu’il  lui  en 
a fournie. 

L’Ordonnance,  art.  29,  exige  dans  les  billets 
de  change  de  cette  seconde  espèce  ces  forma- 
lités : 1°  qu'ils  fassent  mention  du  Lieu  ou  doivent 
être  tirées  les  lettres  de  change  que  celui,  qui 
souscrit  le  billet , s'oblige  de  fournir  ; 2®  qu'ils 
contiennent  une  déclaration  de  la  valeur  qu’il* 
en  a reçue  ; 3®  qu'ils  fassent  mention  de  la  per- 
sonne de  qui  il  l'a  reçue. 

Ces  trois  formalites  sc  trouvent  dans  ce  style 
dans  lequel  ces  billets  sont  ordinairement  conçus  : 
J'ai  reçu  d’un  tel  la  somme  de....  comptant 
(ou  bien)  en  marchandises  qu’il  m’a  fournies, 
pour  laquelle  somme  je  promets  lui  fournir 
lettre  de  change  payable  en  telle  ville  à telle 
échéance. 

L'Ordonnance  exige  ces  formalités , à peine 
de  nullité  ; c'est-à-dire  que  si  quelqu'une  avait 
été  omise  , le  billet  ne  vaudrait  pas  comme 
billet  de  change,  mais  vaudrait  seulement  comme 
simple  billet  qui  ne  donnerait  au  créancier,  à 
défaut  par  celui  qui  l'a  souscrit  de  fournir  les 
lettres,  que  le  droit  d'exiger  de  lui  la  somme 
et  les  intérêts  du  jour  de  la  demande  , et  non 
pas  celui  de  prendre  à ses  risques  de  l'argent 
à rechange  , ni  celui  de  la  contrainte  par  corps. 

Ces  formalités  sont  exigées  pour  assurer  que 
l'intention  tant  de  la  partie  qui  a souscrit  le 
billet , que  de  celle  au  profit  de  laquelle  il  est 
fait,  a été  effectivement  de  faire  un  contrat  de 
change , et  non  pas  un  simple  prêt  déguisé  en 
contrat  de  change. 

210.  On  peut  imaginer  une  troisième  espèce 
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de  billets  de  change  qui  réunirait  les  deux 
autres  espèces,  et  serait  tout  à la  fois  et  pour 
lettres  de  change  fournies,  et  pour  lettres  de 
change  a fournir.  Tel  serait  un  billet  conçu  de 
celte  manière  : Je  reconnais  qu'un  tel  m'a 
fourni  une  lettre  de  change  de  tant...  sur  un 
tel } d'un  tel  lieu , payable  à telle  échéance  f en 
laquelle  il  est  déclaré  que  j'en  ai  payé  la  râleur 
comptant , quoique  je  ne  l'aie  pas  payée , et 
pour  laquelle  râleur  je  promets  fournir  audit 
tel  une  lettre  de  change  d'une  telle  somme  sur 
un  tel  y d'un  tel  autre  lieu  7 payable  n telle 
échéance . 

Pour  qu'un  tel  billet  soit  valable , est-il  né- 
cessaire absolument  qu'il  réunisse  les  formalités 
de  l'une  et  de  l'autre  espèce?  Je  pense  qu’il  doit 
être  valable  comme  billet  de  change,  pourvu 
qu'il  contienne  la  forme  entière  de  l'une  des 
deux  espèces.  Car  je  suppose , par  exemple , qu'il 
manque  quelque  chose  de  ce  que  l'article  29 
demande  dans  les  billets  pour  lettres  de  change 
i fournir;  il  s'ensuivra  seulement  qu'il  ne  pourra 
pas  valoir  comme  billet  pour  lettres  de  change 
à fournir  ; mais  renfermant  tout  ce  que  l'ar- 
ticle 28  requiert  dans  les  billets  pour  lettres 
fournies,  il  vaudra  au  moins  comme  billet  pour 
lettres  fournies,  ce  qui  suffit  pour  qu'il  vaille 
comme  billet  de  change. 

S H.  DK  LA  NEGOCIATION  DtS  BILLETS  DE  CHANGE, 

CT  DES  ACTIONS  QUI  RÉSULTENT  DE  CETTE  NEGO- 
CIATION. 

211.  Les  billets  de  change  sont  ordinairement 
faits  payables  à l'ordre  de  celui  au  profit  duquel 
ils  sont  faits  : mais  ce  n'est  pus  ce  qui  constitue 
leur  essence  et  le  caractère  de  billet  de  change; 
car  un  billet  pour  lettre  de  change  fournie,  ou  à 
fournir,  n'en  est  pas  moins  billet  de  change, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  à ordre  f et  qu’il  soit 
payable  déterminément  n celui  au  profit  de  qui  il 
est  souscrit;  et  contra  ricerersd,  il  y a des  billets 
à ordre  qui  ne  sont  pas  billets  de  change.  Lu  seule 
chose,  qui  constit  ue  l'essence  du  billet  de  change, 
c'est  qu'il  ait,  ou  pour  cause  ou  pour  objet,  une 
lettre  de  change,  comme  nous  l'avons  vu  au 
commencement. 

Lorsque  ces  billets  de  change  sont  payables  à 
ordre,  ils  se  négocient  ou  s'endossent  de  même 
que  les  lettres  de  change;  mais  s'ils  ne  sont  pus 
payables  à ordre  ou  au  porteur,  ils  sont  censés 
toujours  appartenir  au  particulier  nommé  par  le 
billet , au  profit  duquel  il  est  fait. 

212.  L'endossement  des  billets  de  change  qui 
sont  à ordre , a le  même  effet  que  celui  des 
lettres  de  change;  il  transfère , de  plein  droit 
et  sans  aucune  signification , la  propriété  du 
billet  de  change  è celui  au  profit  de  qui  l'endos- 


sement est  fait  ; et  l'endosseur  s'oblige  envers 
lui  à lui  faire  recevoir  ce  qui  est  porté  par  le 
billet. 

De  cette  obligation  naft  une  action  en  recours, 
que  le  propriétaire  du  billet  de  change  a contre 
l'endosseur,  en  cas  de  refus  par  le  débiteur  du 
billet,  de  payera  l'échéance. 

Le  propriétaire  du  billet  de  change,  de  même 
que  le  propriétaire  d'une  lettre  de  change, 
celeritate  conjungendarum  actionum  f peut 
exercer  cette  action  en  recours,  non  seulement 
contre  le  dernier  endosseur  du  billet  qui  a passé 
l'ordre  à son  profit,  mais  solidairement  contre 
tous  les  précédens. 

Ces  actions , qu'a  le  propriétaire  d'un  billet  de 
change  contre  les  endosseurs , sont  semblables 
à celles  qu'a  le  propriétaire  d'une  lettre  de  change 
contre  les  endosseurs  et  le  tireur  ; elles  ont  toutes 
les  mêmes  avantages,  et  sont  sujettes  aux  mêmes 
fins  de  non  recevoir  et  prescriptions. 

213.  M.  Jousse,  en  son  commentaire  sur  l'art  .31 
du  tit.  5 de  l'Ordonnance  de  1673,  observe  nne 
seule  différence  à l'égard  de  ce  recours  entre  le 
billet  de  change  et  la  lettre  de  change;  savoir, 
qu’en  cas  de  refus  par  le  débiteur  du  billet  de 
change  de  payer  à l’échéance,  le  porteur  du  billet 
n'est  pas  obligé,  pour  pouvoir  exercer  son  re- 
cours, de  faire  un  acte  de  protêt,  comme  est 
obligé  le  porteur  d'une  lettre  de  change;  il  lui 
suffit  de  faire  constater  par  une  simple  sommation 
faite  au  débiteur , son  refus  de  payer  la  somme 
portée  au  billet,  ou  de  fournir  les  lettres  de 
change  qu'il  s'est  obligé  par  le  billet  de  fournir. 

Cette  distinction  me  parait  avoir  son  fonde- 
ment dans  l'Ordonnance  de  1673;  car  fart.  4 
du  tit.  5 de  celte  Ordonnance,  qui  ordonne  le 
protêt , ne  parle  que  des  lettres  de  change,  le e 
porteurs  de  lettres  ; et  dans  les  articles  31  et  32, 
où  il  est  parlé  des  billets,  il  n'est  point  dit  que 
le  porteur  du  billet  sera  tenu  de  faire  un  protêt, 
en  cas  de  refus  de  paiement  ; il  est  seulement  dit 
que  le  porteur  d'un  billet  négocié,  sera  tenu  de 
faire  ses  diligences.  Néanmoins  j'ai  ouï  dire  à 
des  négociant,  qu'il  était  d'usage  de  protester 
les  billets  de  change,  de  même  que  les  lettres  de 
change  ; mais  je  ne  crois  pas  qp'un  porteur , qui 
ne  se  serait  pas  conformé  à ce  prétendu  usage,  et 
qui,  au  lieu  de  protêt . se  serait  contenté  défaire 
une  sommation  au  débiteur,  fût  pour  cela  déchu 
de  son  recours  de  garantie  contre  les  endosseurs 
du  billet.  L'Ordonnance  ue  requérant  que  dés 
diligences  y sans  déterminer  quelle  espèce  de 
diligence,  et  ne  requérant  pas  spécialement  un 
protêt , le  porteur  ne  peut  y être  assujetti;  car  , 
en  fait  de  formalité,  on  ne  peut  être  tenu  qu'à 
ce  que  la  loi  oblige. 

Le  porteur  du  billet  de  change  doit  fuire  cette 
diligence  contre  le  débiteur  du  billet  dans  les 
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dix  jours  à compter  du  lendemain  de  l'échéance, 
icelui  compris,  art.  31. 

Après  avoir  fait  ses  diligences,  il  doit  le  signi- 
fier à celui  qui  aura  signé  le  billet  f ou  l'ordre y 
c'est-à-dire . aux  endosseurs  et  cautions,  et  donner 
contre  eux  l'assignation  en  garantie,  dans  les 
mêmes  délais  prescrits  pour  les  lettres  de  change, 
dont  nous  avons  parlé  part.  I . chap.  5,  art.dern . 
C'est  la  disposition  de  l'art.  32. 

Si  le  billet  n'avait  été  endossé  au  profit  du  por- 
teur qu'après  l'expiration  du  terme  fatal  de  dix 
joursdepoisréchéancedu billet,  Bornier prétend 
qu'il  n'y  aurait,  en  ce  cas,  aucun  temps  fatal  dans 
lequel  le  porteur  pût  être  obligé  de  faire  des  di- 
ligences contre  le  débiteur  du  billet , pour  avoir 
recours  contre  l’endosseur.  Mais  on  m'a  assuré 
que  cette  opinion  de  Bornier  n'était  pas  suivie, 
et  que  le  porteur  était  tenu  de  les  faire  dans  un 
temps  laissé  à l'arbitrage  du  juge  , dans  lequel 
elles  peuvent  être  faites.  On  peut  tirer  argument 
de  ce  qui  a été  dit  suprà  f n.  141 , à l’égard  des 
lettres  de  change. 

$ III.  DE  L ACTION  CONTRE  LE  DOUTEUX  PC  BILLET. 

214.  Le  billet  de  change  produit  une  action 
contre  celui  qui  la  subi , laquelle  le  soumet  à la 
juridiction  consulaire,  et  à la  contrainte  par 
corps;  car  elle  naît  du  contrat  de  change. 

Ces  billets  de  change,  de  même  que  les  lettres 
de  change,  sont  présumés  acquittés  après  cinq 
ans  depuis  leur  échéance , s’il  n'a  été  fait  aucune 
poursuite;  ou  depuis  la  dernière,  s'il  en  a été 
fait,  art.  21.  Après  ce  temps,  le  créancier  est 
non  recevable  à en  demander  le  paiement,  tant 
au  débiteur  qu'aux  endosseurs,  et  il  ne  lui  reste 
plus  que  le  droit  de  déférer  le  serment  décisoire 
au  débiteur,  de  même  qu'à  l'égard  des  lettres 
de  change. 

g IV.  DES  BILLETS  PAYABLES  A DOMICILE. 

215.  Ces  billets  sont  d'une  nouvelle  invention, 
et  sont  d'un  grand  usage  aujourd'hui  dans  le 
commerce. 

On  peut  définir  le  billet  à domicile,  un  billet 
par  lequel  je  m'oblige  de  vous  payer,  ou  à celui 
qui  aura  ordre  de  vous,  une  certaine  somme, 
dans  un  certain  lieu , par  le  ministère  de  mon 
correspondant , à la  place  de  celle  ou  de  la 
valeur  que  j'ai  reçue  ici  de  vous,  ou  que  je  dois 
recevoir. 

Ilàrésulte  de  eette  définition,  que  ce  billet 
renferme  le  contrat  de  change,  de  même  que  la 
lettre  de  change,  et  qu'il  est  de  même  nature. 

Il  diffère,  néanmoins,  dans  sa  forme  de  la 
lettre  de  change  : au  lieu  que  dans  la  lettre  de 
change,  celui  sur  qui  elle  est  tirée  doit  l'ac- 
cepter, et  en  devient  par  son  acceptation  le  dé- 


biteur, et  celui  qui  l'a  fournie  en  est  seulement  le 
garant  ; au  contraire,  lorsque  j’ai  donné  à quel- 
qu'un un  billet  payable  à domicile,  j'en  suis  le 
seul  débiteur  ; mon  correspondant , au  domicile 
duquel  je  promets  le  payer,  n’est  qu'une  per- 
sonne que  j'indique , par  le  ministère  de  laquelle 
je  dois  faire  ce  paiement  ; c'est  pour  cela  que 
ces  billets  ne  se  font  pas  accepter  par  celui  au 
domicile  duquel  ils  sont  payables. 

Ces  billets  entre  marchands  et  traitans,  don- 
nent au  propriétaire  du  billet,  lorsqu'il  n'est 
pas  acquitté,  les  mêmes  droits  contre  ceux  qui 
l'ont  fourni,  que  donnent  les  lettres  de  change, 
et  l'obligent  aux  mêmes  diligences  prescrites 
par  l’art.  31  du  tit.  5 de  l'Ordonnance  ci-dessus 
citée. 

ARTICLE  II. 

De  quelques  autres  espèces  de  billets. 

S I.  DES  BILLETS  A OHDRE. 

216.  Les  billets  à ordre  sont  ceux  par  lesquels 
quelqu'un  promet  à un  autre  de  payer  quelque 
chose  à lui  ou  a son  ordre,  c’est-à-dire,  à 
celui  à qui  il  aura  passé  son  ordre  au  dos  du 
billet. 

Ces  billets  ont  cela  de  propre , qu’ils  se  négo- 
cient de  la  même  manière  que  nous  avons  vu 
que  se  négocient  les  lettres  do  change  et  billets 
de  change , lorsque  ces  lettres  et  billets  de 
change  sont  faits  à ordre  ; et  en  cela  ils  diffèrent 
des  simples  billets. 

De  là  naissent  les  différences  qui  suivent  entre 
les  billets  simples  et  les  billets  à ordre. 

217.  Première  différence.  Le  droit  d'un  simple 
billet  ne  peut  passer  à un  autre  que  par  un  acte 
de  transport  qui  soit  signifié  au  débiteur  du 
billet  par  le  cessionnaire.  Jusqu’à  cette  signifi- 
cation , le  cédant,  nonobstant  le  transport,  de- 
meure toujours  propriétaire  du  billet  et  de  la 
créance  qu'il  reuferme  : cette  créance  peut  en 
conséquence,  nonobstant  ce  transport,  tant 
qu'il  n'est  pas  signifié , être  saisie  et  arrêtée  par 
ses  créanciers;  le  paiement  peut  lui  en  être  va- 
lablement fait  par  le  débiteur. 

Au  contraire,  lorsque  le  propriétaire  d'un 
billet  à ordre  a passé  au  dos  du  billet  son  ordre 
au  profit  d’uu  autre,  pour  valeur  reçue  de  lui 
comptant  ou  en  marchandises,  celui,  au  profit 
de  qui  l'ordre  est  ainsi  passé , est  fait  propriétaire 
et  est  saisi  du  billet  incontinent;  et  celui,  qui 
lui  en  a passé  l’ordre,  en  étant  dessaisi , le  paie- 
ment n'en  peut  plus  être  fait  à celui  qui  a passé 
l'ordre,  et  il  ne  peut  plus  être  saisi  par  scs 
créanciers. 

Il  faut , pour  cela , que  le  billet  exprime  en 
quoi  la  valeur  a été  fournie,  y ayant  même 
raison  de  requérir  cette  forme  dans  les  billets  à 
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ordre,  que  dans  les  lettres  de  change  et  billets 
de  change.  C’est  l'avis  de  Savary,  Par.  57,  q.  2. 

218.  Seconde  différence . Une  seconde  diffé- 
rence entre  la  cession  ou  le  transport  d'un 
simple  billet,  et  la  cession  et  le  transport  que 
renferme  l'endossement  d'un  billet  à ordre,  est 
que  le  transport  d'un  simple  billet , lorsque  lo 
cédant  ne  s'oblige  pas  par  une  clause  spéciale  à 
le  fournir  et  faire  valoir  bien  payable,  n'oblige 
le  cédant  à d'autre  garantie,  sinon  que  le  con- 
tenu au  billet  lui  est  dù  ; niais  il  ne  l'oblige  point 
à la  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur;  /.  4, 
ff.  de  hered.  et  act.  rend.  Au  contraire , le  trans- 
port, que  renferme  l'endossement  d'un  billet 
à ordre,  renferme  aussi  une  obligation  de  la 
part  de  celui  qui  a passé  son  ordre , de  procurer 
le  paiement  du  billet  À celui  à qui  il  a passé  son 
ordre,  et  qui  lui  a payé  la  valeur. 

219.  Troisième  différence.  Il  n'y  a aucun 
temps  fatal  dans  lequel  le  cessionnaire  “d’un 
simple  billet,  à qui  on  a garanti  la  solvabilité 
du  débiteur,  soit  obligé  de  faire  ses  diligences 
contre  le  débiteur , afin  de  pouvoir  exercer  son 
action  de  garantie  : ce  temps  est  laissé  arbitrio 
boni  riri. 

Au  contraire , il  y a un  temps  réglé  dans 
lequel  les  porteurs  d'un  billet  à ordre  doivent 
faire  leur  diligence  contre  le  débiteur  du  billet, 
pour  qu'ils  puissent  exercer  leur  recours  ; et  ce 
temps  est,  comme  pour  les  billets  de  change, 
de  dix  jours  , à compter  du  lendemain  de 
l'échéance,  lorsque  le  billet  est  pour  prêt  d'ar- 
gent; et  de  trois  mois,  s'il  est  pour  marchan- 
dises ou  autres  effets;  Ordonnance  de  1673, 
fit.  5,  art.  31. 

Ces  trois  mois  sont  de  trente  jours  chacun, 
quoique  les  mois  aient  plus  ou  moins  de  trente 
jours  : tel  est  l'q^age  de  compter  les  mois  en 
matière  de  commerce,  suivant  qu’il  résulte  de 
l’ article  5. 

Lorsque  le  billet  n’exprime  pas  si  c'est  en 
argent  ou  en  marchandises  que  la  valeur  a été 
fournie,  pour  décider  si  les  diligences  faites 
après  les  dix  jours , mais  dans  les  trais  mois,  ont 
été  faites  à temps,  les  juges  doivent  admettre  la 
preuve  du  fait,  si  c'est  en  deniers  ou  en  mar- 
chandises que  la  valeur  du  billet  a été  fournie  : 
et  cette  preuve  peut  sc  faire  par  les  livres.  C'est 
l’avis  de  Savary,  en  son  Parer.  84. 

Est-ce  l'endosseur  ou  le  porteur  du  billet  qui 
doit  être  chargé  de  faire  cette  preuve?  Je  pense 
que  c'est  l'endosseur.  La  raison  est , que  c’est  à 
la  partie  qui  oppose  une  fin  de  non  recevoir  à 
la  fonder,  suivant  ce  principe  : Peut  excipiendo 
fit  actor.  C'est  donc  à l’endosseur,  qui  oppose 
contre  la  demande  en  garantie  du  porteur,  la 
fin  de  non  recevoir  résultante  de  ce  que  les 
diligences  n'ont  pas  été  faites  à temps,  à justi- 


fier quelles  n’ont  pas  été  effectivement  faites 
à temps,  et  par  conséquent  c'est  à lui  de  justi- 
fier que  la  valeur  du  billet  a été  fournie  en  de- 
niers , parce  que  c'est  de  ce  fait  que  dépend  la 
question  si  elles  ont  été  faites  à temps. 

220.  Le  porteur  du  billet  à ordre  doit  aussi 
dénoncer  ses  diligences  aux  endosseurs  dans  le 
délai  réglé  pour  la  lctire  de  change,  à peine  de 
déchéance  de  son  action  de  garantie. 

Le  commentateur  de  l'Ordonnance  de  1673 
prétend  que  l'article  32  du  titre  5 de  cette  Or- 
donnance, qui  ordonne  cette  dénonciation , 
doit  s'entendre , à cet  égard , de  tous  les  billets 
à oidrc,  quoiqu’il  ne  parle  que  de  billets  de 
change,  étant  relatif  au  précédent,  qui  com- 
prend expressément  tous  les  billets  à ordre. 

Au  contraire,  le  cessionnaire  par  transport 
d'un  simple  billet , n'est  point  obligé  à cette 
dénonciation  de  diligences  dans  le  temps  de 
l'Ordonnance. 

221.  Les  billets  à ordre,  qui  ne  sont  pas 
billets  de  change , diffèrent  aussi  des  billets  de 
change. 

Première  différence.  La  première  et  princi- 
pale différence  est,  en  ce  que  celui,  qui  a un 
billet  de  change  pour  lettres  fournies , peut 
s'obliger  valablement  à payer  pour  droit  de 
change  quelque  chose  au-delà  de  la  somme 
portée  par  les  lettres  qui  lui  ont  été  fournies , 
pourvu  que  cela  n'excède  pas  ce  que  les  lettres 
gagnent  sur  l'argent,  dans  le  lien  et  au  temps 
où  elles  lui  ont  été  fournies,  au  lieu  que  le  dé- 
biteur d’un  simple  billet  à ordre  ne  peut  valable- 
ment s'obligera  payer  autre  chose  que  1a  somme 
qu’il  a reçue;  et  les  intérêts  n'eu  sont  dus  que 
du  jour  de  la  demande  qui  lui  en  est  faite  en 
justice  : toute  autre  chose,  qu'on  exigerait  de 
lui,  serait  un  intérêt  usurairc  qui  devrait  s'im- 
puter sur  le  principal. 

222.  Seconde  différence.  Le  paiement  des 
simples  billets  à ordre  ne  s'exige  que  par  les 
voies  ordinaires,  comme  celui  des  simples  bil- 
lets , lorsque  celui  qui  l'a  subi  n’est  ni  marchand, 
ni  banquier,  ni  financier  par  état. 

A l'égard  des  marchands  et  des  banquiers  qui 
sont  à cet  égard  réputés  murchauds  , iis  sontcon- 
traignablcs  par  corps  pour  le  paiement  des  bil- 
lets qu'ils  subissent  pour  râleur  reçue  comptant , 
ou  pour  râleur  en  marchandise } soit  que  ces 
billets  soient  à ordre , soit  qu’ils  ne  le  soient  pas; 
Ordonnance  de  1673,  lit.  5,  art.  1. 

On  a même  jugé  par  arrêt  de  1684,  rapporté 
en  entier  par  Bornier,  que  les  billets  des  mar- 
chands pour  râleur  reçue,  quoique  le  mot 
comptant  n'y  fût  pas  exprimé,  étaient  payables 
par  corps  ; lequel  arrêt  fut  rendu  sur  l'avis  de 
plusieurs  banquiers  qui  attestèrent  à la  cour 
que,  dans  l'usage  du  commerce,  on  ne  faisait 
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pas  de  différence  entre  les  billets  pour  valeur 
reçue  comptant  y et  ceux  pour  valeur  reçue  sim- 
plement. 

La  raison  de  cette  contrainte  par  corps  est  , 
que  ces  sortes  de  billets  sont  présumés  faits  par 
les  marchands  pour  les  affaires  de  leur  com- 
merce. 

La  déclaration  du  roi,  de  1692,  a étendu 
cette  disposition  de  l'Ordonnance  de  1673,  à 
tous  les  receveurs  de  deniers  royaux , traitons , 
sous-traitans  et  autres  intéressés  dans  les  affaires 
du  roi,  et  a ordonné  qu'en  conséquence  toutes 
ces  personnes  fussent  sujettes  à la  contrainte  par 
corps  pour  leurs  billets  souscrits  pour  valeur 
reçue. 

Le  motif  de  la  loi  est  afin  qu'ils  puissent 
trouver  plus  facilement  de  l'argent  pour  les 
affaires  du  roi. 

$ II.  DES  BILLETS  SN  BLANC,  ET  DES  BILLETS  PAYABLES 
AV  PORTEUR. 

223.  Les  billets  en  blanc  étaient  des  billets 
portant  promesse  de  payer  une  certaine  somme 
à une  personne  dont  le  nom  était  laissé  en  blanc 
dans  le  billet,  que  le  porteur  du  billet , lorsqu'il 
ne  voulait  pas  être  connu,  remplissait  de  quel 
nom  il  voulait. 

Comme  on  se  servait  de  ces  billets  pour  cou- 
vrir des  usures  et  des  fraudes , ils  furent  défendus 
par  des  arrêts  de  réglement  de  la  cour,  du 
7 juin  1611  et  du  26  mars  1624. 

224.  A ces  billets  ont  succédé  les  billets 
payables  au  porteur.  On  appelle  billete payables 
au  porteur y des  billets  portant  promesse  de 
payer  une  certaine  somme  au  porteur  du  billet, 
sans  aucune  désignation  de  la  personne  du 
créancier  qui  en  a fourni  la  valeur. 

Comme  ces  billets  étaient  souvent  employés 
pour  servir  aux  mêmes  fraudes  auxquelles  on 
faisait  servir  auparavant  les  billets  en  blanc , et 
qu'ils  étaient  surtout  employés  dans  les  banque- 
routes frauduleuses , dans  lesquelles  on  faisait 
paraître  des  créanciers  supposés  qui  produisaient 
pour  titre  de  créance,  de  ces  sortes  de  billets, 
l'usage  en  fut  défendu  par  l'édit  de  inai  1716. 
Mais  par  la  déclaration  du  roi  du  21  janvier  1721 , 
l'usage  en  a étc  rétabli , et  il  a été  ordonné  que 
tous  les  négocians,  marchands  , et  gens  chargés 
du  recouvrement  et  maniement  des  deniers  du 
roi,  qui  auront  souscrit  des  billets  payables  au 
porteur  pour  valeur  reçue  comptant,  ou  en 
marchandises,  soient  contraignables  par  corps 
au  paiement,  et  que  la  connaissance  en  appar- 
tienne aux  consuls. 

ARTICLE  III. 

Des  rescriptions. 

225.  Une  rescription  est  une  lettre  par  la- 
Tome  II. 


quelle  je  mande  à quelqu'un  de  payer  ou  de 
compter  pour  moi  à un  tiers  une  certaine 
somme. 

Suivant  cette  définition , les  lettres  de  change 
sont  une  espèce  de  rescriptiou  ; mais  comme 
elles  ont  le  nom  de  lettre  de  change  qui  leur  est 
propre,  on  n'entend  pas  ordinairement , par  le 
terme  de  rescription , les  lettres  de  change  qui 
se  font  en  conséquence  d’un  contrat  de  change 
d'argent  entre  la  personne  qui  fournit  la  lettre, 
et  celle  à qui  elle  est  fournie . mais  les  autres 
espèces  de  rescriptions  qui  n'ont  d'autre  objet 
que  d'acquitter  une  dette  ou  do  faire  un  prêt 
d’argent , et  lesquelles , quoiqu'elles  aient  la 
iqéme  figure,  et  qu'elles  soient  conçues  dans  les 
mêmes  termes  que  la  lettre  de  change , en  sout 
entièrement  différentes. 

$ I.  DES  RESCRIPTIONS  POUR  ACQUITTER  UNE  DETTE. 

226.  La  principale  espèce  de  rescription  est 
celle  par  laquelle  un  débiteur  mande  à quel- 
qu'un de  payer  une  certaine  somme  pour  lui  ô 
son  créancier,  entre  les  mains  duquel  il  remet  à 
cet  effet  la  rescription. 

C'est  ce  qu’on  appelle  adsignatio.  Cette  espèce 
d’affaire  se  passe  entre  trois  personnes.  1°  Le 
débiteur,  adsiynans , qui  indique  à son  créan- 
cier une  personne  de  qui  il  recevra  une  certaine 
somme  qu'il  lui  doit.  2°  La  personne  qu'on  in- 
dique au  créancier  pour  recevoir  d'elle  la  somme, 
adsignatus.  3°  Le  créancier  à qui  on  fait  assi- 
gnation, adsignatarius. 

La  personne  indiquée,  adsignatus , est  ordi- 
nairement quelqu'un  des  débiteurs  do  l'indi- 
quant ; mais  ce  peut  être  aussi  quelqu'un  de  ses 
amis,  qui,  sans  être  son  débiteur,  veut  bien 
avancer  cette  somme  pour  lui. 

227.  Cette  affaire  renferme  deux  contrat  de 
mandat  : l'un,  par  lequel  l'indiquant  mande  à 
la  personne  indiquée  de  payer  pour  lui  à son 
créancier  la  somme  portée  par  la  rescription  j 
l'autre,  par  lequel  le  même  indiquant  mande  à 
son  crcaucier  de  recevoir  de  la  personne  indi- 
quée la  somme  portée  par  la  rescription,  pour 
la  retenir  en  paiement  de  ce  qui  lui  est  du. 

La  personuc  indiquée  contracte , consomme 
et  exécute  en  même  temps  le  premier  mandat , 
en  acquittant  la  rescription  , et  ne  s'obligo  à 
autre  chose,  actione  mandati  directd y envers 
l'indiquant , qu'à  lui  remettre  la  rescription 
quittancée  par  son  créancier,  pour  lui  servirdc 
quittance  envers  lui  ; et  l'indiquant  est  de  son 
côté  obligé,  mandati  actione  coût  rarid,  adonner 
à l'indiqué  qui  lui  remet  sa  rescription  acquittée, 
quittance  d'autaut , s'il  est  son  débiteur  ; ou  à 
lui  rendre  la  somme,  s'il  ne  l'était  pas. 

228.  Par  ce  second  mandat , qui  se  contracte 
entre  l'indiquant  et  son  créancier  à qui  l'indica- 
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tion  est  faite,  ce  créancier,  qui  est  le  manda- 
taire,  n'est  obligé  à autre  chose,  actione  ma»- 
dati  directd , qu’à  recevoir  le  montant  de  la 
rescription . et  à en  donner  quittance  au  bas  à 
l'indiquant  ; et  comme  le  mandat  s'exécute  sans 
que  le  mandataire  fusse  pour  cela  aucuns  frais, 
il  ne  produit  aucune  action  contraire  du  mandat. 

229.  Ce  créancier  de  l'indiquant,  porteur  do 
la  rescription,  n’est  obligé  à aucunes  diligences 
contre  la  personne  indiquée  : il  ne  peut  même 
faire  contre  elle  aucune»  poursuites  pour  le  paie- 
ment; In  rescription  ne  lui  donne  pouvoir  que 
de  recevoir,  et  non  pas  d’exiger. 

C'est  pourquoi  le  créancier,  en  exposant  que 
la  personne  indiquée  a fait  refus  de  la  payer,  et 
en  offrant  de  remettre  ù son  débiteur  la  rescrip- 
tion qu’il  lui  avait  donnée,  peut  exiger  de  lui  le 
paiement  de  ce  qu'il  lui  doit,  comme  s'il  ne  lui 
avait  point  donné  la  rescription. 

Il  n y a même  aucun  temps  dans  lequel  il  soit 
précisément  tenu  de  se  présenter  à la  personne 
indiquée,  pour  recevoir  le  montant  de  la  res- 
cription. Néanmoins,  s’il  avait  laissé  passer  un 
temps  considérable,  lequel  doit  s’estimer  arbi- 
trio  judicity  et  que,  pendant  ce  temps  , la  per- 
sonne indiquée  fût  devenue  insolvable,  il  parait 
qn'il  doit  être  tenu  de  celte  insolvabilité;  car 
s'étant  chargé  de  recevoir  cette  somme  en  pre- 
nant la  rescription  . il  est  tenu  des  dommages 
et  intérêt»  que  souffre  le  mandant  de  ce  qu'il  n’a 
pas  exécuté  le  mandat , et  n'eat  pas  allé  , comme 
il  s'en  était  chargé , recevoir  la  somme  de 
la  personne  indiquée,  pendant  qu'elle  pouvait 
payer. 

Mais  tant  que  la  chose  est  entière,  et  que  1a 
personne  indiquée  est  solvable,  le  créancier,  por- 
teur de  la  rescription  , peut  se  décharger  de 
l’obligation  d'aller  recevoir  la  rescription,  en 
offrant  do  la  rendre  à son  debiteur  qui  la  lui  ii 
donnée  : car  c’est  un  principe  en  fait  de  mandat, 
que  le  mandataire  peut  se  décharger  de  l'obli- 
gation de  l'exécuter,  en  renonçant  au  mandat, 
lorsqu'il  fait  cette  renonciation  à temps,  et  que 
le  mandant  peut  faire,  par  lui-mâmo  ou  par  un 
autre,  l'affaire  dont  il  s'était  chargé  : Renun- 
tiari  ( mandata  ) ità  potett , ut  integrum  jus 
mandatori  reterretur,  tel  per  te  tel  per  alium 
eamdem  retH  commodè  explicandi  : l.  22,  $ I , 
fl*,  mand. 

230.  Lorsque  le  débiteur  indiqué  souscrit  la 
rescription,  et  s'engage  de  l’acquitter,  il  n’est 
pas  pour  cela  libéré  envers  l'indiquant  , ni  l’in- 
diquant libéré  envers  son  créancier  à qui  il  a 
donné  sa  rescription  ; et  en  cela  la  simple  indico» 
tion,  adsignatio,  diffère  de  la  vraie  délégation  : 
car  dans  la  délégation  , lorsqu’un  débiteur , 
animo  norandi . n délégué  à son  créancier  son 
débiteur , pour  que  ce  débiteur  le  paie  en  sa 


place,  et  que  le  débiteur  délégué,  en  consé- 
quence de  la  délégation  , s'est  obligé  envers  ce 
créancier,  lequel , animo  norandi  f l'a  accepté 
pour  son  débiteur,  la  créance,  que  le  déléguant 
avait  contre  son  débiteur  par  lui  délégué  , est 
éteinte,  et  celle  que  le  créancier  avait  contre 
le  déléguant,  l'est  pareillement;  et  il  ne  reste 
plus  que  la  nouvelle  créance  que  le  créancier 
acquiert  contre  le  débiteur  délégué  qui  s'est 
engagé  de  le  payer. 

231.  Le  débiteur  indiqué,  qui  accepte  ta  res- 
cription, l'accepto  comme  débiteur  de  l’indi- 
quant , et  ne  s'oblige  de  la  payer  au  porteur  de 
la  rescription , qu'autant  et  de  la  manière  qu'il 
pourrait  y être  obligé  envers  l'indiquant  son 
créancier. 

C'est  pourquoi , si  d'autres  créanciers  de  l’in- 
diquant arrêtaient  entre  les  main»  du  débiteur 
indiqué  ce  qu'il  doit  à l'indiquant , le  débiteur 
indiqué  , nonobstant  l'acceptation  qu'il  aurait 
faite  de  la  rescription  , ne  pourrait  être  obligé  à 
payer  le  porteur  de  la  rescription,  qu’il  ne  se 
fût  fait'régler  avec  les  autres  créanciers  arrétans 

Sur  la  contestation  qu'il  pourra  y avoir  à cet 
égard  entre  ces  créanciers  arrêta  ns , et  lo  por- 
teur de  la  rescription  acceptée  ; si  ces  créan- 
ciers de  l'indiquant  ont  un  privilège  sur  la  dette 
arrêtée;  comme  si  le  débiteur  arrêté  est  débi- 
teur pour  loyers  de  maison , et  que  les  arrétans 
soient  créanciers  d’arrérages  de  rente  foncière 
dont  cette  maison  est  chargée,  ou  pour  répara- 
tions qu'ils  y ont  faites,  ils  seront  préférés  au 
porteur  de  la  rescription  dont  la  créance  n’a 
point  de  privilège.  S’ils  ne  sont  point  créanciers 
privilégiés  ni  les  uns  ni  les  autres  . comme  l’ac- 
ceptation de  la  rescription  équipolle  à arrêt  de 
la  part  du  porteur  de  la  rescription , si  l’an- 
tériorité de  la  date  de  cette  acceptation  à celle 
des  arrêts  des  autres  créanciers , est  constatée 
par  le  contrôle , ou  par  le  décès  du  débiteur  in- 
diqué qui  l’a  souscrite,  le  porteur  de  la  rescrip- 
tion sera  préféré  comme  premier  arrêtant;  sinon 
l'acceptation  n'ayant  de  date  vis-à-vis  les  autres 
créanciers  qui  sont  des  tiers,  que  du  jour  qu’elle 
leur  est  représentée,  ces  autres  créanciers  se- 
ront préférés  au  porteur  de  la  rescription.  Néan- 
moins, en  l’un  et  en  l'autre  cas.  si  le  débiteur 
commun  était  en  déconfiture . ils  viendraient 
ions  par  contribution  au  sou  la  livre,  après  les 
privilégiés,  s’il  y en  avait. 

En  cela,  l’indication  diffère  de  la  délégation  ; 
car  la  créance,  qu'avait  le  déléguant  contre  le 
débiteur  qu’il  a délégué  à son  créancier , étant 
éteinte  par  In  délégation,  comme  nous  l'avons 
vu,  il  s'ensuit  qu'elle  ne  peut  plus  être  arrêtée 
par  les  créanciers  du  déléguant  sur  le  débiteur 
délégué  ; car  ce  qui  n'existe  plus  ne  peut  pas 
être  arrêté. 
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L'indication  diffère  aussi  en  cela  du  trans- 
port; car  la  créance  transportée  cessant  d'appar- 
tenir au  cédant  par  la  signification  ou  l'accep- 
tation du  transport,  elle  ne  peut  plus  dorénavant 
être  arrêtée  par  ces  créanciers,  qui  n'ont  pas 
droit  d'arrêter  ce  qui  n'appartient  plus  à leur 
débiteur. 

Ellediffère  aussi  en  cela  de  la  lettre  de  change; 
car  après  que  le  débiteur  du  tireur  sur  qui  la 
lettre  de  change  est  tirée,  l’a  acceptée,  les  créan- 
ciers du  tireur  ne  peuvent  arrêter  la  somme 
que, l'accepteur  s’est  obligé  de  payer  pour  le 
tireur,  comme  nous  l'avons  vu. 

232.  L’acceptation,  que  fait  de  la  rescription 
le  débiteur  indiqué,  donne  bien  au  porteur  do 
la  rescription  une  action  pour  se  faire  payer  de 
la  rescription  ; mais  elle  ne  l’oblige  pas  d’user  do 
cette  action,  et  de  faire  des  poursuites  contre 
le  débiteur  indiqué;  car  il  ne  s'est  chargé  que 
de  recevoir , et  nou  pas  d'exiger  : c'est  pour- 
quoi il  peut,  en  rendant  la  rescription  tempore 
congruo , se  faire  payer  par  son  propre  débi- 
teur. 

233.  Il  nous  reste  à observer  que  l'indication 
de  payer,  qui  se  fait  par  une  rescription  que  le 
débiteur  indiquant  donne  à son  créancier  sur  la 
personne  indiquée,  ne  consistant,  comme  nous 
avons  vu,  que  dans  des  mandats  qui  par  leur 
nature  sont  révocables , re  integra } il  suit  de  là 
que  ces  rescriptions  peuvent  être  révoquées  par 
l’indiquant , tant  qu'elles  n'ont  point  été  acquit- 
tées; et  qu’aprés  cette  révocation  notifiée  à la 
personne  indiquée,  elle  ne  doit  pas  payer  au 
porteur  de  la  rescription. 

S It.  DES  DESCRIPTIONS  POUR  CAUSE  DE  PRÊT  OU  DE 
DONATION . 

234.  Les  rescriptions  peuvent  être  d'usage 
pour  les  prêts  et  les  douations.  Je  veux  prêter  à 
quelqu’un  une  somme  d’argent , ou  je  veux  la 
lui  donner;  n’ayant  pas  chet  moi  cette  somme, 
je  lui  donne  une  rescription  adressée  à quel- 
qu’un de  mes  débiteurs,  ou  a quelqu’un  de  mes 
amis,  qui  voudra  l'avancer  pour  moi,  par  la- 
quelle je  lui  marque  de  vouloir  bien  compter 
cette  somme  à la  personne  dénommée  en  la 
rescription. 

La  rescription;,  qui  se  donne  à celui  à qui  on 
veut  prêter  une  somme  d'argent , contient , 
comme  celle  dont  nous  avons  parlé  au  para- 
graphe précédent,  un  maudat  par  lequel  le  réa- 
ctivant charge  celui  a qui  la  rescription  est 
adressée,  de  compter  pour  lui  la  somme  à la 
personne  dénommée  en  la  rescription  ; lequel 
mandat  se  contracte  lorsque  la  personne  à qui 
la  rescription  est  adressée  l'acquitte,  ou  du 
moins  se  charge  de  l'acquitter. 

Mais  il  n'y  a pas  ordiuairemeut  un  second 


mandat , comme  dans  l'espèce  du  paragraphe 
précédent , qui  intervienue  entre  celui  4 qui  je 
donne  la  rescription  et  moi , par  lequel  il  se 
charge  envers  moi  d'aller  recevoir  cette  somme. 
Dans  l'espèce  précédente,  c'est  pour  me  faire 
plaisir,  et  pour  ne  me  pas  faire  tirer  à la  bourse, 
que  mon  créancier  reçoit  de  moi  une  rescription 
de  la  somme  que  je  lui  dois,  sur  mon  débiteur  : 
on  ne  peut  pas  ne  pas  reconnaître  en  cela  un 
mandat  par  lequel  il  se  charge  envers  moi  d'aller 
recevoir  cette  somme;  mais  dans  cette  espèce-ci, 
où  je  donne  à un  de  mes  amis . qui  me  prie  de 
lui  prêter  une  somme  d'argent,  une  rescription 
pour  l'aller  recevoir  d’un  de  mes  débiteurs  ; cet 
ami  ne  se  charge  pas  précisément  de  l'aller  rece- 
voir de  mon  débiteur.  Il  ne  se  propose  de  la 
recevoir  qu'autant  que  le  besoin  qu'il  a d'argent 
l'exigera , et  non  dans  le  cas  auquel  son  besoin 
cesserait.  Ce  n'est  point,  comme  dans  l'espèce 
précédente,  pour  mon  intérêt  que  je  lui  remets 
la  rescription  ; ce  n’est , au  contraire , que  pour 
le  sien,  pour  qu'il  puisse  recevoir  cette  somme 
dont  il  a besoin.  Il  n’intervient  donc  entre  nous 
aucun  contrat  de  mandat  ; car  le  mandat  se  con- 
tracte mu n rlan lit  : ce  n'est  point  un  mandat, 
ei  tud  tantum  gratiâ  tibi mandem;  1. 2,  ff.  mand. 

S'il  paraissait  néanmoins  , par  les  circon- 
stances, que  celui,  à qui  j'ai  donné  une  res- 
cription de  la  somme  qu'il  m'a  prié  de  lui  prêter, 
se  fût  précisément  chargé  de  l’aller  recevoir  de 
mon  débiteur,  et  que  j'eusse  eu  des  raisons  pour 
l'en  charger;  putà  f parce  qu'on  ne  trouvait  pas 
facilement  des  occasions  de  tirer  de  l'argent  du 
lieu  où  demeure  mon  débiteur  et  où  lu  dette  est 
payable,  il  serait,  en  ce  cas,  intervenu  entre 
nous  un  contrat  de  mandat  ; et  celui,  à qui  j'ai 
donné  la  rescription,  contracterait  les  mêmes 
obligations  que  dans  l’espèce  précédente. 

235.  A l'égard  du  cas  auquel  je  donnerais  à 
quelqu'un  une  rescription  pour  recevoir  de  mou 
débiteur,  è qui  elle  est  adressée,  une  somme 
dont  je  veux  lui  faire  donation,  il  n'est  pas  dou- 
teux qu'en  ce  cas  il  n’y  a qu'un  seul  mandat 
dont  je  charge  celui  à qui  ma  rescription  est 
adressée,  et  qu'on  ne  peut  supposer  un  second 
mandat  entre  celui  à qui  j'ai  donné  la  rescrip- 
tiou et  moi,  par  lequel  je  le  chargeais  de  recevoir 
cette  somme  ; car  dès  qu'on  suppose  que  je  lui 
donne  la  rescription  pour  qu'il  garde  la  somme 
à titre  de  donation,  il  a seul  intérêt  de  la  rece- 
voir, je  n'ai  plus  aucun  intérêt  qu'il  la  reçoive  : 
or , comme  nous  l’avons  déjà  dit , il  n'y  a point 
de  mandat  d'une  chose  qui  ne  concernera  que 
le  seul  intérêt  du  mandataire  : AV  tud  tantum 
gratiâ  tibi  mandem , auperracuum  e$t  tnan- 
datum,  et  ob  id  nulla  ex  eo  obligatio  naacitur: 
/.  2 , ff.  mandat. 

Observez  que  la  donation,  que  j’entends  lui 
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faire  en  lui  donnant  cette  rescription,  n’est  par- 
faite que  par  le  paiement  qui  lui  en  est  fait  : 
jusque  là  je  puis  changer  de  volonté,  et  donner 
des  ordres  contraires  À celui  à qui  la  rescription 
est  adressée. 

g III.  DES  LETTRES  DK  CRÉDIT. 

23tt.  Il  y a une  espèce  de  rescription  qu’on 
appelle  lettre  de  crédit , par  laquelle  un  mar- 
chand ou  banquier  mande  à son  correspondant 
dans  un  autre  lieu  de  compter  à la  personne  dé- 
nommée dans  la  lettre,  l'argent  dont  il  témoigue 
avoir  besoin. 

On  donne  ces  sortes  de  lettres  de  crédit  à des 


personnes  qui  voyagent , pour  qu'elles  n’aient 
pas  la  peine  de  porter  trop  d'argent  avec  elles. 
Ces  lettres  sont  quelquefois  illimitées,  quelque- 
fois limitées  à une  certaine  somme. 

Elles  ne  contiennent  qu’un  seul  mandat , par 
lequel  celui , qui  a écrit  la  lettre,  charge  celui 
à qui  elle  est  adressée , de  compter  la  somme  à 
la  personne  dénommée. 

Le  porteur  de  la  lettre  n’est  point  censé  se 
charger  de  recevoir  : il  n'use  de  la  lettre  que 
selon  son  besoin  et  autant  que  bon  lui  semble, 
et  il  ne  contracte  d'obligation  , qu'en  recevant 
l'argent  qui  est  l’obligation  du  contrat  de  prêt, 
qui  se  fait  par  la  numération  qui  lui  est  faite 
de  l’argent. 


1*11»  DU  TRAITÉ  DU  COKTBAT  DB  Cil  A B CE. 
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DU 

CONTRAT  DE  LOUAGE. 


Il  y a deux  espèces  de  contrats  de  louage  : le  louage  des  choses,  et  le  louage  des  ouvrages. 
Nous  traiterons  du  louage  des  choses  dans  les  six  premières  parties  de  ce  Traité.  Nous  verrons , 
dans  la  première  , ce  que  c’est  que  le  contrat  de  louage , quelle  est  sa  nature,  et  quelles  sont  les 
choses  qui  en  forment  la  substance.  Nous  traiterons,  dans  la  seconde,  des  obligations  du  loca- 
teur ou  bailleur  qui  naissent  de  ce  contrat  : dans  la  troisième,  de  celles  du  conducteur  ou  pre- 
neur : dans  la  quatrième , nous  traiterons  de  ce  qui  concerne  l'exécution  du  contrat  de  louage , 
et  des  droits  qu'il  donne,  soit  au  locateur,  soit  au  conducteur  : dans  la  cinquième,  nous  traite- 
rons de  la  résolution  du  contrat  de  louage  : enfin , dans  la  sixième , nous  traiterons  des  tacites 
reconductions,  et  autres  espèces  particulières  des  contrats  de  louage,  des  promesses  de  louer,  et 
des  arrhes.  Nous  traiterons,  dans  la  septième  , du  louage  des  ouvrages. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

C»  que  c’est  que  le  contrat  de  louage ; quelle  est  sa  nature,  et  quelles 
sont  les  choses  qui  en  forment  la  substance. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Ce  que  c est  que  le  contrat  de  louage  îles  choses , et  quelle  est  sa  nature. 


1.  La  contrat  de  louage  est  celui  qu'on  ap- 
pelle bail  à loyer  : on  l’appelle  aussi  bail  à 
ferme j lorsque  ce  sont  des  fonds  de  terre  ou  des 
droits  qui  en  font  l’objet. 

On  peut  le  définir,  un  contrat  par  lequel  l'un 
des  deux  contractans  s’oblige  de  faire  jouir  ou 
user  1 autre  d’une  chose  pendant  le  temps  con- 
venu , et  moyennant  un  certain  prix  que  l’autre, 
de  son  côté,  s'oblige  de  lui  payer. 

Celui,  qui  s’oblige  à faire  jouir  l'autre  , s’ap- 
pelle locateur  ou  bailleur;  l'autre  s'appelle  con- 
ducteur , preneur , locataire;  quelquefois  colon , 
fermier,  lorsque  ce  sont  des  héritages  de  cam- 
pagnes qui  sont  loués. 

2.  Ce  contrat  convient  en  beaucoup  de  choses 
avec  le  contrat  de  vente. 


1 0 II  est , comme  le  contrat  de  vente,  un  con- 
trat du  droit  des  gens;  c’est-à-dire  qui  se  gou- 
verne par  les  seules  règles  du  droit  naturel , et 
qui  n’est  assujetti  à aucune  forme  par  le  d»*oit 
civil. 

2°  C’est  un  contrat  consensuel,  car  il  se  forme 
par  le  senl  consentement  des  contractans  , 
comme  le  contrat  de  vente. 

3°  Il  est , comme  le  contrat  de  vente , synal- 
lagmatique ; car  il  confient  des  engagemens 
réciproques  que  chacun  des  contractans  con- 
tracte envers  l’autre  : il  est  comme  lui  comnu- 
tatif,  car  dans  ce  contrat , chacun  des  contrac- 
tans se  propose  do  recevoir  autant  qu’il  donne. 

4®  De  même  que  trois  choses  composent  le 
contrat  de  vente , la  chose  qui  est  vendue , le 
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prix , et  le  consentement  des  contracta»  ; de 
même , trois  choses  composent  le  contrat  de 
louage,  la  chose  qui  est  louée  , le  prix,  qu'on 
appelle  loyer  ou  ferme , et  le  consentement  des 
contracta». 

3.  La  différence  qu'il  y a entre  l'un  et  l'autre 
contrat , c’est  que  dans  le  contrat  de  rente  , le 
vendeur  s’oblige  à faire  avoir  la  chose  à l'ache- 
teur à titre  de  propriétaire,  et  à lui  transmettre 
tout  le  droit  qu’il  y a.  Dans  le  contrat  de  louage , 
le  locateur  ne  s'oblige  point  à faire  avoir  la 
chose  au  conducteur , mais  seulement  à l’en 
faire  jouir,  à l’en  faire  user. 

4.  Cette  différence  entre  le  contrat  de  louage 
et  celui  de  vente  est  essentielle.  Cependant  il 
reste  toujours  un  très  grand  rapport  entre  l’un 
et  l’autre  contrat  ; et  on  peut  même  dire  que  le 
contrat  de  louage  s'analyse  en  une  espèce  de 
contrat  de  vente;  car  le  contrat  de  louage  ren- 
ferme en  quelquo  façon , non  la  vente  de  la 
chose  même  qui  est  louée,  mais  la  vente  de  la 
jouissance  et  de  l'usage  de  cette  chose  , pour  le 
temps  que  doit  durer  le  bail;  et  la  somme  con- 
venue pour  le  loyer,  en  est  le  prix.  Par  exemple, 
le  bail  à ferme  d’une  terre  s’analyse  en  une  vente 
que  le  bailleur  fait  au  fermier  des  fruits  qui  y 
seront  à recueillir  pendant  le  temps  du  bail  ; et 
la  ferme  de  chaque  année  du  bail , est  le  prix  des 
fruits  que  le  fermier  recueillera  durant  ladite 
année. 

C'est  pourquoi  les  Romains  se  servaient  quel- 
quefois des  termes  de  vente  et  achat  pour  signi- 
fier le  contrat  de  louage  ; /.  19  et  20,  ff.  de  act. 
empt.  et  ibi  Cujac . Les  fermiers  des  impôts 
étaient  appelés  redemptore». 

Le  rapport  entre  ces  deux  contrats  est  si 
grand,  qu'il  parait  quelquefois  de  l'incertitude 
si  un  contrat  est  contrat  de  vente  ou  contrat  de 
louage.  Par  exemple,  s'il  était  dit  par  un  acte, 
que  je  vous  ai  cédé  et  transporté  la  jouissance 
d’un  tel  héritage,  pour  un  tel  temps,  et  pour 
tel  prix;  on  demande  si  le  contrat  est  un  contrat 
de  vente  ou  de  louage.  La  question  n'est  pas  une 


pure  question  de  nom;  car  ces  contrats  ont  des 
effets  très  diffère».  Dans  le  contrat  de  vente,  la 
chote  est  aux  risques  de  l'acheteur  : dans  celui 
de  louage,  elle  demeure  aux  risques  du  loca- 
teur. Pour  décider  cette  question  , Caroccius 
rapporte  cette  règle,  savoir  que  si  la  cession  est 
faite  pour  le  prix  de  plusieurs  sommes  d’argent 
uniformes  et  payables  par  chacun  an  , le  contrat 
est  contrat  de  louage  ; et  que  si  elle  est  faite 
pour  un  prix  unique,  le  contrat  doit  être  réputé 
contrat  de  vente. 

On  doit  plutôt  dire  que  lorsque  la  jouissance 
est  accordée  pour  un  temps  qui  n'excède  pas 
neuf  ans , le  contrat  est  présumé  être  un  contrat 
de  louage , quand  même  le  prix  pour  tout  le 
temps  de  la  jouissance  consisterait  dans  une 
somme  unique , les  parties  pouvant , par  un 
contrat  de  louage , ramasser  en  une  seule  somme 
et  en  un  seul  prix  le  prix  de  chacune  des  années 
du  bail.  Au  contraire,  lorsque  le  temps  de  la 
jouissance  excède  celui  de  neuf  années,  le  con- 
trat doit  être  présumé  uu  contrat  de  vente , si  le 
prix  consiste  dans  une  somme  unique;  ou  un 
contrat  de  bail  à rente,  s'il  consiste  en  plusieurs 
sommes  payables  par  chacun  an. 

5.  Le  contrat  de  louage  ou  de  bail  à loyer,  ou 
a ferme,  est  aussi  très  différent  du  contrat  de 
bail  à rente , qui  fera  la  matière  du  Traité  qui 
doit  suivre  celui-ci.  Nous  y ferons  voir  les  diffé- 
rences de  ces  deux  contrats  : voici  la  principale. 
Dans  le  bail  à rente , le  bailleur , ainsi  que  te 
vendeur  dans  le  contrat  de  vente , s'oblige  en- 
vers le  preneur  à lui  faire  avoir  l’héritage  À titre 
de  propriétaire;  et  par  la  tradition  qu'il  lui  en 
fait  en  exécution  du  bail,  il  lui  en  transporte  effec- 
tivement la  propriété,  lorsqu'il  est  lui -même 
propriétaire  , sous  la  déduction  néanmoins  du 
droit  de  rente  foncière  qu’il  s'y  retient.  Au  con- 
traire, dans  les  baux  à loyer  ou  à ferme,  le  bail- 
leur s'oblige  seulement  personnellement , envers 
le  preneur,  à lui  permettre  la  jouissance  ou 
l’usage  de  la  chose , et  il  ne  lui  transporte  aucun 
droitdans  la  chose  par  la  tradition  qu'il  lui  en  fait. 


i 


\ 


CHAPITRE  IL 


De  et  qui  forme  la  tubetance  du  contrat  de  louage. 


Trois  choses,  comme  nous  l'avons  dit,  for- 
ment la  substance  du  contrat  de  louage  ; la 
chose  louée,  le  prix  convenu  pour  le  loyer,  et 
le  consentement  des  contracta».  Nous  traiterons 
séparément  de  ces  trois  choses. 


SECTION  PREMIERE. 

DE  LA  CHOSE  LOUEE. 

6.  On  ne  peut  pas  concevoir  un  contrat  de 
louage,  sans  une  chose  dont  la  jouissance  ou 
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l'usage  soit  accordé  par  le  locateur  au  locataire 
pour  un  temps  convenu  entre  eux.  Il  est  donc 
de  l’essence  du  contrat  de  louage,  1°  qu’il  y ait 
une  chose  ; 2°  qu’elle  soit  susceptible  du  con- 
trat de  louage;  3°  qu’il  y ait  une  jouissance  ou 
un  usage  de  cette  chose  qui  soit  l'objet  et  la 
matière  du  contint;  4°  qu’il  y ait  un  temps  pen- 
dant lequel  doive  durer  cette  jouissance. 

AIITICLE  PREMIER 
Il  faut  qu'il  y ait  une  chose. 

7.  Il  suit  de  là  que  le  contrat  est  nul,  si  la 
chose,  qui  faisait  l'objet  du  contrat,  n'existait 
plus  dès  le  temps  du  contrat. 

Par  exemple , j'ai  fait  marché  pour  le  louage 
d'un  tel  cheval  déterminé  que  je  connaissais  : 
le  loueur  de  chevaux  s’est  obligé  de  me  fournir 
ce  cheval  aussitôt  qu’il  serait  de  retour  : lors  du 
marché,  ce  cheval  était  mort;  le  contrat  est 
nul,  faute  d’une  chose  qui  en  ait  été  l'objet;  et 
il  n'en  résulte  aucune  obligation. 

Néanmoins , si  le  loueur  de  chevaux  savait  la 
mort  du  cheval , et  qu'il  ne  m’en  ait  pas  averti,' 
il  sera  tenu  envers  moi  de  mes  dommages  et  in- 
térêts , in  id  quod  med  interest  non  fui»»e  de- 
ceptum.  Son  obligation,  en  ce  cas,  ne  nait  pas 
du  contrat  de  louage,  n’y  en  ayant  point  eu, 
mais  du  dol  qu’il  a commis  envers  moi , en  ne 
m’avertissant  pas , et  m’empêchant  ainsi  de 
prendre  d'autres  mesures.  Il  ne  sera  pas  reçu  à 
m'offrir  un  autre  cheval  ô la  place;  car  je  puis 
n’avoir  pas  en  ce  cheval , que  je  ne  connais  pas, 
la  même  confiance  que  j'avais  dans  celui  que  je 
voulais  louer,  dont  je  connaissais  la  bonté. 

8.  Il  est,  à la  vérité,  de  l'essence  du  contrat 
de  louage  qu’il  y ait  une  chose  qui  soit  l'objet  du 
contrat  ; mais  il  n’est  pas  nécessaire  que  ce  soif 
une  chose  déterminée.  Une  chose,  quoique  in- 
déterminée. en  peut  être  l’objet. 

Par  exemple,  je  puis  faire  marché  avec  un 
loueur  de  chevaux , non  seulement  pour  le  louage 
d’un  tel  cheval , qui  est  une  chose  déterminée , 
mais  pour  le  louage  d'un  cheval  indéterminé- 
ment . sans  spécifier  quel  est  celui  qu’il  doit  four- 
nir. Ce  contrat  de  louage  est  valable;  et  pour 
remplir  son  obligation , il  suffit  qu’il  me  fournisse 
un  cheval , quel  qu'il  soit . pourvu  qu'il  soit  d’une 
bonté  commune  et  ordinaire,  et  capable  de  me 
rendre  le  service  pour  lequel  il  m’a  été  loué. 

ARTICLE  II 

Quelle»  chose»  peuvent  être  louée». 

9.  On  peut  louer  toutes  sortes  de  choses , des 
meubles  aussi  bien  que  des  maisons  et  des  fonds 
de  terre. 

On  peut  louer  non  seulement  des  choses  cor- 


porelle^; on  peut  aussi  louer  des  droits  incor- 
porels , comme  un  droit  de  champart , unedime, 
des  rentes. 

On  peut  aussi  louer  et  donner  à ferme  des 
droits  seigneuriaux , et  ce  bail  à ferme  comprend 
les  arrérages  de  cens , les  amendes  et  profits  de 
fiefs  et  de  censives  qui  naîtront  et  écherront 
pendant  le  temps  du  bail. 

On  peut  pareillement  affermer  des  droits  do 
justice;  et  ce  bail  comprend  les  droits  utiles, 
tels  que  les  Amendes  et  les  confiscations. 

On  peut  même  affermer  certains  offices,  sa- 
voir, les  offices  domaniaux,  tels  que  sont  les 
greffes,  certains  notariats  et  certaines  sergen- 
teries  fieffées. 

10.  Il  y a des  choses  qui  ne  sont  pas  suscep- 
tibles du  contrat  de  vente , et  qui  le  sont  du  con- 
trat de  louage.  Par  exemple,  les  biens  qui  font 
partie  du  domaine  de  la  couronne,  ne  peuvent 
pas  être  vendus  ; mais  ou  les  peut  donnera  ferme. 
Il  en  est  de  même  des  biens  d'église. 

Un  homme  libre  n'est  pas  susceptible  du  con- 
trat de  vente,  mais  il  peut  louer  ses  services. 

Observes  néanmoins  qu’il  n'y  a que  les  services 
ignobles  et  appréciables  à prix  d'argent,  qui 
soient  susceptibles  du  contrat  de  louage , tels  que 
ceux  des  serviteurs  et  servantes , des  mnnœuvres, 
des  artisans,  etc. 

Ceux , que  leur  excellence  , nu  la  dignité  de  la 
personne  qui  les  rend , empêche  de  pouvoir  s'ap- 
précier à prix  d'argent , n’en  sont  pas  susceptibles . 

C'est  pourquoi  le  contrat , qui  i u tervi en t entre 
un  avocatetson  client,  qui  le  ch urge  de  sa  cause, 
n'est  pas  un  contrat  de  louage , mais  un  contrat  de 
mandat.  La  somme  d’argent,  que  ce  client  donne 
à l’avocat,  n'est  pas  le  prix  du  service  qu'il  lui 
rend,  qui  n'est  pas  appréciable;  ce  n'est  qu’utie 
marque  que  ce  client  lui  donne  de  sa  reconnais- 
sance, qui  n’est  pas  incompatible  avec  le  con- 
trat de  mandat,  quoique  gratuit  de  sa  nature; 
L 6,  ff.  mand. 

1 1.  Au  contraire,  il  y a des  choses  qui,  quoi- 
que susceptibles  du  contrat  de  vente,  ne  le  sont 
pas  du  contrat  de  louage  ; telles  sont  toutes  les 
choses  qui  se  consomment  par  l’usage  qu'on  en 
fait,  comme  l’argent  comptant,  le  blé,  le  vin , etc. 
La  raison  en  est  sensible  : il  est  de  la  nature  du 
contrat  de  louage , comme  nous  l'avons  vu  ci- 
dessus  , que  le  locateur  conserve  la  propriété  de 
la  chose,  dont  il  n’accorde  au  locataire  que  la 
jouissance  et  l'usage;  et  qu'en  conséquence  le 
locataire  contracl  e l'obliga l ion  de  la  rendre  après 
l'expiration  du  temps  pendant  lequel  l'usage  lui 
en  a été  accordé.  Or  il  est  évident  que  cela  ne 
peut  avoir  lieu  dans  les  choses  qui  se  consom- 
ment entièrement  par  l’usage  qu’on  en  fait  : elles 
ne  sont  donc  pas  susceptibles  du  contrat  de 
louage. 
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12.  Il  y a de»  choses  qui  ne  peuvent  ni  se  louer 
ni  se  vendre;  telles  sont  les  choses  spirituelles, 
les  bénéfices , les  fonctions  ecclésiastiques. 

C'est  pourquoi  le  contrat,  par  lequel  un  gen- 
tilhomme prend  un  ecclésiastique  pour  son  cha- 
pelain , et  s'engage  de  lui  donner  une  certaine 
somme  par  on  pour  appointemens,  ne  doit  pas 
passer  pour  un  contrat  de  louage.  Ces  appoin- 
temens à la  vérité  sont  dus,  le  chapelain  a droit 
d'en  demander  en  justice  le  paiement;  mais  cette 
dette  ne  naît  pas  d'un  contrat  de  louage.  Ces  ap- 
pointemens ne  sont  pas  dus  comme  le  prix  de 
ses  services,  lesquels  ne  sont  pas  appréciables, 
et  ne  peuvent  par  conséquent  être  la  matière 
d’un  contrat  de  louage;  mois  ils  sont  dus  en  vertu 
d'une  autre  espèce  de  contrat  sans  nom,  facto 
ut  des . par  lequel  en  conséquence  de  ce  que 
l'ecclésia'tique  s'engage  de  rendre  les  services 
de  chapelain , le  gentilhomme  s'engage  de  son 
côté  de  lui  donner  la  somme  convenue,  quoique 
ce  ne  soit  pas  comme  le  prix  desdits  services. 

On  ne  peut  louer,  à la  vérité,  le  bénéfice 
même , mais  on  peut  louer  et  donner  à ferme  les 
revenus  du  bénéfice  ; et  je  ne  vois  même  rien  qui 
empêche  qu'on  ne  puisse  faire  entrer  dans  le 
bail , le  casuel  et  les  offrandes . lorsqu'on  en  con- 
vient expressément. 

13.  Le  droit  de  patronage  ou  de  présentation 
à des  bénéfices  ecclésiastiques , est  un  droit  spi- 
rituel , qui  par  conséquent  n'est  susceptible  en 
lui-même  ni  du  contrat  de  vente , ni  du  contrat 
de  louage  ; et  la  vente  et  le  louage . qui  seraient 
faits  de  ce  droit,  seraient  des  contrats  nuis  et 
simoniaques , qui  ne  pourraient  produire  aucune 
obligation  entre  les  parties  contractantes. 

Quoique  le  droit  de  patronage  ne  puisse  pas 
se  vendre  séparément  de  la  terre  à laquelle  il  est 
attaché , il  est  censé  vendu  avec  la  terre,  comme 
faisant  partie  des  dépendances  de  cette  terre , 
lorsque  la  terre  est  vendue  ; et  il  passe  à l'ache- 
teur de  la  terre.  Au  contraire,  clans  le  bail  à 
ferme  de  la  terre , quelque  général  qu'il  soit , le 
droit  de  patronage  n'y  est  pas  compris,  parce 
que  les  baux  à ferme  d'une  terre  ne  comprennent 
que  les  droits  utiles  et  pécuniaires , et  non  ceux 
qui  sont  purement  honorifiques,  tel  qu'est  le 
droit  de  patronage. 

14.  Les  choses  consacrées  au  culte  divin,  res 
dirini  juriê  7 ne  sont  pas  plus  susceptibles  du 
contrat  de  louage  que  du  contrat  de  vente  : par 
exemple,  on  ne  peut  pas  louer  une  église,-  un 
cimetière,  etc. 

On  tolère , néanmoins , le  louage  des  bancs  et 
des  chaises  dans  les  églises;  on  tolère  pareille- 
ment le  louage  qui  se  fait  par  les  marguillicrs. 
au  profit  de  la  fabrique,  de  l'argenterie,  des  or- 
nemens  et  du  son  des  cloches  pour  les  obsèques 
qui  se  font  dans  les  églises. 


On  peut  même  dire  que  ce  n’est  pas  propre- 
ment un  contrat  de  louage,  et  que  ce  qu'on  donne 
aux  obsèques  pour  l'usage  de  l’argenterie  et  des 
ornemens , et  pour  le  son  des  cloches , n'est  pas 
proprement  donné  comme  le  prix  de  l'usage  de 
ces  choses,  qui  ne  sont  pas  appréciables,  mais 
comme  une  contribution  aux  charges  de  la  fa- 
brique, à laquelle  on  assujettit  ceux  qui  se  ser- 
vent des  meubles  de  la  fabrique. 

On  peut  louer  aussi  la  tonte  de  l'herbe  qui  croît 
dans  les  cimetières , et  l'émondage  des  arbres  qui 
y sont  ; car  ces  choses  deviennent  profanes  lors- 
qu'elles sont  séparées  du  fonds. 

15.  Les  choses  qui  sont  publicijurii , c'est -à  - 
dire  qui  sont  destinées  aux  usages  publics,  comme 
les  places  publiques,  les  rues,  les  grands  che- 
mins, ne  sont  pas  plus  susceptibles  du  contrat 
de  louage  que  du  contrat  de  vente. 

16.  Le  droit  de  chasse  est  aussi  un  droit  qui 
ne  peut  pas  s’afTermer  : les  seigneurs  et  posses- 
seurs de  fiefs  qui  ont  ce  droit , ne  l'ont  que  ad 
oblectamentum  . et  non  ad  quantum. 

De  là  il  suit  qu'un  bail  à ferme . qu'un  seigneur 
de  fief  aurait  fait  à quelqu'un  de  son  droit  de 
chasse  dans  l'étendue  de  son  fief,  est  un  contrat 
nul,  qui  ne  doit  produire  aucune  obligation  ci- 
vile, ni  dans  la  personne  du  bailleur,  ni  dans 
celle  du  preneur. 

Il  n'en  produit  pas  dans  la  personne  du  bail- 
leur; c'est  pourquoi  le  bailleur  peut , quand  bon 
lui  semblera . sans  attendre  l'expiration  du  temps 
porté  par  le  bail . signifier  au  preneur  qu'il  n'en- 
tend pas  exécuter  le  bail  qu'il  lui  a fait , et  qu'il 
révoque  la  permission  de  chasser  qu'il  lui  avait 
donnée  : et  du  jour  de  cette  signification , il  peut, 
nonobstant  le  bail  qu'il  lui  a fait , l'empêcher  de 
chasser.  11  est  évident  qu’il  ne  peut  se  plaindre 
de  ce  qu‘il  a chassé  avant  cette  signification  ; car 
le  bail,  quuique  nul  en  tant  que  bail  a ferme, 
renferme  une  permission  qui  lui  est  donnée  de 
chasser,  laquelle  dure  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  ré- 
voquée. 

Ce  bail  ne  produit  pas  non  plus  l'obligation 
dans  la  personne  du  preneur;  c'est  pourquoi  le 
seigneur  est  sans  action  pour  demander  les  fer- 
mes. Mais  si  le  fermier  les  a bien  voulu  payer  , il 
n'en  a pas  la  répétition , sciens  iudebitum  saint . 
On  ne  peut  pas  même  dire  qu'il  fait  ce  paiement 
sans  cause;  en  le  faisant , /idem  implerit. 

17.  Le  droit  de  chasse  ne  peut  pas , à la  vérité, 
principaliter  et  per  se  f faire  la  matière  d’un 
contrat  de  louage;  mais  dans  le  bail  à loyer  qui 
serait  fait  d'un  château  , on  pourrait  stipuler  que 
le  locataire  aurait  la  faculté  de  chasser  et  de  faire 
chasser  sur  les  domaines  en  dé|»endans  , pourvu 
que  ce  locataire  fût  une  personne  de  qualité  à 
chasser,  et  non  du  nombre  de  celles  à qui  la 
chasse  est  défendue  par  les  Ordonnances. 
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18.  La  loi  44 , ff.  local.  , dit  qu'on  ne  peut 
louer  les  droits  de  servitude,  locaro  servitutem 
non  potest.  C'est  des  droits  de  servitudes  pré- 
diales qu'il  est  parlé  en  cette  loi.  Le  sens  est, 
que  le  propriétaire  d'uu  héritage.  Duquel  est  at- 
taché un  droit  de  servitude  sur  l'héritage  voisin, 
ne  peut  pas  donner  à ferme  à quelqu'un  son 
droit  de  servitude  séparément  de  son  héritage. 
Par  exemple , si  l'héritage  A a un  droit  de  pâtu- 
rage sur  l'héritage  B , le  propriétaire  de  l'héri- 
tage A ne  peut  affermer  séparément  de  sa  terre 
ce  droit  de  pâturage  au  laboureur  de  l'héritage 
C.  La  raison  est  que  ce  droit  de  pâturage  ne  peut 
s'exercer  que  pour  l'ut  ilité  de  l’héritage  A , auquel 
il  est  dû;  le  propriétaire  de  l'héritage  servant 
n'est  obligé  d'y  souffrir  que  les  bestiaux  qui  ser- 
vent à l'exploitation  de  l'héritage  auquel  la  ser- 
vitude est  due. 

Mais  lorsque  le  propriétaire  de  l'héritage  A 
donne  à ferme  son  héritage , le  droit  de  servitude 
qui  est  dû  à cet  héritage,  est  compris  dans  lo 
bail  à ferme  qu'il  fuit  de  l'héritage  A , comme 
une  dépendance  de  cet  héritage;  et  le  fermier  a 
droit  de  faire  paître  ses  troupeaux  sur  l'héritago 
servant;  car  il  le  fait  pour  l'utilité  del'héritagu 
A , qu'il  tient  à ferme,  et  à qui  le  droit  de  ser- 
vitude est  dû. 

Lorsque  le  propriétaire  d'un  héritage  accorde 
à son  voisin,  pour  un  certain  prix  par  chacun 
an,  la  faculté  d'y  faire  paître  ses  troupeaux, 
ou  celle  d’y  passer,  d’y  puiser  de  l'eau , etc.  ; ce 
contrat  ne  renferme  pas  le  louage  d'un  droit  de 
servitude,  mais  plutôt  le  louage  de  l'héritage 
même,  pour  cet  usage. 

19.  Le  droit  de  servitude  personnelle  d'usage 
d'un  héritage  n'est  pas  plus  susceptible  du  con- 
trat de  louage  que  les  droits  de  servitudes  pré- 
diales ; car  ce  droit  étant  borné  à l'usage  de  la 
personne  meme  ù qui  ce  droit  est  dû  , cette  per- 
sonne ne  peut  pas  accorder  à un  autre  la  faculté 
d'user  de  cet  héritage;  et  par  conséquent  elle 
ne  peut  pas  louer  à un  autre  son  droit. 

Il  eu  est  autrement  du  droit  d'usufruit;  ce 
droit  donnant  i l'usufruitier  la  pleine  et  entière 
disposition  de  tous  les  fruits  qui  seronfà  perce- 
voir dans  l'héritage  pendant  tout  le  temps  de  la 
durée  de  ce  droit,  c’est  une  conséquence  qu'il 
puisse  le  donner  à ferme  ; et  en  donnant  à ferme 
son  droit  d'usufruit,  c'est  proprement  l'héritage 
dans  lequel  il  a ce  droit. qu'il  donne  à ferme, 
plutôt  que  son  droit  d'usufruit. 

20.  De  même  qu'on  peut  vendre  lu  chose  d'au- 
trui, comme  nous  l'avons  établi  dans  notre  Traité 
du  contrat  de  vente,  ».  7,  par  la  loi  28,  ff.  de 
contrah . etnpl. , de  même  on  peut  louer  et  donner 
à ferme  la  chose  d'autrui,  non  seulement  celle 
dont  on  a le  droit  de  jouir , mais  même  celle  dans 
laquelle  on  n'a  aucun  droit;  et  le  contrat  est 
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valable  : non  qu'on  puisse  faire  passer,  par  ce 
contrat,  ou  locataire  ou  fermier  un  droit  de  jouir 
ou  d'user  de  la  chose  qu'on  n'a  pas  soi-même, 
mais  en  ce  qu'on  s'oblige  par  le  contrat  à la  ga- 
rantie envers  le  locataire  ou  fermier , au  cas  qu'il 
soit  empêché  dans  lu  jouissance  de  cette  chose. 
Cela  est  conforme  aux  principes  établis  en  notre 
Traité  des  obligations,  ».  133  et  136. 

21.  De  même  qu'on  ne  peut  acheter  sa  propre 
chose , Sua  rei  emptio  non  valet , /.  26 , ff.  de 
contrah . empt.  ; Traité  du  contrat  de  vente,  ». 
8;  de  même  ou  ne  peut  prendre  à loyer  ou  ù 
ferme  sa  propre  chose,  Reisuœ  conductio  milia 
est ; I.  15,  ff.  depos.;  I.  20,  Cod.  local.;  ce  qui 
doit  s'entendre  d'une  chose  dont  celui,  qui  la 
prend  à loyer  ou  à ferme,  a la  pleine  propriété, 
qui  renferme  le  droit  d'en  jouir  : car  il  n’est  pas 
douteux  que  le  propriétaire  d'une  chose  qui  n’en 
a que  la  nue  propriété,  peut  la  prendre  à loyer 
ou  à ferme  de  l'usufruitier  à qui  le  droit  d'en 
jouir  appartient. 

De  ce  principe  que  Rei  suœ  conductio  nulla 
est 7 il  suit  que  si  je  vous  ai  donné  a loyer  ma 
maison  pour  le  prix  de  300  livres  de  loyer  par 
an,  avec  renonciation  au  droit  de  la  loi  Æde  f 
et  qu’ensuitc,  au  bout  de  quelque  temps , il  soit 
intervenuentrenous  une  convention  par  laquelle 
il  est  dit  que  vous  me  l'avez  sous-baillée  pour  le 
prix  de  350  livres  par  au,  pour  le  temps  qui 
restait  à expirer  du  bail  ; cette  seconde  conven- 
tion n'est  pas  un  contrat  de  louage  ou  de  sous- 
bail  que  vous  me  fassiez  de  iuu  maison,  quitta 
res  mea  à me  conduci  non  possit;  mais  c'est  uu 
contrat  sans  nom , par  lequel , pour  obteuir  de 
vous  la  résolution  du  bail  que  je  vous  avais  fait 
de  ma  maison , je  m'oblige  à vous  payer  la  sommu 
de  50  livres  pur  chacune  année  du  temps  qui  en 
reste  à expirer;  et  cette  créuuce  n'est  qu'une 
créance  ordinaire,  qui  ne  doit  pus  vous  donner 
les  droits  des  locateurs  des  maisons. 

ARTICLE  111. 

De  la  jouissance  ou  de  l'usage  qui  doit  faire 
l'objet  du  contrat  de  louage. 

22.  Il  est  de  l'essence  du  contrat  de  louage, 
qu'il  y ait  une  cerluine  jouissance  ou  un  certain 
usage  d'une  chose , «pic  le  locateur  s'engage  de 
fuire  avoir  au  locatairo  pondant  le  temps  con- 
venu ; et  c’cst  proprement  cc  qui  fait  l'objet  et 
la  matière  du  conlrut  de  louage. 

L'espèce  de  jouissance  ou  d usage  qu'on  ac- 
corde par  le  bail , ou  y est  exprimée , ou  elle  ne 
l'est  pus.  Lorsqu'elle  y est  exprimée , le  locataire 
ne  peut  pas  se  servir  de  la  chose  pour  un  uutre 
usage  que  pour  celui  qui  est  exprimé  par  le  bail. 
Par  exemple,  si  l'on  vous  a loué  un  cheval  pour 
faire  un  voyage  à Lyon , il  ne  vous  est  pas  permis 
38 
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do  le  mener  plus  loin.  Si,  voulant  bonifier  un 
champ,  je  l'ai  donné  A ferme  à un  laboureur 
pour  un  certain  nombre  d'années , aGn  qu'il  y 
fasse  du  sainfoin  et  de  l'avoine,  il  ne  lui  est  pas 
permis  de  s'en  servir  pour  un  autre  usage,  et  d'y 
semer  de  l'orge  ou  d'autres  grains  : s'il  le  fait, 
j’aurai  l'action  locati  contre  lui , pour  qu'il  lui 
soit  fait  défense  d’y  semer  à l’avènir  de  pareils 
grains  , et  pour  qu'il  soit  condamné  en  mes  dom- 
mages et  intérêts  , ré  sultans  de  ce  qu'il  ne  s'est 
pas  conformé  au  bail. 

23.  Lorsque  l'espèce  de  jouissance  ou  d'usage 
n'est  pas  exprimée  par  le  bail , le  contrat  ne  laisse 
pas  d'être  valable  ; alors  l'objet  et  la  matière  du 
contrat  est  l'espèce  de  jouissance  ou  d'usage  au- 
quel la  chose  est  de  sa  nature  destinée , et  auquel 
on  a coutume  de  la  faire  servir;  et  le  locateur 
peut  empêcher  le  conducteur  de  faire  servir  la 
chose  à d'autres  usages , lorsqu’il  a quelque  in- 
térêt de  l'empêcher. 

Par  exemple,  lorsqu’une  maison  est  donnée 
à loyer , on  présume  que  c'csl  pour  être  exploitée 
de  la  même  manière  qu'elle  l'a  été  jusqu'au  temps 
du  bail  : c'est  pourquoi  le  locataire  ne  pourrait 
pas  y établir  une  forge , s'il  n'y  en  avait  pas  eu 
auparavant,  ni  en  faire  un  cabaret.  Néanmoins 
la  profession  du  locataire  connue  au  temps  du 
bail,  doit  faire  suivre  une  autre  règle,  et  doit 
faire  présumer  que  la  maison  lui  a été  louée  pour 
la  faire  servir  aux  usages  qu'exige  sa  profession. 
C'est  pourquoi , si  j'ai  loué  ma  maison  à un  ser- 
rurier connu  pour  tel  dans  la  ville,  quoique  ma 
maison  n’ait  toujours  été  occupée  que  comme 
maison  bourgeoise,  je  suis  censé  la  lui  avoir 
louée  pour  la  faire  servir  À tout  ce  qu'exige  sa 
profession , et  je  ne  pourrai  pas  l'empêcher  d’y 
établir  une  forge  , etc. 

24.  L'usage , pour  lequel  une  chose  est  louée, 
doit  être  un  usage  honnête,  et  qui  ne  soit  pas 
contraire  aux  bonnes  mœurs;  autrement,  non 
seulement  le  contrat  est  nul , comme  le  sont  tous 
les  contrats  contraires  aux  bonnes  mœurs,  mais 
le  locateur,  qui  a connaissance,  au  temps  du 
bail , du  mauvais  usage  que  le  locataire  entend 
faire  de  la  chose  qui  lui  est  louée , se  rend  cou- 
pable et  participant  de  tout  le  mal  qui  s'y  com- 
mettra. 

Par  exemple,  si  un  serrurier  avait  loué  è un 
voleur  des  ferreinens  pour  ouvrir  les  portes  des 
maisons  où  il  te  proposait  de  voler,  il  n'est  pas 
douteux  que  le  serrurier  serait  coupable  et  com- 
plice des  vols  qu'aurait  faits  ce  voleur  à l'aide 
de  ces  iustrumens , et  qu’il  serait  obligé  à la  res- 
titution deschoscs  volées,  conjointement  et  soli- 
dairement avec  le  voleur  : il  pourrait  même  être 
poursuivi  criminellement,  s’il  y avait  preuve  du 
fait,  et  puni  comme  complice  des  vols. 

C’est  sur  ce  principe  qu'il  a été  jugé,  par  arrêt 


du  parlement  de  Toulouse,  du  19  mai  1759 » 
qu'un  homme,  qui  avait  loué  sa  maison  è des 
vagabonds  connus  pour  tels , pour  leur  servir  do 
retraite , était  responsable  des  désordres  commis 
par  scs  locataires. 

C'est  aussi  conformément  à ce  principe,  que 
l'Ordonnance  de  Saint-Louis , de  l'an  1254 , porte 
la  peine  de  la  confiscation  des  maisons,  contre 
les  propriétaires  qui  les  ont  données  à loyer  pour 
en  faire  des  lieux  de  prostitution. 

25.  Il  n'y  a que  le  ministère  public  qui  puisse 
être  reçu  à prouver  que  le  propriétaire , lorsqu'il 
a fait  le  bail , avait  connaissance  du  mauvais 
usage  qu'on  se  proposait  de  faire  de  sa  maison. 
Le  locataire,  pour  se  défendre  de  payer  les  loyers 
que  le  propriétaire  lui  demande,  ne  serait  pas 
reçu  à offrir  la  preuve  que  la  maison  lui  a été 
louée  pour  cet  usage  ; qu'en  conséquence  le  con- 
trat est  nul , el  que  le  propriétaire  est  mal  fondé 
à lui  en  demauder  les  loyers. 

Mais  daus  le  for  de  la  conscience  , les  loyers, 
que  le  propriétaire  de  la  maison  a reçus  de  ces 
sortes  de  baux,  sont  un  gain  déshonnête  et  illi- 
cite, qu'il  doit  employer  en  aumônes. 

26.  Le  louage  des  masques  et  des  habits  de 
bal  est  un  contrat  valable  dans  le  for  extérieur, 
l'usuge  pour  lequel  ces  choses  sont  louées  n'étant 
pas  défendu  par  les  lois  séculières.  Mais  la  sévé- 
rité des  maximes  de  l'Évangile  ne  permettant  pas 
les  bals , et  autres  semblables  divertissemens , on 
ne  peut  pas  douter  que,  dans  le  for  de  la  con- 
science , le  commerce , que  font  les  marchands 
qui  louent  ccs  sortes  de  choses,  ne  soit  un  com- 
merce déshonnête  et  illicite , et  que  le  gain  qu'ils 
y font  ne  soit  un  gain  illicite , dont  ils  ne  doivent 
pas  profiter.  On  ne  doit  donc  les  absoudre , qu'en 
leur  faisant  promettre  de  renoucer  à ce  com- 
merce , et  d'employer  en  aumônes  le  gain  qu  ils 
y ont  fait. 

ARTICLE  IV. 

Du  temps  du  louage. 

27.  Les  contrats  de  louage  et  de  baux  à loyer 
ou  à ferme , se  font  pour  un  temps  convenu  entre 
les  parties . et  ils  ne  se  font  point  à toujours  : en 
cela , ils  diffèrent  des  baux  à rente , ou  à longues 
années. 

Il  parait  que,  chez  les  Romains,  le  temps  le 
plus  ordinaire  des  baux  à loyer  ou  à ferme  des 
héritages , était  le  temps  d'uu  lustre  , qui  est  de 
cinq  ans.  in  quinquennium.  Parmi  nous,  le 
temps  de  ces  baux  varie. 

Ceux , qui  sont  faits  pour  un  temps  long , sont 
présumés  baux  à rente,  plutôt  que  simples  baux 
à loyer  ou  à ferme;  et  ils  sont  censés  faits  pour 
un  temps  long,  lorsqu'ils  sont  faits  pour  dix  ans 
ou  plus;  ce  temps  de  dix  ans  étant  appelé,  en 
droit,  longum  tempusr  comme  il  appert  par  la 
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prescription  de  dix  ans , qui  est  appelée  prte- 
êcriptio  lontji  temporia. 

Néanmoins , si  les  parties  axaient  expressément 
déclaré  par  le  bail,  qu'elles  n’entendaient  faire 
qu’un  simple  bail  à loyer  ou  à ferme;  le  bail 
quoique  fait  pour  un  temps  plus  long  que  celui 
de  neuf  ans,  ne  sera  réputé  qu’un  simple  bail  A 
ferme  ou  à loyer  entre  les  parties  contractantes. 

Pareillement,  quoique  les  baux  À vie  soient 
présumés  tenir  plutôt  de  la  nature  des  haut  à 
rente  que  des  simples  baux  A loyer  ou  à ferme, 
et  renfermer  une  constitution  d'usufruit;  néan- 
moins on  peut  faire  aussi  de  simples  baux  à loyer 
ou  à ferme  d'héritages  pour  le  temps  de  la  vie 
du  locataire  ou  fermier,  ou  pour  le  temps  de 
celle  du  bailleur.  Les  baux,  que  les  chapitres 
de  Sainte-Croix  et  de  Saint-Aignan  d'Orléans  font 
à leurs  chanoines , des  maisons  claustrales , pour 
le  temps  de  leur  vie  canoniale,  sont  de  simples 
baux  à loyer. 

28.  Le  temps,  que  doit  durer  le  bail , est  or- 
dinairement exprimé  par  le  contrat.  Si  on  a omis 
de  l'exprimer,  le  bail  ne  laisse  pas  d'être  valable  ; 
et  si  c'est  le  bail  d'un  héritage  dont  les  fruits  se 
recueillent  tous  les  ans,  tel  qu'est  un  pré,  une 
vigne,  etc.  ; le  bail,  lorsque  le  temps  n'est  pas 
exprimé  par  le  contrat , est  censé  fait  pour  un 
an.  Lorsque  le  bail  est  d’un  héritage  dont  les 
fruits  ne  se  recueillent  qu'après  plusieurs  an- 
nées , le  bail  est  censé  être  fait  pour  tout  le  temps 
qui  est  nécessaire  pour  que  le  fermier  en  puisse 
percevoir  les  fruits.  Par  exemple , si , apres  avoir 
péché  mon  étang,  qu'on  a coutume  de  pêcher 
tous  les  trois  ans , je  le  donne  à ferme  à quel- 
qu’un pour  un  certain  prix,  sans  exprimer  pour 
quel  temps , je  suis  censé  l'avoir  donné  à ferme 
pour  le  temps  de  trois  ans. 

Lorsque  les  terres  d'une  métairie  sont  portn- 
géesen  trois  soles  ou  saisons,  comme  en  Beauce, 
où  une  partie  s'ensemence  en  blé,  une  autre 
partie  en  avoine,  et  autres  menus  grains  qui  so 
sèment  au  mois  de  mars , et  une  autre  se  repose  ; 
si  le  temps , que  doit  durer  le  bail , n'est  pas 
exprimé  par  le  contrat , et  qu’il  soit  dit  seule- 
ment que  le  bail  est  à raison  de  tant  par  an  , je 
pense  que  le  bail  doit  être  présumé  fait  pour  lo 
temps  de  trois  ans. 

Par  la  même  raison,  dans  le  Val-de-Loire, 
où  les  terres  sont  partagées  en  deux  saisons, 
dont  l'une  tour  à tour  est  ensemencée , et  l'autre 
se  repose , le  temps  du  bail , lorsqu'il  n'est  pas 
exprimé  par  le  contrat,  doit  être  de  deux  ans. 

De  même , lorsque  les  bois  taillis  d’un  domaiuo 
sont  partagés  en  un  certain  nombre  de  coupes  ; 
par  exemple,  en  doute  coupes,  dont  il  s'en  fait 
une  tous  les  ans  ; le  bail,  lorsque  le  temps  n'est 
pas  exprimé , doit  être  censé  fait  pour  autant 
d'années  qu’il  y a de  coupes. 
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29.  A l’égard  des  baux  des  maisons  de  ville, 
il  faut  suivre  l’usage  des  lieux. 

A Paris,  il  y o quatre  termes  par  chaque  année, 
d'où  les  baux  commencent,  et  auxquels  ils  finis- 
sent; le  premier  janvier,  le  premier  avril , le  pre- 
mier juillet  et  le  premier  octobre.  Lorsqu'il  n’y  a 
pas  de  bail  par  écrit , qui  exprime  le  temps  que  le 
bail  doit  durer,  il  dure  toujours  jusqu’à  l'un  de 
ces  termes , pour  lequel  l'une  ou  l'autre  des 
parties  doit  donner  ou  prendre  congé.  Suivant 
un  acte  de  notoriété  du  châtelet  de  Paris , du 
20  mars  1713,  ce  congé  doit  être  signifié  dans 
un  délai  de  six  mois  pleins  avant  le  jour  du 
terme,  lorsque  le  loyer  excède  1,000  livres. 
Denisart  dit  qu’il  en  est  de  même  lorsque  c'est  le 
loyer  d'une  maison  entière  , ou  d'une  boutique 
ouvrant  sur  une  rue,  ou  lorsque  le  congé  est 
donné  à un  commissaire  ou  à un  maître  d’école, 
qui,  par  son  état,  est  obligé  de  loger  dans  le 
quartier,  quoique  dans  tous  ces  cas  le  loyer  fût 
d'une  somme  moindre  de  1,000  livres.  Hors  ces 
cas,  il  suffit  qu'il  y ait  un  temps  de  trois  mois 
pleins  jusqu'au  terme;  et  lorsque  le  loyer  de 
l'appartement  est  au-dessous  de  300  livres , un 
temps  de  six  semaines  suffit. 

Ce  congé  n’est  pas  nécessaire  lorsqu'il  y a un 
bail,  où  le  temps  qu'il  doit  durer  est  exprimé. 

A Orléans,  nous  n'avons  que  deux  termes 
d'où  les  baux  des  maisons  commencent,  et  aux- 
quels ils  finissent,  savoir  : celui  de  Saint-Jean 
pour  les  maisons  de  la  ville,  et  celui  de  lu  Tous- 
saint pour  la  campagne.  Lorsque  les  parties  ne 
se  sont  pas  expliquées  sur  la  durée  du  bail,  il 
est  censé  fait  pour  un  an  , à commencer  dn  pro- 
chain terme;  et  si  le  locataire  est  entré  en  jouis- 
sance avant  le  terme,  il  est  censé  fait  tunt  pour 
le  lemps  qui  doit  courir  depuis  qu'il  est  entré  en 
jouissance,  jusqu'au  terme,  que  pour  un  an 
depuis  ledit  terme  : il  expire  de  plein  droit  au 
bout  de  l'année , sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
signifier  de  congé  auparavant. 

30.  A l'égard  des  baux  des  chambres  garnies 
ou  de  meubles  , dans  lesquels  le  temps  du  bail 
n'est  pas  exprimé,  s’il  est  dit  que  c’est  à raison 
de  tant  par  an , le  bail  est  censé  fait  pour  un  an  ; 
s'il  est  dit  à raison  de  tant  par  mois , ou  de  tant 
par  semaine,  ou  de  tant  par  jour,  le  bail  est 
censé  fait  seulement  pour  le  temps  d’un  mois, 
d’une  semaine,  ou  d’un  jour  : les  parties  ne 
s'obligent  réciproquement  l’une  envers  l'autre 
que  pour  ce  temps  ; et  si  le  locataire  continue 
la  jouissance  pendant  plusieurs  mois  ou  plu- 
sieurs semaines  , etc. , ce  sont  autant  de  tacites 
reconductions  qui  sont  censées  intervenir  entre 
les  parties. 

31 . Néanmoins , quoiqu'on  m’ait  donné  à loyer 
des  chevaux  et  une  voiture  à la  journée,  s’il  est 
dit  par  le  bail  que  c'est  pour  faire  un  tel  voyage , 
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le  bail  est  censé  fait  pour  le  temps  nécessaire 
pour  faire  ce  voyage,  et  il  n’est  pas  douteux  que 
le  locateur  ne  serait  pas  fondé  à demander  que 
je  les  lui  rendisse  avant  ce  temps. 

Mais  si  mon  voyage  avait  manqué,  serais-je 
fondé  à lui  rendre  les  chevaux  et  la  voiture  avant 
la  fin  du  temps  qu'aurait  dû  durer  le  voyage 
pour  lequel  je  les  avais  pris  à loyer?  Je  pense 
que  je  suis  tenu  , en  ce  cas,  de  le  dédommager 
de  ce  qu'il  a pu  souffrir  de  l'inexécution  de  notre 
marche. 

SECTION  IL 

DD  PRIX. 

32.  Il  ne  peut  y avoir  de  contrat  de  louage  sans 
un  prix  convenu  pour  la  jouissauce  et  l'usage  de 
)n  chose  louée , lequel  prix  est  appelé  loyer  ou 
ferme.  Si  l'on  accordait  l'usage  d'une  chose, 
sans  exiger  de  celui  à qui  on  l'accorde  aucun 
prix , ce  ne  serait  pas  un  contrat  de  louage , mais 
une  autre  espèce  de  contrat , que  nous  appelons 
prêta  usage j et  qui  est  appelé  en  dioit  commo- 
dat um. 

33.  Ce  prix , comme  dans  le  contrat  de  vente , 
doit  être  un  prix  sérieux  qui  ait  été  convenu, 
avec  intention  qu’il  pourrait  être  exigé.  Il 
n'est  pas  sérieux,  si,  par  le  même  contrat , le 
locateur  fuit  remise  ou  conducteur  du  prix  qui 
y est  exprimé  : ce  n'est  plus  un  contrat  de  louage, 
puisqu'il  n'y  a point  d'obligation  de  la  part  du 
preneur  d*  payer  le  prix;  c’est,  en  ce  cas,  un 
contrat  de  commodat. 

34.  Au  reste,  pourvu  que  le  conducteur  ait 
contracté  l'obligation  de  payer  le  prix,  quoique 
par  la  suite,  et  ex  interraUo , le  locateur  lui  en 
ait  fait  remise,  le  contrat  de  louage  ne  laisse  pas 
de  subsister,  de  même  que  le  contrat  de  vente 
subsiste,  quoique  le  prix  ait  été,  ex  interraUo , 
remis  à l'acheteur. 

De  là  naît  la  décision  de  la  question  suivante. 
Un  tapissier  a loué  des  meubles  à son  neveu, 
pour  le  temps  de  six  ans,  à raison  d'un  certain 
prix  d’argent  par  an  : son  neveu  s'étant  marié 
peu  après,  il  lui  a,  pour  présent  de  noces,  fait 
remise  des  loyers  pendant  tout  le  temps  que 
devait  durer  le  bail.  A la  fin  de  ce  temps,  on 
demande  par  quelle  action  le  tapissier  peut  de- 
mander la  restitution  des  meubles  , et  ses  dom- 
mages et  intérêts  pour  ceux  qui  se  trouvent 
gâtés;  si  c'est  par  l’action  ex  conducto , ou  par 
l'action  cr  commodato  , ce  qu'il  importe  de  sa- 
voir; car,  suivant  les  principes  établis  en  notre 
Traite  des  obligations,  n.  142,  dans  l'action  ex 
commodato  y le  débiteur  est  tenu  de  la  faute  la 
plus  légère,  au  lieu  que,  dans  l'action  ex  con- 
ducto, il  n'est  tenu  que  de  la  faute  commune  , 
te  net  u r de  leri , non  de  le  c iss  i mû  culpu  ; l.  5, 


§ 6 , ff.  commod.  Il  faut  décider,  en  ce  cas , qu'il 
y a lieu  à l’action  e:r  conducto , et  non  è l'action 
ex  commodato , car  le  contrat  de  louage  ayant 
reçu , dans  l'espèce  proposée , toute  sa  perfec- 
tion par  le  consentement  des  parties , la  remise 
du  prix,  qui  en  a été  faite  depuis  au  locataire, 
n'en  a changé  ni  la  nature,  ni  les  obligations. 

35.  Pour  que  ce  prix  soit  un  vrai  prix , un 
prix  sérieux,  et  qui  puisse  former  un  contrat  de 
louage,  il  faut  aussi  qu’il  soit  de  quelque  consi- 
dération , eu  égard  à la  valeur  de  la  jouissance 
ou  usage  de  la  chose  louée;  car  s'il  n'était  d'au- 
cune considération , comme  si  une  métairie  était 
louée  pour  un  écu  , ce  ne  serait  pas  un  contrat 
de  louage,  mais  un  contrat  de  prêt  à usage, 
commodat  um. 

36.  Il  n'est  pas  pourtant  nécessaire  que  ce 
prix  égale  la  valeur  de  la  jouissance  ou  usage  de 
la  chose  donnée  à loyer  : si  le  prix  ou  loyer  est 
au-dessus  ou  au-dessous,  il  y aura,  à la  vérité, 
iniquité  dans  ce  prix  ou  loyer,  qui  oblige  dans 
le  for  intérieur  à restitution  le  locateur  ou  le 
conducteur;  mais  cette  iniquité  du  prix  n'em- 
péchc  pas  que  le  contrat  ne  soit  valable. 

Il  y a même  cette  différence  entre  ce  contrat 
et  celui  de  vente,  que  celui-ci  est  sujet  à resti- 
tution pour  cause  de  lésion  énorme,  lorsqu'un 
héritage  a été  vendu  pour  un  prix  au-dessous  de 
la  moitié  du  juste  prix,  comme  nous  l'avons  vu 
en  notre  Traité  du  contrat  de  vente , part.  5, 
chap.  2,  sect.  2.  Au  contraire,  le  contrat  de 
louage,  même  d'un  héritage,  n'est  pas  sujet  à 
restitution  pour  la  seule  cause  de  lésion, quelque 
énorme  qu'elle  soit.  La  raison  eu  est,  quo , dans 
le  contrat  de  louage,  la  lésion  ne  peut  tomber 
que  sur  les  fruits  de  l'héritage , qui  sont  quelque 
chose  de  mobilier,  et  que,  suivant  les  principes 
de  notre  droit  français,  il  n'y  a pas  lieu  à la 
restitution  en  aliénation  de  meubles.  C’est  ce 
qui  nous  est  attesté  par  Masuer,  1.  23,  n.  44, 
où  il  dit,  « que  par  coutume  générale  de  France, 
u on  ne  douno  jugement  rescisoire  pour  fait  do 
« meubles  , encore  que  la  lésion  d'outre  moitié 
v de  juste  prix  fut  manifeste,  ni  pour  vente  de 
u fruits  ou  louage  de  quelque  possession.  » 
Dumoulin,  ad  Cons.  Par.  § 22,  gl.  1 , ».  41  , 
atteste  la  même  chose.  Notre  Coutume  d'Or- 
léans, art.  446,  en  a une  disposition.  La  Cou- 
tume de  Bretagne,  art.  29,  a néanmoins  suivi 
des  principes  différens;  elle  admet  la  rescision 
des  contrats  de  choses  mobilières,  pourvu  que 
l'objet  ne  soit  pas  au-dessous  do  100  livres. 

37.  Le  loyer  doit  être  certain  et  déterminé, 
de  même  que  le  prix  dans  le  contrat  de  vente; 
et  ce  que  nous  avons  dit,  à cet  égard  , au  sujet 
du  prix  du  contrat  de  vente  , reçoit  ici  uno 
pareille  application. 

Doit-on  suivre,  ù l'égard  du  contrat  de  louage, 
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la  décision  de  la  loi  fin.  Cod.  de  contr.  empt. } 
qui  prononce  la  nullité  d'un  contrat  de  rente, 
quasi  ex  defectu  conditionis , lorsque  la  vente 
ayant  été  faite  pour  le  prix  qui  serait  réglé  par 
un  tel,  ce  tel  a refusé  de  faire  l'estimation,  ou 
est  mort  axant  que  de  l'avoir  faite?  La  loi  parait 
décider  pour  l'affirmative;  car  il  y est  dit  à la 
fin  , quod  etiam  in  hujusmodi  locations  locum 
habere  sancimus.  Néanmoins  je  pense  qu'on  ne 
doit  pas  décider  la  même  chose  indistinctement 
dans  le  contrat  de  louage  , et  que  la  décision  de 
la  question  y doit  beaucoup  dépendre  des  cir- 
constances. Lorsque  cette  clause  se  trouve  dans 
un  contrat  de  vente,  ne  paraissant  pas  que  les 
parties  aient  été  pressées,  soit  de  vendre,  soit 
d'acheter,  on  peut  facilement  présumer  que  leur 
volonté  a été  de  faire  dépendre  le  contrat  de 
l'estimation  que  ferait  la  personne  désignée, 
comme  d'une  condition,  et  qu'elles  n’ont  pas 
voulu  s'en  rapporter  à celle  qu'en  pourraient 
faire  à son  défaut  d'autres  personnes,  n'ayant 
eu  confiance  qu'en  elle.  Mais  dans  le  contrat  de 
louage,  putà  t d'une  maison  ou  d'une  métairie, 
le  locateur,  qui  n'est  pas  à portée  de  l'occuper 
ou  de  l'exploiter  par  lui-méme  , étant  pressé  de 
la  louer,  et  le  conducteur,  de  son  côté,  ayant 
besoin  de  se  pourvoir,  on  doit  présumer,  au  con- 
traire, que  lorsque  les  parties  s’en  sont  rappor- 
tées à une  personne  pour  le  prix  du  loyer  ou  de 
la  ferme,  leur  intention  n'a  pas  été  que  le  contrat 
n'eût  pas  lieu , si  elle  ne  faisait  pas  l'estimation  ; 
mais  qu'elle  a été,  au  contraire , qu'il  aurait  lieu 
pour  le  prix  qui  serait  estimé  par  d'autres  ex- 
perts. 

Cette  décision  doit  surtout  avoir  lien,  si, 
lorsque  la  personne  désignée  a refusé  de  faire 
son  estimation,  ou  est  morte  avant  que  de  l'a- 
voir faite,  le  conducteur  était  déjà  entré  en 
jouissance,  ou  que  le  terme  pour  y entrer  fût 
si  prochain  et  si  imminent , que  le  locateur  ne 
pût  facilement  trouver  à la  louer  à d'autres  , ni 
le  conducteur  trouver  à se  pourvoir  d'une  autre 
maison  ou  ferme. 

Par  la  même  raison,  quoique,  suivant  la  loi 
33,  § l , de  contrat»,  empt.,  le  contrat  de  vente 
fait  quanti  relis  , quanti  œquum  putareris  , 
quanti  œstimarrriSf  ne  soit  pas  parfait  jusqu'à 
ce  que  les  parties  se  soient  plus  expliquées,  n’y 
ayant  pas  encore  de  prix  certain  , et  qu’il  y ait 
même  raison  de  le  décider  pour  le  contrat  de 
louage;  néanmoins  si,  avant  que  les  parties  se 
soient  plus  expliquées  , !o  conducteur  est  entré 
en  jouissance,  le  contrat  doit  être  jugé  parfait, 
et  le  prix  laissé  à l'arbitrage  de  la  partie,  non 
tanquàm  in  merum  arbitrium,  sed  tanquàm  in 
arbitrium  boni  riri;  Carocc.,  p.  72  et  73. 

38.  Enfin , le  prix  ou  loyer  doit  consister  en 
argent;  autrement  ce  n'est  pas  un  contrat  de 


louage,  mais  une  autre  espèce  de  contrat.  Par 
exemple,  lorsqu'un  pauvre  laboureur,  qui  n'a 
qu'un  cheval,  a eu  convention  avec  son  voisin 
que  son  voisin  lui  donnerait  l'usage  de  son  che- 
val pendant  un  certain  nombre  de  journées , à la 
charge  qu'il  donnerait  à son  voisin  l'usage  du 
sien  pendant  autant  de  journées  ; ce  contrat  n’est 
pas  un  contrat  de  louage , faute  d'un  prix  qui 
consiste  en  une  somme  d’argent  ; c'est  un  con- 
trat sans  nom.  Mais  si  le  louage  fait  pour  un  prix 
qui  ne  consiste  pas  en  une  somme  d'argent,  n'est 
pas  proprement . et  selon  la  subtilité  du  droit , 
contrat  de  louage,  il  est  contrat  équipollent  à 
louage,  et  il  produit  les  mêmes  obligations,  de 
même  que  l’échange  d’un  héritage  contre  des 
mcuhlcs,  est  contrat  équipollent  à vente. 

39.  Le  principe  que,  dans  le  contrat  de  louage, 
le  prix  doit  consister  en  une  somme  d’argent , 
reçoit  une  exception  à l'égard  des  baux  à ferme 
d'héritage  ; car  le  prix  ou  la  ferme  do  ces  baux 
peut.au  lieu  d'une  somme  d'argent,  consister  en 
une  certaine  quantité  de  fruits,  tels  que  l'héri- 
tage qui  est  loué  les  produit.  Par  exemple,  les  mé- 
tairies se  louent  souvent  pour  une  certaine  quan- 
tité de  grains  par  chacun  an  ; les  vignes  pour  une 
certaine  quantité  de  vin  ; les  terres  plantées  en 
oliviers,  pour  une  certaine  quantité  d'huile; 
/.  21 , Cod.  de  locat.  Ces  sortes  de  fermes  s’ap- 
pellent moisons. 

Quelquefois  aussi  les  héritages  s’afferment  pour 
une  portion  aliquote  des  fruits  qui  se  recueille- 
ront ; par  exemple , à la  charge  que  le  fermier 
donnera  au  locateur  la  moitié  des  blés  qui  se- 
ront recueillis  par  chacun  an , ou  le  tiers  , ou  le 
quart  : ces  sortes  de  baux  se  nomment  des  baux 
partiaires. 

40.  Il  ne  peut  y avoir,  à la  vérité,  de  contrat 
de  louage  sans  un  prix  convenu  entre  les  par- 
ties : tnais  il  n’est  pas  nécessaire  qu’il  soit  ex- 
primé par  le  contrat  ; il  suffit  qu'il  y en  ait  uu 
tacitement  convenu  et  sous-entendu. 

Par  exemple  , lorsque  le  prix  du  loyer  de  cer- 
taines choses  est  réglé  par  l'usage  du  lieu;  comme, 
à Orléans  , le  loyer  des  chevaux  est  de  vingt-cinq 
sous  par  jour,  lorsqu'on  les  loue  pour  plusieurs 
jours,  et  de  trente  sous  lorsqu’on  les  loue  pour 
un  jour,  il  n’est  pas  nécessaire  que , dans  le  con- 
trat de  louage  de  ces  choses,  les  parties  s'expli- 
quent sur  le  prix  du  loyer;  elles  sont  censées 
convenir  du  prix  usité. 

Dans  les  reconductions  , le  prix  est  censé  être 
le  mémo  que  celui  de  la  location  précédente  : 
lorsque  des  ouvriers  se  louent  à la  journée,  sans 
s'expliquer  sur  le  prix,  les  parties  sont  censées 
être  convenues  du  prix  que  les  autres  ouvriers 
gagneraient  dans  le  lieu.  C'est  ce  qui  arrive  au 
temps  des  \ .ndanges.  On  loue  quelquefois  une 
troupe  de  vendangeuses  sans  s'expliquer  sur  le 
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prix  ; les  parties  sont  censées  être  convenues  du 
prix  que  les  autres  vendangeuses  gagneraient  ; et 
si  elles  se  sont  louées  pour  des  prix  différons , le 
louage  de  celles  qui  se  sont  louées  sans  s'expli- 
quer sur  le  prix  , est  censé  fait  au  prix  qui  n’est 
ni  le  plus  cher,  ni  le  plus  bas , mais  le  prix  mi- 
toyen. Papon  , tiv.  6,  tit.  12,  v.  9,  décide  au 
contraire  que  le  louage  doit  être  censé  fait  au  plus 
bas  prix;  il  cite,  pour  son  sentiment,  un  arrêt 
du  Parlement  de  Grenoble  ; et  il  se  fonde  sur  la 
loi , aetnper  in  obacuri»  quod  minimum  e»t  »e- 
quimur.  Mais  cette  loi  n’a  pas  ici  d'application  ; 
car  ce  n'est  pas  une  chose  obscure  et  incertaine , 
que  lorsque  les  parties  sont  convenues  du  prix 
que  gagneraient  les  autres,  elles  ont  entendu  le 
prix  mitoyen.  Notre  sentiment  est  conforme  à 
l'usage  qui  se  pratique  constamment. 

SECTION  III. 

DU  COKSEKTEMEKT. 

41.  Il  est  évident  que  le  consentement  des 
parties  contractantes  est  de  l'essence  du  contrat 
de  louage , de  même  que  de  tous  les  autres  con- 
trats. 

De  là  , deux  questions  : 1°  quelles  sont  les 
personnes  entre  lesquelles  peut  intervenir  lecon- 
trat  do  louage;  2°  sur  quoi  leur  consentement 
peut  intervenir. 

ARTICLE  PRE  II  1ER. 

Quelle»  »ont  le» personnes  entre  lesquelle»  peut 
intervenir  le  contrat  de  louage. 

42.  Le  contrat  de  louage , de  même  que  tous 
les  autres  contrats,  ne  peut  intervenir  qu'entre 
les  personnes  qui  sont  capables  de  contracter. 
Toyez  à cet  égard  les  principes  que  nous  avons 
établis  au  long  en  notre  Traité  des  obligations, 
part.  1 , chap.  I , sect.  I , art.  4. 

Mais  il  y a certains  contrats  de  louage  qui 
sont  interdits  à certaines  personnes,  quoiqu’elles 
soient  d'ailleurs  capables  de  contracter. 

PurVxemple,  1°  il  y a plusieurs  personnes 
auxquelles  il  n'est  pas  permis  de  se  rendre  pre- 
neurs de  baux  judiciaires,  l'oyez  quelles  sont 
ces  personnes , en  notre  Introduction  au  titre 
des  Criée»  de  la  Coutume  d'Orléans , n.  54,  55 
et  56. 

2°  Il  n’est  pas  permis  aux  juges  ni  aux  pro- 
cureurs fiscaux,  d'être  fermiers  des  amendes  et 
autres  émolumens  de  la  justice  où  ils  sont  offi- 
ciers ; arrêt  de  la  Cour , du  22  juin  1602,  rap- 
porté par  Pcleus , vu;  autre  arrêt  du  2 dé- 
cembre 1617,  rapporté  par  Bouchcl,  iv,  9. 

3°  Il  est  défendu,  par  les  Ordonnances,  aux 
officiers  du  roi , à leurs  femmes , à leurs  domes- 
tiques , et  aux  gentilshommes  de  prendre  à ferme 


les  biens  dé^eridans  des  bénéfices  ; édit  d’dm- 
boise , de  1572,  art.  8j  Ordonnance  de  Bloi », 
art.  48. 

4°  Suivant  les  lois  romaines  , il  n'était  pas  per- 
mis aux  soldats  de  prendre  à ferme  des  biens  de 
campagne,  ne  à signis  avocarentur ; l.  31  , et 
l.  fin.  Cod.  locat. 

Cela  ne  doit  pas  avoir  lieu  parmi  nous.  La  sé- 
vérité de  notre  discipline  militaire  suffit  ponr 
empêcher  les  soldats  de  s’absenter  de  leurs  eorps, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  leur  interdirede  prendre 
à ferme  des  biens  de  campagne.  S’ils  en  prenaient 
(ce  qui  n'arrive  guère) , le  bail  serait  valablo  , 
pouvant  les  faire  valoir  par  d'autres  que  par  eux- 
mêmes.  Il  y a néanmoins  un  arrêt  du  parlement 
de  Dijon,  du  3 juillet  1563,  qui  a suivi  à cet 
égard  la  disposition  des  lois  romaines. 

5°  Suivant  les  lois  romaines , ceux  qui  avaient 
été  fermiers  des  impôts  et  revenus  publics , et 
qui  n'étaient  pas  quittes  de  leurs  fermes , n'é- 
taient pas  reçus  à les  prendre  à ferme  de  nou- 
veau ; /.  9 , $ 2,  ff.  de  public.  Pareillement  tous 
ceux,  qui  étaient  chargés  de  quelque  tutelle  ou 
autre  administration  , n’y  étaient  pas  admis  ; 
l.  49 , ff.  locat.  ; l.  1 , § 9 , ff.  ad  L.  Corn,  do 
fini».  ; l.  un.  Cod.  ne  tut.  vel  curât,  vect.  oond.  ; 
ce  qui  n’est  pas  observé  parmi  nous  : les  cau- 
tions, qu'on  exige  de  ces  fermes  , font  cesser  les 
raisons  sur  lesquelles  ces  dispositions  étaient 
fondées . 

Suivant  Bncquct , Traité  du  droit  d'aubaine  f 
part.  2,ar/.  15,  n.  8,  les  étrangers  ne  doivent 
pas  être  admis  à prendre  la  ferme  des  revenus  pu- 
blics , afin  qu'ils  ne  portent  pas  hors  du  royaume 
le  profit  qu'il  y a à y faire. 

43.  L’usufruitier  d’une  chose  a le  droit  de  la 
louer,  à l'exclusion  du  propriétaire  qui  n'en  a 
que  la  nue  propriété;  mais  il  a cela  de  moins 
que  cetui  qui  a la  pleine  propriété  du  la  chose  , 
que  celui-ci  ayant  le  droit  d'user  et  de  mésuser 
de  la  chose , ju»  utendi  et  abutendi , il  peut 
louer  sa  chose  pour  servir  à des  usages  auxquels 
clic  n'uvnit  pas  auparavant  servi.  Il  peut  louer, 
pour  faire  un  cabaret , une  maison  qui  avait  tou- 
jours été  auparavant  occupée  comme  maison 
bourgeoise;  au  lieu  qu'un  usufruitier  ne  peut 
louer  lu  chose  que  pour  servir  aux  usages  aux- 
quels elle  a coutume  de  servir.  Si  la  maison, 
dont  il  a l'usufruit,  est  une  maison  bourgeoise, 
le  propriétaire  a droit  de  s'opposer  au  bail  qu'il 
en  ferait  à un  cabareticr  pour  y tenir  un  caba- 
ret, ou  à un  maréchul  pour  y établir  une  forge  ; 
l.  13,  § fin.  f ff.  de  utufir. 

Il  eu  est  de  même  d'un  locatuire  : il  a le  droit 
de  sous-baillcr  pour  le  temps  de  son  bail,  mais 
il  ne  peut  sous-baillcr  la  chose  que  pour  servir 
nux  usages  auxquels  clic  est  destinée,  comme 
nous  le  verrons  infirù , chap.  4,  »ect.  2. 
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44.  Les  tuteurs  et  autres  administrateurs  peu- 
vent faire  des  baux  à ferme  et  à loyer,  des  biens 
dont  ils  ont  l'administration  ; et  ces  baux  sont 
valables  , pourvu  qu'ils  soient  faits  sans  fraude. 

Ils  ne  peuvent  les  faire  par  anticipation,  c'est- 
à-dire  qu'ils  ne  peuvent,  avant  l'expiration  du 
bail , les  affermer,  soit  au  même  fermier,  soit  à 
un  autre,  plus  long-temps  qu’il  n'est  d'usage 
dans  la  province  de  le  faire  ; ce  qui  doit  dépendre 
de  la  nature  des  biens. 

Ces  baux  faits  par  anticipation  obligent  bien  le 
preneur  à qui  ils  ont  été  faits , qui  n’est  pas  re- 
cevable à en  opposer  le  défaut  ; mais  ils  n'obli- 
gent pas  la  personne  dont  celui , qui  a fait  le  bail, 
administrait  les  biens,  cet  administrateur  ayant 
en  cela  excédé  son  pouvoir;  c’est  en  ce  sens  que 
nous  disons  que  ces  baux  ne  sont  pas  valables. 

45.  Un  bail  fait  par  une  personne  qui  n'a  au- 
cun droit , n'est  pas , à la  vérité , valable,  en  ce 
sens  qu'il  puisse  donner  au  locataire  le  droit  de 
jouir  de  la  chose,  que  le  locateur  n'avait  pas 
lui-même  ; mais  il  est  valable  en  ce  qu’il  oblige 
le  locateur,  qui  a fait  le  bail  comme  d'une  chose 
à lui  appartenante,  à remplir  son  obligation, 
sinon  oux  dommages  et  intérêts  du  locataire, 
s’il  ne  peut  la  remplir;  et  qu’il  oblige  même  le 
locataire  au  paiement  des  loyers,  tant  qu’il  n'est 
pas  empêché  de  jouir. 

ARTICLE  II. 

Comment  et  »ur  quoi  doit  intervenir  le  consen- 
tement des  parties  contractantes. 

S I.  COMMENT. 

46.  Dans  le  contrat  de  louage , de  même  que 
dans  le  contrat  de  vente  , et  dans  les  autres  con- 
trats qui  sont  du  pur  droit  des  gens,  le  consen- 
tement des  parties  contractantes  peut  intervenir, 
lorsqu'elles  sont  l'une  et  l'autre  présentes , aussi 
bien  verbalement  que  par  écrit  ; les  actes  qu'on 
en  dresse  , soit  sous  signature  privée  , soit  par- 
devant  notaires , ne  sont  point  de  la  substance 
du  contrat,  et  ne  sont  interposés  que  pour  ser- 
vir à la  preuve  du  contrat,  ou  pour  acquérir  des 
droits  d'hypothèques  et  d'exécution. 

Si  néanmoins  l'intention  des  parties,  en  con- 
tractant, paraissait  avoir  été  que  le  contrat  ne 
fut  conclu  qu’après  la  perfection  de  l'acte  par- 
devant  notaires , qu'elles  ont  voulu  qui  fût  passé, 
le  contrat,  en  ce  cas,  ne  recevrait  sa  perfection 
que  par  la  confection  de  l'acte.  Voyez  notre 
Traité  des  obligations,  n.  11  et  15. 

47.  Dans  le  contrat  de  louage,  de  même  que 
dans  celui  de  vente,  et  dons  les  autres  contrats , 
le  consentement  des  parties  contractantes , lors- 
qu’elles ne  sont  pas  présentes,  peut  intervenir 


per  nuntium  aut  per  epistolam.  Ce  que  nous 
avons  dit  dans  notre  Traité  du  contrat  de  vente, 
*i.  32 , dans  l'espèce  d'une  personne  qui , après 
avoir  proposé  à quelqu’un  un  marché  par  une  pre- 
mière lettre , aurait  ensuite  révoqué  sa  proposi- 
tion par  une  deuxième , avant  que  la  première 
lui  fût  parvenue  , peut  s'appliquer  également  à 
un  marché  de  louage,  comme  à un  marché  do 
vente. 

$ II.  sua  QUOI. 

48.  Il  faut  que  le  consentement  des  contrac- 
tons intervienne  sur  la  chose  qui  est  louée  : il 
n’y  aura  donc  point  de  contrat , si  je  pense  vous 
donner  à ferme  une  certaine  métairie , et  que 
vous  pensies  que  c'en  est  une  autre. 

11  faut  aussi  que  le  consentement  intervienne 
sur  les  qualités  substantielles  de  la  chose.  C'est 
pourquoi , si  je  vous  donne  à ferme  une  certaine 
pièce  de  terre  qui  était  en  pré,  et  qui  a été  con- 
vertie en  terre  labourable , et  que  vous  la  croyiez 
encore  en  pré , il  n'y  a pas  de  contrat  de  louage , 
faute  de  consentement  sur  la  qualité  substan- 
tielle de  la  chose. 

Mais  l'erreur  sur  les  qualités  accidentelles  de 
la  chose , n’empêche  pas  qu’il  n’y  ait  un  véri- 
table contrat  de  louage;  comme,  si  je  crois 
prendre  à ferme  de  bonnes  terres,  qui  soient 
mauvaises.  L'erreur  sur  le  nom  est  encore  moins 
considérable , lorsque  la  chose , qui  a été  louée, 
est  constante. 

49.  L’usage,  pour  lequel  la  chose  est  louée, 
étant  de  la  substance  du  contrat  de  louage , 
comme  nous  l'avons  vu,  le  consentement  des  par- 
ties contractantes  doit  aussi  intervenir  sur  l'es- 
pèce dùisage  pour  lequel  la  chose  est  louée.  C’est 
pourquoi  si  l’une  des  pa  tics  comptait  donner  à 
loyer  une  chose  pour  un  certaiu  usage , putà , 
un  cheval  do  selle  pour  le  monter,  et  l'autre 
partie  comptait  le  prendre  pour  un  autre  usage, 
putà , pour  le  mettre  à une  voiture;  il  n'y  a pas 
de  contrat  de  louage,  faute  de  consentement  sur 
l'usage  pour  lequel  la  chose  serait  louée. 

50.  Le  consentement  des  parties  contractantes 
doit  aussi  intervenir  sur  le  temps  que  doit  durer 
le  bail  ; c’est  pourquoi , si  je  veux  vous  donner 
à loyer  ma  maison  pour  trois  ans  , et  que  vous 
vouliez  la  prendre  pour  neuf , le  contrat  est  nul , 
faute  de  consentement  ; mais  si  le  locataire  est 
entré  en  jouissance , il  doit  continuer  l'année 
commencée,  pour  le  prix  porté  par  le  bail. 

51 . Le  consentement  doit  aussi  intervenir  sur 
le  prix,  sans  quoi  il  n'y  a point  de  contrat.  Par 
exemple,  il  n'y  a point  de  contrat  si  je  veux 
vous  donner  à loyer  une  métairie  pour  600  liv. 
de  ferme  , et  que  vous  vouliez  ne  la  prendre  que 
pour  500  liv.  Le  contrat  ne  sera  parfait  que  lors- 
que vous  aurez  consenti  à me  donner  les  600  liv.. 
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pendant  que  de  mon  côté  je  persévère  aussi  dans 
la  volonté  de  vous  donuer  ma  ferme  à ce  prix  : 
jusqu'à  ce  concours  des  deux  volontés,  cha- 
cune des  parties  peut  changer;  car  jusqu'à  ce 
que  nous  soyons  convenus  de  prix,  il  n'y  a 
point  de  consentement , ni  par  conséquent  de 
contrat. 

Mais  si  au  contraire  le  locateur  avait  entendu 
louer  pour  500  livres,  et  le  conducteur  pour 
600  livres , le  contrat  serait  valable , cl  la  mé- 
tairie serait  louée  500  livres.  Les  deux  parties 
sont  convenues  de  ce  prix  : le  conducteur,  qui 
en  voulait  donner  600  livres , voulait  par  consé- 


quent , à plus  forte  raison , en  donner  les  500 
livres  que  le  locateur  demandait  : ces  500  livres , 
que  le  locateur  demandait , sont  comprises  dans 
les  600  livres  que  le  conducteur  voulait  donner, 
suivant  la  règle  : In  ec  quod  plus  sit  f semper 
inest  et  minus;  l.  110,  fT.  de  reg.jur. 

52.  Enfin  le  consentement  doit  intervenir  sur 
le  louage  même  : il  faut  que  l'une  et  l'autre  des 
parties  aient  eu  intention  de  faire  un  contrat  de 
louage  ; si  l'une  des  deux  croyait  louer,  et  l'autre 
acheter,  le  contrat  serait  nul  par  defaut  de  con- 
sentement. Voyex  ce  que  nous  avons  dit  sur  le 
contrat  de  tente. 


SECONDE  PARTIE. 


De*  engagement  du  locateur. 


Les  engagemens , que  le  locateur  contracte,  régner  dans  tous  les  contrats,  ou  des  conventions 
proviennent , ou  de  la  nature  particulière  du  particulières  apportées  au  contrat. 

Contrat  de  louage , ou  de  la  bonne  foi  qui  doit 


CHAPITRE  PREMIER. 


Des  engagemens  t/ue  le  locateur  contracte  par  la  nature  même  du  contrat. 


53.  Il  résulte  de  la  définition  que  nous  avons 
donnée  du  contrat  de  louage,  que  l'engagement, 
que  le  locateur  contracte  envers  le  conducteur 
par  la  nature  même  du  contrat , est  de  le  faire 
jouir  ou  user  de  la  chose  qu'il  lui  a louée,  pree- 
stare  frui  licere  r uti  licere.  Cet  engagement 
renferme,  1°  l'obligation  de  délivrer  au  conduc- 
teur la  chose  qui  lir  est  louée  , pour  qu'il  puisse 
en  jouir  et  s'en  servir;  2°  de  n’apporter  aucun 
trouble  à la  jouissance , et  de  le  garantir  de  ceux 
qui  pourraient  y être  apportés  par  d'autres  ; 
3"  d’entretenir  la  chose  de  telle  manière  que  le 
conducteur  en  puisse  jouir  ; 4°  de  garantir  le 
conducteur  que  la  chose  qu'il  lui  a louée  n'a 
point  certains  défauts  qui  empêcheraient  d'en 
user.  Ce  sera  la  matière  de  quatre  sections. 


SECTION  PREMIÈRE. 

DES  OBLIGATIONS  DE  DELIVRER  LA  CHOSE  AU 
LOCATAIRE. 

ARTICLE  PREMIER. 

jlquoi s'étend  cette  obligation;  aux  frais  de  qui  t 
où  et  quand  la  chose  doit-elle  être  délivrée? 

$ t.  A QUOI  S’ÉTEND  CETTE  OBLIGATION. 

54.  De  même  que,  dans  le  contrat  de  vente, 
le  vendeur  contracte  envers  l’acheteur  l'obliga- 
tion de  lui  délivrer  la  chose  vendue,  pour  la  lui 
faire  avoir  à titre  de  propriétaire,  cette  obligation 
étant  renfermée  dans  celle  preestandi  emptori 
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rem  habere  licere;  de  même  dan*  le  contrat  de 
louage  . le  locateur  contracte  envers  le  locataire 
l'obligation  de  lui  délivrer  U chose  qu'il  lui  a 
louée. tpour  que  le  locataire  puisse  en  jouir  et 
s'en  servir,  cette  obligation  étant  renfermée  dans 
celle  prceatandi  conductori  frui  tel  uti  licere. 

Cette  obligation  s'étend  aux  choses  qui  sont 
accessoires  de  celle  qui  est  louée.  Par  exemple, 
si  c'est  une  maison  qui  a été  buillée  â loyer  , le 
bailleur  doit  délivrer  au  locataire  les  clefs  de  la 
maison  avec  la  maison  : si  c’est  uue  métairie . il 
doit  la  délivrer  avec  tous  les  fumiers,  pailles  et 
fourrages , et  autres  choses  qu'ilest  d'usage  dans 
la  province  de  laisser  au  fermier  pour  l'exploi- 
tation. 

Si  c'est  un  cheval  qu'ou  loue  pour  le  monter, 
le  locateur  doit  délivrer  le  cheval  avec  son  équi- 
page, c'est-à-dire,  avec  sa  selle,  sa  bride,  sa 
longe  : il  doit  aussi  le  remettre  bien  ferré. 

S II.  kVX  FRAIS  DE  QUI  LA  TRADITION  DOIT-ELLE  SE 
FAIRE? 

55.  De  meme  que,  dans  le  contrat  de  vente, 
c'est  aux  frais  du  vendeur  que  la  délivrance  de  la 
chose  doit  se  faire.  Traité  du  contrat  de  tente, 
n.  42;  elle  doit  pareillement,  dans  ce  contrat, 
se  faire  aux  frais  du  locateur. 

C'est  pourquoi  si  la  chose,  qu'on  m'a  louée, 
se  trouve  eugagée  et  donnée  à quelqu’un  en 
nantissement,  et  qu’elle  ne  puisse  m’être  délivrée 
sans  être  dégagée , il  n'est  pas  douteux  que  c'est 
aux  frais  du  locateur  qu'elle  doit  être  dégagée  ; 
de  même  que  dans  le  contrat  de  vente , en  pureil 
cas,  c'est  aux  frais  du  vendeur  qu  elle  doit  l être; 
/.  5,  Cad.  de  erict. 

Pareillement , si  on  m'a  donné  à loyer  une 
certaine  quantité  de  terre  pour  faire  un  chantier, 
à prendre  dans  une  grande  pièce  de  terre , l’ar- 
pentage, qu'il  est  nécessaire  de  faire  pour  me 
délivrer  cette  quantité  de  terre  qui  m'a  été  louée, 
doit  se  faire  aux  frais  du  locateur. 

Par  la  même  raison  , n'étant  pas  permis  aux 
loueurs  de  chaises  de  louer  des  chaises  pour 
faire  le  voyage  de  Paris , sans  eu  obtenir  la  per- 
mission du  directeur  des  carrosses,  le  loueur  de 
chaises  qui  m’en  a loué  une  pour  faire  le  voyage 
de  Paris,  doit  en  obtenir  à ses  frais  1a  permission, 
lorsque  nous  ne  nous  en  sommes  pas  expliqués. 

S III.  ou  LA  TRADITION  DOIT-ELLE  SE  FAIRE? 

56.  De  même  que . dans  le  contrat  de  vente , 
la  délivrance  ou  tradition  des  choses  mobilières 
vendues,  doit  se  faireau  lieu  où  elles  se  trouvent 
( Traité  du  contrat  de  tente,  n.  52) , s’il  n'y  a 
convention  contraire,  d'où  elles  doivent  être 
enlevées  aux  frais  de  l'acheteur,  ibidem , n.  46; 
de  même  dans  le  contrat  de  louage  des  chose» 
mobilières,  la  délivrance  doit  s'en  faireau  lieu 
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où  elles  se  trouvent,  d'où  elles  doivent  être  en- 
levées aux  frais  du  locataire,  s’il  n’y  a convention 
ou  usage  contraire. 

Suivant  ce  principe,  si  j'ai  loué  d'un  marchand 
de  bois  des  pièces  de  bois  pour  étayer  ma  maison, 
le  marchand,  qui  me  les  a louées,  doit  m'en 
faire  lu  délivrance  dans  sa  cour  où  elles  sont;  et 
c’est  à mes  frais  que  je  dois  les  enlever. 

C'est  pourquoi  ou  ne  doit  pas  confondre  la  dé- 
livrance que  le  locateur  est  tenu  de  faire  de  la 
chose  . avec  l'enlèvement  qu’en  fait  le  locataire. 
La  délivrance  se  fait  aux  frais  du  locateur: 
comme  elle  consiste  à donner  au  locataire  la 
faculté  d’enlever  la  chose,  debet  ei  prreatare 
copiant  rei  tollendaf,  s’il  y avait  quelques  ob- 
stacles à l'enlèvement  de  la  chose,  le  locateur 
serait  obligé  de  lever  à ses  frais  ces  obstacles; 
mais  le  locateur  ayant  donné  au  locataire  une 
entière  liberté  d’enlever  la  chose,  c'est  ù ses 
propres  frais  que  le  locataire  doit  l'enlever. 

Si,  depuis  le  contrat , le  locateur  avait  trans- 
féré la  chose  dans  uu  autre  lieu  d'où  l'enlèvement 
coûtât  plus  qu’il  n'aurait  coûté  si  la  chose  fût 
restée  au  lieu  où  elle  était  lors  du  contrat , le 
locateur  doit  faire  raison  au  locataire  de  ce  qu’il 
lui  en  a coûté  de  plus. 

57.  Quoique  régulièrement  la  délivrance  des 
choses  louées  doive  se  faire  au  lieu  où  elles  sont, 
lorsque  les  parties  contractantes  ne  se  sont  pas 
expliquées,  lors  du  contrat,  sur  le  lieu  où  elle 
se  ferait  ; néanmoins  s'il  y a un  usoge  contraire 
à l'égard  de  certaines  choses,  on  doit  le  suivre* 
car  les  parties  sont  censées  en  être  tacitement 
convenues,  suivant  cette  règle:  in  conlractibua 
tacitè  reniant  ea  qua r aunt  maria  et  conauetu- 
dinia. 

Suivant  cette  règle,  comme  il  est  d'usage  que 
les  loueurs  do  chevaux  et  de  chaises  mènent 
leurs  chevaux  et  leurs  chaises  nu  logis  des  per- 
sonnes auxquelles  ils  les  ont  louées , lorsqu'elles 
logent  sur  le  lieu;  si  j'ai  loué  une  chaise,  le 
loueur  de  chaise  doit  me  l'amener  le  jour  de  mon 
départ  à la  porte  de  ma  maison , quoique  nous 
ne  nous  en  soyons  pas  expliqués  lors  du  marché 
que  nous  avons  fait. 

Par  la  même  raison , l'usage  étant  que  les  ta- 
pissiers, qui  louent  des  meubles  aux  personnes 
du  lieu,  les  fassent  mener  à leurs  frais  dans  la 
maison  de  la  personne  à qui  ils  les  louent . et  qu’ils 
les  y arrangent  ; un  tapissier,  qui  m'a  loué  des 
meubles,  doit  se  conformer  à cet  usage,  quoique 
nous  ne  nous  en  soyons  pas  expliqués.  . 

S IV.  QUAND  LA  TRADITION  DOIT-ELLE  SE  FAIRE? 

58.  À l’égard  du  temps  auquel  le  locateur  doit 
délivrer  ou  locataire  la  chose  qu'il  lui  a louée, 
s’il  y a un  jour  convenu  par  le  marché,  il  doit  le 
faire  au  jour  convenu. 

39 


Digitized  by  Google 


TRAITÉ  DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 


300 

Dans  les  baux  à loyer  des  maisons , et  dans  les 
baux  à ferme  des  biens  de  campagne  , il  y a un 
temps  réglé  par  l'usage  , auquel  le  locataire  doit 
être  mis  en  possession,  quoique  les  parties 
contractantes  ne  s'en  soient  pas  expliquées.  Par 
exemple,  si  je  tous  ai  donné  à loyer  une  maison 
à Orléans,  quoique  nous  ne  nous  soyons  pas 
expliqués  sur  le  temps  auquel  je  tous  en  mettrais 
en  jouissance,  je  dois,  suivant  l'usage,  dès  le 
lendemain  delà  Saint-Jean-Baptistc,  vousdonner 
la  faculté  d’y  faire  mener  et  d’y  placer  vos  meu- 
bles dans  quelque  chambre;  et  je  dois,  le  jour 
de  Saint-Pierre  suivant,  vous  remettre  les  clefs 
de  la  maison,  et  vous  la  laisser  entièrement  libre. 

A I egard  des  autres  choses,  lorsque,  parle 
contrat  de  louage  . les  parties  ne  se  sont  pas 
expliquées  sur  le  jour  auquel  le  locateur  déli- 
vrerait au  locataire  la  chose  qu'il  lui  a louée;  il 
doit  lui  faire  cette  délivrance  lorsqu'il  en  est  re- 
quis; et  si  le  locataire  tardeà  l’en  requérir,  il  peut, 
s'il  veut  s'acquitter  de  son  obligation,  faire  som- 
mation au  locataircdc  venir  quérir  la  chose  au  lieu 
où  elle  doit  lui  être  délivrée,  et  l'assigner  pour 
faire  ordonner  qu  à faute  de  ce,  le  loyer  en  courra 
du  jour  de  la  sommation. 

ARTICLE  II. 

De  /'action  qu’a  le  conducteur f et  qui  nati  de 
cette  obligation. 

Nous  verrons  sur  cette  action,  1°  ce  que  c’est , 
et  quelle  est  sa  nature  ; 2°  contre  qui  elle  a lieu  ; 
3°  en  quels  cas;  4"  è quoi  elle  se  termine,  en 
cas  d'inexécution  de  l'obligation  du  locateur; 
5°  à quoi  elle  se  termine  en  cas  de  retard  apporté 
à l'exécution;  6°  à quoi  elle  se  termine,  lorsque 
la  chose  louée , que  le  locateur  offre  de  délivrer, 
ou  ne  se  trouve  pas  aussi  entière,  ou  ne  se  trouve 
pas  au  même  état  qu'elle  était  lors  du  contrat. 

S I.  CE  QUE  C’EST  QUE  L’ACTION  EX  CONDUCTO.  QU*  A 

le  cor*  du  ci  t ru  rota  se  faibe  iiÂuvmn  la  chose 

DONT  OS  LUI  A FAIT  BAIL;  ET  QUELLE  EST  LA  MA- 
TURE DE  Ct-TTR  ACTION. 

59.  L'action , qui  naît  de  l'obligation  que  le 
locateur  a contractée  envers  le  conducteur  ou 
locataire , de  lui  délivrer  la  chose  qu'il  lui  a 
louée,  pour  qu'il  puisse  en  jouir  et  s'en  servir, 
est  celle  qu'on  nomme  en  droit  actio  conducti , 
ou  actio  ex  conducto.  Cette  action  est  une  action 
personnelle  qu'a  le  conducteur  contre  le  loca- 
teur ou  ses  héritiers , tendante  à ce  que  le  loca- 
teur ou  ses  héritiers  soient  tenus  de  lui  délivrer 
la  chose,  suivant  que  le  locateur  s'y  est  obligé; 
sinon,  faute  de  ce  , à ce  que  le  locateur  ou  ses 
héritiers  soient  condamnés  en  ses  dommages  et 
intérêts. 

60.  Cette  action  est  une  action  mobilière. 


quand  meme  le  bail  d'où  elle  naît  serait  le  bail 
d'un  héritage,  car  l'action  du  conducteur,  qui 
nait  de  ce  bail,  ne  tend  pas  à avoir  l’héritage, 
mais  à en  percevoir  les  fruits , lesquels  devien- 
nent quelque  chose  de  mobilier  par  la  percep- 
tion qui  s'en  fait. 

61.  Cette  action  est  divisible  ou  indivisible, 
suivant  que  la  chose , qui  fait  l'objet  du  contrat, 
est  divisible  ou  indivisible. 

Par  exemple , si  plusieurs  ont  loué  A quelqu'un 
la  faculté  de  passer  par  un  certain  héritage, 
cette  faculté  étant  quelque  chose  d'indivisible , 
l'action,  qu'a  le  conducteur  pour  jouir  de  cette 
faculté,  est  une  action  indivisible,  et  il  peut 
conclure  contre  chacun  d'eux  pour  le  total  à ce 
qu'ils  le  fassent  jouir  de  ce  passage.  .Mais  faute 
par  eux  de  pouvoir  remplir  leur  obligation , l’ac- 
tion se  convertit  en  une  action  de  dommages  et 
intérêts,  laquelle  est  divisible  : conséquemment 
le  conducteur  ne  pourra  conclure  aux  dommages 
et  intérêts  contre  chacun  d'eux,  que  pour  cha- 
cun leur  part  . à moins  qu'il  n'y  ait  par  le  bail 
une  clause  de  solidité  exprimée.  Voye*  notre 
Traité  de*  obligation»  .part.  2 , ckap.  4 , »ect.  2, 
art.  3. 

Au  contraire,  si  plusieurs  ont  loué  à quel- 
qu'un une  maison  ou  une  métairie,  la  jouissance 
d'une  maison  ou  d'une  métairie  étant  quelque 
chose  de  divisible,  l'obligation  des  locateurs  est 
une  obligation  divisible,  et  l'action  qui  en  ré- 
sulte est  une  action  divisible,  que  le  conducteur 
ne  peut  intenter  contre  chacun  des  locateurs  que 
pour  la  part  dont  il  en  est  tenu.  Mais  comme  le 
conducteur  n'a  entendu  prendre  à ferme  la  mé- 
tairie que  pour  jouir  du  total , et  qu'il  n'eût  pas 
voulu  la  prendre  pour  partie,  l'obligation  des 
locateurs , quoique  divisible  obligatione , est  in- 
divisible eolutione  y et  chacun  d'eux  ne  peut 
s'acquitter  de  son  obligation  en  offrant  la  jouis- 
sance de  sa  part , si  tous  les  autres  n'offrent  pas 
pareillement  la  jouissance  de  la  leur.  C’est  pour- 
quoi, si  un  seul  d'entre  eux  est  en  demeure  pour 
sa  part , ils  sont  tous  tenus  des  dommages  et 
intérêts,  chacun  pour  leur  part , envers  le  con- 
ducteur. Voye*  le  Traité  de»  obligation* , n.  315 
et  316. 

Ç II.  COJITBE  QUI  A LIEU  CETTE  ACTION. 

62.  Selon  la  nature  des  actions  personnelles, 
le  conducteur  n'a  cette  action  que  contre  le  lo- 
cateur qui  a contracté  l'obligation  d’où  elle  naît , 
ou  contre  ses  héritiers,  qui,  en  leur  qualité 
d'héritiers  , succèdent  à toutes  ses  obligations  ; 
ou  contre  ses  successeurs  à titre  universel,  qui 
sont  loco  heredum;  mais  il  u*a  pas  cette  action 
contre  les  tiers  détenteurs  de  la  chose,  qui  ont 
succédé  à titre  particulier.  Par  exemple,  si  le 
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propriétaire  d'une  maison , après  m'en  avoir  fait 
un  bail  à loyer  pour  y entrer  à la  Saint-Jean 
prochaine,  la  vend  à un  tiers  avant  que  j'y  sois 
entré,  sans  le  charger  de  l'entretien  du  bail  à 
loyer  qu'il  m'a  fait,  je  n'ai  d’action  que  contre 
celui  qui  m’a  fait  le  bail , qui  doit  être  condamné 
en  mes  dommages  et  intérêts  , faute  de  pouvoir 
remplir  l'obligation  qu'il  a contractée  envers  moi 
de  me  faire  jouir  de  la  maison  ; je  n'en  ai  aucune 
contre  l'acheteur  de  la  maison , qui  n'a  contructé 
avec  moi  aucun  engagement,  et  qui  ne  succède 
point  à celui  de  son  vendeur,  n'étant  pas  tenu 
de  ses  dettes. 

Bien  loin  que  je  puisse  avoir  action  contre  le 
tiers  acquéreur  pour  me  faire  mettre  en  jouis- 
sance de  l’héritage  qui  m'a  été  donné  à loyer  ou 
à ferme,  il  peut  au  contraire  m'en  expulser,  si 
j'en  suis  déjà  entré  en  jouissance  avant  qu'il  l'eût 
acquis,  comme  nous  le  verrons  infra , chap.  4, 
sect.  2. 

63.  Suivant  ces  principes , si , après  m'avoir 
fait  un  bail  à loyer  d’une  maison , ou  un  bail  à 
ferme  d'une  métairie,  contre  la  foi  de  votre  en- 
gagement , vous  en  faites  bail  à un  autre  que 
vous  faites  entrer  en  jouissance,  je  n'ai  aucune 
action  contre  ce  second  locataire  ou  fermier  qui 
se  trouve  en  jouissance  de  l'héritage  dont  vous 
m'avez  fait  bail;  je  n'ai  action  que  contre  vous 
en  dommages  et  intérêts. 

Mais  si  aucun  des  deux  locataires  ou  fermiers, 
auxquels  le  même  héritage  a été  donné  à loyer 
ou  à ferme  en  différens  temps  , n'est  encore  eutré 
en  jouissance , et  qu'ils  demandent  l'un  et  l'autre 
à y entrer,  c'est  celui  à qui  le  bail  a été  fait  le 
premier,  qui  doit  être  préféré. 

Observez,  néanmoins,  que  les  actes  sous  si- 
gnature privée  f.  ne  faisant  pas  de  foi  de  leur  date 
contre  les  tiers , celui  des  deux  locataires  ou 
fermiers,  qui  a un  bail  pardevant  notaires,  doit 
l'emporter  sur  celui  qui  a un  bail  sous  signature 
privée,  quoique  celui-ci  porte  une  date  anté- 
rieure à celle  du  bail  devant  notaires , à moins 
que  le  décès  de  quelqu'une  des  personnes  qui 
l'ont  souscrit  ne  lui  ait  assuré  une  date  anté- 
rieure a celle  du  bail  devant  notaires. 

Lorsque  la  chose,  qui  fait  l'objet  du  bail , est 
un  fait  personnel,  comme  lorsqu'un  berger  s'est 
loué  à un  laboureur  pour  entrer  à son  service  à 
la  Toussaint  prochaine,  et  que,  contre  U foi  de 
cet  engagement . il  s'est  peu  après  loué  à un 
autre  laboureur,  pour  entrer  chez  lui  au  même 
terme;  dans  le  for  extérieur,  guûm  netno passif 
pracisè  rogi  ad  factum , il  est  au  ehoix  de  ce 
berger  d'entrer  chez  lequel  des  deux  il  voudra  , 
sauf  à l'autre  à le  faire  condamner  en  ses  dom- 
mages et  intérêts  ; mais , dans  le  for  de  la  con- 
science, il  doit  eulrer  au  service  de  celui  à qui 
il  s'est  loué  un  premier  lieu. 
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64.  Il  y a lieu  à cette  action  qu'a  le  conduc- 
teur contre  le  locateur  pour  se  faire  délivrer  la 
chose,  1°  dans  le  cas  auquel  le  locateur  ayant 
le  pouvoir  de  la  délivrer,  refuse  de  le  faire; 
2°  dans  le  cas  auquel  il  s'est , par  son  fait , mis 
hors  d'état  de  la  pouvoir  délivrer,  comme  lors- 
que, depuis  le  bail  qu'il  m'en  a fait,  il  l'a  alié- 
née sans  charger  l’acquéreur  de  l'entretien  du 
bail,  ou  lorsqu'il  l'a  laissé  périr  par  sa  faute; 
3°  enfin  même  dans  le  cas  auquel  n'ayant  pas  eu, 
dès  le  temps  du  bail , le  pouvoir  de  disposer  de 
la  jouissance  de  cette  chose,  il  se  serait  obligé 
témérairement  à la  donner. 

Cela  a lieu  , non  seulement  lorsqu'il  savait  qu'il 
n'avait  pas  le  droit  d'en  disposer,  niais  mémo 
lorsqu'il  croyait  de  bonne  foi  que  la  chose  lui 
appartenait,  et  qu'il  avait  le  droit  d'en  disposer. 
La  raison  est,  que  le  contrat  de  louage  se  gou- 
verne par  les  mêmes  régies  que  le  contrat  de 
vente.  De  même  que,  dans  le  contrat  de  vente, 
on  peut  vendre  la  chose  d'autrui , ret  aliéna 
r endi  patent , en  ce  sens  que  celui , qui  vend  la 
chose  d'autrui , contracte  valablement  l'obliga- 
tion de  la  délivrer  et  de  la  garantir  à l'acheteur, 
et  que  la  bonne  foi  de  ce  vendeur,  qui  avait  un 
juste  sujet  de  croire  que  la  chose  qu'il  vendait 
lui  apparteuait , ne  le  décharge  pas  des  dom- 
mages et  intérêts  dus  à l'acheteur  pour  l'inexé- 
cution de  son  obligation;  de  mémo,  dans  le 
contrat  de  louage,  res  aliéna  locari  patent  y et 
le  locateur  s’oblige  valablement  envers  le  loca- 
taire a le  faire  jouir  de  la  chose , et  en  ses 
dommages  et  intérêts,  faute  de  pouvoir  remplir 
cette  obligation , quoiqu'il  ait  cru  de  bonne  foi 
que  la  chose  lui  appartenait,  et  qu'il  ait  eu  le 
droit  d'en  disposer.  La  raison  ultérieure  est  que , 
suivant  les  principes  établis  en  notre  Traité  des 
obligations,  pour  qu'une  obligation  soit  valable, 
il  suffit  que  la  chose , que  quelqu'uu  promet  de 
faire  , soit  possible  en  soi  ; et  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'elle  soit  au  pouvoir  de  celui  qui  a pro- 
mis de  la  faire  : il  doit  s'imputer  d’avoir  promis 
ce  qu'il  ne  pouvait  pas  tenir;  celui,  à qui  on  a 
fait  la  promesse , a eu  droit  d'y  compter,  dés  que 
ce  qu'on  lui  promettait  était  en  soi  possible. 

65.  Il  en  est  autrement,  lorsque  le  locateur 
ne  peut  pas  délivrer  au  locataire  1a  chose  qu’il 
lui  a louée,  ou  parce  qu'elle  a péri,  ou  parce 
qu'elle  a été  mise  hors  du  commerce;  pu tà  , si, 
par  autorité  publique,  lechainp,  que  vousm'avez 
donné  à ferme,  a été  pris  pour  en  faire  uu  grand 
chemin,  ou  parce  que,  par  quelque  autre  acci- 
deut  que  ce  soit,  sans  le  fait  ni  la  faute  du  loca- 
teur, la  chose  a cessé  de  pouvoir  servir  à l'usage 
pour  lequel  elle  avait  été  louée;  comme  si  le 
cheval  que  je  vous  avais  loué  est  devenu  boiteux'. 
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en  tou*  ces  cas  . te  locateur  est  déchargé  de  son 
engagement,  parce  qu’il  devient  impossible,  et 
t\u  impoaaibilium  nu  lia  obligatio  eut  ; et  il  n’v  u 
pas  lieu  à l'action  ex  conducto;  mais  le  conduc- 
teur. de  son  côté,  est  déchargé  du  sien  , comme 
nous  le  verrons  en  la  partie  suivante;  et  s'il  en 
avait  payé  le  loyer  d'avance,  il  en  aurait  la  ré- 
pétition, condictionc  aine  roiun. 

S IV.  A QUOI  St  TERMINE  CETTE  ACTION,  EN  CAS 

d’inexécution  DE  L’OBLIGATION  DU  Lut  AT»  (JA. 

68.  La  première  question  qui  se  présente  est 
de  savoir,  si , lorsque  le  locateur  ayant  le  pou- 
voir de  délivrer  au  locataire  la  chose  qu'il  lui  a 
louée  , refuse  de  le  faire , le  locataire  peut  obte- 
nir de  s'en  faire  mettre  en  jouissance  mnnu  mi- 
litari, ou  s'il  ne  peut  obtenir  que  des  dommages 
et  intérêts. 

Cette  question  est  semblable  à celle  que  nous 
avons  traitée  ou  long  en  notre  Traité  du  contrat 
de  vente,  «t.  07,  où  il  s'agissait  de  savoir  si  le 
vendeur,  qui  a la  chose  vendue  en  sa  possession , 
peut  être  contraint  précisément  à la  livrer  a 
l’acheteur.  L'une  et  l'autre  question  dépendent 
de  l’explication  de  cette  maxime , ftemo  potest 
prœciac  cogi  ad  factum.  Itou  s avons  observé 
qu'elle  n’avait  d'application  qu’il  l'égard  des  obli- 
gations qui  ont  pour  objet  quelque  acte  corporel 
de  la  personne  du  débiteur,  auquel  il  ne  pouvait 
être  contraint  sans  qu'on  attentât  à sa  personne 
et  à sa  liberté.  Telle  est  l'obligation  que  quel- 
qu'un aurait  contractée  d’entrer  à mon  service, 
d'aller  quelque  part  pour  mes  affaires , de  copier 
mes  cahiers,  etc.  Il  en  est  autrement  de  l'obli- 
gation que  contracte  le  vondeur  dans  le  contrat 
de  vente  , de  livrer  une  certaine  chose  à l’ache- 
teur, et  pareillement  de  celle  que  contracte  dans 
le  contrat  de  louage  le  locateur.  Ces  fait  s non  suti  t 
niera  facta,  ce  sont  des  faits  qua»  ad  dationem 
magia  accédant,  auxquels  le  débiteur  peut  être 
précisément  contraint  sans  attenter  ni  à sa  per- 
sonne ni  à sa  liberté , en  permettant , soit  à 
l'aclietcur,  soit  au  locataire,  de  se  faire  mettre, 
par  le  ministère  d’un  sergent , en  possession  de 
la  chose  qui  lui  a été  vendue  ou  qui  lui  a été 
louée,  pour  par  l’acheteur  la  retenir  à titre  de 
propriétaire,  ou  par  le  locataire  jouir  ou  user  do 
ladite  chose  pendant  le  temps  convenu.  C'est 
l’avis  de  Lauterbach  , ad  tit.  local. 

67.  L'autre  question,  qui  concerne  l’exécution 
de  cette  action  ex  conducto f est  de  savoir  en 
quoi  elle  se  résout . à défaut  de  tradition  de  lu 
chose  louée.  Il  faut  décider,  comme  nous  l'avons 
fait  à l'égard  de  l’action  ex  empto,  en  notre 
Traité  du  contrat  de  vente,  ».  68,  que  l'action 
ex  conducto f en  ce  cas,  a deux  objets  : !<•  la 
décharge  du  prix  de  la  forme  ou  du  loyer,  et  la 
restitution  de  cequi  eu  uuruit  été  payé  d'avance  ; 


2"  la  condamnation  des  dommages  et  intérêts, 
si  le  conducteur  en  a souffert  à cause  de  l'inexé- 
cution du  contrat. 

68.  Ces  dommages  et  intérêts , suivant  la  dé- 
finition qu'en  donne  la  loi  23 , ff.  rem  rat.  hab.f 
et  suivant  le*  principes  généraux  que  nous  avons 
établis  en  notre  Traité  des  obligation» , part.  I, 
chap.  2,  art.  3.  sur  les  dommages  et  intérêts 
résultans  de  l'inexécution  des  obligations , con- 
sistent dans  la  perle  que  l'inexécution  du  con- 
trat a causée  au  conducteur,  et  dans  le  gain  ou 
profit  dont  elle  l a privé;  quantum  ei  ubeat , et 
quantum  lucrari  potuit. 

Par  exemple,  si  vous  m'avez  loué  une  voiture 
pour  faire  un  voyage , ou  une  maison  pour  y 
loger,  et  que  vous  ayez  manqué  de  me  la  livrer 
au  temps  convenu  ; ce  que  j'ai  été  obligé  de 
payer  pour  le  loyer  d'une  autre  voiture  ou  d'une 
autre  maison  semblable  , de  plus  que  le  prix 
pour  lequel  vous  m'aviez  loué  votre  voiture  ou 
votre  maison  , est  une  perte  que  me  cause 
l'inexécution  du  contrat,  dont  vous  devez  me 
faire  raison. 

Si  vous  m'avez  fait  ce  bail  par  acte  devant 
notaire,  le  coût  de  cet  acte  que  j'ai  payé,  est 
encore  une  perte  pour  moi  dont  vous  devez  me 
dédommager. 

Si  la  maison,  que  vous  m'avez  louée,  était 
une  auberge  , lu  perte,  que  j'ai  faite  sur  les  pro- 
visions que  j'avais  faites  pour  exploiter  cette 
auberge,  et  que  j'ai  été  obligé  de  revendre,  faute 
de  pouvoir  y entrer,  est  encore  une  perte  qui 
fait  partie  des  dommages  et  intérêts  que  je 
souffre  de  l’inexécution  de  votre  obligation,  dont 
vous  devez  me  faire  raison. 

On  doit  aussi  comprendre  dans  les  dommages 
et  intérêts  le  profit  que  j'aurais  pu  vraisembla- 
blement faire  en  exerçant  cette  auberge,  au- 
delà  du  prix  de  la  ferme  que  je  m'étais  obligé  de 
payer  ; car  ce  profit  est  un  gain  dont  m'a  privé 
l'inexécution  du  bail,  qui  entre  par  conséquent 
dans  les  dommages  et  intérêts  qui  en  résultent , 
suivant  notre  définition  ci-dessus  rapportée, 
quantum  med  interest , id  est  quantum  a beat  y 
et  quantum  lucrari  potui. 

Si  j'ai  fait  ou  pu  faire  un  autre  trafic  à la 
place  du  commerce  d'aubergiste  que  je  me  pro- 
posais de  faire;  en  ce  cas,  dans  les  dommages 
et  intérêt»  qui  me  sont  dus  pour  l'inexécution 
du  bail  qui  m’a  été  fait  de  l'auberge,  on  ne  doit 
estimer  le  gain  que  j’aurais  pu  faire  dans  cetto 
auberge , que  sous  la  déduction  de  celui  que 
j'ai  pu  faire  daus  cet  autre  trafic. 

Pareillement,  dans  les  dommages  et  intérêts 
dus  à un  laboureur  pour  l'inexécution  du  bail 
qui  lui  a été  fait  d'une  métairie,  si,  parce  que 
le  bailleur  ne  l’a  pas  averti  assez  à temps  qu'il 
ne  pouvait  exécuter  son  obligation,  et  le  faire 
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entrer  dans  la  métairie  dont  il  lui  avui!  fait  bail, 
le  laboureur  n’en  a pu  trouver  d'autre  , et  a été 
obligé  de  se  démonter,  et  de  vendre  ù perte  ses 
chevaux  et  ses  troupeaux;  on  doit  faire  entrer 
tant  la  perte  qu'il  a soufferte  en  se  démontant, 
que  le  gain  qu'il  aurait  vraisemblablement  fait 
dans  l'exploitation  de  celte  métairie. 

Si  ce  laboureur,  à qui  vous  avez  fait  bail , ne 
s'est  pas  démonté,  et  qu'il  ail  trouvé  une  autre 
métairie,  mais  à des  conditions  moins  avanta- 
geuses , les  dommages  et  intérêts  pour  l’inexé- 
cution du  bail  que  vous  lui  avez  fait,  consistent 
dans  ce  qu'on  estimera  le  bénéfice  qu'il  aurait 
eu  à espérer  du  bail  que  vous  lui  avez  fait, 
excéder  celui  qu’il  a ù espérer  de  l'autre  bail  qui 
lui  a été  fait. 

69.  Observes  que,  suivant  les  principes  éta- 
blis cil  notre  Traité  (/es  obligation* , n.  100, 
lorsque  ce  n'est  pas  par  mauvaise  foi  que  le  loca- 
teur manque  à son  obligation,  il  ne  doit  être 
tenu  que  des  dommages  et  intérêts  du  conduc- 
teur qui  ont  pu  être  prévus  lors  du  contrat , 
n'étant  censé  s'être  soumis  qu’à  ceux-là;  il  n’est 
pas  tenu  des  pertes  que  l'inexécutiou  du  contrat 
a causées  au  conducteur,  qui  n’ont  pas  été  pré- 
vues lors  du  contrat,  ni  encore  moins  des  gains 
dont  l'inexécution  du  contrat  n privé  le  con- 
ducteur, si  ces  gains  étaient  inespérés  lors  du 
contrat. 

Par  exemple,  si,  dans  un  pays  de  traverse, 
éloigné  d'Orléans , un  loueur  de  chaises  a fait 
marché  avec  un  chanoine  d’Orléans  de  lui  louer 
une  chaise  et  des  chev  aux  pour  le  conduire  chez 
lui,  et  que  la  chaise  et  les  chevaux,  que  ce 
loueur  comptait  être  de  retour  au  jour  fîxé  pour 
le  départ  du  chanoine,  n'étant  pas  arrivés,  il 
n’ait  pu  les  lui  fournir;  les  dommages  et  inté- 
rêts résultans  de  l'inexécution  de  ce  marché 
consistent  dans  la  dépense  que  ce  chanoine  a 
été  obligé  de  faire  ù l'auberge  jusqu'à  ce  qu’il 
ait  pu  trouver  une  autre  voiture,  et  dans  ce  qu'il 
a payé  de  plus  pour  le  loyer  de  l'autre  voiture, 
qu’il  ne  devait  payer  pour  celle  qu’on  lui  avait 
louée  : ce  sont  ces  dommages  et  intérêts  qui 
ont  pu  être  prévus  lors  du  contrat.  Mais  si  ce 
chanoine  n'ayant  pu  trouver  assez  tôt  une  autre 
voiture  en  la  place  de  celle  qu'on  lui  avait  louée, 
■i’a  pu  arriver  assez  à temps  à Orléans  pour  ga- 
gner ses  gros  fruits;  cette  perte  qu'il  u soufferte 
par  l'inexécution  du  marché  , n'entrera  pas  dans 
les  dommages  et  iutéréts  qui  lui  sont  dus  par  le 
loueur  de  chaises;  car  ils  n'ont  pas  été  prévus 
par  le  marché. 

Pareillement,  dans  les  dommages  et  intérêts 
dus  pour  inexécution  du  bail  d'une  auberge,  un 
comprendra  le  profil  qu'on  pouvait  croire  au 
temps  du  bail  devoir  être  à faire  en  exerçant 
cette  auberge.  Mais  si,  depuis  le  bail,  on  a 
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établi  une  grande  route  par  le  lieu  où  cette  au- 
berge est  située  , qui  doit  causer  une  grande 
augmentation  de  profit  dans  l'exploitation  de 
cette  auberge,  cette  augmentation  ne  doit  pus 
être  comprise  dans  les  dommages  et  intérêts, 
parce  que  c'est  un  profit  inespéré  qui  n'a  pu 
être  prévu  lors  du  contrat. 

70.  Lorsque  c’est  par  mauvaise  foi  que  le  loca- 
teur a manqué  à son  obligation  , il  est  tenu , en 
ce  cas.  indistinctement,  de  tous  les  dommages 
et  intérêts  que  l'inexécution  de  l'obligation  a 
causés  au  locataire , soit  qu’ils  aient  pu  être 
prévus  lors  du  contrat,  soit  qu’ils  n'aient  pu 
l'être  ; car  le  dol  de  celui  qui  cause  quelque 
préjudice  à quelqu'un,  l'obligeant,  aire  relit r 
aire  noiit . à le  réparer,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  celui , qui  a commis  le  dol , se  soit  soumis 
aux  dommages  et  intérêts  qu'il  a causés  pour  son 
dol,  ni  par  conséquent  qu’il»  oient  été  prévus 
lors  du  contrat.  Voyez  notre  Traité  de»  obliga- 
tions, n.  166. 

Néanmoins,  en  cas  de  dol  du  locateur,  il  ne 
doit  être  tenu  que  des  dommages  et  intérêts 
dont  l'inexécution  a été  la  cause  prochaine  et 
immédiate  , non  de  ceux  dont  elle  ne  serait 
qu’une  cause  éloignée  et  occasionclle  ; ibid.r 
n.  167. 

Par  exemple , quoique  ce  soit  par  mon  dol 
que  mon  locataire  n'a  pu  jouir  de  l'auberge  que 
je  lui  avais  louée , pendant  tout  le  temps  pour 
lequel  je  la  lui  avais  louée,  je  serai  bien  tenu 
envers  lui  des  dommages  et  intérêts  résultans  du 
profit  qu’il  a manqué  de  faire  , l'inexécution  du 
bail  en  étant  la  cause  prochaine  : mais  si  l'inter- 
ruption de  son  commerce  d’aubergiste  a occa- 
sioné  un  dérangement  dans  ses  affaires,  que 
ses  créanciers  aient  saisi  ses  biens , et  les  aient 
consommés  en  frais  ; je  ne  serai  pas  tenu  de 
cette  perte  , dont  l'inexécution  du  bail  n'est 
qu'une  cause  occasionelle  et  éloignée. 

Observez  que,  même  à l'égard  des  dommages 
et  intérêts  qui  ont  dû  être  prévus  lors  du  con- 
trat, et  desquels  le  locateur  de  bonne  foi,  qui 
n’a  pu  remplir  son  obligation , est  tenu  aussi 
bien  que  le  locateur  de  mauvaise  foi,  on  doit 
encore  faire  une  différence  entre  l'un  et  l'autre, 
en  ce  que  ces  dommages  et  intérêts  doivent 
s'estimer  à la  rigueur  coiilre  le  locateur  qui  a 
manqué  par  mauvaise  foi  à son  obligation  ; au 
lieu  qu’on  doit  user  de  modération  et  d'indul- 
gence dan»  l'estimation  de  ces  dommages  et  in- 
térêts à l'égard  du  locateur  de  bonne  foi. 

S V.  A QUOI  SK  TUMISB  CETTE  ACTIOW  . BU  CAS  DE 

K « TA  11  D APPORTÉ  A L'EXÉCUTIOR  DK  l.'»Bl.!ü  ATIOK 

DK  DELIVRER  I.A  CHOSE. 

71 . Lorsque  le  locateur  u'a  pas  manqué,  mais 
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a apporté  seulement  du  retard  à l’exécution  de 
l'obligation  qu’il  a contractée  envers  le  locataire 
de  lui  délivrer  la  chose  qu'il  lui  a louée,  il  est 
pareillement  tenu,  actione  ex  condvcto f des 
dommages  et  intérêts  que  ce  retard  a causés  au 
locataire,  depuis  que  ce  locataire  l'a  mis  en 
demeure  d'y  satisfaire.  Par  exemple , si  l’on  a 
fait  à un  marchand  un  bail  à loyer  d'une  loge 
pour  y étaler  ses  marchandises  pendant  le  temps 
de  la  foire  de  Saint-Germain  . et  que  le  locateur 
ait  manqué  de  le  faire  entrer  en  jouissance  de 
cette  loge  dès  le  commencement  de  la  foire; 
quoiqu'il  l'en  ait  mis  depuis  en  possession  . il 
sera  tenu  de  dédommager  le  marchand  du  profit 
qu'il  a manqué  de  faire  pendant  le  temps  qu'il 
n'a  pas  joui  de  la  loge , à compter  du  jour  de  la 
sommation  judiciaire  qu'il  a faite  au  locateur 
de  l’en  faire  jouir. 

Par  la  meme  raison,  si  un  loueur  de  chaises 
m'a  loué  une  chaise  et  des  chevaux  pour  me 
conduire  au  lieu  de  mon  domicile,  et  qu’il  ne 
l'ait  pas  fournie  au  jour  convenu  ; quoiqu’il  me 
l’ait  fournie  depuis,  il  est  tenu  de  me  dédom- 
mager de  la  dépense  que  son  retard  m'a  obligé 
de  faire  A l’auberge  depuis  le  jour  que  je  lui  ai 
fait  une  sommation  judiciaire  de  satisfaire  à son 
obligation. 

72.  Le  conducteur,  qui  a constitué  le  loca- 
teur en  demeure  de  s'acquitter  de  son  obliga- 
tion , peut  non  seulement  demander  les  dom- 
mages et  intérêts  qu'il  souffre  de  ce  retard  ; il 
peut  en  outre  quelquefois  demander  la  résolu- 
tion du  marché,  et  qu’il  lui  soit  permis  de  se 
pourvoir  ailleurs.  Par  exemple,  si  on  a loué  à 
un  marchand  une  loge  pour  la  foire,  le  mar- 
chand, i qui  le  locateur  ne  délivre  pas  cette 
loge,  peut  conclure  à ce  que , faute  par  le  loca- 
teur de  l’en  mettre  en  jouissance  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  il  lui  soit  permis  d'en  louer  une 
aut-c , et  qu'il  soit  déchargé  du  marché  envers 
le  locateur. 

73.  Quand  même  ce  serait  par  une  force  ma- 
jeure survenue  depuis  le  contrat,  que  le  loca- 
teur aurait  apporté  du  retard  à l’exécution  de 
son  obligation;  comme  si  un  loueur  de  che- 
vaux , qui  m’avait  loué  un  cheval  pour  un  cer- 
tain jour,  avait  été  obligé,  par  autorité  publique, 
de  fournir  ce  jour-là  tous  ses  chevaux  pour  le 
service  de  la  poste  ; quoiqu’il  ne  soit  pas  tenu , 
en  ce  cas  , des  dommages  et  intérêts  que  je 
souffre  du  retard  apporté  à l’exécution  de  son 
obligation , le  loueur  de  chevaux  n'étant  pas 
garant  de  cette  force  majeure,  néanmoins  je 
suis  bien  fondé  à demander  la  résolution  du 
marché . et  à refuser  do  me  servir  de  son  cheval, 
s'il  me  l’offrait  après  que  le  temps  auquel  j'en 
avais  besoin  est  passé. 


5 VI.  * QUOI  St  TERMINE  CETTE  ACTION  , O APS  1.1 
CAS  OU  LA  CHOSE  LOTlt.  QUE  Ut  LOCATEUR  OFISK 
DE  DÉLIVRE!  AU  LOCATAIRE.  NE  St  TROUVE  VAS 
ENTIÈRE  , OU  NE  SE  TROUVE  VAS  AU  MÊME  ÉTAT 

qu’elle  était  lors  du  contrat. 

74.  Lorsque  la  chose  louée,  que  le  locateur 
offre  de  délivrer  au  conducteur,  ne  se  trouve  pas 
entière,  le  locateur  en  ayant  perdu  une  partie 
depuis  le  contrat,  ou  lorsqu  elle  ne  se  trouve 
pas  au  même  état  qu'elle  était  lors  du  coutrat  ; 
quand  ce  qui  manque  de  1a  chose , ou  quand  le 
changement,  qui  est  arrivé  dans  la  chose,  est 
tel  que  le  conducteur  n'eût  pas  voulu  prendre 
celle  chose  à loyer,  si  elle  se  fût  trouvée  telle 
qu'elle  est  devenue  depuis  ; en  ce  cas,  le  con- 
ducteur est  bien  fondé  à refuser  de  recevoir  la 
chose,  et  à demander  la  résolution  du  contrat. 

Cela  a lieu,  quand  même  ce  serait  par  une 
force  majeure  survenue  depuis  le  contrat,  que 
la  chose  ne  se  trouverait  plus  entière,  ou  se 
trouverait  détruite  ; comme,  par  exemple,  si, 
depuis  le  contrat , le  feu  du  ciel  avait  brûlé  une 
partie  considérable  de  la  maison  que  vous  m a- 
▼iex  louée , et  que  ce  qui  en  reste  ne  fût  pas  suf- 
fisant pour  m'y  loger  avec  ma  famille  ; ou  si  une 
prairie , que  vous  m’aviex  louée,  avait  été  inon- 
dée par  un  débordement  de  rivière , lequel  y a 
laissé  un  mauvais  limon  qui  en  a gâté  l'herbe  : 
mais , dans  ce  cas , je  ne  pourrais  demander  que 
la  résolution  do  marché , sans  pouvoir  prétendre 
aucuns  dommages  et  intérêts  pour  son  inexé- 
cution. 

Au  contraire , si  c’est  par  son  fait  que  le  loca- 
teur n'a  plus  cette  partie  de  la  chose,  putà  , 
parce  qu'il  l’a  aliénée  depuis  le  bail  qu  il  ma 
fait,  ou  si,  dès  le  temps  du  bail,  il  n'était  pas 
propriétaire  de  cette  partie,  et  qu'il  en  ail  de- 
puis souffert  éviction  ; en  ce  cas , je  puis  deman- 
der, outre  la  résolution  du  bail , les  dommages 
et  intérêts  que  je  souffre  de  son  inexécution , 
suivant  que  nous  l'avons  expliqué  tuprà , art.  2. 

SECTION  II. 

DB  L'OBLIGATION  DU  LOCATEUR  DE  N’APPORTER 
AUCUN  TROUBLE  A LA  JOUISSANCE  DU  CON- 
DUCTEUR, ET  DE  LE  CAHANTIB  DE  CEUX  QUI 
POURRAIENT  T ETRE  APPORTES  PAR  DES  TIERS 
PERDANT  TOUT  LE  TEMPS  DU  BAIL. 

Nous  verrons,  sur  ce  chef  d'obligation  du 
locateur , 1°  en  quel  cas  le  locateur  est  censé 
apporter  du  trouble  à la  jouissance  du  conduc- 
teur, et  quelle  action  a le  conducteur  pour  1 en 
empêcher  ; 2°  quels  sont  les  troubles  apportés 
par  des  tiers  à la  jouissance  du  conducteur,  dont 
le  locateur  est  obligé  de  le  défendre  et  garantir; 
3°  de  l'action  de  garantie  qu'a  le  conducteur 
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contre  le  locateur,  pour  quil  le  défende  des 
troubles  apportés  à sa  jouissance  par  des  tiers  ; 
4°  de  l'exception  qu'a  le  conducteur,  et  qui  naît 
de  la  garantie  qui  lui  est  due. 

S 1.  EN  QUELS  CAS  LE  LOCATEUR  EST-IL  CENSÉ 

APPORTER  PL'  TROUBLE  A LA  JOUISSANCE  OU  CON- 
DUCTEUR, ET  QUELLE  ACTION  A LE  CONOLCTtUK 

POIL  I.  EN  LMPLCHER. 

75.  C'est  une  suite  de  l'obligation  que  le 
locateur  contracte  envers  le  conducteur  par  le 
contrat  de  louage , pries  tare  tt  frui  licere f qu'il 
ne  puisse  apporter  aucun  trouble  i la  jouissance 
du  conducteur,  pendant  tout  le  temps  que  le 
bail  doit  durer. 

C’est  un  trouble  que  le  locateur  d'une  métairie 
apporterait  à la  jouissance  du  fermier  auquel  il 
en  a fait  bail,  s'il  en  percevait  quelques  fruits, 
a moins  qu'il  ne  se  les  fût  réservés  expressément 
par  le  bail  ; comme  si,  après  vous  avoir  donné  à 
ferme  une  métairie  .j'envoyais , pendant  le  temps 
du  bail,  les  bestiaux  d’une  autre  métairie  voi- 
sine que  je  fais  valoir  par  mes  mains,  paître  dans 
les  prairies  dépendantes  do  celle  que  je  vous  ai 
donnée  à ferme. 

C’est  pareillement  un  trouble  que  le  locateur 
d’une  rtiétairie  apporterait  à la  jouissance  de  son 
fermier,  s’il  voulait  changer  la  forme  d’une  par- 
tie considérable  des  terres  do  ladite  métairie  ; 
comme  s'il  voulait  convertir  une  pièce  de  terre 
labourable  en  prairie , ou  la  faire  planter  en  bois  : 
le  fermier  est  en  droit  de  s'opposer  à ce  change- 
ment , quelque  dédommagement  que  lui  offre  le 
locateur;  car  le  locateur,  par  le  bail  qu’il  a fait 
de  sa  métairie,  a contracté  envers  son  fermier 
l'obligation  de  le  laisser  jouir  des  terres  de  sa 
métairie  en  la  nature  qu'elles  étaient  lors  du  bail, 
pendant  tout  le  temps  qu’il  doit  durer  : il  ne  peut 
donc  pas , sans  contrevenir  a cette  obligation  , 
en  changer  la  nature. 

Mais  si  ce  changement  de  forme  n’était  que 
sur  une  partie  peu  considérable  , et  que  le  pro- 
priétaire eut  intérêt  de  le  faire,  il  le  pourrait 
faire , en  indemnisant  le  fermier.  Par  exemple  , 
si  sur  une  grande  quantité  de  terres  dont  est 
composé  l’héritage  que  j'ai  donné  à ferme,  j'en 
veux  détacher  quelques  arpens  pour  agrandir 
mon  parc , et  les  planter  en  bois  ; le  fermier , à 
qui  j'offre  une  indemnité  et  diminution  sur  sa 
ferme  , ne  peut  pas  s'y  opposer. 

A plus  forte  raison  , si  ce  que  le  locateur  veut 
faire  sur  les  terres  de  la  métairie  qu'il  a donnée 
à ferme,  est  quelque  chose  qui  ne  diminue  pas 
la  jouissance  que  le  fermier  doit  avoir  desdites 
terres,  ou  si  la  diminution  qu'elle  y causera,  est 
quelque  chose  d'infiniment  petit , ce  fermier  ne 
peut  pas  s'y  opposer,  ni  même , en  ce  cas , pré- 
tendre d'indemnité  . puisqu’il  ne  souffre  rien. 


Par  exemple,  si,  vers  la  fin  du  temps  d'un  bail,  le 
locateur  veut  planter  des  arbres  sur  une  petite 
partie  des  terres  de  la  métairie  qu'il  a donnée  à 
ferme , pour  faire  une  avenue  à son  château  , le 
fermier  ne  doit  pas  être  admis  à s’y  opposer  ; ces 
arbres  ne  peuvent  pas  . pendant  le  peu  de  temps 
qui  reste  à courir  du  bail . pousser  assez  de  ra- 
cine» ni  produire  assez  d'ombre  pour  diminuer 
d'une  façon  sensible  la  jouissance  que  le  fermier 
doit  avoir  de  ces  terres. 

Ce  n'est  pas  un  trouble  que  le  locateur  d'une 
métairie  apporte  à la  jouissance  de  son  fermier, 
lorsqu'il  s'y  transporte , ou  qu'il  y envoie  des 
personnes  de  sa  part  pour  en  visiter  l'état. 

Ri  lorsqu'il  y va  ou  y envoie  chasser,  pourvu 
qu'il  n'apporte  aucun  dommage  aux  fruits  ; car 
la  chasse  n'est  pas  comprise  dans  le  bail  qu'il  a 
fait  de  la  métairie,  et  ne  peut  pas  même  l'être, 
comme  nous  l’avons  vu  ci-dessus. 

76.  A l'égard  des  maisons  de  ville,  ce  serait 
un  trouble  que  le  locateur  apporterait  à la  jouis- 
sance que  son  locataire  doit  avoir  de  1a  maison , 
s'il  faisait  quelque  chose  qui  tendit  à diminuer 
cette  jouissance  , ou  à la  rendre  moins  commode 
au  locataire.  Par  exemple  . si , depuis  le  bail  è 
loyer  d'une  maison  que  je  vous  ai  fait , j'entre- 
prends d’ouvrir  dans  le  mur  mitoyen  de  celte 
maison  et  d'une  autre  maison  voisine  qui  m'ap- 
partient , une  fenêtre  qui  nie  donne  une  vue  sur 
la  maison  que  je  vous  ai  louée  , ou  si  j'entre- 
prends d'y  établir  un  égout  pour  y faire  tomber 
de  la  mienne  sur  la  votre  les  eaux  qui  n'y  tom- 
baient pas  avant  le  bail  que  je  vous  en  ai  fait , 
c’est  un  trouble  que  je  fais  â votre  jouissance  , 
auquel  vous  êtes  en  droit  de  vous  opposer;  car 
la  maison  n'était  pat,  lors  du  bail  que  je  vous 
en  ai  fait , sujette  à l'incommodité  de  cette  vue 
et  de  cet  égout , qui  n'étaient  pas  encore  : m'é- 
tant par  le  bail  obligé  de  vous  donner  la  jouis- 
sance de  cette  maison  telle  qu'elle  était  alors,  il 
n'est  pas  douteux  qu'en  faisant  cette  vue  ou  cet 
égout,  j'apporte  de  l'incommodité,  et  par  con- 
séquent du  trouble  à la  jouissance  que  je  vous 
ai  promise. 

77.  Le  bailleur  n'est  pas  censé  contrevenir  à 
son  obligation  de  n’apporter  aucun  trouble  À la 
jouissance  que  le  locataire  doit  avoir  de  la  mai* 
son , en  faisant , durant  le  cours  du  bail , À cette 
maison , des  réparations  nécessaires.  C’est  pour- 
quoi . quelque  grande  que  soit  l'incommodité 
qu’elles  ont  causée  au  locataire  . quand  même 
elles  auraient  rendu  entièrement  inexploitable 
la  plus  grande  partie  des  cénacles  . pendant  un 
temps  considérable  qu'il  a fallu  employer  â les 
faire , le  locataire  n'est  pas  pour  cela  en  droit 
de  prétendre  aucuns  dommages  et  intérêts  contre 
le  bailleur;  le  locataire  doit  seulement,  en  cc 
cas,  être  déchargé  du  loyer  de  la  partie  de  1a 
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maison  dont  il  n'a  pas  eu  la  jouissance , pour  le 
temps  qu’il  en  a été  prisé. 

Si  les  réparations  n'avaient  duré  que  peu  de 
jours  à faire , ou  même  qu'ayant  duré  longtemps 
elles  n'eussent  causé  au  locataire  qu'une  incom- 
modité médiocre  , et  ne  l'eussent  privé  à la  fois 
que  de  quelque  partie  médiocre  de  la  maison  , le 
locataire  ne  pourrait  pas . meme  en  ce  cas  , pré- 
tendre aucune  remise  du  loyer;  c’est  une  chose 
censée  prévue  lors  du  bail , qu'il  pourra  survenir 
des  réparations  à faire , et  le  locataire  est  censé 
s'étrr  soumis  à en  supporter  l’incommodité. 

Suivant  l'usage  du  châtelet  de  Pans,  attesté 
par  Denisard  , lorsque  le  temps  pour  faire  ces 
réparations  ne  dure  pas  plus  de  six  semaines,  le 
locataire  ne  peut  prétendre  aucune  diminution 
de  son  loyer. 

78.  Lorsque  les  ouvrages , que  le  locateurveut 
faire  à la  maison  pendant  le  temps  du  bail  ne 
sont  pas  nécessaires,  le  locataire  peut  s’y  oppo- 
ser et  l'en  empêcher;  car,  en  ce  cas,  ce  serait 
un  trouble  que  le  locateur  ferait  à la  jouissance 
du  locataire  sans  nécessité,  par  l’embarras  que 
les  ouvriers  causeraient  au  locataire  : d'ailleurs 
le  locataire  ayant  le  droit  de  jouir  de  la  nmisou 
en  l'état  qu'elle  était  lors  du  bail  qui  lui  en 
a été  fait,  ou  ne  peut  maigre  lui  en  changer 
l'état. 

79.  Quoique  les  réparations , que  le  bailleur 
veut  faire  à sa  maison,  soient  nécessaires,  si 
elles  ne  sont  pas  urgentes,  et  qu'il  paraisse  que 
le  propriétaire  no  se  presse  de  les  faire  à la  fin 
du  bail,  que  pour  éviter  l'incommodité  qu'elles 
lui  causeraient , si  elles  se  faisaient  lorsqu'après 
l'expiration  du  bail  il  sera  rentré  dans  sa  maison, 
et  pour  faire  tomber  sur  son  locataire  cette  in- 
commodité, le  locataire  peut  encore,  en  ce  cas , 
être  reçu  à empêcher  le  propriétaire  de  faire  ces 
réparations. 

80.  De  l'obligation  du  locateur  de  u’upporter 
aucun  trouble  à la  jouissance  du  conducteur, 
naît  une  action  qui  est  une  branche  de  l’action 
ex  conducto,  qu’a  le  conducteur  en  cas  de  trouble, 
contre  le  locateur  : cette  action  tend  à ce  qu’il 
soit  fait  défenses  au  locateur  d'apporter  aucun 
trouble  à la  jouissance  du  conducteur,  et  à ce 
qu'il  soit  condamné  aux  dommages  et  intérêts  , 
lorsque  le  conducteur  en  a soutier!  ; quelquefois 
même,  selon  les  circonstances,  (i  ce  que  le  lo- 
cateur soit  condamné  à détruire  les  ouvrages 
par  lui  faits  malgré  le  conducteur,  ou  à son  insu, 
sinon  que , faute  par  lui  de  le  faire  dans  un  temps 
bref  qui  doit  lui  être  fixé  par  le  juge , il  sera 
permis  nu  conducteur  de  le  faire  faire  lui-même 
aux  dépens  du  locateur;  ce  qui  ne  doit  néan- 
moins avoir  lieu  que  lorsqu'ils  causent  un  pré- 
judice considérable  à la  jouissance  du  conduc- 
teur. 


$ It.  QUELS  SONT  LIS  TROUBLES  DE  LA  FAIT  DES 

TIERS,  DONT  LE  LOCATEUR  EST  OBLIGÉ  DE  GARANTIR 

LE  CONDUCTEUR. 

81.  Il  y a différentes  espèces  de  troubles  qui 
peuvent  être  apporté»  de  la  part  des  tiers  à la 
jouissance  du  conducteur.  Il  y en  a qui  ne  con- 
sistent que  dans  des  voies  de  fait , sans  que  ceux 
qui  ont  apporté  le  trouble  prétendent  avoir  au- 
cun droit  dans  l'héritage , ou  par  rapport  à l'hé- 
ritage. Par  exemple , si  des  laboureurs  voisins 
font  paître  leurs  troupeaux  dans  les  prairies  d'une 
métairie  que  je  tiens  à ferme , et  ce  par  voie  de 
fait,  sans  prétendre  en  avoir  le  droit;  si  des  vo- 
leurs , au  clair  de  lune  , vendangent  mes  vignes  ; 
si  des  gens  jettent  de  la  coque  du  Levant  dans 
les  étangs , et  en  font  mourir  les  poissons  , etc. , 
le  locateur  u'est  pas  garant  de  cette  espèce  de 
trouble  ; le  fermier  n'a  d'action  que  contre  ceux 
qui  l'ont  causé  , actionem  injuriurutn  ; et  si 
cette  action  lui  est  inutile,  soit  parce  qu'on  ne 
connaît  pas  ceux  qui  lui  ont  causé  le  tort,  soit 
par  leur  insolvabilité,  et  qu'il  ait  par  ce  moyeu 
clé  privé  de  tous  les  fruits  qu'îl  avait  à recueil- 
lir, ou  de  la  plus  grande  partie,  le  fermier  peut 
seulement , en  ce  cas  , demander  lu  remise  de  sa 
ferme,  pour  le  tout  ou  pour  partie;  de  même 
qu'il  le  peut  dans  tous  les  casauxquels  ilaétéem- 
Jiêché  de  jouir  par  une  force  majeure  qu'il  n'a 
pu  empêcher,  comme  nous  le  verrons  au  cha- 
pitre suivant. 

82.  Il  y a une  autre  espèce  de  trouble  fait  par 
un  tiers  à la  jouissance  du  conducteur  ou  fer- 
mier, qu'on  peut  appeler  trouble  judiciaire. 

Ce  trouble  est  fait  par  une  demande  donnée 
par  ce  tiers  contre  le  fermier,  aux  fins  de.  lui 
délaisser  l'héritage  ou  quelque  partie  d'icclui, 
dont  le  demandeur  soutient  être  le  propriétaire 
ou  l'usufruitier;  ou  bien  aux  fins  que  le  fermier 
soit  obligé  de  souffrir  l'exercice  de  quelque  droit 
de  serv  itude  que  le  demandeur  prétend  avoir  sur 
l'héritage . dont  le  fermier  n’a  pas  été  chargé  par 
son  bail. 

Il  peut  aussi  être  formé  par  des  exceptions 
coutenoiit  semblables  prétentions  qtie  ce  tiers  a 
opposées  contre  la  demande  du  fermier,  donnée 
contre  Im  pour  lui  faire  défenses  de  le  troubler 
dans  sa  jouissance. 

Ces  troubles  judiciaires  peuvent  aussi  s'ap- 
peler des  évictions,  non  de  la  chose,  mais  de  la 
jouissance  de  la  chose. 

Pour  savoir  quels  sont  ceux  de  ces  troubles 
judiciaires  ou  évictions,  dont  le  locateur  est 
oblige  de  défendre  et  de  garantir  le  conducteur 
ou  fermier,  il  faut  suivre  les  règles  suivantes. 

PREMIÈRE  RÈGLE. 

83.  Lorsque  le  conducteur  h souffert , de  la 
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part  du  tiers , une  éviction  de  la  jouissance  de 
l'héritage  qui  lui  a été  loué , ou  de  partie  d'icelui , 
si  la  cause  de  l'éviction,  ou  du  moins  le  germe 
de  cette  cause  existait  dès  le  temps  du  bail , le 
locateur  est  garant  de  cette  éviction  envers  le 
conducteur,  soit  que  le  locateur  en  eût  connais- 
sance, soit  qu'il  l'ignorât. 

Par  exemple,  si  l'héritage , dont  vous  m'avez 
fait  bail , ou  une  partie  d'icelui , ne  vous  appar- 
tenait pas  , au  moins  quant  à l'usufruit  ; s'il  ap- 
partenait au  tiers  qui  a donné  la  demande  contre 
moi,  afin  que  je  le  lui  délaisse  pour  le  tout  ou 
pour  partie  ; ou  si  vous  n'en  aviez  qu'une  pro- 
priété résoluble,  qui , depuis  le  bail , s'est  résolue 
au  profit  de  ce  tiers , vous  êtes  garant  de  l’évic- 
tion que  j'ai  soufferte  de  la  part  de  ce  tiers, 
quand  même  vous  auriez  ignoré  le  droit  de  ce 
tiers. 

Cette  décision  est  conforme  à ce  que  nous 
avons  déjà  décidé  ci-dessus,  â l'égard  de  l’obli- 
gation de  délivrer  la  chose,  et  à ce  que  nous 
avons  décidé  dans  notre  Traité  du  contrat  de 
vente , part,  2 , chap.  1 , sect.  2,  art . 2,  à l’égard 
du  vendeur  par  rapport  à l'action  ex  empto. 
Les  mêmes  règles,  qui  ont  lieu  pour  l'action  ex 
empto  contre  le  vendeur,  ut  prœstet  emptori 
habere  licere,  doivent  pareillement  avoir  lieu 
pour  l'action  ex  conducto  contre  le  locateur,  ut 
prœstet  conclue  tort  frui  licere;  il  y a même 
raison. 

8ECOHDE  REGLE; 

84.  Lorsque  le  conducteur,  lors  du  bail , avait 
connaissance  du  droit  du  tiers , de  la  part  duquel 
il  a souffert  l’éviction  de  la  jouissance  de  l’héri- 
tage  qui  lui  a été  loué , ou  de  partie  d'icelui , le 
locateur  n’est  pas  garant  de  cette  éviction;  à 
moins  que  le  locateur,  qui  avait  pareillement 
connaissance  de  ce  droit , n’eût  expressément 
promis  au  conducteur  la  garantie  d'une  pareille 
éviction.  Mais  si  le  locateur  l'ignorait,  il  ne  se- 
rait pas  tenu  de  lu  garantie  envers  le  conducteur 
qui  en  avait  la  connaissance,  quand  même  il 
aurait  expressément  promis  cette  garantie,  ayant 
été  induit  en  erreur  par  le  conducteur  qui  lui  a 
dissimulé  la  connaissance  qu’il  en  avait. 

Cette  règle  est  conforme  à ce  que  nous  avons 
décidé  dans  notre  Traité  du  Contrat  de  vente, 
n.  187,  190  et  191,  pour  l'action  ex  empto. 

Il  y a même  raison  de  le  décider  pour  l'action 
ex  conducto.  Observez  que  le  conducteur  qui , 
dans  le  cas  de  cette  règle , n'a  pas  l'action  de 
garantie,  doit  être  déchargé  de  la  ferme  pour  Io 
restant  du  temps  du  bail,  du  jour  qu’il  a été 
obligé  de  quitter  la  jouissance. 

TROISIÈME  RÈGLE. 

85.  Il  n'y  a pas  lieu  ù la  garantie  contre  le  lo- 
cateur pour  l’éviction  que  le  conducteur  souffre, 
Tome  II. 


de  la  part  d'un  tiers , de  la  jouissance  de  l'héri- 
tage  qui  lui  a été  loué , ou  de  partie  d'icelui , 
lorsque  le  conducteur  est  lui-même  en  une 
autre  qualité  garant  de  cette  éviction  envers  le 
locateur. 

Voici  un  exemple  de  cette  régie  : Je  vous  ai 
vendu  un  héritage  dont  j’étais  en  possession , et 
dont  je  me  croyais  propriétaire , quoiqu'il  ap- 
partint à Pierre  : vous  me  l'avez  depuis  donné  à 
ferme;  et  pendant  le  cours  du  bail , j’ai  souffert 
éviction  de  la  jouissanco  de  l'héritage  de  la  part 
de  Pierre.  Il  est  évident  que  je  ne  puis,  en  ce 
cas,  prétendre  aucune  garantie;  car  c’est  au 
contraire  moi  qui,  comme  veudeurde  cet  héri- 
tage, suis  garant  envers  vous  de  l’éviction  que 
vous  souffrez. 


QUATRIÈME  RÈGLE. 

86.  Quoique  la  cause  de  l’éviction  de  la  jouis- 
sance de  l’héritage  ou  de  partie  d'icelui,  que  le 
conducteur  a soufferte  de  la  part  d'un  tiers, 
n'ait  existé  que  depuis  le  bail , le  locateur  en  est 
encore  garant , si  elle  procède  de  son  fait  ; sinon 
il  n’en  est  pas  garant. 

Le  cas  de  la  première  partie  de  cette  règle, 
est  lorsque,  depuis  le  bail,  le  locateur  a,  sans 
aucune  nécessité , vendu  ou  aliéné  sous  quelque 
autre  titre  l'héritage  à un  tiers,  sans  la  charge 
de  l’entretien  du  bail,  ou  lorsque,  depuis  le 
bail,  il  a imposé  au  profit  d'un  héritage  voisin 
un  droit  de  servitude. 

Quand  même  la  vente  aurait  été  forcée  et 
faite  sur  la  saisie  réelle  de  l'héritage  par  les 
créanciers  du  locateur,  le  locateur  serait  pareil- 
lement tenu  de  la  garantie  du  trouble  qui  aurait 
été  fait  au  fermier  par  l'adjudicataire;  car  c'est 
encore , en  ce  cas , le  fait  du  locateur  ; ses  dettes, 
pour  lesquelles  l'héritage  a été  vendu , sont  son 
fait , puisqu'il  devait  les  acquitter. 

87.  Pour  exemple  du  second  cas  de  la  règle, 
Finge.  Depuis  le  bail  qui  m’a  été  fait  par  vous 
d'une  maison,  le  corps  de  ville  a obtenu  des 
lettres  patentes  par  lesquelles  vous  avez  été  obligé 
à lui  vendre  votre  maison  au  prix  de  l'estimation 
qui  en  serait  faite,  pour  être  détruite,  et  servir 
à l'emplacement  de  quelque  édifice  public;  en 
conséquence  le  corps  de  ville  vous  a payé  le 
prix  de  votre  maison  suivant  l’estimation.  La 
demande  ou  sommation,  qui  m’est  faite  par  le 
corps  de  ville , est  un  trouble  dont  vous  n’êtes 
pas  garant  ; car  le  droit  que  le  corps  de  ville  a 
de  m'empêcher  de  jouir,  est  un  droit  qui  n'a 
commencé  que  depuis  le  bail , et  qui  ne  procède 
pas  du  fait  du  locateur,  lequel  n’a  pu  résister  à 
l'autorité  publique , qui  a ordonné  l’aliénation 
de  ta  moison  : je  dois  seulement , en  ce  cas,  être 
déchargé  des  loyers  pour  ce  qui  reste  à expirer 
40 
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du  temps  du  bail,  depuis  que  j'ai  été  obligé  de 
sortir  de  la  maison. 

CINQUIEME  REGLE. 

88.  Le  locateur  est  garant , non  seulement  des 
évictions  qui  privent  entièrement  le  conducteur 
de  la  jouissance  de  l'héritage,  ou  d'une  partie 
d'icclui  ; il  est  pareillement  garant  des  troubles 
qui  tendent  seulement  à gêner  ou  è diminuer 
cette  jouissance,  tel  que  celui  que  le  conducteur 
coudre  de  la  part  d'un  tiers  qui  prétend  quelque 
droit  de  servitude  sur  l'héritage;  et  il  faut  faire, 
à l'égard  de  la  garantie  de  ces  troubles,  les 
mêmes  distinctions  qui  ont  été  faites  dans  les 
règles’  précédentes  à l'égard  de  la  garantie  des 
éviction». 

SIXIÈME  RÈGLE. 

89.  Il  y a lieu  à la  garantie , soit  que  le  trouble 
ait  été  fait  au  conducteur  lui-méme  , soit  qu'il 
ait  été  fait  à ses  sous-locataires. 

$ III.  DE  L*ACTION  DE  GARANTIE  QU* A LE  CONDUCTEUE 
QUI  EST  THOfELl  DANS  SA  JOUISSANCE. 

90.  De  l'obligation  de  garantie,  que  le  loca- 
teur contracte  envers  le  conducteur  par  le  con- 
trat de  louage  , naît  l'action  de  garantie , qui  est 
une  branche  de  l'action  ex  conducto.  Par  cette 
action  le  conducteur,  qui  a souffert  éviction  ou 
diminution  de  la  jouissance  de  la  chose  qui  lui 
a été  louée,  conclut  contre  le  locateur  à ce 
qu'il  soit  condamné  envers  lui  aux  dommages  et 
intérêts  qu'il  souffre  de  cette  éviction  ou  dimi- 
nution de  jouissance. 

Cette  action  a lieu  contre  le  locateur,  scs  hé- 
ritiers ou  autres  successeurs  universels,  et  contre 
ceux  qui  ont  accédé  à son  obligation,  soit 
comme  cautions,  soit  en  se  portant  avec  lui 
locateurs  ou  bailleurs. 

Mais  ceux,  qui  sont  intervenus  au  bail  seule- 
ment pour  y donner  leur  consentement , ne  sont 
pas  tenus  de  cette  action  : ils  s'obligent  seule- 
ment par  ce  consentement,  à n'apporter  de  leur 
part  aucun  empêchement  au  bail  ; mais  ils  ne 
s'obligent  pas  à garantir  le  locataire  ou  fermier 
de  cenx  qui  pourraient  lui  être  apportés  par 
d'autres.  En  cela , ils  sont  semblables  à ceux  qui 
donnent  leur  consentement  à un  contrat  de 
vente  , lesquels , par  ce  consentement , ne  se 
rendent  pas  garans  de  la  vente,  et  s'obligeut 
seulement  à n'v  pas  apporter  d'empêchement  de 
leur  part , suivant  cette  règle  de  droit  : aiiud  e»t 
rende™,  aiiud  vendilioni  consenti™  ; l.  168, 
ff.  de  reg.jvr. 

91.  Cette  action  de  garantie  ex  conducto  dif- 
fère de  l'action  de  garantie  ex  empto,  en  ce  que 
celle-ci  est  ouverte  aussitôt  que  l'acheteur  est 


assigné  pour  délaisser  ; au  lieu  que  l'action  ex 
conducto  n'est  ouverte  que  lorsque  le  conduc- 
teur a été  contraint  de  quitter  la  jouissance, 
ou  que  sa  jouissance  a souffert  quelque  atteinte. 
Cette  différence  résulte  de  celle  qu'il  y a entre 
un  acheteur  et  un  conducteur  ou  fermier. 

Un  acheteur  acquiert , par  la  tradition  de  la 
chose  vendue,  la  possession  de  cette  chose , et 
tous  les  droits  du  vendeur  : c’est  contre  lui , 
comme  étant  véritable  possesseur  de  cette  chose, 
que  doivent  être  dirigées  tant  l'action  de  reven- 
dication d'un  tiers  qui  s'en  prétendrait  le  pro- 
priétaire. que  les  autres  actions  de  tous  ceux 
qui  y prétendent  quelque  droit  : c'est  contre  lui 
que  ces  actions  procèdent . c'est  lui  qui  a qualité 
pour  y défendre,  et  il  peut  le  faire  ou  par  lui- 
même,  ou  par  le  vendeur  son  garant , qui . par 
l'obligation  de  garantie  qu'il  a contractée  envers 
lui , est  censé  s'être  obligé  de  prendre  sa  dé- 
fense sur  ces  actions,  toutes  les  fois  qu'on  en 
intenterait  quelqu'une  contre  lui.  C'est  pour- 
quoi l'action  de  garantie  ex  empto,  qui  naît  de 
cette  obligation  do  garantie,  est  ouverte  aus- 
sitôt que  l'acheteur  est  assigné  par  un  tiers  ; et 
l'acheteur  peut  dès  lors  sommer  en  garantie  le 
vendeur  , pour  qu'il  soit  tenu  de  prendre  sa  dé- 
fense. 

Au  contraire,  un  conducteur,  par  la  tradition 
qui  lui  est  faite  de  la  chose  qui  lui  a été  louée, 
u'en  acquiert  pas  proprement  la  possession,  mais 
seulement  la  simple  faculté  d'en  jouir  o.i  user  ; 
c'est  le  locateur  de  qui  il  la  tient  à loyer  ou  à 
ferme  qui  possède  : Per  colonoe  et  inquilinoe 
po»*idemua  ; l.  25,  Ç 1 , ff.  de  acq.  pottes.  Le 
fermier  ou  locataire  est  un  simple  détenteur  de 
la  chose  pour  celui  de  qui  il  la  tient  à loyer  ou 
è ferme,  plutôt  qu'il  n'en  est  le  possesseur. 
C'est  pourquoi  ce  n'est  pas  contre  un  fermier  ou 
locataire  que  procèdent  les  actions  des  tiers 
qui  prétendent  le  droit  de  propriété,  ou  quelque 
autre  droit  dans  l'héritage  qui  lui  a été  donné  à 
ferme  ou  à loyer;  c’est  contre  le  locateur  de  qui 
il  les  tient  à loyer  ou  à ferme,  et  qui  est  le  vrai 
possesseur  de  l'héritage;  et  si  le  locataire  ou  fer- 
mier est  assigné  par  un  tiers  sur  quelqu'une  de 
ces  actions  , il  n'est  pas  obligé  de  défendre,  ni 
par  lui-méme,  ni  par  un  autre  : il  n'a  pas  même 
qualité  pour  le  faire  : il  n'est  obligé  à autre 
chose  qu'à  indiquer  au  demandeur  la  personne 
de  qui  il  tient  l'héritage  à loyer  ou  à ferme;  et 
sur  cette  indication , il  doit  être  renvoyé  de  la 
demande,  et  le  demandeur  renvoyé  à se  pour- 
voir contre  celte  personne.  De  là  il  suit  que 
l'action  de  garantie  ex  conducto,  n'est  pas  ou- 
verte contre  le  locateur  par  l'assignation  qui  a 
été  donnée  au  fermier  ou  locataire,  de  la  part 
d'un  tiers,  aux  fins  du  délais  de  l'héritage  qu'il 
lient  à loyer  ou  à ferme;  car  le  fermier  ou  loca- 
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taire  n'étant  pas  obligé , comme  nous  venons  de 
le  dire , à défendre  , soit  par  lui , soit  par  d'au- 
tres , sur  cette  action  qui  ne  procède  pas  contre 
lui,  et  n'ayant  pas  même  qualité  pour  le  faire  , 
le  locateur  ne  peut  pas  être  obligé  à prendre  sa 
défense. 

Il  n'y  aura  lieu  ù cette  action  de  garantie  que 
lorsque,  sur  la  condamnation  intervenue  contre 
le  locateur  contre  qui  le  tiers  a été  envoyé  à se 
pourvoir,  ou  sur  l'acquiescement  donné  par  le 
locateur  à la  demaude  de  ce  tiers  , le  locataire 
ou  fermier  aura  été  contraint  de  quitter  la  jouis- 
sance de  l'héritage  qu'il  tenait  à ferme  ou  à 
loyer , ou  de  partie  d'icelui , ou  d'y  souffrir 
l'exercice  du  droit  de  servitude  prétendu  par  le 
demandeur. 

Ce  n’est  que  de  ce  jour,  ou  tout  au  plus  du 
jour  de  la  sommation  de  vider  les  lieux , faite 
au  fermier  ou  locataire  par  ce  tiers  , en  exécu- 
tion de  la  sentence  de  condamnation  intervenue 
contre  le  locateur  au  profit  de  ce  tiers,  ou  de 
l'acquiescement  du  locateur  à la  demande  de  ce 
tiers  que  naît  l'action  ex  conducto  qu'a  le  fer- 
mier ou  locataire  contre  le  locateur,  aux  fins 
que  le  locateur  soit  teuu  de  le  faire  jouir , et 
que  faute  par  lui  de  le  pouvoir  fuire  , ledit 
locataire  ou  fermier  sera  déchargé  de  la  ferme 
pour  le  restant  du  temps  du  bail,  et  le  locateur 
condamné  envers  lui  en  ses  dommages  et  intérêts. 

92.  Cette  action  de  garantie  contre  le  loca- 
teur en  cas  d'éviction,  a deux  objets  ou  deux 
chefs  : 1"  la  décharge  du  loyer  ou  de  la  ferme 
pour  le  temps  restaut  à courir  du  bail  depuis 
l'éviction  ; 2°  les  dommages  et  intérêts  que  le  lo- 
cataire ou  fermier  a soufferts  de  celte  éviction. 

Ces  dommages  et  intérêts  se  règlent  comme 
nous  avons  vu,  eu  la  section  précédente,  que 
se  réglaient  ceux  qui  sont  dus  par  le  locateur  à 
défaut  de  tradition.  Ils  doivent  souvent  être  plus 
considérables;  les  frais  de  délogemcut  y entrent: 
les  impenses  extraordinaires  faites  sur  l'héritage, 
lorsqu'elles  ne  sont  pas  de  nature  a pouvoir  s’en- 
lever, et  que  le  fermier  n’en  a pas  déjà  été  dé- 
dommagé par  l'abondance  des  fruits  qu'il  a 
perçus,  doivent  aussi  entrer  dans  les  dommages 
et  intérêts,  et  lui  être  restituées  jusqu'à  con- 
currence du  profit  qu'il  en  eût  vraisemblable- 
ment retiré  pendant  le  temps  qui  restait  du  bail. 

93.  Lorsque  l'éviction,  que  le  fermier  a souf- 
ferte, est  d'une  partie  intégrante  des  héritages 
dépendans  de  la  métairie  qui  lui  a été  donnée 
à ferme,  putà,  d'un  certain  arpent  de  bois  ou 
de  vignes,  etc.,  pour  remplir  le  premier  objet 
de  l'action  ex  conducto , qui  est  la  décharge  de 
la  ferme  pour  le  restant  du  temps  du  bail,  il 
faut  rechercher,  non  la  somme  pour  laquelle  la 
partie  évincée,  eu  égard  à sa  valeur  présente, 
pourrait  être  aujourd'hui  affermée , mais  la 


somme  pour  laquelle  elle  a été  effectivement 
affermée , et  pour  laquelle  elle  est  entrée  dans 
le  prix  du  total  de  la  ferme  lors  du  bail  ; ce  qui 
se  fait  par  une  évaluation  de  la  partie  évincée,  et 
des  autres  parties  de  la  métairie,  eu  égard  , non 
au  temps  de  l’éviction,  mais  à l’état  auquel  elles 
étaient,  et  à la  valeur  respective  qu’elles  avaient 
nu  temps  du  bail. 

Si  la  valeur  de  la  jouissance  de  la  partie 
évincée  est  augmentée  depuis  le  bail,  cette  plus- 
value  n'entre  pas,  à la  vérité,  dons  le  premier 
objet  de  l'action  ex  conducto  , qui  tend  seule- 
ment ù la  décharge  de  la  ferme  ; mais  ellearst 
comprise  dans  le  second  chef  de  cette  action , 
qui  renferme  les  dommages  et  intérêts  résullans 
de  l'éviction;  car  ils  comprennent  tout  le  gain 
dont  l'éviction  a privé  le  conducteur.  Cette  ven- 
tilation doit  sc  faire  aux  frais  du  locateur  qui  y 
a donné  lieu. 

94.  Lorsque  le  locataire  d'une  maison  l'a  sqiis- 
builléc  à un  tiers  pour  une  somme  moindre  que 
celle  pour  laquelle  il  l'avait  louée;  pour  400 liv., 
par  exemple,  tandis  qu'il  l’a  louée  600  liv., 
il  doit,  en  cas  d’éviction  soufferte  par  le  sous- 
locataire,  obtenir  par  le  premier  chef  de  l'ac 
tion  ex  conducto,  la  décharge  pour  le  restant 
du  bail,  non  pas  seulement  de  400  livres,  mais 
de  la  somme  de  600  livres,  pour  laquelle  la 
maison  lui  avait  été  louée;  car  ne  jouissant  plus 
ni  par  lui , ni  par  son  sous-locntaire,  il  ne  peut 
plus  devoir  de  ferme.  Si  au  contraire  le  locataire 
de  la  maison  l'avait  sous-baillée  pour  600  liv. , 
quoiqu'il  ne  l'eut  louée  lui-même  que  400 , le 
profit  de  200  liv.,  par  chacun  an,  qu'aurait  eu 
le  locataire  pendant  le  restant  du  temps  du  bail, 
doit  entrer  dans  les  dommageset  intérêts  qui  sont 
dus  à ce  premier  locataire,  par  le  second  chef 
de  l'action  ex  conducto. 

$ IV.  DE  L'EXCEPTION  DE  GARANTIE. 

95.  Si  l'obligation  de  garantie  donne  au  con- 
ducteur une  action  contre  le  locateur,  ses  hé- 
ritiers ou  autres  successeurs  universels  , ut 
profitent  ipti  frui  licere;  c’est  une  conséquence 
qu'elle  lui  donne  aussi  une  exception  contre  les 
actions  de  ces  personnes,  qui  tendraient  à 1cm- 
péclicr  de  jouir,  selon  celte  règle  de  droit  : Cui 
damux  actionem , ei dem  et  erceptionem  com- 
petere  multô  magie  guis  dixerit;  l.  156,  § l, 
ff.  de  reg.jur. 

Les  principes  sur  cette  exception  de  garantie 
sont  les  mêmes  que  ceux  que  nous  avons  établi* 
eu  notre  Traité  du  contrat  de  vente,  part.  2, 
chap.  1 , sect.  2,  art.  6,  sur  l'exception  de  ga- 
rantie qui  naît  de  l'obligation  de  garantie  qu'un 
vendeur  contracte  par  le  contrat  de  vente. 

Appliquons  ces  principes  à quelques  exemples. 
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Vous  m'avex  affermé  une  métairie  dont  par 
erreur  tous  croyiex  avoir  la  pleine  propriété , 
quoique  la  propriété , ou  du  moins  Tusufruit 
appartint  à Pierre.  Pierre , qui  , depuis  le 
bail  que  vous  m'avez  fait , est  devenu  votre 
héritier  , demande  que  je  lui  abandonne  la 
jouissance  de  cette  métairie.  En  qualité  de 
propriétaire  ou  d'usufruitier,  il  a droit  de  son 
chef  de  former  cette  demande  ; mais  il  est 
en  même  temps  héritier  de  mon  locateur  , et , 
en  cette  qualité,  non  recevable  dans  cette  de- 
mande , comme  étant  tenu  envers  moi  de  la 
garantie.  Cette  fin  de  non  recevoir  que  j*ai  à 
lui  opposer,  est  ce  que  nous  appelons  exception 
de  garantie,  qui  l'exclut  de  sa  demande.  11  faut 
décider  la  même  chose,  si  Pierre,  au  lieu  d'avoir 
un  droit  de  propriété  sur  la  métairie  que  vous 
m'avex  affermée  , avait  un  droit  de  servitude  , 
dont  vous  ne  m'avex  pas  chargé  par  le  bail , et 
qu'il  soit  devenu  votre  héritier  j s’il  réclame 
contre  moi  le  droit  de  servitude  qui  lui  appar- 
tient, je  lui  opposerai  l'exception  de  garantie 
dont  il  est  tenu  envers  *rooi  comme  héritier  de 
mon  locateur. 

96.  Supposé  que  l'héritage,  que  vous  m'avex 
donné  à ferme,  eût  été  grevé  de  substitution  au 
profit  de  Pierre  : si  Pierre,  devenu  propriétaire 
de  l'héritage  par  l'ouverture  de  la  substitution  , 
voulait  m'expulser,  et  qu’il  fût  votre  héritier, 
serais-je  fondé  à lui  opposer  l’exception  de  ga- 
rantie ? La  raison  de  douter  est , qu’en  cas  de 
vente , suivant  l'article  32  du  titre  2 de  l'Ordon- 
nance des  substitutions,  un  substitué,  quoi- 
qu'héritier  du  vendeur,  ne  peut  être  exclu  de 
la  revendication  par  l'exception  de  garantie.  Il 
faut  néanmoins  décider  que  je  suis  fondé  à l'op- 
poser. La  disposition  de  l'ordonnance  est  un 
droit  nouveau  établi  contra  rationem  jurin  , 
dans  le  cas  du  contrat  de  vente,  qui  ne  doit  pas 
être  étendu  au  contrat  de  louage;  il  n'y  a pas 
même  raison.  La  raison  qu’a  eue  l'Ordonnance  a 
été  de  conserver  l'héritage  à la  famille,  et  d'as- 
surer la  volonté  de  l'auteur  de  la  substitution  , 
qui  ne  l'a  faite  que  pour  le  conserver  à la  fa- 
mille; mais  cette  raison  cesse  dans  le  contrat 
de  louage  , puisque  l'héritage  est  conservé  à la 
famille,  quoique  le  substitué,  comme  héritier 
du  locateur , soit  tenu  d'entretenir  le  bail  à 
ferme  qui  en  a été  fait.  On  peut  imputera  un 
acheteur  de  ce  qu’il  n'a  pas  consulté  les  regis- 
tres des  substitutions,  pour  s'informer  si  l'héri- 
tage n’en  était  pas  grevé  : mais  il  serait  ridi- 
cule de  vouloir  qu'un  laboureur,  avant  que  de 
prendre  à ferme  une  métairie  , allât  consulter 
les  registres  des  insinuations. 

97.  Pour  qu  il  y ait  lieu  à cette  exception  de 
garantie,  il  faut  que  celui,  à qui  je  l'oppose,  soit 
héritier  pur  et  simple  de  mon  locateur  ou  bail- 


leur : elle  n'aurait  pas  lieu  contre  celui  qui  ne 
serait  héritier  que  sous  bénéfice  d'inventaire  : 
car  l'effet  du  bénéfice  d'inventaire  étant  que 
l'héritier  ne  soit  pas  tenu  sur  ses  propres  biens 
des  obligations  du  défunt , l'obligation  de  ga- 
rantie , que  le  défunt  a contractée  envers  moi , 
ne  peut  l'empêcher  d'exercer  contre  moi  les 
droits  qu'il  a de  son  chef;  sauf  à moi,  après 
qu’il  les  aura  exercés,  â le  faire  condamner,  en 
sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire  de  mon  bail- 
leur, en  mes  dommages  et  intérêts. 

98.  Lorsque  le  propriétaire  ou  usufruitier 
n’est  héritier  de  mon  bailleur  que  pour  partie  , 
putà,  que  pour  un  quart,  comme  il  n’est  tenu  , 
en  ce  cas,  de  cette  obligation  de  garantie,  de 
même  que  des  autres  dettes  du  défunt,  que 
relativement  à la  part  pour  laquelle  il  est  héri- 
tier, je  ne  puis  lui  opposer  l'exception  de  ga- 
rantie que  pour  cette  part.  C’est  pourquoi,  après 
que  ce  propriétaire  ou  usufruitier  aura  fait  juger 
que  la  propriété,  ou  du  moins  l'usufruit  lui  ap- 
partient de  son  chef,  sur  la  sommation  qu'il  me 
fera  en  conséquence  de  lui  délaisser  la  jouis- 
sance de  l'héritage,  je  ne  pourrai  lui  opposer 
l'exception  Je  garantie  que  pour  la  quatrième 
partie  dont  il  est  héritier;  je  ne  pourrai  par 
conséquent  retenir  que  la  quatrième  partie  de 
la  jouissance  de  l'héritage  , sauf  à moi  à agir , 
actione  ex  conducto  , contre  ses  cohéritiers  , 
pour  l'éviction  que  je  souffre  du  surplus. 

Observes,  néanmoins,  qu'il  doit  être  à mon 
choix  de  délaisser  la  jouissance  du  total , et  de 
poursuivre  en  ce  cas , actione  ex  conducto,  celui 
qui  m’a  évincé,  aussi  bien  que  ses  cohéritiers  , 
aux  fins  de  les  faire  condamner  chacun  pour 
leur  quart  en  mes  dommages  et  intérêts.  II  ne 
serait  pas  reçu,  pour  éviter  cette  condamnation  , 
à dire  que,  comme  héritier,  il  n'est  tenu  que 
pour  un  quart  de  l'obligation  de  me  faire  jouir, 
et  qu'il  consent  que  je  retienne  la  jouissance  de 
l'héritage  pour  ce  quart  ; car  quoique  celle  obli- 
gation soit  divisible  obligatione , et  que  chacun 
des  héritiers  de  mon  bailleur  n'en  soit  tenu  que 
pour  sa  part , elle  est  indivisible  tolutione.  C'est 
pourquoi , suivant  les  principes  établis  en  notre 
Traité  des  obligations , a,  315  et  316 , il  ne  peut 
acquitter  cette  obligation  , même  pour  la  part 
dont  il  est  tenu , en  m'offrant  de  me  laisser  la 
jouissance  d'une  part  de  cet  héritage,  si  cette 
jouissance  ne  m'est  laissée  pour  le  surplus.  La 
raison  est  que  je  n'ai  pris  l'héritage  à ferme  que 
pour  jouir  du  total,  et  que  je  n'eusse  pas  voulu 
le  prendre  à ferme  pour  partie. 

99.  A l'égard  de  celui  qui  a un  droit  de  ser- 
vitude sur  l'héritage  qui  m'a  été  donné  à ferme, 
quoiqu'il  ne  soit  devenu  héritier  que  pour  partie 
de  mon  bailleur,  je  puis,  contre  sa  demande 
pour  exercer  son  droit  de  servitude,  lui  opposer 
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l’exception  de  garantie  pour  le  total , et  le  faire 
en  conséquence  déclarer  pour  le  total  non  rece- 
vable en  sa  demande.  La  raison  est  que  les  droits 
de  servitude  étant  quelque  chose  d’indivisible , 
l'obligation  de  garantie,  que  mon  bailleur  a con- 
tractée envers  moi,  est,  quant  au  chef  de  me 
garantir  des  droits  de  servitude  dont  il  ne  m’a 
pas  chargé , une  obligation  indivisible,  à laquelle 
par  conséquent  chacun  de  ses  héritiers  succède 
pour  le  total.  D’où  il  suit  que  je  puis,  par  l'ex- 
ception de  garantie,  exclure  pour  le  total  cet 
héritier  de  sa  demande  pour  le  droit  de  servitude 
qu'il  a de  son  chef,  sauf  à lui  à se  faire  faire 
raison  .judicio  familiae  erciteundtr,  par  ses  co- 
héritiers , de  ce  qu’il  a seul , à scs  dépens , par 
la  privation  de  son  droit  de  servitude,  acquitté 
ce  chef  de  l'obligation  du  défuut , dont  ils  étaient 
tous  tenus.  C'est  pourquoi  il  faudra  estimer  ce 
que  vaut  l'usage  de  son  droit  de  servitude  pen- 
dant le  temps  qu'il  en  sera  privé  ; et  chacun  de 
ses  cohéritiers  doit  lui  faire  raison,  pour  sa  part 
héréditaire,  de  la  somme  à laquelle  en  aura  été 
portée  l'estimation. 

100.  Les  successeurs  à titre  universel  du  bail- 
leur, tel  qu'un  donataire  ou  légataire  universel, 
ou  un  seigneur  confiscataire,  etc.,  étant  tenus 
des  dettes  et  obligations  du  défunt , on  peut  aussi 
leur  opposer  l'exception  de  garantie,  de  même 
qu’à  un  héritier;  avec  cette  différence  néan- 
moins, que  l'héritier  étant  tenu  indéfiniment 
des  dettes  du  défunt , etiam  supra  tires  herr- 
ditatie,  il  ne  peut  se  défendre,  en  aucune  ma- 
nière que  ce  soit , de  l'exception  de  garantie  ; au 
lieu  qu’un  légataire  universel  ou  un  outre  sem- 
blable successeur,  n'étant  tenu  des  dettes  du 
défunt  que  jusqu'à  concurrence  des  biens  aux- 
quels il  succède,  il  peut  se  défendre  de  l’excep- 
tion de  garantie  qui  lui  est  opposée  par  le  fermier 
ou  locataire , et  user  contre  lui  des  droits  qu'il 
n de  son  chef,  en  offiant  de  lui  rendre  compte 
des  biens  du  défunt , et  de  lui  abandonner  ce 
qui  en  reste  pour  les  dommages  et  intérêts  ré- 
siliions de  l'obligation  de  garantie  contractée 
par  le  défunt  envers  lui. 

101 . Le  conducteur  d'un  héritage  ne  peut  op- 
poser l'exception  de  garantie  au  nouveau  pro- 
priétaire qui  l'a  acquis  à titre  singulier  du  loca- 
teur, si  le  locateur  ne  l'a  pas  chargé  de  l'entretien 
du  bail;  car  n'étant  acquéreur  qu'à  titre  singu- 
lier du  locateur,  il  n'a  pas  succédé  à l’obligation 
que  le  locateur  a cc.i  tractée  envers  le  conduc- 
teur. C’est  ce  qui  est  décidé  par  la  loi  9,  Cad. 
/oc.,  qui  dit  : Emptorem  fundi , necease  non 
est  stare  colono.  Voycx  infrà , part.  4,  ch.  2. 

102.  L’exception  de  garantie  ne  peut  être  op- 
posée qu'à  ceux  qui  sont  tenus  personnellement 
de  l'obligation  de  garantie  : on  ne  peut  l'opposer 
a celui  qui  serait  seulement  possesseur  de  quel- 
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que  héritage  hypothéqué  à cette  garantie;  sauf 
au  fermier  ou  locataire  qui  aura  été  obligé  de  lui 
quitter  la  jouissance  de  l'héritage  ou  de  partie 
d'icclui , ou  de  souffrir  l'exercice  de  son  droit  de 
servitude,  à intenter  contre  lui  l’action  hypo- 
thécaire pour  les  dommages  et  iutérêts  qui  lui 
sont  dus.  Voycx  notre  7 Voilé  du  contrat  de 
tente,  n.  180. 

103.  L'exception  de  garantie  ne  peut  pas  être 
opposée  à relui  qui  a simplement  consenti  au 
bail , ne  s'étant  pas , par  ce  consentement , rendu 
proprement  garant  du  bail.  Mais  comme  il  s'est 
obligé  par  ce  consentement  à n'apporter  de  sa 
part  aucun  empêchement  au  bail  ; s'il  donnait 
quelque  action  contre  le  fermier  ou  locataire , 
par  laquelle  il  le  troublerait  dans  sa  jouissance, 
le  fermier  ou  locataire  pourrait  le  faire  déclarer 
non  recevable  en  sa  demande , non  par  l'excep- 
tion de  garantie,  mais  par  l'exception  pacti  aut 
doit. 

Cette  exception  peut  lui  être  opposée,  quand 
même  son  action  serait  fondée  sur  un  droit  au- 
quel il  aurait  depuis  succédé  à un  tiers;  car 
quoiqu'il  n’eût  pas  été  obligé  de  défendre  de 
cette  action  le  locataire  ou  fermier,  si  elle  eût 
été  intentée  parce  tiers , il  ne  peut  pas  l’intenter 
lui-même,  s'étant  par  son  consentement  obligé  in- 
définiment à n'apporter  au  locataire  ou  fermier 
aucun  trouble  de  sa  part , soit  en  vertu  des  droits 
qu'il  avait  lors  du  contrat , soit  en  vertu  de  ceux 
qu'il  pourrait  avoir  par  la  suite. 

Quid , si  le  tiers  avait  donné  la  demande  de 
son  vivant , l'héritier  de  ce  tiers  ayant  consenti 
au  bail , serait-il  non  recevable  à reprendre  l'in- 
stance ? Je  pense  qu’il  ne  peut  la  reprendre  que 
pour  faire  condamner  le  locataire  ou  fermier  aux 
dépens,  si  la  demande  était  bien  fondée;  mais 
qu’il  n’est  pas  recevable  à suivre  la  demande  au 
principal. 

104.  À l'égard  de  l'héritier  de  celui  qui  a 
donné  un  simple  consentement  au  bail , sa  qua- 
lité d'héritier  l'exclut  bien  d'exercer,  en  sa  qua- 
lité d'hérit  ier,  les  actions  du  défunt , que  le  défunt 
s'était  interdit  d'exercer  par  son  consentement  au 
bail  ; mais  sa  qualité  d'héritier  ne  l'exclut  pas  des 
actions  qu'il  a de  son  chef  pour  évincer  le  loca- 
taire ou  le  fermier;  car  le  défunt  n'ayant  pas 
contracté  l'obligation  d’en  défendre  le  locataire 
nu  fermier,  son  héritier  ne  succède  à aucune 
obligation  qui  puisse  l'en  exclure. 

105 . Si , comme  notaire , j’ai  passé  un  bail  par 
lequel  le  bailleur  donnait  à ferme  un  héritage  que 
je  savais  m'appartenir,  au  moins  pour  la  jouis- 
sance, et  que  depuis  j'nio  intenté  action  contre 
le  fermier  pour  l'expulser,  le  fermier  est  bien 
fondé  à m’y  prétendre  non  recevable  , par  l'ex- 
ception de  dol , ma  réticence  étant  un  dol  qui 
l'a  induit  en  erreur.  Il  en  serait  autrement , si 
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je  fuirais  voir  que  la  connaissance  de  mon  droit 
ne  m'était  survenue  que  depuis  . et  à plus  forte 
raison  si  je  n'avais  acquis  de  droit  que  depuis. 

SECTION  III. 

dr  l'obligation  d'entretenir  la  chose 

LOUÉE , DE  MANIÈRE  QUE  LE  CONDUCTEUR 

PUISSE  ER  JOUIR. 

106.  L'obligation,  que  le  locateur  contracte 
par  le  contrat  de  louage  envers  le  conducteur, 
de  le  faire  jouir  de  la  chose  qui  lui  est  louée, 
prastare  frui  lucre , renferme  celle  d’entretenir 
la  chose  de  manière  qu*il  en  puisse  jouir. 

Par  exemple , le  locateur  d'une  maison  est 
censé  s'obliger  par  le  bail  qu'il  fait  de  cette 
maison,  à l'entretien  , pendant  tout  le  temps  du 
bail,  de  toutes  les  réparations  nécessaires  pour 
que  tous  les  cénacles  dont  elle  est  composée 
soient  exploitables  convenablement  à la  qualité 
de  la  maison,  soit  que  ces  réparations  aient  été 
à faire  dès  le  temps  du  contrat , soit  qu'elles 
conviennent  durant  le  cours  du  bail. 

Il  doit  surtout  tenir  son  locataire  clos  et  cou- 
vert; et  par  conséquent  faire  aux  couvertures 
les  réparations  nécessaires  pour  empêcher  qu’il 
ne  pleuve  dans  les  bâtimens;  celles  nécessaires 
aux  portes  et  aux  fenêtres,  pour  que  la  maison 
et  les  différens  cénacles  qui  la  composent  soient 
clos , et  que  le  locataire  et  ses  effets  y puissent 
être  en  sûreté. 

Pareillement , le  locateur  d'une  métairie  doit 
faire  aux  bâtimens  de  la  métairie  toutes  les  ré- 
parations nécessaires  pour  tenir  lo  fermier  clos 
et  couvert , et  pour  que  ses  bestiaux  et  ses  grains 
soient  en  sûreté. 

Cette  obligation  se  contracte  dans  le  louage 
des  choses  mobilières,  de  même  que  dans  le 
bail  des  maisons  et  métairies.  Par  exemple,  si 
j'ai  donné  à loyer  pendant  le  temps  d'un  certain 
nombre  d'années , i un  ouvrier,  un  métier  pour 
faire  des  bas,  je  suis  obligé  de  l'en  retenir  pen- 
dant tout  le  temps  du  bail  en  tel  état  que  l'ou- 
vrier puisse  s'en  servir,  et  je  dois  y faire  les  ré- 
parations m'eessaires  , tant  celles  qui  y étaient 
à faire  lors  du  contrat,  que  celles  survenues 
depuis  , pourvu  néanmoins  que  ce  ne  soit  pas  la 
faute  de  l'ouvrier  qui  y ait  donné  lieu. 

107.  Il  y a , néanmoins,  certaines  légères  ré- 
parations d'entretien  de  la  chose  louée,  aux- 
quelles l'usage  a assujetti  les  locataires.  Par 
exemple , il  est  d'usage  que  les  locataires  des 
maisons  soient  chargés  de  certaines  réparations 
qu'on  appelle  localités , comme  nous  le  verrons 
au  chapitre  suivant  ; et  le  fondement  de  cet 
usage  est , que  c'est  ordinairement  la  faute  des 
locataires  et  des  personnes  de  leur  famille  qui  y 
donne  lieu. 


Pareillement , lorsqu'un  loueur  de  chevaux  a 
loué  un  cheval  à quelqu'un  pour  un  certain 
temps,  et  l'a  laissé  à la  garde  du  locataire,  c'est 
le  locataire  qui  doit  l'entretenir  de  fers.  Il  en 
est  autrement  lorsqu'un  loueur  de  chaises  et  de 
chevaux  me  loue  une  chaise  et  des  chevaux, 
avec  lesquels  il  me  fait  conduire,  dans  mon 
voyage , par  ses  préposés  ; c'est , en  ce  cas , à 
celui  qui  m'a  loué  les  chevaux,  qui  sont  à la 
garde  de  ses  préposés,  à les  entretenir  de  fers. 

108.  De  cette  obligation  du  locateur  naît  une 

action  que  le  locataire  a contre  lui  pour  le  faire 
condamner  à les  faire  : cette  action  est  une 
branche  de  l'action  ex  condudo.  Lorsque  le  lo- 
cateur, assigné  sur  cette  action , ne  convient  pas 
des  réparations  demandées  par  le  locataire , le 
juge  ordonne  la  visite  pour  les  constater  : lors- 
qu'elles ont  été  constatées,  le  locateur  doit  être 
condamné  a les  faire  faire  dans  un  certain  temps 
que  le  juge  doit  lui  impartir;  et  par  la  même 
sentence,  le  juge  doit  ordonner  que,  faute  par 
le  locateur  d'y  satisfaire  dans  le  temps  qui  lui 
est  imparti , le  locataire  sera  autorisé  à les  faire 
faire , et  qu'il  retiendra  ce  coût  sur  les  loyers 
par  lui  dus  ; ou , s'il  n'en  doit  pas , qu'il  en  sera 
remboursé  par  le  locateur.  , 

Si  le  retard  apporté  par  le  locateur  à faire  les 
réparations  , depuis  qu'il  a été  mis  en  demeure, 
a causé  au  locataire  quelque  dommage , le  lo- 
cataire peut  aussi , pur  cette  action , obtenir 
contre  le  locateur  la  condamnation  de  ses  dom- 
mages et  intérêts. 

Le  locataire  peut  aussi  quelquefois  demander 
par  cette  action  la  résolution  du  bail;  ce  qui 
doit  lui  être  accordé  selon  les  circonstances , 
comme  lorsque  ces  réparations  sont  très  consi- 
dérables et  empêchent  l'exploitation , que  le  lo- 
cateur ne  se  prépare  pas  à les  faire,  et  que  le 
locataire  n'est  pas  eu  état  de  les  avancer. 

SECTION  IV. 

de  l'obligatior  de  garantir  le  conducteur 

DES  VICES  DE  LA  CHOSE  LOUEE,  Qri  ER  EMPÊ- 
CHERAIENT LA  JOUISSANCE  OU  l'uSACE. 

109.  Cette  obligation  est  encore  renfermée 
dans  l’obligation  que  le  locateur  contracte  par 
le  contrat  de  louage,  de  faire  jouir  le  conduc- 
teur de  la  chose  qui  lui  est  louée;  car  lorsque 
nous  disons  que  le  locateur  s'oblige  à la  garantie 
de  ces  vices,  cela  ne  doit  pas  s'entendre  en  ce 
sens  que  le  locateur  s'engage  à empêcher  que  la 
chose  louée  n'ait  ces  vices,  ce  qui  est  impos- 
sible, si  elle  les  a effectivement;  /.  31  . ff.  de 
ecict.  Mais  cela  doit  s'entendre  en  ce  sens,  que 
le  locateur  s'oblige,  au  cas  que  la  chose  ail  ces 
vices,  ou  aux  dommages  et  mtérêts  que  le  con- 
ducteur en  souffre  , ou  du  moins  à le  décharger 
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du  loyer,  selon  les  différons  cas , corame  nous 
verrons  infrà,  § 2. 

Pour  traiter  ce  qui  concerne  cette  garantie, 
nous  examinerons,  1°  quels  sont  les  vices  que 
le  locateur  est  obligé  de  garantir  ; 2°  nous  trai- 
terons de  l'action  qui  naît  de  celte  garantie. 

5 1.  QUELS  SONT  LES  TT  CES  QI’E  LE  LOCATEUR  EST 
OBLIGÉ  DK  GARANTIR . 

110.  Les  vices  de  la  chose  louée,  que  le  loca- 
teur est  obligé  de  garantir,  sont  ceux  qui  en 
empêchent  entièrement  l'usage  : il  n'est  pas 
obligé  de  garantir  ceux  qui  en  rendent  seulement 
l'usage  moins  commode. 

Par  exemple  , si , dans  la  prairie  que  vous 
m'aves,  louée  pour  y faire  paître  ines  bœufs  ou 
mes  moutons , il  y croit  de  mauvaises  herbes  qui 
empoisonueut  et  font  mourir  les  bestiaux  qui  y 
paissent,  ce  vice  est  un  vice  qui  empêche  entiè- 
rement l'usage  de  cette  prairie , et  que  vous 
êtes  par  conséquent  obligé  de  me  garantir. 

Pareillement,  si  vous  m'ave*  loué  des  vais- 
seaux pour  y mettre  du  vin  à la  vendange,  et 
que  ces  vaisseaux  soient  faits  d'un  bois  poreux 
qui  ne  puisse  contenir  le  vin  qu'on  y met , c'est 
un  vice  qui  en  empêche  entièrement  l'usage,  et 
que  vous  êtes  tenu  par  conséquent  de  me  ga- 
rantir. Si  vous  m'aves  loué  un  cheval  pour  faire 
un  voyage  , et  qu'il  ait  quelque  vice  qui  le  rende 
hors  d'état  de  le  faire , c'est  un  vice  que  vous 
devet  garantir. 

Mais  s'il  a quelque  vice  léger,  comme  s'il  est 
peureux,  s il  est  un  peu  rétif,  s'il  n'a  pas  les 
jambes  bien  sures , et  qu'il  bute  quelquefois , ces 
vices  étant  des  vices  qui  en  rendent  seulement 
l'usage  moins  commode,  mais  qui  n'empéchent 
pas  qu'on  ne  puisse  absolument  s'en  servir, 
puisqu'on  fait  tous  les  jours  de  longs  voyages 
sur  des  chevaux  peureux . rétifs  et  sujets  à buter, 
vous  n'éles  pas  obligé  à me  garantir  ce  vice. 

1 11.  Le  locateur  est  garant  des  vices  dont  il 
n'avait  pas  de  connaissance . aussi  bien  que  de 
ceux  qu'il  connaissait  lorsqu'ils  empêchent  la 
jouissance  ou  l'usage  de  la  chose. 

1 12.  Le  locateur  est  obligé  de  garantir  les 
vices  qui  empêchent  l'usage  de  la  chose , non 
seulement  lorsqu'ils  existaient  dès  le  temps  du 
contrat  de  louage,  mais  même  lorsqu'ils  ne  sont 
survenus  que  depuis  : en  cela  , le  locateur  dif- 
fère d'un  vendeur;  car,  dans  le  contrat  de 
vente , le  vendeur  n'est  garant  quo  des  vices  qui 
existaient  au  temps  du  contrat,  comme  nous 
l'avons  vu  dans  notre  Traité  du  contrai  de 
rente , n.  211.  La  raison  de  différence  est, 
qu'aussitôt  que  le  contrat  de  vente  est  parfait 
par  le  consentement  des  parties , la  chose  vendue 
cesse  d'être  aux  risques  du  vendeur,  elle  devient 
aux  risques  de  l'acheteur;  au  lieu  que,  dans  le 


contrat  de  louage,  la  chose  louée  est  toujours 
aux  risques  du  locateur.  La  raison  ultérieure  do 
différence  est , que  dans  le  contrat  de  vente , 
c'est  la  chose  même  qui  est  vendue  qui  est 
l'objet  et  le  sujet  du  contrat.  Il  suffit  que  cette 
chose  ait  existé,  quoiqu'elle  ait  péri  depuis,  pour 
que  le  contrat  de  vente  ait  eu  un  sujet , et  pour 
que  l'obligation,  que  l'acheteur  a contractée 
d'en  payer  le  prix,  subsiste.  Au  contraire,  dans 
le  contrat  de  louage,  ce  n'est  pas  proprement  la 
chose  louée,  c'est  plutôt  la  jouissance  de  cette 
chose  continuée  pendant  tout  le  temps  que  doit 
durer  le  bail , qui  fait  l'objet  et  le  sujet  du  con- 
trat de  louage.  C'est  pourquoi,  lorsque  le  con- 
ducteur cesse  de  pouvoir  avoir  cette  jouissance, 
le  sujet  du  contrat  de  louage  manque , et  le 
conducteur  ne  peut  être  obligé  à payer  le  prix 
d’une  jouissance  qu'il  n'a  pas. 

1 13.  Il  peut  y avoir  des  vices  survenus  depuis 
le  bail,  dont  le  locateur  soit  garant,  quoiqu’il 
ne  l'eût  pas  été  s’ils  eussent  existé  des  le  temps 
du  contrat. 

Par  exemple , si  j'ai  donné  à loyer  une  maison 
à un  ouvrier  qui  a besoin  d'un  très  grand  jour 
pour  exercer  son  art , et  que  , depuis  le  bail , le 
propriétaire  de  la  maison  qui  est  vis-à-vis,  l'ait 
tellement  exhaussée  qu'il  ait  ôté  tout  le  jour  de 
ma  maison , je  suis  garant  de  ce  défaut  de  jour 
survenu  depuis  le  bail , et  le  locataire  est  en 
droit  de  me  demander  la  décharge  du  bail, 
puisque  cette  obscurité  l'empêche  de  jouir  de 
cette  maison , qu’il  n’a  prise  que  pour  y exercer 
son  art.  Mais  si  ce  vice  eût  existé  dès  le  temps 
du  contrat , je  n'en  serais  pas  garant  ; car  le  lo- 
cataire l'aurait  connu  ou  dû  connaître. 

114.  Le  locateur  n'est  pas  garant  des  vices 
qu'il  a exceptés  de  la  garantie  par  une  clause 
expresse  du  contrat.  Par  exemple,  quoique  le 
vice  d'aveuglement  qui  survient  à un  cheval  soit 
un  vice  dont  le  locateur  doive  être  garant, 
lorsque  le  cheval  a été  loué  à une  personne  qui 
le  louait  pour  le  monter,  puisque  ce  vice  em- 
pêche qu'il  ne  puisse  s'en  servir  pour  l'usage 
pour  lequel  il  l'avait  loué  , néanmoins , si , par 
une  clause  expresse  du  marché,  il  a été  dit  que 
le  locuteur  n'entendait  pas  être  garant  de  l'aveu- 
glement qui  pourrait  survenir  au  cheval , il  n'en 
sera  pas  garant , et  le  locataire  ne  pourra  de- 
mander la  résolution  du  marché;  sauf  à lui  à 
employer  le  cheval,  pendant  le  temps  du  louage, 
aux  usages  auxquels  un  cheval  aveugle  peut 
servir. 

Cette  décision  a lieu,  pourvu  que  la  clause 
d'exception  ait  été  mise  de  bonne  foi  : car  si  le 
cheval  était  aveugle,  ou  avait  une  tendance 
prochaine  à l'aveuglement , que  le  locateur  a 
dissimulée  au  locataire  qui  ne  s'y  connaissait 
pas  : en  cc  cas  , le  locateur  sera  tenu  de  souffrir 
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la  résolution  du  marché,  à cause  de  son  dolf 
nonobstant  la  clause  du  marché;  Arg.  I.  14, 
$ 9,  ff.  de  Ædil.  ed. 

115.  Le  locateur  est  garant  non  seulement 
des  vices  qui  se  trouvent  dans  la  chose  qui  a été 
louée  principaliter , mais  même  de  ceux  qui  se 
trouveraient  dans  les  choses  accessoires , lors- 
qu'ils empêchent  la  jouissance  de  la  chose  louée. 

$ II.  DE  L’ACTION  QUI  NAÎT  DE  LA  GARASTIE  DES 
VICES  DE  LA  CHOSE  LOUÉE. 

116.  Cette  action  est  une  branche  de  l’action 
personnelle  ex  conducto , que  le  conducteur  a 
contre  le  locateur;  elle  a pour  objet  principal 
la  résolution  du  contrat  de  louage,  et  la  dé- 
charge des  loyers  ou  fermes  de  la  chose  dont  le 
vice  empêche  le  locataire  ou  fermier  de  pouvoir 
en  faire  l'usage  qu'il  avait  eu  vue,  lorsqu’il  l’a 
prise  à loyer  ou  à ferme. 

Le  locataire,  pour  obtenir  à cette  fin,  doit 
offrir  au  locateur  de  lui  rendre  la  chose.  C’est 
pourquoi  cette  action  est  une  espèce  d'action 
rédhibitoire  j et  est  analogue  à l'action  rédhibi- 
toire, qu’a  un  acheteur  contre  son  vendeur 
pour  les  vices  rédhibitoires  de  la  chose  vendue, 
dont  nous  avons  traité  en  notre  Traité  du  con- 
trat de  vente. 

1 17.  Quelquefois  cette  action  a un  second 
chef,  qui  est  aux  fins  que  le  locateur  soit  con- 
damné aux  dommages  et  intérêts  que  le  conduc- 
teur a soufferts  de  la  chose  louée. 

11  n’y  a pas  lieu  i ces  dommages  et  intérêts 
pour  les  vices  qui  ne  sont  survenus  que  depuis 
le  contrat. 

1 18.  A l'égard  de  ceux  qui  existaient  dès  le 
temps  du  contrat , il  y a des  distinctions  à fuirc. 

Lorsque  le  locateur  avait  la  connaissance  du 
vice,  c'est  une  mauvaise  foi  et  un  dol  de  sa 
part  de  l'avoir  dissimulé  au  conducteur;  et  ce 
dol  l'oblige  aux  dommages  et  intérêts  du  con- 
ducteur. 

Quoique  le  locateur  n'eut  pas  une  connais- 
sance positive  du  vice  de  la  chose,  s'il  avait  un 
juste  sujet  de  le  soupçonner,  et  qu'il  l'ait  dissi- 
mulé au  conducteur,  il  doit  être  encore,  en  ce 
cas,  tenu  des  dommages  et  intérêts  du  conduc- 
teur. Par  exemple  , si  vous  m'avex  loué  pour  un 
certain  temps  une  couple  de  bœufs  que  vous 
aviez  achetés  dans  un  lieu  où  régnait  une  con- 
tagion sur  les  bêtes  à cornes  ; quoiqu'au  temps 
du  contrat  de  louage  intervenu  entre  uous , vous 
n'eussiex  pas  encore  une  connaissance  positive 
qu'ils  étaient  infectés  de  la  contagion,  qui  no 


s'était  pas  encore  déclarée,  néanmoins  si  vous 
m’avex  dissimulé  qu’ils  venaient  du  lieu  où 
régnait  la  contagion,  ce  qui  formait  un  juste 
sujet  de  les  soupçonner  infectés  de  ce  vice , vous 
devez  être  tenu  de  toute  la  perte  que  j'ai  souf- 
ferte par  la  contagion  qu'ils  ont  communiquée 
à mes  autres  bestiaux. 

1 19.  Lorsque  le  locateur  devait  par  sa  profes- 
sion être  informé  du  vice  de  la  chose  qu'il  a 
louée,  il  est  tenu  des  dommages  et  intérêts  du 
conducteur,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recherclier 
si  effectivement  il  en  a eu  connaissance  ou  non. 
Par  exemple , si  j'ai  loué  d'un  tonnelier  des 
vaisseaux  pour  mettre  mon  vin  i la  vendange, 
et  que  ces  vaisseaux  fussent  faits  d'un  bois 
mauvais  , ce  tonnelier  est  tenu  de  me  dédom- 
mager de  toute  la  perto  que  le  vice  de  ces  vais- 
seaux m'a  causée;  et  il  ne  serait  pas  écouté  à 
dire  qu'il  n'en  connaissait  pas  le  vice;  car  sa 
profession  l'obligeait  à connaître  la  qualité  du 
bois  qu’il  employait,  et  à n’en  employer  que 
d'une  bonne  qualité  : ou  si  ce  n'était  pas  un 
tonnelier,  mais  un  marchand , sa  profession  de 
marchand  l'obligeait  de  se  connaîtra  aux  mar- 
chandises dont  il  faisait  commerce;  c’est  une 
faute  que  de  se  mêler  de  ce  qu'on  n'entend  pas  : 
Imperitia  culpœ  annumeratur.  C’est  ce  que 
décide  la  loi  19,  § l,  ff.  local.  Si  qui*  dolia  rs‘- 
tiosa  ignorant  locaverit . de  in  de  rinum  effluxe- 
rit , tenebitur  in  id  quod  interest , nec  igno- 
rantia  ejus  erit  excusata. 

120.  llors  ces  cas,  le  locateur,  qui  n'a  pas 
connu  ni  dù  connaître  le  vice  de  la  chose  qu'il 
a louée  , n'est  pas  tenu  de  dédommager  le  con- 
ducteur de  la  perte  qu'il  a soufferte  de  ce  vice , 
et  il  n'est  tenu  à autre  chose  qu’à  reprendre  la 
chose  qu'il  lui  a louée,  et  à le  décharger  du 
loyer. 

Par  exemple,  si  quelqu'un  m’a  loué  des  pâtu- 
rages où  étaient  crùes  de  mauvaises  herbes  qui 
n'avaient  pas  coutume  d'y  croîtra,  lesquelles  ont 
fait  mourir  mes  bestiaux  ; le  locateur,  qui  n’en 
avait  pas  de  connaissance , ne  sera  pas  tenu  de 
me  dédommager  de  la  perte  que  j'ai  faite  de  mes 
bestiaux , mais  seulement  de  me  décharger  de  la 
ferme.  C'est  ce  que  décide  la  loi  19,  tj  I,  ci- 
dessus  citée  : Aliter  atque  si  saltum  pascuum 
locasti  in  quo  herba  mata  nascebatur  ; hic  enim 
si pecora  tel  demortua  sunt  r el  détériora  facta, 
quod  interest  prœstabitur,  si  scisti ; si  igno- 
rasti,  pensionem  non  petes.  Cette  décision  a d'au- 
tant plus  d'autorité,  qu'elle  réunit  en  sa  faveur  le 
suffrage  des  deux  écoles  ; et  ità  Serti o Labconi 
Sabino  plaçait , dict.  I.  19. 
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Det  engagement  gu  impute  au  locateur  la  bonne  foi  gui  doit  régner  dont 

ce  contrat. 


121.  La  bonne  foi,  qui  doit  régner  dans  ce 
contrat,  impose  au  locateur  l'obligation,  1°  de 
ne  rien  dissimuler  de  la  connaissance  qu'il  a de 
ce  qui  concerne  la  chose  louée  ; 2”  de  ne  la  pas 
louer  au-dessus  du  juste  prix  ; 3n  d'indemniser  le 
conducteur  des  impenses  qu’il  a faites  à la  chose, 
et  qui  étaient  à la  charge  du  locateur.  ?ious  trai- 
terons séparément  du  ces  trois  chefs  d'obliga- 
tions. 

S I.  DE  L’OBLIGATION  DE  NE  RIEN  DISSIMULER. 

122.  De  même  que,  dans  le  contrat  de  vente, 
la  bonne  foi  qui  doit  y régner  oblige  le  ven- 
deur, au  moins  dans  le  for  de  la  conscience, 
non  seulement  à n'en  pas  imposer  à l'acheteur 
sur  les  qualités  de  la  chose  vendue,  mais  en- 
core à ne  lui  rien  dissimuler  des  défauts  de  celte 
chose  dont  il  a connaissance;  défauts  qui  au- 
raient pu  empêcher  l'acheteur , s'il  les  eut 
connus,  d'acheter  la  chose,  ou  de  l'acheter 
aussi  cher,  comme  nous  l'avons  établi  en  notre 
Traité  du  contrat  de  vente,  part.  2,  chap.  2, 
art.  I ; de  même,  et  par  les  mêmes  raisons  que 
nous  y avons  exposées  , lesquelles  reçoivent  une 
entière  application  au  contrat  de  louage , la 
bonne  foi  oblige  pareillement  le  locateur , dans 
le  for  de  la  conscience,  à ne  rien  dissimuler  au 
conducteur  des  défauts  de  la  chose  louée , dont 
il  a connaissance  , qui  auraient  empêché  le  con- 
ducteur, s’il  les  eût  connus  , de  prendre  à loyer 
la  chose,  ou  du  moins  de  la  prendre  pour  un 
prix  aussi  cher. 

Par  exemple,  si  les  cheminées  des  chambres 
de  la  maison  que  vous  me  louez  font , lorsqu'on 
y allume  du  feu  en  hiver , une  fumée  qui  rend 
les  chambres  inhabitables,  vous  devez,  dans  le 
for  de  la  conscience,  m’avertir  de  ce  défaut. 

Le  locateur  doit  surtout  avertir  le  conducteur 
des  défauts  de  lu  chose  qui  peuvent  lui  en  rendre 
l'usage  nuisible.  Par  exemple,  si  un  cheval  est 
peureux  et  ombrageux,  celui,  pii  le  loue,  doit 
avertir  de  ces  défauts  le  conducteur,  ce  défaut 
éUnt  de  nature  ti  rendra  l'usage  de  ce  cheval 
très  dangereux  et  très  nuisible  au  conducteur, 
qui  risque,  en  le  montant,  d'être  renversé,  et 
d’être  blessé  ou  tué. 

123.  La  bonne  foi  oblige  le  locateur  à faire 
Tome  II. 


part  au  conducteur  de  la  connaissance  qu’il  a, 
non  seulement  des  défauts  intrinsèques  de  la 
chose,  mais  généralement  de  tout  ce  qui  con- 
cerne cette  chose  , qui  pourrait  empêcher  le 
conducteur  de  la  prendre  à loyer,  ou  de  la 
prendre  pour  un  prix  aussi  cher. 

Pur  exemple  , si , lors  du  bail  que  je  vous  fais 
d'une  auberge  sur  une  grande  route,  qui  est  lu 
seule  auberge  de  ce  lieu,  j'ai  connaissance  qu'un 
particulier  doit  y en  établir  une  autre,  je  ne 
dois  pas  vous  le  dissimuler,  l'établissement  de 
cette  seconde  auberge  étant  une  chose  qtii  di- 
minue le  prix  de  la  mienue,  et  que  vous  avez 
intérêt  de  savoir.  11  est  vrai  qu'en  prenant  a 
loyer  mou  auberge,  vous  n'ignorez  pas  qu'on  en 
peut  établir  une  autre;  niais  autre  chose  est  de 
savoir  qu’ou  va  cil cctivc ment  l'établir.  Cette  se- 
conde espèce  de  connaissance  diminue  beaucoup 
plus  que  la  première  la  valeur  du  loyer  de  mon 
auberge,  et  vous  avez  par  conséquent  intérêt 
qu'elle  ne  vous  soit  pas  dissimulée. 

124.  La  contravention  à l'obligation  de  ne 
rien  dissimuler  de  ce  qui  concerne  la  chose 
louée,  que  la  bonuc  loi  impose  au  locuteur, 
lorsque  le  conducteur  a intérêt  de  le  savoir, 
oblige  le  locateur,  au  iiioius  dans  le  for  de  la 
conscience,  à faire  ruison  au  conducteur  de  ce 
que  la  chose  aurait  été  louée  de  moins,  si  le 
conducteur  eût  eu  connaissance  du  vice  qui  lui 
a été  caché. 

Elle  peut  même  obliger  le  locateur,  au  moins 
dans  lu  for  de  la  conscience,  à reprendre  la 
chose,  et  à décharger  le  conducteur  du  bail  qui 
lui  en  a été  fait , lorsqu’il  en  est  requis  par  le 
conducteur,  et  que  le  défaut,  qu'il  lui  a dissi- 
mulé , est  tel  que  si  le  conducteur  en  eut  eu  con- 
naissance, il  n'eut  point  voulu,  à quelque  prix 
que  ce  fût , la  prendre  à loyer. 


§ II.  DE  L'OBLIGATION  DE  NE  PAS  LOI.' EH  AU-DELA 
DU  JUSTE  PLIA. 

125.  De  même  que , dans  le  contrat  de  vente, 
la  bonne  foi  ne  permet  pas  au  vendeur  de  vendre 
sa  chose  au-delà  de  son  juste  prix,  de  même  , 
dans  le  contrat  de  louugc.  elle  ne  permet  pas  au 
locateur  de  louer  une  chose  uu-delà  du  juste 
prix  du  loyer  de  cette  chose;  car  dans  l'un  et 
dans  l'autre  contrat , de  même  que  dans  tou»  les 
41 
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contrats  commutatifs , chacune  des  parties  en- 
tend recevoir  l'équivalent  de  ce  qu’elle  donne. 

126.  Le  juste  prix  du  loyer  d'une  chose  est 
celui  pour  lequel  les  choses  de  cette  espèce  ont 
coutume  de  se  louer  dans  le  lieu  où  elles  sont 
au  temps  du  contrat.  Ce  juste  prix  ne  consiste 
pas  toujours  dans  une  somme  précise  et  déter- 
minée; il  a souvent  une  certaine  étendue.  Par 
exemple , si  les  chambres  garnies  au  premier 
étage , dans  un  certain  quartier,  ont  coutume  de 
sc  louer  depuis  quinze  livres  jusqu'à  vingt  livres 
par  mois,  le  juste  prix  du  loyer  de  ces  cham- 
bres sera  depuis  quinze  livres  jusqua  vingt 
livres  : les  parties  peuvent  licitement  se  débattre 
du  prix,  pourvu  qu'elles  ne  sortent  pas  de  cette 
sphère. 

Hais  le  locuteur  ne  pourra , dans  le  for  de  la 
conscience  , les  louer  plus  de  vingt  livres 
(somme  qui  est  l 'apex  justi  pretii)  à un  nou- 
veau débarqué  qui  n'a  pas  de  connaissance  du 
prix  de  leur  loyer. 

127.  Cette  obligation  de  ne  pas  louer  les 
choses  au-delà  du  juste  prix  de  leur  lover,  n’a 
lieu  que  dans  le  for  de  la  conscience.  Dans  le 
for  extérieur,  lo  conducteur  n'est  pas  écoulé  à 
se  plaindre  de  l’excès  du  prix  du  loyer,  quand 
même  la  lésion  serait  énorme  , et  qu’il  s'agirait 
du  loyer  de  biens  immeubles,  pourvu  que  le 
locataire  n’ait  employé  aucun  dol  pour  surpren- 
dre le  conducteur. 

Néanmoins,  si  le  prix  du  loyer  de  certaines 
choses  était  réglé  par  quelque  loi  de  police, 
comme  celui  du  loyer  des  chevaux  de  poste,  il 
ne  serait  pas  permis , même  dans  le  for  exté- 
rieur, au  locateur,  de  l’excéder;  et  s’il  lavait 
excédé,  le  conducteur  serait  bien  fondé  à pour- 
suivre dans  les  tribunaux  la  répétition  de  ce  qu'il 
aurait  exigé  au-delà. 

128.  Il  est  quelquefois  permis  au  locateur, 
même  dans  le  for  de  lu  conscience,  do  stipuler 
quelque  chose  au-delà  du  juste  prix  du  loyer, 
savoir,  le  prix  de  l'affection.  Par  exemple,  vous 
me  sollicitez  de  vous  louer  une  chose  dont  je 
jouissais  par  moi-même,  et  que  je  n'avais  |»as 
dessein  de  louer;  je  veux  bien  vous  sacrifier 
l'affection  que  j'ai  pour  la  jouissance  de  cette 
cho$e,  et  vous  la  louer;  je  ne  suis  pas  obligé  de 
vous  faire  ce  sacrifice  gratuitement,  et  je  puis 
mettre  un  prix  ù mon  affection. 

Les  régies  . que  nous  avons  établies  dans  notre 
Traité  du  contrat  de  vente,  n.  243,  244,  245, 
et  248  . sur  le  prix  d'aflection . et  sur  les  condi- 
tions requises  pour  qu’il  soit  licite  dans  le  con- 


trat de  vente,  reçoivent  application  à l'égard 
du  contrat  de  louage. 

$ lit.  DC  «EMBOCRSEMENT  DES  IMPENSES. 

129.  La  bonne  foi  oblige  le  locateur  de  rem- 
bourser au  conducteur  toutes  les  impenses  né- 
cessaires et  extraordinaires  qu'il  a faites  à l'égard 
de  lu  chose  louée.  Par  exemple,  si  j’ai  prisa 
loyer  un  cheval  pour  un  voyage,  et  que,  dans 
le  cours  de  ce  voyage,  il  soit  survenu,  sans  ma 
faute . une  maladie  à ce  cheval . le  locateur  est 
obligé  de  me  rembourser  tous  les  frais  de  pan- 
semens  et  médicamcns  que  j'ai  faits  de  bonne 
foi , soit  que  le  cheval  soit  guéri , ou  qu'il  soit 
mort  de  cette  maladie;  car  j’ai  fait  une  dépense 
qu’il  aurait  faite  lui-même.  Il  doit  pareillement 
me  faire  ruison  des  nourritures  pendant  le  temps 
que  je  n'ai  pu  me  servir  du  cheval  ; car,  pendant 
ce  temps,  non  seulement  je  n’en  dois  pas  le 
loyer,  parce  que  je  n'ai  pu  m'en  servir,  mais  le 
cheval  ne  doit  pa<  être  à mes  frais. 

A l’égard  des  frais  de  nourriture  et  de  l'en- 
tretien des  fers  pendant  le  temps  que  le  conduc- 
teur se  sert  nu  peut  se  servir  du  cheval , ils  sont 
à la  charge  du  conducteur. 

Observez  qu'en  ce  cas  le  conducteur  doit 
donner  avis  par  lettre  au  locateur,  le  plus 
promptement  qu'il  est  possible,  de  la  maladie 
du  cheval.  Néanmoins,  quoiqu'il  eût  manqué  à 
le  faire,  il  ne  scru  pas  pour  cela  toujours  exclu 
de  son  action;  et  il  doit  suffire  que  lu  maladie 
soit  bien  certaine,  qu'il  soit  bien  constant  que 
la  maladie  est  arrivée  sans  sa  faute , et  que  l’im- 
pense  par  lui  faite  ait  été  indispensable. 

130.  Pareillement  , à l'égard  des  maisons , 
quoiqu'un  locataire  ne  soit  pas  facilement  écouté 
à demander  le  remboursement  des,  réparations 
qu'il  a faites  sans  en  avertir  le  locateur,  lors- 
qu'il le  pouvait  ; néanmoins  s'il  est  bien  constant 
que  ces  réparations  étaient  indispensables,  le 
locateur  doit  être  condamné  à rembourser  au 
locataire  ce  qu'il  en  a coûté,  n'étant  pas  juste 
qu'il  profile  aux  dépens  du  locatuire  : ISeminettt 
ttf/uum  cat  cum  atténua  damno  tocupletari. 

131.  A l'égard  des  impenses  seulement  utiles 
qu’un  locataire  aurait  faites , il  ne  peut  pas  s'en 
faire  rembourser  par  le  locateur  qui  n'a  point 
donné  ordre  de  les  faire;  mais  il  doit  au  moins 
être  permis  à ce  locataire  d'enlever  à la  fin  du 
bail  tout  ce  qu'il  pourra  enlever,  en  rétablissant 
les  choses,  à ses  dépens,  dans  l'état  où  elles 
étaient,  en  sorte  que  la  maison  n'en  reçoive 
aucun  dommage;  /.  19,  $ 4,  ff.  locot. 
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CHAPITRE  III. 


De*  engagement  du  locateur,  gui  résultent  de*  claute*  portée * au  contrat. 


132.  Le  locateur  est  obligé  à tout  ce  qu'il  a 
promis  pur  les  cluuses  particulières  du  contrat. 
Par  exemple , si  le  locuteur  d'une  métairie  en  u 
déclaré  la  contenance  par  le  contrat  , il  s'est, 
par  cette  déclaration,  obligé  à fournir  cette  con- 
tenance; et  s’il  en  manque,  il  doit  faire  au  fer- 
mier une  diminution  sur  la  Terme,  pour  raison 
de  ce  qu'il  en  manque. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  pour  la  conte- 
nance, au  Traité  du  contrat  de  vente  , part.  2, 
chap.  3,  art.  1 , reçoit  application  au  contrat 
de  louage. 

Pareillement  , s'il  a assuré  que  la  chose  louée 


avait  quelque  qualité  qu'elle  se  trouve  ne  pas 
avoir,  ou  qu'il  ait  assuré  qu'elle  était  exempte 
decertains  défauts  qu’elle  se  trouve  avoir,  quand 
même  il  l'aurait  assuré  de  boune  foi,  il  est  tenu 
des  dommages  et  intérêts  du  conducteur  : il  peut 
même  quelquefois  y «voir  lieu  , pour  cette  rai- 
son , à la  résiliation  du  bail , si  le  défaut  est  tel 
qu'il  eût  empêché  le  conducteur  de  prendre  la 
chose  s'il  l’eut  connu. 

Enfin  , si  le  locateur  s'est  obligé  à faire  quel- 
que chose,  comme  À faire  quelques  ouvrages  ou 
quelque  embellissement  à la  maisou  qu'il  a louée, 
il  est  obligé  de  remplir  sou  engagement. 


TROISIÈME  PARTIE. 

De*  engagement  du  conducteur. 


Les  engagement  du  conducteur,  dans  le  con-  contrat , ou  de  la  bonne  foi  qui  doit  y régner,  ou 
trut  de  louage . naissent  aussi  ou  de  la  nature  du  des  clauses  particulières  qui  y ont  été  apposées. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  engagemens  du  conducteur  qui  naissent  de  la  nature  du  contrat. 


133.  Il  paraît  , par  la  définition  que  nous 
avons  donnée  du  contrat  de  louage,  au  com- 
mencement de  ce  Traité,  que  le  principal  enga- 
gement du  conducteur,  qui  naît  de  la  nature  du 
contrat,  est  l'obligation  de  payer  au  locateur  le 
prix  convenu  pour  l'usage  de  la  chose.  Ce  prix 
s'appelle  communément  loyer  ; on  lui  donne  aussi 
les  noms  de  ferme»  y fermage»  . moi-tons  f etc.  f 
lorsque  la  chose  louée  est  un  héritage  de  cam- 
pagne. 

Nous  verrons  , dans  un  premier  article , quand 


et  où  doivent  se  payer  les  loyers  ou  fermes , et 
s’il  en  est  dû  des  intérêts.  Nous  verrons,  dans 
un  second  article,  en  quels  cas  le  conducteur  eu 
doit  avoir  remise,  soit  pour  le  tout  . soit  pour 
partie.  Nous  traiterons , dans  un  troisième . des 
fins  de  non  recevoir  contre  lu  demande  en  paie- 
ment des  fermes  ou  loyers. 

Il  y a encore  d'autres  obligations  du  conduc- 
teur qui  naissent  de  la  nature  du  contrat  de 
louage,  dont  nous  traiterons  dans  un  quatrième 
article. 


# 


Digitized  by  Google 


TRAITÉ  DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 


324 

ARTICLE  PREMIER. 

Quand  et  où  le  loyer  doit-il  être  payé } et  s 'il  en 
es  t dû  des  intérêt s. 

5 I.  QUAND  LE  LOYER  DOIT-IL  ÊTRE  PAYÉ? 

134.  On  convient  quelquefois  d'une  »eule 
tomme  pour  tout  le  temps  du  louage  ; et,  en  ce 
cas , cette  somme  doit  être  payée  à l’expiration 
de  ce  temps. 

Comme  si  j'ai  pris  à loyer  un  cheval  pour  me 
servir  pendant  le  temps  de  la  moisson  , pour  une 
somme  de  40  livres . cette  somme  doit  cire  payée 
en  une  fois,  aussitôt  que  la  moisson  sera  finie. 

Quelquefois  le  loyer  est  distribué  en  plusieurs 
sommes,  ou  par  chaque  année,  ou  par  chaque 
demi-année,  ou  par  chaque  quartier,  ou  par 
chaque  mois,  ou  par  chaque  semaine,  ou  par 
chaque  jour  ; en  ces  cas  , chacune  de  ces  sommes 
doit  être  payée  aussitôt  après  l'expiration  de 
chaque  année,  de  chaque  demi-année,  etc. 

135.  Lorsqu'une  métairie  est  louée  pour  une 
certaine  somme  de  ferme  par  chaque  année . la 
ferme  étant  le  prix  de  la  récolte  , elle  est  propre- 
ment duc  aussitôt  que  la  récolle  est  faite.  Néan- 
moins elle  n’est  pas  aussitôt  exigible  ; il  faut 
donner  le  temps  au  fermier  de  battre  ses  grains , 
et  de  faire  de  l'argent.  Si  le  jour,  auquel  le  fer- 
mier doit  payer  la  ferme,  est  exprimé  par  le  bail, 
nulle  difficulté  en  ce  cas;  elle  est  exigible  aussi- 
tôt que  le  jour  exprimé  est  révolu.  Si  l'on  n'a 
exprimé  aucun  terme  pour  le  paiement , ce  sera 
au  terme  auquel  il  est  d'usage  dans  le  pays  de 
payer  les  fermes  ; car  quand  on  ne  s est  pas  ex- 
pliqué, on  est  censé  s'être  conformé  à l'usage 
du  pays  : In  contractibus  reniunt  ea  qute  sunt 
moris  et  consuetudinis. 

L'usage  dans  notre  province  de  l'Orléanais , 
lorsqu'il  n'y  a pas  de  terme  désigné , est  que  les 
fermes  des  métairies  se  paient  par  année,  à lu 
Toussaint , et  les  loyers  de  maison  par  terme  de 
six  mois  chacun , à Noël  cl  à la  Saint-Jeun-Bup- 
tiste.  Dans  plusieurs  provinces,  les  loyers  des 
maisons  se  paient  en  quatre  termes  , de  trois 
mois  chacun.  Plusieurs  Coutumes  en  ont  des 
dispositions;  .Melun,  art.  180;  Sens,  art.  257; 
Dourdan  , art.  143;  Valois,  or#.  180 , cl  autres. 

S H.  OU  LE  LOYER  DOIT-IL  ÊTRE  PAYÉ? 

136.  Lorsque  le  lieu  du  paiement  est  exprimé, 
c'est  en  ce  lieu  qu'il  doit  être  fait. 

Lorsque  les  parties  ne  s’en  sont  pas  expli- 
quées, suivant  les  principes  généraux  établis  en 
notre  Traité  des  obligations,  n.  549,  le  paie- 
ment des  loyers  et  des  fermes  doit  se  faire  au 
domicile  du  conducteur  qui  en  est  le  débiteur  : 
néanmoins  lorsque  le  locateur  d'une  métairie 


demeure  dans  un  lieu  qui  n’en  est  pas  bien  éloi- 
gné , et  où  le  fermier  va  souvent  pour  ses  af- 
faires, et  que  la  ferme  consiste  en  une  somme 
d’argent , le  fermier  doit  à son  niait  re  cette  dé- 
férence de  lui  aller  payer  ses  fermes  en  sa  mai- 
son. 

Mais  si  la  ferme  est  en  groins  ou  autres  espèces, 
le  fermier,  lorsque  les  parties  ne  s’en  sont  pas 
expliquées , n'est  pas  obligé  de  les  voiturer. 

137.  Quoiqu’il  ait  été  stipulé  par  le  bail  que 
les  moisons  seraient  livrées  au  locateur  en  sa 
maison:  si  le  locateur,  depuis  le  contrat,  va 
établir  sa  demeure  dans  un  lieu  plus  éloigné  du 
fermier,  le  fermier  n'est  point  obligé  de  lui  voi- 
turer  les  moisons  en  sa  nouvelle  demeure;  car 
la  condition  du  fermier,  qui  n’a  compté  s’obli- 
ger qu’à  voiturer  les  moisons  au  lieu  où  demeu- 
rait pour  lors  le  locateur,  ne  doit  pas  devenir 
plus  dure  par  cette  translation  de  domicile  du 
locateur,  qui  n'a  pus  été  prévue;  c'est  le  cas  de 
cette  règle  de  droit  : Nemo  alieno  facto  prœ- 
yrarari  débet. 

Le  locateur  doit  donc  , en  ce  cas , indiquer  à 
son  fermier,  dans  le  lieu  de  son  ancienne  de- 
meure, une  personne  à qui  il  livrera  ses  moi- 
sons. 

Si  le  lieu  de  la  nouvelle  demeure  du  locateur 
n'était  éloigné  que  de  quelques  lieues  de  plus, 
U serait  asseï  équitable  d’obliger  le  fermier  à y 
voiturer  les  inoisons;  et  en  ce  cas,  le  locateur 
lui  tiendrait  compte  du  prix  de  la  voiture  pour 
ce  qu’il  y a de  plus  de  chemin  à faire. 

Si  la  différence  du  nouveau  domicile  du  loca- 
teur d'avec  celui  qu’il  avait  au  temps  du  bail, 
ôtait  peu  considérable , elle  ne  devrait  pas  en- 
trer en  considération  ; par  exemple  , comme 
lorsque  le  locateur  reste  dans  la  même  ville,  et 
change  seulement  de  quartier. 

S lit.  DES  INTÉRÊTS  DP  LOYER. 

138.  Le  conducteur,  qui  est  en  demeure  de 
payer  ses  fermes  . quand  elles  consistent  en  ar- 
gent , doit  l’intérêt  de  la  somme,  du  jour  de  la 
demande  judiciaire  qui  lui  en  est  faite  ; cor  il 
doit  cette  somme  principaliter , et  non  comme 
un  accessoire  d'aucune  autre  dette  , et  par  con- 
séquent la  dette  de  cette  somme  , à son  égard  , 
est  la  dette  d'un  sort  principal , qui , comme 
toute  autre  dette,  peut  produire  intérêt  du  jour 
de  la  demande.  Notre  décision  est  autorisée  par 
un  acte  de  notoriété  du  châtelet  de  Paris,  du 
18  avril  1705. 

ARTICLE  II. 

En  quel»  cas  le  conducteur  doit-il  avoir  remise 

des  loyers  pour  le  tout , ou  pour  partie ? 

Nous  établirons  . à cet  égard . quelques  prin- 
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ripes  généraux,  dont  nous  ferons  ensuite  l'ap- 
plication au*  baux  des  maisons,  aux  baux  des 
héritages  de  campogne,  et  aux  baux  des  services 
des  ouvriers  et  serviteurs  ; nous  traiterons , en 
dernier  lieu . de  la  clause  par  laquelle  le  con- 
ducteur se  charge  des  cas  fortuits. 

S I.  PRINCIPES  GÉNÉRAUX. 

PREMIER  PRINCIPE. 

Le  conducteur,  locataire  ou  fermier,  doit  avoir 
la  remise  du  loyer  pour  le  tout , lorsque  le  loca- 
teur ua  pu  lui  procurer  la  jouissance  ou  l'usage 
de  la  chose  louée. 

139.  La  raison  de  ce  principe  est  que,  comme 
nous  l'avons  observé  avprà , n.  4,1e  contrat  de 
louage  s'analyse  en  une  espèce  de  contrat  de 
vente  des  fruits  futurs,  ou  de  l'usage  futur  de  la 
chose  louée , dont  le  loyer  est  le  prix.  Or,  de 
même  que  la  vente  des  fruits  futurs  n'est  valable, 
et  que  le  prix  n'en  est  dùqu'autant  que  ces  fruits 
naîtront,  et  feront , par  leur  existence,  la  ma- 
tière du  contrat  : Traité  du  contrat  de  rente  f 
>i.  5;  on  doit  pareillement  décider  qu’il  ne  peut 
être  dû  de  loyer,  lorsque  le  conducteur  n'a  pu 
avoir  aucune  jouissance  ni  usage  dont  ce  loyer 
soit  le  prix. 

SECOND  PRINCIPE.  * 

Le  conducteur,  locataire  ou  fermier,  que  le 
locateur  n'a  pu  faire  jouir  pendant  une  partie  du 
temps  du  bail,  doit  avoir  la  remise  du  loyer 
pour  le  temps  pendant  lequel  il  n'a  pu  jouir. 

140.  La  raison  est , que  chaque  partie  du  loyer 
est  le  prix  de  la  jouissance  de  chaque  partie  du 
temps  que  doit  durer  le  bail  : il  ne  peut  donc 
être  dû  de  loyer  pour  la  partie  du  temps  que  le 
conducteur  n'a  pas  eu  ni  pu  avoir  cette  jouis- 
sance. 

TROISIÈME  PRINCIPE. 

Le  conducteur,  locataire  ou  fermier,  que  le 
locateur  n'a  pu  faire  jouir  de  quelque  partie  de 
lu  chose  qui  lui  a été  louée,  doit  avoir  lu  remise 
du  loyer  pour  cette  partie,  pendant  le  temps 
qu'il  n'en  a pu  avoir  la  jouissance. 

141 . Ce  principe,  qui  est  une  suite  des  précé- 
dons, peut  néanmoins  souffrir  quelque  limita- 
tion , comme  nous  le  verrons  dans  les  paragra- 
phes suivons,  oû  nous  en  ferons  l'application. 

QUATRIÈME  PRINCIPE. 

Le  conducteur,  locataire  ou  fermier,  ne  peut 
demander  remise  du  loyer,  lorsque  ('empêche- 
ment est  venu  de  sa  part. 

142.  Il  suffit,  en  ce  cas,  qu'il  y ait  une  jouis- 
sance possible  ou  usage  possible  de  la  chose, 


qu'il  u'a  tenu  qu'au  conducteur  d’avoir  ou  par 
lui  ou  par  d'autres , pour  que  le  loyer  en  soit  dû. 

CINQUIÈME  PRINCIPE. 

Le  loyer  n’est  dû  que  pour  la  jouissance  que 
le  conducteur  a eue  en  vertu  du  bail. 

143.  Suivant  ce  principe,  si  le  conducteur, 
pendant  le  cours  du  bail , a acquis  la  pleine 
propriété,  ou  du  moins  l'usufruit  de  lu  chose 
qui  lui  a été  louée , il  doit  être  déchargé  du 
loyer  pour  le  temps  qui  restera  à courir  du  bail, 
depuis  qu'il  a acquis  la  propriété  ou  l'usufruit 
de  cette  chose;  /.  34 , § 1 , ff.  de  unufr.  ; l.  9, 
§ fin. } ff.  ioc.;  car  il  ne  jouit  plu»  en  vertu  du 
bail , mais  de  son  chef. 

SIXIÈME  PRINCIPE. 

Lorsque  le  conducteur  n'a  pas  été  privé  abso- 
lument de  la  jouissance  de  la  chose,  mais  que, 
par  un  accident  imprévu , sa  jouissance  a souf- 
fert une  altération  et  une  diminution  très  con- 
sidérable, il  peut  demander  une  diminution 
proportionnée  dans  le  loyer,  depuis  le  temps  que 
sa  jouissance  a souffert  cette  diminution. 

144.  Nous  verrons  l'application  de  ce  principe 
dans  les  paragraphes  suis  ans. 

£ II.  APPLICATION  DES  PRINCIPES  AUX  BAUX  A LOVER 
DES  MAISONS 

145.  Suivant  les  principes  exposés  au  para- 
graphe précédent , lorsque  le  locateur  d'une 
maison , au  jour  auquel  le  locataire  en  doit  en- 
trer en  jouissance,  est  en  demeure  de  lui  en  re- 
mettre les  clefs,  le  locataire,  tant  qu'il  n'entro 
point  en  jouissance,  ne  doit  pas  les  loyers. 

146.  Quand  même  le  locateur  offrirait  la  re- 
mise des  clefs,  si  la  maison  se  trouve  inexploi- 
table, par  le  mauvais  état  auquel  elle  se  trouve, 
quoique  ce  soit  sans  la  faute  du  locateur,  putà  r 
par  un  ouragan  arrivé  peu  de  jours  uvant  celui 
auquel  le  locataire  devait  entrer  en  jouissance , 
le  locataire  peut  refuser  de  recev  oir  les  clefs  ; cl 
s'il  est  constaté  que  la  maison  n'est  pas  exploi- 
table, le  locataire  n'en  devra  pas  le  loyer,  jus- 
qu'à ce  que  la  maison  ait  été  rendue  exploitable , 
et  qu'on  ait  fait  depuis  de  nouvelles  offres  au 
locataire  de  lui  en  remettre  les  clefs. 

147.  Le  locataire  peut  même  demander  à être 
déchargé  du  bail  eu  entier,  afin  de  pouvoir  »e 
pourvoir  ailleurs  d'une  autre  maison,  parce  qu'il 
n'est  pas  obligé  de  rester  sans  maison  , en  atten- 
dant que  les  réparations  soient  faites. 

On  permet  néanmoins  au  locateur,  surtout 
lorsqu’il  n’est  pus  eu  faute,  d'offrir,  en  ce  cas, 
ail  locataire  de  le  loger  dans  une  autre  maison, 
en  attendant  que  les  réparations  soient  faites; 
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ary.  /.  80,  fl*,  lovât.  Ce»  offres  doivent  empêcher 
la  résolution  du  bail,  et  le  loyer  doit  courir  du 
jour  des  offres  faites  par  le  locateur  de  remettre 
au  locataire  le»  clef»  de  la  maison  où  on  le  veut 
loger  en  attendant. 

Observe»  qu’il  c»t  équitable  que  le  locateur 
indemnise,  en  ce  cas,  le  locataire  des  frai»  du 
second  délogement. 

148.  Quelle  que  soit  la  cause  qui  empêche  le 
locateur  de  pouvoir  faire  entrer  le  locataire  en 
jouissance  de  la  maison,  le  locataire,  tant  qu’il 
n entre  pas  en  jouissance  .n'en  doit  pas  les  loyers; 
putà , si  au  temps  que  le  locataire  doit  entrer 
dans  la  maison , la  ville  ouest  la  maison  sc  trouve 
assiégée  par  les  ennemis,  ou  infestée  de  la  peste, 
le  locataire  , qui  se  trouve  hors  de  la  ville,  et  qui 
par  conséquent  ne  peut  entrer  en  jouissance  de 
la  maison  dont  l'accès  lui  est  fermé  par  la  guerre 
ou  par  la  peste,  n'en  doit  pas  les  loyer». 

149.  Suivant  les  mêmes  principes,  lorsque  le 
locataire,  après  être  entré  en  jouissance  de  la 
maison,  est.  par  quelque  force  majeure,  con- 
traint d’en  déloger,  il  cesse  d'en  devoir  les  loyers 
depuis  le  jour  qu’il  a été  contraint  de  déloger. 

Par  exemple,  si  un  locataire  a été  obligé  de 
déloger  avant  la  fin  de  son  bail  de  la  maison  à 
lui  louée,  parce  que  la  maison  menaçait  ruine, 
le  loyer  cessera  de  courir,  et  il  n'en  devra  plus 
depuis  le  jour  de  son  délogement. 

Pour  que  celte  décision  ait  lieu,  Alsenus,  en 
la  loi  27.  § 1 . ff.  locat.y  demande  le  concours 
de  deux  choses  : I*»  que  le  locataire  ait  eu  un 
juste  sujet  d’appréhender  la  ruine  de  la  maison; 
il  n’est  pas  néanmoins  nécessaire  que  l'événement 
delà  chutede  la  maison  ait  justifié  cette  crainte, 
il  suffit  qu’il  y eût  lieu  de  l'appréhender. 

2°  Pour  que  le  locataire  soit  déchargé  de»  loyers 
pour  l’avenir,  il  faut  que  le  locateur  n'ait  pas 
offert  de  lui  fournir  un  autre  logement  pendant 
le  temps  qu’on  réparerait  ou  reconstruirait  la 
maison  ; dict.  I.  60.  Lorsque  ces  deux  choses 
concourent,  le  locataire  est  déchargé  du  loyer 
pour  tout  le  temps  restant  du  bail . quand  même 
le  locateur,  après  avoir  rétabli  sa  maison,  la  lui 
offrirait;  le  locataire,  qui  a été  obligé  de  se 
pourvoir  d’une  autre  maison  , n’étant  plus  obligé 
de  la  reprendre;  dict.  I.  60,  ff.  dict.  tit. 

Dans  nos  usages,  pour  qu’il  soit  constant  que 
le  locataire  a eu  un  juste  sujet  de  déloger  de  la 
maison  dont  il  appréhendait  la  ruine,  et  de  pré- 
tendre en  conséquence  la  décharge  du  bail . il 
faut  que  le  locataire,  qui  veut  déloger,  assigne 
le  locateur,  et  que,  sur  un  rapport  d’experts 
nommés  par  le  juge , qui  auraient  déclaré  que  la 
maison  menace  ruine,  il  fasse  ordonner  qu'il  lui 
sera  permis  de  déloger , et  qu’il  sera  déchargé  du 
bail. 

150.  Lorsque  le  locataire  n'a  pas  été  prive  du 


total,  mais  de  quelqu'une  des  parties  de  la  mai- 
son qui  lui  a été  louée,  il  doit  avoir  remise  du 
loyer  pour  cette  partie. 

Néanmoins,  si  le»  réparations,  qui  survien- 
nent à faire  à la  maison  pendant  le  temps  du  bail, 
privent  le  locataire  d'une  partie  de  la  maison 
pendant  un  temps  peu  considérable,  le  locataire 
doit  souffrir  cette  incommodité  sans  pouvoir  pour 
cela  demander  aucune  diminution  du  loyer  de 
la  maison  ; car  étant  ordinaire  que , dans  le  cours 
du  bail  d’une  maison,  il  survienne  .des  répara- 
tions à y faire,  le  locataire,  qui  a du  prévoir  ce 
cas,  est  censé  s’être  soumis  à souffrir  l’incom- 
modité qui  en  est  la  suite.  C’est  ce  qui  résulte 
de  la  loi  27,  ff.  local.  ffabitatorrs  non  sipaulù 
minus  commode  aliquâ parte  cœnaculi  utentur, 
statim  deductionem  ei  mereedo  facere  oportet  ; 
eâ  enim  condition!'  habitatorem  esse  f ut  si  quid 
transrorsarium  incidisset , quamobrem  domi- 
num  ali  quid  démoli  ri  oporteret  f aliquam  par- 
tent parrulam  incommodi  sustineret. 

151.  Lorsque  l'empêchement,  qui  a empêché 
le  locataire  d’entrer  en  jouissance  de  la  maison 
qui  lui  a été  louée,  ou  qui  l’a  empêché  de  la 
continuer,  et  l’a  contraint  d’en  déloger,  est  un 
empêchement  qui  ne  vient  que  de  la  part  du  lo- 
cataire, il  ne  peut  pas  pour  cela  demander  la 
remise  des  loyers.  Cela  est  conforme  au  qua- 
trième principe.  Il  suffit  que  la  maison  soit  ex- 
ploitable, que  le  locateur  soit  prêt  à en  accorder 
la  jouissance  au  locataire,  et  que  le  locataire 
puisse  l’occuper,  ou  par  lui  ou  par  d’autres, 
pour  que  les  loyers  soient  dus. 

Cette  décision  doit  avoir  lien  . quand  même  ce 
serait  pour  les  affaires  de  l’État  que  le  locataire 
serait  obligé  d’aller  faire  sa  résidence  ailleurs  : 
il  n’est  pas  fondé  à demander  la  décharge  de» 
loyers  courus  pendant  le  temps  que  son  absence  , 
pour  le  service  de  l’État,  l’a  empêché  d’occuper 
la  maison  ; mais  il  pourrait  probablement  être 
fondé  à demander  la  résolution  du  bail  pour  le 
prochain  ternie  et  les  suivans. 

152.  Pour  appliquer  le  sixième  de  nos  prin- 
cipes aux  baux  à loyer  des  maisons , supposons 
que  j’ai  loué  û quelqu’un  une  auberge  sur  la 
grande  route,  et  que  depuis,  et  pendant  le  temps 
du  bail,  la  grande  route  a été  changée,  de  ma- 
nière que  cette  auberge, qui  était  très  fréquentée, 
ne  se  trouvant  plus  sur  la  route,  est  devenue 
déserte  : en  ce  cas,  quoique  le  locataire  jouisse 
de  toutes  les  parties  de  la  maison,  il  est  fondé  à 
demander  une  diminution  du  loyer,  la  jouissance 
de  cette  auberge  souffrant . par  le  changement 
de  la  route,  une  altération  et  une  diminution 
très  considérables. 

Mais  si,  lors  du  bail,  mon  auberge  que  j'ai 
louée  à un  aubergiste , était  la  seule  auberge 
d'un  lieu;  que,  pendant  le  cours  du  bail,  il  se 
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soit  établi  d'autres  auberges  dans  ce  lieu,  qui 
diminuent  beaucoup  le  profit  que  mon  locataire 
faisait  dans  l'auberge  que  jo  lui  ai  louée,  peut-il 
me  demander  une  diminution  de  loyer?  Non. 
La  raison  de  différence  est , qu'il  était  facile  de 
prévoir  qu'il  pouvait  s'établir  d'autres  auberges 
dans  ce  lieu;  mon  locataire,  en  prenant  mon 
auberge  , a dù  s'y  attendre , au  lieu  qu'on  ne 
pouvait  pas  prévoir  le  changement  de  la  route. 
Cette  question  est  semblable  à celle  qu'agite 
Caroccius , si  un  meunier  est  fondé  à prétendre 
diminution  de  la  ferme  du  moulin  qu  on  lui  a 
loué,  parce  que  depuis  le  bail , d autres  meuniers 
ont  fait  construire  d’autres  moulins  dans  le  voi- 
sinage; et  il  décide  qu’il  n y est  pas  fondé. 

S lit.  APPLICATION  DES  PRINCIPES  àVX  BAl’X  DES 
MÉTAIRIES. 

153.  Suivant  les  principes  proposés  au  para- 
graphe premier,  lorsqu’un  fermier  a été,  par 
u uc  force  majeure,  privé  de  pouvoir  recueillir  les 
fruits  de  quelqu'une  des  années  de  son  bail; 
pu/à , si  un  parti  ennemi  o fourragé  tous  les 
blés  encore  en  herbe  de  la  terre  qu'il  tient  a 
ferme,  ou  si  tous  les  fruits,  qui  étuient  encore 
sur  pied , ont  péri  par  une  inondation  de  rivière , 
par  un  essaim  de  sauterelles,  ou  par  quelque 
accident  semblable;  en  tous  ces  cas,  le  fermier 
doit  avoir  remise  de  l'année  de  ferme;  /.  15,  $ 2, 
ff.  locat. 

Si  quelqu'un  de  ces  accident  avait  causé  une 
perte  , non  pas  totale  des  fruits  , mais  très  con- 
sidérable, il  y aurait  lieu  à la  remise  de  l'année 
de  ferme , non  pas  pour  le  total , mais  pour  une 
partie  proportionnée  à la  perte. 

Les  parties  conviennent  entre  elles  de  ces 
remises,  ou  s’en  rapportent  à des  arbitres,  ce 
qui  doit  toujours  s’entendre  de  arbtlriobont  ctri. 
C’est  pourquoi , si , dans  le  cas  d une  inonda- 
tion extraordinaire  qui  aurait  causé  une  perle 
presque  totale  des  fruits  de  ma  métairie,  j'étais 
convenu  avec  mon  fermier  de  lui  faire  la  même 
remise  qu'un  voisin , qui  avait  dans  le  voisinage 
une  grosse  ferme , ferait  à son  fermier , et  que 
son  voisin  n'en  eut  voulu  foire  qu’une  manifes- 
tement beaucoup  au-dessous  de  celle  qui  était 
due,  dont  le  fermier,  dans  la  crainte  d’un  procès, 
se  serait  contenté;  mon  fermier,  nonobstant 
notre  convention  , ne  serait  pas  obligé  de  se 
contenter  d’une  semblable  remise  ; car , par 
notre  convention,  nous  avons  supposé  que  le 
voisin  ferait  une  remise  équitable. 

154.  Pour  qu'il  y ait  heu  à ces  remises,  il 
faut  que  plusieurs  choses  concourent. 

|o  Il  faut  que  la  cause  de  la  perte  que  le  fer- 
mier a soufferte  , soit  une  force  majeure  qu’il 
n’a  pu  empêcher  par  aucune  prévoyance.  C est 
pourquoi  s'il  a pu  éviter  le  fourrage  que  l'cn- 
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nemi  n fait  de  ses  blés,  en  obtenant  une  sauve- 
garde que  le  général  ennemi  accordait  pour  de 
l'argent  o ceux  qui  la  demuuduient,  il  ne  pourra 
pas  demander  remiso  de  sa  ferme,  pour  la  perle 
qu'il  a soufferte,  ayant  pu  l'éviter. 

155.  2°  Il  faut  que  la  perte  soit  arrivée  sur 
les  fruits  étant  eucore  sur  pied  ; car  aussitôt 
qu'ils  sont  recueillis  , la  ferme  est  due  ; les 
fruits  , dès  qu’ils  sont  recueillis  , appartiennent 
au  fermier,  et  doivent  par  conséquent  être  à ses 
risques.  C'est  pourquoi , si , peu  aprèi  la  récolte 
achevée, le  feu  du  ciel  est  tombé  sur  les  granges, 
et  a consumé  tous  les  fruits;  si  tout  le  vin  que  le 
fermier  a recueilli  s’est  uigri,  le  fermier  ne  peut 
prétendre  pour  cela  aucune  remise;  l.  15,  2, 

ff.  locat. 

Il  n'est  pas  même  nécessaire  que  les  fruits 
aient  été  serrés,  comme  quelques  auteurs  l'ont 
prétendu  : il  suffit  qu'ils  oient  été  séparés  de  la 
terre,  pour  qu'ils  soient  acquis  au  fermier,  et 
par  conséquent  pour  qu'ils  soient  à ses  risques, 
et  qu'il  en  doive  lu  ferme,  sans  que  lu  perte 
qui  arriverait  sur  ces  fruits,  quoiqu’élant  encore 
sur  les  champs , mais  déjà  sépurés  du  sol , soit 
une  raisou  suffisante  pour  que  le  fermier  puisse 
prétendre  aucune  remise  pour  cette  perte. 

L'auteur  des  Conférences  de  Paris  sur  l'usure, 
tom.  2,  p.  424.  prétend  que  la  remise  est  due 
au  fermier  pour  lu  perte  arrivée  sur  les  fruits, 
quoique  déjà  serrés  et  engrangés  : il  en  donne 
cette  raison  , que  le*  fruit s f ou  pendant , 
ou  serré s dan*  les  yranyes , sont  également 
au  bailleur  et  au  preneur  f parce  yu'ils  sont 
deux  associés.  Cela  ne  mérite  pas  de  réponse. 
Cet  auteur  , qui  n’est  pas  jurisconsulte  , ne 
sait  pas  ce  que  c’est  que  le  contrat  de  louage 
ou  de  bail  à ferme,  qu’il  confond  mal  à propos 
avec  le  contrat  de  société,  avec  lequel  ce  con- 
trat n’a  aucun  rapport.  Il  est  faux  que  les  fruits, 
lorsqu'ils  sont  perçus,  soient  communs  au  bail- 
leur et  au  preneur  : le  preneur  eu  est  le  seul 
propriétaire;  le  bailleur  y a seulement  un  droit 
de  gage  pour  le  prix  de  la  ferme  qui  lui  est  dù. 
Il  est  vrai  qu’il  y a une  espece  de  contrat  de 
bail  à ferme  qui  a quelque  rapport  avec  le  con- 
trat de  société  : c'est  celui  qui  est  fuit  pour  une 
portion  aliquolc  des  fruits  que  le  fermier  s oblige 
de  donner  au  bailleur.  Dans  l’espèce  de  ces 
baux,  si  la  perte  arrive  sur  les  fruits , quoique 
déjà  engrangés,  avant  qu’ils  aient  été  partugés 
entre  le  maître  et  le  fermier,  il  est  vrai , en  ce 
cas  . que  la  perte  doit  être  commune  pour  la 
part  que  chacun  y avait;  mais  lorsque  le  partage 
s’eu  est  fait  sur  le  champ,  et  que  la  pa*t  de 
chacun  a été  serrée  en  des  granges  séparées, 
la  perte  arrivée  sur  la  purt  du  fermier,  ne  lui 
donue  aucun  droit  de  rien  demander  à son 
maître.  J'ai  cru  devoir  rapporter  et  réfuter  celte 
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décision  des  Conférences  de  Paris,  parce  que  ce 
livre  étant  entre  les  mains  de  tout  le  monde , 
les  décisions  fautives  qui  s*y  sont  glissées  peu- 
vent alarmer  mal  à propos  les  consciences  ti- 
morées. 

Observez  que  le  maître  qui,  dans  le  cas  de 
cette  perte  soufferte  par  son  fermier,  n'est  pas 
obligé,  par  devoir  de  justice,  de  lui  subvenir, 
peut  souvent,  dans  le  for  de  la  conscience,  y 
être  obligé  par  devoir  de  charité  ; c*  qui  dépend 
des  circonstances,  de  la  commodité  du  maître, 
et  de  l'indigence  du  fermier. 

Si  la  perte  même  des  fruits , après  qu’ils  ont 
été  coupés,  ne  doit  faire  obtenir  au. fermier  au- 
cune remise  sur  sa  ferme,  à plus  forte  raison  ce 
qu'il  souffre  de  la  vilité  de  leur  prix  uc  doit  pas 
lui  en  faire  obtenir. 

15G.  3°  Il  faut  que  le  dommage  ait  été  consi- 
dérable; un  fermier  ne  peut  demander  aucune 
l'émisé  pour  raison  d'un  dommage  peu  consi- 
dérable, quel  que  soit  l'accident  qui  l*a  causé  : 
Modùum  damnum  mquo  atitmo  ferre  débet 
colonut.  eut  immodicum  lucrum  non  aufertur; 
l.  25 . § 6 , ff.  huât. 

De  là  naît  la  question,  quelle  doit  être  la 
quantité  du  dommage  causé  par  une  force  ma- 
jeure sur  les  fruits  encore  pendant , pour  que  le 
fermier  puisse  prétendre  une  remise  de  purtie 
de  l'année  de  ferme. 

Il  y a plusieurs  opinions  assez  incertaines  sur 
cette*  question.  Bruneman  . ad  l.  15,  ff.  local. , 
estime  qu'il  faut  que  deux  choses  concourent  : 
1°  que  ce  qui  a échappé  à l’accident  armé  sur 
le»  fruits  pendant , soit  au-dessous  de  la  moitié 
de  la  quantité  qu'on  a coutume  de  percevoir 
dans  les  années  ordinaires  ; 2°  que  la  valeur  de 
ce  qui  reste  soit  au-dessous  de  la  moitié  de  la 
valeur  du  prix  de  la  ferme.  La  décision  de  cette 
question  doit  être  laissée  à l'arbitrage  du  juge. 

157-  Lorsqu’une  métairie  composée  de  diffé- 
rentes parties  qui  produisent  différentes  espèces 
de  fruits,  a été  donnée  à ferme  par  un  mémo 
bail,  et  pour  un  seul  et  même  prix  annuel,  si 
l'accident  n'est  arrivé  que  sur  une  des  parties  de 
cette  métairie,  putà,  s’il  est  survenu  une  grêle 
extraordinaire  après  la  récolte  des  blés  , qui  ait 
perdu  totalement  les  fruits  qui  étuient  » recueil- 
lir dans  la  vigne  ; pour  juger  si  la  perte  causée 
par  cet  occident  est  uue  perte  considérable  qui 
doit  donner  lieu  à une  remise  de  partie  de  la 
ferme,  il  ne  faut  pas  avoir  égurdà  la  seule  partie 
de  la  métairie  sur  laquelle  cette  perte  est  ar- 
rivée, mais  à lu  totulilé  de  la  métairie;  et  il  ne 
doit  f avoir  lieu,  en  ce  cas,  à la  remise  d’une 
partie  de  la  ferme,  qu'aulant  que  la  vigne  aurait 
fuit  l'objet  le  plus  considérable  de  la  métairie. 

Cette  décision  n lieu,  quand  même  le  fermier 
aurait  sous-baillé  séparément  cette  vigne  à quel- 


qu'un, et  aurait  été  obligé  de  lui  faire  remiso 
d'une  année  de  la  sous-ferme,  pour  la  perte 
totale  que  la  grêle  a causée  des  fruits  à recueil- 
lir dans  cette  vigue. 

Il  eu  serait  autrement , si  le  fermier  principal 
avait  pris  à ferme,  pour  des  prix  séparés,  les 
terres  et  les  vignes  ; en  ce  cas , le  bail  des  vignes 
et  le  bail  des  terres  étant  des  baux  séparés, 
quoique  faits  à la  même  personne,  le  fermier, 
qui  aurait  souffert  une  perte  totale  des  fruits  du 
bail  des  vignes , serait  bien  fondé  à demander 
la  remise  de  l'année  de  ferme  de  ce  bail , sans 
que  le  bailleur  pût  lui  opposer  en  compensation 
le  profit  qu'il  a eu  sur  le  bail  des  terres;  parce 
que  ces  baux  sont  des  baux  différens,  qui  n’ont 
rien  de  commun  l’un  avec  l'autre.  Quelque  profit 
que  le  fermier  ait  eu  sur  un  bail  des  terres,  il 
n’en  est  pas  moins  vrai  qu’il  n’a  perçu  aucuns 
fruits  de  tout  ce  qui  lui  a été  affermé  par  le  bail 
qui  lui  a été  fait  des  vignes , et  que  n'ayant  perçu 
pour  cette  année  aucuns  fruits  de  ce  bail,  il  ne 
peut  en  devoir  la  ferme.  Le  profil  extraordinaire, 
qu'un  fermier  a fait  dans  une  année  du  bail, 
peut  bien  compenser  la  stérilité  d'une  autre 
année  de  ce  bail;  parce  que  toutes  les  années 
d'un  bail  ne  composent  qu'un  même  bail,  et 
que,  dans  un  même  bail,  la  perte  soufferte,  qui 
donne  lieu  à la  remise,  doit  s'estimer  sous  la 
déduction  du  proiit;  mais  le  profit,  qu’un  fer- 
mier a fait  sur  un  bail , ne  peut  changer  les 
droits  et  les  obligations  qui  résultent  d'un  autre 
bail. 

158.  La  perte  des  fruits  à recueillir  sur  une 
partie  de  la  métairie , ne  donne  lieu , à la  vérité , 
à aucune  remise  do  la  ferme,  à moins  que  cette 
partie  ne  fût  la  plus  considérable  de  la  métairie. 
Il  en  est  autrement , lorsqu'un  fermier  a été 
évincé,  ou,  de  quelque  autre  manière  que  ce 
soit,  privé  entièrement  de  l’occupation  d'une 
partie  des  terres  de  la  métairie.  Quelque  petite 
que  soit  cette  portion,  le  locateur  lui  doit  faire 
raison  de  la  non  jouissance  de  cette  portion  : 
car  le  locateur  est  oblige  de  le  faire  jouir  de 
toutes  les  parties  de  la  chose  qu'il  lui  a donnée 
à ferme;  débet  pr  tes  tare  ei  frui  licere. 

159.  4"  Pour  qu'il  y ait  lieu  à la  remise,  il 
faut  que  la  perte  de  ln  récolte  de  l'unnée  pour 
laquelle  le  fermier  demande  la  remise,  n'ait  pas 
été  récompensée  par  quelque  abondance  dans 
les  autres  années  du  bail,  soit  dans  celles  qui 
ont  précédé  cette  année,  soit  daus  celles  qui 
l'ont  suivie. 

De  là  il  suit  que  lorsque  cette  remise  est  de- 
mandée avant  la  fin  du  bail,  le  juge  ne  doit  pas 
faire  droit  définitivement  sur  lu  demande  de 
cette  remise,  et  qu'il  doit  surseoira  y faire  droit 
jusqu'à  la  fin  du  buil . et  ordonner  cependant 
par  provision . que  le  locateur  ne  pourra  exiger. 
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jusqu'à  la  sentence  définitive , qu'une  certaine 
portion  de  la  ferme  de  cette  année. 

160.  De  là  naît  la  question  de  savoir  quand  la 
stérilité  extraordinaire  d'une  année  , pour  la- 
quelle la  remise  est  demandée,  doit  être  censée 
compensée  par  la  fertilité  des  autres  années  du 
bail.  Les  docteurs  ont  eu  differentes  opinions 
sur  cette  question.  Bruneman,  ad  I.  15,  ff. 
locat.,  dit  qu'il  y en  a jusqu'à  huit,  qui  sont 
rapportées  par  Nicolas  de  Claperiis.  J'estime 
que , pour  connaître  si  le  fermier  est  dédommagé 
de  la  perte  qu'il  a soufferte  dans  Tannée  de  sté- 
rilité. par  la  fertilité  des  autres  années  du  bail, 
il  faut  d'abord  estimer  à combien  il  y avait  lieu 
d'espérer  vraisemblablement  que  monterait  le 
produit  des  autres  années:  compter  ensuite  à 
quoi  il  a monté  effectivement.  Si  la  somme, 
dont  le  produit  effectif  excède  celui  qu'il  y avait 
lieu  d'espérer,  est  égale  au  montant  de  la  perte 
que  le  fermier  a soufferte  dans  Tannée  de  stéri- 
lité, il  est  dédommagé  par  l'abondance  des  au- 
tres années.  Pur  exemple,  dans  la  supposition 
d'un  bail  fait  pour  neufans  d'une  métairie,  dont 
le  produit  ordinaire  que  le  fermier,  lors  du  bail, 
avait  lieu  d'espérer,  était  de  cent  pistoles , année 
commune;  si  les  huit  autres  années,  qui  ne 
doivent  vraisemblablement  produire  que  huit 
mille  livres  , en  ont  produit  neuf  mille,  le  fer- 
mier a eu  un  profit  inespéré  de  mille  livres , égal 
à la  perte  qu'il  a eue  en  Tannée  de  stérilité, 
profit  qui  par  conséquent  le  dédommage  de  cette 
perte,  et  doit  le  faire  déchoir  do  prétendre 
aucune  remise. 

161.  Si  le  locateur,  sans  attendre  la  fin  du 
bail,  avait  fait  la  remise  de  la  ferme  de  Tannée 
dont  les  fruits  ont  péri  par  force  majeure , pour- 
rait-il rétracter  cette  remise,  si  l’abondance  des 
années  suivantes  dédommageait  le  fermier  de 
celte  perte?  Ulpien,  en  la  loi  15,  $4,  ff. local., 
décide  qu’il  le  peut.  La  raison  est , que  personne 
n'est  présumé  donner  ce  qu'il  ne  doit  pas  ; d’où 
il  suit  que  le  locateur  n'est  censé  avoir  fait  cette 
remise  à son  fermier  qu'aulant  qu'elle  lui  serait 
due,  et  par  conséquent  qu'alitant  qu'il  ne  sur- 
viendrait point  de  ces  abondances  qui  dédom- 
mageraient le  fermier,  et  empêcheraient  que  la 
remise  ne  lui  fut  due. 

Il  prétend  encore  que  cette  décision  doit  avoir 
lieu,  même  dans  le  cas  auquel  le  locateur  se 
serait  servi  du  terme  de  don  en  faisant  cette  re- 
mise, parce  qu'il  faut  plutôt  s'arrêter  à l'inten- 
tion des  parties,  qu'uux  ternies  qu'elles  ont 
employés  : Et  si  rerbo  dunationis  dominas  ob 
eterilitatem  anni  remisent , idem  erit  dicen - 
du  tu  , quasi  non  sit  donntio . sed  transactio  ; 
dict.  I.  15 , $ 5. 

Comme  la  décisioo  de  ces  lois  pourrait  souffrir 
parmi  nous  quelque  difficulté,  il  est  de  la  pru- 
Tome  II. 
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dencc  du  locateur  d’exprimer  dans  l'acte  qui 
contient  la  remise,  qu’il  ne  l'a  faite  que  sous  la 
condition  que  le  fermier  ne  serait  pas  dédom- 
magé par  l'abondance  des  années  qui  suivraient. 

L'abondance  des  années  qui  ont  suivi,  peut 
bien,  aux  termes  de  la  loi  ci-dessus  rapportée, 
donner  lieu  à rétracter  la  remise  ; mais  le  pro- 
priétaire , qui  a fait  la  remise,  ne  peut  pas  la  ré- 
tracter pour  raison  de  l'abondance  des  années 
précédentes  , dont  il  avait  connaissance  lors  de 
la  remise  : Si  norissimus  antius  erat  sterilis  in 
quo  ei  remisent,  teriùs  dicetur,  etsi  superiores 
uberes  fuerunt  et  scit  locator,  non  debere  eum 
ad  computationem  cocari ; dict.  /.  15,  $4. 

162.  Observez  que  le  profit,  qu’a  fait  le  fer- 
mier dans  les  années  d'abondance,  peut  bien 
donner  le  droit  au  locateur  de  le  compenser 
avec  la  perte  pour  laquelle  le  fermier  demande 
remise,  la  perte  ne  devant  s’estimer  que  sous  la 
déduction  du  gain  ; mais  quelque  grand  qu'il  ait 
été,  il  ne  peut  jamais  donner  au  locateur  le 
droit  de  prétendre  une  augmentation  de  ferme  : 
car  par  le  bail  il  a cédé,  sans  aucune  réserve, 
tout  le  droit  qu'il  avait  aux  fruits  : Immodicum 
lucrum  ei  ( colono ) non  aufertur ; dit  la  loi  25, 
§ 6,  ff.  locat. 

163.  Il  faut , 5"  que  l'accident,  qui  a causé 
une  perte  considérable  des  fruits,  soit  un  acci- 
dent extraordinaire,  et  non  pas  de  ces  acciden» 
ordinaires  et  fréquens  auxquels  un  fermier  doit 
s’attendre.  Par  exemple,  le  fermier  d'une  vigne 
ne  doit  pas  demander  une  remise  de  su  ferme 
pour  la  perte  qu'a  causée  la  gelée  , la  coulure  ou 
la  grêle . à moins  que  ce  ne  fût  une  gelée  ou  grêle 
extraordinaire  qui  eut  causé  la  perle  totale  des 
fruits. 

1G4.  Il  nous  reste  à observer  que  tout  ce  que 
nous  avons  dit  en  ce  paragraphe,  n‘a  pas  lieu  à 
l'égard  des  fermiers  purtiaircs,  qui  donnent  au 
locateur,  pour  le  prix  de  leurs  fermes,  la  moitié, 
ou  le  tiers , ou  une  autre  portion  aliquote  des 
fruits  qu'ils  recueillent.  Quelque  accident  qui 
soit  arrivé  sur  les  fruits  avant  leur  récolte  , ces 
fermiers  ne  peuvent  prétendre  aucune  remise, 
et  doivent  donner  au  locateur  la  portion  con- 
venue du  peu  qu'ils  ont  recueilli  : car  les  baux 
de  cette  espèce  contiennent  une  espèce  de 
société,  et  il  est  de  la  nature  de  la  société  que 
la  perte  se  partage  entre  les  parties,  à propor- 
tion de  la  part  que  chacuu  y doit  prendre.  N 

§ IV.  APPLICATION  AC  LOUAGE  DES  SERVICES  DES 
OUVRIERS  ET  SERVITEURS. 

165.  Lorsqu'un  ouvrier  ou  serviteur  a loué 
ses  services  à un  maître,  si,  par  une  force  ma- 
jeure, ces  services  n’ont  pu  être  rendus,  le 
maître  doit  être  déchargé  du  prix  desdits  ser- 
vices. Par  exemple,  dès  le  grand  matin  j’ai  fait 
42 
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marché  arec  des  vendangeuses  pour  venir  ven- 
danger mes  vignes,  à raison  de  tant  pour  leur 
journée  ; si  le  temps  s'est  mis  à la  pluie,  et  que 
j'aie  été  obligé  de  renvoyer  mes  vendangeuses, 
suivant  le  premier  des  principes  rapporté  au 
paragraphe  premier,  je  dois  être  déchargé  en- 
vers elles  de  la  somme  que  je  leur  avais  promise 
pour  leur  journée . leurs  services  n'ayant  pu 
m'être  rendus  par  elles,  à cause  de  l'accident 
de  la  pluie. 

166.  Si  le  mauvais  temps  n'était  survenu  que 
depuis  leur  journée  commencée;  suivant  le  se- 
cond de  nos  principes . je  ne  dois  le  prix  de  leur 
journée  qu'au  prorata  du  temps  qu  elles  ont  tra- 
vaillé , et  qui  court  jusqu'à  ce  que  je  les  aie  ren- 
voyées. Par  exemple  , lorsque  le  temps  se  met  à 
la  pluie  vers  le  midi,  l'usage  est,  en  notre  pro- 
vince d'Orléans,  qu'on  leur  donne  à dîner,  et 
qu'on  leur  paie  la  moitié  du  prix  de  la  journée. 

167.  Si  le  maître  ayant  pris  plus  de  vendan- 
geuses qu'il  ne  lui  en  fallait,  la  vendange  finit 
plusieurs  heures  avant  la  fin  de  la  journée , et 
que,  n'ayant  plus  de  quoi  les  occuper,  il  soit 
obligé  de  les  renvoyer,  il  ne  doit  pas  pour  cela 
leur  faire  aucune  diminution  sur  le  prix  de  leur 
journée.  Celu  est  conforme  au  quatrième  de  nos 
principes  ; car , dans  ce  cas-ci , c'est  par  le  propre 
fait  du  maître  à qui  ces  vendangeuses  ont  loué 
leurs  services  . qu'elles  o'arhèvcnt  pas  leur  jour- 
née, elles  sont  prêtes  à l'achever  si  le  maître 
leur  fournit  de  quoi  s'occuper. 

168.  A l'égard  des  ouvriers  et  serviteurs  qui 
louent  leurs  services  pour  une  année,  pour  un 
mois,  ou  pour  quelque  autre  temps  limité,  s’il 
leur  est  survenu  une  maladie  qui  les  ait  empê- 
chés de  les  rendre  pendant  une  partie  un  peu 
considérable  du  temps  pour  lequel  ils  se  sont 
loués,  le  maître  est  bien  fondé  à leur  diminuer 
une  partie  du  prix  de  leurs  services,  au  prorata 
du  temps  que  la  maladie  les  a empêchés  de  les 
rendre.  Cola  est  conforme  au  second  priuripe, 
à l'avis  de  la  plupart  des  docteurs , et  à ce  qui  s'ob- 
serve dans  la  prat  ique . Lorsque  les  maîtres  n'usent 
pas  de  leur  droit,  c'est  uue  générosité  de  leur 
part , qui , à la  vérité , est  de  bienséance  à l'égard 
des  personnes  riches  et  d'une  profession  noble. 
On  oppose  contre*  celte  décision  la  loi  4 , ÎS,  ff. 
de  statu  lib.7  où.  dans  l’espèce  d'un  esclave  à 
qui  son  maître  avait  légué  la  liberté,  sous  cette 
condition,  si 7 sert  mon  héritier  un  an  f il  est 
décidé  qu'on  doit  comprendre  dans  l'année  les 
jours  qu'il  a été  malade  : Sertir»  enim  f dit  la 
.loi,  nobis  intelliyuntur  eliam  hi  quns  curamus 

œgras,  qui  cupientes  sert  ire  , propter  adrersam 
ratetudinem  impediuntur.  La  réponse  est , qu'on 
ne  peut  tirer  aucun  argument  de  cette  loi.  Les 
dernières  volontés,  et  surtout  la  liberté,  étant 
ce  qu  il  y a de  plus  favorable  ; lorsque  la  liberté 


a été  léguée  à un  esclave  sous  cette  condition, 
ai  heredi  tneo  anno  sertie  rit  7 etc.;  il  suffit 
qu'on  puisse  dire  qu'il  a été  , de  quelque  façon 
que  ce  soit , au  service  de  l'héritier  pendant  tout 
le  temps  de  l'année  , pour  que  la  condition  de 
la  liberté  doive  être  censée  accomplie.  Or,  on 
peut  dire  de  nos  serviteurs  que  nous  avons  chez 
nous , même  pendant  le  temps  qu'ils  sont  ma- 
lades, qu'ils  sont  à notre  service;  ils  ne  cessent 
pas  pendant  ce  temps  d'être  et  de  pouvoir  se  dire 
et  qualifier  nos  serviteurs.  Mais  cela  ne  peut  re- 
cevoir d'application  au  contrat  de  louage;  car 
lorsqu'uu  homme  me  loue  son  service  d’une 
année  pour  une  certaine  somme,  cette  somme, 
que  je  m'oblige  de  lui  donner , est , dans  l'inten- 
tion des  parties  contractantes,  le  prix  des  ser- 
vices effectifs  que  je  compte  qu’il  me  rendra,  et 
non  pas  le  prix  du  titre  et  de  la  qualité  de  mon 
serviteur  : il  faut  qu'il  m'ait  rendu,  ou  qu'il  ait 
été  pendant  tout  ce  temps  en  état  de  me  rendre 
ses  services.  Il  n'y  a donc  aucune  parité  entre 
les  deux  espèces.  Mais,  quand  il  y aurait  parité 
entre  les  deux  espèces , on  ne  pourrait  pas  con- 
clure de  la  loi  opposée . qu'on  ne  doit  rien  dimi- 
nuer sur  le  serv  ice  de  l'année  d'uu  serviteur  qui 
a été  malade  pendant  un  temps  peu  considérable 
de  cette  année , mais  seulemeut  qu'on  ne  lui  doit 
rien  diminuer,  lorsqu'il  a été  malade  pendant 
quelques  jours  de  cette  année;  car  la  loi  est 
dans  cette  espèce,  si  quibusdam  diebus  raie - 
tudo  aut  alia  justa  causa  impedimento  fuerit 
quantinu s nerriar , et  hi  anno  imputandi  sunt. 
La  loi  ne  dit  pas,  sialiqud  parte  anni : elle  dit, 
si  quibusdam  diebus.  Or,  je  conviendrais  assez 
que . même  dans  l'espèce  du  contrat  de  louage, 
une  légère  indisposition  qui  aurait  empêché  un 
serviteur  ou  un  ouvrier  de  rendre  service  à son 
maître  pendant  quelques  jours  dans  une  année, 
ne  doit  faire  obtenir  au  maître  aucune  diminu- 
tion sur  l'année  des  gages  qu'il  lui  doit  ; le  maitre 
a dû  compter  en  quelque  façon  là-dessus , y ayant 
peu  de  personnes  qui  n'aient  quelque  légère  in- 
disposition dans  le  cours  d'une  année. 

169.  Si  les  gages  ne  sont  pas  dus  à un  ouvrier 
ou  serviteur  pour  la  partie  du  temps  qu'il  a été 
empêché  par  une  force  majeure  de  servir,  • plus 
forte  raison  lorsque  c'est  par  son  propre  fait  qu'il 
n’a  pas  servi,  comme  lorsqu'il  a quitté  de  lui— 
même  le  service  de  son  maître  avant  le  temps. 

Il  y a plus  : le  maître  peut , en  ce  cas , l'assi- 
gner pour  qu'il  retourne  à son  service,  et  de- 
mander que,  faute  par  lui  de  le  faire  dans  les 
vingt -quatre  heures  du  jour  du  jugement  qui  in- 
terviendra , il  soit . par  le  même  jugement,  con- 
damné aux  dommages  et  intérêts  de  son  maître , 
si  aucuns  il  JbulTre,  suivant  le  réglement  de 
gens  dont  les  parties  conviendront . lesquels  dom- 
mages et  intérêts  le  maître  pourra  retenir  sur  les 
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parties  des  gages  qu’il  lui  doit  pour  son  service 
passé;  et  que,  même  dans  le  cas  auquel  il  re- 
tournerait au  service  de  son  maître,  il  sera  fait 
diminution  à ce  serviteur  d’une  partie  du  prii  de 
son  année  de  gages,  au  prorata  du  temps  écoulé 
depuis  qu'il  a quitté  le  service  de  son  maître 
jusqu'à  ce  qu'il  y soit  rentré  ; ou  bien  que  son 
maître  pourra  retenir  ce  qu’il  a été  obligé  de 
donner  à un  homme  qu’il  a mis  à sa  place  jus- 
qu’à ce  qu’il  fût  rentré. 

Ces  dommages  et  intérêts  du  maître , résultans 
de  la  sortie  du  serviteur,  se  règlent  eu  égard  à 
ce  qu’il  en  a coûté  de  plus  au  maître  pour  se  faire 
servir  par  d’autres  pendant  ce  qui  restait  à courir 
du  temps  du  service. 

170.  Quand  même  ce  serait  pour  une  cause 
honnétequ’un  serviteur  quitterait  avant  le  temps 
le  service  de  son  maître , putà , pour  se  marier, 
ou  pour  aller  assister  ses  père  et  mère,  il  ne 
laisserait  pas  d'étre  tenu  des  dommages  et  inté- 
rêts de  son  maître;  car  c’est  par  son  fait  et  vo- 
lontairement qu'il  ne  remplit  pas  son  obligation  : 
mais  ils  doivent,  en  ce  cas,  être  estimés  moins 
rigoureusement  que  lorsqu'il  quitte  sans  sujet, 
par  paresse,  par  libertinage,  ou  par  l'espoir  do 
gagner  davantage  ailleurs. 

171.  Quelque  favorable  que  soit  le  service  de 
l'État,  je  crois  que  le  serviteur,  qui  quitte  avant 
le  temps  le  service  de  son  maître  pour  s'enrôler 
volontairement  dans  les  troupes  , est  tenu  des 
dommages  et  intérêts  de  son  maître.  Il  en  est 
autrement  du  cas  où  ce  serviteur  serait  tombé  à 
la  milice  : c’est , en  ce  cas,  par  une  force  ma- 
jeure, qu’il  n'achève  pas  le  temps  de  son  ser- 
vice; c’est  pourquoi  il  ne  doit  point  à son  maître 
de  dommages  et  intérêts.  Le  maître  doit  seule- 
ment, en  ce  cas,  suivunt  le  deuxième  de  nos 
principes , être  déchargé  des  gages  pour  le  temps 
qui  restait  à courir  : ce  cas  est  semblable  à celui 
auquel  le  serviteur  est  empêché  de  rendre  ser- 
vice pour  cause  de  maladie. 

172.  Lorsqu’un  serviteur  a été  mis  eu  prison, 
ou  a été  obligé  de  fuir  pour  éviter  un  décret  de 
prise  de  corps  donné  contre  lui . il  faut  distin- 
guer s’il  a été  déclaré  convaincu  du  crime  pour 
lequel  il  a été  décrété;  c’est,  en  ce  cas,  par  son 
fait , qu’il  a été  obligé  d’abandonner  le  service 
de  son  maître;  et  it  doit  per  conséquent  être  tenu 
des  dommages  et  intérêts  de  son  maître,  s'il  en 
a souffert  : mais  s'il  a été  absous,  ou  même  si 
l’afTairc  n’a  pas  été  poursuivie , il  est  dans  le  cas 
de  ceux  qui  ont  quitté  par  une  force  majeure;  il 
n’est  tenu  d’aucuns  dommages  et  intérêts. 

173.  Lorsque  c’est  par  le  fait  du  maître  que  le 
serviteur  a quitté  son  service  avant  le  temps, 
putà , par  rapport  aux  sévices  du  maître,  ou 
parce  qu’il  lui  refusait  les  choses  nécessaires  à 
la  vie;  ou,  si  c'est  une  servante,  parce  qu’il  a 
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attenté  à son  honneur;  le  serviteur  peut  être 
admis  à la  preuve  de  ces  faits;  et  s'il  les  justifie, 
non  seulement  il  ne  doit  pas  de  dommages  et 
intérêts  à son  maître,  mais , suivant  le  quatrième 
de  nos  principes , son  maître  n'est  pus  déchargé 
envers  lui  des  gages  qui  restent  à courir  pour  le 
restant  du  temps  de  son  service,  puisque  c'est 
par  le  fait  du  maître  qui  est  le  conducteur  de  ces 
services  , qu’il  ne  les  lui  rend  pas.  C’est  pour- 
quoi le  maître  doit,  en  ce  cas,  payer  au  servi- 
teur l’année  entière  de  ses  services  ; et  il  peut 
même  être  condamné  aux  dommages  et  intérêts 
du  domestique. 

Lorsque  le  sujet  pour  lequel  le  serviteur  a 
quitté  le  service  de  son  maître,  n’est  pas  bien 
grave , le  juge  peut  ordonner  que  le  serviteur 
retournera  incessamment  achever  son  service, 
à la  charge  par  le  maître  de  le  traiter  humaine- 
ment, et  sans  lui  faire  aucunediminution  de  ses 
gages  pour  le  temps  qu'il  a manque  de  servir  : 
ou  s’il  ne  le  condamne  pas  à retourner,  et  qu’il 
condamne  le  maître  à lui  payer  l'année  de  ses 
services,  il  doit  faire  déduction  sur  celte  année 
de  la  somme  qu'il  estimera  que  le  serviteur  peut 
vraisemblablement  gagner  ailleurs  pendant  ce 
qui  reste  à courir  du  temps  de  son  service,  en 
faisant  cette  estimation  au  plus  bas  prix. 

174.  Lorsque  ce  n’est  pas  le  serviteur  qui  a 
quitte  le  service  de  son  maître,  et  que  c’est  au 
contraire  le  maître  qui  l’a  renvoyé  avant  l’expi- 
ration du  temps  ; si  c'est  par  le  fait  du  serviteur 
qu'il  b été  renvoyé , parce  qu'il  fuit  de  mauvais 
ouvrages , ou  parce  qu'il  n'obéit  pas  à son  maî- 
tre, ou  parce  qu’il  manque  au  respect  qu'il  lui 
doit , le  serviteur  ne  peut,  en  ce  eus  , prétendre 
ses  gage»  pour  le  temps  qui  restait  à courir. 

Mais  si  le  maître  l’a  renvoyé  sans  que  le  servi- 
teur l'ait  mérité,  le  maître  lui  doit  scs  gages 
pour  le  temps  entier  que  devait  durer  son  ser- 
vice , sous  la  déduction  ci-dessus  expliquée. 

175.  Le  maître,  pour  éviter  cette  condamna- 
tion , est-il  obligé  dejustificr  les  sujets  de  plainte 
qu'il  allègue  contre  son  serviteur,  ou  le  juge 
doit-il  s'en  rapporter  à la  déclaration  du  maître? 
Je  réponds  que  la  décision  doit  être  laissée  à 
l'arbitrage  du  juge,  qui  doit  se  déterminer  par 
les  circonstances,  et  par  lu  dignité  du  maître. 

176.  Ces  louages  de  services  pour  un  temps 
déterminé,  sont  d'usage  à l’egard  des  serviteurs 
de  campagne,  tels  que  les  serviteurs  do  labour, 
de  vignerons , de  meuniers , etc. , les  servantes 
de  cour.  Us  sont  aussi  d’usage  dans  les  villes  à 
l'égard  des  ouvriers.  A l'égard  des  serviteurs  qui 
louent  leurs  services  aux  bourgeois  des  villes,  ou 
même  à la  campagne  aux  genl  ilshommes  pour  le 
service  de  la  personne  du  maître,  quoiqu'ils  les 
louent  à raison  de  tant  par  an , ils  sont  néan- 
moins censés  ne  les  louer  que  pour  le  temps  qu’il 
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plaira  au  maître  de  les  avoir  à son  service;  c'est 
pourquoi  le  maître  peut  les  renvoyer  quand  bon 
lui  semble,  et  sans  en  dire  la  raison,  en  leur 
payant  leur  service  jusqu'au  jour  qu'il  les  ren- 
voie. 

Mais  il  ne  leur  est  pas  permis  de  quitter  le 
service  de  leur  maître  sans  son  congé  , et  ils  doi- 
vent être  condamnés  à retourner,  ou  jusqu'au 
jour  du  prochain  terme  uuquel  il  est  d'usage 
dans  le  lieu  de  louer  les  serviteurs,  ou  seulement 
jusqu'à  ce  que  le  maître  ait  le  temps  de  se  pour- 
voir d'un  autre  serviteur,  lequel  temps  lui  est 
limité  par  le  juge.  On  doit,  à cet  egard,  suivre 
les  différent  usages  des  différons  lieux. 

177.  Il  est  défendu  par  les  nouveaux  régle- 
ment, aux  domestiques  qui  se  louent  aux  offi- 
ciers pour  les  servir  à l'armée,  de  quitter  leur 
service  avant  la  fin  de  la  campagne,  à peine 
d'étre  punis  comme  déserteurs. 

g V.  de  i.k  covvtjmopr  rAR  laquelle  lk  condcc- 

TFER  OU  FERMIER  SE  CHARGE  DES  RISQUES. 

178.  S’il  a été  expressément  convenu  que  le 
fermier  ne  pourrait  prétendre  aucune  diminu- 
tion de  sa  ferme  pour  quelque  accident  que  ce 
fût,  cette  convention  est  valable.  Il  n'est  pas 
douteux  qu'il  ne  peut  prétendre , en  ce  cas , au- 
cune remise  pour  raison  de  la  perte,  meme  to- 
tale, qu'il  aurait  faite  des  fruits  par  les  grêles  et 
autres  semblables  accidens. 

On  dira  peut-être  : De  quoi  la  ferme  peut-elle 
être , en  ce  cas  , le  prix , puisqu'il  n'y  a point  de 
fruits?  La  réponse  est,  quelle  est  le  prix  de 
l'espérance  incertaine  que  le  fermier  a eue  do 
recueillir  dos  fruits,  îious  avons  vu  au  Traité  du 
contrat  de  vente,  n.  fi  , qu'une  espérance  incer- 
taine était  quelque  chose  d'appréciable,  et  qui 
pouvait  se  vendre;  d'où  il  suit  que  dans  cette 
espèce,  quoique  le  fermier  n'ait  perçu  aucun 
fruit , la  ferme  peut  être  due  comme  le  prix  de 
l'espérance  incertaine  de  ces  fruits. 

Cette  convention,  quoique  valable  et  permise, 
étant  contraire  à la  nature  du  bail  à ferme,  ne 
se  présume  pas  facilement.  De  là  naît  la  déci- 
sion de  la  question  , si , par  la  clause  portée  dans 
le  bail,  que  les  fermes  seront  payées  sans  au- 
cune diminution,  le  fermier  est  censé  se  charger 
du  risque  des  accidens  qui  causeraient  la  perle 
totale  des  fruits.  La  raison  de  douler  est,  que  si 
la  clause  n'est  pas  entendue  en  ce  sens,  elle  sera 
superflue  et  n'aura  aucun  effet.  Or,  c'est  une  de 
nos  règles  d'interprétation , que  les  clauses  doi- 
vent s'interpréter  dans  le  sens  qui  leur  donne 
un  effet , plutôt  que  dans  celui  scion  lequel  elles 
n'en  auraient  aucun;  Traité  de*  obligation s, 
f».  92.  La  raison  de  décider  est  celle  que  nous 
venons  de  dire,  que  la  clause,  par  laquelle  le 
fermier  se  charge  des  risques  des  accidens 


extraordinaires  qui  empêchent  sa  jouissance , 
étant  une  clause  contraire  à la  nature  du  bail  à 
ferme,  elle  doit  être  expresse,  et  ne  doit  pas 
s'inférer  de  la  clause  par  laquelle  il  est  dit  que 
Ie9  fermes  se  paieront  sans  aucune  diminution. 
On  doit  plutôt  croire  que  cette  clause  n'a  été 
apposée  que  dubilalionis  toilendæ  causa,  et  on 
doit  l'entendre  selon  la  nature  du  bail  à ferme, 
en  ce  sens , qu’il  ne  pourra  prétendre  aucune 
diminution  de  ses  fermes , pour  raison  des  ncci- 
dens  ordinaires  de  gelée  , coulure  et  autres 
semblables  auxquels  un  fermier  doit  s'attendre 
pendant  le  cours  de  son  bail,  pour  lesquels  les 
fermiers  ne  peuvent  pas  demander  de  diminu- 
tion , comme  nous  l'avons  vu  suprà,  n.  163. 

Bartholc , ad  l.  Fistules,  78,  $ fin.  ff.  de 
contr.  et  plusieurs  autres  docteurs  qui 

l'ont  suivi,  enseignent  que  quoiqu'un  fermier 
se  soit  expressément  chargé  du  risque  de  tous  les 
accidens  qui  pourraient  survenir  sur  les  fruits, 
sans  pouvoir  pour  raison  d'iceux  prétendre  au- 
cune diminution  sur  ses  fermes,  cette  conven- 
tion ne  renferme  que  les  accidens  qui  arrivent 
ordinairement,  et  non  ceux  qui  étant  rares,  par 
celte  raison  n'ont  pas  vraisemblablement  été 
prévus  lors  de  la  convention,  et  n'y  sont  point 
par  conséquent  renfermés,  suivant  cette  régie 
de  droit  : Aon  videtur  contineri  pacte  idde  quo 
cogi  fatum  non  est.  Y moins,  illust.  qutest.  11,1, 
réfute  fort  au  long  l'opinion  de  ces  docteurs.  Il 
observe  fort  bien  que  le  texte,  sur  lequel  ils  la 
fondent , y est  formellement  contraire,  puisqu'il 
y est  dit  que  les  blés  ayant  été  perdus  par  une 
abondance  extraordinaire  de  neiges  , c’est  le  cas 
de  la  convention,  si  immoderatn  fuerunt , et 
CORTRÀ  COtlSURTUDIllEM  TF.M PESTATIS.  Bmne- 
man.  sur  cette  loi,  distingue  trois  espèces  d'ac- 
cidcns  qui  peuvent  arriver  sur  les  fruits,  1°  ceux 
qui  arrivent  ordinairement,  tels  que  sont  les 
gelées,  coulures,  grêles,  qui  ne  causent  pas 
une  perte  totale  des  fruits  et  dont  le  risque 
doit  être  supporté  par  les  fermiers,  sans  qu’ils 
s’y  soient  expressément  soumis  par  une  conven- 
tion, comme  nous  l'avons  vu  suprà,  n.  163; 
2°  les  accidens  plus  rares,  qu'il  dit  être  la  ma- 
tière de  la  convention  par  laquelle  le  fermier  se 
charge  de  tous  les  risques;  3n  enfin  ceux  dont 
il  n’y  a pas  eu  d'exemples  depuis  un  ou  plusieurs 
siècles,  tels  que  l'accident  d'une  inondation 
dans  un  pays  où  depuis  plusieurs  siècles  il  n'en 
était  pas  arrivé , nu  d'une  incursion  d'ennemis 
dans  un  pays  situé  au  cœur  d'un  grand  État,  où 
il  était  contre  toute  apparence  que  la  guerre 
fût  jamais  portée.  Bruneman  convient  que  la 
convention  ne  doit  pas  s'étendre  aux  accidens  de 
cette  dernière  espèce , et  que  c’est  à cette  espèce 
d'accidens  que  s’applique  la  règle  de  droit  ci- 
dessus  citée. 
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S’il  était  dit  que  le  fermier  se  charge  des  ris- 
ques d'un  tel  accident,  putà , de  la  grêle,  et 
qu'il  fût  ajouté,  et  de  tous  autre » accident  sem- 
blables, il  y a moins  de  difficulté  à décider  dans 
cette  espèce,  que  ces  termes  et  autres  accident 
temblablety  ne  comprennent  que  ceux  qui  vien- 
nent de  l'intempérie  de  l'air,  et  qui  ne  sont  pas 
plus  rares,  et  par  conséquent  aussi  faciles  à pré- 
voir que  l'accident  de  la  grêle. 

Si  l’on  n'avait  pas  qjouté , et  autres  accident 
temblablety  le  fermier  ne  devrait  être  charge 
que  du  risque  de  l'espèce  d'accident  dont  il  a 
déclaré  qu'il  sc  chargeait  , et  non  d’aucuns 
autres. 

ARTICLE  111. 

Del  fins  de  non  recevoir  que  les  fermiers  ou 
locataires  peuvent  opposer. 

179.  Les  fermes  et  loyers  ont  cela  de  com- 
mun avec  toutes  les  dettes  annuelles,  que  les 
quittances  de  trois  années  consécutives  établis- 
sent une  présomption  du  paiement  des  précé- 
dentes , et  par  conséquent  une  fin  de  non  rece- 
voir contre  la  demande  en  paiement  des  années 
précédentes. 

Celte  jurisprudence  a pour  fondement  la  loi  3, 
cod.de  apoch.  puhl.,  qui  a établi  cette  présomp- 
tion à l'égard  des  tributs  publics.  Sa  décision  a 
été  étendue  à toutes  les  dettes  annuelles  dues 
aux  particuliers.  I.a  raison  de  cette  présomp- 
tion , est  qu'étant  d'usage  qu'un  créancier  re- 
çoive de  son  débiteur  les  anciens  arrerages  avant 
les  nouveaux,  il  n’est  pas  probable  qu'il  se  soit 
fait  payer  pendant  trois  années  consécutives  des 
nouveaux  , san?  avoir  été  payé  des  anciens. 

180.  De  là  il  suit  qu'il  n'y  a lieu  à cette  fin  de 
non  recevoir  que  lorsque  les  fermes  des  années 
précédentes  étaient  dues  n la  même  personne 
qui  a donné  les  quittances  des  trois  années  con- 
sécutives. Mais  si  j'ai  vendu  un  héritage  dont  il 
m'était  dû  plusieurs  années  de  ferme  ; quoique 
l'acheteur,  plus  vigilant  que  moi  à se  faire 
payer,  se  soit  fait  payer  de  trois  qnnées  de  ferme 
courues  depuis  son  acquisition,,,,!*?*  trois  quit- 
tances qu'il  a données  de  trois  années  consécu- 
tives de  ferme,  n'opéreront  aucune  fin  de  non 
recevoir  contre  ma  demande  en  paiement  des 
années  précédentes  qui  me  sont  dues. 

181.  Pareillement,  pour  qu'il  y ait  lieu  il  la 
présomption  des  paiemens  et  à la  fin  de  non  re- 
cevoir, il  faut  que  ce  soit  la  même  personne  à 
qui  on  a donné  quittance  de  trois  années  consé- 
cutives de  ferme,  qui  fut  le  débiteur  des  fermes 
précédentes.  C’est  pourquoi  le  paiement  , qui 
m'a  été  fait  de  trois  années  consécutives  de 
ferme  par  un  nouveau  fermier  plus  diligent  à 
payer  que  le  fermier  précédent,  n'opère  point 


de  fin  de  non  recevoir  au  profit  du  fermier  pré- 
cédent, pour  les  fermes  précédentes  qu'il  me 
doit. 

182.  Quoique  les  fermes  précédentes  soient 
dues  au  même  créancier  qui  a donné  quittance 
de  trois  années  suivantes , et  par  le  même  débi- 
teur, il  n'y  aura  pas  lieu  à la  présomption  du 
paiement  des  précédentes , et  à la  fin  de  non  re- 
cevoir toutes  les  fois  que  le  créancier  pourra 
faire  apparoir  de  quelque  raison  pour  laquelle  il 
a reçu  les  nouvelles  fermes  avant  les  anciennes. 

Par  exemple,  lorsque  des  fabriciers  ont  donné 
au  fermier  d’une  métairie  d'une  fabrique,  trois 
quittances  de  trois  années  de  fermes  échues 
pendant  le  temps  de  leur  exercice,  il  n'y  aura 
pas  de  fin  de  non  recevoir  pour  les  précédentes, 
parce  qu'ils  avaient  intérêt  de  faire  payer  les 
fermes  échues  du  temps  de  leur  exercice , plutôt 
que  les  fermes  courues  du  temps  des  précédens 
fabriciers.  qu'ils  peuvent  obliger  de  s'en  charger 
en  recette  envers  la  fabrique  , lorsqu'ils  ren- 
dront leurs  comptes. 

Pareillement  dans  cette  espèce , Pierre  et  Jean 
ayant  pris  de  moi,  en  1765,  solidairement  un 
héritage  à ferme  pour  neuf  ans,  ont  fait  entre 
eux  une  convention , en  1767,  par  laquelle  Jean 
s’est  chargé  seul  du  bail  pour  l’avenir,  à condi- 
tion que  Pierre  se  chargerait  de  payer  seul  la 
ferme  de  1766.  Depuis,  m’étant  fait  payer  de 
Jean  des  fermes  de  1767,  1768  et  1769,  je  ne 
me  suis  pas  fait  payer  de  celle  de  1766,  par 
égard  pour  Jean,  qui  m'avait  fait  espérer  que 
j'en  serais  payé  par  Pierre  qui  s’en  était  chargé; 
mais  n'ayant  pu  m’en  faire  payer  par  Pierre  , 
j'en  demande  le  paiement  à Jean , qui  m'oppose 
une  fin  de  non  recevoir , résultante  des  trois 
quittances  qu'il  a de  moi  pour  les  années  de 
1767,  1768  et  1769.  Jean  ne  sera  pas  fondé  dans 
sn  fin  de  non  recevoir,  parce  qu'il  paraît  une 
raison  pour  laquelle  j’ai  reçu  les  fermes  de  ces 
années  avant  la  précédente. 

183.  Mais  si  le  créancier  ne  peut  alléguer  au- 
cune raison  probable  pour  laquelle  il  ait  reçu 
les  nouvelles  avant  les  anciennes , les  quittances 
des  trois  années  consécutives  opéreront  U pré- 
somption du  paiement  des  précédentes  , sans 
que  le  créancier  puisse  être  reçu  à prouver  par 
son  registre,  quelque  régulier  qu’il  paraisse, 
qu'il  n'en  a pas  été  payé.  C'est  l’avis  de  Caroc- 
cius. 

Il  ne  lui  reste  d'autre  voie  que  celle  de  dé- 
férer au  fermier  le  serment  décisoire,  s'il  est 
vrai  qu'il  ait  payé  les  anciennes  fermes. 

184.  Une  quittance  de  trois  années  consécu- 
tives payées  par  un  seul  paiement,  opère-t-elle 
une  suffisante  présomption  de  paiement  des  pré- 
cédentes? Non.  La  loi  dit  : AV  trium  cohœren- 
tium  annorum  a pochas  protulerit  : c'est  de  la 
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multiplicité  de*  paiemens  que  résulte  la  force 
de  la  présomption.  C'est  l'avis  de  Bruneman,  ad 
dict.  /.  3.  cod.  de  apoch. 

185.  Trois  consignations  de  trois  années  con- 
sécutives de  ferme,  après  autant  de  sommations 
au  créancier  de  recevoir,  opèrent-elles  une  pré- 
somption de  paiement  des  fermes  précédentes? 
Non.  Il  est  bien  vrai  que  la  consignation  éqni- 
polle  à paiement , obsignatio  pro  nolutione  eut. 
Ainsi  la  consignation  a l'effet  de  libérer  le  débi- 
teur de  la  somme  par  lui  due  et  qu'il  a consi- 
gnée, de  même  que  s'il  l’eut  payée;  mais  elle 
n'a  pas  l'effet  d'opérer  la  présomption  du  paie- 
ment des  années  précédentes;  car  cet  le  présomp- 
tion résulte  du  fait  de  la  volonté  du  créancier 
qui  a bien  voulu  donner  quittance  pour  les  nou- 
velles fermes,  parce  qu'on  présume  qu'il  n’eût 
pas  voulu  recevoir  pour  les  nouvelles  fermes  le 
paiement  qui  lui  a été  fait , s'il  n’eût  pas  été  payé 
des  anciennes.  Or  ce  fait  du  créancier  ne  se  ren- 
contrant pas  dan»  les  consignations  qui  se  font 
sans  que  le  créancier  y intervienne,  celte  pré- 
somption ne  peut  pas  résulter  des  consignations. 
C'est  l’avis  de  Caroccius. 

186.  L'Ordonnance  de  1629  a établi  une  autre 
fin  de  non  recevoir.  Elle  porte,  art.  142,  que 
les  loyers  de  maisons  et  les  fermes  ne  pourront 
être  demandés  après  cinq  années  depuis  respi- 
ration des  baux. 

Quoique  cette  belle  Ordonnance  soit  restée 
sans  exécution  dans  le  ressort  du  parlement  de 
Paris , oû  elle  n'a  pas  été  enregistrée,  néanmoins 
plusieurs  prétendent  que  cet  article  s'observe, 
surtout  à l'égard  des  baux  qui  n'ont  été  que  ver- 
baux. 

Il  est  étonnant  que  Bourgeon,  ancien  avocat 
fréquentant  le  châtelet  de  Paris,  et  Denisart, 
ancien  procureur  dudit  châtelet  , soient  con- 
traires en  fait  sur  l'usage  du  châtelet  de  Paris 
par  rapport  à cette  prescription  de  cinq  ans. 
Bourgeon  prétend  qu'elle  n'y  est  pas  observée, 
et  donne  un  démenti  à Bretonnier,  qui , dans  ses 
décisions  alphabétiques , avait  attesté  qu'elle 
l'était.  Au  contraire,  Dçnisart  prétend  qu'elle 
est  observée,  même  lorsqu'il  y a un  bail  par 
écrit. 

Pour  m'instruire  de  ce  qui  en  est , j’ai  con- 
sulté un  magistrat  des  plus  éclairés  du  châtelet 
de  Paris , qui  a eu  la  bonté  d'en  conférer  avec 
plusieursdesplusanciensavocatsqui  fréquentent 
ledit  siège  : ils  ont  tous  répondu  qu'ils  n'avaient 
jamais  vu  se  présenter  au  châtelet  aucune  cause 
dans  laquelle  cette  prescription  ait  été  alléguée. 
D'où  il  suit  que  si  la  question  se  présentait , cette 
prescription  devrait  être  rejetée,  n'étant  auto- 
risée ni  par  une  loi  revêtue  de  scs  formes  , ni 
par  aucune  jurisprudence. 

187.  Lorsqu'il  n’y  a pas  de  bail  par  écrit , 


Denisart  dit  que  l'usage  du  châtelet  de  Paris  est 
que  le  locataire,  qui  a délogé  au  vu  et  su  du 
propriétaire , soit  cru  du  paiement  des  loyert 
sur  son  affirmation,  aussitôt  après  qu'il  est  sorti, 
sans  attendre  les  cinq  an*.  Le  magistrat  que  j'ai 
consulté  , dit  l’avoir  vu  juger  ainsi  plusieurs 
fois.  Cette  jurisprudence  n'est  pas  suivie  dans 
nos  provinces,  et  il  n'y  a pas  la  même  raison.  A 
Paris , oû  l'on  se  connaît  peu  , on  présume  faci- 
lement qu'un  propriétaire  n'a  pas  laissé  déloger 
son  locataire  sans  se  faire  payer  ; mois  dans  les 
provinces,  un  propriétaire,  qui  se  fie  sur  la  sol- 
vabilité de  son  locataire  qu'il  connaît,  le  laisse 
souvent  déloger  sans  se  faire  payer,  et  l'on  ne 
peut  en  tirer  contre  le  propriétaire  aucune  pré- 
somption de  paiement , ni  fin  de  non  recevoir. 

ARTICI.K  IV. 

De»  autre»  obligation»  du  conducteur  gui  nais- 
sent de  la  nature  du  contrat. 

188.  Nous  avons  traité  dans  les  orticles  précé- 
dées de  l'obligation  que  contracte  le  conducteur 
par  le  contrat  de  louage  , de  payer  le  loyer.  Il 
en  contracte  trois  autres  ; savoir  : 1"  celle  de  ne 
faire  servir  la  chose  qui  lui  est  louée,  qu'aux 
usages  pour  lesquels  elle  lui  est  louée;  2°  d’ap- 
porter à la  conservation  de  cette  chose  le  soin 
convenable;  3"  de  la  rendre  en  bon  état  à la  fin 
du  temps  du  louage. 

S I DR  L'OBLUUTION  Df  CONDl'CTMIK.  DI.  NK  FAIRE 
SERVIR  LA  CHOSE  QV'XI'X  I.'SAOCS  FOUR  LESyL'ELS 
ELLE  Llll  EST  LOdlt. 

189.  Le  conducteur  est  obligé  de  ne  se  servir 
de  la  chose  qui  lui  a été  louée , que  pour  les 
usages  auxquels  elle  est  destinée,  et  pour  les- 
quels elle  lui  a été  louée. 

Par  exemple,  si  j'ai  pris  à loyer  pour  un  cer- 
tain temps  un  cheval  de  selle,  je  ne  puis  pas  le 
mettre  à la  charrette,  ni  le  faire  servir  à porter 
des  fardeaux  comme  un  cheval  de  somme;  et  si 
je  l'ai  fait , je  suis  tenu  des  dommage*  et  intérêts 
du  locateur,  pour  raison  de  ce  que  le  cheval  en 
serait  devenir' Andins  bon  cheval  de  selle. 

Par  la  même  raison,  un  fermier  de  terres  la- 
bourables ne  doit  pas,  sans  le  consentement  du 
locateur,  les  planter  en  safran. 

Par  la  même  raison , si  un  aubergiste  a pris  à 
loyer  une  auberge,  il  est  obligé  de  l'entretenir 
comme  auberge  pendant  tout  le  temps  du  bail , 
sinon  il  est  obligé  envers  son  locateur  des  dom- 
mages et  intérêts  qu'il  souffre  de  ce  que  1a  maison 
n'a  pas  été  entretenue  comme  auberge.  Ces  dom- 
mages et  intérêts  consistent  en  ce  que  la  maison 
en  est  dépréciée.  Le  locataire,  en  n'entretenant 
pas  la  maison  comme  auberge,  donne  occasion 
à ceux  qui  avaient  coutume  d'y  loger,  de  se 
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pourvoir  d'une  autre  auberge  ; l'auberge  n'étant 
plu»  fréquentée,  est  par  U dépréciée,  et  ne 
peut  plu»  »e  louer  à l'avenir  pour  un  prix  aus»i 
considérable. 

Vice  versa,  si  une  maison  a été  louée  comme 
maison  bourgeoise,  et  qui  était  exploitée  comme 
telle,  il  ne  sera  pas  permis  au  locataire  d'en 
faire  un  cabaret  ou  un  brelan  ; d'y  établir  une 
forge  de  maréchal  ou  de  serrurier,  etc.;  il  doit 
l'occuper  comme  maison  bourgeoise;  sinon  le 
locateur  peut  l'expulser  , et  le  faire  condamner 
en  ses  dommages  et  intérêts. 

S II.  SECONDE  ESPÈCE  D’OBLIGATION. 

190.  Le  conducteur  doit  jouir  et  user  de  la 
chose  qui  lui  est  louée,  comme  un  bon  père  de 
famille  userait  de  la  sienne  propre  : il  doit  avoir 
le  meme  soin  pour  la  conserver,  qu'un  bon  et 
soigneux  père  de  famille  aurait  pour  la  sienne 
propre. 

Par  exemple  , celui  , qui  a pris  à loyer  un 
cheval,  ne  doit  point  le  surmener,  le  faire 
courir,  lui  faire  faire  de  trop  fortes  journées.  Il 
doit  avoir  le  soin  de  le  bieu  faire  panser  et 
nourrir. 

Le  fermier  d’une  vigne  doit  la  bien  façonner, 
la  bien  fumer,  la  bien  entretenir  d’échalas , la 
provigner,  et  généralement  la  cultiver  de  la 
meme  manière  qu'un  bon  et  soigneux  vigneron 
cultiverait  sa  propre  vigne. 

Le  fermier  d'une  métairie  doit  pareillement 
bien  façonner  les  terres  en  saison  convenable. 
Il  ne  lui  est  pas  permis  de  les  charger,  de  les 
dessaisonner  : il  doit  avoir  des  bestiaux  eti  quan- 
tité suffisante  pour  l'exploiter.  Il  lui  est  expres- 
sément défendu  de  divertir  aucuns  fumiers  et 
aucune»  pailles  de  la  métairie,  tous  les  fuiniers 
et  toute»  les  pailles  étant  destinés  à l'engrais  des 
terres. 

La  Coutume  d'Orléans,  art.  421,  en  a une 
disposition  formelle  : elle  porte  expressément 
que  le  seigneur  de  métairie  peut  empêcher  qu'on 
ne  transporte  ailleurs  les  fourrages  et  pailles  qui 
doivent  servir  à la  nourriture  du  bétail  de  la  mé- 
tairie , et  à faire  des  fumiers  pour  les  convertir 
à fumer  et  à amender  le»  terres,  quanti  même 
le  métayer  ne  s'y  fût  pas  expressément  obligé  ; 
car  cette  obligat  ion  est  de  droit , et  est  renfermée 
dans  celle  de  jouir  en  bon  père  de  famille. 

Le  fermier  des  terres  non  logées  contracte,  à 
cet  égard,  lu  même  obligation  qu'un  fermier' de 
métairie,  et  le  locateur  peut  pareillement  l'em- 
pêcher de  divertir  les  pailles  et  fourrages  prove- 
nus desdites  terres , le  fermier  étant  obligé  de 
les  employer  à l'engrais  desdites  terres.  On  rap- 
porte , dans  les  notes  sur  cet  article,  une  sen- 
tence du  bailliage  d’Orléans  qui  l'a  ainsi  jugé. 


Nonobstant  l'article  de  la  Coutume  qui  défend 
le  divertissement  des  pailles  et  fourrages  , les 
fermiers  des  métairies  voisines  du  vigooble  sont 
dans  l'usage  de  vendre  les  chaumes  : cet  usage 
est  toléré  lorsque  la  métairie  est  d'ailleurs  suffi- 
samment garnie  de  paille  et  fourrage  ; et  les  notes 
sur  cet  article  rapportent  une  sentence  du  bail- 
liage, de  1640,  qui  approuve  une  pareille  vente 
de  chaume.  Mais  si,  pour  vendre  plus  de  chaume , 
un  laboureur  faisait  couper  trop  haut  ses  blés , 
et  que,  par  ce  moyen,  la  métairie  ne  fut  pus 
suffisamment  garnie  de  pailles,  le  maître  pour- 
rait prétendre  des  dommages  et  intérêts , surtout 
si  cela  arrivait  à la  fin  d'un  bail , en  fraude  de 
l'obligation  en  laquelle  est  le  fermier  de  laisser 
les  pailles. 

Lorsque  les  blés  ne  sont  coupés  qu'è  la  hauteur 
ordinaire,  le  laboureur  ne  fait  aucun  tort  à son 
maître  en  vendant  les  chaumes , puisque  dans 
les  lieux  éloignés  du  vignoble  , où  il  n'est  pas 
d'usage  de  les  vendre,  ils  sont  laissés  au  premier 
occupant  ; ou  que , si  l’on  s'en  sert,  c'est  pour 
les  couverture»  , et  non  pour  l'engrais  des  terres. 

191.  L'obligation,  que  contracte  le  fermier 
d'une  métairie,  de  conserver  la  chose  qui  lui  est 
louée  , l'engage  aussi  à veiller  à ce  qu'il  ne  se 
fasse  , pendant  le  cours  de  son  bail  , aucune 
usurpation  de»  terres  de  la  métairie.  C'est  pour- 
quoi, si  quelque  voisin  a acquis,  pendant  le 
cours  du  bail  que  j'ai  fait  à mon  fermier,  la  pos- 
session d'an  et  jour  de  quelque  partie  de  terre  de 
ma  métairie , mon  fermier  sera  tenu  de  mes  dom- 
mages et  intérêts,  parce  que  cette  usurpation 
procède  de  sa  négligence,  ayant  dû  s'opposer  à 
l'usurpation , et  ne  pas  laisser  le  voisin  posséder 
par  an  et  jour. 

Pour  que  le  propriétaire  puisse  facilement  éta- 
blir que  l'usurpation  s'est  faite  pendant  le  cours 
du  bail  fait  à son  fermier,  il  est  à propos  qu'il 
détaille  dans  le  bail  toutes  les  pièces  de  terres 
dont  sa  métairie  est  composée,  la  contenance  de 
chacune,  et  les  tenans  et  aboutissans,  afin  de 
connaître  à la  fin  du  bail,  s'il  ne  manque  rien. 

192.  Nous  avons  établi  que  le  conducteur  était 
obligé  à conserver  la  chose  qui  lui  est  louée  : 
mais  quel  soin  doit -il  y apporter  ? Est-ce  le  soin 
le  plus  exact,  exact issitnam  diligrntiam , ou 
seulement  un  soin  commun?  Est-il  tenu  de  la 
faute  la  plus  légère,  ou  seulement  de  la  faute 
légère?  Cette  question  se  décide  par  le  principe 
de  droit  tiré  de  la  loi  5,  § I . ff.  commod. , que 
nous  avons  rapportée  dans  notre  Traité  des  Obli- 
gations, n.  142,  que  dans  les  contrats  qui  se 
font  pour  l'utilité  réciproque  des  contractons . 
ils  ne  sont  obligés  qu'à  une  diligence  commune . 
et  ne  sont  en  conséquence  tenus  que  de  la  faute 
légère. 

Suivant  ce  principe , le  conducteur  n'est  tenu 
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par  la  nature  du  contrat  que  de  la  faute  légère  ; 
mais  on  peut  convenir  qu'il  ne  aéra  tenu  que  de 
la  faute  grossière  ; et  contrà , on  peut  convenir 
qu'il  sera  tenu  de  la  faute  la  plus  légère  : le  con- 
ducteur peut  même  se  charger  des  cas  fortuits, 
ce  qui  ne  se  présume  pas  facilement.  C’est  pour- 
quoi s'il  était  dit  par  le  contrat  que  la  chose  se- 
rait au  r risque t du  conducteur  pendant  tout  le 
temps  qu*il  s’en  servirait  et  qu'il  la  retiendrait , 
le  conducteur  ne  serait  censé  s’ètre  , par  ces 
termes,  rendu  responsable  que  de  la  faute  la 
plus  légère  , et  non  des  cas  fortuits  , qu’on  ap- 
pelle autrement  force  majeure.  Caroccius  ,page 
319,  dit  que  c'est  le  sentiment  commun. 

193.  Le  locataire  est  tenu,  par  rapport  à la 
conservation  de  la  chose  qui  lui  a été  louée, 
non  seulement  de  sa  propre  faute,  mais  de  celle 
de  ses  domestiques  , c'est-à-dire,  de  sa  femme, 
de  ses  enfans  , de  scs  serviteurs  et  servantes,  des 
ouvriers  qu'il  fait  travailler  chex  lui , etc. 

Le  locataire  est  pareillement  responsable  de 
ses  pensionnaires , de  ses  hôtes , de  ses  sous-lo- 
cataires; Un  mat , lir.  I,  fit.  4,  sect.  2,  n.  5. 
Nous  sommes,  en  ce  point,  plus  rigoureux  que 
les  jurisconsultes  romains.  Ceux-ci  ne  rendaient 
le  locataire  responsable  des  fautes  de  ses  esclaves 
ou  de  ses  hôtes  , (pie  dans  le  cas  auquel  il  aurait 
été  en  faute  lui -même  d'avoir  eu  à son  senrice 
des  esclaves  mauvais  , de  la  part  desquels  il  y 
avait  lieu  de  craindre  l'accident  qui  est  arrivé, 
ou  d'avoir  reçu  chet  lui  des  hôtes  de  pareil  ca- 
ractère ; autrement  il  n'en  était  pas  tenu  en  son 
nom.  C'est  ce  que  nous  trouvons  décidé  en  la 
loi  27,  $ Il , ff.  ad  i.  Aquil.  Quûm  cofoni  servi 
villam  exussissent  y colon  tint  r el  ex  locato,  vel 
lege*Aquilid  teneri  f ità  ut  coionus  passif  *er- 
rwm  dedere....  sed  hac  ità  si  culpd  coionus  ca- 
reat  y cæterùm  si  noxios  serras  habuit  , eum 
teneri  cur  taies  habuit.  Et  dans  la  loi  11,  fT.  lo- 
cal. y il  est  dit  : Mihi  placet  ut  culpam  etiam 
eorum  quos  indurit , des  hôtes,  sous-locatai- 
res , etc.  , præstat  suo  nomine  T etsi  nihit  con- 
renity  si  tamen  culpam  in  inducendis  admiltit 
quàd  taies  habuerit,  tel  suos  f rel  hospites. 

Cette  distinction  des  jurisconsultes  romains , 
si  le  locataire  avait  dû  connaître  ou  non  les  mau- 
vaises mœurs  ou  l'étourderie  de  scs  esclaves  ou 
de  ses  hôtes  qui  ont  causé  le  dommage,  était 
fort  embarrassante  dans  lu  pratique.  Noire  ju- 
risprudence , qui  rend  les  locataires  responsa- 
bles indistinctement  des  fautes  de  leurs  domes- 
tiques et  de  toutes  les  personnes  qu'ils  ont  dans 
leur  maison,  est  bien  plus  simple  et  bien  meil- 
leure dans  la  pratique  : elle  oblige  les  locataires 
ô veiller  avec  tout  le  soin  possible  sur  leurs  do- 
mestiques. Elle  est  quelquefois  dure  ; car  il  peut 
arriver  quelquefois  qu'un  maître , quelque  vigi- 
lant qu'il  soit  sur  la  conduite  de  scs  domesti- 


ques , n'ait  pu  ni  prévoir  ni  empêcher  la  faute  de 
son  domestique  qui  a causé  le  dommage;  et  il 
faut  avouer  qu'il  est  dur,  en  ce  cas,  de  l’en  rendre 
responsable.  Mais  cette  jurisprudence,  qui  .pour 
obliger  les  pères  de  famille  à veiller  avec  tout  le 
soin  possible  sur  leurs  domestiques,  les  rend  res- 
ponsables de  leurs  fautes , est  nécessaire  pour  la 
conservation  de  la  sûreté  publique;  et  cette  con- 
sidération doit  l’emporter  sur  les  inconvéniens. 

194.  Comme  les  incendies  arrivent  ordinaire- 
ment par  la  faute  des  personnes  qui  demeurent 
dans  les  maisons  ; lorsqu'une  maison  est  incen- 
diée , l'incendie  est  facilement  présumé  arrivé 
par  la  faute  du  locataire,  ou  parcelle  de  ses  do- 
mestiques , desquels  nous  venons  de  dire  qu'il 
est  responsable.  C'est  pourquoi  il  est . en  ce  cas , 
tenu  de  rétablir  la  maison  incendiée,  a moins 
qu'il  ne  justifie  que  l'incendie  est  arrivé  par  un 
cas  fortuit,  ou  que  le  feu  a été  communiqué  par 
une  maison  voisine  oû  il  avait  commencé. 

S'il  y a plusieurs  locataires  principaux  dans 
une  maison  , c'est  le  locataire  de  la  partie  par  oû 
le  feu  a commencé,  qui  est  seul  tenu  de  l’incen- 
die. Mais  si  on  ne  sait  par  oû  il  a commencé , en 
seront-ils  tenus  tous  ? Aucun  n'en  sera-t-il  tenu? 
Je  pense  qu'aucun  n'en  sera  tenu;  car  étant  en- 
tièrement incertain  par  la  faute  duquel  le  feu  a 
pris,  il  ne  peut  y avoir  lieu  contre  uucuu  d’eux 
à aucune  présomption  de  faute , qui  puisse  ser- 
vir de  fondement  contre  lui  à la  demande  que 
donnerait  le  locateur  pour  faire  rétablir  sa  mai- 
son ; et  par  conséquent  la  demande  ne  peut  pro- 
céder contre  aucun. 

Si  le  feu  avait  pris  à une  auberge , el  qu'il  pa- 
rut que  c’est  par  le  fait  et  l'imprudence  d'un 
voyageur  qui  y logeait,  le  locataire,  qui  tient 
l'auberge,  serait-il  responsable  de  l’accident? 
On  dira  , en  faveur  de  l'aubergiste,  qu'il  y a une 
grande  différence  entre  des  voyageurs  qui  logent 
dans  une  auberge  en  passant , et  des  domestiques 
ou  pensionnaires.  Un  locataire  est  en  quelque 
faute  lorsqu'il  a des  domestiques  ou  pension- 
naires étourdis  et  imprudens , parce  qu'il  ne  doit 
se  servir  et  n’avoir  chex  lui  qt*e  des  personnes 
de  la  conduite  desquelles  il  se  soit  informé;  c'est 
pour  cela  qu'il  est  responsable  de  leurs  fautes. 
Mais  un  aubergiste  est , par  son  état  , obligé  de 
recevoir  dans  son  auberge  les  voyageurs  qui  s’y 
présentent , sans  qu'il  les  connaisse  ; c’est  pour- 
quoi il  n'est  pas  responsable  de  leurs  fautes;  car 
non  præstat  factum  viatorum;  I.  unie.  f § fin. 
ff.  furt.  ad  r.  naut. 

Cependant  je  pense  que  , même  en  ce  cas , 
l'aubergiste  ne  devrait  pas  être  excusé  de  l'in- 
cendie ; car  comme  il  ne  connaît  pas  les  gens  qui 
logent  chex  lui , il  doit , pour  prévenir  les  acci- 
dens , tenir,  pendant  la  nuit , sa  cuisine  fermée; 
et  il  doit  veiller  par  lui-même  , ou  par  quelqu'un 
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de  scs  gens  , jusqu'à  ce  que  Ion»  les  voyageurs 
qui  sont  logés  dans  son  auberge  soient  au  lit , et 
qu’il  ne  paraisse  plus  de  lumière  daus  les  cham- 
bres. C’est  pourquoi , s’il  est  arrivé  un  incendie, 
quoiqu’il  paraisse  que  le  feu  a pris  de  nuit . par 
une  chambre  où  un  voyageur  était  logé  , et  par 
conséquent  par  la  faute  de  ce  voyageur,  l’auber- 
giste ne  laissera  pas  d'étre  tenu  du  dommage 
causé  par  cet  incendie,  parce  que  s'il  eût  veillé 
comme  il  le  devait,  il  aurait  prévenu  et  empê- 
ché l'inccndic  dan»  son  commencement,  et  que 
c’est  sa  fuute  de  n’avoir  pa-  veillé. 

Mais  si  un  voyageur  avait  causé  quelque  dom- 
mage à la  maison  de  l'auberge,  que  le  locataire 
qui  tient  l'auberge  n'ait  pu,  eu  quelque  façon 
que  ce  soit,  prévenir  ni  empêcher,  il  n’en  doit 
pas  être  responsable  ; car  sou  état  l'obligeait  à 
recevoir  le  voyageur  daus  l'auberge  saus  le  con- 
naître. Il  faut  néanmoins,  pour  qu'il  soit  dé- 
chargé de  ce  dommage  envers  le  propriétaire, 
qu’il  n'ait  négligénucunedr»  voies  qui  pourraient 
en  procurer  la  réparation.  Par  exemple,  si  ce 
voyageur  avait  une  valise  ou  d'antres  effet  »,  il 
doit  les  arrêter  pour  la  réparation  du  dommage. 

195.  Pour  que  le  conducteur  soit  tenu  de  lu 
perte  ou  de  la  détérioration  de  la  chose  louée, 
il  n'est  pas  précisément  nécessaire  que  ce  soit  **a 
faute  qui  ait  proprement  causé  le  dommage,  il 
suffit  qu'elle  y ait  donné  occasion.  Suivant  ce 
principe.  Gnïus  décide  que  si  un  fermier  est  un 
querelleur  qui  ait  outragé  ses  voisins  , et  que  ses 
voisin»  , pour  s’en  venger,  oient  coup*1  de  nuit 
au  pied  les  vignes  qu’il  tenait  à ferme . il  est 
tenu  de  ce  dommage,  auquel  ses  querelles  ont 
donné  occasion  : Culpæ  ipaiua  et  illud  nnnu- 
meraiur,  ai  propler  inimiritias } eju»  rici  n us 
arbore»  erciderit;  I.  *25.  $ 4.  ff.  tocat.  J’aurais  de 
la  peine  à croire  que  l'eue  décision  dut  être 
suivie  dansla  pratique.  I.n  suivante  Souffre  moins 
de  difficultés.  S’il  lui  est  défendu,  par  le  bail  . 
d'avoir  aucune  matière  combustible  dans  aucun 
endroit , et  qu'il  en  ait  eu  , il  sera  tenu  de  l’in- 
cendie. quoiqu'nrrivé  par  cas  fortuit  ; car  c’est 
sa  contravention  aux  clauses  du  bail  . et  par 
conséquent  »n  faute,  qui  y n donné  occasion  : 
Si  in  Inratione  ronrenit } iyncm  ne  habeto  ; et 
bahut!  t tenrbitur  ; etiamai  fortuit ua  caaua  nd- 
miait  incendium  ; l.  1 1 , C | . |f.  lorat. 

Par  In  même  raison,  si  j’ai  été  attaqué  en 
chemin  par  des  voleurs  qui  ont  tué  le  cheval  que 
j'avais  pris  à loyer  pour  foire  mon  voyage  ; quoi- 
que cette  violence,  qui  a causé  In  perte  du 
cheval,  soit  une  force  majeure  dont  le  locataire 
n'est  pas  responsable , et  que  j’aie  la  preuve  de 
cette  violeucc  par  la  capture  des  voleur»,  qui 
ont  été  pris  peu  après  ; néanmoins  si  j'ai  donné, 
par  ma  faute,  occasion  è ect  acculent , en  faisant 
route  à des  heures  indues,  ou  en  quittant  le 
Tour  II. 


grand  chemin  pour  en  prendre  un  plus  court , 
mais  beaucoup  moins  sur,  je  serai  responsable 
de  la  perte  du  cheval. 

Ce  ne  serait  pas  une  faute , si , en  prenant  un 
autre  chemin  que  le  grand  chemin  , je  n'avais 
fait  que  ce  «pic  les  autres  voyageurs  avaient  cou- 
tume de  faire,  parce  que  le  grand  chemin  étuit 
dans  ce  temps  impraticable. 

196.  Il  nous  reste  à observer  qu'il  y a un  ras 
auquel  le  conducteur  n'est  pas  chargé  du  soin  de 
conserver  la  chose  qui  lui  est  louée;  c'est  le  cas 
auquel  il  y a une  personne  préposée  par  le  loca- 
teur pour  avoir  ce  soin  pendant  que  le  conduc- 
teur s’en  sert.  C'est  ce  qui  arrive  lorsqu'un  loueur 
de  chaises  loue  à quelqu’un  une  chaise  et  des 

■ chevaux  pour  faire  un  voyage,  et  lui  donue  un 
cocher  pour  conduire  la  voilure  : ce  cocher, 
préposé  pur  le  locateur,  est  chargé  du  soin  de  la 
chaise  et  des  chevaux  ; le  locataire  n'est  chargé 
de  rien. 

§ III.  t sois  in  Mi;  >..M->:cr.  d'obligation. 

197.  La  dernière  obligation  du  conducteur  est 
de  rendre  la  chose  en  bon  état  après  l'expirut ioii 
du  bail. 

Faute  de  pouvoir  U rendre,  parce  qu'il  l'a 
perdue  par  su  faute,  il  est  condamné  à en  payer 
l'estimai  ion  : mais,  quoique  condamné,  tant 
qu’il  n’a  pas  encore  payé  l’estimation,  s’il  vient 
à recouvrer  la  chose,  il  peut,  en  offrant  de  la 
rendre,  se  faire  décharger  de  la  condamnation. 

198.  Après  que  le  locateur  en  a reçu  l'esti- 
mation. le  locataire  n’est  plus  recevable  à offrir 
de  rendre  la  chose,  ni  à répéter  la  chose  qu'il  a 
payée.  Il  se  contracte,  par  cette  estimation  que 
le  locateur  reçoit,  une  espèce  de  vente  que  le 
locateur  fait  au  locataire  de  cette  chose  dont  il 
reçoit  l’estimation. 

Le  locateur  doit  le  subrogera  se»  actions  pour 
revendiquer  cette  chose;  et  si,  après  que  le  loca- 
taire l’a  recouvrée,  elle  était  réclamée  par  un 
tiers  qui  s’en  prétendrait  le  propriétaire , le  loca- 
taire pourrait  appeler  en  garantie  le  locateur  à 
qui  il  en  a payé  l'estimation  . pour  lo  restitution 
de  lu  somme  qu'il  lui  a payée. 

199.  Le  locataire  est  déchurgé  de  l'obligation 
de  rendre  la  chose,  si  la  chose  u péri  sans  sa 
faute  : mois  il  doit  enseigner  et  justifier  com- 
ment elle  a péri;  autrement  elle  est  présumée 
avoir  péri  par  sa  faute,  et  il  est  tenu  de  l'esti- 
mation. Par  exemple,  celui,  qui  a pris  à lover 
un  cheval  pour  faire  un  voyage . ne  peut  se  dé- 
charger de  l'obligation  de  le  rendre , en  disant 
qu’il  est  mort  dans  le  voyage  par  un  cas  fortuit  ; 
il  faut  qu'il  justifie  ce  cas  fortuit  par  le  rapport 
de  certificat»  de  maréchaux  ou  autres  gens  du 
lieu  auxquels  il  aura  fait  voir  le  cheval . lorsqu'il 
y est  tombé  malade. 
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Et  si  le  locateur  n’était  pas  trop  éloigné  pour 
pouvoir  être  appelé  à la  visite  , il  y devrai!  être 
appelé. 

200.  Pareillement , si  la  chose  a été  détériorée 
sans  la  faute  du  conducteur,  il  lui  suffit  de  la 
rendre  telle  qu’elle  est  ; et  il  n’est  pas  , en  ce  cas, 
obligé  de  la  rendre  en  bon  état  ; mais  il  est  obligé 
de  justifier  comment  celte  détérioration  est  ar- 
rivée; autrement  elle  sera  présumée  arrivée  par 
sa  faute. 


Lorsque  la  détérioration  est  de  nature  à pou- 
voir être  aperçue  d'abord,  le  locateur,  à qui  la 
chose  a été  rendue  sans  qu'il  ait  fait  aucunes 
protestations  en  la  recevant,  n'est  plus  recevable 
à s'en  plaindre.  11  en  serait  autrement , si  1a  dé- 
térioration était  de  nature  à ne  pas  pouvoir  être 
aperçue  d'abord  ; mais  , même  en  ce  cas , il  ne 
doit  être  reçu  que  dans  un  temps  très  court,  qui 
doit  être  laissé  à l'arbitrage  du  juge,  dans  lequel 
il  a pu  s'apercevoir  de  la  détérioration. 


CHAPITRE  II. 


De*  obligation*  du  conducteur,  qui naissent  de  la  bonne  foi,  de  la  Coutume, 
ou  de k clause*  particulière*. 


Ufl  K I F.  PREMIER. 

De  celles  qui  naissent  de  la  bonne  fui. 

201.  La  bonne  foi  oblige  le  conducteur,  1°  à 
n'user  dans  le  contrat  d'aucune  tromperie,  et 
non  seulement  à ne  point  mentir,  mais  encore  à 
ne  rien  dissimuler  des  bonnes  qualités  de  la 
chose  qui  fait  l'objet  du  contrat  , dans  la  vue  de 
l'avoir  à meilleur  marché  du  locateur,  qui  ne  la 
donnerait  pas  à si  b:m  marché  s’il  en  avait  eu 
connaissance. 

202.  2"  Elle  l’oblige  à ne  la  point  louer  au- 
dessous  du  juste  pris. 

Cette  injustice  est  assex  commune;  il  y a de 
bonnes  métairies  qui  sont  affermées  depuis  long- 
temps au-dessous  de  la  moitié  de  leur  juste  prix, 
et  de  celui  auquel  sont  a Hernié  s les  autres  biens 
du  lieu.  Les  fermiers  profitent  de  l'ignorance  des 
propriétaires , qui  souvent  n’ont  pas  la  moindre 
connaissance  de  leurs  biens , pour  se  faire  re- 
nouveler les  baux  de  ces  métairies  toujours  nu 
même  prix  ; et  ils  y font  des  profits  si  considé- 
rables, qu'ils  sont  en  état  de  les  acheter.  Ces 
fermiers  , quoiqu'honnêtes  gens  d'ailleurs,  ne  se 
font  aucun  scrupule  de  cette  espèce  d'injustice. 
Il  est  du  devoir  de  leurs  curés  de  les  instruire 
sur  celte  matière. 

Il  y a,  néanmoins,  un  cas  auquel  le  conduc- 
teur peut,  sans  blesser  la  justice,  prendre  à loyer 
une  chose  pour  un  prix  qu’il  sait  être  au-dessous 
du  juste  prix;  c'est  lorsqu'il  est  dans  celle  dis- 
position de  volonté  , qu'il  ne  la  prendrait  pas  si 
on  voulait  la  louer  pour  son  juste  prix , et  qu'il 
n'y  a que  le  bon  marché  qui  le  porte  h la  prendre. 
En  ce  cas.  en  avertissant  le  locateur  que  le  prix 


qu'il  lui  co  offre  est  au-dessous  du  juste  prix,  il 
peut  licitement  la  prendre  pour  ce  moindre  prix, 
si  le  locateur,  qui  appréhende  de  ne  pas  trouver 
à la  louer,  veut  bien  la  lui  donner  à ce  prix. 

Par  la  même  raison  . je  puis , sans  blesser  la 
justice,  employer  à quelque  travail  un  pauvre 
ouvrier  qui  ne  trouve  pas  d'ouvrage,  pour  un 
prix  au-dessous  du  juste  prix  , pourvu  que  l'ou- 
vrage auquel  je  l'emploie  ne  soit  pas  nécessaire , 
et  que  je  ne  l'eusse  pas  fait  faire  s'il  en  eût  fallu 
payer  le  juste  prix. 

Ces  deux  obligations  regardent  plus  le  for  in- 
térieur que  le  for  extérieur. 

203.  3°  La  bonne  foi  oblige  le  conducteur  à 
donner  avis  au  locateur,  pendant  le  cours  du 
bail , de  tout  ce  dont  il  a intérêt  d'être  informé 
touchant  la  chose  louée. 

C’est  par  ce  principe  que  notre  Coutume  d’Or- 
léans, art.  72,  rend  le  fermier  à qui  une  saisje 
féodale  a été  signifiée,  responsable  des  dommages 
et  intérêts  du  propriétaire  de  qui  il  la  tient  à 
ferme,  lorsqu'il  néglige  de  lui  en  donner  avis. 

4<>  La  bonne  foi  oblige  le  locataire,  d'une  mai- 
son à la  faire  voir  aux  personnes  qui  viennent  la 
visiter  pour  l'acheter,  lorsqu'elle  est  mise  en 
vente;  et  pareillement  aux  personnes  qui.  dans 
la  dernière  année  du  bail . lorsque  le  locateur  n 
mis  uii  écriteau  pour  la  louer,  viennent  la  visi- 
ter pour  la  prendre  à loyer.  Ln  locataire  commet 
une  très  grande  injustice,  quand,  pour  obliger 
le  locateur  â le  laisser  dans  la  maison  pour  le 
prix  qu'il  en  veut  donner,  il  écarte  les  personnes 
qui  la  viendraient  voir,  soit  en  supprimant  l'é- 
criteau , soit  en  refusant  de  faire  voir  la  maison  , 
ou  en  recevant  mal  les  personnes  qui  la  viennent 
voir. 
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ARTICLE  II. 

De*  obligations  du  conducteur , qui  nai*sent  de 

la  Coutume , ou  de  quelque  clause  particu- 
lière du  bail. 

204.  Les  Coutumes  obligent  le  locataire  d’une 
maison  à la  garnir  de  meubles  suffisaiis  pour  ré- 
pondre d’un  certain  nombre  de  termes  de  loyer 
à échoir.  Notre  Coutume  d'Orléans,  art.  417, 
oblige  le  locataire  à la  garnir  pour  deux  termes 
à échoir.  Le  locateur  doit  pour  cela  assigner  le 
locataire  . pour  qu'il  soit  condamné  à quitter  la 
maison,  faute  par  lui  de  la  garnir  de  meubles 
suffisans.  Si  le  locataire  soutient  qu’elle  est  gar- 
nie , il  y a lieu  à la  visite.  Lorsque  l'objet  n'est 
pas  de  conséquence,  l’usage  du  châtelet  d’Or- 
léans est , que  le  juge  envoie  visiter  la  maison 
par  un  huissier-priseur  ; et  s'il  parait  , par  le 
procès-verbal  de  cet  huissier,  qu’elle  n’est  pas 
suffisamment  garnie,  il  permet  au  locateur  d'ex- 
pulser le  locataire,  et  de  disposer  de  sa  maison 
envers  tel  autre  que  bon  lui  semblera. 

L'article  de  la  Coutume  ne  concerne  que  les 
maisons.  A l’égard  des  métairies,  les  fniits  de  la 
terre  répondent  des  fermes.  Le  fermier  peut 
néanmoins  être  contraint  à garnir  la  métairie 
des  meubles  aratoires  et  des  bestiaux  nécessaires 
pour  la  faire  valoir  ; et  cette  obligation  naît  de 
la  nature  même  du  bail  ; car  étant  obligé  de 
jouir  de  la  métairie  en  bon  père  de  famiUe  (ar- 
ticle précédent)  et  de  la  cultiver,  il  s'ensuit 
qu’il  doit  avoir  tout  ce  qtii  est  nécessaire  pour 
la  culture. 

205.  Enfin  le  conducteur  est  obligé  h s’ac- 
quitter de  tout  ce  qu’il  a promis  par  les  clauses 
particulières  du  contrat. 

Par  exemple,  c’est  une  clause  ordinaire  dans 
les  baux  des  métairies,  que  le  fermier  fera  les 
voitures  des  matériaux  nécessaires  pour  les  ré- 
parations des  bàtimens  de  la  métairie. 

Le  fermier,  qui  a contracté  cette  obligation 
n’est  pas  toujours  obligé  de  faire  ces  voitures 
au  jour  indiqué  par  le  propriétaire.  Lorsque  les 
travaux  de  la  campagne  sont  pressans  , comme 
dans  le  fort  de  la  récolte,  dans  le  temps  des  se- 
mences , le  propriétaire  ne  doit  pas  exiger  ces 
voitures;  mais  il  doit  attendre  un  temps  plus 
commode  à son  fermier  pour  les  faire , surtout 
lorsque  les  réparations  ne  sont  pas  pressantes. 

Si  elles  sont  pressantes,  il  faut  entrer  dans 
l'examen  si  le  propriétaire  est  en  faute  d'avoir 
attendu  à ce  temps  pour  faire  faire  ces  voitures  ; 
comme  s'il  y a loug- temps  que  les  réparations 
sont  survenues  , et  qu’il  en  a été  averti  par  son 
fermier.  En  ce  cas,  si  le  fermier  est  obligé  de 
faire  ces  réparations  dans  le  fort  de  ses  travaux, 
il  est  bien  fondé  à demander  au  propriétaire 
quelque  dédommagement  de  ce  qu'il  lui  en 
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coûte  de  plus  pour  scs  voitures,  que  s'il  les  eut 
faites  dans  un  temps  plus  commode. 

206.  Le  fermier,  qui  a subi  cette  obligation  , 
ne  peut  être  obligé  à aller  chercher  les  maté- 
riaux dans  des  endroits  éloignés , lorsqu'on  en 
trouve  de  bons  daus  des  endroits  plus  voisins  de 
la  métairie.  Néanmoins  si  la  différence  de  la 
distance  des  différens  endroits  est  peu  considé- 
rable, il  est  obligé  d’aller  quérir  les  matériaux  à 
l'endroit  qui  lui  est  indiqué,  quoiqu'un  peu  plus 
éloigné  qu'un  autre. 

207.  Enfin  le  fertniern'est  obligé  qu'aux  voitures 
nécessaires  pour  les  réparât ious  à faire  pour  la 
métairie,  eu  égard  à l'état  oùclle  était  lorsdu  bail. 

Si  le  propriétaire  en  change  l'état;  comme, 
par  exemple,  si  une  métairie  était  couverte  eu 
chaume,  et  que  le  propriétaire  veuille  la  faire  re- 
couvrir en  tuiles  qu'il  faille  aller  quérir  loin,  le  fer- 
mier ne  sera  pas  obligé  à ce  surcroît  de  voitures, 
auquel  ce  chaugement  donne  lieu . Car  Le  proprié- 
taire ne  peut  pas  par  son  fait,  et  en  changeant 
l'état  de  sa  métairie , rendre  plus  dure  l'obligation 
de  sou  fermier,  et  l'assujettir  à un  plus  grand  noni- 
brede  voitures  que  celui  auquel  il  s'était  attendu. 

208.  Si  pendant  le  cours  du  bail , la  métairie , 
ou  sa  plus  grande  partie , axait  été  incendiée . le 
fermier  ne  serait  pas  obligé  , en  vertu  de  la 
clause  du  bail,  à faire  toutes  les  voilures  néces- 
saires pour  la  reconstruction  de  cette  métairie. 
Car  il  n'a  entendu  s'obliger  qu'aux  voitures  né- 
cessaires pour  de»  réparations  d'entretien  qui 
ont  coutume  de  survenir  dans  le  cours  d'un 
bail , non  à celles  nécessaires  pour  une  recon- 
struction entière,  à laquelle  a donné  lieu  un 
incendie  qu'on  n’a  pas  prévu. 

209.  C'est  encore  une  convention  assex  fré- 
quente dans  les  baux  , que  le  fermier  acquittera 
les  cens  et  rentes  seigneuriales. 

Cette  convention  ne  renferme  que  les  rede- 
vances modiques.  Si  la  ferme  se  trouvait  chargée 
d'une  rente  considérable,  quoique  seigneuriale, 
le  fermier  n’en  serait  pas  tenu  en  vertu  de  cette 
convention,  s'il  n’en  avait  pas  eu  connaissance. 

210.  Lorsque  le  locateur  a chargé  le  fermier  de 
l'acquittement  des  cens  et  rentes  seigneuriales, 
sans  lui  indiquer  à qui  ces  redevances  étaient 
dues , et  en  quoi  elles  consistaient  ; si  le  fermier 
n'a  pu  en  avoir  counaissancc,  il  ne  sera  pus 
tenu  des  frais  faits  par  les  seigneurs  pour  en  être 
payés,  ni  des  amendes  et  défauts;  ce  sera  le  pro- 
priétaire qui  en  sera  tenu. 

ARTICLE  III 

Si  le  locataire  ou  fermier  d'un  héritage  est 

tenu  de » chargea  réellee  et  réparation s de 

l'héritage,  lorsqu'on  ne  s’en  est  pas  expliqué. 

2 I.  DES  cnXRGES  RÉEL!. ES. 

211.  Le  propriétaire,  qui  loue  son  hérilage, 


Digitized  by  Google 


TRAITÉ  DU  CONTRAT  1)K  LOUAGE. 


340 

en  conserve  non  seulement  U propriété,  mais 
encore  la  possession  et  la  jouissance  , car  il  en 
jouit  por  son  fermier  de  qui  il  reçoit  les  fermes, 
qui  lui  tiennent  lieu  de  jouissance  et  possession. 
D'où  il  suit  que  c'esl  Le  propriétaire  qui  doit 
supporter  toutes  les  charges  de  l'héritage,  et 
non  point  le  fermier,  qui  ne  possède  point  pro- 
prement  I héritage.  n'en  étant  en  possession  qu'au 
nom  de  celui  duquel  il  lient  l'héritage  à ferme. 

Toutes  les  rentes  foncières,  soit  seigneuriales, 
soit  non  seigneuriales,  doivent  donc  être  acquit- 
tées par  le  propriétaire . et  non  par  le  fermier . 
à moins  qu'il  n'en  ait  été  expressément  chargé 
par  son  bail. 

212.  Je  pense  qu'on  pourrait  en  excepter  In 
chnmpart.  et  qu'il  devrait  être  acquitté  par  le 
fermier;  car  le  champart  consistant  en  une  por- 
tion des  fruits,  qui  doit  être  laissée  au  seigneur 
de  champart,  le  propriétaire,  en  affermant  à son 
fermier  la  terre  sujette  au  champart , est  censé 
ne  lui  avoir  affermé  que  l'autre  partie  des  fruits 
qui  lui  reste. 

Au  reste,  pour  que  le  fermier  soit  tenu  du 
champart,  sans  aucun  recours  contre  le  pro- 
priétaire qui  lui  a fait  le  bail,  il  faut  qu'il  n'ait 
pu  ignorer  cette  charge,  et  por  conséquent  que 
le  seigneur  de  champart  fût  en  possession  ac- 
tuelle, et  depuis  long-temps,  de  ce  champart, 
en  telle  sorte  qu'il  u’ait  pu  être  ignoré  dans  le 
pays. 

213.  Il  y n beaucoup  moins  de  difficulté  à 
décider  que  la  dîme  doit  être  acquittée  par  le 
fermier,  et  non  par  le  propriétaire:  car  la  dîme 
n'est  pas  une  chorge  du  fonds,  ce  n'est  pas  un 
droit  foncier,  c’est  une  louable  coutume,  qui.  par 
la  force  de  la  Coutume,  a passé  en  obligation. 
Ce  n'est  donc  pas  une  charge  du  fonds  dont  le 
possesseur  du  fonds  doive  être  tenu  ; mais  c'est 
le  fermier,  qui  perçoit  les  fruits,  qui  la  doit 
acquitter,  parce  qu'elle  n'est  due  que  sur  les 
fruits . et  en  vertu  de  l'usage  dans  lequel  sont 
ceux  qui  perçoivent  les  fruits,  de  la  payer 

214.  Les  impositions  qui  se  font  sur  les  héri- 
tages , sont  charges  du  fonds . telles  que  sont  les 
impositions  du  dixième , du  vingtième . les  impo- 
sitions pour  ban,  arrière-ban,  fortifications, 
pavé,  etc.  C’est  j»ar  conséquent  le  propriétaire 
ou  possesseur,  qui  en  est  tenu,  et  non  le  fermier 
ou  locataire. 

Il  est  vrai  que , selon  les  édits  ou  lettres  pa- 
tentes portant  établissement  de  ces  impositions, 
les  fermiers  ou  locataires  sont  contraints  à payer 
ces  impositions;  mais  ils  en  doivent  être  acquittés 
par  le  locateur  , à qui  ils  retiennent  sur  les 
loyers  ou  fermes  ce  qu'ils  ont  payé  pour  lesdites 
impositions. 

215.  Les  impositions , qui  se  font  pour  répara- 
tions à faire  aux  églises  paroissiales,  sont  d'une 


nature  mixte;  elles  sont  charges  du  fonds  pour 
une  portion,  et  charges  personnelles  du  fermier 
ou  locataire  qui  est  paroissien  . pour  l’autre 
portion.  Comme  les  églises  paroissiales  concer- 
nent principalement  et  immédiatement  l’utilité 
des  babitans  , il  est  juste  que  les  locataires  et 
fermiers  qui  sont  hubitan»  et  paroissiens  contri- 
buent à l'entretien  desdilcs  églises  avec  les  pro- 
prietaires des  fonds  : la  portion,  à laquelle  ils 
doivent  contribuer,  est  ordinairement  réglée  au 
tiers  du  taux  auquel  la  maison  ou  métairie,  dont 
ils  sout  locataires  ou  fermiers , a été  imposte 
par  ces  sortes  de  tailles. 

216.  Le  locataire  ou  fermier  étant  tenu  de 
contribuer  pour  un  tiers  à cos  impositions  . en 
sa  qualité  d'habitant  et  de  paroissien,  il  s'en- 
suit, 1°  que  si  le  locataire  u sous-baillé  toute  la 
maison , c'est  le  sous-locatairc , comme  habi- 
tant et  paroissien  . qui  est  tenu  du  tiers  de  cette 
imposition,  et  non  pas  le  locataire;  et  s'il  Ta 
sous-baillée  pour  partie , le  sous-locataire  est 
tenu  d'une  partie  du  tiers  de  la  taxe , à propor- 
tion de  la  partie  qu'il  occupe. 

217.  2n  II  s'ensuit  que  le  locataire  d'un  ma- 
gasin, ou  d'autres  hâtimens  destinés  à renfermer 
ou  à débiter  des  marchandises , ne  doit  point 
son  tiers  du  taux  de  la  tuille  d 'église  imposée  sur 
ces  sortes  de  bàtiinens,  qui  ne  sont  point  des- 
tinés pour  l'habitation  de  ce  locataire  qui  a sou 
domicile  ailleurs;  car  n'étant  ni  habitaut,  ni 
paroissien  . il  u'a  aucune  qualité  qui  le  rende 
contribuable.  C'est  en  conséquence  de  ces  prin- 
cipes qu'il  a été  jugé  par  sentence  du  bailliage 
d’Orléans,  il  y a quelques  années  , que  les  bou- 
chers , locataires  de  la  grande  boucherie  , ne 
devaient  porter  aucune  part  du  taux  imposé  sur 
lu  grande  boucherie,  pour  les  réparations  à faire 
à l'église  de  Saint-llilaire,  et  qu'elle  devait  être 
portée  en  entier  par  les  propriétaires. 

Observez  que . dans  la  répartition  de  la  taxe , 
ces  bàtimens.  qui  ne  servent  pas  pour  l'habit:  - 
tion  d'un  paroissien,  doivent  être  imposés  à un 
tiers  de  moins  que  les  maisons;  autrement  le 
propriétaire  de  ce  magasin,  ou  autre  bùtimeut 
semblable,  qui,  n'ayant  point  de  locataire  pa- 
roissieu,  doit  porter  son  taux  entier,  se  trouve- 
rait porter  plus  que  sa  part  des  deux  tiers  de 
l'imposition  due  par  les  propriétaires. 

A l'égard  des  maisons  occupées  par  les  pro- 
priétaires. elles  doivent  être  taxées  comme  les 
maisons  louées , parce  que  le  propriétaire  étant 
en  même  temps  paroissien , doit  contribuer  à 
l’imposition  dans  les  deux  qualités. 

218.  De  même  que  le  fermier  d'un  héritage, 
quoiqu'il  perçoive  tous  les  fruits  de  l'héritage, 
n'est  pus  tenu  des  charges  réelles , s'il  n'en  a 
été  expressément  chargé  pur  le  bail , de  même 
le  fermier  d une  justice,  quoiqu'il  perçoive  à 
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Min  prolit  les  fruits  de  la  justice,  tels  ipie  sont 
les  amendes,  n’est  pas  néanmoins  tenu  de  fournir 
aux  dépens  des  poursuites  qui  sont  faites  à la 
requête  du  procureur  fiscal  contre  les  criminels, 
s'il  n'en  a été  expressément  chargé,  non  plus 
que  des  autres  frais  qui  sont  des  charges  du  droit 
de  justice,  tels  que  sont  les  gages  des  officiers, 
les  réparations  de  l'auditoire . etc. 

g II  nr.s  R XI’ A RATIONS. 

*210.  Le  propriétaire  ou  possesseur  est  tenu  de 
toutes  les  réparations  à faire  à l'héritage  qu'il 
a donné  à loyer. 

Il  y a néanmoins  certaines  menues  réparations 
qu'on  appelle  localités , dont  l'usage  a chargé 
les  locataires  des  maisons. 

Le  fondement  de  cet  usage  est . qu’elles  pro- 
viennent ordinairement  de  la  faute  des  loca- 
taires ou  de  leurs  gens,  ou  des  personnes  qu'ils 
introduisent  chez  eux,  et  dont  ils  sont  respon- 
sables. 

Pour  juger  quelles  réparations  sont  locatives, 
on  doit  donc  tenir  cette  règle;  que  ce  sont  les 
menues  réparations  qui  ont  coutume  de  pro- 
venir de  la  faute  des  locataires  ou  de  leurs  gens, 
et  qui  ne  proviennent  pas  de  la  vétusté  ou  mau- 
vaise qualité  des  parties  dégradées. 

220.  Desgndets,  en  son  livre  des  Lois  des 
bâtimens,  part.  2,  sur  l'art.  172  do  la  Coutume 
tle  Paris,  n.  10,  rapporte,  parmi  ces  répara- 
tions. celles  qui  sont  a faire  aux  àtres  et  contre- 
cœur* de  cheminées  . parce  que  la  présomp- 
tion est  que  c'est,  ou  par  In  violence  d'un  trop 
grand  feu,  ou  par  le  choc  des  bûches  jetées  sans 
précaution  , qu'ils  ont  été  dégradés,  et  par  con- 
séquent par  la  faute  des  locataires  ou  de  leurs 
gens.  On  présume  la  même  chose  à l'égard  des 
plaques  de  fonte  qui  servent  de  contre-cœurs, 
lorsqu'elles  se  trouvent  cassées,  et  le  locataire 
en  doit  fournir  d’autres. 

Par  la  même  raison , le  locataire  doit  faire 
recrépir  le  bas  des  murailles  des  chambres , 
quand  il  se  Ironie  dégradé;  la  présomption  étant 
que  cette  dégradation  vient  de  ce  qu'on  a ap- 
puyé sans  précaution  des  meubles  contre lesdites 
murailles. 

A l'égard  des  pavés  et  carreaux,  lorsque  tout 
un  pavé  est  mauvais  par  vétusté,  il  est  évident 
que  la  réparation  de  ce  pavé  n'est  pas  à la  charge 
du  locataire;  mais  lorsque  le  pavé  étant  bon, 
il  se  trouve  quelques  pavés  ou  carreaux  de 
manque,  ou  cassés,  ou  cbraulés , la  présomp- 
tion est  que  c'est  par  la  faute  du  locataire  ou 
de  ses  gens,  et  il  est  tenu  d'en  remettra  d'autres. 

Goupi , eu  ses  notes  sur  Desgodets,  excepte 
de  cette  règle  les  pavés  des  grandes  cours  ou 
des  écuries  qui  se  trouvent  cassés  : ces  cours 
étant  destinées  à supporter  des  chariots,  des 


charrettes  et  autres  choses  de  graud  poids , et 
les  écuries  étant  destinées  à recevoir  des  che- 
vaux qui  battent  dn  tyed  : lorsqu'il  s'y  trouve 
des  pavés  cassés , on  n'en  doit  pas  attribuer  la 
faute  au  locataire,  mais  au  paveur,  qui  a em- 
ployé de*  pavés  trop  minces  , ou  qui  a trop 
épargné  le  ciment.  Goupi  décharge  aussi  le  loca- 
taire de  la  réparation  des  pavés  qui  ne  sont  pas 
cassés,  mais  seulement  ébranlés  dans  les  petites 
cours  et  dans  les  cuisines,  parce  que  c'est  un 
effet  des  intempéries  de  l'air  dans  les  cours , ou 
du  lavage  qu'il  est  nécessaire  de  faire  dans  les 
cuisines. 

Le  locataire  est  tenu  de  remettre  des  losange» 
ou  carreaux  de  vitres  , et  des  verges  de  fer  pour 
les  soutenir,  à In  place  desdites  vitres  ou  verges 
qui  se  trouvent  de  manque  ou  qui  sont  cassées, 
la  présomption  étant  que  c'est  par  lu  faute  du 
locataire  ou  de  ses  gens  , à moins  que  les  vitres 
n'eussent  été  cassées  par  la  grêle,  et  à l’égard 
des  verges , à moins  qu’on  ne  reconnut  qu’elles 
ont  été  cassées  ritio  materiw,  putà,  par  quelque 
paille.  Mais  la  réparation  pour  remettre  les  pan- 
neaux en  plomb,  n'est  pas  à la  charge  du  loca- 
taire; cette  réparation  n’étant  pas  censée  causée 
par  la  faute  du  locataire,  mais  par  la  vétusté 
des  plombs.  Desgodets  et  Goupi  comprennent 
aussi  dans  les  réparations  locatives  les  lavages 
des  vitres. 

Enfin , entre  les  différentes  choses  dont  une 
maison  est  composée,  telles  que  sont  les  portes, 
croisées,  volets,  planches  de  cloisons  ou  de 
fermeture  de  boutique,  râteliers,  gonds,  pen- 
t tires,  serrures,  targettes,  barreaux,  lorsqu'il 
s'eti  trouve  quelques  unes  de  manque,  ou  déta- 
chées par  violence,  ou  cassées,  ou  endommagées 
autrement  que  par  vétusté , oit  par  leur  mau- 
vaise qualité,  le  locataire  est  obligé  de  réparer 
celles  qui  peuvent  se  réparer , d'en  substituer 
d'autres  à la  place  de  celles  qui  ne  peuvent  se 
réparer,  ou  qui  se  trouvent  de  manque,  la  pré- 
somption étant  que  toutes  ces  choses  se  sont 
trouvées  en  bon  état . lorsque  le  locataire  est 
entré  en  jouissance  sans  s’en  plaindre,  et  que 
c'est  par  sa  faute  qu'elles  se  trouvent  de  manque 
ou  qu'elles  sont  endommagées.  C'est  pourquoi 
c'est  un  conseil  très  judicieux  que  Goupi  donne 
aux  locataires  de  bien  examiner,  avant  que  d'en- 
trer en  jouissance  d’une  maison,  les  choses  qui 
y manquent,  ou  qui  sont  endommagées , et  de 
s’en  faire  donner  une  reconnaissance  par  le 
bailleur. 

221.  Lorsqu'il  y a un  jardin  dans  les  maisons 
qui  sont  louées,  l'entretien  du  jardin  est  une 
charge  du  locataire , qui  doit  le  mettre  en  aussi 
bou  état  qu'il  était  lorsqu’il  est  entre  en  jouis- 
sance ; et  lorsqu'on  ignore  en  quel  état  il  était 
alors,  il  est  présumé  avoir  été  eu  bon  état. 
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A 1 Vga  ni  des  vases  et  pots  de  fleurs  qui  ser- 
vent à l'ornement  du  jardin  . et  des  bancs  que  le 
propriétaire  y a laissés  eft  donnant  la  maison  à 
loyer,  Goupi  fait  nne  distinction  : il  dit  qu'à 
l'égard  des  vases  de  faïence,  de  fonte  ou  de  fer, 
des  caisses  de  bois . et  des  bancs  de  bois , lors- 
qu'ils sont  cassés  ou  dégradés  autrement  que 
par  vétusté , la  présomption  est  que  c'est  par  la 
faute  du  locataire  ou  de  ses  gens  , et  qu'en  con- 
séquence il  est  tenu  de  les  réparer  ou  d'en  sub- 
stituer d’autres;  mais  qu'à  l'égard  des  vases  de 
inarbre,  de  pierre  ou  de  terre  cuite,  aussi  bien 
que  des  bancs  de  pierre , la  dégradation  de  ces 
choses  pouvant  venir  de  l'intempérie  de  l'air,  le 
locataire  n'en  est  point  tenu,  à moins  que  le 
propriétaire  ne  prouve  qu'ils  ont  été  rompus 
par  violence. 

222.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  ramonage  des 
cheminées  est  une  charge  des  locataires,  et  que 
si  le  feu  prenait  à une  cheminée  faute  d'avoir  été 
ramonée , et  qu'en  crevant  par  sa  violence  le 
tuyau,  il  causât  un  incendie,  le  locataire  serait 
tenu  de  tout  le  dommage  que  l'incendie  aurait 
causé,  à moins  qu'il  ne  se  fût  trouvé  dans  le 
tuyau  quelque  bois;  auquel  cas  ce  serait  par  le 
défaut  de  la  construction  de  la  cheminée  que 
l'incendie  serait  arrive  , et  le  locataire  n'en  se- 
rait pas  tenu  : c'est  ce  qu'observe  Goupi.  Au 
contraire  , il  n'est  pas  moins  certain  que  le  cu- 
rement  des  privés  est  une  charge  du  bailleur, 
et  non  des  locataires.  A l'égard  des  curcmens 
des  puits , Desgodets  en  charge  les  locataires , 
parce  que  ce  sont  les  pierres  et  autres  choses 
que  les  locataires  ou  leurs  gens  y laissent  tomber 
par  leur  faute,  qui  donnent  lieu  à ce  curemenl; 
mais  lorsque , dans  des  années  de  sécheresse , 
les  eaux  étant  baissées,  il  faut  percer  le  tuf  pour 
faire  venir  l'eau  , ce  doit  être  aux  frais  du  bail- 
leur. 

223.  Lorsque  deux  locataires  principaux  ont 
chacun  par  leur  bail  la  communauté  d'un  esca- 
lier qui  conduit  à l'appartement  de  chacun 


d’eux,  Goupi  décide  qu'aucun  d'eux  ne  doit  être 
tenu  des  réparations  locatives  de  cet  escalier, 
dont  serait  tenu  celui  qui  serait  seul  locataire , 
telles  que  celles  des  vitres  et  des  carreaux  cas- 
sés*. Goupi  fonde  son  avis  sur  ce  moyen  : La 
raison,  dit-il,  qui  fait  charger  les  locataires  des 
réparations  locatives  , étant  la  présomption 
qu'elles  proviennent  de  leur  faute,  ils  ne  doivent 
pas  en  être  chargés  dans  cette  espèce,  parce 
qu'y  ayant  deux  locataires  principaux  de  l'esca- 
lier, et  n'y  ayant  pas  de  raison  de  présumer 
que  ces  réparations  proviennent  de  la  faute  de 
l'un  plutôt  que  de  l'autre,  on  ne  peut  pas  pré- 
sumer qu'elles  proviennent  de  la  faute  d'aucun 
d'eux.  Je  ne  suis  pas  de  l’avis  de  Goupi  : la  ré- 
ponse au  raisonnement  sur  lequel  il  se  fonde  est, 
que  la  présomption  que  les  réparations  locatives 
viennent  de  la  faute  du  locataire , n’est  pas  la 
cause  prochaine  qui  oblige  le  locataire  à les 
faire.  Cette  présomption  a pu  donner  lieu  à 
l'usage  qui  l'y  a assujetti;  mais  l'usage  une  fois 
établi,  la  cause  prochaine  de  l'obligation  que 
tous  les  locataires  contractent  de  faire  ees  répa- 
rations est  que,  suivant  la  règle.  In  contrac- 
tibuê  lacitè  renÎHnt  ea  qu<r  sunt  mort*  et  con~ 
suetudinin , les  locataires  se  sont  tacitement 
soumis  à la  charge  des ‘réparations  qu'il  est 
d'usage  que  les  locataires  supportent. 

224.  Les  fermiers  des  héritages  de  campagne, 
à l'égard  des  bàtimens  qu'ils  occupent,  sont  ternis 
des  menues  réparations  dont  nous  avons  dit 
qu'étaient  tenus  les  locataires  des  maisons.  Des- 
godets les  charge  des  entretiens  des  haies  et  du 
curement  des  fossés;  ce  qui  me  parait  juste, 
lorsque  ce  curement  a coutume  de  se  renouveler 
dans  un  temps  qui  n'excède  pas  celui  de  la 
durée  des  baux  ; car,  en  ce  cas , il  fait  partie 
de  la  culture. 

223.  Sur  les  réparations  locatives  dont  les 
fermiers  ou  locataires  des  différentes  espèce» 
d'héritages  doivent  être  tenus , il  faut  s'en  rap- 
porter aux  différens  lieux. 
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QUATRIÈME  PARTIE. 

De  ee  qui  concerne  1 exécution  du  contrat  de  louage,  et  de*  droit*  que  ce 
contrai  donne  au  locateur  et  au  conducteur. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Des  droits  des  locateurs  des  nutisons  et  métairies. 


226.  Lta  locateurs  des  maisons  et  métairies  , 
outre  l'action  personnelle  ex  conducto  qui  naît 
de  l'obligation  que  le  conducteur  a contractée 
envers  eux,  dont  nous  avons  traité  au  chapitre 
précédent , ont  plusieurs  autres  droits  qui  leur 
ont  été  accordés  par  les  lois  et  les  Coutumes , 
savoir,  l®  une  espèce  de  droit  de  gage  sur  les 
fruits  des  terres  louées  , et  sur  les  meubles  ser- 
vant à l'exploitation  des  maisons  louées,  dont 
nous  traiterons  dans  le  premier  article  de  cette 
section  ; 2°  un  droit  de  préférence  aux  créan- 
ciers sur  lesdits  effets;  3®  un  droit  de  suite  ; 
4°  différons  droits  ou  de  gagerie  ou  d'exécution, 
selon  les  différentes  Coutumes.  Nous  traiterons 
séparément  de  chacun  de  ces  droits  dans  quatre 
articles. 

C'est  aussi  un  privilège  des  seigneurs  d'hôtel 
et  de  métairie,  que  le  paiement  des  loyers  ou 
fermes  qui  leur  sont  dus,  ne  puisse  être  arrêté 
par  aucunes  lettres  de  répit  ni  d’état  qu’auraient 
obtenues  les  locateurs  ou  fermiers;  Paris, 
art.  III;  Orléans , 424.  Voici  encore  un  droit 
particulier  des  locateurs  de  métairies  : quoique 
la  dette  d’un  fermier  de  métairie  soit  en  soi  pu- 
rement civile,  qu’elle  nVmporte  pas  la  con- 
trainte par  corps , et  que  l'Ordonnance  de  1607, 
tit.  34,  art.  7,  ait  défendu  de  stipuler  la  con- 
trainte par  corps  pour  les  dettes  civiles  qui  ne 
sont  pa$  de  nature  à emporter  celte  contrainte; 
néanmoins  ladite  Ordonnance,  art.  7,  permet 
aux  locateurs  de  métairie  de  stipuler  cette  con- 
trainte dans  les  baux  à ferme  des  biens  de  cam- 
pagne. 

Observe*  anssi  que  le  fermier,  qui  s’y  est 
soumis,  n'est  pas  reçu  au  bénéfice  de  cession. 
Louet  et  Brodeau,  l.  Cy  art.  dem.,  en  rapportent 
plusieurs  arrêts. 


ARTICLE  PREMIER. 

De  l’espèce  de  droit  de  gage  qu'ont  les  locateurs 
sur  les  fruits  et  sur  les  meubles  qui  serrent 
à l'exploitation  des  maisons. 

c I.  QL’KL  EST  f/ORiaiRC  1)E  CE  PROIT. 

227.  Ce  droit  tire  son  origine  des  lois  ro- 
maines. Elles  accordaient  aux  locateurs  des  biens 
de  campagne  une  hypothèque  tacite  sur  les 
fruits  qui  étaient  nés  durant  le  temps  du  bail , 
pour  le  paiement  des  fermes  et  des  autres  obli- 
gations du  fermier  résultantes  du  bail  : In  prae- 
diis  rus t iris  fructus  qui  lèi  nascuntur y tacitè 
intelliguntur  pignori  esse  domino  fundi  locati, 
etiamsi  nominatim  id  non  ronce nerit  ; l.  7,  ff. 
in  quib.  caus.  pign. 

Les  mêmes  lois  romaines  accordaient  aux 
locateurs  des  maisons  une  hypothèque  tacite 
sur  les  meubles  que  le  locataire  y avait  fait  porter 
ou  conduire,  pour  le  paiement  des  loyers  ci 
autres  obligations  résultantes  du  bail  : Ko  jure 
utimur,  ut  quœ  inprœdia  urbana  intitu  la  iUa- 
tare  sunt , pignori  esse  credantur,  quasi  id 
tacitè  conrenerit ; l.  4,  ff.  dict.  tit. 

Elles  accordaient  ce  droit  d'hypothèque  ta- 
cite , non  seulement  dans  les  baux  des  maisons, 
c'est-à-dire,  des  édifices  loués  pour  servir  à 
l'habitation  du  locataire , mais  pareillement  dans 
les  baux  des  auberges,  magasins . cours,  bouti- 
ques et  autres  héritages  semblables;  /.  3,  /.  4, 
§ 1,  ff.  dict.  tit. 

Mais  elles  ne  donnaient  aux  locateurs  de  mé- 
tairies aucune  hypothèque  sur  les  meubles  qui 
occupaient  les  métairies,  l’hypothèque  qu'elles 
leur  accordaient  sur  les  fruits  nés  dans  les  terres 
desdites  métairies  devant  leur  suffire;  dict.  I.  4. 
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TRAITÉ  DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 


223.  Les  Coutumes . à l’imitation  de»  lois  ro- 
maines , ont  accordé  aux  locateur»  d'héritages 
une  espèce  de  droit  de  gage  sur  les  fruit»  et  sur 
le»  meuble».  Celle  de  Paris,  art.  171*  et  notre 
Coutume  d’Orléans , art.  415  et  4I(>,  ont  même 
été  phi»  loin  ; car  elles  accordent  aux  locateurs 
de  métairies  une  espèce  de  droit  de  gage,  non 
seulement  sur  les  fruits  qui  y naissent,  mais 
même  sur  les  meubles  que  les  fermiers  ont  dans 
lesdites  métairie»  , tel  que  l’ont  les  locateurs  des 
maisons  de  ville. 

A l'égard  des  Coutumes  qui  ne  s'en  sont  pas 
expliquées,  il  se  trouve  au  premier  tome  du 
Journal  des  Audiences,  vm  , 25.  un  arrêt  du 
22  novembre  1655.  qui  a jugé  que  les  locateurs 
des  métairies  cl  biens  de  campagne  ti'avi nient  ce 
droit  que  sur  les  fruits,  conformément  aux  lois 
romaines,  et  non  sur  les  meubles;  la  Coutume 
de  Paris  qui  l'accorde  , ne  devant  pas  à cet  égard 
faire  loi  hors  de  son  territoire.  Il  ne  paraît  pn» 
que  cet  urrét  ait  été  suivi  ; car  Ramage,  en  son 
Traité  des  hypothèques . atteste  que  c’est  un 
usage  général  de  la  France  coutumière,  que  le 
locateur  des  métairies  ait  ce  droit  sur  le*  meu- 
bles comme  sur  les  fruits. 

229.  Il  nous  reste  à observer  une  différence 
entre  notre  droit  et  le  droit  romain  , à l'égard  du 
droit  des  locateurs  sur  les  fruits  et  sur  les  meu- 
bles. Selon  le  droit  romain  , ce  droit  était  une 
hypothèque  parfaite  que  le  locateur  conservait, 
en  quelque.-»  maius  qui*  passassent  les  choses  qui 
y étaient  sujettes.  Hais  dans  notre  droit , lorsque 
les  fruits  et  les  meubles  out  été  déplacés  de  la 
métairie  ou  de  la  maison  où  il*  étaient . et  que 
le  locateur  u manqué  de  les  saisir  dans  le  court 
délai  qui  lui  est  accordé  pour  cela , et  dont  nous 
(varierons  infra,  art.  3,  son  droit  s'évanouit. 

Cette  décision  a lieu  , quand  même  le  fermier 
ou  locataire  demeurerait  propriétaire  desdites 
choses;  il  suffit  qu'elles  aient  été  déplacées  de 
la  maison,  ou  métairie,  et  que  le  locateur  ait 
omis  de  les  suivre,  pour  qu'il  ne  soit  plus  rece- 
vable à prouver  que  le»  fruits,  qui  se  trouvent 
dans  un  autre  lieu  . sont  ceux  qui  sont  nés  daus 
sa  métairie , et  que  les  meubles  sont  ceux  qui  out 
été  déplacé»  de  sa  maison. 

Cela  a lieu,  à bien  plus  forte  raison,  lorsque 
ocs  choses  ne  sont  plus  en  la  possession  du  fer- 
mier ou  locataire  qui  les  a aliénées . par  Iq 
règle  générale,  qu'en  France,  les  meubles  n'out 
pas  de  suite  par  hypothèque. 

S II.  COMMF.VT  SK  CONTRACTE  CK  DROIT  . A <JUI  i»T-IL 
ACCORDS? 

230.  Ce  droit  se  contracte  par  le  bail  à ferme 
ou  à loyer  qui  est  fait  de  l'héritage , le  bail  ne 
fut -il  que  verbal. 

231 . Il  est  accordé  aux  âeHjnoar»  d'kétel  et 


de  métairie , non  en  leur  qualité  de  seigneurs  ou 
propriétaires  de  l’hôtel  ou  de  la  métairie,  mais 
en  leur  qualité  de  locateur»  desdits  hôtels  et 
métairies  ; c’est  à cette  qualité  que  sont  attachés 
ce  droit  et  les  autres  dont  nous  traiterons  dan» 
les  articles  suivons.  C'est  pourquoi  ce  droit 
réside  non  seulement  dans  le  propriétaire  qui 
loue  la  maison  qui  lui  appartient , mais  daus 
l'usufruitier  ou  le  possesseur  qui  Inné  la  maison 
ou  métairie  dont  il  a l'usufruit  ou  la  possession. 

Le  même  droit  est  acquis  au  seigneur  féodal 
qui  a saisi  féodalement  la  maison  ou  métairie  de 
son  vassal . ou  qui  jouit  du  revenu  de  l'année 
pour  son  droit  de  rachat . soit  que  ce  soit  lui- 
même  qui  ait  fait  le  bail,  soit  que  ce  soit  le 
vassal. 

Il  faut  dire  la  même  chose  dans  notre  Cou- 
tume d'Orléans,  du  seigneur  de  censive  qui 
jouit  du  revenu  de  l'année  pour  le  droit  de  re- 
levoison  à plaisir. 

Il  y a plu»  ; un  simple  locataire,  qui  a sous- 
haillé  la  maisou  ou  la  métairie  qu'il  tenait  à 
loyer,  a lo  même  droit  sur  les  meubles  du  sous- 
locataire  et  sur  les  fruits. 

232.  I7u  tiers,  qui  a payé  le  locateur  de  ce 
qui  lui  était  dù  par  le  locataire,  succède  à ce 
droit  pour  lu  répétition  de  tout  ce  qu'il  a payé 
pour  le  locataire , et  exerce  à cet  égard  tous  les 
droits  du  locateur. 

g III.  A yi'FLLt*  CJ1USKS  S'f.TRKD  0«  DROIT. 

233.  Ce  droit  s'étend , comme  nous  l'avons 
déjà  dit.  à tous  les  fruits,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient , qui  ont  été  recueillis  sur  les 
terres  de  la  métairie,  tels  que  sont  les  blés  et 
grains  de  toutes  espèces,  foins,  bois,  vins,  ci- 
dres , etc. 

Ces  fruits  me  sont  obligés  non  seulement  lors- 
qu'ils oui  été  recueillis  par  le  principal  loca- 
taire ; ils  me  le  sont  pareillement  lorsqu'ils  l'ont 
été  par  ses  sous-locataires;  car  mon  fermier 
principal  n'a  pas  pu , en  sous-baillanl . me  priver 
de  ce  gage. 

234.  Les  sous-fermes , qui  sont  dues  à mon 
fermier  principal , soot  connue  des  fruits  civil», 
et  sont  eu  conséquence  sujettes  à mon  droit; 
mais  je  dois  choisir,  ou  de  me  venger  sur  les 
fruits  jMîrçu»  par  ce  sous-locaUire . ou  sur  la 
sous-ferine  qu'il  doit  ; car,  comme  il  ue  peut  de- 
voir de  sou*- Ce  mie  qu'autanl  qu'il  perçoit  le* 
fruits  des  héritages  qui  lui  ont  été  soua-baillé» , 
si  je  lui  euléve  ces  fruits  en  vertu  de  mou  droit, 
il  n'y  a plus  de  sous-ferine  que  je  puisse  saisir. 

235.  Ce  dtoit  comprend  aussi  les  nieuble»  qui 
servent  à l'exploitation  des  métairies  et  des  mai- 
sons, non  seulement  ceux  du  principal  locataire, 
mais  aussi  ceux  des  sous-locataires;  sauf  que 
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ceux  de  chaque  sous-locatairo  n’y  sont  sujets 
que  jusqu’à  concurrence  du  loyer  de  la  portion 
de  la  maison  que  ce  sous-local  aire  occupe  : In 
eam  duntaxat  summam  infecta  mea  et  illaia 
tenchuntur,  in  quant  (ego  abconductor)  ctena- 
culum  t ondu  xi  ; l.  1 l,  § 5 , ff.  de  pign.  act. 

La  Coutume  do  Paris  a suivi  cette  disposition 
de  droit  en  l’article  162  : « S'il  y a des  sous- 

• locatifs , peuvent  être  pris  leurs  biens  pour 
« ledit  loyer  et  charges  du  bail;  et  néanmoins 

• leur  seront  rendus , en  payant  le  loyer  pour 
« leur  occupation.  » Cette  disposition  doit  avoir 
lieu  dans  les  Coutumes  qui  n'en  ont  point  de 
contraires. 

236.  De  ce  que  le  sous-locataire  n'engage  scs 
meubles  que  jusqu'à  concurrence  do  son  loyer, 
Basnage,  en  son  Traité  des  hypothèques,  on 
conclut,  après  Barthole,  que  les  meubles  de 
celui  à qui  le  locataire  a donné  l'habitation  gra- 
tuite d'une  partie  de  la  maison,  ne  sont  point 
obligés  au  locateur,  si  ce  n'est  aux  menues  ré- 
parations de  son  appartement  , dont  il  est  tenu 
comme  un  sous-locataire.  Cette  décision  ne  me 
paraît  pas  bonne.  Un  seigneur  d'hôtel,  qui 
compte,  pour  la  sûreté  de  ses  loyers,  sur  les 
meubles  dont  il  voit  su  maison  garnie , serait 
trompé  si  la  maison  , ou  presque  toute  la  moison, 
se  trouvait  occupée  par  différons  particuliers  qui 
diraient  que  le  principal  locataire  leur  a accordé 
une  habitation  gratuite  ; il  mo  parait  équitable 
que  leurs  meubles  soient  obligés  au  loyer,  à pro- 
portion de  la  partie  qu'ils  occupent. 

237.  Notre  Coutume  d'Orléans  s’est  écartée 
de  la  disposition  du  droit  romain  ; elle  assujettit 
les  meubles  du  sous-locataire  de  la  partie  de  la 
maison  au  paiement  de  tous  les  loyers , et  non 
pas  seulement  à proportion  de  ce  qu'il  occupe  : 
d’où  il  suit  qu’elle  y assujettit  aussi  ceux  de  celui 
qui  aurait  une  habitation  gratuite.  Voici  les 
termes  de  sa  disposition  en  l'article  408  : « Le 
« seigneur  d'hôtel  peut  faire  exécution  sur  tous 

• les  meubles  qu’il  trouve  en  son  hôtel,  pour 
u le  paiement  des  loyers  qui  lui  sont  dus,  en- 
« core  que  celui,  sur  lequel  l'exécution  sera 
« faite,  ne  tînt  que  partie  de  la  maison.  » 

Notre  Coutume,  par  cet  article,  donne  au 
seigneur  d'hôtel , pour  ses  loyers,  un  droit  in- 
défini sur  les  meubles  du  sous-locataire  qui 
n'occupe  que  partie  de  la  maison,  et  ne  le 
limite  point  à ce  qui  est  dû  pour  la  portion  qu'il 
occupe.  Ce  droit  est  exorbitant,  et  particulier  à 
notre  Coutume. 

238.  Cette  disposition  de  notre  Coutume  donne 
lieu  à une  question.  Une  maison  a été  sous- 
baillée  par  parties  à six  locataires;  le  seigneur 
d’hôtel  a exécuté  les  meubles  de  Titius,  l'un  des 
six  sous-locataires  ; Titius  a payé  tout  ce  qui 
était  du  au  seigneur  d'hôtel-,  et  a été  subrogé  à 
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ses  droits  : Titius  pourra-t-il  exécuter  les  meu- 
bles de  chacun  des  autres  sous-locataires  pour 
le  total  des  loyers  qu’il  a payé , sa  portion  seule- 
ment confuse,  ou  seulement  pour  un  sixième? 
La  raison  de  douter,  est  que  Titius  exerce  les 
droits  du  seigneur  d'hôtel,  d’où  il  semble  suivre 
que , de  même  que  le  seigneur  d'hôtel  avait  le 
droit  d'exécuter  les  meubles  de  chacun  de  ces 
sous -locataires  pour  le  total  de  ses  loyers, 
Titius , qui  exerce  ses  droits , doit  l’avoir  de 
même.  La  raison  de  décider  au  contraire,  est 
que  le  seigneur  d'hôtel  n’avait  le  droit  de  se 
venger  sur  les  meubles  de  chacun  de  ces  sous- 
locataires,  pour  le  total,  qu'à  la  charge  de  lui 
céder  tous  scs  droits.  Titius,  qui  est  subrogé 
aux  droits  du  seigneur  d'hôtel,  et  qui  n'agit  que 
comme  procurator  in  rom  suant  du  seigneur 
d'hôtel,  doit  donc  aussi  les  céder  à chacun  de 
ces  sous-locataires  qui  paierait  le  total.  Mais  ce 
sous-locatuirc,  qui  aura  remboursé  Titius  de 
tout  ce  qu'il  a payé  au  seigneur  d hôtel , deve- 
nant lui-même  subrogé  à tous  les  droits  du  sei- 
gneur d'hôtel , aura  le  droit , sur  les  meubles  de 
Titius,  que  le  seigueur d'hôtel  avait;  et  par  ce 
moyen  , après  avoir  payé  Titius , il  obligera  â son 
tour  Titius  à lui  rendre  ce  qu'il  lui  a payé.  Pour 
éviter  ce  circuit  de  droits  et  d’actions , il  faut 
déciderque  le  sous-locataire , qui  a payé  le  total, 
ne  peut  se  venger  sur  les  meubles  de  chacun 
des  sous-iocutaires  que  pour  la  portion  de  chacun. 

Si  l'un  des  sous-locataires  n'avait  pas  de  quoi 
satisfaire  à sa  portion  , celte  caducité  devrait  se 
répartir  entre  tous  les  autres. 

239.  Observes  que  l'article  de  la  Coutume 
d'Orléans  doit  s'entendre  des  sous-locataires , 
mais  non  d'un  principe,  locataire  à qui  le  sei- 
gneur d'hôtel  aurait  loué  séparément  une  partie 
de  sa  maison.  11  est  évident  que  les  meubles  de 
ce  princi|>al  locataire  d une  partie  de  maison  ne 
peuvent  être  affectés  qu'au  loyer  de  cetto  partie, 
car  lorsqu’un  seigneur  d'hôtel  loue  séparément 
différentes  parties  de  sa  maison  à différentes  per- 
sonnes, ce  sont  autant  de  baux  séparés  qu'il  y a 
de  différentes  parties. 

240.  Lalande  prétend  aussi  que  celte  disposi- 
tion de  notre  Coutume  ne  doit  pas  s'entendre  du 
sous-locataire,  dont  le  sous-bail  aurait  été 
expressément  consenti  par  le  propriétaire;  mais 
su  décision  ne  me  paraît  pas  juste;  personne 
n’est  facilement  présumé  renoncer  à ses  droits. 
Le  fait,  dont  on  voudrait  induire  cette  renon 
dation , doit  être  tel , qu'il  ne  puisse  pas  paraître 
avoir  été  fait  par  un  autre  motif.  Or  c'est  ce 
qu'on  ne  peut  pas  dire  en  cette  espèce  : le  pro- 
priétaire, qui  consent  au  sous-bail,  peut  n'y 
consentir  que  pour  déclarer,  par  ce  consente- 
ment , qu'il  reconnaît  le  sous-locataire  comme 
une  personne  recevable,  à qui  le  sous-bail  a pu 
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être  fait , et  non  pas  pour  renoncer  à son  privi- 
lège el  au  droit  qu'il  a sur  tout  ce  qui  exploite  sa 
maison. 

Si  le  propriétaire  avait  expressément  déchargé 
le  principal  locataire  du  loyer  de  la  partie  sous* 
baillée,  et  qu’il  eût  accepté  le  sous-locataire 
pour  son  locataire  ; en  ce  cas,  il  ne  serait  pas 
douteux  que  les  meubles  de  ce  sous*locatairo  ne 
répondraient  que  de  son  loyer,  et  non  pas  de 
celui  du  premier  locataire;  car  le  propriétaire, 
par  cette  décharge , fait  de  ce  sous- local  a ire  uri 
principal  locataire,  et  du  sous-bail  un  bail 
séparé  de  celte  partie  de  maison. 

241.  Ce  droit,  que  nos  Coutumes  accordent 
aux  locateurs  demaisonsou  métairies,  comprend 
non  seulement  les  meubles  qui  appartiennent 
aux  fermiers  ou  locataires , et  aux  sons-loca- 
taires ; il  comprend  encore  ceux  qui  appar- 
tiennent à dus  tiers , lorsque  c'est  de  leur  con- 
sentement , ou  exprès  ou  tacite,  qu'ils  garnissent 
et  occupent  la  maison. 

Par  exemple,  si  un  tapissier  a donné  à loyer 
des  meubles  à mon  locataire  pour  meubler  la 
maison  qu'il  lient  de  moi,  les  meubles  de  ce 
tapissier,  quoiqu'ils  n'appartiennent  point  à mon 
locataire  , seront  obligés  à mes  loyers  et  à toutes 
les  obligations  du  bail,  tout  comme  s'ils  appar- 
tenaient à mon  locataire;  et  en  conséquence,  si 
je  les  saisis , le  tapissier  n'en  pourra  demander 
la  récréaupe. 

Cette  décision  est  fondée,  )°  sur  les  textes  de 
notre  Coutume  d’Orléans.  11  est  dit.  art.  406, 
que  le  seigneur  d'hôtel  peut  faire  exécution  aur 
tou  s le$  meuble»  qu’il  trouve  en  son  hôtel . sans 
distinguer  s'ils  appartiennent  ou  non  à son  lo- 
cataire; el,  en  l'article  456,  il  est  dit  que  si  un 
créancier,  autre  que  de  lover  de  vjaisox  , 
arréragea  de  rentra  foncièrea , ou  tnoiaon  , fait 
prendre  par  exécution  aucuns  biens  meubles 
qu’il  prétend  appartenir  à son  débiteur,  et  qu’un 
tiers  opposant  maintienne  lesdits  biens  lui  ap- 
partenir, il  y sera  reçu.  Donc,  à contrario, 
lorsque  c'est  un  créancier  de  loyers  de  maison 
ou  ferme  qui  saisit  les  choses  qui  sont  dans  sa 
maison  ou  métairie,  celui  qui  s'en  prétend  le 
propriétaire  n'est  pas  reçu  à les  réclamer;  donc 
ils  sont  obligés  aux  loyers. 

2°  Notre  décision  est  fondée  sur  l'usage  con- 
stant qui  a donné  cette  interprétation  à ces  dis- 
positions de  Coutumes. 

Les  Coutumes,  suivant  qu'il  paraît  par  un 
grand  nombre  de  leurs  dispositions,  ayant  ap- 
porté tout  le  soin  imaginable  à procurer  la 
'ùreté  du  paiement  des  fermes  des  métairies  et 
des  loyers  des  maisons,  dans  lesquels  consistent 
le  principal  revenu  des  citoyens,  et  d'où  dépend 
lentretieu  de  leurs  familles,  il  aurait  manqué 
quelque  chose  à leur  prévoyance , si  elles  n'eus- 


sent pas  assujetti  au  droit  des  seigneurs  d'hôtel 
et  métairies  tous  les  meubles  qu'ils  y trouvent; 
car  sans  cela  un  seigneur  d'hôtel  serait  tous  les 
jours  exposé  A perdie  scs  loyers.  Lorsqu'il  loue 
sa  maison,  il  ne  connaît  pas  ordinairement  la  for- 
tune de  son  locataire;  il  ne  peut  compter  que 
sur  les  meubles  qui  apparaissent  en  sa  maison , 
et  il  ne  peut  savoir  s'ils  appartiennent  à son 
locataire  ou  non.  Il  est  donc  nécessaire  pour  sa 
sûreté,  que  ses  meubles  lui  soient  obligés,  soit 
qu'ils  appartiennent  ou  non  à son  locataire. 

On  opposera  qu'il  répugne  aux  principes  de 
droit,  et  même  à la  nature  des  choses,  que  les 
meubles  qui  n’npparliennent  pas  ail  locataire 
soient  obligés;  car  les  meubles,  qui  exploitent 
une  maison , ne  sont  obligés  que  parce  que  le 
locataire  est  censé  les  avoir  tacitement  obligés  ; 
mais  il  ne  peut  pas  obliger  les  choses  qui  ne  lui 
appartiennent  pas  : H et  aliéna  pignori  dari 
non  poteat;  l.  6,  Cod.  ai  alien.  Personne  ne 
peut  accorder  à un  autre  un  droit  sur  une  chose 
dans  laquelle  il  n'a  lui-mérae  aucun  droit,  sui- 
vant la  règle  : Aemo  plua  juria  ad  ali  tint  trana- 
ferre  poteat,  quant  ipae  habet  ; l.  55.  ff.  de 
reg.  jur.  La  réponse  est  qu'on  ne  peut,  à la 
vérité  , obliger  la  chose  d'autrui  sans  le  consen- 
tement de  celui  à qui  elle  appartient  ; mais  on  le 
peut  avec  son  consentement  : Aliéna  rea pignori 
dari  roluniatc  dontini  poteat;  l.  20,  de  pign. 
act.  Or  celui , qui  prête  nu  qui  loue  des  meubles 
à mon  locataire,  ou  qui,  pour  quelque  outre 
raison,  les  place  chcx  lui,  est  censé,  en  souf- 
frant qu'ils  garnissent  ma  maison,  consentir 
qu'ils  soient  obligés  au  loyer,  parce  qu’il  sait  ou 
doit  savoir  que  tout  ce  tpii  occupe  une  maison 
répond  des  loyers  et  de  toutes  les  obligations 
du  bail. 

242.  Cette  décision  a lieu  , quand  même  celui, 
qui  a prêté  ou  donné  à loyer  des  meubles  à mon 
locataire,  aurait,  par  l'acte  qui  contient  ce  prêt 
nu  ce  louage . et  qui  est  passé  à mon  insu  , expres- 
sément protesté  qu'il  ii  entendait  point  consentir 
que  ces  meubles  me  fussent  obligés  ; car  cet  acte 
qui  est  passé  à mon  insu  ne  peut  me  préjudicier. 

Il  est  vrai  que,  aubtili  jure,  ce*  meubles  ne  me 
sont  pas  obligés,  parce  qu'on  ne  peut  pas  pré- 
sumer, en  ce  cas.  le  consentement  du  proprié- 
taire , qui  a expressément  déclaré  le  contraire  ; 
mais  ce  propriétaire  m'ayant  induit  en  erreur  par 
cet  acte  passé  à mou  insu,  est  tenu  envers  moi 
actionc  de  dolo , in  id  quanti  med  intereat  non 
eaae  deceptum.  Or,  ces  dommages  et  intérêts  con- 
sistent à ce  que  je  puisse  me  venger  sur  ces  meu- 
bles tout  comme  s'ils  m’étaient  véritablement 
obligés  , ainsi  qu'il  m'avait  donné  lieu  de  lecroire. 

243.  De»  principes  que  nous  avons  établis,  il 
suit  que  pour  que  les  meubles,  qui  n'appartien- 
nent pas  au  locataire,  soient  obligés  aux  loyers, 
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il  faut  que  ce  soit  par  la  volonté  du  propriétaire 
desdits  meubles  qu'ils  aient  été  introduits  dans 
la  maison  louée.  S'ils  y ont  été  introduits  sans  la 
volonté  du  propriétaire,  en  ce  cas,  le  locateur 
n'y  peut  prétendre  de  droit , n’y  ayant , en  ce  cas , 
aucune  roison  sur  laquelle  il  puisse  être  fondé. 
C'est  pourquoi  si , par  exemple , on  a volé  des 
meubles  à quelqu'un  , et  que  le  voleur , ou  celui 
qui  les  a acquis  du  voleur , en  ait  garni  la  maison 
qu'il  tient  de  moi  à loyer,  je  ne  pourrai  en  con- 
tester la  récréance  au  propriétaire , lorsqu'il  aura 
justifié  que  ces  meubles  lui  ont  été  volés,  et  qu’il 
les  aura  fait  reconnaître  pour  lui  appartenir  : 
car  ou  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  par  sa  volonté 
que  ces  meubles  aient  été  introduits  dans  ma 
maison. 

244.  Si  une  personne  vend  des  meubles  à mon 
locataire  sans  jour  et  sans  terme,  et  que,  dans 
l'espérance  de  recevoir  sou  argent  comptant,  il 
les  laisse  eulever  et  porter  en  la  maison  que  mon 
locataire  tient  de  moi , pourrai-je  prétendre  qu'ils 
me  sont  obligés,  et  empêcher  qu'il  ne  les  reven- 
dique peu  après,  faute  de  paiement?  Je  peuse 
que  non  : car  le  veudeur  étant  supposé  avoir 
vendu  sans  terme  et  au  comptant , et  par  consé- 
quent n'avoir  voulu  se  dessaisir  de  la  chose  qu'au- 
tant  qu’on  le  paierait , on  ne  peut  pas  dire  qu'il 
ait  consenti  A qje  qu’elle  fut  obligée  à mes  loyers. 

Mais  s'il  avait  tardé  un  temps  un  pou  consi- 
dérable à redemander  sa  chose,  faute  de  paie- 
ment , il  résulterait  de  ce  retard  une  présomption 
qu'il  aurait  bien  voulu  suivre  la  foi  du  locateur, 
et  par  conséquent  lui  en  transférer  la  propriété; 
auquel  cas  nul  doute  que  cette  chose  ne  soit 
obligée  à mes  loyers,  puisque  mon  locataire  eu 
est  devenu  le  propriétaire. 

245.  Les  meubles,  pour  être  sujets  au  droit 
que  la  Coutume  accorde  au  locateur,  doivent 
exploiter  la  maison  ou  métairie  qui  a été  louée. 
Quels  sont  les  meubles  qui  sont  censés  exploiter  ? 
Ce  sont  ceux  qui  paraissent  y être  pour  y de- 
meurer, ou  pour  y être  consommés,  ou  pour 
garnir  la  maison.  C'est  ce  qui  est  décidé  par  la 
loi  7.  $ 1 , ff • i»  quib.  raua.  pign.  tarit.  f'iden - 
dum  ne  non  omnia  illata  tel  conducta  y aed  en 
aola  quœ,  ut  ibi  /tint , illata  fuerint , pi  g no  ri 
aint  ? quod  magia  est. 

Les  choses  qui  sont  dans  une  maison,  non 
pour  y rester  ni  pour  la  garnir , mais  qui  y sont 
comme  en  passant . ne  peuvent  donc  point  passer 
pour  choses  qui  exploitent  et  garnissent  la  mai- 
son, et  ne  sont  point  obligées  au  locateur. 

Cela  doit  surtout  avoir  lieu  à l’égard  des  choses 
qui  n'appartiennent  pas  au  locataire.  Suivant 
ces  principes,  les  effets  des  voyageurs,  qui  se 
trouvent  dans  une  auberge , ne  sont  point  obligés 
aux  loyers  de  cette  auberge,  et  ne  peuvent  être 
saisis  par  le  seigneur  d’hôtel  : car  on  ne  peut  pas 
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dire  qu’ils  exploitent  l'auberge,  qu'ils  la  garnis- 
sent , puisqu'ils  n’y  sont  qu'en  passant. 

Par  la  même  raison,  le  linge,  que  l'on  donne 
à une  blanchisseuse  pour  le  blanchir,  l'étoffe 
que  l’on  donne  à un  tailleur  pour  faire  des  ha- 
bits , les  montres  qu'on  donne  à un  horloger 
pour  les  raccommoder,  les  livres  qu'on  donne  A 
un  relieur  pour  les  relier,  et  autres  choses  sem- 
blables , ne  sont  point  censées  exploiter  les  mai- 
sons de  ces  personnes,  et  ne  répondent  point 
des  loyers  qu’elles  en  doivent. 

246.  Pareillement , si  quelqu’un  a donné  à 
mon  locataire  quelques  meubles  en  dépôt  ou  en 
nantissement,  qu'il  tient  enfermés,  et  qui  ne 
sont  point  en  évidence,  ces  meubles  ne  doivent 
pas  m’être  obligés;  car  on  ne  peut  pas  dire  qu’ils 
soient  dans  ma  maison  pour  y demeurer,  mon 
locataire  étant  obligé  de  les  rendre  à celui  qui 
les  a déposés , aussitôt  qu'il  les  redemandera , ou 
à son  débiteur  qui  les  lui  a donnés  en  nantisse- 
ment, aussitôt  qu'il  paiera.  D'ailleurs  je  n’ai 
point  dû  compter  , pour  mes  loyers , sur  ces  ef- 
fets qui  n'étaient  point  en  évidence,  et  que  mon 
locataire,  qui  n'en  avait  que  la  garde,  et  non 
l'usage,  devait  tenir  enfermés. 

Mais  si  les  meubles,  qui  ont  été  déposés  ou 
donnés  en  nantissement  à mon  locataire , étaient 
desmeublesde  natureù  être  mis  en  évidenco,  et 
a garnir  une  maison , ils  doivent  répondre  des 
loyers  ; autrement , ne  sachant  point  à quel  titre 
mon  locataire  les  tient,  et  comptant  sur  les 
meubles  qui  garnissent  ma  maison,  je  serais  in- 
duit en  erreur.  On  peut  dire,  en  ce  cas,  que 
celui,  qui  les  a donnés  en  dépôt  ou  en  nantis- 
sement à mon  locataire,  en  consentant  qu'ils 
fussent  introduits  en  ma  maison  , et  qu'ils  la  gar- 
nissent , a tacitement  et  virtuellement  consenti 
qu’ils  me  fussent  obligés. 

247.  On  ne  peut  pas  dire  la  même  chose  dans 
le  cas  d’un  dépôt  nécessaire,  comine  si,  dans  le 
cas  d’un  incendie,  un  voisin  a fait  porter  dans 
la  maison  de  mon  locataire  ses  meubles,  pour 
les  préserver  des  flammes;  on  ne  peut  pas,  en 
ce  cas,  supposer  qu'il  ait  consenti  qu'ils  garnis- 
sent ma  maison,  et  répondissent  de  mes  loyers, 
à moins  qu'il  ne  les  y eût  laissés  long-temps 
après  le  péril  passé. 

248.  A l'égard  des  meubles  qui  appartiennent 
aux  locataires  ou  sous-locataires,  ils  sont  obligés, 
soit  qu'ils  soient  en  évidence,  soit  que  ce  soient 
des  effets  renfermés  , tels  que  des  bijoux  et  autres 
choses  semblables  ; car  il  suffît  qu'ils  soient  dans 
la  maison  pour  y demeurçr,  c'est-à-dire,  qu'ils 
n'y  soient  pas  en  passant , et  avec  la  destination 
d'être  transportés  en  un  autre  lieu.  1 

249.  Quoique  des  marchandises  ne  soient  pas 
au  rang  des  meubles  meublant  d'une  maison , et 
qu'étant  destinées  A être  vendues , elles  ne  soient 
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pas  dans  la  maison  pour  y demeurer , néanmoins 
elles  sont  obligées  au  bail  ; car  le  droit  du  loca- 
teur s'étend  sur  tous  les  effets  qui  garnissent 
chacune  des  parties  de  sa  maison,  suivant  le 
genre  d'exploitation  de  chaque  partie;  par  con- 
séquent le  locateur  ayant  fait  une  boutique , un 
magasin  d'une  partie  de  la  maison,  l'exploitant 
comme  boutique,  comme  magasin,  les  effets 
qui  garnissent  cette  partie  de  maison  en  tant  que 
boutique,  en  tant  que  magasin,  doivent  être 
obligés  au  locateur,  et  par  conséquent  les  mar- 
chandises, qui  sont  le  garnissement  naturel 
d'une  boutique  et  d'un  magasin. 

250.  On  a demandé  si  le  locateur  pouvait  exer- 
cer son  droit  de  gage  sur  l'argent  comptant  qui 
se  trouvait  dans  une  maison.  Auzanet  décide  fort 
bien  pour  la  négative  ; car  cet  argent  n'étant  pas 
destiné  pour  demeurer  dans  la  maison  , mais  pour 
être  dépensé  au-dchors , on  ne  peut  pas  dire  que 
ce  soit  une  chose  qui  exploite  la  maison. 

251.  A l'égard  des  créances  dont  les  cédules 
et  obligations  se  trouveut  dans  la  maison,  il  est 
très  évident  qu'elles  ne  font  point  partie  des 
choses  qui  sont  dans  la  maison  et  qui  répondent 
des  loyers;  car  ces  cédules  et  obligations  sont 
de  simples  instrumens  qui  servent  à prouver 
l'existence  des  créances,  et  ne  sont  point  les 
créances  mêmes  : les  créances  sont  des  choses 
incorporelles,  qtur  in  solo  jure  consistant , et 
qui  par  conséquent  ne  sont  dans  aucun  lieu , nulle 
circumscribuntur  loco  ; on  ne  peut  donc  pas 
les  compter  parmi  les  choses  qui  sont  dans  la 
maison , et  qui  répondent  des  loyers. 

ARTICLE  II. 

Du  droit  de  préférence  du  seigneur  d’hôtel  ou 
de  Métairie. 

252.  Les  locateurs  de  maisons  et  de  métairies 
ont  le  droit  d'étre  préférés  , pour  les  créances  ré- 
sultantes du  bail , aux  autres  créanciers  de  leur 
fermier  ou  locataire,  sur  les  fruits  et  sur  les 
meubles  qui  garnissent  la  métairie  ou  la  maison. 

Ce  droit  de  préférence  a lieu  même  dans  lés 
provinces  où  les  meubles  sont  susceptibles  d'hy- 
pothèque, sur  les  créanciers  hypothécaires  an- 
térieurs au  bail,  comme  l’atteste  Busnage  en 
son  Traité  des  hypothèques. 

La  raison  est,  que  l'hypothèque,  dont  les 
meubles  sont  susceptibles  en  ces  provinces , ne 
dure  que  tant  qu'ils  sont  en  la  possession  du  dé- 
biteur, suivant  la  règle  générale  du  droit  fran- 
çais, que  meubles  n’ont  point  de  suite  par  hypo- 
thèque. D'où  il  suit  qu'un  créancier,  qui  les  a 
en  nantissement , est  préféré  aux  créanciers  an- 
térieurs , parce  que  le  nantissement  en  a comme 
dépossédé  le  débiteur  : or  le  seigneur  d'hôtel 
ou  de  métairie  a comme  en  nantissement  les 


meubles  qui  sont  dans  sa  maison , d'où  le  loca- 
taire ne  peut  les  faire  sortir  à son  préjudice,  et 
par  conséquent  il  doit  être  préféré  ant  autres 
créanciers. 

253.  Suivant  les  actes  de  notoriété  du  ChAtelet 
de  Paris , des  7 février  1688  , 24  mars  1702,  et 
19  septembre  1716,  on  fait  à l'égard  de  cette 
préférence  une  distinction  entre  les  baux  devant 
notaires,  et  ceux  qui  n'ont  été  faits  que  sous  si- 
gnature privée  ou  verbalement.  Lorsque  le  bail- 
leur a un  bail  passé  devant  notaires , il  est  préféré 
aux  créanciers  de  son  locataire,  généralement 
pour  toutes  les  obligations  résultantes  de  ce  bail, 
et  par  conséquent  pour  tous  les  termes  échus, 
et  pour  tous  ceux  qui  restent  à courir  du  bail  : 
mais  lorsque  le  bail  n'est  que  verbal , ou  même 
seulement  sous  signature  privée,  le  bailleur  n'a 
de  préférence  que  pour  trois  termes  échus  et 
pour  le  courant. 

Denisart,  en  sa  Note  sur  l'acte  de  notoriété, 
du  24  mars  1700,  observe  que  lorsque  le  bail 
sous  signature  privée  a été  reconnu  en  justice 
avant  la  saisie  des  meubles  du  locataire,  faite 
par 'quelqu'un  de  ses  créanciers,  il  donne  au 
bailleur  la  même  préférence  que  s'il  était  de- 
vant notaires. 

Lalande , en  son  Commentaire  sur  l 'art.  421  de 
notre  Coutume  d'Orléans,  avait  fait  une  pareille 
distinction  entre  les  baux  passés  devant  notaires, 
et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ; mais  cet  auteur  était 
peu  instruit  de  l'usage.  II  est  certain  qu'elle 
n'est  pos  observée  dans  notre  province.  La  raison 
peut  en  être,  que  les  baux  que  les  particuliers 
font  à Orléans  de  leurs  maisons,  sont  tous  passés 
sous  signature  privée,  et  qu’on  n'a  pas  cru  né- 
cessaire de  prendre  ici  les  mêmes  précautions 
contre  les  fraudes , qu’à  Paris  où  elles  sont  beau- 
coup plus  communes.  Cela  a été  jugé  par  sen- 
tence du  bailliage  d’Orléans,  en  1707  : on  a 
adjugé  aux  jésuites  , seigneurs  d'hôtel,  la  préfé- 
rence pour  huit  années  de  loyer,  contre  les 
créanciers  du  sieur  Bouquin , quoique  les  jésuites 
n'eussent  point  de  bail  : elle  est  rapportée  dans 
une  note  manuscrite  de  feu  M.  de  Manthelon, 
qui  avait  présidé  au  jugement.  Il  ajoute  que  la 
sentence  a été  confirmée  par  arrêt  du  mois  de 
juillet  1708.  Nous  voyons  tous  les  jours  ici  ac- 
corder 1a  préférence  aux  seigneurs  d'hôtel  pour 
toutes  les  années  qui  restent  à courir  de  leur 
bail , quoiqu'il  n'ait  été  passé  que  sous  signature 
privée;  et  jamais  je  n'ai  vu  que  les  créanciers  se 
soient  avisés  de  révoquer  en  doute  cette  préfé- 
rence. Il  est  vrai  que  la  Coutume  d'Orléans  res- 
treint à trois  termes  échus,  et  à deux  à échoir, 
le  droit  d'exécuter  qu'elle  accorde  aux  seigneurs 
d’hôtel , et  le  droit  de  suite  ; mais  sa  décision  no 
doit  pas  s'étendre  au  droit  de  préférence,  qui 
est  un  droit  différent. 
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PARTIE  IV,  CHAPITRE  I. 


254.  On  demande  si  le  seigneur  de  métairie 
est  préféré  pour  les  avances  qu'il  a faites  à son 
érrnier  pour  faire  valoir  la  métairie.  Il  faut  dis- 
inguer.  Si  ces  avances  ont  été  faites  par  le  bail 
nêmc,  l'obligation  de  rendre  ces  avances  faisant 
pirtie  des  obligations  du  bail  même,  il  n'est  pas 
doiteux  que  le  seigneur  de  métairie  doit  être 
prrféré,  suivant  le  principe  qui  lui  accorde  la 
préPrence  pour  toutes  les  obligations  du  bail. 
Il  y i plus  de  difficulté,  si  les  avances  n'ont  été 
faites  que  depuis  le  bail;  cor  la  créance  de  ces 
avanc<s  naît  d'un  contrat  de  prêt,  séparé  et  dis- 
tingué du  bai) , et  qui  n'en  fait  point  partie. 
Néanmoins  il  paraît  que  Tusage  a étendu  à cette 
créance  les  droits  des  seigneurs  de  métairies, 
surtout  lorsque  ces  avances  ont  été  faites  en 
grains  ou  outres  espèces , et  qu’on  ne  peut  douter 
qu'elles  ont  été  faites  pour  faire  valoir  la  métai- 
rie; car  le  seigneur  de  métairie  ayant  été  obligé 
de  faire  cette  avance  pour  faire  valoir  sa  métai- 
rie, il  y a même  raison  que  pour  le  bail. 

255.  Cette  règle,  que  le  seigneur  d'hôtel  est 
préféré  pour  tout  ce  qui  lui  est  dû , reçoit  ex- 
ception à l'égard  de  la  taille;  car,  suivant  les 
réglemens  pour  la  taille,  déclaration  du  22  août 
1565,  édit  du  mois  d'août  1669,  le  seigneur 
d'hôtel  n'est  préféré  à la  taille  due  par  son  loca- 
taire, que  pour  six  mois  de  loyer,  et  le  seigneur 
de  métairie  n'est  préféré  à la  taille  due , que  pour 
une  année  de  ferme.  Au  reste , la  créance  du  roi 
n'exclut  le  locateur  pour  le  surplus  , que  sur  les 
meubles  qui  appartiennent  au  locataire  ou  fer- 
mier, car  le  roi  n'ayant  droit  de  se  faire  payer 
que  sur  les  effets  qui  appartiennent  à son  débi- 
teur, ne  peut  prétendre , ni  par  conséquent  ex- 
clure le  locateur  sur  les  autres  effets  qui , sons 
appartenir  au  locataire  ou  fermier,  exploitent 
l'hôtel  ou  métairie. 

256.  Il  y a certaines  créances  qui  sont  préfé- 
rées au  seigneur  d'hôtel  ou  métairie.  Telle  est 
d'nbord  la  créance  des  frais  de  justice  qui  ont 
été  faits  pour  la  cause  commune  de  tous  les 
créanciers;  les  frais  funéraires,  intra  justum 
modum  f qu'on  doit  arbitrer  eu  égard  à la  qualité 
du  défunt.  Suivant  un  acte  de  notoriété  du  Châ- 
telet de  Paris,  du  4 août  1652,  on  doit  les  ré- 
duire à une  somme  de  vingt  livres;  mais  on  n'a 
pas  toujours  suivi  cette  réduction. 

Basnage  , en  son  Traité  des  hypothèques,  met 
la  créance  des  médecins,  chirurgiens,  apothi- 
caires , pour  la  dernière  maladie  du  défunt , au 
même  rang  que  les  frais  funéraires,  et  par  con- 
séquent avant  le  maître  d'hôtel  ou  de  métairie. 
Duplessis,  sur  Paris,  édition  de  1699,  ne  les 
met  qu'après. 

Les  moissonneurs  sont  préférés  aux  seigneurs 
de  métairie  sur  les  grains  qu'ils  ont  coupés  à la 
dernière  récolte;  les  métiviers  sur  ceux  qu’ils 


ont  métivés.  A Orléans  , les  valets  de  labour  lui 
sont  aussi  préférés  sur  les  grains , pour  les  ser- 
vices qu’ils  ont  rendus  pendant  les  quatre  mois 
couius  depuis  la  Saint-Jean  jusqu'à  la  Toussaint, 
lesquels  leur  seront  payés  sur  le  pied  d'une  demi- 
année,  à cause  de  la  force  du  travail. 

Dans  quelques  provinces  , comme  en  Dunois, 
on  accorle  aussi  un  privilège  sur  les  fruits  avant 
le  maître  d’hôtel , aux  charrons  et  maréchaux , 
pour  leurs  fournitures  de  l'année,  comme  ayant 
servi  à faire  valoir  la  métairie.  Dans  notre  pro- 
vince de  l'Orléanais,  ils  n'ont  point  de  privilège. 

Celui , qui  i vendu  des  chevaux  pour  faire  va- 
loir la  métairie,  et  celui  qui  a fourni  la  semence, 
n'ont  point  de  privilège  sur  le  seigneur  de  mé- 
tairie, s'ils  n’ont  de  lui  un  consentement  de  pré- 
férence. 

ARTICLE  III. 

Du  droit  de  suite  qu'a  le  locateur  à l'égard  des 
meubles  sujets  à son  hypothèque. 

257.  Parle  droit  romain,  les  meubles,  qui 
avaient  été  une  fois  amenés  et  apportés  dons  la 
maison  louée,  conservaient  l'hypothèque  qu'ils 
avaient  contractée,  quoiqu'ils  en  fussent  par  la 
suite  déplacés  ou  même  aliénés.  Le  prêteur  ac- 
cordait au  locateur  , pour  la  poursuite  de  cette 
hypothèque,  une  action  qui  s'appelait,  Yaction 
servienne.  Cette  action,  quoique  prétorienne, 
était  de  la  classe  de  celles  qu'on  appelait  perpé- 
tuelles; et  elle  avait  lieu  contre  quiconque  se 
trouvait  avoir  en  sa  possession  les  choses  su- 
jettes à cette  hypothèque. 

Quoique , par  notre  droit  français , les  meu- 
bles n'aient  pas  de  suite  par  hypothèque,  néan- 
moins on  a conservé  aux  locateurs  de  maisons 
et  de  métairies  le  droit  de  suivre  les  meubles  qui 
leur  sont  obligés. 

Plusieurs  Coutumes  en  ont  des  dispositions. 
Par  exemple,  celle  d’Auxerre,  Ut.  5,  art.  129, 
dit  : « Meubles  n'ont  pas  do  suite  par  hypothè- 
u que,  si  ce  n’est  pour  louage  de  maisons.  » 

Mais  le  locateur  doit  exercer  ce  droit  de  suite 
dans  un  court  délai  depuis  que  les  meubles  ont 
été  transportés  hors  de  la  muison  ou  métairie, 
sinon  le  droit  qu’avait  le  locateur  sur  lesdits 
meubles  est  purgé  ; et , en  cela , notre  droit 
français  est  différent  du  droit  romain. 

Sur  le  temps  dans  lequel  le  locateur  doit  exer- 
cer son  droit  de  suite  sur  les  meubles  déplacés 
de  sa  maison  ou  métairie , il  faut  suivre  les  usages 
des  différens  lieux.  Suivant  l'usage  de  notre  pro- 
vince, le  locateur  d’une  maison  a huit  jours 
pour  suivre  les  meubles  qui  ont  été  enlevés,  et 
le  locateur  d'une  métairie  en  a quarante. 

258.  Ce  droit  de  suite  peut  être  exécuté  de 
deux  manières , ou  par  la  voie  de  saisie , ou  par 
la  voie  d'action. 
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TRAITÉ  DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 


Le*  artirles  415  et  416  de  notre  Coutume  d’Or- 
léans établissent  la  première.  L’article  415  dit: 
» Le  seigneur  d’hôtel  ou  de  rente  foncière  p*ut 
u poursuivre  les  biens  enlevés  de  son  hôtel,  et 
« iceux  par  lui,  son  procureur  ou  commit  (un 
«*  sergent  appelé),  prendre,  saisir  et  enlervr  par 
h exécution  f pour  la  sûreté  de  ce  qui  lui  est  dû 
« pour  trois  termes  échus  et  deux  à échoir  pour 
« garnisse  meut  dudit  hôtel.  » 

L’article  416  dit  : u Et  pour  le  .'egard  des 
« maisons,  fermes  ou  pensions  d'héritages,  le 
« seigneur  peut  poursuivre  les  bien*  enlevé»  do 

* son  hôtel  pour  le  paiement  de  trois  années 

• échues , et  garnissement  d'une  année  à échoir,  n 

La  voie  d'action  est  établie  par  l'article  419  : 

« Si  le  locataire  ou  autre  que  le  seigneur  d'hô- 

• tel,  ou  de  rente  foncière,  enlevait  le»  biens 
« étant  en  l'hotel  baillé  à loyer,  sans  le  consen- 
« tement  du  locateur,  icelui  locateur  peut  np- 
« peler  ledit  locatuirc  ou  celui  qui  a enlesé  les- 
« dits  bien»,  pour  les  Vétablir  audit  hôtel  pour 

• sûreté  de  trois  termes  derniers , si  tant  il  en 

* prétend  ; et , outre,  peut  contraindre  ledit  lo- 
« cataire  à garnir  ladite  maison  pour  l'année  à 

* venir,  n 

259.  Ces  dispositions  de  notre  Coutume  ne  dé- 
finissent point  le  temps  dans  lequel  ce  droit  de 
suite  peut  être  exercé  , soit  pur  la  voie  de  saisie, 
soit  par  la  voie  d'action;  mais,  comme  nous 
l'avons  dit,  l'usage  le  restreint  à huit  jours  pour 
les  maisons  de  ville,  cl  à quarante  jours  pour 
les  métairies. 

En  un  cas  , néanmoins , le  locateur  peut  l’exer- 
cer, même  après  ce  temps  ; c'est  celui  auquel  les 
effets  exploitant  la  maisonou  métairieeu  auraient 
été  enlevés  par  un  créancier  du  locataire,  qui 
les  aurait  saisis  sur  lui.  En  ce  eus,  le  locateur 
est  recevable , même  après  les  huit  jours  et  les 
quarante  jours  expirés,  A s'opposer  à ln  saisie, 
ù demander  la  main-levée  et  le  rétablissement 
en  son  hôtel  des  meubles  saisis , si  mieux  n'aime 
le  créancier  saisissant  se  charger  de  toutes  les 
obligations  de  son  bail,  lui  payer  les  loyers  ou 
fermes  échues,  et  lui  donner  caution  pour  le 
surplus.  La  raison  de  cette  décision  est,  que  la 
main  de  justice,  sous  laquelle  sont  les  efTcts  en- 
levés , conserve  les  droits  de  tous  le»  créanciers , 
et  par  conséquent  celui  du  locateur. 

2G0.  Le  seigneur  d’hôtel  ou  de  métairie  peut, 
suivant  cet  article  415,  saisir  les  meubles  enle- 
vés de  son  hôtel,  soit  qu’ils  soient  encore  en  la 
possession  du  locataire  qui  les  a transportés  ail- 
leurs , soit  qu'ils  soient  en  celle  d'un  tiers  en- 
vers qui  le  locataire  en  aurait  disposé;  mais  il 
lui  faut,  en  ce  cas,  permission  du  juge  pour  les 
saisir  dans  la  maison  de  ce  tiers  où  ils  auraient 
été  transportés  : car,  suivant  l'article  455.  au- 
cun ne  peut  entrer  en  In  maison  d'autrui . pour 


faire  enlever  les  biens  étant  en  icelle  maison . 
sans  autorité  de  justice. 

261 . Le  locateur  peut , dans  le  temps  prescris 
suivre  par  la  voie  de  saisie,  ou  par  la  voie  d'a<- 
tion , les  meubles  enlesés  de  son  hôtel  ou  mi- 
taine , même  contre  un  acheteur  de  bonne  f*i, 
ou  contre  un  créancier  qui  les  aurait  reçu? de 
bonne  foi , soit  en  paiement , toit  en  nantisse- 
ment : car  ces  meubles  ayant  contracté  une 
espèce  d'hypothèque , lorsqu'ils  ont  été  iitro- 
duits  dans  la  maison  ou  métairie,  le  local. ire  ne 
les  possédant  dès  lors  qu’à  la  charge  d«  cette 
espèce  d'hypothèque , n'a  pu  les  transposer  ù un 
autre  qu'à  cette  charge  : personne  ne  pouvant 
transférer  à un  autre  plus  de  droit  dans  une 
chose  qu’il  n’en  a lui-même.  Tel  est  l'avis  de 
Dumoulin  en  sa  note  sur  l'article  125  de  Bour- 
bonnais, etiam  emptoribus  home  fidei , modo 
intra  breve  tempus.  Tel  est  l'usage,  contre 
l'avis  de  Lalande. 

262.  I)e  là  il  suit  que  si  le  locataire  d'une 
maison,  à l'expiration  du  bail , à l'insu  du  loca- 
teur envers  qui  il  est  redevable  des  loyers  et 
autres  obligations  de  son  bail , a transporté  ses 
effets  dans  une  autre  maison  qu'il  a prise  à loyer, 
le  premier  locateur  a droit  de  les  suivre  dans 
celle  autre  maison  . et  doit  être  préféré  au  nou- 
veau locateur,  et  non  pas  venir  avec  lui  en  con- 
currence , comme  l'enseigne  mal  à propos  La- 
lande ; car  tant  que  l'hypot  hèque  de  ces  meubles 
contractée  envers  le  premier  locateur  n'est  pas 
purgée , ils  n'ont  pu  devenir  obligés  envers  le  se- 
cond locateur,  au  préjudice  du  premier. 

263.  Ce  droit  de  suite  a lieu  même  contre  lo 
propriétaire  des  meubles  enlevés  de  l'hôtel,  qui 
les  aurait  prêtés  ou  donnés  à loyer;  car  nous 
avons  vu  ci-dessus  qu'ils  étaient  obligés  au  loca- 
teur : d'oû  il  suit  qu’il  doit  avoir  le  droit  de  les 
suivre,  même  contre  le  propriétaire. 

264.  Lorsqu'il  ne  parait  pas  que  le  détenteur, 
contre  qui  le  locateur  exerce  son  droit  de  suite, 
ait  eu  connaissance  que  les  meubles  réclamés 
par  le  locateur  aient  occupé  sn  maison , le  locu- 
teur est  obligé  de  les  faire  reconnaître  à ses  dé- 
pens . qu'il  peut  ré|»cter  contre  son  locataire. 

265.  Il  y a plusieurs  prescriptions  qui  peuvent 
être  opposées  au  locateur  par  les  tiers,  contre 
la  poursuite  qu'il  fait  des  meubles  enlevés  de  son 
hôtel  ou  métairie. 

La  première  est , si  le  locateur  a donné  quel- 
que consentement,  même  tacite  , à l’enlèvement  ; 
car  dès  lors  il  u'est  plus  recevable  à le»  suivre. 

La  seconde  est . si  le  locateur  a laissé  passer 
le  temps. 

La  troisième  , si  ces  meubles  enlevés  de  l’hotel 
ont  été  depuis  vendus  en  foire  ou  marché;  car 
la  faveur  du  commerce  a fait  établir  que  ceux  , 
qui  achètent  en  foire  uu  marché  public , acquis- 
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PARTIE  IV, 

sent  sûrement , et  fussent  à couvert  de  toutes 
recherches  de  ln  part  de  tous  ceux  qui  préten- 
draient quelque  droit  aux  choses  ainsi  vendues. 
Ces  ventes  ont.  à l'égard  des  meubles,  le  même 
effet  que  les  ventes  des  immeubles  par  décret. 

266.  Il  faut  dire  la  même  chose  , à plus  forte 
raison  , des  ventes  judiciaires  faites  à l’encan  par 
un  sergent.  C’est  pourquoi,  si  le  créancier  de 
mon  locataire  a saisi  les  effets  qui  étaient  dans 
ma  maison  , et  qu’il  les  ait  fait  vend.e . sans  que 
je  m’y  sois  opposé  j ou  si , après  la  mort  de  ce 
locataire,  ses  héritiers  les  ont  fait  vendre  à l’en* 
cun  , sans  que  je  m’y  sois  opposé,  je  ne  pourrai 
les  suivre  contre  ceux  qui  s’en  seront  rendus  ad- 
judicataires. 

267.  C’est  à celui  qui  allègue  ces  prescriptions 
à les  justifier,  suivant  la  règle  , Jieua  excipiendo 
fit  actor.  Par  conséquent , si  le  locateur  d’une 
maison  donne  une  demande  contre  quelqu’un  à 
fin  de  rétablissement  de  meubles  qui  étaient  en 
sa  maison  ; s’il  est  constant  que  ces  meubles 
occupaient  effectivement  sa  maison , ce  sera  au 
défenseur  qui  alléguera  quelqu’une  de  ces  pre- 
scriptions, à justifier,  ou  que  le  locateur  a con- 
senti à l'enlèvement,  ou  que  le  temps  qui  lui  est 
accordé  pour  les  suivre  est  expiré  : ou  qu'ils  ont 
été  vendus  à l'encan , ou  en  foire,  ou  au  marché 
public. 

268.  Il  reste  à observer  que  l'esprit  de  nos 
Coutumes,  en  accordant  le  droit  de  suite  au  lo- 
cateur, n'est  pas  d’ôter  au  locataire  toute  dispo- 
sition des  meubles  qu'il  a portés  en  la  maison 
qu’il  a louée,  mais  seulement  autant  qu'elles 
donneraient  atteinte  à la  sûreté  du  locateur  pour 
ses  loyers  et  les  autres  obligations  du  bail. 

Cest  pourquoi  la  Coutume  d'Orléans,  art.  415, 
dit  que  ic  seigneur  d’bôlel  peut  poursuivre  les 
biens  enlevés  de  son  hôtel  pour  trois  termes 
échus  f et  deux  à échoir  ; et  Y art.  416  dit,  que 
le  seigneur  de  métairie  peut  poursuivre  pour  U 
paiement  de  trois  années  échues  et  garnisse - 
ment  d’une  année  à échoir. 

Le  locataire  peut  donc  librement  disposer  des 
effets  qu'il  a dans  l'hôtel  ou  métairie  qu’il  a pris 
a loyer,  et  le  locateur  ne  peut  les  suivre  ni  en 
demander  le  rétablissement,  pourvu  qu’il  en 
reste  suffisamment  dans  l'hôtel  ou  métairie,  de 
quoi  procurer  au  locateur  la  sûreté  de  ses  loyers 
ou  fermes. 

269.  Quoique  le  locateur  ne  puisse  pas  empê- 
cher son  locataire  de  disposer  des  effets  qui  sont 
dans  sa  maison  . pourvu  qu’il  en  reste  dans  la 
maison  suffisamment  de  quoi  répondre  de  trois 
termes  échus , et  de  deux  à échoir,  cependant  si 
un  créancier  du  locataire  saisissait  les  meubles, 
le  locateur  est  fondé  à s'opposer  ù l'enlèvement, 
et  à demander  la  main-levée  de  lu  saisie,  si  mieux 
n'aime  le  saisissait!  se  charger  de  toute»  les  obli- 


CHAPITRE  I. 

gâtions  du  bail , taut  pour  Je  passé  que  pour 
l'avenir,  et  d'en  donner  caution.  Il  ne  suffirait 
pas  au  saisissant  d'offrir  de  payer  ce  qui  est  échu, 
et  d'offrir  de  laisser  en  l'hôtel  de  quoi  répondre 
de  deux  termes  à échoir. 

ARTICLE  IV. 

Du  droit  d'exécution  que  la  Coutume  d’Orléans 

accorde  au  locateur  ; et  du  droit  de  gagerie 

dans  la  Coutume  de  Paris. 

270.  L'exécution  est  la  saisie  que  fait  un 
créancier  pur  le  ministère  d'un  sergent , des 
meubles  de  son  débiteur,  par  laquelle  il  les  met 
sous  la  rauin  de  la  justice,  en  la  gai^ie  d'une  ou 
de  plusieurs  personnes,  pour  les  vendre  ensuite 
à l'encan. 

Régulièrement  un  créancier  ne  peut  faire  cette 
exécution  que  sur  le  débiteur  qui  lui  est  obligé 
ex  sud  proprid  persond  , en  vertu  d'une  obliga- 
tion contenue  en  un  acte  passé  pardevant  no- 
taire, ou  d’une  condamnation  contenue  en  une 
sentence  rendue  coutre  lui  , et  qui  n'est  pas  sus- 
pendue par  un  appel. 

Quoique  l'héritier  de  mon  débiteur,  en  ac- 
ceptant la  succession  , devienne  lui-même  mon 
débiteur,  néuumoins  je  ne  puis  pas  exécuter  ses 
meubles , parce  qu'il  est  bien  mon  débiteur,  mais 
il  ne  l'est  pas  ex  proprid  persond  , sed  heredi- 
tario  nomine  : il  ne  l'est  pas  eu  vertu  d'un  titre 
exécutoire , c’est-à-dire*,  d’un  acte  passé  par- 
devant  notaire,  par  lequel  il  se  soit  lui-même 
obligé , ou  d'une  sentence  par  luquelle  il  oit  élé 
lui-mème  condamné.  Il  faut  donc,  pour  que  je 
puisse  avoir  droit  d'exéctiter  ses  biens,  ou  qu'il 
passe  une  nouvelle  reconnaissance  pardevant 
notaire  de  la  dette  du  défunt  dont  il  est  héritier, 
ou  que  j'obtienne  contre  lui  une  sentence  do 
condamnation. 

Ces  principes  souffrent  exception  dans  notre 
Coutume  d'Orléans,  à lYgard  des  locateurs  de 
maisons  ou  métairies  : car  quoique  le  locataire 
ou  fermier  ne  soit  obligé  en  vertu  d'aucun  titre 
exécutoire,  quoique  le  bail  ait  été  fait  par  un 
acte  sous  seing  privé , ou  même  par  une  simple 
convention  verbale,  notre  Coutume  d'Orléans 
donne  le  droit  au  locateur,  pour  le  paiement  des 
trois  derniers  termes  à lui  dus,  d'exécuter  les 
meubles  qui  sont  en  la  maison  ou  métairie  qu'il 
a louée. 

Ce  droit  est  fondé  sur  l'article  406  de  notre 
Coutume  : « Un  seigneur  d'hôtel  ou  métairie 
u peut  audit  hôtel  ou  métairie , par  ses  mains  , 
u son  procureur  ou  commis,  exécuter  ou  faire 
« exécuter  pour  trois  termes  précédons  et  der- 
« niers  à lui  dus,  du  loyer  ou  ferme....  sans 

• contrat,  obligation,  ni  autorité  de  justice, 

• appelé  avec  lui  un  sergent  pour  le  garder  de 
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« force,  et  faire  lignifier  la  vente  des  biens  sai- 
« sis,  etc.  » 

271.  Observes,  1°  que  ce  que  la  Coutume 
accorde  en  cet  article  eu  seigneur  d'hôtel , doit 
s'entendre  pareillement  d'un  principal  locataire 
qui  aurait  sous-baillé  la  maison  en  tout  ou  en 
partie;' il  a les  mômes  droits  que  la  Coutume 
accorde  au  seigneur  d'hôtel;  car  ces  droits  nais- 
sent du  contrat  et  de  la  qualité  de  locateur, 
plutôt  que  du  droit  de  propriété  et  de  la  qualité 
du  propriétaire. 

272.  Observe*,  2°  que  le  seigneur  d'hôtel  ou 
de  métairie  ne  peut,  en  vertu  de  cet  article, 
exécuter  que  les  effets  qui  sont  en  son  hôtel  ou 
métairie,  et  qui  lui  sont,  tant  qu'ils  y demeu- 
rent, tacitement  hypothéqués.  C'est  pourquoi  la 
Coutume  dit  *peut  audit  hôtel  ou  métairie  : ces 
termes  sont  restrictifs.  Pour  que  le  locateur 
puisse  exécuter  les  biens  que  son  locataire  a 
ailleurs,  il  faut  qu'il  ait  un  titre  exécutoire. 

273.  Observe* , 3°  que  le  seigneur  d'hôtel  ou 
métairie  ne  peut  exécuter,  en  vertu  de  cet  arti- 
cle , que  pour  trois  termes  de  loyers  ou  fermes 
à lui  dus. 

Ces  termes  sont  de  six  mois  pour  les  loyers  de 
maison,  è moins  que  le  bail  ne  portât  qu'ils  se 
paieraient  par  chaque  année. 

Et  à l'égard  des  fermes  des  métairies , les  ter- 
mes sont  d'un  an  , à moins  qu'il  n'y  eût  une 
clause  contraire. 

S'il  est  du  plus  de  trois  termes  au  locateur,  et 
qu'il  n'ait  point  de  titre  exécutoire,  il  ne  peut 
exécuter  pour  le  surplus  qui  lui  est  dû,  qu'il 
n'ait  obtenu  sentence  contre  son  locataire  ou 
fermier,  contrequi  il  doit,  pour  l'obtenir,  donner 
une  demande. 

En  attendant,  il  peut  obtenir  une  permission 
du  juge  pour  saisir  et  arrêter. 

274.  Observe* , 4°  que  le  seigneur  d'hôtel  ou 
de  métairie  peut  lui-méme , néanmoins  avec  le 
ministère  d'un  sergent,  exécuter  : en  quoi  cettf 
exécution  diffère  des  autres  exécutions;  car  à 
l'égard  des  autres  exécutions,  le  créancier  ne 
peut  la  faire  lui-méme , il  ne  peut  y être  présent  ; 
c'est  le  sergent  qui  la  fait  à sa  requête. 

Observe*,  5°  que,  suivant  un  usage  qui  a tou- 
jours été  pratique  dans  notre  province,  cette 
exécution  a cela  de  particulier,  que  le  seigneur 
d'hôtel  n'est  pas  obligé  de  laisser  à son  locataire 
le  lit  que  l'Ordonnance  de  1 667,  07.  33,  art.  14 , 
veut  qu'on  laisse  à la  partie  saisie.  La  raison  de 
cet  usage  est , qu'une  infinité  de  pauvres  gens 
qui  prennent  à loyerdes  chambres  dans  les  villes, 
n'ont  pas  le  plus  souvent  d'autres  effets  qui  puis- 
sent répondre  du  loyer  de  leurs  chambres.  Cela 


ne  doit  pas  être  étendu  aux  seigneurs  de  métai- 
rie, ni  aux  seigneurs  de  rente  foncière. 

Au  reste , cette  exécution  a cela  de  commun 
avec  les  autres  ,1°  qu'elle  est  sujette  à toutes  les 
formalités  des  saisies  établies  par  l'Ordonnance 
de  1667  ; 2°  que  si  le  débiteur  ne  s'oppose  point , 
le  locateur  saisissant  peut , huitaine  après,  faire 
vendre  , en  le  signifiant  au  saisi;  3°  si  le  loca- 
taire s'oppose,  le  locateur  ne  peut  procéder  à la 
vente,  qu'il  n'ait  été  statué  sur  l'opposition;  et 
pour  cela  il  doit  assigner  le  locataire  , pour  voir 
prononcer  la  main-levée  de  l'opposition.  Mais 
pendant  l'opposition,  la  saisie  lient,  et  le  loca- 
taire n'en  peut  avoir  main-levée  qu'en  consi- 
gnant les  termes  de  loyers,  pour  lesquels  l'exé- 
cution est  faite,  entre  les  mains  du  locateur, 
qui  doit  donner  caution  de  les  rapporter,  s'ils  ne 
se  trouvent  pas  dus. 

275.  Observez,  6°  que  ce  droit  d'exécution  du 
seigneur  d'hôtel  ne  s'éteint  point  par  la  mort  du 
débiteur  comme  celui  des  autres  créanciers.  La 
raison  de  différence  est,  que  celui  des  autres 
créanciers  est  fondé  sur  le  titre  exécutoire,  qui 
cesse  par  la  mort  de  l'obligé  ou  condamné  ; au 
lieu  que  celui  du  seigneur  d'hôtel  ou  de  métairie 
n'est  fondé  que  sur  la  seule  qualité  de  locateur. 

C'est  pourquoi  le  locateur  peut,  en  signifiant, 
au  préalable,  le  bail  à l'héritier  de  son  locataire, 
procéder  par  voie  d'exécution  , sur  les  meubles 
qui  garnissent  la  maison  , sans  qu'il  soit  besoin 
qu'il  obtienne  auparavant  une  sentence  de  con- 
damnation contre  lui. 

276.  La  Coutume  de  Paris  n'est  pas  si  favo- 
rable que  la  nôtre  aux  seigneurs  d'hôtels  ou  de 
métairies  ; elle  ne  leur  accorde  pas  le  droit  d'exé- 
cuter, lorsqu'ils  n'ont  point  de  titre  exécutoire. 
Elle  donne  seulement  aux  propriétaires  de  mai- 
sons le  droit  de  procéder  pour  les  loyers  qui  Jour 
sont  dus  , par  voie  de  gageric  sur  les  meubles 
qui  y sont. 

Cette  voie  de  gagerie  est  une  simple  saisie  et 
arrêt,  qui  consiste  à saisir  et  à établir  un  gar- 
dien auxdits  meubles  pour  sûreté  de  co  qui  est 
dû;  mais  le1  locateur  ne  peut  les  déplacer,  ni 
procéder  à la  vente,  qu'il  n'ait  obtenu  sen- 
tence. 

La  Coutume  de  Paris  n'ayant  pas  limité  le 
nombre  des  termes  de  loyer  pour  lesquels  peut 
être  faite  ladite  gageric  , il  y a lieu  de  penser 
qu'elle  peut  se  faire  pour  tous  ceux  qui  sont  dus 
au  seigneur  d'hôtel,  en  quelque  nombre  qu'ils 
soient.  Il  semblerait  aussi  que  le  seigneur  d'hôtel 
ne  devrait  pas  avoir  besoin  d'une  permission  du 
juge  pour  procéder  à cette  gageric.  puisque  la 
loi  elle-même  lui  en  a accordé  la  permission. 
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CHAPITRE  II. 

Du  droit  du  conducteur. 


277.  Le  droii  du  conducteur  est  le  droit  qu'il 
a vis-à-vis  du  locateur,  de  ses  héritiers  ou  ou- 
tres successeurs  universels  , de  jouir  de  In  chose 
qui  lui  n été  louée , pendant  tout  le  temps  que 
doit  durer  le  bail,  lequel  droit  résulte  de  l'obli- 
gation que  le  locateur  a contractée  envers  lui 
de  lui  en  accorder  la  jouissance. 

Nous  «vous  vu  supra,  part.  H,  ch.  I,  art.  4, 
§ 1 et  2,  comment  il  on  devait  jouir. 

278.  Il  a le  droit  de  jouir  de  toute  la  chose  qui 
lui  a été  louée.  De  là  naît  la  question,  si  le 
fermier  a le  droit  de  jouir  de  la  partie  qui, 
pendant  le  cours  du  bail,  est  accrue  par  allnvion 
à l'héritage  qu’il  tient  à ferme,  sans  augmentation 
de  sa  ferme.  Caroccius  tient  l'affirmative , parce 
que  ce  qui  accroît  à un  héritage  par  alluvion, 
fait  partie  de  cct  héritage,  ywre  accessionis , et 
que  le  fermier  de  cet  héritage  ayant  le  droit  de 
jouir  de  tout  cet  héritage , doit  avoir  le  droit  de 
jouir  de  cette  accrue  qui  en  fait  partie. 

On  peut  répondre  : Le  fermier,  dites-vous,  a 
droit  de  jouir  de  tout  l'héritage.  Je  distingue. 
11  est  vrai  qu'il  a droit  de  jouir  de  tout  ce  qui 
lui  a été  loué;  mais  il  n'a  pas  droit  de  jouir  de 
ce  qui  ne  lui  a pas  été  loué , et  la  partie,  qui  est 
accrue  depuis  le  bail,  n'a  pas  pu  lui  être  louée, 
puisqu'elle  n'existait  pas  encore.  Il  est  vrai  que, 
dans  le  contrat  de  vente,  ce  qui  est  accru  depuis 
le  contrat  et  avant  la  tradition , peut  être 
prétendu  par  l'acheteur;  mais  c’est  parce  que, 
depuis  le  contrat , la  chose  est  aux  risques  de 
l'acheteur,  et  qu'il  est  juste  que  celui,  qui  aurait 
soufTert  la  perte,  si  la  chose  fût  périe  ou  en 
total  nu  en  partie , ait  le  bénéfice  de  l'augmen- 
tation lorsqu’il  en  survient  : Uhi  est  periculum, 
ihi  et  tiicrum.  Mais  dans  le  contrat  de  louage  ou 
bail  à ferme,  la  chose  est  entièrement  aux 
risques  du  locateur , et  non  à ceux  du  conduc- 
teur. Ce  n’est  donc  pas  le  conducteur,  mais  lo 
locateur  qui  doit  avoir  le  bénéfice  do  l'accrue 
survenue  durant  le  bail  à l'héritage. 

Observes  que  les  alluvions  dans  les  rivières 
navigables  devant  appartenir  au  roi,  il  faut 
supposer , dans  l’espèce  de  la  question  que  nous 
venons  de  traiter,  ou  que  la  rivière  qui  a fait 
l'alluvion  n'était  pas  une  rivière  navigable,  ou 
que  si  elle  était  navigable  , le  propriétaire  loca- 
teur avait . par  une  concession  particulière , le 
Tome  II. 


droit  d'alluvion  dans  la  partie  de  la  rivière 
voisine  de  son  héritage. 

279.  Ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus , que  le 
conducteur  avait  le  droit  de  jouir  de  toute  la 
chose  qui  lui  est  louée,  souffre  une  limitation  , 
qui  est  que  le  fermier  d'une  terre,  où  il  y a 
logement  pour  le  maître  et  logement  pour  le 
fermier,  n'a  pas  le  droit  de  jouir  du  logis  destiné 
pour  le  maître,  ni  des  logemens  voliipluaires, 
ni  des  bois  de  haute  futaie,  quoiqu'ils  n'aient 
pas  été  expressément  exceptés  par  le  bail.  La 
raison  est,  que  le  droit  d'un  fermier  étant  le 
droit  de  percevoir  les  fruits  de  la  terre  qui  lui 
est  louée,  ce  droit  ne  renferme  que  celui  de 
jouir  des  parties  de  cette  terre  destiuées  à pro- 
duire et  à loger  les  fruits,  et  au  ménage  rustique. 

Il  peut  néanmoins  défricher  les  terres  qui, 
lors  du  bail,  étaient  en  friche,  et  n'avaient 
jamais  produit  aucuns  fruits,  et  en  percevoir  les 
fruits  pendant  le  temps  de  son  bail,  après  qu’il 
les  aura  défrichées;  car,  si,  lors  du  bail,  elles 
n'étaient  pas  cultivées,  et  no  produisaient  pas 
de  fruits,  ce  n'était  que  par  le  défaut  d'industrie 
du  propriétaire  et  de  ses  prédécesseurs  ; mais  le 
vœu  et  l’intérêt  du  propriétaire  locateur  était 
que  le  fermier  pût , en  les  défrichant , leur  en 
faire  produire.  C’est  pourquoi,  en  affermant  sa 
terre,  le  locateur  est  censé  avoir  compris  dans 
le  bail  non  seulement  les  parties  qui  lors  du 
bail  produisaient  des  fruits,  mais  toutes  celles 
qui,  n étant  pas  destinées  à d'autres  usages, 
pourraient,  par . l'industrie  du  fermier,  en 
produire. 

280.  Le  droit  du  conducteur  est  un  droit  qui 
passe  à son  héritier,  comme  toutes  les  autres 
créances  y passent. 

Ce  droit  peut  aussi  se  céder  à un  tiers,  de 
meme  que  nous  avons  vu  au  titre  du  Contrat  de 
vente,  que  les  créances  pouvaient  se  cédera  des 
tiers , part.  6.  ch.  3.  C'est  pourquoi  un  locataire 
ou  fermier  peut  snus-bnillcr  en  tout  ou  partie, 
à des  tiers,  la  maison  ou  les  héritages  qui  lui 
ont  été  loués  : Nomo  prohibeiur  rem  quam 
coudant  fruvntlam , alii  locnre , si  nihil  aliad 
ronrenit  ; l.  6,  Cod.  locat.  Ces  sous-locataires 
doivent  jouir  comme  le  principal  locataire  ou 
fermier  aurait  du  jouir  lui-même;  c'est  pourquoi, 
»i  la  maison  a été  louée  comme  auberge  , de 
45 
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même  que  le  principal  locataire  est  obligé  de 
l'entretenir  en  auberge,  de  même  il  ne  peut  la 
sous  bailler  qu'à  un  aubergiste  qui  l'entretienne 
comme  auberge. 

Pic»  rend,  si  nne  maison  bourgeoise  a été 
louée  à un  bourgeois , il  ne  peut  pas  la  sous- 
bailler  a un  cabaretier.  à un  forgeron  , et  autres 
gens  semblables,  parce  qu'elle  doit  être  occupée 
comme  maison  bourgeoise. 

281.  Ces  décisions  doivent-elles  avoir  lieu, 
s'il  était  porté  formellement  par  le  bail  que  le 
Ibcalaire  pourrait  sous-bailler  la  maison  à qui 
il  lui  plairait?  Je  pense  que  cette  clause  ne 
donne  au  locataire  le  droit  que  de  sous-bailler 
la  maison  à des  personnes  qui  l’occupent  de  la 
manière  dont  elle  a coutume  d'être  occupée;  que 
si  c'est  une  maison  qui  a coutume  d'être  occupée 
comme  maison  bourgeoise , il  ne  peut  pas  la 
sous-bailler  à un  cabaretier  pour  en  faire  un 
caliaret , ni  à un  maréchal  ou  à un  serrurier 
pour  y établir  une  forge.  On  opposera  peut-être 
que  si  le  locataire  ne  pouvait  la  sous-bailler  qu'à 
un  bourgeois,  qui  l'occupe  comme  maison 
bourgeoise,  la  clause  serait  superflue  et  de  nul 
effet,  puisqu’il  avait  ce  droit  sans  cette  clause. 
Or,  dira-t-on,  c’est  une  règle  d'interprétation 
établie  eu  notre  Traité  des  obligations,  n.  92, 
que  les  clauses  doivent  s'interpréter  plutôt  dans 
un  sens  qui  leur  donne  quelque  eflet,  que  dans 
un  sens  qui  ne  leur  en  donnerait  aucun.  La 
réponse  est.  que  cette  règle  a lieu,  lorsque  la 
clause  est  également  susceptible  des  deux  sens. 
Mai»  lorsqu'elle  n'est  susceptible  que  de  celui  qui 
n'a  aucun  effet , elle  ne  laisse  pas  de  devoir  être 
entendue  en  ce  sens , et  elle  est  censée  avoir  été 
apposée  uniquement  dubitationia  tollrndœ 
causa.  Or,  dan»  l'espèce  proposée,  la  clause, 
que  le  locataire  pourra  sous-bailler  la  maison  à 
qui  il  lui  plaira , ne  peut  s'entendre  qu'en  ce 
sens  seul,  qu'il  pourra  la  sous-bailler  à telles 
personnes  qu'il  lui  plaira,  qui  l'occuperont 
comme  elle  a coutume  d'être  occupée;  et  cette 
clause  est  censée  n'avoir  été  apposée  que  c/uôifa- 
tionia  tollendœ  causa,  et  pour  assurerdavantage 
au  locataire  le  droit  qu'il  avait  de  droit  commun 
de  sous-bailler  à de  telles  personnes , sans  que  le 
locateur  puisse  s'y  opposer  : mais  elle  ne  lui 
donne  pas  le  droit  de  la  sous-bailler  à d'autres  qui 
l'exploiteraient  autrement  qu'elle  n'a  coutume 
de  l'être.  L'obligation  de  ne  pas  faire  servir  la 
chose  à d'autres  usages  qu'à  ceux  auxquels  elle 
est  destinée  . étant  de  la  nature  du  contrat  de 
louage , on  ne  présume  pas  facilement  que  les 
parties  y aient  dérogé. 

Si  le  locateur  avait  expressément  permis  au 
locataire  d'une  maison  bourgeoise  de  la  sous- 
bailler  pour  en  faire  un  cabaret . il  ne  serait  pas 
censé  lui  avoir  pareillement  permis  de  la  sous- 


bailler  pour  y établir  une  forge  de  maréchal . et 
vice  versé. 

282.  Le  locataire  ou  fermier,  qui  a sous-boillé, 
demeure  toujours  obligé  envers  le  locateur. 

283.  Les  baux  portent  quelquefois  la  clause 
que  le  fermier  ou  locataire  ne  pourra  pas  sous- 
bailler  sans  le  consentement  par  écrit  du  loca- 
teur. Cette  clause  ne  s'exécute  pas  toujours  à la 
rigueur,  lorsque  le  locataire,  qui  a fait  le  sous- 
bail  avec  cette  clause,  étant  obligé  de  quitter 
la  maison  . présente  au  seigneur  d'hôtel  un  sous- 
locataire  œquè  idoneum  , c'est-à-dire,  qui  est 
tel , qu'il  est  indifférent  au  seigneur  d'hôtel  que 
ce  soit  lui,  nu  le  principal  locataire  qui  occupe 
la  maison.  En  ce  cas,  tout  l'effet  de  la  clause 
est  que  le  seigneur  d'hôtel  peut  reprendre  sa 
maison,  et  faire  prononcer  le  résiliement  du 
bail,  faute  par  le  locataire  d'exécuter  la  clause 
de  ne  point  sous-bailler,  sous  laquelle  il  lui  avait 
été  fait  : mais  s'il  ne  veut  pas  reprendre  le  bail, 
il  ne  doit  pas  être  écouté  à empêcher  l'exécu- 
tion du  sous-bail,  quoique  fait  contre  la  clause 
portée  au  bail , parce  qu'il  est  sans  intérêt  pour 
l'empêcher,  et  qu’il  est  de  la  nature  des  conven- 
tions, ul  ex  parla  conacquamur  id  quod  nostrti 
interest , non  ut  aine  ullo  noatro  commodo , 
olteri  tantum  noceamus. 

C’est  une  suite  du  grand  précepte  de  l'amour 
du  prochain,  qui  est  le  principe  fondamental 
du  droit  naturel.  Il  est  évident  qu'il  nous  oblige 
à consentir  à toutes  les  choses  qui,  sans  nous 
causer  aucun  préjudice  , peuvent  faire  plaisir  au 
prochain.  L'usage  de  notre  châtelet  d'Orléans 
est  conforme  a ce  que  nous  venons  de  décider; 
et  Denisart,  sur  les  mots  bail  à loyer,  atteste 
que  c’est  aussi  celui  du  châtelet  de  Paris.  II  va 
plus  loin,  et  il  prétend  que,  suivant  l'usage  du 
châtelet  de  Paris , le  locateur  n'est  admis  à se 
plaindre  de  la  contravention  à la  clause,  et  à 
demander  en  conséquence  la  résolution  du  bail, 
que  lorsque  le  locataire  sous-baille  la  maison  en 
entier,  et  non  lorsque,  pour  se  décharger,  il  en 
sous-baille  seulement  une  partie;  ce  qui  doit 
s'entendre . à moins  que  le  bail  ne  portât  expres- 
sément qu'il  ne  pourrait  sous-bailler  la  maison, 
ni  en  tout  ni  en  partie. 

284.  La  clause  de  ne  point  sous-bailler  une 
métairie  doit  être  plus  scrupuleusement  exé- 
cutée : car  il  n'est  pas  également  indifférent 
d'avoir  un  tel  pour  fermier  plutôt  qu’un  autre, 
comme  il  l'est  à l'égard  d'un  locataire  d'une 
maison,  tous  le»  fermiers  ne  cultivant  pas  éga- 
lement bien  une  terre.  Néanmoins  , scion  les  cir- 
constances, puti ».  si  le  fermier  ne  peut  plus  faire 
valoir  la  terre , et  en  présente  un  bon  à sa  place, 
le  seigneur  de  métairie  doit , nonobstant  la 
clause,  le  souffrir,  si  mieux  il  n'aime  reprendre 
le  bail. 
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PARTIE  IV, 

285.  Le  droit  du  conducteur,  suivant  la  défi- 
nition que  nous  en  avons  donnée,  n'est  qu’un 
droit  de  créance  personnelle  qu'a  le  conducteur 
contre  la  personne  du  locateur  j c'est  seulement 
jus  ad  rem.  C’est  pourquoi  la  tradition  , qui  est 
faite  de  l'héritage  au  locataire  ou  fermier,  non 
seulement  ne  lui  en  transfère  pas  la  propriété, 
non  solet  locatio  dominium  mutare ; /.  39,  fl\ 
local. } mais  elle  ne  lui  transfère  aucun  droit 
dans  la  chose , et  pas  même  la  possession  de  la 
chose  : elle  continue  d'appartenir  au  locateur. 

286.  De  là  suit  que  si  le  locateur  apportait 
quelque  trouble  à la  jouissance  de  son  fermier 
ou  locataire,  celui-ci  ne  pourrait  pas  former 
contre  lui  la  demande  qu'on  appelle  en  droit 
interdictum  uti  possidetis  f et  que  nous  appe- 
lons la  complainte,  comme  le  décide  fort  bien 
Bruneinan;  ad.  I.  15,  cod.  de  lorat .,  et  les  au- 
teurs par  lui  cités  : car  cette  action  ne  peut  être 
formée  que  par  un  possesseur.  Le  fermier  ou 
locataire  n'a  donc,  en  ce  cas,  que  l'action  per- 
sonnelle qui  naît  du  contrat  de  louage,  actionem 
conducti . aux  fins  que  le  locateur  soit  tenu  de 
remplir  ses  engagemens,  et  en  conséquence  de 
le  laisser  jouir  sans  trouble  de  la  chose  qui  lui 
a été  louée;  et  qu'il  soit  condamné  aux  dom- 
mages et  intérêts  résultans  du  trouble  qu'il  lui 
a apporté. 

287.  Si  c'est  un  étranger  qui  a apporté  du 
trouble  à la  jouissance  du  locataire  ou  fermier, 
prétendant  avoir  la  possession  de  la  pièce  de 
terre  dans  la  jouissance  de  laquelle  il  a troublé 
le  fermier,  ou  y avoir  quelque  droit  de  servi- 
tude, ce  fermier  n'étant  pas  possesseur,  ne 
pourra  pas  lui  former  la  complainte  : il  n'aura , 
en  ce  cas,  que  l'action  personnelle  contre  sou 
locateur,  pour  qu'il  soit  tenu  de  le  faire  jouir 
sans  trouble,  et  en  conséquence  de  faire  cesser 
celui  qui  lui  est  apporté  par  cet  étranger. 

Si  l'étranger,  qui  a apporté  du  trouble,  ne 
prétend  avoir  ni  la  possession , ni  aucun  droit 
dans  l'héritage,  le  fermier  a,  de  son  chef,  action 
contre  lui,  actionem  injuriarum,  aux  fins  de 
défenses,  et  de  dommages  et  intérêts,  s’il  a 
souffert  quelque  préjudice. 

288.  Des  principes  que  nous  venons  d'établir, 
résulte  une  différence  très  grande  entre  le  droit 
d’un  locataire  ou  fermier,  et  celui  d'un  usufrui- 
tier, d’un  emphytéote.  etc.  Le  droit  de  ceux- 
ci  est  un  droit  dans  la  chose,  qu'ils  conservent, 
en  quelque  main  que  passe  lu  chose.  Au  con- 
traire, le  locataire  ou  fermier  n'ayant  aucun 
droit  dans  l'héritage  qui  lui  a été  loué  , si  le  lo- 
cateur a vendu  ou  légué  cet  héritage  à quel- 
qu'un , sans  le  charger  de  l'entretien  du  bail 
qu'il  en  a fait,  cet  acheteur,  ce  légataire,  ne 
seront  point  obligés  de  l'entretenir,  à moins 
qu'ils  ne  l'aient  approuvé  au  moins  tacitement. 


CHAPITRE  II. 

Cela  est  conforme  aux  principes  de  droit  : Emp- 
torem  fundi  necesse  non  est  stare  colono  eut 
prior  dominas  locacit,  ni  Ht  ed  lege  émit  ; l.  9, 
cod.  locat.  La  même  chose  est  décidée  à l'égard 
du  légataire,  en  la  loi  32,  ff.  die/,  fit.  Le  fer- 
mier ou  locataire  n'a , en  ce  cas , qu'une  action 
contre  le  locateur  ou  ses  héritiers , qui  sont  tenus 
de  scs  dommages  et  intérêts  résultans  de  l’inexé- 
cution de  l’obligation  du  locuteur. 

289.  Non  seulement  le  nouveau  propriétaire , 
qui  a succédé  à titre  singulier  à l'héritage  de 
celui  qui  en  a fait  le  bail , sans  être  chargé  du 
bail , peut  expulser  le  locataire  ou  fermier,  mais 
un  usufruitier  de  l'héritage , à qui  celui  qui  a 
fait  le  bail  a constitué  un  droit  d'usufruit  dans 
l'héritage,  sans  le  charger  du  bail,  a le  mémo 
droit.  Paul,  en  la  loi  59,  ff.  de  usuf.,  le  décide 
en  termes  formels  : Ad  ezemplum  cenditionis 
potest  usufructuarius  conductorem  erpellere. 
La  raison  est , que  son  droit  d'usufruit  étant  un 
droit  dans  l'héritage  même,  qui  consiste  à en 
percevoir  les  fruits , il  ne  peut  être  empêché 
dans  l’exercice  de  ce  droit  par  le  locataire  ou 
fermier,  qui  n'a  de  sa  part  aucun  droit  dans  l'hé- 
ritage, muis  seulement  un  droit  contra  le  loca- 
teur, résultant  de  l’obligation  personnelle  que 
ce  locateur  a contractée  envers  lui , par  le  bail , 
et  dont  cet  usufruitier  n'est  pas  tenu,  s'il  n'a 
pas  été  chargé  du  bail. 

290.  Si,  pendant  le  cours  d’un  bail  fait  à uu 
premier  locataire  ou  fermier,  le  bailleur  passe 
un  pareil  bail  à loyer  ou  à ferme  à un  second  , 
il  est  évident  que  ce  second  ne  peut  expulser  le 
premier,  n'ayant  pas  plus  de  droit  que  lui. 

Si  le  second  bail  était  un  bail  à vie,  le  pre- 
neur, par  ce  bail  à vie,  pourrait-il  expulser  le 
fermier?  Cela  dépend  de  savoir  si  ce  bail  à vie 
doit  être  considéré  comme  un  simple  bail  à 
ferme  : en  ce  cas . le  preneur , par  ce  bail , ne 
pourrait  pas  expulser  le  fermier,  n'ayant  pas  plus 
de  droit  que  lui  dans  l'héritage.  C'est  ce  qui 
parait  avoir  été  jugé  par  un  arrêt  du  28  juil- 
let 1714,  rapporté  par  Augeard.  Si  au  contraire 
ce  bail  à vie  était  considéré  comme  une  consti- 
tution d'usufruit , le  preneur  étant  un  usufrui- 
tier pourrait  expulser  le  fermier.  C'est  ce  qui 
avait  été  jugé  auparavant  par  un  autre  arrêt 
cité  au  même  endroit.  Je  crois  cette  seconde 
opinion  la  plus  véritable. 

291.  Quoique  le  bail  à ferme  de  l'héritage  ait 
été  passé  par  acte  devant  notaire,  et  qu'en  con- 
séquence cet  héritage  se  trouve  hypothéqué  à 
l'obligation  de  faire  jouir  le  fermier,  et  aux  dom- 
mages et  intérêts  résultans  de  l'inexécution  de 
cette  obligation,  le  nouvel  acquéreur,  qui  a ac- 
quis l'héritage  sans  charge  du  bail , n'en  doit 
pas  moins  être  admis  à expulser  le  fermier,  sauf 
qu'uprès  la  discussion  des  biens  du  bailleur  pour 


Digitized  by  Google 


356 


TRAITÉ  DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 


le  paiement  des  dommages  et  intérêts,  discus- 
sion à laquelle  le  nouveau  propriétaire  peut 
renvoyer  le  fermier*  si  le  fermier  n'en  a pas  été 
payé,  le  nouveau  propriétaire  doit  les  lui  payer, 
ou  le  laisser  jouir.  Mais  le  nouveau  propriétaire, 
en  offrant  de  les  payer,  peut  expulser  le  fer- 
mier, qui  ne  peut  lui  opposer  la  maxime , Quem 
de  évictions  tenet  uctio  , eum  agettiem  repellit 
cxceptio.  Cette  maxime  ne  peut  être  opposée 
qu’à  ceux  qui  sont  personnellement  tenus  de  la 
garantie,  suivant  les  principes  établis  en  notre 
Traité  du  contrat  de  ventef  n.  181. 

Cette  décision  a lieu , quand  même  l'héritage 
aurait  été  par  le  bail  spécialement  hypothéqué  à 
l'obligal  ion  d'entretenir  le  baH . Quelques  auteurs 
en  ont  fait  difficulté  : mais  il  y a même  raison  à 
l’égard  de  l'hypothèque  spéciale,  qu’à  l'égard  de 
l'hypothèque  générale.  L’une  et  l'autre  ne  don- 
nent au  conducteur  que  le  droit  de  se  venger 
sur  l'héritage,  pour  le  paiement  des  dommages 
et  intérêts  résultans  de  l'inexécution  du  bail  : 
mais  elles  ne  peuvent  obliger  personnellement  le 
successeur  à titre  singulier  à entretenir  le  bail, 
ni  par  conséquent  le  rendre  non  recevable  dans 
sa  demande  contre  le  conducteur,  pour  lui  faire 
quitter  l’occupation  de  l'héritage,  en  offrant  de 
lui  payer,  au  préalable,  ses  dommages  et  intérêt». 

292.  Le  principe,  que  le  successeur  Â titre 
singulier  n'est  pas  tenu  d’entretenir  le  bail  de 
l’héritage  fait  par  son  auteur , reçoit  quelques 
exceptions  ou  limitations. 

La  première  est , lorsque  le  successeur  a ac- 
quis du  locateur  l'héritage  à la  chargo  d’entre- 
tenir le  bail.  Cette  exception  se  trouve  dans  la 
loi  Emptorem , ci-dessus  citée,  où  il  est  dit  : 
Emptorem  necesse  non  est  stare  colono,  «mi  en 
lege  émit.  On  ne  peut  opposer,  contre  la  vali- 
dité de  cette  convention,  la  règle  de  droit , A ec 
paciscendo , nec  legem  dicendo , nec  stipulando 
quisquam  alteri  cavere  potest  ; l.  73,  § fin.  de 
Reg.  Jur.  Car  cette  règle  n’a  lieu  que  lorsque  je 
n'ai  moi-même  aucun  intérêt  à la  chose  que  je 
stipule  pour  uu  autre  : mais  lorsque  j'y  ai  inté- 
rêt , la  convention  est  valable  : Si  stipuler  alitj 
quùm  med  interesset , ait  Marcelin»  stipula - 
lionem  ralere  ; l.  38 , § 20 , ff.  de  terb.  obi.  Or, 
le  locateur,  qui  vend  son  héritage,  a grand  in- 
térêt que  l'acheteur  entretienne  le  bail,  puisque 
sans  cela  il  serait  tenu  des  dommages  et  intérêts 
du  fermier  ou  locataire  : il  peut  donc  valable- 
ment stipuler  de  l'acheteur  l'entretien  du  bail, 
et  l'acheteur ’ s'oblige  valablement  par  cette 
convention , directement  envers  son  vendeur, 
et  indirectement  envers  le  fermier  ou  locataire. 
Cette  obligation  personnelle,  qu'il  contracte 
d'entretenir  le  bail , le  rend  non  recevable  ù 
demander  que  le  fermier  ou  locataire  quitte 
l'occupatiou  de  col  héritage. 


293.  Il  en  serait  autrement,  s’il  était  dit,  par 
lu  contrat  de  vente  que  le  locateur  lui  a fait  de 
l'héritage,  qu'il  s'oblige  de  l'acquitter  des  dom- 
mages et  intérêts  qui  pourraient  être  prétendus 
contre  lui  par  le  fermier  ou  locataire  en  cas 
d'expulsion.  L'acheteur,  en  ce  cas  , ne  serait 
point  obligé  ù l'entretien  du  bail  : il  pourrait 
expulser  le  fermier  ou  locataire,  en  lui  payant 
au  préalable  ses  dommages  et  intérêts  , tels 
qu'ils  seraient  réglés. 

Il  en  est  de  même  , lorsqu'il  a acquis  à la 
charge  de  l'entretien  du  bailf  ou  d'acquitter  le 
tendeur  des  dommages  et  intérêts  résultans  de 
son  inexécution  ; car  l'obligation,  que  l'acheteur 
a contractée,  ii'étaut  point  une  obligation  pré- 
cise d'entretenir  le  buil,  mais  une  obligation 
alternative,  ou  de  l'entretien  du  bail,  ou  des 
dommages  et  intérêts  résultans  de  l'inexécution, 
il  a le  choix  d'offrir  les  dommages  et  intérêts. 

Lorsque,  par  le  contrat  de  vente,  il  est  dit 
que  le  vendeur  cède  à l'acquéreur  les  droits  de» 
baux  à loyer  ou  à ferme  des  héritages  vendus, 
je  pense  qu'il  est  censé , en  lui  cédant  ses  droits 
résultans  des  baux , le  charger  aussi  des  obliga- 
tions qui  en  résultent  : l'acquéreur,  en  accep- 
tant cette  cession  , est  censé  acquérir  les  droits 
du  bailleur,  tels  que  les  avait  le  bailleur,  et  par 
conséquent  les  obligations  du  bail  qui  y étaient 
jointes.  J'ni  vu  néanmoins  un  jurisconsulte  en 
faire  difficulté. 

294.  La  seconde  exception  que  souffre  notre 
principe,  concerne  celui  qui  a acquis  du  fisc 
quelque  héritagu.  Quoiqu'il  ne  soit  successeur 
qu'à  litre  singulier,  et  qu'|l  n’ait  pas  été  chargé 
expressément  par  le  contrat  de  vente  de  l'entre- 
tien du  bail  de  l'héritage  fait  par  le  fisc , il  est 
néanmoins  tenu  de  l'entretenir;  et  la  clause 
d'entretenir,  quoique  non  exprimée  par  le  con- 
trat de  vente,  y doit  être  sous-entendue.  C’est 
un  des  privilèges  du  fisc,  ne  fiscus  colono  tene- 
retur;  l.  fin.  ff.  de  jure  fisci.  Automne,  sur 
cette  loi,  atteste  qu'elle  a été  adoptée  en  France, 
et  il  cite  une  sentence  de  la  chambre  du  trésor, 
de  1587,  qui  a jugé  conformément  à cette  loi. 
Bacquet,  Traité  des  droits  de  justice y ch.  17, 
cite  aussi  une  sentence  du  trésor,  de  1586.  Ma- 
suer,  Titre  du  louage , ».  41 , tVs  fin.f  en  fait 
une  maxime. 

Despeisses  étend  ce  privilège  à ceux  qui  ont 
acquis  à titre  singulier  de  l'église,  mais  il  ne 
cite  aucunes  autorités  pour  son  opinion , si  ce 
n’est  celle  de  quelques  docteurs  étrangers. 

295.  Les  arrêts  paraissent  avoir  établi  une 
autre  exception  dans  le  cas  des  v entes  faites  sous 
faculté  du  rachat  dans  un  temps  court.  Il  y n un 
arrêt  du  16  février  1662.  qui  a maintenu  un  lo- 
cataire dans  la  jouissance  d'une  maisou  , contre 
un  particulier  qui  l'avnit  achetée  sous  faculté  de 
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rachat  pendant  cinq  uns  * et  il  y a dent  autres  arrêts 
semblables,  cités  dans  les  moyens  des  parties. 
Ces  arrêts  me  paraissent  souffrir  beaucoup  de 
difficulté,  même  Hans  les  Coutumes  où  ces  ventes 
sont  censées  renfermer  un  engagement  de  l'hé- 
ritage plutôt  qu'une  aliénation  : car  l'acheteur 
acquiert  un  droit  dans  la'chose,  lequel  lui  donne 
le  droit  d'en  jouir,  et  par  conséquent  celui  d'ex- 
pulser le  fermier  envers  qui  il  n'a  contracté 
aucune  obligation.  Dans  notre  Coutume  d’Or- 
léans, où,  suivant  l 'art.  13,  ces  ventes  sont 
censées  renfermée  une  véritable  aliénation , on 
jicut  encore  moins  refuser  à l'acheteur  le  droit 
d'expulser  le  fermier,  quand  l’acheteur  n’a  pas 
été  chargé  de  l'entretien  du  bail. 

296.  Notre  principe  me  parait  devoir  souffrir 
uue  quatrième1  exception  . à l'égard  de  celui  qui 
a acquis  un  héritage  du  locateur,  à titre  de  do- 
nation entre  vifs,  quoiqu'on  ait  omis,  par  la 
donation,  de  le  charger  de  l’entretien  du  bail 
fait  par  le  donateur.  Je  crois  que  la  reconnais- 
sance qu’il  lui  doit , l’oblige  à l'entretenir,  pour 
ne  pas  l'exposer  au  recours  du  locataire  ou  fer- 
mier, qui  lui  eu  demanderait  la  garantie. 

Si , suivant  les  dispositions  des  Coutumes  de 
Paris  et  d'Orléans,  l’amitié  et  la  protection  qu'un 
seigneur  de  fief  doit  à son  vassal,  l’obligent, 
lorsqu'il  jouit  du  fief  de  son  vassal  par  droit  de 
saisie  féodale  ou  de  rachat , à entretenir  le  bail 
fait  par  son  vassal , pour  ne  pas  l'exposer  au  re- 
cours de  garantie;  à plus  forte  raison , la  recon- 
naissance qu’un  donataire  doit  à son  donateur 
l’y  doit  obliger;  arrêt  du  29  novembre  1596, 
rapporté  par  Chopin  sur  Paris,  lit.  2.  lit . 2, 
n.  20,  contre  un  fils  donataire  de  la  maison  que 
son  père  avait  louée. 

C’est  sur  une  semblable  raison  que  quelques 
auteurs  (Renusson,  Traité  du  douaire,  xiv,27  ; 
Denisart,  sur  le  mot  bail  à loyer , etc.),  déci- 
dent que  la  douairière,  quoiqu'elle  ait  renoncé 
à la  communauté,  doit  entretenir  les  baux  des 
héritages  sujets  à son  douaire,  et  que  son  mari 
a faits  : car  quoiqu’en  rigueur  de  droit,  elle  ne 
soit  pas  plus  tenue  à l’entretien  de  ces  baux  que 
des  autres  dettes  de  la  communauté,  à laquelle 
elle  a renoncé  , on  peut  néanmoins  soutenir 
qu’elle  doit  aux  héritiers  de  son  mari,  qui  sont 
ses  alliés , ces  égards  de  leur  éviter  les  dommages 
et  intérêts  dont  ils  seraient  tenus  envers  les  fer- 
miers et  locataires,  si  elle  n’entretenait  pas  les 
baux. 

Contra,  vice  veraâ,  les  propriétaires  ne  sont 
pas  tenus,  après  la  mort  de  la  douairière,  d'en- 
tretenir les  baux  faits  par  la  douairière. 

297.  Notre  principe  souffre  une  cinquîèrao 
limitation,  qui  est  que  le  successeur  à titre  sin- 
gulier, qui  n’a  pas  été  chargé  de  l'entretien  du 
bail,  doit  au  moins  laisser  jouir  le  fermier  ou 


locataire  pendant  l'année  courante,  en  se  con- 
tentant de  la  ferme  ou  loyer,  et  ne  pas  l'evpulser 
en  sur-terme.  D’où , dira-t-on  , |>eut  naître  cette 
obligation  du  successeur?  Il  n’y  peut  être  obligé 
ni  du  chef  de  son  auteur,  puisqu’il  ne  succède 
pas  è scs  obligations , ni  de  son  chef,  puisqu’il 
n'est  intervenu  aucun  contrat  entre  lui  et  le 
fermier  ou  locataire,  dont  il  puisse  résulter 
une  obligation.  La  réponse  est,  que  toutes  les 
obligations  ne  naissent  pas  des  contrats  : il  y en 
a qui  sont  formées  par  la  seule  équité  naturelle, 
comme  nous  l'avons  établi  en  notre  Traité  des 
obligations , et  par  la  loi  de  la  charité  que  les 
hommes  doivent  avoir  les  uns  pour  les  autres, 
laquelle  ne  permet  pas  qu’en  usant  à la  rigueur 
de  tout  notre  droit,  nous  causions  à un  autre 
homme  un  grand  préjudice  que  nous  pouvons 
lui  éviter  »ine  noatro  mayno  diapendio.  C'est  en 
conséquence  de  cette  loi  d'équité  et  de  charité 
qu’un  nouveau  propriétaire  ne  doit  pas  déloger 
en  sur-terme  un  fermier  ou  locataire,  lorsqu’il 
n'u  pas  un  besoin  pressant  de  la  maison  pour 
lui-même. 

298.  Si  le  successeur  è titre  singulier  n'est  pas 
obligé  d'entretenir  le  bail,  le  fermier  ou  loca- 
taire n'est  pas,  de  son  côté,  obligé  envers  lui 
de  l'entretenir  : car,  de  même  que  ce  successeur 
ne  succède  pas  aux  obligations  résultantes  du 
bail  dont  il  n'a  pas  été  chargé,  ilaie  doit  pas  de 
même  succéder  aux  droits  résultans  de  l’obliga- 
tion contractée  par  le  fermier,  si  son  auteur  no 
les  lui  n pas  cédés.  Cela  est  décidé  par  la  loi  32, 
ff.  locat .,  où  il  est  dil  : Qui  fundum  in  pturea 
nnvoa  lorarernt  deceaait , et  fundum  legnrit , 
Casaiua  neyarit  pou. ne  coyi  colonum.  ut  fundum 
coleret , quia  nikil  heredia  intereaaet.  C’est 
l’avis  de  Bruueman , ad dict . qui  cile  plusieurs 

bons  auteurs  pour  son  sentiment.  Despeisses  est 
d’avis  contraire;  mais  il  n'appuie  son  sentiment 
ni  d'aucune  bonne  raison  , ni  d'aucune  autorité. 
Il  prétend  que  la  loi  32,  ci-dessus  citée,  dit 
seulement  que  le  fermier  n’est  pas  obligé  en- 
vers l'héritier,  et  qu'elle  ne  dit  pas  qu'il  ne  le 
soit  pas  envers  le  légataire.  Je  réponds  que  la 
loi  ne  dit  pas  : Caaaiua  neyarit  poase  coyi 
colonum  ab  herede  ; mais  elle  dit  généralement 
et  indistinctement  : neyarit  ponae  coyi  colonum  ; 
ce  qui  renferme  tant  le  légataire  que  l'héritier. 
Il  est  vrai  que  le  jurisconsulte  ne  rend  raison  de 
sa  décision  que  par  rapport  à l’héritier  du  loca- 
teur, parce  que  c’était  par  rapport  à lui  qu'il  y 
avait  plus  de  raison  de  douter,  puisqu'on  sa 
qualité  d'héritier,  il  succède  en  tous  les  droits 
du  défunt,  et  par  conséquent  aux  droits  résul- 
tans du  bail  : s'il  n’en  rend  pas  de  raison  par  rap- 
port au  légataire , c'est  parce  que  le  jurisconsulte 
a pensé  que  sa  décision  ne  pouvait  souffrir  de 
difficulté  par  rapport  au  légataire  , qui  ne  peut 


Digitized  by  Google 


TRAITÉ  DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 


358 

avoir  d'action  contre  le  fermier,  ni  du  chef  du 
défunt , si  le  défunt  ne  lui  a pas  cédé  ses  droits; 
ni  de  son  chef,  puisque  le  fermier  n'a  contracté 
aucune  obligation  envers  loi. 

299.  Lorsque  celui,  à qui  j'ai  succédé  à titre 
singulier  à un  héritage,  m’a  chargé  de  l'entre- 
tien du  bail,  soit  par  une  clause  expresse , soit 
par  une  clause  sous-entendue,  comme  dans  les 
acquisitions  qu'on  fait  du  fisc,  il  est  censé,  en 
me  chargeant  de  l'entretien  du  bail , m’en  avoir 
aussi  cédé  tous  les  droits  et  actions  ; et , de 
même  que  je  suis  obligé  envers  le  locataire  ou 
fermier  à l'entretien  du  bail , le  locataire  ou  fer- 
mier y est  aussi  obligé  envers  moi. 

Il  en  est  de  même,  quoique  la  clause,  par 
laquelle  il  est  dit  qu'on  charge  l'acquéreur  de 
l'entretien  des  baux,  porte  l'alternative,  si  mieux 
n'aime  s'arranger  pour  les  dommages  et  inté- 
rêts, et  en  acquitter  le  vendeur  : car  le  vendeur, 
en  le  chargeant  de  l'entretien  du  bail , quoique 
sous  cette  alternative,  est  censé  lui  en  avoir  cédé 
les  droits  et  actions,  s'il  voulait  l'entretenir. 

Il  en  serait  autrement , s'il  n'était  pas  chargé 
de  l'entretien  du  bail,  mais  seulement  d'acquit  ter 
le  vendeur  des  dommages  et  intérêts  résultans 
de  l'inexécution  des  baux.  N'y  ayant , en  ce  cas, 
rien  qui  puisse  paraître  renfermer  une  cession 
des  baux,  le  successeur,  qui  voudrait  entretenir 
les  baux,  ne  pourrait  pas  y obliger  les  fermiers 
et  locataires  qui  ne  le  voudraient  pas  : mais, 
en  ce  cas,  ces  fermiers  et  locataires  ne  pour- 
raient pas  prétendre  de  dommages  et  intérêts. 

300.  Le  successeur  à titre  singulier,  qui  n’a 
pas  été  obligé  par  son  contrat  d'acquisition  è 
l'entretien  du  bail,  peut,  dans  la  suite,  s’y 
obliger  par  une  convention  avec  le  locataire  ou 
fermier. 

On  demande  si  celte  convention  peut  s'inférer 
de  ce  que  ce  successeur,  depuis  son  acquisition, 
a laissé  jouir  pendant  une  année  ou  deux  le 
locataire  ou  fermier,  et  en  a reçu  les  loyers  ou 
fermes  sans  protestation.  Despeisses  assure  qu'on 
en  doit  inférer  une  approbation  du  bail  pour 
tout  ce  qui  en  reste  à courir,  et  il  n'en  fait  pas 
de  question.  Caroccius  est  d avis  contraire;  et 
son  avis  me  parait  préférable.  Le  successeur, 
en  laissant  jouir  le  locataire  ou  fermier,  est  bien 
censé  avoir  consenti  qu'il  jouit  de  l'héritage  aux 
memes  conditions  que  celles  portées  par  le  bail 
de  son  auteur,  pendant  le  temps  que  dure  une 
tacite  reconduction;  mais  je  ne  vois  pas  qu'il  y 
ait  nécessité  d'inférer  qu'il  ait  consenti  qu'il  en 
jouit  pendant  tout  le  temps  qui  reste  à courir 
de  ce  bail  : je  ne  vois  pas  non  plus  que  le  défaut 
de  protestation  dans  les  quittances  qu'il  a don- 
nées, doive  le  faire  déchoir  du  droit  qu'il  avait 
d'expulser  le  fermier  : on  n'est  pas  censé  avoir 
voulu  renoncer  à un  droit,  faute  d'avoir  protesté 


qu'on  entendait  le  conserver.  Il  y a un  arrêt  du 
5 mai  1714,  au  cinquième  tome  du  Journal, 
pour  cette  opinion. 

301.  Le  successeur  À titre  singulier,  qui, 
n'ayant  pus  été  chargé  par  son  contrat  d'acqui- 
sition de  l'entretien  du  bail . en  est  depuis  con- 
venu avec  le  fermier,  a-t-il  les  droits  d'hypo- 
thèque sur  les  biens  du  fermier  résultans  de  ce 
bail?  Je  ne  le  crois  pas;  car  cette  convention 
est  un  nouveau  bail  qu'il  a fait  à ce  fermier  pour 
le  temps  qui  restait  à courir  de  celui  fait  par  son 
auteur  : son  auteur  ne  lui  ayant  pas  cédé  ses 
droits  résultans  de  ce  bail , il  me  paraît  qu'il  ne 
peut  prétendre  les  droits  d'hypothèque  qui  en 
faisaient  partie. 

302.  Si  un  nouveau  propriétaire,  qui  a suc- 
cédé a titre  singulier  au  locateur,  quoiqu'il 
tienne  son  droit  du  locateur,  n'est  pas  obligé  à 
l'entretien  du  bail , ni  le  fermier  ou  lorataire 
envers  lui;  a plus  forte  raison,  un  propriétaire 
qui  ne  tient  pas  son  droit  du  locateur,  n‘en  doit 
pas  être  tenu , et  le  fermier  ou  locataire  ne  doit 
pas  être  obligé  envers  lui. 

Suivant  ce  principe  , si  un  propriétaire  grevé 
de  substitution  a fait  un  bail  à ferme  ou  à loyer 
d'un  héritage,  et  que,  pendant  le  cours  du 
bail , il  y ait  ouverture  à la  substitution,  le  sub- 
stitué, nouveau  propriétaire,  ne  sera  point 
tenu  de  l'entretenir  pour  les  années  qui  en  res- 
tent à courir,  et  le  fermier  u'eu  sera  point  tenu 
envers  lui. 

303.  Suivant  le  même  principe,  le  successeur 
à un  bénéfice  n'est  pas  obligé  à l'entretien  des 
baux  des  biens  du  bénéfice  faits  par  son  prédé- 
cesseur, et  le  fermier  n'en  est  pas  tenu  envers 
lui.  Néanmoins,  lorsqu'il  lui  succède  à titro  de 
résignation  en  sa  faveur,  la  reconnaissance, 
qu’il  doit  au  résignant , doit  l'obliger  è les  entre- 
tenir, pour  ne  pas  exposer  le  résignant,  son 
bienfaiteur,  au  recours  en  garantie  qu'auraient 
contre  lui  les  fermiers . en  cas  d'inexécution  de 
leurs  baux. 

Quoique  cette  raison  de  reconnaissance  ne 
milite  pas  à l'égard  des  résignataires  par  per- 
mutation , néanmoins , l'opinion  commune  est 
que  ces  résignataires  doivent  entretenir  les  baux 
faits  par  leur  résignant.  Voyez  l'auteur  des 
Lois  ecclesiastiques  , part.  4,  ch.  4,  n.  I ; et  les 
auteurs  cités  par  Brodcau  sur  Louet,  lettre  S, 
chap.  Il,  n.  3. 

L’économe  établi  pour  la  perception  des  re- 
venus des  bénéfices  consistoriaux  pendant  leur 
vacance,  no  peut  pas  non  plus  expulser  les  fer- 
miers. fuyez  les  auteurs  cités  par  Denisart. 

304.  11  semblerait  suivre  aussi  de  notre  prin- 
cipe. que  le  seigneur,  qui  a saisi  féodale  ment 
le  fief  de  son  vassal , n'est  point  tenu  d'entre- 
tenir le  bail  fait  par  son  vassal  ; car  ce  seigneur 
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a le  droit  d'en  percevoir  les  fruits;  il  en  est 
réputé  comme  propriétaire,  taut  que  la  saisie 
dure,  et  il  ne  tient  pas  son  droit  de  son  vassal. 
Néanmoins,  les  Coutumes  de  Paris  et  d’Orléans 
l’obligent  A entretenir  le  bail , lorsqu'il  est  fait 
sans  fraude.  La  raison  est  tirée  de  l'amitié  et 
protection  qu'un  seigneur  doit  à son  vassal , qui 
l'obligent  k avoir  pour  lui  des  égards , et  à lui 
épargner  les  recours  en  garantie  du  fermier  ou 
locataire , auxquels  donnerait  lieu  l'inexécution 
du  bail. 

Cette  raison  cesse,  lorsque  c'est  pour  cause 
de  désaveu  ou  de  félonie  que  le  seigneur  a con- 
fisqué le  fief  de  son  vassal.  Ne  lui  devant,  en  ce 
cas  , aucuns  égards,  il  n’est  pas  obligé  d’entre- 
tenir les  baux  qu'il  u faits. 

305.  Suivant  le  même  principe,  lorsque  des 
créanciers  ont  saisi  réellement  l'héritage  de  leur 
débiteur,  à s'en  tenir  à la  rigueur  de  ce  prin- 
cipe, le  commissaire  établi  u la  saisie  ne  devrait 
pas  être  tenu  d'entretenir  le  bail  de  l'héritage 
fait  avant  la  saisie  par  le  débiteur  saisi.  Néan- 
moins, lorsqu’il  a été  fait  sans  fraude,  sans  de- 
niers d’entrée  considérables  , et  que  la  ferme  ou 
loyer  est  en  argent,  le  fermier  ou  locataire  est 
reçu  à se  conserver  la  jouissance  de  l’héritage , 
en  demandant  la  conversion  de  son  bail  en  bail 
judiciaire,  au  même  prix  et  aux  mêmes  condi- 
tions, sauf  qu'il  devient , par  cette  conversion  , 
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sujet  à la  contrainte  par  corps.  Voyez  notre 
Introduction  au  titre  des  Criées  de  ta  Coutume 
d’Orléans , s.  52. 

306.  La  femme,  après  la  dissolution  du  ma- 
riage , est  tenue  d'entretenir  les  baux  à ferme  ou 
à loyer  de  ses  héritages  propres . faits  par  son 
mari.  La  Coutume  de  Paris,  art.  224,  en  a une 
disposition.  l.a  raison  est  que  le  mari  n'est  pas 
un  simple  usufruitier  des  biens  de  sa  femme,  et 
c'est  en  cette  qualité  qu’il  est  censé  faire  les 
baux.  D'où  il  suit  que  la  femme  est  censée  les 
faire  elle-même  par  le  ministère  de  son  mari , et 
ejus  organo , et  qu’elle  est  conséquemment 
tenue  de  les  entretenir  de  la  même  manière 
qu'un  mineur  est  tenu  d'entretenir  ceux  faits 
par  son  tuteur,  comme  étant  censé  les  avoir 
faits  lui-ménie  par  son  ministère.  Voyex  notre 
Traité  des  obligations , ».  74. 

307.  Lorsqu'un  homme  a abandonné  la  pos- 
session de  ses  biens  à ses  créanciers , et  qu’après 
ses  dettes  acquittées  il  rentre  en  possession , il 
doit  entretenir  les  baux  faits  par  le  séquestre 
préposé  par  ses  créanciers  : car  comme  c'était 
pour  lui  et  en  son  lieu  que  ses  créanciers  et  le 
séquestre  par  eux  préposé  en  jouissaient  et  les 
administraient,  il  est  censé  avoir  fait  lui-même 
ces  baux  par  le  ministère  de  ce  séquestre.  C’est 
l’avis  de  Dcspeisses,  'Traité  du  louage,  sect.  5, 
».  2,  et  des  auteurs  par  lui  cités. 


CINQUIÈME  PARTIE. 

De  la  réto/alûm  du  bail  à loyer  ou  à ferme. 


Il  y a des  résolutions  des  baux  A loyer  ou  A 
ferme  qui  se  font  de  plein  droit  : il  y en  a qui  ne 
se  font  pas  de  plein  droit. 

SECTION  PREMIÈRE. 
des  rAsolutiora  dü  bail  a lover  on  a ferme, 

QCl  SE  FORT  DE  PLEIR  DROIT. 

Le  bail  A ferme  ou  A loyer  se  résout  de  plein 
droit,  ou  par  l’expiration  du  temps  pour  lequel 
il  a été  fait,  ou  même,  en  plusieurs  cas , avant 
l'expiration  de  ce  temps. 

ARTICLE  PREMIER 

De  la  résolution  du  bail  par  l’expiration  du 
temps  pour  lequel  il  est  fait. 

308.  Le  bail  A ferme  ou  A loyer  finit  et  se  ré- 


sout par  l’expiration  du  temps  pour  lequel  il  est 
fait  ; ce  qui  ne  doit  pas  s'entendre  pour  le  temps 
passé;  car  l'expiration  du  temps  du  bail  ne 
libère  pas  les  parties  des  obligations  qu’elles  ont 
contractées  par  le  bail , si  elles  ne  les  ont  pas 
encore  acquittées.  Mais  cela  doit  s'entendre  pour 
le  temps  à venir,  en  ce  sens,  que  le  locateur 
n’est  pas  obligé  d’accorder  plus  long-temps  la 
jouissance  ou  l’usage  de  sa  chose  au  locataire, 
v qui  ne  peut  prétendre  aucune  préférence  sur  les 
autres  personnes  qui  se  présenteraient  pour  la 
prendre  à loyer;  et  que,  rice  versa , le  locataire 
ne  peut  être  obligé  à continuer  le  bail. 

On  trouve  une  exception  à cette  règle  dans  le 
droit  romain  , A l’égard  des  fermiers  des  impôts, 
lesquels  , lorsqu'ils  avaient  beaucoup  gagné  pen- 
dant le  bail  qni  était  fini,  pouvaient  ètrecon- 
traint s à le  continuer,  s'il  ne  se  présentait  pas 
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d'autre*  personne*  qui  voulussent  prendre  la 
ferme  aux  mêmes  conditions  ; l.  II.  § 5.  fT.  r/e 
public. 

Lu  loi  4 , Cod.  de  local,  prœd.  civil.  f contient 
une  autre  exception.  Elle  accorde  une  préfé- 
rence aux  fermiers  des  terres  appartenant  aux 
villes,  après  l'expiration  du  temps  de  leur  bail, 
pour  les  avoir  aux  mêmes  conditions. 

Ces  exceptions  ne  sont  pas  odmi>es  parmi 
nous. 

Ce  n’est  pas  une  exception  à notre  règle , que 
lorsque  le  fermier  ou  locataire  d'un  héritage, 
depuis  l'expiration  du  bail,  a continué  do  jouir 
sans  en  être  empêché  par  le  locateur,  le  loca- 
teur est  obligé  de  le  laisse.*  jouir  pendant  le 
temps  de  la  reconduction;  et  que,  vice  versû9 
ce  fermier  est  obligé  de  continuer  le  bail  pen- 
dant ce  temps  : car  ces  obligations  respectives 
ne  naissent  pas  du  bail  dont  le  temps  est  expiré, 
mais  d'itn  nouveau  bail  tacite,  qu'on  pré.ume 
être  intervenu  entre  les  parties,  ei  qui  s'appelle 
tacite  reconduction r dont  nous  traiterons  au 
chapitre  suivant. 

ARTICLE  II. 

Des  cas  auxquels  le  bail  se  résout  de  plein  d/oil 
acant  l'expirai io a du  temps. 

J I.  PREMIER  CAS. 

309.  Le  bail  se  résout  avant  l'expiration  du 
temps,  sans  le  consentement  de*  parties,  quand 
s'est  éteinte,  par  cas  fortuit , la  chose  qui  a été 
louée;  comme  si  la  maison  que  je  tenais  à loyer 
a été  incendiée  par  le  feu  du  ciel. 

Mais  si  c'était  par  la  faute  du  locataire,  il  ne 
serait  pas  libéré. 

$ II.  SECOND  CAS. 

310.  Le  bail  se  résout  aussi  de  plein  droit 
avant  l'expiration  du  temps , lorsque  le  fermier 
ou  locataire  a succédé  au  locateur,  soit  à la 
propriété,  soit  seulement  à l'usufruit  de  l’héri- 
tage qu'il  tenait  de  lui  b ferme  ou  à loyer; 
car  on  ne  peut  être  fermier  de  sa  propre  chose, 
ni  d'une  chose  dont  on  a i'usufiuîi , comme  nous 
l'avons  vu  suprà. 

C'est  pourquoi  si  le  locateur  a légué  à t>on 
fermier  l'usufruit  de  l'héritage  qu'il  tenait  de  lui 
4 ferme,  il  est  évident  que  ce  fermier  no  devra 
pas  la  ferme  pour  la  récolte  qu'il  aura  faite  de* 
puis  sa  demande  en  saisissement  de  legs,  ni 
celles  des  années  suivante*  ; carce«  récoltes  lui 
appartiennent  : il  ne  les  a pas  faite*  comme  fer* 
mier,  mais  comme  usufruitier. 

311.  Est-il  fondé  à prétendre,  en  outre, 
contre  l'héritier  du  locateur,  la  restitution  de* 
impenses  qu'il  a faites  pour  faire  venir  les  fruits? 


La  loi  34,  $ 1,  ff.  de  vsufr.,  décide  qu’il  y est 
fondé  : Si  colono  ino  usumfructum  fundi  Icga- 
ceris,  nsumfrucinm  rindienbil , et  eu m kerede 
luo  aget  ex  conducto , ut  neque  mercedes  prtv- 
stet , et  impensas  quas  in  culiucam  fecerat  f 
recipiat.  La  raison  est  que  n’avant  pas  eu  la  ré- 
colte en  vertu  du  bail  à fetme  qui  lui  a été  fait, 
il  n’était  pas  tenu  des  impenses  qu'il  a fuite* 
pour  parvenir  à cette  récolte;  en  les  faisant, 
loraloris  negotia  gerebat , existimaus  gerere 
suum  ; et  il  en  doit  par  conséquent  avoir  la  ié- 
pétilion.  On  opposera  que  les  impenses,  qui  se 
font  pour  faire  venir  les  fruits,  sont  une  charge 
des  fruits,  que  devant  les  recueillir,  comme 
légataire  de  l'usufruit  de  l'héritage,  il  est  tenu 
des  impenses  qu'il  a faites  pour  les  faire  venu*, 
l-i  réponse  est  que  l'usufruitier  n'est  tenu  de  ces 
impenses  que  depuis  que  son  usufruit  a com- 
mencé, ex  quo  dies  légat i ususfructüs  ccssil , 
et  non  de  celles  faites  auparavant  ; car  on  lui  a 
légué  l'usufruit  et  la  jouissance  de  l'héritage  en 
l'élot  que  s'est  trouvé  l'héritage,  quùm  dies  le- 
gati  ressii. 

S II!.  TROISIÈME  CAA. 

312.  Lorsque  le  locateur  a donné  è bail  un 
héritage  en  une  qualité  qui  ne  lui  donnait  qu'un 
droit  résoluble  de  jouir,  le  bail  se  résout  avant 
l'expiration  du  temps,  par  la  résolution  de  son 
droit,  survenue  sans  sou  fait. 

Par  exemple,  si  un  usufruitier,  ou  un  béné- 
ficier, en  sa  qualité  d'usufruitier  ou  de  bénéfi- 
cier; si  un  propriétaire  grevé  de  substitution, 
en  sa  qualité  de  grevé  de  substitution,  ont  fait 
un  bail  d’une  maison  ou  d'une  métairie,  et  que 
cet  usufruitier  ou  bénéficier  vienne  à mourir  pen- 
dant le  cours  du  bail , ou  que  la  substitution 
viennes  s'ouvrir,  le  bail  sera  résolu  de  plein 
droit  par  la  résolution  du  droit  du  locateur;  1.9, 
§ I , ff.  local. 

Le  locataire  ayant  connu  la  qualité  du  loca- 
teur, n'a  contracté  avec  lui  qu'en  cetie  qualité; 
il  savait  que  l’usufriiilier  n'avait  le  droit  de  jouir 
de  l'héritage,  ni  par  conséquent  d'en  accorder 
la  jouissance  à un  autre,  que  pendant  sa  vie; 
pareillement , que  le  grevé  u'a  v ait  droit  d’en  jouir 
que  jusqu'à  l'ouverture  de  la  substitution.  Il  est 
donc  cerné  n'avoir  entendu  l'affermer  que  pen- 
dant ce  temps.  Il  y a une  raison  de  plus  à l'égard 
du  bail  fait  par  un  usufruitier  en  sa  qualité  d'usu- 
fruitier. qui  est  que  c’est  sou  droit  (^'usufruitier 
qu'il  est  censé  louer,  plutôt  que  l'héritage , qui 
ne  lui  appartient  pas.  C'est  pourquoi  son  droit, 
qui  était  le  sujet  du  bail,  ne  subsistant  plus,  le 
bail  ne  peut  plus  subsister  : JVon  mugis  quâtn 
insulâ  exnsld  lenelur  local  or ; dict.  f.  9,  § 1. 

813.  Mai*  si  la  résolution  du  droit  du  locateur 
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arrivait  par  son  fait , comme  il  ne  peut  pas,  par 
son  fait , rompre  ses  engagemens . il  no  serait 
pas  libéré.  C’est  pourquoi , quoique  la  mort  du 
bénéficier  opère  la  résolution  des  baux  qu’il  a 
faits,  la  résignation  du  bénéfice  ne  l'opère  pas; 
car  le  bénéficier  n'a  pas  pu , par  son  fait , en  ré- 
signant son  bénéfice,  rompre  ses  engagemens. 

Le  résignant  demeure  donc  toujours  obligé  en- 
vers le  locataire  à le  faire  jouir  du  bail  pour  le 
temps  qu'il  en  reste  à expirer. 

Sur  la  question,  si  le  résignataire  est  tenu  de 
tenir  le  bail,  vovex  supra , n.  303. 

Pareillement  lorsqu'un  usufruitier  u fait  un 
bail  en  qualité  d'usufruitier,  si  ce  n'est  pas  par 
la  mort , mais  par  son  fait , que  l'usufruit  a été 
éteint,  putà . par  ld  remise  qu'il  en  a faite  ou 
propriétaire,  il  demeure  obligé  à faire  jouir  le 
locataire  ou  fermier  pendant  tout  le  temps  du 
bail.  Le  propriétaire , à qui  l'usufruit  a été  remis, 
doit  l'entretenir,  si  la  remise  lui  a été  fuite  à titre 
gratuit,  parce  qu'il  doit  reconnaissance  à l'an- 
cien usufruitier,  qui  a intérêt  qu'il  soit  entre- 
tenu. Si  la  remise  a été  faite  à titre  onéreux,  il 
n'y  est  pas  obligé. 

31-^I.e  propriétaire,  à qui  l'iisufruit  est  re- 
tourne, et  le  successeur  au  bénéfice,  quand 
mémo  ils  auraicut  les  droits  cédés  des  héritiers 
de  l'usufruitier  ou  du  bénéficier,  ne  peuvent 
obliger  le  locataire  ou  fermier  à entretenir  le 
bail  pour  les  années  restantes  du  temps  porté 
par  le  bail , de  même  que  le  locataire  ne  peut  les 
y obliger.  C'est  ce  qui  a été  jugé  par  un  arrêt 
du  19  juillet  1669.  rapporté  par  Socfve.  11,4, 

38.  C'est  une  suite  de  notre  principe , que  le  bail 
fait  en  leur  qualité  d'usufruitier  ou  de  bénéficier, 
est  censé  n'être  fuit  que  pour  le  temps  que  de- 
vait durer  leur  droit;  et  n'étant  fait  que  pour  ce 
temps,  il  ne  leur  reste  plus,  après  l'expiration 
de  ce  temps . aucun  droit  qu'ils  aient  pu  céder. 

315.  Quoique  le  bail  soit  résolu  par  la  mort  de 
l'usufruitier  ou  du  bénéficier,  néanmoins  le  fer- 
mier ou  locataire  doit  jouir,  pendant  l'année  qui 
était  commencée  lors  de  cette  mort,  à la  charge 
d'en  payer  la  ferme  ou  le  loyer  sur  le  pied  du  hail  ; 
et  par  la  même  raison  , il  peut  être  contraint  par 
le  successeur  de  continuer  l'exploitation  pendant 
l'année  commencée. 

Si,  depuis  l'expiration  de  l’année  commencée, 
le  locataire  ou  fermier  a recommencé  une  nou- 
velle année  de  jouissance , sans  en  être  empêché 
par  le  successeur  au  bénéfice  ou  à l'usufruit, 
cette  nouvelle  jouissance  est  censée  être  une  ta- 
cite reconduction,  qui  ne  doit  durer  que  pendant 
le  temps  que  durent  les  tacites  reconductions, 
pour  le  prix  et  aux  conditions  du  dernier  bail 
qui  a été  résolu  par  la  mort  de  l'usufruitier  ou 
du  bénéficier.  Voyex , a«  cinquième  tome  du 
Journal , un  arrêt  du  5 mai  1714. 
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316.  Lorsque  l'usufruitier  ou  le  bénéficier  ont 
fait  le  bail,  non  en  leur  qualité  d'usufruitier  ou 
de  bénéficier,  mais  comme  d'un  héritage  à eux 
appartenant  ; et  pareillement  lorsque  le  proprié- 
taire grevé  de  substitution  ne  s'est  point  annoncé 
par  le  bail  comme  grevé  de  substitution , le  bail 
n'est  pas  résolu  par  leur  mort , ni  par  l'ouverture 
de  la  substitution;  et  quoique  le  successeur  au 
bénéfice,  ou  le  propriétaire  à qui  l'usufruit  est 
retourné , ou  les  substitués , ne  soient  pas  obligés 
de  l’entretenir,  et  qu'ils  puissent  expulser  le  lo- 
cataire ou  fermier,  parce  qu'ils  ne  succèdent  pas 
aux  obligations  de  celui  qui  lui  a fait  le  bail , les 
héritiers  de  celui  qui  lui  a fait  le  bail,  qui  suc- 
cèdent à ses  obligations,  succèdent  a celle  de 
faire  jouir  le  locataire  ou  fermier;  et  ils  sont  en 
conséquence  tenus  de  ses  dommages  et  intérêts, 
s’il  est  expulsé;  /.  9 , $ l , ff.  locat. 

Par  la  même  raison , vice  versa , le  fermier  ou 
locataire  doit,  nonobstant  la  mort  du  bailleur, 
continuer  d'être  obligé  à l'entretien  du  bail;  et 
le  successeur  au  bénéfice,  ou  le  propriétaire  ù 
qui  l'usufruit  est  retourné,  nu  le  substitué,  en 
se  faisant  céder  les  droits  du  bail  par  les  héri- 
tiers de  1'usufruitier  ou  du  bénéficier,  s'ils  veu- 
lent bien  les  céder,  peuvent  obliger  le  fermier 
ou  locataire  à la  continuation  du  bail. 

Ce  que  nous  avons  dit  des  baux  faits  par  un 
usufruitier,  ne  doit  pas  s’appliquer  è ceux  qu'un 
mari  a faits  des  héritages  propres  de  sa  femme. 
Voye*  la  raison  de  différence,  suprà , n.  304. 

S IV.  SI  LE  BAIL  SK  RÉSOUT  BAR  LA  MORT  DK  L l'NE 
DES  PARTIES. 

317.  Le  bail  ne  se  résout  pas  par  la  mort  de 
l’une  des  parties  ; mai»  selon  le  principe  commun 
à tous  les  contrats,  les  droits  et  les  obligations, 
qui  résultent  du  bail,  passent  en  la  personne  de 
ses  héritiers , ou  de  sa  succession  vacante. 

Ce  principe  reçoit  exception,  lorsque  le  loca- 
teur a fait  le  bail  en  la  qualité  qu'il  avuil  d'usu- 
fruitier de  la  chose;  car,  en  ce  cas,  le  bail  se 
résout  par  la  mort  du  locateur,  comme  nous 
l'avons  vu , suprà. 

Il  reçoit  une  seconde  exception,  dans  le  cas 
auquel  il  n'est  pas  fait  pour  un  temps  déterminé, 
mais  pour  aussi  long-temps  qu'il  plaira  au  lo- 
cateur. U ii  tel  hail  finit  pur  la  mort  du  locateur  : 
Locatio  precativè  ità  facta  f quand  is  qui  lo- 
cus sel  relief , morte  ejus  qui  locavit  tollitur  ; 
l.  4 , ff. locat.  Par  la  même  raison,  si  le  bail  était 
fait  pour  tant  qu'il  plairait  au  conducteur  d'en 
jouir,  on  devrait  dire  qu'il  finirait  par  la  mort 
du  conducteur. 

Mais  en  l'un  et  en  l’autre  cas  , je  pense  que  le 
conducteur  ou  se»  héritiers  doivent  achever  l'an- 
née commencée. 

46 
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SECTION  II. 

Des  résolutions  des  baux  a ferme  ou  a loyer, 

QUI  RB  SE  FORT  PAS  DE  PLEIN  DROIT. 

II  y a des  résolutions  de  baux  à ferme  ou  à 
loyer  qui  ne  se  font  pas  de  plein  droit , mais  qui 
peuvent  être  demandées,  soit  par  le  locateur, 
soit  par  le  locataire.  Nous  rapporterons  , dans  un 
premier  article, les  causes  pour  lesquelles  cette 
résolution  peut  être  demandée , soit  par  le  loca- 
teur, soit  par  le  locataire.  Nous  traiterons  , dans 
un  second , du  droit  qu'a  le  propriétaire  d'une 
maison,  de  demander  la  résolution  du  bail  qu'il 
en  a fait,  pour  l'avenir,  lorsqu'il  veut  l'occuper. 

ARTICLE  PREMIER. 

Des  faiMM  pour  lesquelles  la  résolution  d'un 
bail  à ferme  ou  à loyer  peut  être  demandée. 

$ (.  DES  CAUSES  POUR  LESQUELLES  ELLE  PEUT  ÊTRE 
DEMANDÉE  PAR  LE  LOCATEUR. 

318.  La  première  cause,  pour  laquelle  le  lo- 
cateur peut  demander  la  résolution  du  bail,  et 
expulser  le  locataire,  est  lorsque  le  locataire 
d'une  maison  n'a  pas  dans  la  maison  une  quan- 
tité suffisante  de  meubles  pour  répondre  des 
loyers.  Sur  la  quantité  de  meubles  qu'il  doit 
avoir , il  faut  suivre  les  usages  des  différens  lieux. 
Notre  Coutume  d'Orléans,  art.  417,  exige  qu'il 
en  ait  de  quoi  répondre  de  deux  termesà  échoir. 

Ce  serait  aussi  une  cause  d'expulser  le  fermier 
d'une  métairie,  s'il  n'avait  pas  les  meubles  et  bes- 
tiaux nécessaires  pour  la  faire  valoir  : mais  il  n'est 
pas  obligé  d'avoir  des  meubles  de  quoi  répondre 
de  deux  termes  à échoir,  le  seigueur  de  mé- 
tairie ayant  sa  sûreté  dans  les  fruits. 

319.  La  loi  3 , Qui.  loc.f  connue  sous  le  nom  de 
loi  Æde  f rapporte  trois  outres  causes  pour  les- 
quelles le  locateur  peut  résoudre  le  bail , et  faire 
déloger  le  locataire  malgré  lui,  avant  l'expira- 
tion du  temps  : Si propriis  utibus  dominus  ne- 
cessariam  esseprobaeerit , aut corrigeredomum 
mal ue rit , aut  si conductrix  male  in  re  r ersetur. 

La  première  de  ces  trois  causes  méritant  une 
explication  étendue,  nous  eu  traiterons  séparé- 
ment dans  l'article  suivant.  Les  deux  dernières 
causes  n'ont  pas  besoin  d'une  grande  explication. 

320.  Lorsque  la  maison  qui  a été  louée  me- 
nace ruine,  le  propriétaire,  qui  a intérêt  d’en 
prévenir  la  ruine  pour  conserveries  matériaux, 
peut , pour  la  rebâtir,  donner  congé  au  locutaire 
avant  l'expiration  du  temps,  quand  même  il 
serait  assez  imprudent  pour  y vouloir  demeurer. 

Si  le  locataire  disconvenait  de  la  nécessite  de 
rebâtir  la  maison,  le  locateur  devrait  U consta- 
ter par  une  visite.  Voyez  ce  que  nous  en  arons 


dit  dans  les  sections  précédentes . Au  reste , il 
ne  peut  être  contraint  de  déloger,  que  lorsqu'il 
faut  abattre  toute  lu  maison.  S'il  y en  a quelque 
partie  à laquelle  on  ne  touche  point , dans  la- 
quelle le  locataire  veuille  rester,  on  ne  peut  l'en 
empêcher. 

321.  Le  locataire  peut-il  s’opposer  à la  réso- 
lution du  buil , en  offrant  de  sortir  de  la  maison, 
à la  charge  d'y  rentrer  lorsqu'elle  aura  été  re- 
construite? Bruneman,  ad  dict.  I.  Cod.  loc.  t 
estime  que  ces  offres  du  locataire  doivent  être 
admises.  Je  pense  que  cette  décision  ne  doit 
avoir  lieu  que  lorsque  le  propriétaire  entend  re- 
bâtir sa  maison  telle  qu'elle  était.  Mais  si . étant 
obligé  de  la  reconstruire,  il  veut  bâtir  une  mai- 
son plus  vaste  ou  plus  belle,  dont  le  loyer  par 
conséquent  devra  être  plus  cher,  je  pense  que  la 
résolution  du  bail  pour  l'avenir  doit  être  alors 
prononcée , sans  qu'on  doive . en  ce  cas , accor- 
der au  locataire  la  faculté  de  rentrer  en  la  mai- 
son après  qu’elle  aura  été  reconstruite. 

322.  C’est  pareillement  une  raison  de  donner 
congé  au  locataire  avant  l'expiration  du  bail , 
lorsqu'il  ne  jouit  pas  de  la  maison  comme  il  doit 
en  jouir;  s'il  la  dégrade  et  la  détériore;  j’il  en 
fait  un  bordel  ; si  d'une  maison  bourgeoise  il  en 
fait  un  cabaret,  un  brelan , une  forge,  etc.  Bien 
loin  que  le  locateur  lui  doive,  en  ce  cas,  des 
dommages  et  intérêts , c'est  le  locataire  qui  lui 
en  doit. 

323.  L’une  ou  l'autre  de  ces  deux  causes  donne 
lieu  à l'expulsion  du  locataire,  quand  même  il  y 
aurait  une  clause  par  le  bail , que  le  locateur  ne 
pourrait  l'expulser  pour  quelque  cause  que  ce 
soit.  11  est  évident  que  cette  clause  ne  peut  avoir 
aucune  application  à la  première  de  ces  deux 
causes , qui  est  le  cas  auquel  il  est  nécessaire  de 
rebâtir  la  maison  qui  menace  ruine;  car  cette 
nécessité  de  rebâtir,  pour  en  prévenir  la  ruine 
imminente,  rend  le  délogement  du  locataiie 
nécessaire,  et  la  continuation  de  sa  jouissance 
impossible  : or , le  locateur  ne  peut , par  quelque 
clause  que  ce  soit , s'obliger  à l'impossible  : /»i- 
possibilium  nulla  obligatio  est;  /.  185,  ff.  de 
reg.  Jur.  11  ne  peut  donc , en  ce  cas , être  obligé 
par  cette  clause  à continuer  de  faire  jouir  le 
locataire. 

Cette  clause  ne  peut  pas  plus  s'appliquer  à 
l'autre  cause  d'expulsion,  qui  est  le  cas  auquel 
le  locataire  mesuse  de  la  maison  qui  lui  a été 
louée  ; car  c'est  une  règle  en  fait  de  contrats  sy- 
nallagmatiques, que  lorsqu'une  des  parties  con- 
trevient à ses  obligations,  elle  n'est  pa»  recevable 
à demander  que  l'autre  partie  satisfasse  aux 
siennes.  Le  locataire,  qui  ne  remplit  pas  scs 
obligations  eu  n'usant  pas , comme  il  le  doit , de 
la  maison  qui  lui  a été  louée,  ne  doit  pas,  eu 
vertu  de  quelque  clause  que  ce  soit . demander 
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que  le  locateur  lui  continue  la  jouissance  dont 
il  mésuse. 

324.  Le  locataire,  qui  est  expulsé  en  l'un  ou 
en  l'autre  de  ces  deux  cas,  ne  peut  prétendre 
aucun  dédommagement , quand  même  il  y aurait 
une  clause  expresse  portée  par  le  bail,  que  le 
locataire,  au  cas  qu'il  fût  contraint  de  déloger, 
serait  dédommagé  de  la  somme  de  tant , cette 
clause  de  dédommagement  ne  pouvant  avoir 
d’application  qu'au  cas  auquel  ce  serait  par  le 
fait  du  locateur,  ou  par  quelque  fait  dont  le  lo- 
cateur serait  garant , que  lelocataire  serait  obligé 
de  déloger,  et  non  pas  dans  le  cas  auquel  ce  se- 
rait une  nécessité  dont  le  locateur  ne  peut  être 
garant,  ni  encore  moins  dans  celui  auquel  le 
locataire  aurait,  par  son  propre  fait,  été  con- 
traint de  déloger. 

Néanmoins,  s'il  était  dit  expressément  que  le 
locataire  serait  dédommagé  de  la  somme  de  tant, 
dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de  rebâtir  la 
maison  avant  l'expiration  du  bail,  la  clause, 
n’ayant  rien  d'illicite,  devrait  être  exécutée. 

5 II.  DE  QUELQUES  CAUSES  POU»  LESQUELLES  LE  LO- 
CATAIRE PEUT  DEMANDER  LA  RESOLUTION  DU  RAIL. 

325.  Le  locataire  peut  demander  la  résolution 
du  bail,  lorsque  la  maison  devient  inhabitable, 
faute  de  réparations,  et  que  le  locateur  a été 
mis  en  demeure  de  les  faire  faire. 

C’est  aussi  une  cause  pour  laquelle  un  loca- 
taire est  foudé  à demander  la  résolution  du  bail, 
lorsqu'un  voisin,  en  élevant  sa  maison,  lui  a 
ôté  le  jour  dont  il  avait  besoin  : Si  eicino  <rdt- 
ficanle  obscurentur  lurninn  crrnai  uii , quin  li - 
ceat  inquilino  relinquere  conduciionem  nulla 
dubitatio  est;  l.  25,  § 2,  ff.  locat. 

Quoique  l'élévation  de  la  maison  l'ait  privé 
d’une  partie  du  jour  qu'il  avait  auparavant;  s'il 
lui  en  reste  encore  suffisamment,  il  ne  sera  pas 
fondé  à demander  la  résolution  du  bail  : cela 
doit  s'estimer  arbitrio  boni  riri.  On  doit  avoir 
égard  à la  profession  qu’exerce  le  locataire  : s'il 
exerce  un  métier  pour  l’exercice  duquel  il  faille 
beaucoup  de  jour,  on  doit  plus  facilement  lui 
accorder  la  résolution  du  bail. 

S III.  DU  CAS  AUQUEL  LA  RESOLUTION  DU  BAIL  PEUT 

Etre  demandée  par  l'une  ou  par  l'autre  des 

PARTIES. 

326.  C’est  le  cas  de  la  clause  qu’on  insère  fort 
souvent  dans  les  baux , par  laquelle  il  est  permis 
à chacune  des  parties  de  résoudre  le  bail  au 
bout  d’un  certain  temps,  en  avertissant  l’autre. 
Par  exemple,  dans  un  bail  fait  pour  neuf  ans, 
on  stipule  souvent  qu'il  sera  permis  à chacune 
des  parties  de  résoudre  le  bail  au  bout  de  trois 
ans,  ou  de  six  ans,  en  avertissant  l’autre  six 
mois  auparavant. 

Lorsque  lu  clause  porte  un  temps  certain  dans 


lequel  l’avertissement  doit  se  faire , il  faut  à cet 
égard  suivre  la  clause  â la  lettre.  C’est  pourquoi, 
dans  l’espèce  proposée , celui  qui  veut  résoudre 
le  bail  au  bout  de  trois  ans . doit  averlir  l’autre 
partie  avant  Noël  , ou  du  moins  le  jour  de  Noël 
de  la  troisième  année  qui  a commencé  à la  Saint- 
Jean.  Il  ne  serait  plus  à temps  après  Noël,  parce 
qu’il  ne  reste  plus  un  temps  entier  de  six  mois 
avant  l’expiration  de  trois  ans. 

Lorsque  la  clause  n’a  pas  exprimé  le  temps 
dans  lequel  cet  avertissement  doit  se  faire , il 
doit  se  faire  dans  un  temps  suffisant  pour  que 
l'autre  partie  puisse  trouver  à louer  sa  maison, 
si  c’est  le  locataire  qui  veut  résoudre  le  bail  ; ou, 
si  c'est  le  locateur,  dans  un  temps  suffisant  pour 
que  l’autre  partie  puisse  trouver  â se  pourvoir 
d'une  autre  maison,  lequel  temps  doit  être  laissé 
à l'arbitrage  du  juge. 

327.  Cet  avertissement  peut  se  faire  verbale- 
ment, lorsqu'on  est  assuré  de  la  partie  à qui  il 
est  fait,  et  qu'elle  n’en  disconviendra  pas;  sinon  , 
il  faut  faire  une  signification  par  un  huissier  ; 
car  si  l'avertissement  n'ayant  été  fait  que  verba- 
lement , la  partie  . à qui  il  a été  fait , avait  la 
mauvaise  foi  d'en  disconvenir,  celle  qui  l’aurait 
fait  ne  serait  pas  reçue  à le  prouver  par  témoins, 
si  le  loyer  des  années  qui  restent  à expirer  mon- 
tait à plus  de  100  livres;  la  preuve  par  témoins 
de  toutes  choses  dont  on  a pu  se  procurer  une 
preuve  par  écrit,- lorsque  l’objet  excède  100  liv., 
étant  refusée  par  l'Ordonnance. 

328.  Celui,  qui  a averti , ne  peut  plus,  après 
l’avertissement,  changer  de  volonté,  malgré 
l’autre  partie.  S’étant  dégagé  par  cet  avertisse- 
ment envers  elle  pour  le  restant  du  temps  du 
bail,  il  est  juste  qu’il  la  dégage  aussi  envers  lui. 

Quoique  cette  clause  soit  ordinairement  réci- 
proque dans  les  baux,  néanmoins , si  elle  était 
accordée  par  le  bail  à l’une  des  parties,  elle  no 
serait  pas  accordée  à l'autre,  et  il  n'y  aurait  que 
celle  pour  qui  elle  aurait  été  stipulée  qui  pour- 
rait en  user. 

ARTICI.F.  II. 

Du  droit  qu'a  le  propriétaire  locateur  de  ré- 
soudre le  bail  qu'il  a fait  de  sa  maison , lors- 
qu’il veut  l'occuper  lui-méme . 

Nous  verrons,  sur  ce  droit  des  propriétaires 
établi  par  la  fameuse  loi  Ædet  ci-dessus  rappor- 
tée, 1°  en  quels  cas  il  a lieu;  2rt  quel  locateur 
a ce  droit  ; 3°  sous  quels  tempéramens;  4°  si  un 
propriétaire  peut  y renoncer;  5°  pour  quel* 
héritages  il  a lieu. 

$ I.  EN  QUELS  CAS  T A-T-IL  LIEU  AU  DROIT  Qü’AC- 
CORDE  LA  LOI  AU  PROPRIETAIRE  DE  RESOUDRE  LE 
BAIL  QU'IL  A TAIT  DE  SA  MAISON,  POUR  LA  VENIR 
OCCUPER  LUI-MÉME. 

329.  Selon  les  terme»  de  cette  loi  : Si  neces- 
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sarium  esse  probave  rit , le  propriétaire  ne  de- 
vrait pas  être  indistinctement  admis  à déloger 
son  locataire,  mais  seulement  lorsqu’il  paraîtrait 
que  cette  maison  lui  est  nécessaire. 

C’est  pourquoi  si  un  propriétaire,  qui  a loué 
sa  maison , se  trouvait  logé  dans  une  autre , soit 
ù lui  appartenante,  soit  qu'il  tint  à loyer,  et  dont 
le  bail  ne  fût  pas  expiré;  à s’en  tenir  aux  termes 
de  la  loi,  il  ne  devrait  pas  être  admis  à déloger 
son  locataire,  à moins  qu'il  ne  fut  survenu  un 
changement  dans  son  état  qui  lui  rendît  néces- 
saire la  maison  qu'il  a louée;  celle  qu’l)  occupe 
se  trouvant,  au  moyen  de  son  cliangcmentd’état, 
trop  petite  pour  lui  , ou  trop  éloignée  du  quar- 
tier où  est  le  siège  de  scs  affaires. 

Il  parait,  néanmoins,  que  l'usage  a prévalu 
d'admettre  indistinctement  le  seigneur  d'hôtel  à 
donner  congé  à son  locataire  avant  l’expiration 
du  bail , toutes  les  fois  qu'il  veut  l'occuper  en 
personne. 

On  exige  seulement  de  lui  qu'il  affirme  par 
serment,  s'il  en  est  requis,  que  le  congé  qu  il 
donne  est  dans  la  vue  de  venir  occuper  lui-même 
sa  maison , et  qu'il  y vienne  effectivement.  Il 
suffit  même  qu'il  en  veuille  occuper  une  partie  : 
mais  en  ce  cas , le  locataire  doit  avoir  le  choix 
de  rester  dans  la  partie  que  le  propriétaire  lui 
laisse , pour  une  partie  du  loyer  proportionnée  à 
cette  partie , ou  de  faire  résoudre  le  bail  pour  le 
total  de  la  maison.  Il  faut  que  la  partie  de  la 
maison  , que  le  propriétaire  veut  venir  occuper, 
soit  une  partie  considérable  de  la  maison;  le 
congé  paraîtrait  frauduleux  , s’il  ne  voulait  en 
occuper  qu'une  très  petite  partie. 

S II.  QUEL  LOCATEIR  A LE  DROIT  ACCORDÉ  PAR  LA 
LOI  AIDE . 


loi  accorde  aux  propriétaires,  est  jus  stngulare , 
qui  n’est  pas  susceptible  d extension.  Pour  I af- 
firmative, on  dit  que,  quoique  l'usufruitier  ne 
soit  pas  proprement  dont  t nus , il  a.  quant  au 
droit  de  jouir,  tout  le  droit  du  propriétaire;  il 
est  à cet  égard  loco  dominé . On  trouve  , sur  cette 
question,  dans  Brillon,  un  arrêt  qui  l'a  jugée 
contre  l’usufruitier;  c’était,  dans  l'espèce  de 
l'arrêt  , un  acquéreur  par  bail  à vie. 

332.  Le  titulaire  d'un  bénéfice  peut  user  de 
ce  droit  pour  une  maison  dépendante  de  son 
bénéfice;  car  quoiqu'il  ne  soit  pas  proprement 
propriétaire  , néanmoins  il  le  représente  parfai- 
tement. 

Je  penserais  aussi  qu'un  chanoine  peut  l'exercer 
pour  sa  maison  canoniale , quoiqu'il  ne  la  tienne 
qu'à  lover  du  chapitre  pour  sa  vie  canoniale; 
l'esprit  de  l'Église  étant  que  les  chanoines  occu- 
pent leurs  maisons , et  qu'ils  soient  dans  leur 
cloître , retirés  du  commerce  des  gens  du  monde, 
pour  vaquer  à la  prière  et  à l'étude. 

333.  Le  mari  peut  aussi  exercer  le  droit  de  ta 
loi  Æde  pour  une  maison  du  propre  de  sa  femme  : 
il  a même  été  jugé , par  arrêt  du  8 janvier  1636 , 
rapporté  par  Brodeau  sur  Louet,  à la  lettre  L.f 
art.  4 , n.  4 , qu'une  mère , tutrice  légitime  d'une 
fille  demeurante  avec  elle,  pouvait  exercer  ce 
droit. 

334.  De  ce  que  le  privilège  de  la  loi  Æde  n'est 
accordé  qu'au  propriétaire,  il  n'en  faut  pas  con- 
clure que  le  locataire  soit  fondé  à demander  à 
celui  qui  veut  user  de  ce  privilège,  qu  il  justifie 
de  son  droit  de  propriété:  il  suffit  qu’il  soit  pos- 
sesseur de  la  maison,  comme  s’en  portant  pour 
le  propriétaire,  pour  qu’il  soit  présumé  l'ctrc, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  évincé  par  le  véritable  pro- 
priétaire. 


330.  Il  n’y  a que  le  propriétaire  qui  puisse 
user  de  ce  droit.  Quoiqu'un  principal  locataire 
use  vis-à-vis  des  sous-locataires  qui  tiennent  do 
lui , de  tous  les  autres  droits  d’un  propriétaire 
bailleur,  néanmoins  il  ne  peut  user  de  celui-ci, 
qui  n’est  accordé  qu'au  propriétaire  , nisi  do- 
mino. 

Celui , qui  n’est  propriétaire  qu'en  partie  , ne 
peut  l'exercer;  arrêts  du  27  août  1616,  et  du 
22  août  16*28,  rapportés  par  Brodeau,  sur  la 
lettre  Ly  art \ 4,  ».  4.  Mais  il  le  peut,  lorsqu'il 
a pour  cet  effet  le  consentement  de  ses  copro- 
priétaires ; arrêt  du  17  mai  1629,  ibid. 

Lorsque  le  propriétaire  n'a  que  la  nue  pro- 
priété de  la  maison  , je  pense  qu’il  ne  peut  exercer 
ce  droit  qu'avec  le  consentement  de  l'usufrui- 
*«er,  à qui  le  droit  de  jouir  do  la  maison  appar- 
tint tant  que  l'usufruit  dure. 

331.  C'est  une  question,  si  un  usufruitier  peut 
user  de  ce  droit.  Pour  la  négative,  on  allègue 
que  la  loi  dit , si  domlrcs  j que  ce  droit , que  la 


g lit.  DES  TEMPÉRA  MERS  SOCS  LESQUELS  LP.  PROPPIÂ- 
TAIRE  PEUT  USER  DE  LA  LOI  JKDt- 

Premier  tempérament. 

335.  Le  propriétaire,  qui  veut  venir  occuper 
lui-même  la  maison  qu'il  a louée,  ne  peut  donner 
congé  à son  locataire  que  pour  le  prochain  ternie. 

Nous  avions  autrefois  à Orléans  deux  termes 
de  délogcmens  pour  les  maisons,  la  Saint-Jean 
et  Noël  : il  n'v  a plus  que  le  terme  de  Saint-Jean 
qui  soit  usité.  C’est  pourquoi,  à Orléans,  le 
propriétaire  ne  peut  donner  congé  à son  loca- 
taire que  pour  le  terme  de  Saint-Jean. 

Second  tempérament . 

336.  Le  propriétaire,  qui  veut  venir  occuper 
la  maison  avant  l'expiration  du  temps  du  bail , 
doit  ordinairement  en  avertir  le  locataire  dans 
un  temps  suffisant  avant  le  prochain  terme , pour 
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que  lelooataire  puisse  trouver  à sc  pourvoir  d'une 
autre  maison. 

On  doit , à cet  égard , suivre  les  usages  des 
différens  lieux. 

A Orléans , plusieurs  prétendent  que  le  pro- 
priétaire doit  avertir  le  locataire  trois  mois  avant 
le  terme,  faute  de  quoi  le  congé  qu'il  donne  au 
locataire  ne  doit  être  déclaré  valable  que  pour 
l'année  suivante.  La  jurisprudence  n'en  est  pas 
bien  constante  ; il  serait  fort  équitable  de  l'ad- 
mettre, lorsque  le  propriétaire,  qui  a tardé  à 
avertir  le  locataire,  a pu  l'avertir  plus  tôt. 

Mais  lorsque  c’est  par  un  accident  imprévu  et 
nouvellement  survenu  qu’il  se  trouve  avoir  be- 
soin de  la  maison  qu'il  a louée , il  est  recevable 
à signifier  le  congé  à son  locataire , quoique  peu 
de  jours  avant  la  Saint-Jean. 

Il  faut  aussi  avoir  égard  à la  qualité  du  loca- 
taire. S'il  est  d'un  état  à ne  pas  trouver  facile- 
ment une  maison  convenable  à son  état , le  pro- 
priétaire ne  peut  le  déloger  qu’il  ne  lui  ait  laissé 
un  temps  assez  considérable  pour  qu’il  puisse  se 
pourvoir  ailleurs.  Si  c’est  un  bourgeois  à qui  il 
soit  indifférent  où  il  demeure,  il  n'a  pas  besoin 
d'un  aussi  long  temps. 

7'roitièmc  tempérament . 

337.  C’était  autrefois  l'usage  du  châtelet  de 
Paris,  que  le  propriétaire  de  la  maison  qui  dé- 
logeait son  locataire  en  vertu  de  la  loi  Æde, 
avant  l'cipiration  du  temps  du  bail , fût  tenu  de 
lui  faire,  pour  dédommagement , la  remised'une 
demi-année  de  loyer.  C'est  ce  qni  paraît  par  un 
arrêt  de  1648,  confirmatif  d'une  sentence  du 
châtelet  de  Paris , lequel  est  rapporté  par  Socfve, 
cent.  1 1 , ch.  71.  Il  paruît  qu'on  s'est  départi  à 
Paris  de  cet  usage , et  que  l'usage  y est  aujour- 
d’hui de  ne  plus  adjuger  au  locutaire,  en  ce  cas, 
aucun  dédommagement. 

A Orléans,  l'usage  d'accorder  le  dédommage- 
ment d une  demi-année  est  constamment  suivi , 
lorsqu'on  fait  déloger  le  locataire  , qui  était  déjà 
entré  en  jouissance.  Mais  comme  c'est  principa- 
lement pour  les  frais  du  délogemcnt  que  ce  dé- 
dommagement est  accordé,  si  le  propriétaire 
signifie  le  résilicment  du  bail  au  locataire  avant 
qu'il  soit  entré  en  jouissance , on  ue  lui  adjuge 
ordioairement  aucun  dédommagement. 

338.  Lorsque  l’état  du  locataire  demande  un 
dédommagement  plus  fort  que  celui  d'une  demi- 
année  de  loyer;  comme  si  c’est  un  aubergiste 
qui  a été  obligé  de  faire  des  provisions  qui  lui 
demeurent  inutiles  lorsqu'on  lui  fait  quitter  son 
auberge;  si  c'est  un  teinturier  qui  est  obligé  de 
placer  à grands  frais  des  chaudières;  dans  ces 
cas  et  autres  semblables  , on  renvoie  pardevanl 
des  experts  pour  fixer  le  dédommagement. 
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Quelquefois  les  parties  règlent  elles-mêmes 
par  le  bail  le  dédommagement  qui  sera  dû  au 
locataire  , si  le  propriétaire  le  fait  déloger  pour 
venir  occuper  sa  maison  ; elles  peuvent  le  régler 
à telle  somme  que  bon  leur  semble. 

$ IV.  SI  LE  PHtiPRI Î.TAIRR  PEUT  RENONCER  A LA  LOI 
ÆDE. 

339.  Le  propriétaire  peut  renoncer  entière- 
ment par  le  bail  au  droit  que  la  loi  lui  donne 
d'occuper  sa  maison  , si  elle  lui  était  nécessaire 
pendant  le  cours  du  bail  ; et  cette  convention 
est  valable;  car  on  peut,  par  des  conventions, 
déroger  aux  lois , lorsqu'elles  n'ont  pour  objet 
qu'une  utilité  particulière.  C'est  sur  ce  principe 
qu'Ulpien  dit  : Paciaci  contra  edictum  ædilium 
omni  modo  licet  ; l.  31  , ff.  de  pact. 

Il  n'y  a que  le  propriétaire  ou  son  fondé  de 
procuration  spéciale  qui  puisse  faire  cette  re- 
nonciation. Celui  . à qui  j'aurais  donné  procu- 
ration de  louer  ma  maison  pour  tel  prix  et  à 
telles  conditions  qu'il  jugerait  à propos,  n'a  pas 
pouvoir  de  consentir  pour  moi  cette  renoncia- 
tion. La  procuration  ne  doit  s'entendre  que  des 
conditionn  qui  sont  ordinaires  dans  les  baux. 

340.  La  clause,  par  laquelle  le  locateur  promet 
de  ne  point  contrevenir  aux  obligations  du  bail, 
et  y affecte  spécialement  la  maison , n'emporte 
pas  de  renonciation  au  droit  accordé  par  la  loi 
Æde  aux  propriétaires  de  maisons;  car  un  pro- 
priétaire, en  usant  de  ce  droit , ne  contrevient 
point  aux  obligations  du  bail,  qui  est  toujours 
censé  renfermer  tacitement  la  faculté  de  pouvoir 
occuper  lui-même  sa  maison  . lorsqu'elle  lui  sera 
nécessaire  ; arrêt  du  9 avril,  cité  par  Brodcau 
sur  Louet , lettre  L.  ch.  4,  n.  10. 

Par  la  même  raison , l'acquéreur,  qui  achète 
du  locateur  la  maison  à la  charge  de  l'entretien 
du  bail , n'est  pas  censé  renoncer  au  droit  de  la 
loi  Æde,  à moins  que  le  bail , de  l'entrctieu  du- 
quel il  est  chargé,  ne  contînt  la  clause  de  re- 
nonciation à cette  loi. 

341.  Il  nous  reste  à observer  que  ce  droit  n'a 
lieu  que  pour  des  maisons  destinées  principale- 
ment pour  habiter,  soit  qu'elles  soient  situées 
dans  les  villes,  soit  même  qu’elles  soient  situées 
à la  campagne.  Mais  il  n'a  pas  lieu  à l'égard  des 
métairies  ; car  les  métairies  ne  sont  pas  comprises 
sous  le  nom  (Yœden  dont  la  loi  parle;  et  ce  droit 
établi  pour  les  maisons  , étant  un  droit  exorbi- 
tant , et  contraire  au  droit  commun  , ne  doit  pas 
être  étendu.  C’est  pourquoi  un  propriétaire,  qui 
n donné  à ferme  sa  métairie , fut-il  lui-même 
laboureur  de  profession  , ne  peut  pas  donner 
congé  à son  fermier,  avant  l'expiration  du  bail , 
sous  prétexte  qu'il  en  a besoin  , et  qu'il  veut  l’ex- 
ploiter lui-même. 

Quoiqu'il  y ail  quelque  petit  morceau  de  terre 
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labourable  qui  dépende  d'une  maison,  si  ce 
morceau  de  terre  est  un  objet  peu  considérable 
en  comparaison  de  la  maison , cela  ne  fera  pas 
passer  la  maison  pour  une  métairie,  et  n'empé- 


chera  pas  que  la  maison  ne  doive  être  considé- 
rée comme  une  maison  destinée  â habiter , sur 
laquelle  le  propriétaire  locateur  peut  exercer  le 
privilège  de  la  loi  Æde. 


SIXIÈME  PARTIE. 

De  la  tacite  reconduction  ; de  quelque s autres  espèces  particulières  de 
contrats  de  louage  de  choses  ; des  promesses  de  louer,  et  des  arrhes. 


SECTIOK  PREMIÈRE. 

D*  LA  TACIT*  RECOSDUCTIOK. 

Hors  verrons,  sur  la  tacite  reconduction,  l°ce 
que  c'est;  sur  quelle  raison  elle  est  fondée,  et 
en  quel  cas  elle  a lieu  ; 2°  pour  quel  temps  ; 3° 
quelles  sont  les  obligations  et  quels  sont  les  droits 
qui  en  résultent;  4°  si  le  droit  de  tacite  recon- 
duction s'étend  à d'autres  contrats  qu'aux  baux 
à ferme  ou  à lover  d'héritages. 

ARTICLE  PREMIER. 

Ce  que  c'est  que  la  tacite  reconduction } et  en 
quels  cas  elle  a lieu. 

342.  La  reconduction  est  un  contrat  de  louBgo 
d une  chose;  contrat  qu'on  présume  être  tacite- 
ment intervenu  entre  le  locateur  et  le  conduc- 
teur, lorsqu  après  l'expiration  du  temps  d’un  pré- 
cédent bail,  le  conducteur  a continué  de  jouir 
de  la  chose,  et  que  le  locateur  l’a  souffert. 

Cette  reconduction  n'est  donc  point  le  précé- 
dent bail  qui  continue,  mais  un  nouveau  bail 
formé  par  une  nouvelle  convention  tacite  des 
parties,  lequel  succède  au  précédent. 

C'est  ce  qui  résulte  de  la  loi  14 , ff.  locat.  Qui 
ad  certum  tempus  condu  rit , finito  quaque  tem- 
po re , colon  us  est;  intclligitur  cnim  dominas, 
quùm  patitur  colonum  in  fundo  esse,  es  inte- 
9rohcore  ; /.  14,  ff.  l„cat. 

• -*3.  La  tacite  reconduction  est  fondée  sur 
une  présomption  de  droit  établie  par  cette  loi 
que  I usage  a adoptée  , même  dans  les  provinces 
de  r01*  COU.lum‘er*  quoique  les  lois  coutumières 
il"  te*  PPO*,ncet  ne  s **n  soient  pas  expliquées  : 

y,  Pn  * néanmoins  quelques  unes  qui  s’en  sont 

”?  ''Ihu'  ' ’ commc  Orlc.ns,  arl.  420;  Rf  inn  , 
••ci.  ooe  , etc. 

Cell°  P"‘‘on>ption  n'est  pas  une  présomption 


juris  et  de  jure  ; mais  c’est  seulement  une  pré- 
somption de  droit,  prrrsumptto  juris. 

344.  Du  principe  que  nous  venons  d’établir, 
que  cette  reconduction  se  forme  par  le  consen- 
tement présumé  du  locateur,  qui , en  souffrant 
que  son  fermier  continue  1 exploitation  de  sa 
métairie,  est  censé  vouloir  la  lui  loueraux  mêmes 
conditions  ; et  par  celui  du  fermier,  qui , en  con- 
tinuant cette  exploitation  , est  présumé  vouloir 
la  tenir  de  nouveau  aux  mêmes  conditions,  dé- 
rivent les  conséquences  suivantes.  ln  II  s ensuit 
que  si,  dès  avant  l'expiration  du  bail,  le  loca- 
teur avait  donné  la  demande  contre  son  fermier 
ou  locataire  pour  l’expulser,  et  que  le  procès  se 
trouvât  pendant  au  temps  de  1 expiration  du  bail, 
il  n'y  uurait  pas  lieu  à la  tacite  reconduction , 
quoique  le  locataire  ou  fermier  fût  resté  quelque 
peu  de  temps  en  jouissance  depuis  l'expiration 
du  bail  ; car  on  ne  peut  pas  présumer  dans  le  lo- 
cateur la  volonté  de  lui  renouveler  un  bail  dans 
un  temps  où  il  plaide  pour  1 expulser. 

345.  Il  s’ensuit,  2°  à plus  forte  raison,  que 
si,  au  temps  de  l'expiration  du  bail,  1 une  des 
parties  n’était  pas  capable  de  consentement , il 
n’y  aurait  pas  lieu  à la  reconduction  : .V»  inté- 
rim dominus  furere  cœperit , r el  decessent , 
fieri  non  posse  Marcelin»  ait,  ut  locatio  redin- 
tegretur  ; dict.  I.  14. 

Ce  que  la  loi  dit , si  furere  cœperit , doit  s’en- 
tendre du  cas  auquel  ce  locateur  se  trouverait  . 
lors  de  l’expiration  du  bail  qu  il  a fait,  privé  de 
l'usage  de  la  raison , sans  qu'il  lui  eût  été  pourvu 
de  curateur.  Il  est  évident  qu’en  ce  cas  il  ne 
pourrait  pas  y avoir  lieu  à la  présomption  d une 
tacite  reconduction.  Mais  si , lors  de  l expiration 
du  bail,  le  locateur  avait  un  curateur  qui  eût 
souffert  que  le  fermier  ou  locataire  continuât  de 
jouir,  il  y aurait  lieu  à la  présomption  d’une  ta- 
cite reconduction. 

346.  Il  suit  aussi , 3°  du  nicmc  priucipe,  qu'il 
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n'y  a pas  lieu  à la  tacite  reconduction  dam  les 
baux  judiciaires  ; car  on  ne  peut  pas  dire  que  le 
commissaire , à qui  seul  il  appartient  de  faire  les 
baux  judiciaires,  ait  loué  tacitement  de  nouveau 
l'héritage  saisi  au  fermier  judiciaire , ce  com- 
missaire ne  pouvant  faire  qu’en  justice  les  baux 
des  héritages  saisis. 

347.  Si  le  locateur  était  une  personne  à qui 
on  eût  donné  un  conseil,  dont  elle  fût  tenue  de 
prendre  l'avis  par  écrit  pour  tous  les  actes  qu’elle 
passerait , il  ne  pourrait  y avoir  lieu  à la  tacite 
reconduction  , qui  ne  peut  être  intervenue  , 
puisque  cette  personne  n’est  pas  capable  de  re- 
nouveler le  bail  sans  un  avis  par  écrit  de  son 
conseil. 

348.  Ce  que  la  loi  dit,  si  decesserii t s'entend 
en  ce  sens,  si,  lors  de  l'expiration  du  bail,  il 
n'y  avait  ni  héritier,  ni  curateur  à la  succession 
du  locateur  : car  s'il  y en  avait  un,  cet  héritier 
succédant  à la  qualité  de  locateur,  et  à la  pro- 
priété de  l'héritage  ÿ il  est  lui-même  censé  re- 
nouveler tacitement  le  bail , en  permettant  que 
le  fermier  continue  l'exploitation. 

Si , lors  de  l'expiration  du  bail,  il  y avait  un 
héritier,  mais  qui  u'eùt  pas  encore  pris  qualité, 
y aurait-il  lieu  à la  tacite  reconduction  ? Je  pense 
qu'il  pourrait  y avoir  lieu;  car  un  héritier,  lors- 
qu'il s'est  porté  héritier,  est  facilement  présumé 
avoir  eu  la  volonté  de  l’être  dès  avant  qu’il  l’ait 
déclaré,  et  avoir,  en  sa  qualité  d'héritier,  con- 
senti à la  reconduction  , lorsque  le  fermier  ou  le 
locataire  ont  commencé  à jouir  de  nouveau; 
Menoch.  prœs.  1 1 1 , 85,  26. 

349.  Le  droit  romain  présume  la  tacite  recon- 
duction, lorsque,  depuis  l'expiration  du  bail, 
le  fermier  ou  locataire  est  demeuré  dans  l’héri- 
tage , sans  fixer  ni  déterminer  le  temps  pendant 
lequel  il  doit  y demeurer. 

Pour  qu'il  y ait  lieu  à cette  présomption , il 
faut  qu'il  y soit  resté  un  temps  suffisant  pour 
que  le  locateur  ait  pu  en  avoir  avis , et  le  sommer 
d’en  sortir,  s’il  ne  voulait  pas  lui  continuer  un 
nouveau  bail;  et  ce  temps  s'estime  suivaut  les 
Coutumes  ou  l'usage  des  lieux. 

Notre  Coutume  d'Orléans  décide,  art.  420, 
qu’il  y a lieu  à la  tacite  reconduction,  lorsque 
le  locataire  d’une  maison  y est  demeuré  huit 
jours  depuis  l'expiration  du  bail , sans  que  le  lo- 
cateur lui  ait  dénoncé  d'en  déloger. 

Il  faut , pour  cela  , que  le  locataire  n’ait  pas 
commencé  à déloger  dans  la  huitaine , car  le  fait 
du  délogement  résiste  à lu  présomption  de  la  vo- 
lonté de  la  reconduction. 

350.  Si  le  locateur  n’avuit  pas  à la  vérité  dé- 
noncé au  locataire  de  sortir  dans  la  huitaine  de- 
puis l'expiration  du  bail,  mais  qu'il  eût  dans  ce 
temps,  ou  même  dès  avant  l'expiration  du  bail, 
fait  un  bail  à un  autre,  dont  l'antériorité  de  la 


date  fut  constante,  le  locataire  serait-il,  en  ce 
cas,  admis , après  la  huitaine,  à faire  sortir  l'an- 
cien locataire,  pour  foire  place  à celui  à qui  il 
a fait  le  nouveau  bail?  Pour  l'affirmative,  on 
dira  que  le  nouveau  bail  qu'il  a fait  au  nouveau 
locataire  , empêche  de  pouvoir  présumer  que  lo 
locateur  ait  voulu  renouveler  un  bail  à l'ancien , 
et  consentir  à une  tacite  reconduction;  et  que 
n'y  en  ayant  point , l’ancien  locateur  ne  peut  se 
défendre  de  quitter  l'occupation  de  la  maison 
dont  le  bail  est  expiré.  Nonobstant  ces  raisons, 
j'estime  que,  quoiqu'on  ne  puisse  pas  dire  qu'il 
y ait  une  tacite  reconduction,  le  bail,  que  le 
locateur  a fait  au  nouveuu  locataire , résistant  à 
cette  présomption , néanmoins  on  doit  décider 
que  le  locateur  doit  laisser  jouir  l'ancien  loca- 
taire , comme  s'il  y avait  effectivement  une  ta- 
cite reconduction  ; parce  qu'en  ne  ('avertissant 
pas  dans  la  huitaine  de  sortir,  il  l'a  induit  en  er- 
reur, lui  a donné  lieu  de  croire  qu’il  y avait  re- 
conduction , et  lui  a fait  manquer  les  occasions 
qu’il  aurait  pu  avoir  de  se  pourvoir  d'une  autre 
maison. 

351 . La  Coutume  de  Reims , art.  390 , se  con- 
tente d’un  temps  encore  plus  court  que  celui  fixé 
par  notre  Coutume  d'Orléans.  Pour  présumer  la 
reconduction,  il  suffit,  suivant  cette  Coutume, 
que  le  conducteur  ait  continué  de  jouir  de  la 
maison  passé  le  jour  de  Saint-Pierre,  qui  est  cinq 
jours  après  celui  de  Saint -Jean,  auquel  les 
louages  des  maisons  commencent. 

352.  A l'égard  des  héritages  de  campagne , il 
y a lieu  à la  tacite  reconduction  , lorsque  depuis 
l’expiration  du  bail  pour  les  bôtimens  . le  fer- 
mier a continué  d'y  demeurer;  comme  aussi  lors- 
que, après  l'expiration  de  la  dernière  année,  il 
a commencé  les  façons  et  lubours  de  l'année  sui- 
vante. Mais  comme  il  pourrait  arriver  qu'il  les 
fît  à l'insu  du  locateur,  le  locateur  peut  empê- 
cher la  tacite  reconduction , en  faisant  défenses 
au  fermier  de  continuer,  dans  un  temps  suffisant 
pour  qu'il  ait  pu  avoir  avis  de  la  continuation 
d'exploitation  du  fermier,  et  pour  lui  faire  ces 
défenses.  Ce  temps  doit  être  laisié  à l'arbitrage 
du  juge  dans  les  Coutumes  qui  ne  l'ont  pas  fixé. 
Celles  de  Lille  et  de  la  Salle  de  Lille  donnent  au 
propriétaire  jusqu'à  la  Chandeleur,  pour  sommer 
le  fermier  qui  a , depuis  l'expiration  du  bail,  la- 
bouré et  ensemencé  les  terres , de  cesser  l'ex- 
ploitation , à la  charge  de  lui  offrir  le  rembour- 
sement des  labours  et  semences. 

353.  Quelques  Coutumes  font  résulter  une  ta- 
cite reconduction,  non  seulement  de  la  conti- 
nuation de  jouissance  de  la  maison  ou  autre 
héritage  depuis  l'expiration  du  bail,  mais  de  celu 
seul  qu'aucune  des  parties  n'a  dénoncé  à l'autre, 
avant  l'expiration  du  bail , qu'elle  n'entendait 
plus  continuer  la  location  ou  conduction.  C'est 


Digitized  by  Google 


368 


TRAITÉ  DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 


la  disposition  de  la  Coutume  du  Bourbonnais, 
ckap.  13,  art.  124. 

Entre  ces  Coutumes,  il  y en  a qui  fixent  un 
temps  dans  lequel  cette  dénonciation  doit  être 
faite.  Saint-Flour  veut  que  ce  soit  six  mois  avant 
l'expiration  du  bail  ; Auxerre  se  contente  que  co 
soit  quinte  jours  auparavant.  Il  y en  a d’autres 
qui  ne  fixent  aucun  temps,  comme  Bourbonnais, 
en  l'article  ci-dessus  cité.  Dans  celles-ci , U dé- 
nonciation  peut  se  faire  le  dernier  jour  du  terme. 

354.  Il  n'y  a pas  de  tacite  reconduction,  lors- 
que les  parties  sont  expressément  convenues  par 
le  bail  qu'il  n'y  en  aurait  pas.  Par  exemple,  si, 
par  le  bail  à ferme  d'une  métairie,  il  avait  été 
dit  qu'il  fuirait  à tel  temps  f sans  que  le  fer- 
mier pût  prétendre  qu'il  y eût  reconduction , 
quand  meme  depuis  ledit  temps  il  aurait  con- 
tinué d'exploiter  la  métairie t rien  n’empéclio 
qu'une  telle  clause  ne  soit  valable  et  ne  doive 
être  exécutée.  C'est  pourquoi , si , après  l'expi- 
ration du  bail  fait  avec  cette  clause,  le  fermier 
a labouré  et  ensemencé  les  terres  de  la  métairie, 
le  propriétaire  ne  laissera  pas  de  pouvoir  l'ex- 
pulser, à la  charge  de  lui  payer  le  prix  de  ses  la- 
bours et  semences. 

355.  Observes,  néanmoins,  que  cette  clause 
n'a  d'autre  objet  que  d'empêcher  les  surprises, 
et  qu'elle  u'exclul  que  les  tacites  reconductions 
qui  résulteraient  d'une  continuation  d'exploita- 
tion à laquelle  le  propriétaire  n'aurait  pas  fait 
attention  : mais  elle  n'exclut  pas  la  tacite  recon- 
duction. lorsque  la  volonté  de  la  tarite  recon- 
duction paraît  d'ailleurs  ; car  les  parties,  qui  ne 
voulaient  pas , au  temps  du  bail  , qu'il  y eut  de 
reconduction  , n'ont  ni  pu  ni  voulu  par  cette 
clause  s'interdire  la  liberté  de  changer  de  vo- 
lonté. Le  propriétaire  doit  surtout  être  non  re- 
cevable à prétendre,  sous  le  prétexte  de  cette 
clause,  expulser  le  fermier,  lorsqu'il  a laissé 
passer  tout  le  temps  des  risques  sur  les  fruits , et 
qu'il  a attendu  a la  veille  d'une  récolte  abon- 
dante ii  vouloir  expulser  le  fermier. 

356.  Observe*  que  cette  clause  n'est  censée 
mise  qu'en  faveur  du  bailleur,  et  qu'il  n'y  a que 
lui  qui  puisse  l'opposer  ; car  il  est  évident  que 
le  fermier,  qui , après  l'expiration  du  bail,  con- 
tinue la  culture  de  la  terre,  ne  peut  nier  qu'en 
faisant  cela  il  a la  volonté  de  continuer  d'en  être 
le  fermier. 

357.  Lorsque  cette  clause  se  trouve  dans  un 
bail  à loyer  d'une  maison  de  ville,  comme  lors- 
qu'il est  dit,  sans  qu'il  puisse  y avoir  lieu  à 
aucune  reconduction , dans  le  cas  auquel  le  lo- 
cataire continuerait  d occuper  la  maison  depuis 
l'expiration  du  bail  ; je  pense  que  la  clause  est 
censée  mise  tant  pour  l'une  que  pour  l'autre  des 
parties . et  que  le  sens  de  cette  clause  est , non 
d'exclure  absolument  toute  reconduction  , mais 


d'exclure  celle  qui  pourrait  être  prétendue  jus- 
qu'au terme  suivant , et  de  la  restreindre  au 
temps  que  le  locataire  a continué  d'occuper  lu 
maison  , et  que  le  bailleur  l'a  souffert. 

ARTICLE  II. 

Pour  quel  temps  a lieu  la  tacite  reconduction. 

358.  Suivant  le  droit  romain,  la  tacite  recon- 
duction des  biens  de  campagne  n'avait  lieu  que 
pour  l'année  qui  suivait  immédiatement  la  der- 
nière du  bail  qui  était  expiré  ; c'est-à-dire,  qu'elle 
donnait  au  fermier  le  droit  de  percevoir  les  fruits 
de  eettr  année,  pour  le  même  prix  pour  lequel 
il  avait  perçu  ceux  de  chacune  des  anuées  du 
bail  expiré. 

A l'égard  des  maisons  de  ville  , la  tacite  recon- 
duction n'avait  lieu  que  pour  autant  de  temps 
que  le  locataire  avait  occupé  la  maison  , du  con- 
sentement du  locateur  : In  urbanis  prœdiis  con- 
tra ut  prout  quisque  habitarerit , ita  et  oblige - 
tur  ; I.  13,  $ Il  j locat. 

359.  Il  en  est  autrement  dans  notre  droit. 
Lorsque  le  locataire  d’une  maison  est*  demeuré 
en  jouissance , la  tacite  reconduction  a lieu  pour 
une  année  entière , dans  les  lieux  où  les  baux  des 
maisons  n'ont  coutume  dose  louer  que  pour  une 
ou  plusieurs  années. 

C'est  en  conséquence  de  ce  principe  . que  sui- 
vant l'article  420  de  notre  Coutume  d'Orléans , 
le  locataire,  qui  a continué  de  jouir  de  la  mai- 
son qu'il  tenuit,  huit  jours  après  le  jour  de  Saint- 
Jean  -Baptiste , auquel  son  bail  était  expiré,  peut 
être  contraint  de  tenir  ce  bail  jusqu'au  jour  de 
Saint- Jean  de  l'année  suivante  , et  que  le  loca- 
teur pareillement  ne  peut  l'en  faire  sortir  plus 
tôt. 

La  raison  est , que  l'usage  étant  de  faire  les 
baux  des  maisons  pour  une  ou  plusieurs  années  , 
les  partie»  sont  censées  avoir  fait,  suivant  cet 
usage  , une  reconduction  pour  une  année  ; et 
elles  sont  d'autant  plus  obligées  de  l'entretenir, 
que  si  le  locataire  était  reçu  à se  déporter  de  la 
reconduction,  et  à remettre  la  maison  au  loca- 
teur avant  la  fin  de  l'année,  il  ferait  un  tort 
évident  au  locateur,  qui  ne  pourrait  pas  facile- 
ment trouver  à louer  sa  maison  en  sur-terme  et 
avant  la  Saint-Jean;  l'usage  étant  de  ue  faire  les 
baux  des  maisons  que  pour  en  commencer  la 
jouissance  au  jour  de  Saint-Jean;  et  pareille- 
ment le  locateur  ferait  préjudice  au  locataire  , 
s'il  l'obligeait  de  déloger  avant  la  Saint-Jean  , 
parce  que  le  locataire  ne  trouverait  pas  facile- 
ment à sc  pourvoir  d'une  autre  maison  avant  ce 
terme. 

Dans  les  lieux  où  l'usage  est  de  faire  les  baux 
à loyer  pour  six  mois,  et  dans  ceux  où  l'usuge 
est  de  les  faire  pour  trois  mois , comme  à Paris , 
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le  temps  de  la  tacite  reconduction  est  de  six 
mois  seulement  ou  de  trois  mois , suivant  les  dif- 
férons usages  des  lieux. 

360.  A l'égard  de  la  tacite  reconduction  des 
héritages  de  campagne,  il  faut  distinguer;  lors- 
que c'est  un  héritage  dont  la  jouissance  est  dis- 
tribuée en  plusieurs  portions, qu'on  appelle  soles 
ou  saisons , le  temps  de  la  tacite  reconduction 
est  d'autant  d'années  qu'il  y a de  saisons. 

Par  exemple , en  Beauce , en  Picardie  , en 
Flandre , où  les  terres  sont  distribuées  en  trois 
portions  ou  saisons,  qui  sont  tour  à tour  cha- 
cune ensemencées , une  année  en  blé,  la  seconde 
en  mars,  et  qui  se  reposent  la  troisième  année, 
la  tacite  reconduction  est  de  trois  ans  ; car 
comme  ces  saisons  ou  portions  de  terre  sont  or- 
dinairement inégales,  soit  par  la  qualité,  soit 
par  la  quantité  des  terres,  et  que  néanmoins  le 
prix  da  la  ferme  qui  se  paie  par  chaque  année 
est  le  même  , il  est  necessaire  , pour  l'égalité, 
que  le  fermier,  qui  jouit  par  la  tacite  recpnduc- 
tion,  jouisse  des  trois  saisons.  Les  Coutumes  de 
Lillu  et  de  la  Salle  de  Lille  en  ont  une  disposi- 
tion; c'était  l'avis  de  Barthole.  Cela  se  pratique 
aussi  en  Allemagne  et  en  Espagne , suivant  que 
nous  l'apprenons  de  Bruneman,  ad  I.  16,  Cod. 
de  locat.y  et  de  Molina  par  lui  cité. 

Ajoutez  que  cette  tacito  reconduction  n'est 
autre  chose  qu'un  nouveau  bail , qu'on  présume 
être  tacitement  intervenu  entre  les  parties,  par 
lequel  les  parties  ne  se  sont  pas  expliquées  sur  le 
temps  de  sa  duree.  Or,  suivant  les  principes  éta- 
blis suprà , n.  28,  un  bail  de  terres  partagées 
en  deux  ou  trois  saisons,  par  lequel  les  parties 
ne  se  sont  pas  expliquées  sur  le  temps  de  sa  du- 
rée , est  censé  fait  pour  autant  d'années  qu'il  y a 
de  saisons. 

Dans  notre  Yal-de-Loirc , où  les  terres  se  par- 
tagent en  deux  saisons , dont  l'uue  tour  à tour 
est  ensemencée,  et  l'uutre  se  repose,  le  temps 
de  la  reconduction  est  de  deux  ans. 

La  tacite  reconduction  des  vignes,  des  prés, 
et  des  autres  terres  qui  ne  se  partagent  point  en 
saisons , a lieu  pour  un  an. 

361.  Lorsqu'une  métairie,  dont  les  terres  sont 
partagées  en  deux  saisons,  a été  donnée  à ferme 
pour  le  temps  d’un  an  seulement , et  qu' après 
l'expiration  de  ce  bail , le  fermier,  qui  n'avait  la 
jouissance  que  d'une  saison,  commence  a la- 
bourer et  ensemencer  les  terres  de  l'autre  saison, 
qui  étaient  en  saison  de  repos , lors  du  temps  de 
son  bail , y aura-t-il  lieu  à la  tacite  reconduc- 
tion, surtout  si  les  saisons  sont  inégulcs,  soit 
pour  la  qualité,  soit  pour  lu  quantité  des  terres 
de  chaque  saison  ? 

Il  n'y  aura  pas  lieu , à la  vérité , à l'espèce  de 
tacite  reconduction  dont  nous  traitons , qui  a 
lieu  lorsque  le  fermier,  après  l'expiration  de  son 
Tome  II. 


bail , recommence  la  jouissance  des  terres  qui 
lui  avaient  été  affermées  par  le  précédent  bail 
qui  est  expiré  ; car , dans  la  présente  espèce,  on 
ne  lui  avait  affermé  par  le  bail  qui  est  expiré, 
que  les  terres  d'une  saison  : mais  ce  n'est  pas 
des  terres  de  cette  saison , c’est  de  celles  de  la 
saison  de  l'année  suivante  qu'il  a commencé  de 
jouir.  S'il  n'y  a pas  lieu  , dans  cette  espèce  , à la 
sorte  de  tacite  reconduction  dont  nous  traitons, 
on  ne  peut  disconvenir  que  le  commencement 
d’exploitation  du  laboureur  auvu  et  au  sudu  pro- 
priétaire, et  la  souffrance  du  proprietaire,  ne  fas- 
sent présumer  un  bail  tacitement  intervenu  entre 
les  parties.  La  question  est  si  ce  bail  tacite  sera  de 
deuxans , ou  seulement  d'un  an.  Ceux,  qui  sou- 
tiennent qu'il  doitétre  de  deux  ans,  se  fondent  sur 
le  principe  posé  ci-dessus , que  la  durée  des  baux 
de  terres  partagées  en  deux  ou  trois  saisons , est 
d'autant  d'années  qu'il  y a de  saisons.  Pour  l’opi- 
nion contraire , on  dit  que  ce  principe  a lieu 
dans  la  thèse  générale;  mais  que,  dans  l'espèce 
particulière,  ce  bail  tacite  succédant  au  précé- 
dent bail  qui  n'avait  été  fait  que  pour  un  an  par 
les  mêmes  parties,  lu  présomption  est  qu'elles 
l'ont  voulu  faire  pour  le  même  temps  pour  lequel 
elles  avaient  fait  le  premier.  A l'égard  du  prix 
de  ce  nouveau  bail,  il  ne  sera  pas  , comme  dans 
les  tacites  reconductions  ordinaires , le  même 
que  celui  du  précédent  bail;  mais  il  devra  être 
réglé  par  arbitres;  car  le  prix  du  prccédeul  bail 
n'étant  le  prix  que  tfc’une  saison  qui  peut  être 
beaucoup  plus  ou  beaucoup  moins  précieuse  que 
la  jouissance  de  l’autre  saison,  il  ne  serait  pas 
juste  que  le  prix  de  cette  saison  fût  le  prix  de 
l'autre. 

362.  Lorsque  le  temps  de  la  tacite  reconduc- 
tion n'est  que  d'un  art,  et  que  le  locataire  ou 
fermier,  depuis  l'expiration  du  bail  pur  écrit,  a 
joui  pendunt  plusieurs  années,  il  faut  supposer 
autant  de  conventions  de  reconduction,  autant 
de  baux  par  reconduction  qu'il  y a d'années  : si 
c'est  une  métairie  dout  lu  reconduction  est  de 
trois  ans,  il  y aura  eu  autant  de  reconductions 
qu'il  y aura  de  jouissances  triennales. 

S I.  QUELLES  SONT  LES  UBLIC.ATIONS  ET  QUELS  SONT 

LES  DROITS  QUI  RÉSULTENT  DE  LA  TACITE  RECON- 
DUCTION. 

363.  La  reconduction  est  censée  faite  pour  le 
même  prix  que  celui  du  précédent  bail , et  aux 
mêmes  conditions.  Les  engugemeus  respectifs 
du  locateur  et  du  conducteur  sont  les  mêmes 
qu’ils  étaient  dans  le  piécédent  bail. 

364.  Si  le  fermier,  par  le  bail,  s'était  soumis 
à la  contrainte  par  corps  pour  les  obligations  du 
bail , est-il  censé  s'y  être  pareillement  soumis 
par  la  reconduction  pour  les  obligations  de  la 
reconduction?  Je  ne  le  croirais  pas.  La  con- 
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trainte  par  corps  est  quelque  chose  de  trop  dur, 
pour  qu'une  personne  puisse  être  réputée  s'y  être 
soumise,  à moins  qu'elle  ne  s'y  soit  soumise  ex- 
pressentent . 

Si  la  reconduction  s'était  faite,  non  avec  le 
fermier,  mais  avec  l'héritier  de  ce  fermier,  il 
serait,  eu  ce  cas,  hors  de  doute  qu’il  n'y  aurait 
pas  lieu  à la  contrainte  par  corps;  car  la  sou- 
mission à la  contrainte  par  corps  est  personnelle 
à la  personne  qui  s'y  est  soumise;  et  on  ne  peut 
pas  dire  que  l'héritier  du  fermier,  mort  durant 
le  cours  du  bail,  s'y  soit  soumis  pour  les  obliga- 
tions de  la  reconduction  , puisqu'il  n'y  était  pas 
soumis  pour  celles  du  hail. 

365.  Si,  par  le  bail  qui  est  expiré,  il  y avait 
un  pot-de-vin , on  doit  pareillement  supposer, 
dans  la  tacite  reconduction,  la  convention  d'un 
semblable  pot-de-vin,  proportionné  à la  durée 
de  la  reconduction. 

Par  exemple,  si  le  bail  d'une  maison,  qui  est 
expiré,  était  de  six  ans,  et  que  le  preneur  eut 
payé  un  pot-de-vin  de  60  liv. , on  doit  dans  la 
tacite  reconduction  d'une  année,  qui  est  la 
sixième  partie  du  temps  du  bail  expiré,  supposer 
la  convention  d'un  pot-de-vin  de  la  somme  de 
10  liv. , qui  est  la  sixième  portion  de  celui  sti- 
pulé par  le  bail  qui  est  expiré  ; et  le  bailleur  peut 
incontinent  exiger  le  pot-de-vin  du  preneur. 

366.  Le  locateur  a-t-il  les  mêmes  hypothèques 
pour  les  loyers  et  fermes  de  la  reconduction  qu'il 
avait  pour  ceux  du  précédent  bail? 

La  loi  13,  J II,  1T.  lovât.,  décide  que  oui, 
pourvu  que  ce  ne  soit  pas  un  autre  que  le  con- 
ducteur qui  ait  donné  ces  gages  et  hypothèques; 
car  la  reconduction  étant  une  nouvelle  conven- 
tion qui  ne  se  passe  qu’entre  le  locateur  et  le 
conducteur,  elle  ne  peut,  sans  un  nouveau  con- 
sentement du  tiers  , obliger  aux  fermes  et  loyers 
delà  reconduction  les  gages  que  ce  tiers  n'a  en- 
tendu obliger  qu’à  ceux  du  premier  bail  : Qui 
impleto  temporc  remanait  in  conduction* , non 
solum  reconduriaae  ridetur , aed  etiam  pignora 
rident  ur  du  rare  obligata  : aed  hoc  ità  rerum 
est.  ai  non  alina  pro  eo  in  priore  conduction* 
rea  obligarerat  ; hujua  enim  nocua  conaenaua 
prit  neceaaariua  ; dict.  I.  13 , § II. 

Pur  la  même  raison,  quand  même  les  choses 
hypothéquées  au  premier  bail  seraient  des  choses 
que  le  conducteur  y aurait  lui-même  hypothé- 
quées , ot  qui  lui  appartenaient  alors  ; si , depuis, 
elles  ont  cessé  de  lui  appartenir,  elles  ne  seront 
pas  hypothéquées  aux  obligations  de  la  tacite 
reconduction,  lecondncteur  ne  pouvant  pas  hypo- 
théquer des  choses  qui  ne  lui  appartiennent  plus. 

Par  la  même  raison  , il  est  décidé  en  la  loi  / , 
cod.  dict.  tit.,  que  les  tidéjusseurs , qui  ont  cau- 
tionné le  fermier  ou  locatairo  pour  le  bail , ne 
sont  point  obligés  à la  reconduction , cette  re- 


conduction étant  uu  nouveau  bail  auquel  ils  ne 
sont  point  obligés. 

367.  Dans  notre  droit  français,  l'hypothèque, 
que  le  précédent  bail , passé  pardevant  notaires, 
a donnée  au  locateur  sur  les  biens  de  son  loca- 
taire ou  fermier,  n'a  lieu  que  pour  les  obligations 
de  ce  bail,  et  non  pour  celles  de  la  reconduc- 
tion ; car  la  reconduction  n'est  point  une  suite 
de  ce  bail  pour  lequel  il  n acquis  une  hypothè- 
que : c'est  un  nouveau  bail , lequel  u'étant  que 
tacite , ne  peut  pas  produire  d'hy  pothèque , parce 
que,  suivant  notre  droit  français,  l'hypothèque 
ne  peut  être  produite  que  par  les  actes  devant 
notaires , par  les  sentences  ou  par  la  loi  ; 1a  con- 
vection seule  n'est  pas  capable  de  la  produire. 
Si  par  lu  loi  13,  ci-dessus  citée,  les  biens  d'un 
débiteur  hypothéqués  au  bail  demeurent  hypo- 
théqués à la  reconduction , c'est  que , par  le 
droit  romain,  la  seule  convention  suffisait  pour 
produire  l'hypothèque  : or,  les  parties  étant 
présumées  cire  tucitemeut  convenues  pour  la 
reconduction,  de  ce  dont  elles  étaient  conve- 
nues pour  le  bail , elles  sont  censées  convenues 
de  ces  hypothèques,  ce  qui.  par  le  droit  ro- 
main , suffisait  pour  produire  l'hypothèque.  Dans 
notredroit  français,  en  vain  les  parties  seraient- 
elles  censées  être  convenues , pour  la  reconduc- 
tion, de  tout  ce  dont  elles  étaient  convenues, 
par  le  bail,  puisque  la  convention  de  l’hypo- 
thèque ne  suffit  pas  pour  la  produire . et  qu'elle 
ne  peut  l'être  que  par  le  titre  authentique  ; Arrêt 
de  1606,  rapporté  par  Hrodcou  sur  V article 
161  de  Paria , n.  19. 

Par  lu  même  raison  , le  droit  d'exécution  . qui 
résultait  de  l'acte  passé  devant  notaires,  par  le- 
quel le  bail  a été  fait,  n'a  pas  lieu  par  la  recon- 
duction ; car,  comme  l'observe  Dumoulin  en  son 
apostille  sur  l'article  124  de  Bourbonnais,  Per 
tacitam  reconductionem  cenaetur  renorari  lo- 
cal io,  non  instrumentant  locationia  ; et  ideà 
non  poterit  fini  e.recutio  in  rim  instrumenté  , 
niai  in  eo  eaaet  clausula  promisaionis  aolrendi , 
quandiù  puât  tempus  finitum  conductor  tna- 
neret. 

368.  Lorsqu* après  plusieurs  années  de  tacito 
reconduction  qui  ont  suivi  un  bail  pardevant 
notaires,  l'héritage  sc  trouve  détériore,  le  pro- 
priétaire a-t-il  l'hypothèque  pour  ces  détério- 
rations? 

Il  ne  l'a  que  pour  celles  faites  durant  le  temps 
du  premier  bail , et  il  doit  être  chargé  de  la 
preuve  qu'elles  sont  de  ce  temps  ; car  c'est  à lui 
à fonder  !>a  demande  pour  le  droit  d'hypothèque 
qu'il  prétend  contre  les  autres  créanciers. 

369.  Lorsque,  pur  un  même  acte,  un  héritage 
a été  vendu , et  que  l'acheteur  l'a  baillé  à ferme 
ou  loyer  au  vendeur  pour  un  certain  temps  ; si, 
après  l'expiration  de  ce  temps,  il  y a une  tacite 
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reconduction,  il  faut  bien  distinguer,  à l'égard 
des  clauses  contenues  dans  cet  octe.  celles  qui 
appartiennent  au  contrat  de  vente , et  celles  qui 
appartiennent  au  contrat  de  bail  à ferme  ou 
loyer;  il  n’y  a que  celles-ci  qui  soient  censées 
répétées  dans  la  tacite  reconduction,  et  non  celles 
qui  appartiennent  au  contrat  de  vente  de  l'hcri- 
tage  , plutôt  qu'au  bail  dudit  héritage. 

Par  exemple , si  je  vous  ai  vendu  une  métairie 
de  Beaucc,  et  que,  par  le  môme  contrat , vous 
me  lavez  donnée  à ferme  pour  neuf  ans , pen- 
dant lequel  temps  j'aurais  la  faculté  de  rémérer 
l'héritage , et  qu'aprés  le  temps  de  ce  bail  expiré, 
il  y ail  eu  une  tacite  reconduction  ; la  convention 
de  réméré  ne  sera  pas  censée  répétée  dans  la  re- 
conduction; car  quoique,  dans  l'acte,  elle  soit 
énoncée  dans  la  môme  phrase  qui  contient  le 
bail  que  vous  m’avez  fait  de  l’héritage,  néan- 
moins cette  convention  de  réméré  n’oppartient 
pas  au  bail  à ferme  que  vous  m'avez  fait  de  l'hé- 
ritage, mais  plutôt  au  contrat  de  vente  que  je 
vous  en  ai  fait.  C'est  une  des  conditions  sous 
lesquelles  je  vous  l'ai  vendu  ; c'est  pourquoi , 
sans  attendre  l'expiration  du  temps  de  trois  ans 
que  doit  durer  la  reconduction,  je  peux  vous 
assigner  en  déchéance  du  réméré,  faute  par  vous 
de  l'avoir  exercé,  la  clause  de  réméré  n 'étant 
point  censée  répétée  dans  la  reconduction. 

11  faut  dire  la  même  chose  d'une  simple  pro- 
messe de  vendre.  Par  exemple , si  vous  m’avez 
fait  un  bail  à loyer  ou  à ferme  d'un  héritage , et 
que  par  le  bail  il  soit  dit,  que  si  l'héritage  me 
convient , vous  vous  engagez  de  me  le  vendre  à 
la  première  réquisition  que  je  vous  en  ferai  pen- 
dant le  temps  du  bail,  vous  ôtes  libéré  de  cette 
obligation  à la  fin  du  bail,  s'il  est  expiré  sans 
que  je  vous  aie  fait  aucune  réquisition  de  me  le 
vendre;  et  quoiqu'il  y ait  eu  une  tacite  recon- 
duction, cette  promesse  n’est  pas  censée  répétée 
dans  la  reconduction  ; car  c'est  une  convention 
qui , quoique  contenue  par  le  môme  acte  que  le 
bail , n'est  pas  censée  faire  partie  des  clauses  de 
ce  bail , à moins  qu'il  ne  parut  par  les  circon- 
stances qu'elle  en  faisait  effectivement  partie, 
et  que  le  locataire  n'a  consenti  an  bail  qu'à  cette 
condition;  Menoch.  Prœiumpt.  111, 85. 

$ II-  si  LA  TACITE  RECONDUCTION  A LIEU  A 1.V.GARO 

d'autres  contrats  que  les  baux  a lover  ou  a 

EgRME  DIS  ïlÉRlTAiiES. 

370.  La  tacite  reconduction  n'a  Heu  qu'à  l'égard 
des  baux  à loyer  ou  à ferme  : elle  n’a  pas  lieu  à 
l'égard  des  baux  à longues  années.  C'est  pour- 
quoi si  l’emphytéote  ou  preneur  a continué  de 
jouir  de  l'héritage  après  l'expiration  du  bail,  il 
doit  être  condamné  à la  restitution  des  fruits  de 
l'héritage  dont  il  a injustement  continué  la  jouis- 


371 

sance,  et  il  ne  sera  pas  reçu  à offrir  la  rente 
telle  qu'elle  est  portée  par  le  bail. 

371.  Les  lois,  qui  ont  établi  la  tacite  recon- 
duction , étant  dans  l'espèce  des  baux  à ferme  ou 
à loyer  d'héritages,  on  a mis  en  question  si  elle 
avait  lieu  dans  les  louages  des  meubles.  La  gloso 
sur  la  loi  15,  § fin.  ff.  locat.  rond. , tient  la  né- 
gative , et  dit  que  le  locataire , qui  se  sert  desdits 
meubles  après  le  temps  du  bail  expiré,  commet 
un  vol  ; à moins  qu'il  n’ait  un  juste  sujet  de 
croire  que  le  propriétaire  consent  qu'il  s'en  serve. 
Rarthnle  décide  au  contraire  , avec  plus  de  rai- 
son, qu’il  y a lieu  à la  tacite  reconduction  des 
meubles,  lorsque  ces  meubles  sont  des  choses 
que  le  locateur  est  dans  l'usage  de  louer.  Par 
exemple,  si  un  tapissier  m'a  loué  des  meubles 
pour  un  certain  temps , pour  meubler  ma  cham- 
bre; ou  si  un  loueur  de  chevaux  m'a  loué  iiq 
cheval  pour  un  certain  temps , il  y a lieu  à la 
tacite  reconduction,  quand,  après  le  temps  du 
louage  expiré , je  garde  le  cheval  et  les  meubles, 
sans  que  le  locateur  les  redemande. 

Pour  quelque  temps  que  le  bail  des  meubles 
ait  été  fait,  la  tacite  reconduction  n'a  lieu  que 
pour  le  temps  pendant  lequel  le  locataire  les  a 
gardés , du  consentement  dulocateur.  C'est  pour- 
quoi, lorsqu'un  tapissier  m’a  loué  des  meubles 
à raison  de  vingt-quatre  pistoles  par  an  , et  que , 
depuis  l'expiration  du  bail , je  les  ai  gardés  pen- 
dant quinze  jours  ; si , au  bout  de  quinze  jours, 
je  n’en  ai  plus  besoin , ou  que  j'en  trouve  à meil- 
leur marché,  je  puis  les  lui  rendre  en  lui  offrant 
une  pistole  pour  le  loyer  de  quinze  jours,  qui 
est  le  temps  qu'a  duré  la  tacite  reconduction  . ce 
prix  étant  dans  la  proportion  de  celui  du  bail 
qui  est  expiré;  et  le  locateur  ne  peut  m'obliger 
de  les  garder  plus  long-temps.  P'icê  rersti , si  le 
locateur,  qui  m’u  laissé  jouir  des  meubles  depuis 
l'expiration  du  bail  par  tacite  reconduction,  pen- 
dant ledit  temps  de  quinze  jours,  ne  se  contente 
plus  du  prix  pour  lequel  il  les  a loués  par  le  pré- 
cédent bail , il  peut  me  les  demander  ; il  n'est 
pas  obligé  de  m'en  laisser  jouir  plus  long-temps. 

En  cela,  la  tacite  reconduction  des  meubles 
diffère  de  celle  des  maisons.  La  raison  de  diffé- 
rence est,  qu'il  y a certains  temps  auxquels  il 
est  d'usage  que  commence  le  temps  des  baux 
dos  maisons,  et  qu'il  est  difficile  de  trouver  à 
les  louer  en  sur-terme;  au  lieu  que  le  louage  des 
meubles  commence  en  tout  temps. 

372.  Il  paraît  que  la  tacite  reconduction  doit 
aussi  avoir  lieu  pour  les  services  des  serviteurs, 
des  servantes  et  des  ouvriers. 

Pour  le  temps  que  doit  durer  cette  reconduc- 
tion de  services,  il  faut  distinguer  entre  les  ser- 
viteurs dont  il  est  d’usage  que  le  temps  du  louage 
commence  et  finisse  à certains  jours  de  l'année, 
pendant  lequel  temps  il  n’est  permis  ni  au  maître 
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ni  au  serviteur  de  se  départir  du  contrat , et 
entre  ceux  qui  se  louent  en  quelque  temps  que 
ce  soit. 

A l'égard  des  premiers,  tels  que  sont  les  ser- 
viteurs et  les  servantes  destinés  aux  ouvrages  de 
la  campagne,  je  pense  que  lorsqu'ils  ont  con- 
tinué de  servir  quelque  temps  depuis  le  terme 
auquel  expire  le  temps  de  leur  louage , le  temps 
de  la  tacite  reconduction  doit  durer  jusqu'au 
terme  suivant.  Par  exemple,  si  le  temps  du 
louage  d'un  serviteur  de  vigneron  est  expiré  au 
jour  de  la  Toussaint  1770,  qui  est  le  jour  auquel 
il  est  d'usage  que  commence  et  qu'expire  le 
temps  du  louage  de  celte  espèce  de  serviteurs , 
et  que  ce  serviteur,  depuis  ce  jour  auquel  expi- 
rait son  service,  ait  continué  ce  service,  il  y 
aura  lieu  à une  tacite  reconduction , dont  le 
temps  devra  durer  jusqu'à  la  Toussaint  1771, 
sans  qu'il  soit  permis  au  serviteur  de  quitter,  ni 
a son  maître  de  le  renvoyer  sans  juste  cause, 
avant  ce  temps  expiré. 

A l'égard  des  autres  serviteurs  et  servantes 
qui  se  louent  en  quelque  temps  que  ce  soit , tels 
que  sont  ceux  des  yilles  et  les  ouvriers  , la  tacite 
reconduction  de  leurs  services  ne  doit  avoir  lieu 
que  pour  le  temps  qu'ils  ont  continué  de  servirj 
et  elle  doit  cesser  lorsque  leur  maître  jugera  à 
propos  de  les  renvoyer,  ou  lorsqu'ils  voudront 
eux-mémes  quitter,  y oyez  néanmoins  ce  qui  a 
été  dit  supra,  n.  176. 

373.  Enfin  il  y a des  droits  incorporels  qui 
sont  aussi  susceptibles  de  la  tacite  reconduction. 
Par  exemple  , si  un  décimateur  ou  un  seigneur 
d’un  droit  de  champart  a affermé  à quelqu'un 
un  droit  de  dirne  ou  de  champart , et  qu'après  le 
temps  du  bail  expiré,  le  fermier  ait  encore, 
l'année  suivante,  levé  la  dîme  ou  le  champart , 
que  les  redevables  lui  ont  payé  sans  faire  atten- 
tion que  le  bail  était  expiré , et  sans  qu'il  en  ait 
été  empêché  par  le  seigneur  de  ce  droit  de  dime 
ou  de  champart , celte  perception  de  la  dime  ou 
du  champart  avec  tolérance  du  seigneur  à qui 
le  droit  appartient,  renferme  une  tacite  recon- 
duction de  ce  droit. 

374.  Lorsque  la  dime  ou  le  clinmpart  est  à 
prendre  sur  les  terres  labourables  d'un  certain 
territoire,  qui  sont  partagées  en  trois  soles  ou 
saisons,  comme  en  Beauce,  il  y a lieu  de  penser 
que  la  tacite  reconduction  doit  avoir  lieu  pour 
trois  ans.  Les  raisons  que  nous  avons  rapportées 
•uprày  i».  360,  pour  la  tacite  reconduction  des 
terres,  militent  pour  la  tacite  reconduction  de 
ces  droits  sur  ces  terres. 

375.  Lorsqu'aprés  l'expiration  du  temps  d'un 
bail  que  j'ai  fuit  à quelqu'un  d'un  ofTice  de  gref- 
fier ou  de  notaire,  cet  officier  continue  d'exercer 
l'ofTice,  il  y a aussi  lieu  à une  tacite  reconduction 
pour  le  temps  que  je  le  souffre. 


ARTICLE  III. 

Des  baux  judiciaires. 

376.  Lc3  baux  judiciaires  sont  les  baux  par 
lesquels  la  jouissance  d'un  héritage,  ou  d'un 
droit  incorporel,  est  adjugée  par  le  juge  à titre 
de  ferme  ou  de  lover  pour  un  certain  temps,  au 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur. 

Ou  fait  des  baux  judiciaires  des  biens  du  fisc , 
de  ceux  des  corps  et  communautés , de  ceux  des 
mineurs,  ou  dans  lesquels  les  mineurs  ont  quel* 
que  portion,  etc. 

Quoique  les  baux  judiciaires  soient  les  plus 
réguliers,  néanmoins  les  tuteurs  et  autres  admi- 
nistrateurs en  font  souvent  de  gré  à gré;  et  ils 
doivent  passer,  lorsqu'il  n'y  parait  pas  de  fraude, 
et  que  la  vilité  du  prix  du  loyer  ou  de  la  ferme 
ne  les  rend  pas  suspects. 

377  Les  baux  judiciaires  qui  sont  le  plus 
d'usage,  sont  ceux  des  biens  saisis  réellement, 
qui  se  font  sur  la  poursuite  du  commissaire  aux 
saisies  réelles,  dont  nous  avons  traité  en  notre 
Introduction  nu  fit.  21  de  la  Coulutne  d'Or- 
léans y ^ 8. 

Les  biens  saisis  réellement  étant  mis  sous  la 
main  de  justice,  le  commissaire  aux  saisies 
réelles,  qui  est  un  officier  préposé  par  la  justice 
pour  la  régie  des  biens  qui  sont  sous  sa  main, 
doit,  jusqu'à  l'adjudication  du  décret,  en  avoir 
l'administrution , et  en  percevoir  les  revenus, 
pour  les  distribuer  en  acquit  du  débiteur,  partie 
saisie,  aux  créanciers  saisissans  ou  opposans  , 
suivant  l'ordre  de  leurs  hypothèques. 

Celle  administration  des  héritages  saisis  réel- 
lement qu'a  le  commissaire,  l'oblige  À en  pour- 
suivre le  bail  à loyer  ou  à ferme , qu'il  doit , 
après  des  publications,  faire  adjuger  par  le  juge 
a l'audience,  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur. 

Ce  bail , qui  est  ainsi  adjugé , est  un  vrai  bail  à 
loyer  ou  à ferme,  fait  pour  le  prix  auquel  il  est 
adjugé,  pout  le  temps  et  aux  conditions  portées 
par  l'affiche.  Dans  ce  bail,  le  commissaire,  en 
sa  qualité  de  commissaire,  est  le  locateur,  et 
l'ndjudicataire  est  le  locataire  ou  fermier.  Il  est 
appelé  bail  judiciaire , parce  qu'il  est  confirmé 
par  l'autorité  du  juge,  et  par  la  sentence  d'ad- 
judication. 

378.  Si,  lors  de  la  saisie  réelle,  l’héritage  se 
trouvait  loué  ou  affermé  à prix  d'argent , $ans 
fraude  et  sans  deniers  d'entrée  considérables , 
le  fermier  ou  locataire  pourrait,  avant  l'adjudi- 
cation , intervenir,  et  demander  que  le  bail  con- 
ventionnel , qui  lui  a été  fait  par  la  partie  saisie, 
fût  converti  en  bail  judiciaire.  La  sentence,  qui 
prononce  cette  conversion  , renferme  pareille- 
ment un  bail  judiciaire,  qui  est  fait  par  le  com- 
missaire à ce  fermier  ou  locataire. 
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379.  Les  baux  judiciaires  sont  de  vrais  con- 
trats de  louage  , qui  ne  different  des  baux  à ferme 
ou  à loyer  ordinaires,  qu'en  ce  que  les  obliga- 
tions, qui  naissent  de  ceux-ci,  ne  sont  formées 
que  par  le  consentement  des  parties  contrac- 
tantes; au  lieu  que  dans  les  baux  judiciaires, 
les  obligations  que  contracte  l'adjudicataire, 
outre  qu'elles  sont  formées  par  le  consentement 
des  parties  contractantes , sont  confirmées  et 
corroborées  par  l'autorité  de  la  justice  et  de  la 
sentence  d'adjudication. 

De  là  naît  cette  différence  : dans  les  baux  or- 
dinaires, l'inexécution  des  obligations  du  loca- 
taire ou  fermier  n'étant  qu'un  violement  de  la 
foi  qu'il  a engagée  par  le  contrat,  est  une  dette 
purement  civile,  qui  n'est  pas  sujette  à la  con- 
trainte par  corps  , si  ce  n’est  que  le  fermier  s’y 
fût  expressément  soumis  ; ce  qui  ne  peut,  suivant 
l'Ordonnance  de  1667  , se  stipuler  que  dans  les 
baux  des  biens  de  campagne  : au  lieu  que  dans 
les  baux  judiciaires,  l'inexécution  des  obliga- 
tions de  l'adjudicataire  étant  non  seulement  un 
violement  de  la  foi  qu'il  a engagée,  mais  un  vio- 
lentent de  l'autorité  de  la  justice  qui  a confirmé 
ses  obligations , il  est  sujet  à la  contrainte  par 
corps,  sans  aucune  distinction  entre  les  baux 
des  maisons  de  ville  et  ceux  des  biens  de  cam- 
pagne, et  quoique  cela  ne  soit  exprimé  ni  par 
l'affiche,  ni  par  la  sentence  d'adjudication. 

380.  C’est  en  conséquence  de  cela  que  ceux 
qui,  par  leur  qualité,  ne  sont  pas  sujets  à la 
contrainte  par  corps,  tels  que  sont  les  ecclésias- 
tiques, les  femmes  et  les  septuagénaires,  ne 
doivent  pas  être  idmis  à se  rendre  adjudicataires 
des  baux  judiciaires. 

A plus  forte  raison  , les  mineurs  n'y  sont  pas 
admis,  suivant  le  réglement  du  22  juillet  1690, 
parce  qu'ils  sont  restituables  contre  leurs  obli- 
gations. 

381.  Par  une  autre  raison,  l'Ordonnance  de 
Blois,  art.  132,  défend  aux  juges  et  avocats  de 
se  rendre  adjudicataires  des  baux  judiciaires 
dans  leurs  juridictions , de  peur  que  leur  crédit 
n'écarte  les  enchérisseurs. 

C'est  par  une  semblable  raison , et  dans  la 
crainte  de  manœuvres , que  le  réglement  de  1722 
défend  aux  commissaires  et  à leurs  commis,  aux 
procureurs  et  à leurs  clercs,  et  aux  huissiers, 
de  se  rendre  adjudicataires  des  baux  judiciaires 
dans  les  juridictions  où  ils  sont  établis,  à moins 
qu'ils  ne  fussent  opposans  en  leur  nom , pour 
créances  antérieures  à l’enregistrement  de  la 
saisie  réelle,  ou  qui  leur  soient  échues  depuis 
par  succession  ou  par  donation. 

382.  Le  même  réglement  défend  d'adjuger  les 
baux  judiciaires  aux  parties  saisies  , ou  à des 
personnes  par  elles  interposées,  de  peur  que  la 
jouissance,  en  laquelle  elles  resteraient  des  biens 


saisis,  ne  les  portât  à arrêter  par  des  incidens 
et  des  chicanes  le  cours  de  la  saisie , et  à eu 
retarder  la  conclusion. 

383.  L'autorité  de  la  justice , qui  confirme  les 
obligations  de  l'adjudicataire  dans  les  baux 
judiciaires,  l'oblige  aussi,  pour  en  assurer 
l’exécu!  ion , à donner  bonne  et  suffisante  caution. 
Faute  de  la  donner,  le  bail  doit  être  récrié  à sa 
folle  enchère. 

384.  Les  baux  judiciaires  étant  faits  par  le 
commissaire  en  sa  qualité  de  commissaire  établi 
à la  saisie  réelle  de  l'héritage  , si , avant  l’expi- 
ration du  temps  pour  lequel  le  bail  a été  fait , la 
saisie  réelle  finit  , soit  par  la  main-levée  qui  en 
serait  donnée , soit  par  l’adjudication , la  qualité 
de  commissaire  à la  saisie  réelle  de  l'héritage,  en 
laquelle  il  en  a fait  le  bail , étant  par  là  finie , le 
bail  judiciaire  se  résout  pour  l'avenir,  sans  que 
le  fermier  puisse  prétendre  aucuns  dommages  et 
intérêts  ; de  même  qu'un  bail  fait  par  un  usu- 
fruitier , en  sa  qualité  d'usufruitier , se  résout  • 
par  l'extinction  du  droit  d’usufruit;  supra, 
n.  312. 

C’est  la  disposition  du  réglement  de  1684, 
auquel  néanmoins  l’usage  a apporté  cette  limi- 
tation , que  le  cas  de  cette  résolution  arrivant, 
le  fermier  judiciaire  doit  jouir  durant  l'année 
commencée. 

385.  Par  la  même  raison,  si,  avant  l'expira- 
tion du  temps  du  bail  judiciaire  , quelque  partie 
des  héritages  compris  en  la  saisie  réelle  et  au 
bail  judiciaire  est  distraite  de  la  saisie  , sur  une 
opposition  à fin  de  distraire  , la  saisie  réelle , et 
la  qualité  de  commissaire  établi  à la  saisie,  en 
laquelle  le  bail  a été  fait,  venant  à se  résoudre 
pour  cette  partie  qui  a été  distraite  de  In  saisie , 
c'est  une  conséquence  que  le  bail  judiciaire  se 
résout  pareillement  pour  l'avenir  quant  à cette 
partie  : en  conséquence  on  doit  faire  au  fermier 
judiciaire  , par  ventilation  , sur  le  prix  total  de 
la  ferme  judiciaire,  une  diminution  pour  le 
temps  qu'il  cessera  de  jouir  de  la  partie  qui  a été 
distraite  de  la  saisie  et  du  bail. 

386.  Si,  pendant  le  cours  du  bail  judiciaire, 
le  commissaire  qui  l'a  fait , vient  à mourir  ou  à 
résigner  son  office,  le  bail  continue  de  subsister, 
et  les  obligations  du  fermierjudiciaire  continuent 
envers  le  successeur  à l’office  , en  la  personne  de 
qui  passent  et  la  qualité  de  commissaire  en 
laquelle  le  bail  a été  fait , et  tous  les  droits 
attachés  à celte  qualité. 

y oyez  , sur  les  baux  judiciaires,  notre  Intro- 
duction au  titre  21  de  la  Coutume  d’Orléans , 
§8. 

SECTION  II. 

DE  LA  LICITATION  A LOYER  OU  A FERME. 

387.  La  licitation  à loyer  ou  à ferme  est  une 
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espèce  de  bail  à ferme  ou  à loyer  d'un  héritage 
ou  d’une  autre  chose , que  des  copropriétaires 
de  ladite  chose  font  pour  le  temps  porté  par 
l'acte  de  licitation  , chacun  pour  sa  portion  , à 
celui  d'entre  eux  qui  en  offre  le  plus  de  ferme  ou 
de  loyer. 

Cette  licitation  à loyer  est  bien  différente  de 
la  licitation  qui  est  faite  de  la  chose  même  pour 
le  fonds  et  la  propriété.  Celle-ci  faisant  cesser 
l'indivis,  est  regardée  comme  un  acte  qui  tient 
lieu  de  partage , et  non  comme  un  contrat  de 
vente  ; l'adjudicataire  n’est  censé  rien  acheter  ni 
rien  tenir  de  ses  colicitans;  Traité  du  contrat 
de  rente , part.  7,  art.  7 : au  contraire , la  lici- 
tation à loyer  ne  faisant  pas  cesser  l'indivis  et 
la  communauté  pour  le  fonds  entre  les  copro- 
priétaires, n'est  et  ne  peut  passer  pour  autre 
chose  que  pour  un  véritable  bail  à loyer  que  les 
copropriétaires  font  chacun  de  leur  portion , à 
celui  d'entre  eux  qui  s'en  reud  adjudicataire. 

Une  seconde  différence  est,  que  la  licitation 
d’un  héritage  pour  le  fonds  no  peut  être  deman- 
dée par  un  mineur,  ni  par  son  tuteur  pour  lui. 
La  raison  est , que  cetto  demande  serait  une 
disposition  volontaire  que  ce  mineur  ou  son 
tuteur  ferait  du  droit  indivis  qu’il  a ù cet  héritage: 
or  les  loisdéfendcnt  aux  mineurs età  leurs  tuteurs 
d’aliéner  ou  de  disposer  pour  le  fonds  , par  des 
nctes  volontaires,  de  leurs  héritages  et  droits 
immobiliers  : au  contraire , la  licitation  à loyer 
peut  être  demandée  par  un  tuteur  de  mineurs, 
et  par  un  mineur  émancipé,  parce  que  cette 
licitation  ne  touche  pas  au  fonds. 

388.  Quoique  la  licitation  à loyer  soit  un  vrai 
bail  à loyer  que  les  licitans  font  à celui  d'entre 
euxquiestadjudicatairc,  et  que  cet  adjudicataire 
contracte  envers  ses  colicitans,  qui  sont  les 
locateurs,  toutes  les  obligations  d'un  locataire, 
qui  naissent  d'un  bail  à loyer,  il  y a néanmoins 
une  différence  ù l'égard  de  celles  que  les  licitans 
contractent  par  la  licitation  envers  l'adjudica- 
taire , et  celles  que  contractent  les  locateurs  par 
les  baux  ordinaires.  Celte  différence  est  que, 
dans  les  baux  ordinaires,  le  locateur  est  tenu 
des  dommages  et  intérêts  du  locataire  ou  fermier 
qui  est  empêché  de  jouir,  nu  troublé  dans  sa 
jouissance,  non  seulement  lorsque  c'est  parle 
fait  du  locateur,  mais  pareillement  lorsque  c’est 
par  le  fait  d'un  tiers,  pourvu  «pie  l'empêchement 
ou  le  trouble  eût  une  cause  existante  dés  le 
temps  du  bail,  c’est-à-dire,  pourvu  que  dès  le 
temps  du  bail  le  demandeur  eut  eu  déjà  le  droit 
ou  le  germe  du  droit  en  vertu  duquel  il  a donné 
la  demande,  quoique  ce  droit , lors  du  bail , ne 
fût  encore  qu'un  droit  informe,  et  qu'il  n'ait  été 
ouvert  que  depuis.  Au  contraire,  dans  les  licita- 
tions à loyer  ou  à ferme , le  trouble  ou  l'empê- 
chement que  l'adjudicataire  souffre  dans  sa 


jouissance,  lorsqu'il  ne  provient  pa9  du  fait 
personnel  de  ses  colicitans  , ne  donne  lieu  qu’à 
uue  remise  de  la  ferme  ou  loyer  pour  !c  défaut 
de  jouissance , et  non  ù aucuns  dommages  et 
intérêts. 

On  peut  apporter  pour  rilisou  de  cette  diffé- 
rence une  raison  semblable  à celle  que  Dumoulin 
rapporte  en  son  Traite  de  eo  quod  intereat , 
n.  145,  entre  le  contrat  de  vente  et  les  partages, 
savoir,  que  dans  les  baux  ordinaires,  comme 
c'est  le  locateur  qui  induit  en  erreur  le  locataire, 
eu  lui  donnant  à loyer  ou  à ferme,  comme  à lui 
appartenant , un  héritage  qui  ne  lui  appartient 
pas,  le  locataire  peut  se  plaindre  que  le  loca- 
teur le  lui  ait  donné  à ferme  ou  à loyer.  Il  n'en 
est  pas  de  même  des  licitations  à loyer  ou  à 
ferme  : celui,  qui  s'est  rendu  adjudicataire, 
ayant  lui-même  licilé  à loyer  ou  à ferme , con- 
jointement avec  ses  colicitans,  s'il  a été  induit 
en  eircur,  ce  n'est  pas  plus  par  ses  colicitans  que 
par  lui-même  qu'il  y a été  induit  : s'ils  ont  licité 
un  héritage  qui  ne  leur  appartenait  pas , ce  n'est 
pas  plus  la  faute  de  ses  colicitans  que  la  sienne; 
et  pour  me  servir  des  termes  de  Dumoulin, 
A euter  magie  asscrit , neuter  magie  decipit 
quam  aller,  imà  divitur  res  evinci  facto  tel 
culpd  commuai f etc.  ; nec  alla  débet  eaae  inter 
eoa  obligatio  in  id  quod  intereat. 

389.  Cette  licitation  à loyer  ou  à ferme  de  la 
jouissance  de  l'héritage  n’etnpèchc  pas,  avant 
l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle  a été  faite, 
de  le  liciter  nu  fonds.  .Mais  celui  des  proprié- 
taires, qui  se  rendra  adjudicataire  du  fonds, 
doit  laisser  celui  qui  s'e9t  rendu  adjudicataire 
de  In  jouissance  par  la  licitation  à lover,  jouir 
pendant  ce  qui  reste  du  temps  porté  par  celle 
licitation  : car  cet  adjudicataire  du  fonds  doit 
être  censé  locateur  du  total  de  l'héritage  ; la 
part  indéterminée,  qu'il  avait  lors  de  la  licita- 
tion à loyer,  et  qu'il  a louée  par  cette  licitation  , 
s 'étant  déterminée  au  total  de  l'héritage  par  lu 
licitation  du  fonds. 

SECTION  III. 

DBS  PROMESSES  DE  DONSER  ET  DE  PRENDRE  A 
LOYER  , ET  DES  ARRHES. 

390.  Nous  avons  vu  dans  notre  Traité  du  con- 
trat de  vente,  part.  6,  ch.  I,  qu'il  y avait  des 
promesses  de  vendre , et  des  promesses  d'acheter 
qui  ne  sont  pas  le  contrat  de  vente  : il  peut  y 
avoir  pareillement  des  promesses  de  loyer,  et 
des  promesses  de  prendre  à loyer,  qui  ne  soient 
pas  encore  un  contrat  de  louage.  Presque  tout 
ce  que  nous  avons  dit  audit  chapitre,  des  pro- 
messes de  vendre  et  d'acheter,  soit  sur  l'atten- 
tion qu'on  doit  avoir  pour  juger  si  un  discours 
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renferme  réellement  une  véritable  promesse  de 
vendre  ou  d'acheter,  soit  sur  les  différences  entre 
ces  promesses  et  le  contrat  de  vente , soit  sur  les 
différentes  manières  dont  elles  peuvent  se  faire, 
soit  sur  les  effets  qu'elles  doivent  avoir,  peut 
recevoir  application  aux  promesses  de  louer  et 
de  prendre  à Isyer  : nous  y renvoyons. 

391 .  Il  intervient  aussi  quelquefois  des  arrhes 
dans  le  contrat  de  louage , soit  avant , soit  depuis 
la  conclusion  du  marché  : tout  ce  que  nous  en 
avons  dit  dans  notre  Traité  du  contrat  de  vente, 
part.  6,  ch.  1,  art.  3,  reçoit  pareillement  ici 
application. 

C'est  une  question  particulière  nu  contrat  de 
louage , si  ayant  reçu  des  arrhes  pour  sûreté  du 
bail  , ou  de  la  promesse  que  jo  vous  ai  faite  de 
vous  passer  bail  de  ma  maison , je  suis  tenu  de 
vous  les  rendre  au  double,  lorsque  je  refuse  de 
le  passer  pour  aller  occuper  la  maison  moi- 
méme.  Pour  l'affirmative,  on  dira  qu'il  est  de  la 
nature  du  contrat  d'arrhes  d'obliger  la  partie 


qui  les  a reçues  à les  rendre  au  double , lors- 
qu'elle refuse  d'exécuter  le  contrat  pour  l’exé- 
cution duquel  elles  ont  été  données;  d’où  on 
conclut  que,  dons  cette  espèce,  étant  refusant 
d’exécuter  le  bail , je  ne  puis  éviter  lu  restitution 
des  arrhes  au  double.  On  peut  répondre  pour  la 
négative  , que  le  bail , que  le  propriétaire  fait  do 
la  maison,  comprend  toujours  tacitement  la 
faculté  de  résoudre  le  bail,  lorsqu’il  voudra 
occuper  la  maison  lui-même  ; la  promesse  d'en 
faire  bail  doit  pareillement  être  censée  renfermer 
tacitement  cetto  condition.  De  là  il  suit  qu'en 
venant  occuper  la  maison  moi-méme , je  ne 
contreviens  point  à la  promesse  que  je  vous  ai 
faite  de  vous  passer  bail,  N’étant  donc  point  en 
contravention  à ma  promesse,  je  ne  dois  point 
être  sujet  à la  peine  de  restitution  du  double  de 
vos  arrhes  î je  suis  seulement  tenu  de  vous  les 
rendre,  comme  dans  le  cas  auquel  la  conven- 
tion n’est  pas  exécutée  sans  le  fait  ni  la  faute 
d'aucune  des  parties. 


SEPTIÈME  PARTIE. 

Du  louage  (f  ouvrage. 


392.  La  contrat  de  louage  d’ouvrage  est  un 
contrat  par  lequel  l'uue  des  parties  contrac- 
tantes lionne  un  certain  ouvrage  à faire  à 
l'autre,  qui  s’oblige  envers  elle  de  le  faire  pour 
le  prix  convenu  entre  elles , que  celle  qui  lui  a 
donné  l'ouvrage  à faire,  s'oblige  de  son  côté  de 
lui  payer. 

La  partie,  qui  donne  à l’autre  l'ouvrage  à 
faire,  s'appelle  le  locateur,  locator  operie  fa~ 
ciendi;  celle , qui  se  charge  de  le  faire , s’appelle 
le  conducteur,  conductor  operit. 


Nous  verrons,  dans  un  premier  chapitre, 
quelle  est  la  nature  de  ce  contrat , et  quelles 
sont  les  trois  choses  nécessaires  pour  le  former. 
Nous  traiterons,  dans  le  second  chapitre,  des 
obligations  du  locateur,  de  celles  du  conduc- 
teur, et  des  actions  qui  en  nuissent.  Nous  ver- 
rons , dans  un  troisième  chapitre , aux  risques 
de  qui  est  l'ouvrage  avant  qu'il  ait  été  reçu 
ou  même  parachevé.  Nous  traiterons,  dans  le 
quatrième  chapitre , de  la  résolution  de  ce 
contrat. 


CHAPITRE  PREMIER. 


De  la  nature  du  contrat  de  louage  d'ouvrage,  et  des  trois  choses  nécessaires 

pour  le  former . 


ARTICLE  PREMIER. 

De  la  nature  du  contrat  de  louage  d’ouvrage. 

393.  Le  contrat  de  louoge  d'ouvrage  diffère 


principalement  du  contrat  de  louage  de  chose, 
en  ce  que  c'est  l’usage  d'une  chose  accordée 
pour  un  certain  prix  au  conducteur  qui  fait  la 
matière  de  celui-ci,  et  que  c'est  un  ouvrage 
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donné  à faire  qui  fait  la  matière  de  celui-là.  Dans 
l'un,  re s utenda  datur;  dans  l'autre,  res  fa- 
cienda  datur.  Dans  le  louage  des  choses , c’est 
le  conducteur  qui  s’oblige  de  payer  le  prix  du 
louage  au  locateur  ; contra , dans  le  louage  d’ou- 
vrage, c'est  le  locateur  qui  s'oblige  de  payer  le 
prix  du  louage  au  conducteur. 

Au  surplus,  ces  contrats  conviennent  en  bien 
des  choses.  Le  louage  d'ouvrage  est , de  même 
que  le  louage  de  chose,  un  contrat  du  droit  des 
gens  , c'est-à-dire  , qui  n'est  assujetti  à aucune 
forme  par  le  droit  civil , et  qui  se  régit  par  les 
seules  règles  du  droit  naturel. 

Il  est  de  même  un  contrat  consensuel,  qui  se 
forme  par  le  seul  consentement  des  parties. 

Il  est  un  contrat  synallagmatique , qui  forme 
des  obligations  réciproques. 

Il  est  pareillement  un  contrat  commutatif. 
Chacune  des  parties  entend  recevoir  autant 
qu'elle  donne  : le  locateur  reçoit  l’ouvrage , et 
donne  autant  qu’il  reçoit  *n  donnant  au  conduc- 
teur le  prix  comme  l'équivalent  de  l'ouvrage. 

394.  Ce  contrat  a aussi  beaucoup  d'analogie 
avec  le  contrat  de  vente.  Justinien  eu  ses  Inst i- 
tutes,  au  tit.  de  toc.  tond.,  dit  qu'on  doute  à 
l'égard  de  certains  contrats,  s'ils  sont  contrats 
de  vente  ou  contrats  de  louage  ; et  il  donne  cette 
règle  pour  les  discerner:  lorsque  c’est  l’ouvrier 
qui  fournit  la  matière , c’est  un  contrat  de  vente; 
au  contraire , lorsque  c'est  moi  qui  fournis  à 
l’ouvrier  la  matière  de  l'ouvrage  que  je  lui  fais 
faire,  le  contrat  est  un  contrat  de  louage.  Par 
exemple,  si  j’ai  fait  marché  avec  un  orfèvre  pour 
qu'il  me  fasse  une  paire  de  (lambeaux  d'argent, 
et  qu'il  fournisse  la  matière,  fc’est  un  contrat  de 
vente  que  cet  orfèvre  me  fait  de  la  paire  de 
flambeaux  qu'il  se  charge  de  faire  ; mais  si  je  lui 
ai  fourni  un  lingot  d'argent  pour  qu'il  m'en  fit 
une  paire  de  flambeaux,  c'est  un  contrat  de 
louage. 

Observe*  que , pour  qu'un  contrat  soit  un 
contrat  de  louage,  il  suffit  que  je  fournisse  à 
l’ouvrier  la  principale  matière  qui  doit  entrer 
dans  la  composition  de  l'ouvrage;  quoique  l'ou- 
vrier fournisse  le  surplus  , le  contrat  n'en  est  pas 
moins  un  contrat  de  louage. 

On  peut  apporter  plusieurs  exemples  de  ce 
principe.  Lorsque  j'envoie  che*  mon  tailleur  de 
l'étoffe  pour  me  faire  un  hubit , quoique  le  tail- 
leur, outre  sa  façon  , fournisse  les  boutons , le 
(il,  même  les  doublures  et  les  galons,  notre 
marché  n'en  sera  pas  moins  un  contrat  de  louage, 
parce  que  l'étoffe,  que  je  fournis,  est  ce  qu'il  y 
a de  principal  dans  un  habit. 

Pareillement , le  marché , que  j'ai  fait  avec  un 
entrepreneur  pour  qu’il  me  construise  une  mai- 
son , ne  laisse  pas  d'être  un  contrat  de  louage, 
quoique  par  notre  marché  il  doive  fournir  les 


matériaux , parce  que  le  terrain  que  je  fournis 
pour  y construire  la  maison  , est  ce  qu'il  y a de 
principal  dans  une  maison,  quùm  œdificium 
solo  cédât. 

ARTICLE  II. 

Des  trois  chose  t requises  pour  former  le  contrat 
de  louage  d'ouvrage. 

Nous  avons  vu  supra,  part.  I,  qu'il  y avait 
trois  choses  qui  étaient  de  la  substance  du  con- 
trat de  louage  de  choses , sans  lesquelles  on  ne 
pouvait  former  hi  même  concevoir  ce  contrat.  Il 
y a pareillement  trois  choses  nécessaires  pour 
former  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  ; savoir, 
1°  un  ouvrage  à faire  ; 2«>  un  prix;  3°  le  consen- 
tement des  parties  contractantes. 

$ I.  de  l'ouvrage. 

395.  Il  est  évident  qu'il  ne  peut  y avoir  de 
louage  sans  un  ouvrage  que  le  locateur  donne  à 
faire  au  conducteur  qui  se  charge  de  le  faire. 

Il  faut  que  ce  soit  un  ouvrage  à faire  .*  il  est 
évident  qu'un  ouvrage  , qui  est  déjà  fait , ne  peut 
être  la  matière  de  ce  contrat. 

Il  faut  que  cet  ouvrage  soit  possible;  car  ce 
qui  n'est  pas  possible  ne  peut  être  la  matière 
d'aucune  obligation  , ni  par  conséquent  d'aucun 
contrat  : Impossibilium  nulla  obligatio  est ; 
l.  185,  ff.  de  reg.jur. 

Par  exemple , si  j’ai  fait  marché  avec  quel- 
qu'un pour  qu'il  transporte  d'un  lieu  en  un 
autre  un  bâtiment  sans  le  démolir,  ce  marché  est 
un  marché  de  fou , qui  est  nul , et  ne  produit  de 
part  ni  d'autre  aucune  obligation  , cet  ouvrage 
étaut  quelque  chose  d'impossible. 

.Hais  pourvu  que  l'ouvrage , que  je  donne  à 
faire,  fut  quelque  chose  de  possible,  quoiqu'il 
fût  impossible  à celui  qui  a entrepris  de  le  faire, 
le  contrat  de  louage  est  valable,  et  oblige  celui 
qui  a entrepris  de  le  faire,  aux  dommages  et 
intérêts  du  locateur  résultans  de  l'inexécution 
du  contrat.  C'est  la  faute  de  l'entrepreneur  de 
n'avoir  pas  consulté  ses  forces  , et  d’avoir  entre- 
pris un  ouvrage  qui  les  surpassait;  le  locateur 
n’était  pas  obligé  de  connaître  les  forces  de 
l'entrepreneur  : il  suffit  que  l'ouvrage  fut  pos- 
sible en  soi , pour  qu'il  fut  en  droit  de  compter 
sur  la  promesse  que  lui  a faite  l'entrepreneur  de 
le  faire.  Cela  est  conforme  aux  principes  établis 
en  notre  Trnité  des  obligations,  n.  136. 

396.  Il  faut  encore  que  l'ouvrage  ne  soit  pas 
contraire  aux  lois. 

Par  exemple,  si,  dans  une  ville  où  il  y aurait 
une  loi  de  police  qui  défendrait  d'exhausser  les 
maisons  au-delà  d'une  certaine  hauteur,  j’ai  fait 
marché  avec  un  maçon  pour  exhausser  mon 
bâtiment  au-delà  de  la  hauteur  prescrite  par  la 
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loi , ce  marché  est  nul , et  ne  produit  de  part  ni 
d'autre  aucune  obligation. 

néanmoins , s'il  était  justifié  que  l'une  des 
parties  savait  la  loi,  et  que  l'autre  l'ignorait, 
celle  des  parties  qui  savait  la  loi  serait  tenue, 
artione  de  dolo , des  dommages  et  intérêts  résul- 
tans de  l'erreur  en  laquelle  elle  aurait  induit 
l'autre  partie. 

Enfin , il  faut  que  l'ouvrage  ne  soit  pas  con- 
traire aux  bonnes  mœurs.  Par  exemple,  sij'uvois 
fait  marché  avec  un  peintre  pour  faire  un  ta- 
bleau satirique  qui  offensât  l'honneur  de  quel- 
qu'un , le  contrat  serait  nul , et  ne  produirait  de 
part  ni  d'autre  aucune  obligation  ; et  si  le  pein- 
tre, après  l'avoir  fini,  m'eu  demandait  le  prix, 
le  juge  devrait  mettre  les  parties  hors  de  cour  sur 
la  demande , et  ordonner  que  le  tableau  fût 
brûlé. 

S II.  DL'  PRIX. 

397.  Il  est  de  la  substance  du  contrat  de 
louage,  qu'il  y ait  un  prix  que  celui,  qui  donne 
l'ouvrage  à faire,  s'oblige  de  payer  à celui  qui 
s'est  chargé  de  le  faire;  autrement  ce  ne  serait 
pas  un  contrat  de  louage,  mais  un  mandat, 
comme  nous  l'avons  vu  ci-dessus.  Il  n'est  pas. 
néanmoins,  nécessaire  que  les  parties  s'en  soient 
expliquées  expressément  par  le  contrat;  il  suffit 
qu'elles  en  soient  tacitement  convenues.  Par 
exemple,  lorsque  j'envoie  de  l'ctoffe  chez  un 
tailleur  pour  me  faire  un  habit . et  qu'il  la  reçoit 
et  se  charge  de  le  faire,  le  contrat  est  parfait, 
quoique  nous  ne  nous  soyons  pas  expliqués  sur 
le  prix  que  je  m'oblige  de  lui  payer  pour  sa 
façon  : nous  sommes,  en  ce  cas,  censés  être 
tacitement  convenus  du  prix  qu'il  est  d'usage  de 
payer  dans  le  lieu  pour  les  façons  d'habit. 

Si  l'ouvrage  n'a  pas  un  prix  courant  et  ordi- 
naire, comme  la  façon  d'un  habit;  puta,  si  je 
suis  convenu  avec  un  entrepreneur  de  me  bâtir 
une  maison  suivant  un  certain  devis , nous 
sommes  censés  tacitement  convenus  du  prix  que 
l’ouvrage  sera  estimé  lorsqu’il  sera  fait. 

398.  Ce  prix,  qui  est  de  l’essence  du  contrat, 
doit  être  un  prix  qui  ne  soit  pas  seulement 
énoncé  dicte  caueti,  mais  un  prix  que  le  locateur 
se  soit  véritablement  obligé  de  payer  à celui  à 
qui  il  a donné  l’ouvrage  à faire  : c’est  ce  qui 
résulte  de  la  définition  que  nous  avons  donnée 
de  ce  contrat.  Cest  pourquoi , si  le  contrat  énon- 
çait un  prix,  et  qu'il  fût  dit  par  ce  même  con- 
trat que  le  conducteur  en  a bien  voulu  faire 
remise  au  locateur,  ce  contrat  ne  serait  pas  un 
contrat  de  louage , mais  un  mandat. 

399.  Il  faut  aussi  que  ce  prix  soit  d'une  cer- 
taine considération,  eu  égard  à la  valeur  de 
l'ouvrage,  et  qu'il  puisse  être  considéré  comme 
le  prix  auquel  les  parties  contractantes  ont  es- 
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timé  l’ouvrage  entre  elles  : autrement  ce  n'est 
pas  un  contrat  de  louuge,  mais  un  mandat.  Par 
exemple,  si  je  vous  ai  donné  a faire  un  ouvrage 
de  valeur  de  deux  ou  trois  cents  livres,  et  que 
vous  vous  soyez  chargé  de  le  faire  pour  le  prix 
d'un  écu  seulement , que  je  donnerais  pour  vous 
à la  bourse  des  pauvres  de  notre  paroisse  , il  est 
évident  que  ce  contrat  n’est  pas  un  contrat  de 
louage,  mais  un  uidndut. 

Il  n'est  pas , néanmoins , nécessaire  qut  le  prix 
convenu  entre  les  parties  soit  précisément  le 
juste  prix  de  l'ouvrage  : quoiqu'il  soit  au-dessus 
ou  au-dessous  du  juste  prix,  le  contrat  ne  laisse 
pas  d'être  valable.  Il  y a seulement  iniquité  dans 
le  prix , qui  oblige  dans  le  for  de  la  conscience . 
nu  le  locateur  à suppléer  ce  qui  manque  au  juste 
prix,  ou  le  conducteur  à restituer  ce  qu'il  y a 
d’excessif. 

400.  Le  prix  du  contrat  de  louage  d’ouvrage 
doit  consister  dans  une  certaine  somme  d'ar- 
gent. Sijcdonne  un  ouvrage  à faire  à quelqu'un 
qui  se  churge  de  le  foire,  à la  charge  que  je  lui 
donnerai  une  certaine  chose  uutre  que  de  l'ar- 
gent , ou  à la  charge  que  je  ferai  de  mon  côté 
quelque  chose  pour  lui,  ces  contrats  ne  sont 
pas  des  contrats  de  louage,  mais  des  contrats 
innommés,  facto  ut  des.  facto  ut  facias. 

401.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  somme 
d'argent,  dans  laquelle  doit  consister  le  prix, 
soit  déterminée  dès  le  temps  du  contrat  ; il  suffit 
qu'elle  doive  le  devenir  par  l'estimation  qui  en 
sera  faite. 

402.  Lorsque,  par  le  contrat,  nous  sommes 
convenus  d'une  certaine  personne  pour  estimer 
l’ouvrage  que  je  vous  donnais  à faire,  et  que 
cette  personne  est  morte  avant  que  d'avoir  fait 
cette  estimation,  ou  n'a  pas  voulu  la  faire;  si 
l’ouvrage  n’est  pas  commencé  , on  peut  dire  que 
le  contrat  est  nul , comme  l’ayant  fait  dépendre 
de  l'estimation  de  cette  personne,  et  que  l'une 
des  parties  ne  peut  être  obligée  par  l'autre  à 
convenir  d’autres  estimateurs  , ayant  pu  n'avoir 
confiance  qu'en  la  personne  convenue.  On  peut 
tirer  pour  cette  décision  urgument  de  In  loi  fin. 
Cod.  de  coutr.  empt.y  et  de  ce  que  nous  avons 
dit  eu  notre  Truité  du  contrat  de  vente,  w.  24. 
.Mais  si  je  vous  ai  laissé  commencer  l'ouvrage, 
on  doit  dire  «pic  nous  nous  sommes  désistés  de 
cette  condition,  et  que  le  marché  doit  avoir  lieu 
pour  le  prix  qui  sera  réglé  par  des  experts  dont 
nous  sommes  obligés  de  convenir,  à défaut  de 
l'estimation  par  la  personne  convenue. 

§ 111.  DU  CONSINTfcMF  VT  DES  PARTIES  CONTRACTANTES. 

403.  Dans  le  contrat  de  louage  d'ouvruge , 
comme  dans  tous  les  autres  contrats,  le  consen- 
tement des  parties  contractantes  doit  intervenir 
sur  les  choses  qui  font  la  substance  du  contrat  : 
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il  doit  donc  intervenir  sur  l'ouvrage  qui  doit 
faire  la  matière  du  contrat , sur  la  qualité  de  cet 
ouvrage,  sur  le  prix , et  enfin  sur  le  genre  du 
contrat  qu’elles  entendent  faire  entre  elles.  C’est 
pourquoi  si , n’ayant  pas  bien  compris  quel  était 
l'ouvrage  et  la  qualité  de  l’ouvrage  que  vous  me 
donniez  à faire,  j’ai  entendu  roc  charger  d’un 
autre  ouvrage,  ou  d’un  ouvrage  d’une  autre 
qualité  que  celui  que  vous  ave*  voulu  me  donner 
à faire;  ou  si  j’ai  entendu  m’en  charger  pour  un 
prix  plus  fort  que  celui  que  vous  ave*  voulu  me 


donner;  ou  si  vous  croyiez  contracter  avec  moi 
un  contrat  de  mandat,  et  que  je  me  chargerais 
gratuitement  de  l’ouvrage  que  vous  me  donniez 
à faire,  tandis  que  j’entendais  au  contraire  faire 
avec  vous  un  contrat  de  louage , et  être  payé  du 
prix  de  cet  ouvrage;  dans  tous  ces  cas,  il  n’y  a 
point  de  contrat , faute  de  consentement. 

Au  reste , le  consentement  peut  intervenir 
dans  ce  contrat , de  même  que  dans  le  louage 
des  choses,  aussi  bien  entre  absens  qu’entre 
présens , par  lettres  ou  par  entremetteurs. 


CHAPITRE  II. 


De»  differente»  obligation» . tant  du  locateur  gîte  du  conducteur. 


SECTION  PREMIÈRE. 

DES  OBLIGATIONS  DU  LOCATEUR. 

404.  Ces  obligations , de  même  que  dans  les 
autres  contrats , naissent  ou  de  la  nature  du 
contrat,  ou  de  la  bonne  foi , ou  des  clauses  par- 
ticulières du  contrat. 

ARTICLE  PREMIER. 

De»  obligation»  du  locateur  gui  naistent  de  la 
nature  du  contrai  de  louage. 

Les  obligations  du  locateur,  qui  naissent  de  la 
nature  du  contrat  de  louage,  sont  celles,  1°  de 
payer  le  prix  du  marché  ; 2°  de  payer  celui  des 
augmentations;  3°  de  faire  ce  qui  dépend  de  lui 
pour  mettre  le  conducteur  en  pouvoir  d’exécuter 
le  marché. 

5 I.  DE  L'OBLIGATION  DE  PAYER  LE  PRIX  DU  MARCHÉ. 

405. I,a  principale  obligation  du  locateur,  qui 
naît  du  contrat  de  louage , consiste  à payer  au 
conducteur  la  somme  convenue  pour  le  prix  de 
l’ouvrage. 

De  cette  obligation  naît  l’action  personnelle 
r.r  conducto,  qu’a  le  conducteur  contre  le  loca- 
teur. pour  être  payé  du  prix  de  l’onvragc. 

Cette  action . comme  toutes  les  actions  qui 
naissent  des  contrats  , est  une  action  person- 
nelle : elle  est  divisible. 

Elle  passe  aux  héritiers  du  conducteur  et 
contre  les  héritiers  du  locateur,  quant  à la  part 
pour  laquelle  ils  sont  héritiers. 

406.  Le  conducteur  n’est  ordinairement  reçu 
à cette  action,  s’il  n’y  a convention  contraire, 


ou  expresse  ou  présumée,  qu’après  qu’il  a fait 
l’ouvrage  et  qu’il  l’a  fait  recevoir,  ou  qu’il  a mis 
le  locateur  en  demeure  de  le  recevoir;  car  dans 
les  contrats  synallagmatiques,  s’il  n’y  a conven- 
tion contraire , l’un  des  contractans , qui  ne 
s’est  pas  encore  acquitté  . ou  qui  n’est  pas  prêt  à 
s’acquitter  de  l’obligation  qu’il  a contractée, 
n’est  pas  reçu  A demander  que  l’autre  s'acquitte 
de  la  sienne.  Par  exemple  , un  vendeur  n’est  pas 
reçu  à demander  à l'acheteur  le  paiement  du 
prix , si,  de  son  coté , il  ne  lui  a pas  encore  dé- 
livré , ou  s'il  n’est  pas  prêt  à lui  délivrer  en 
même  temps  la  chose  vendue.  Par  la  même 
raison,  le  conducteur  ue  doit  pas  être  reçu  A 
demander  que  le  locateur  s'acquitte  envers  lui 
de  l'obligation  de  payer  le  prix , s’il  ne  s’est  ac- 
quitté lui-même  de  celle  qu’il  a contractée  de 
faire  l'ouvrage. 

$ U.  DU  PRIX  DES  AUGMENTATIONS. 

407.  Outre  le  prix  porté  par  le  marché , le  lo- 
cateur doit  payer  aussi  celui  des  augmentations 
d'ouvrages  qu’il  a été  nécessaire  de  faire , et 
qui,  n'ayant  pas  été  prévues  lors  du  marché, 
n’en  font  pas  partie.  Par  exemple,  si,  dans  quel- 
que  endroit  du  lieu  où  devaient  se  faire  les  fon- 
demens  d’un  bâtiment  que  l'entrepreneur  s'est 
chargé  de  construire,  et  qu’on  croyait  un  ter- 
rain solide,  il  s'est  trouvé  d'anciennes  fouilles 
qui  ont  donné  lieu  A une  augmentation  d'ou- 
vrage, le  locateur  doit  payer  le  prix  de  cette 
augmentation. 

Lorsque  le  locateur  soutient  que  les  augmen- 
tations qui  ont  été  faites  n’étaient  pas  néces- 
saires, et  qu’elles  n'ont  pas  du  être  faites;  oti 
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lorsque  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  le 
pris  : le  juge  renvoie  devant  des  experts  pour 
déclarer  si  elles  étaient  nécessaires , et  pour  en 
régler  le  prix. 

Si  les  augmentations,  quoique  nécessaires 
pour  la  construction  de  l'ouvrage , étaient  asset 
considérables  pour  qu'elles  eussent  pu  porter  le 
locateur  à abandonner  l'ouvrage,  s’il  en  eût  eu 
connaissance,  l'ouvrier  doit,  avant  que  de  les 
faire,  consulter  le  locateur  :et  le  locateur  peut 
en  refuser  le  puiement , si  elles  ont  été  fuites  à 
son  insu. 

406.  Si  les  augmentations  n'étaient  pas  à la 
vérité  nécessaires  , mais  que  le  conducteur  sou- 
tienne qu'elles  ont  été  faites  de  l'ordre,  ou  du 
moins  du  consentement  du  locateur  intervenu 
depuis  le  marché , la  preuve  par  témoins  eu  peut 
être  admise,  pourvu  que  la  somme  demandée 
pour  ces  augmentations  n'excède  pas  la  somme 
de  100  liv.  On  ne  peut,  pour  l'empêcher,  op- 
poser que  lorsqu'il  y a un  marché  par  écrit, 
l'Ordonnance  défend  la  preuve  par  témoins 
contre  et  outre  ce  qui  y est  contenu;  car  l’Or- 
donnance , par  cette  disposition,  défend  bien  la 
preuve  par  témoins  des  conventions  qu'on  pré- 
tendrait faire  partie  du  marché  , lorsqu'elles  ne 
sont  pas  exprimées  dans  l'acte  qui  en  o été  fait; 
mais  elle  ne  défend  pas  la  preuve  des  nouvelles 
conventions  qu'on  prétend  être  intervenues  de- 
puis le  marché,  et  contenir  des  augmentations 
de  ce  marché. 

409.  Lorsqu'une  femme,  à Pondichéry,  a fait 
marché  avec  le  patron  d’un  navire  pour  la  passer 
en  France  où  le  navire  retournait,  et  qu'elle 
est  accouchée  dans  le  navire;  le  patron  peut-il 
demander  une  augmentation  de  prix  pour  le 
passage  de  l'enfant,  surtout  si  le  patron  ne  la 
savait  pas  grosse?  l'Ipien,  en  la  loi  19,  § 7,  ff. 
loi nt. , décide  pour  la  négative.  La  raison  est 
que  l'enfant  tient  peu  de  place  dans  le  navire, 
et  no  dépense  rien  des  vivres  destinés  pour  les 
passagers  : Probandum  pro  infante  nihil  de- 
Uerif  ijuùm  nec  ratura  eju»  magna  sitf  neque 
bis  omnibus  utatur  quœ  ad  narigantium  usum 
parantur. 

11  y aurait  encore  moins  de  difficulté,  si  le 
patron  avait  eu  connaissance  de  la  grossesse  de 
celte  femme  lors  du  marché. 

5 III.  DE  L'oiLIGATtoN  DU  LOCATEUR  DE  FAIRE  CE 

QUI  DEPEND  Dr.  LUI  FO  CR  METTRE  LE  CONDUCTEUR 

EN  POUVOIR  D'EXECUTER  LE  MARCHÉ. 

410.  L'autre  obligation  du  locateur  qui  a 
donné  un  ouvrage  à faire , est  de  faire  ce  qui 
dépend  de  lui  pour  mettre  le  conducteur  en 
pouvoir  de  faire  cet  ouvrage. 

Par  exemple  , 1“  si  vous  avex  fait  marché  avec 
un  charpentier  pour  vous  faire  un  auvent  de 


boutique  qui  ait  saillie  sur  la  rue,  cet  ouvrage 
ne  pouvant  être  fait  sans  une  permission  des  tré- 
soriers de  France,  vous  êtes  obligé  du  lui  re- 
mettre à vos  frais  cette  permission , pour  qu'il 
puisse  faire  cet  ouvrage. 

2°  Si  vous  avex  fait  marché  avec  un  entrepre- 
neur pour  vous  construire  un  bâtiment  dans  un 
certain  lieu , vous  devez  fournir  passage  à lui  et 
à ses  ouvriers,  pour  aller  et  venir  au  lieu  où 
doivent  se  faire  les  bàtimens , et  pour  y con- 
duire les  matériaux  nécessaires  pour  la  construc- 
tion. 

3°  Vous  devez  y faire  mener  à temps  les  ma- 
tériaux que  vous  vous  êtes  obligé  pur  le  marché 
de  fournir  et  de  faire  conduire  à vos  frais. 

Faute  par  le  locateur  de  satisfaire  à cette  obli- 
gation , si  le  conducteur  en  u souffert,  il  peut , 
actions  ex  conducto  f faire  condamner  le  loca- 
teur en  ses  dommages  et  intérêts,  et  mémo  faire 
ordonner  la  résolution  du  marché,  faute  par  le 
locateur  de  satisfaire  dans  le  temps  qui  lui  sera 
limité  par  le  juge. 

ARTICLE  II. 

Des  obligations  du  locateur  qui  naissent  de  la 

bonne  foi , ou  des  clauses  particulières  du 

contrat. 

S I.  DES  OBLIGATIONS  QUI  NAISSENT  DE  LA  BONNE  FOI . 

411.  La  bonne  foi  oblige  le  locuteur  de  ne  rien 
cacher  ou  dissimuler  au  conducteur  de  l'étendue 
de  l'ouvrage  qu’il  lui  donne  à faire , pour  en  avoir 
meilleur  marché.  Si  le  conducteur  fait  l'ouvrage, 
le  locateur  est  obligé,  au  moins  dans  le  for  de  la 
conscience,  de  payer  au  conducteur  ce  qu’il  au- 
rait exigé  de  plus  , s’il  en  eût  connu  toute  l'éten- 
due : il  peut  même  y être  obligé  dans  le  for  ex- 
térieur, lorsque  le  conducteur  peut  justifier  la 
fruude  du  locateur. 

412.  La  bonne  foi  oblige  aussi  le  locateur, 
mais  seulement  dans  le  for  de  la  conscience,  à 
ne  pas  profiter  de  l'erreur  du  conducteur,  qui 
n'ayant  pas  bien  supputé  à quoi  l'ouvrage  qu'il 
entreprenait  l'engageait,  s'est  contente  d'un  prix 
trop  modique. 

Il  y a iniquité  dans  le  prix,  non  seulement 
lorsque  le  prix  porté  par  le  murché  est  tel  que 
l'entrepreneur  ne  puisse  pas  le  faire  sans  y mettre 
du  sien , mais  aussi  lorsque  l’entrepreneur  ne 
tire  pas  du  prix  porté  au  marché  un  prix  conve- 
nable qui  soit  un  juste  équivalent  de  sou  tra- 
vail. 

413.  Le  locateur,  qui  a connaissance  de  l'ini- 
quité du  prix , pendant  que  la  chose  est  encore 
entière,  c'est-à-dire,  avant  que  l'ouvrage  soit 
commencé,  est  obligé,  dans  le  for  de  la  con- 
science. ou  de  suppléer  ce  qui  nuiuque  au  juste 
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prix,  ou  un  moins  de  donner  connaissance  au 
conducteur  de  la  lésion  qu'il  souffre  par  le 
marché,  et  de  lui  en  proposer  la  résolution. 

Si  l’entrepreneur  avait  fait  quelques  dépenses 
pour  l’exécution  du  marché,  pendant  que  le  lo- 
cateur. qui  avait  connaissance  de  l'iniquité  du 
prix,  était  en  retard  de  l’en  avertir,  il  lie  suffi- 
rait pas,  en  ce  cas,  ou  locateur,  pour  accomplir 
toute  justice , d'offrir  à l'entrepreneur  la  résolu- 
tion du  marché  ; il  doit  l'indemniser  de  ses  dé- 
penses. 

414.  Lorsque  le  locateur  n’a  eu  connaissance 
de  l’iniquité  du  prix  qu'après  l'ouvrage  parfait, 
ou  fort  avancé,  il  y a,  en  ce  cas,  une  distinc- 
tion à faire  : si  l’ouvrage  était  un  ouvrage  né- 
cessaire qu’il  ne  pût  se  dispenser  de  faire  faire, 
le  locateur  est  obligé  à suppléer  ce  qui  manque 
ou  juste  prix. 

Il  en  est  de  même,  quoique  l’ouvrage  ne  fût 
pas  nécessaire,  si  le  locateur  était  dans  cette 
disposition  de  volonté  de  le  faire,  même  pour  la 
somme  à laquelle  monte  le  juste  prix , s'il  n'eût 
pas  pu  le  faire  faire  à moindre  prix. 

Mais  supposé  que  le  locateur  n’eût  pas  voulu 
faire  faire  l’ouvrage,  s'il  eût  cru  qu’il  dut  coûter 
plus  que  le  prix  porté  au  marché,  de  l’iniquité 
duquel  il  n’a  eu  connaissance  que  depuis  l’ou- 
vrage fini  ou  fort  avancé , il  n’est  pas , en  ce  cas , 
même  dans  le  for  de  la  conscience,  obligé  de 
suppléer  ce  qui  manque  au  jusfe  prix  : car  il  ne 
doit  pas  souffrir  de  l’erreur  dans  laquelle  est 
tombé  l’entrepreneur  pour  faire  plus  de  dépense 
qu’il  n’a  voulu  faire;  cette  erreur,  qui  vient  de 
la  faute  de  lent  repreneur,  doit  plutôt  nuire  à 
l’entrepreneur  qui  a fait  la  faute , qu'au  locateur. 
Tout  ce  à quoi  le  locateur  pourrait  être  obligé, 
en  ce  cas,  dans  le  for  de  la  conscience,  ce  serait 
de  permettre  à l’ouvrier  d’emporter  son  ouvrage, 
s’il  était  de  nature  à pouvoir  s'emporter  sans 
causer  de  dommage. 

S II-  des  obligations  nu  locateur  qui  naissent 

DLS  CLAUSES  PARTICULIERES  OU  CONTRAT. 

413.  Lorsque  le  locateur  s’est  obligé  à quelque 
chose  envers  le  conducteur,  par  quelque  clause 
particulière  du  contrat,  il  doit  exécuter  ce  qui 
est  porté  par  cette  clause. 

Le  conducteur  a contre  lui,  pour  l’y  obliger, 
faction  ex  conducto;  car  les  clauses  sont  cen- 
sées faire  partie  du  contrat  de  louage  intervenu 
entre  les  partie),  soit  qu'elles  oient  été  apposées 
au  contrat,  soit  qu'elles  ne  soient  intervenues 
que  depuis,  et  ex  interrallo  : nous  ne  suivons 
pas  à cet  égard  les  distinctions  du  droit  romain  , 
rapportées  inPand.  Justin.,  tit.  depact .,  n.  34 
et  seq. 

Le  conducteur  peut,  par  cettcaction,  demander 


les  dommages  et  intérêts  résultans  de  l'inexécu- 
tion de  l'obligation  du  locateur,  et  même  quel- 
quefois , suivant  les  circonstances , conclure  à la 
résolution  du  contrat. 

416.  On  peut  imaginer  une  infinité  d’exemples 
de  clauses  particulières  qui  interviennent  dans 
le  contrat  de  louage  d’ouvrages. 

Par  exemple,  une  personne  fait  marché  avec 
des  maçons  limousins  de  lui  construire  un  bâti- 
ment sur  son  héritage;  ces  maçons  n'ayant  pas 
de  crédit  sur  le  lieu,  où  ils  ne  sont  pas  connus, 
et  n'ayant  pus  d’argent,  le  locateur  convient  de 
répondre  pour  eux  au  boulanger  du  lieu,  du 
pain  qu'il  leur  fournira.  Si  le  locateur,  après  en 
être  convenu , refusait  de  répondre  pour  eux  , il 
n'est  pas  douteux  que  ces  maçons,  auxquels  le 
boulanger  refuserait  de  faire  crédit , faute  de 
caution,  auraient  contre  le  locateur  faction  ex 
conducto,  pour  qu'il  fût  condamné  à exécuter  la 
convention  , et  que,  faute  par  lui  de  le  faire,  le 
marché  serait  déclaré  résolu  , et  le  locateur  con- 
damné aux  dommages  et  intérêts  résultait  s de 
son  inexécution. 

Si  le  boulanger  voulait  bien  leur  faire  crédit 
sans  la  caution  du  locateur,  les  maçons  n'ayant 
pas . en  ce  cas , d'intérêt  à l’exécution  de  la  con- 
vention, n'auraient  pas  d'action  contre  le  loca- 
teur. 

417.  C’est  une  clause  qu'on  met  quelquefois 
dans  les  marchés  «l'ouvrage  à la  journée,  que  le 
locateur,  après  la  perfection  de  l'ouvrage,  don- 
nera au  conducteur,  outre  le  prix  des  journées, 
une  certaine  somme  de  gratification  , s’il  est 
content  de  fourrage.  Ces  termes,  si  je  suis 
content  de  fourrage , ne  doivent  pas  être  en- 
tendus en  ce  sens , «pie  le  locateur  puisse  être 
admis  indistinctement  à dire  qu'il  n'est  pas  con- 
tent de  l’ouvrage,  pour  se  dispenser  de  payer  la 
gratification  promise,  ce  qui  rendrait  cetteclouse 
nulle  et  illusoire  : il  fuut  qu’il  justifie  par  la 
visite  qui  sera  faite  de  l'ouvrage,  que  l'ouvrage  a 
quehpie  défaut  considérable  qui  lui  donne  sujet 
d’en  être  mécontent.  Cette  condition  dans  un 
marché,  si  je  suis  content,  est  analogue  à celle-ci, 
si  proharerit  héros , sous  laquelle  un  testateur 
aurait  chargé  sou  héritier  d'un  legs  r or  la  loi  75, 
ff.  de  leg.  1°,  décide  que  par  ces  termes , legatum 
quasiriro  honoei comminsum  est,  non  in  mei'am 
he  redis  roluntatem  colla  tutu. 

SECTION  II. 

DES  OBLIGATIONS  DU  CONDUCTEUR. 

418.  Les  obligations  du  conducteur,  de  même 
que  celles  du  locateur,  naissent  ou  de  la  nature 
du  contrat,  ou  de  la  bonne  foi , ou  des  clauses 
particulières  du  contrat. 
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PARTIE  VII, 

ARTICLE  PREMIER. 

De»  obligation » du  conducteur  f qui  naiwsent  de 
la  nature  du  contrat. 

419.  Les  obligations  du  conducteur,  qui  nais- 
sent de  la  nature  du  contrat  de  louage  d'ouvrage, 
sont,  1°  ccllesde  faire  l’ouvrage  qu’il  s’est  chargé 
de  faire;  2°  de  le  faire  à temps;  3°  de  le  bien 
faire;  4°  de  bien  employer  les  choses  qui  lui 
ont  été  fournies  par  le  locateur  pour  la  confec- 
tion de  l’ouvrage,  et  d'apporter  lesoiucon venable 
à leur  conservation. 

S I.  DE  |/OBLIGATIO*  DE  FAIRE  L'OUVRAGE. 

420.  La  principale  obligation,  que  contracte 
le  conducteur,  est  celle‘de  faire  l’ouvrage  qu’il 
s’est  chargé  de  faire. 

Il  n’est  pas  ordinairement  tenu  de  faire  par 
lui-même  cet  ouvrage,  il  peut  le  faire  faire  à sa 
décharge , par  un  autre  à qui  il  sous-baillera  cet 
ouvrage  ù faire.  S’il  trouve  à le  sous-bailler  à un 
prix  moindre , il  en  profitera , et  le  locateur 
n'en  sera  pas  moins  tenu  de  lui  payer  le  prix 
entier  convenu  par  le  premier  marché  j vice 
r ersd , s’il  a sous-baillé  pour  un  prix  plus  fort, 
c’est  une  perte  qu’il  souffrira , le  locateurn’élant 
obligé  de  lui  payer  que  le  prix  convenu  par  le 
premier  marché  fait  entre  eux. 

421 . Le  principe,  que  le  conducteur  peut  faire 
faire  l’ouvrage  par  un  autre,  reçoit  exception  À 
l’égard  des  ouvrages  de  génie,  dans  lesquels  on 
considère  le  talent  personnel  de  celui  à qui  on  le 
donne  à faire  ; comme  lorsque  j’ai  fait  marché 
avec  un  peintre  pour  peindre  un  plafond,  il  ne 
lui  est  pas  permis  de  le  faire  faire  par  un  autre 
sans  mon  consentement. 

422.  De  cette  obligation,  que  le  conducteur 
contracte  de  faire  l’ouvrage  dont  il  s’est  chargé, 
naît  faction  ex  conducto , qu’a  le  locateur  contre 
lui  pour  le  faire  condamner  à le  faire  dans  un 
temps  qui  lui  sera  fixé  par  le  juge,  sinon  en  ses 
dommages  et  intérêts  résultans  de  l’inexécution 
de  l’obligation. 

On  fuit  assez  souvent  ordonner  que , faute  par 
le  conducteur  de  faire  commencer  dans  un  tel 
temps  l’ouvrage , et  de  le  parachever  dans  un  tel 
temps , le  locateur  sera  autorisé  à faire  marché 
avec  un  autre  pour  faire  l'ouvrage,  ou  ce  qui  en 
reste,  en  appelant  le  conducteur  au  marché; et 
on  condamne  le  premier  conducteur  à payer, 
par  forme  de  dommages  et  intérêts,  ce  qu’il  en 
coûtera  de  plus  par  le  second  marché,  que  le 
prix  convenu  par  le  premier. 

423.  Cette  action  , qu’a  le  locateur  contre  le 
conducteur  pour  lui  foire  faire  fouvruge  dont  il 
s'est  chargé , est  une  action  indivisible;  la  con- 
struction d’un  ouvrage  étant  quelque  chose  d’in- 
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divisible,  suivant  les  principes  établis  en  notre 
Traité  des  Obligations. 

C’est  pourquoi , si  le  conducteur , qui  a con- 
tracté cette  obligation , laisse  plusieurs  héritiers, 
chacun  des  héritiers  peut  être  assigné  à faire 
tout  l’ouvrage  : mais  il  peut  demander  délai 
pour^  mettre  ses  cohéritiers  en  cause;  et  étant 
tous  en  cause , faute  par  eux  de  remplir  leur 
obligation  , chacun  d’eux  ne  sera  condamné  que 
pour  sa  part  aux  dommages  et  intérêts  résullans 
de  l'inexécution  de  l’obligation  primitive.  Cela 
est  conforme  aux  principes  que  nous  avons  éta- 
blis en  notre  Traité  des  Obligations,  n.  324 
et  333. 

§ II.  DE  L’OBLIGATION  DE  FAIRE  L'OI'VRAGE  A TEMPS. 

424.  Il  ne  suffit  pas  au  conducteur  de  faire 
l’ouvrage  dont  il  est  chargé,  pour  remplir  en- 
tièrement son  obligation  ; il  doit  le  faire  et 
l’achever  dans  le  temps  porté  par  le  marché; 
s’il  ne  fa  pas  achevé  dans  ce  temps,  il  est  tenu 
des  dommages  et  intérêts  que  le  locateur  a souf- 
ferts du  retard. 

Par  exemple,  si  j’ai  fait  marché  avec  un  en- 
trepreneur de  me  construire  une  maison , et  de 
la  rendre  parfaite  et  en  état  d’être  habitée  è la 
Saint-Jean  1773,  cet  entrepreneur,  qui  n’a  pas 
achevé  ma  maison  dans  ledit  temps  , quoiqu’il 
fait  achevée  depuis,  est  tenu  de  m’indemniser 
du  loyer  que  j’aurais  pu  avoir  de  cette  maison  , 
et  que  je  n’ai  pu  louer,  parce  qu’elle  n'a  pas  été 
achevée  au  temps  convenu  ; et  si  je  l’avais  louée 
pour  le  terme  de  la  Saint-Jean,  dans  la  con- 
fiance qu’elle  serait  alors  achevée  , et  que 
n’avant  pu  remplir  mon  obligation,  j’aie  été 
condamné  en  des  dommages  et  intérêts  envers  le 
locataire,  l'entrepreneur,  par  le  retard  duquel 
je  n’ai  pu  la  remplir , csl  en  outre  tenu  de  m’en 
acquitter. 

Quoique  le  temps,  dans  lequel  l’ouvrage  doit 
être  fait , ne  soit  pas  exprimé  par  le  contrat , il 
y est  quelquefois  sous-entendu  par  les  circon- 
stances. Par  exemple,  si  , aux  approches  du 
temps  de  la  foire,  un  marchand  a fait  marché 
avec  un  ouvrier  pour  raccommoder  une  loge  oû 
un  élal qu’il  a dans  la  place  de  la  foire;  quoique 
le  temps,  dans  lequel  cet  ouvrage  doit  être  fait 
ne  soit  pas  exprimé  par  le  marché,  il  est  évident 
que  les  parties  ont  entendu  qu’il  serait  fait  avant 
la  foire , pour  que  la  loge  ou  l’étal  fut  en  élat 
de  servir  lorsque  la  foire  commencerait  : c’est 
pourquoi  l’ouvrier,  faute  d’evoir  fuit  l’ouvrage 
dans  ce  temps,  doit  être  tenu  des  dommages  et 
intérêts  que  le  locateur  a soufferts. 

5 lit-  DE  L’OBLIGATION  DE  TAIRE  BIEN  L’OUVRAGE. 

425.  Il  y a lieu  à faction  ex  locato  contre  le 
conducteur,  non  seulement  lorsqu’il  n’a  pas  fait 
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l'ouvrage  qu'il  «'est  chargé  de  faire,  mai»  aussi 
lorsque  l'ouvrage  est  défectueux  et  mauvais, 
soit  que  le  vice  vienne  des  mauvais  maté- 
riaux que  l'entrepreneur  a employés  , soit 
qu’il  vienne  de  la  façon  et  de  l'impéritie  de 
l'ent repreneur , ou  des  ouvriers  qu'il  a employés , 
car  quiconque  se  charge  d’un  ouvrage . s'oblige 
de  le  faire  bien  et  selon  les  règles  de  l'art, 
npondrt  peritiam  art  in  ; et  c'est  de  sa  part  une 
faute  de  se  charger  d'une  chose  qui  surpasse  ses 
forces,  et  d’employer  de  mauvais  ouvriers.  C'est 
le  cas  de  cette  règle  de  droit  : Imperitia  culpa 
annumeratur;  l.  132,  ff.  de  reg.jur. 

426.  Lorsque  le  conducteur  ne  convient  pas 
des  défectuosités  de  son  ouvrage  dont  le  loca- 
teur se  plaint,  et  soutient  au  contraire  qu’il  est 
recevable,  le  juge  en  ordonne  la  visite;  et  s’il 
est  trouvé  défectueux  , il  condamne  l'entrepre- 
neur à en  réparer  les  défectuosités;  et  faute  par 
lui  de  le  faire  dans  un  certain  temps  qu’il  lui 
prescrit,  il  autorise  le  locateur  à le  faire  faire 
par  qui  bon  lui  semblera , aux  dépens  de  cet 
entrepreneur. 

L'entrepreneur  est  en  outre  tenu  des  dom- 
mages que  le  vice  de  son  ouvrage  a causés  au 
locateur.  Par  exemple  , si  j'ai  fait  marché  avec 
un  ouvrier  pour  me  construire  ou  pour  me  ré- 
parer une  maison,  et  que,  par  le  vice  de  la  con- 
struction ou  des  matériaux  qu'il  a employés,  la 
maison  se  soit  écroulée,  il  sera  tenu  de  la  perte 
que  j'ai  souflTerte  des  meubles  qui  ont  été  rompus 
par  la  chute  de  la  maison , et  qu'on  n'a  pu 
sauver. 

Il  faut  néanmoins,  A cet  égard,  suivrcTes  tem- 
péramens  que  nous  avons  apportés  en  notre 
Traité  des  Obligations,».  165. 

$ IV.  DE  L'OBLIGATION  Dr  CONDUCTEUR  PAR  RAPPORT 

AUX  CHOSES  QUE  I.E  LOCATEUR  LUI  A POURRIES 

POUR  L'OUVRAGE  qu'il  LUI  A donn£  A PAIRE.  ' 

• 

427.  La  principale  obligation,  que  contracte 
le  conducteur  par  rapport  aux  choses  que  le  lo- 
cateur lui  fournit  pour  l'ouvrage  qu'il  lui  donne 
è faire,  est  de  lesbien  employer. 

S'il  ne  les  a pas  bien  employées,  et  que,  par 
son  impéritie,  il  les  ait  gâtées  et  mises  hors  d'état 
de  pouvoir  servir  à l'ouvrage , il  doit  ou  en 
fournir  A ses  dépens  d'autres  de  pareille  qualité, 
ou  eu  payer  la  valeur  au  locateur,  à la  charge 
par  le  locateur  de  laisser  A ce  conducteur  celles 
qu'il  a gâtées,  pour  eu  faire  ce  que  bon  lui  sem- 
blera . 

Par  exemple,  si  j’ai  fait  marché  avec  un  en- 
trepreneur pour  me  construire  une  maison  avec 
les  matériaux  que  je  lui  fournirai  . et  qu'il  ait 
mal  taillé  les  bois  qui  devaient  servir  pour  l'es- 
calier, de  inauière  qu'ils  n’y  puissent  plus  serv  ir, 
il  est  obligé  de  les  prendre  pour  son  compte,  et 
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de  m’en  fournir  d'autres  de  pareille  qualité,  ou 
de  m'en  payer  la  valeur. 

Pareillement , si  j’ai  donné  de  l’étoffe  à un 
tailleur  pour  me  faire  un  habit , et  qu'il  m'eo 
ait  fait  un  qui  ne  soit  pas  recevable,  il  est  obligé 
de  garder  l'habit  pour  son  compte,  et  de  me 
payer  le  prix  de  l’étoffe. 

428.  Le  conducteur,  de  même  que  dans  le 
cas  du  paragraphe  précédent , est  A cet  égard 
tenu  , non  seulement  de  sa  propre  faute,  mais 
de  celle  des  sous-conducteurs  A qui  l'ouvrage 
aurait  été  sous-baillé  A faire , soit  pour  le  tout  , 
soit  pour  partie . et  de  celle  des  ouvriers  que  lui 
ou  les  sous-conducteurs  auraient  employés. 

Si  ce  n’est  pas  par  la  faute  ou  l'impéritie  du 
conducteur,  ni  par  celle  des  personnes  dont  il  est 
responsable,  que  les  chpses  qui  lui  oulété  fournies 
ont  été  gâtées  en  les  employant , mais  que  cela  soit 
arrivé  par  un  vice  de  cette  chose  qui  n'a  pas  été 
prévu , le  conducteur  ne  sera  pas  tenu  de  cette 
perte,  à moins  que.  par  une  clause  particulière 
du  marché,  il  ne  sc  fût  expressément  chargé  du 
risque  de  ce  cas  fortuit.  C’est  ce  qui  est  décidé 
en  la  loi  13,  § 5.  ff.  locat.  Si  gemma  includenda 
aut  inaculpenda  data  ait , caque  fracta  ait  ; ai 
quidem  titio  materiœ  factum  ait,  non  orties 
locato  actio  ; ai  imperitia  facientie  f erit  ; et 
il  ajoqte , niai  periculum  in  ae  artifer  rece- 
perit;  tune  enim , etai  ritio  materiœ  id  crcnit , 
tenebitur. 

429.  Le  conducteur  contracte  encore  une 
autre  obligation  A l'égard  des  choses  que  le  lo- 
cateur lui  fournit  pour  l'ouvrage  qu’il  lui  donne 
A faire  ; c’est  d’apporter  A leur  conservation  le 
soin  d'un  diligent  père  de  famille,  depuis  qu'elles 
lui  ont  été  remises. 

Par  exemple,  si  j’ai  donné  è un  tailleur  des 
galons  pour  un  habit  que  je  lui  avais  donné  à 
faire,  et  qu'on  les  lui  ait  dérobés,  il  en  est  res- 
ponsable ; car  c'est  sa  faute  de  les  avoir  laissé 
dérober,  et  de  ne  les  avoir  pas  mis  en  lieu  sur 
et  sous  la  clef. 

Le  locateur  a contre  le  conducteur  , en  ce 
cas,  l'action  ex  locato , pour  le  faire  condamner 
A lui  rendre  le  prix  de  sa  chose,  faute  de  pouvoir 
la  représenter,  si  mieux  il  n'aime  en  fournir  une 
autre  de  pareille  qualité. 

Ce  prix  sc  règle  sur  ce  qu’elle  paraît  avoir 
coûté  ou  locateur  par  la  quittance  que  lui  en  a 
donnée  le  marchand,  A moins  que  le  prix  de  ces 
choses  ne  fût  augmenté  depuis  ; car  le  conduc- 
teur doit  rendre  la  valeur  présente. 

430.  Le  locateur,  qui  est  remboursé  par  le 
conducteur,  doit  subroger  le  conducteur  en  tous 
ses  droits  et  actions  pour  la  répétition  de  la 
chose,  tant  contre  le  voleur  que  contre  ceux 
en  la  possession  desquels  la  chose  se  trouverait. 
Le  conducteur  peut  même,  selon  nos  usages  . 
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les  exercer,  quoiqu'il  n’ait  pas  été  expressément 
subrogé;  il  est  censé  l'être  tacitement  par  la 
quittance  du  prix  que  le  locateur  lui  a donné. 

431.  Si,  depuis  que  le  conducteur  a été  con- 
damné de  payer  le  prix  de  la  chose  qui  lui  a été 
dérobée,  cette  chose  se  retrouve,  je  pense  qu’il 
doit  être  reçu  à la  représenter,  n'ayant  été  con- 
damné à payer  le  prix  que  faute  de  représenter 
la  chose. 

Je  pense , néanmoins  , qu'il  faut  pour  cela 
que  les  choses  soient  entières  ; car  si,  dans  l'es- 
pece ci-dessus  proposée,  lé  locateur,  envers  qui 
le  tailleur  a été  condamné  de  poyer  le  prix  des 
galons  dérobés  , en  avait  acheté  d’autres , le 
tailleur  ne  pourrait  plus  être  absous  de  la  con- 
damnation d'en  payer  le  prix,  en  représentant 
les  galons  qu'il  aurait  recouvrés.  Les  choses, 
en  ce  cas,  ne  sont  plus  entières,  et  le  locateur 
n'a  plus  besoin  de  ceux  qui  lui  sont  représentés; 
il  est  fondé  à les  refuser,  et  à les  laisser  au  tail- 
leur pour  son  compte. 

A plus  forte  raison , le  conducteur , qui  a 
payé  au  locateur  le  prix  de  la  chose  dérobée, 
ne  doit  pas  être  admis  , en  offrant  de  repré- 
senter cette  chose  recouvrée,  à répéter  le  prix 
qu'il  a payé,  lorsque  les  choses  ne  sont  plus 
entières  , et  que  le  locateur  a dépensé  ce  prix. 

ARTICLE  II. 

Des  obligations  du  conducteur  qui  naissent  de 
la  bonne  foi,  et  des  clauses  apposées  au  contrat. 

432.  La  bonne  foi , qui  doit  régner  dans  le 
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contrat  de  louage,  de.même  que  dans  les  autres 
contrats,  oblige  le  conducteur  à n’user  d'aucun 
mensonge  ni  d’aucun  autre  urtifice  pour  faire 
paraître  l'ouvrage  qu'on  lui  donne  à faire,  plus 
considérable  qu’il  n’est  en  effet , afin  d'en  tirer 
un  plus  grand  prix. 

Ce  n'est  pas  tout  : la  bonne  foi  l'oblige  à ne 
pas  demander  un  prix  qui  soit  au-delà  du  juste 
prix  ; il  est  obligé,  dans  le  for  de  la  conscience, 
à restituer  au  locateur  qui  ignorait  le  juste  prix, 
ce  qu’il  en  a reçu  de  plus.  Cela  est  fondé  dans  la 
nature  des  contrats  commutatifs,  où  chacune 
des  parties  doit  recevoir  le  juste  équivalent  de 
ce  qu'elle  donne. 

433.  Enfin  le  conducteur  est  tenu  de  remplir 
toutes  les  obligations  qui  naissent  des  clauses 
particulières  apposées  au  contrat  de  louage. 

Par  exemple,  si  le  conducteur,  qui  a entre- 
pris de  construire  un  bâtiment,  u.  par  une  clause 
particulière  du  contrat,  garanti  le  locateur  qu'il 
n’y  aurait  de  dix  ans  aucunes  réparations  â y 
faire,  et  s'est  obligé  à faire  toutes  celles  qui 
surviendraient  pour  un  écu  par  chaque  année , 
le  conducteur  est  obligé  de  remplir  cette  obli- 
gation ; et  si  dans  le  temps  des  dix  années  il  sur- 
vient quelque  réparation  , le  locateur  peut , 
actions  es  locato,  l'obliger  à les  faire  pour  le 
prix  convenu  d'un  écu. 

Au  reste,  cette  convention  ne  s'étend  pas  à 
celles  auxquelles  un  tremblement  de  terre  ou 
un  violent  ouragan  aurait  douné  lieu,  ces  cas 
étant  censés  n'avoir  pas  été  prévus. 


CHAPITRE  III. 


Aux  risque s de  qui  est  F ouvrage  avant  qu’il  soit  reçu  ou  même  parachevé. 


L'ouvrage,  qui  fait  l'objet  du  contrat  de 
louage,  même  avant  qu’il  soit  reçu,  et  même 
avant  qu’il  soit  fini , est  aux  risques  du  locateur, 
en  ce  sens , que  s’il  périt  par  une  force  majeure, 
la  perte  en  doit  tomber  entièrement  sur  le  loca- 
teur, et  non  sur  le  condcuteur,  qui  doit  être 
payé , non  du  total  du  prix , si  l'ouvrage  est  péri 
avant  qu'il  ait  été  parachevé  , mais  du  prix  de  ce 
qui  en  avait  été  fait. 

C'est  ce  qui  est  décidé  en  la  loi  59,  ff.  locat., 
où  il  est  dit  : Marcius  domum  faciendam  à 
Flacco  conduxerat  ; deindè  operis  parte  effectd 
terra  motu  concussum  erat  œdificium;  Massu- 
rius  Sabinus  si  ri  naturaii,  veluti  terra  motu, 
hoc  accident,  Flacci  esse  periculum . 

La  raison  est , que  le  contrat  de  loùage  d'ou- 
vrage étant  un  contrat  commutatif  de  la  classe 
des  contrats  do  ut  fanas  ; l.  5 , § 2 , ff.  de 


prascr.  verb.,  dans  lequel  le  conducteur  donne 
au  locateur  son  travail , pour  la  somme  d'argent 
convenue  pour  le  prix,  il  est  juste  que,  quoi- 
qu'il ait  été  empêché  par  une  force  majeure  de 
parachever  son  travail,  il  reçoive  néanmoins  une 
partie  du  prix,  à proportion  de  la  partie  de  ce 
travail  qu'il  a faite  pour  le  compte  du  locateur. 

Ajoutes , qu’à  mesure  que  le  conducteur  tra- 
vaille sur  une  chose  principale  sur  laquelle  le 
locateur  lui  a donné  un  ouvrage  à faire  , tout  ce 
qui  résulte  du  travail  de  l'ouvrier,  même  les 
matériaux  qu’il  fournit , accèdent  à la  chose 
principale  sur  laquelle  il  travaille,  et  en  de- 
viennent un  accessoire. 

Par  exemple,  lorsque  j’ai  fait  un  marché  avec 
un  architecte  pour  qu'il  me  construise , sur 
mon  terrain,  un  bâtiment  dont  il  me  fournira 
les  matériaux  ; à mesure  que  le  bâtiment  s'élève, 
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il  devient  un  accessoire,  de  mon  terrain  sur 
lequel  il  est  construit,  suivant  la  règle  de  droit, 
Ædificium  solo  cedit  ; tout  ce  qui  résulte  du 
travail  de  l’architecte , les  matériaux  qu'il  a 
fournis,  et  le  commencement  de  forme  qui  leur 
est  donné,  m'est  acquis  jure  accessionis.  C'est 
pourquoi  Ulpien , en  la  loi  39  , IT.  de  rei  rend., 
dit  : Redemptores  qui  suis  cæmentis  œdificant, 
statim  crementum  faciunt  eorum  in  quorum 
solo  œdificant.  Ce  commencement  de  bâtiment, 
à mesure  qu’il  s'élève,  doit  donc  être  aux  ris- 
ques du  locateur  sur  le  terrain  duquel  il  est 
construit  ; et  s’il  vient  a périr  par  quelque  force 
majeure,  comme  par  un  tremblement  de  terre, 
c’est  lui  qui  en  doit  porter  la  perte,  suivant  la 
règle.  Res  périt  domino. 

Il  en  serait  autrement,  si  j'avais  eu  conven- 
tion avec  un  architecte  qu'il  me  bâtirait  une 
maison  sur  son  propre  terrain  suivant  un  devis, 
dont  il  me  mettrait  en  possession  pour  un  cer- 
tain prix  lorsqu'elle  serait  bâtie.  L'architecte, 
dans  cette  espèce,  bâtissant  la  maison  sur  son 
propre  terrain,  cette  convention  ne  serait  pas 
un  contrat  de  louage  , mais  un  contrat  de  vente 
que  cet  architecte  me  ferait  de  la  maison  lors- 
qu'elle serait  bâtie.  Il  n'y  a pas  encore  de  chose 
vendue  , c'est  eenditio  rei  futurœ  ; c’est  pour- 
quoi il  n'y  a encore  rien  qui  puisse  être  aux 
risques  de  l’acheteur,  jusqu'à  ce  qu'il  y ait  une 
maison  parachevée  : tant  qu  elle  ne  l est  pas,  le 
bâtiment , à mesure  qu'il  s'élève,  est  aux  risques 
de  l'arclntecte,  à qui  il  apppartient  comme 
faisant  partie  de  son  terrain  ; et  s'il  vient  à périr 
par  un  tremblement  do  terre , ou  par  quelque 
autre  accident , c’est  pour  le  compte  de  l'archi- 
tecte qu’il  périt . 

Le  principe  , que  l'ouvrage  est  aux  risques  du 
locateur,  même  avant  qu'il  ait  été  parachevé, 
n'a  lieu  que  lorsque  c'est  par  un  accident  et  une 
force  majeure  que  l'ouvrage  commencé  a péri , 
soit  en  total,  soit  en  partie  ; /.  36;  /.  59,  iT.  local, 
rond. 

434.  Même  en  ce  cas,  la  perte  ne  tomberait 
pa9  sur  le  locateur,  si  l'ouvrage  qui  est  péri, 
quoique  par  une  force  majeure , était  un  ouv  rage 
défect  ueux  et  non  recevable.  C’est  ce  qu'enseigne 
Javolenus,  en  la  loi  37,  (T.  local,  rond.  Si 
priusquâm  locatori  opus  probaretur  ri  aliquû 
consumpium  est,  detrimentum  ad  locatorem 
pertinet , si  taie  opus  fuit  ut  probari  deberet. 

Mais  en  ce  cas , c'est  au  locateur  qui  refuse 
de  payer  le  prix,  âjustifîerque  l’ouvrage  qui  est 
péri  par  un  ouragan,  un  tremblement  de  terre 
ou  autre  force  majeure,  était  un  ouvrage  défec- 
tueux et  non  recevable. 

Si  le  locateur  prouve  que  l’ouvrage  était  tota- 
lement défectueux,  et  tel  qu'il  eût  fallu  le  dé- 
truire entièrement , quand  même  l'accident  ne 


serait  pas  arrivé,  l'architecte  ne  peut  rien  de- 
mander du  prix  de  l’ouvrage. 

S'il  prouvait  seulement  que  l’ouvrage  avait 
certaines  défectuosités  qui  pouvaient  se  réparer 
sans  détruire  l’ouvrage,  le  locateur  doit  payer 
le  prix,  sous  la  déduction  de  ce  qu’il  en  eût 
coûté  pour  réparer  lesdites  défectuosités. 

435.  Lorsqu'il  n'est  ni  avoué  entre  les  parties, 
ni  justifié  qu'il  soit  arrivé  quelque  accident  ou 
force  majeure  qui  ait  pu  donner  lieu  à la  ruine 
do  l'ouvrage,  l'ouvrage,  qui  vient  à périr  en 
tout  ou  en  partie  avant  qu’il  ait  été  parachevé, 
et  même  après  qu’il  a été  parachevé , mais  avant 
qu’il  ait  été  reçu , est  présumé  être  péri  par  le 
défaut  de  l'ouvrage,  et  par  conséquent  par  la 
faute  de  l'ouvrier,  qui  en  conséquence  ne  sera 
pas  reçu  à demander  le  prix  de  cet  ouvrage  qui 
est  péri.  C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  ce 
que  dit  Florentinus  en  la  loi  36,  ff.  locat.  Opus 
quod  arersione  locatum  est,  douer  adprobetur, 
conducloris  periculum  est. 

436.  Cette  loi  observe  une  différence  remar- 
quable entre  un  marché  d'ouvrage  fait  aver- 
sione,  c'est-à-dire,  par  lequel  l'entrepreneur  se 
charge  de  faire  tout  l’ouvrage,  et  de  le  rendre 
parfait , et  un  marché  fait  à la  toise,  par  lequel 
on  convient  seulement  avec  l’ouvrier,  qu’il  tra- 
vaillent à l'ouvrage  à raison  de  tant  par  chaque 
toise  qu'il  en  aura  faite.  Lorsque  le  marché  est 
fait  arersione,  l'entrepreneur  ne  peut  faire  rece- 
voir l’ouvrage,  qu’il  ne  soit  entièrement  para- 
chevé; et  jusqu'à  ce  temps  il  est  à ses  risques. 
Au  contraire,  lorsque  le  marché  est  fait  à la 
toise,  l'entrepreneur  n'est  pas  obligé  d'attendre 
que  l'ouvrage  soit  entièrement  parachevé.  A 
mesure  qu’il  avunce,  il  peut  demander  que  ce 
qu’il  a fait  soit  toisé , et  que  le  locateur  le  re- 
çoive, s’il  ne  s’y  trouvait  rien  de  défectueux;  et 
lorsque  ce  qu’il  a fait  aura  été  toisé  et  reçu , il 
cessera,  pour  cette  partie,  d'être  à ses  risques  : 
Opus  quod  arersione  locatum  est , donec  adpro- 
betur, conducloris  periculum  est  : quod  rero 
ita  conductum  sit , ut  in  pedes  mensurasre 
prarstetur , eu  tenus  conducloris  periculo  est, 
quatenus  admensum  non  ait.  dict.  I. 

Après  que  l’ouvrage  a été  parachevé , ou 
après  qu'il  u été  toisé,  lorsqu'il  a été  fait  à la 
toise  , le  locateur  doit  le  recevoir,  c'est-à-dire , 
l'approuver,  s'il  n'y  trouve  pas  de  défaut;  s'il  en 
trouve , et  qu'eu  conséquence  il  refuse  de  le 
recevoir,  le  juge  en  doit  ordonner  la  visite  par 
experts,  dont  les  pnrtiesdoivcnt convenir,  comme 
nous  l'avons  vu  suprà,  rhap.  2,  sert.  2,  art.  1, 

S*. 

437.  L'ouvrage  est  censé  tacitement  reçu  , 
lorsque  le  locateur  a laissé  passer  un  temps  un 
pou  considérable  sans  se  plaindre , surtout  s'il 
en  a payé  le  prix  sans  protestation. 
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CHAPITRE  IV. 


De  la  résolution  du  contrat  de  louage  <f ouvrage. 


438.  Le  contrat  de  louage  d’ouvrage  peut , de 
même  que  les  autres  contrats , se  résoudre  par 
le  consentement  des  parties  ; quelquefois  par  la 
volonté  d'une  seule  partie,  quelquefois  pnr  la 
mort  de  l'une  des  parties,  quelquefois  par  une 
force  majeure  qui  en  empêche  l’exécution. 

$ I.  DE  LA  RESOLUTION  DU  CONTRAT  DE  LOUAGE  PAR 
LE  CONSENTEMENT  DES  PARTIES. 

439.  Cette  résolution,  lorsqu'elle  intervient 
avant  que  l'ouvrage  ait  été  commencé , ne  donne 
lieu  à aucuns  dommages  et  intérêts , à moins 
qu’il  n’en  eût  été  convenu  autrement  entre  les 
pallies , en  cas  que  le  contrat  fut  résolu. 

Le  contrat  de  louage  d’ouvrage  peut  se  ré- 
soudre par  le  consentement  mutuel  des  parties, 
même  depuis  que  l’ouvrage  a été  commencé) 
mais  le  locateur,  en  ce  cas,  doit  payer  au  con- 
ducteur ou  entrepreneur  le  prix  de  ce  qui  a été 
fait , à moins  qu’il  n’y  ait  convention  contraire. 

S II.  SI  LE  CONTRAT  DK  LOUAGE  D’OUVRAGE  PErT  HE 

RÉSOUDRE  PAR  LA  VOLONTÉ  DE  L'UNE  DES  PARTIES. 

440.  Il  faut  examiner  la  question  à l'égard  du 
locateur  et  à l’égard  du  conducteur. 

A l’égard  du  locateur,  s’il  ne  juge  plus  à 
propos  de  faire  faire  l’ouvrage  qu’il  a donné  à 
faire , il  peut  résoudre  le  marché , en  avertissant 
le  conducteur,  et  en  l’indemnisant. 

Par  exemple,  si  j’ai  fait  marché  avec  un  en- 
trepreneur pour  la  construction  d'un  bâtiment, 
et  que,  depuis  le  marché  conclu  et  arreté  entre 
nous,  je  lui  déclare  que  je  ne  veux  plus  bâtir, 
et  que  je  demande  en  conséquence  la  résolution 
du  marché  , l’entrepreneur  ne  peut  pas  s’opposer 
absolument  à la  résolulioü  du  marché,  et  pré- 
tendre que  je  doive  lui  puyer  le  prix  entier  du 
marché,  aux  offres  qu'il  fuit  de  remplir  de  sa 
part  son  obligation  , et  de  construire  le  bâtiment 
porté  au  devis;  car  il  a pu  me  survenir,  depuis 
la  conclusion  de  notre  murché,  de  bonnes  rai- 
sons, pour  ne  pas  bâtir,  dont  je  ne  suis  pas 
obligé  de  rendre  compte;  il  a pu  me  survenir  des 
pertes  dans  mes  biens,  qui  me  mettent  hors 
d'état  de  faire  la  dépense  que  je  m’étais  proposée. 
Mais  si  je  dois  être  reçu  à demander  la  résolu- 
tion du  marché,  ce  ne  peut  être  qu’à  la  charge  de 
dédommager  l'entrepreneur,  s'il  souffre  quelque 
Toxs  H. 


dommage  de  son  inexécution , putà,  si , avant 
que  je  lui  eusse  déclaré  mon  changement  de 
volonté,  il  avait  déjà  fait  emplette  de  quelques 
matériaux  qu’il  sera  obligé  de  revendre  à perte; 
s’il  avait  déjà  loué  des  ouvriers  qui  Jui  devien- 
nent inutiles.  On  doit  aussi  comprendre  dans 
les  dommages  et  intérêts  de  l'entrepreneur,  le 
profit  qu'il  aurait  pu  faire  sur  d'autres  marchés 
que  celui  dont  on  demande  la  résolution  lui  a 
fait  refuser. 

441.  Le  locateur  peut  demander  la  résolution 
du  contrat,  quand  même  l’ouvrage  aurait  déjà 
été  commencé  ; et  du  jour  qu'il  a signifié  à l’en- 
trepreneur qu’il  n'entendait  plus  que  l'ouvrage 
fût  continué,  l'entrepreneur  doit  le  disconti- 
nuer. Le  locateur  est  seulement  tenu . en  ce 
cas,  de  lui  payer  le  prix  de  ce  qu’il  a fait,  par 
estimation  et  ventilation,  ensemble  scs  dom- 
mages et  intérêts  , s’il  en  souffre  de  l'inexécution 
du  marché  , comme  il  a été  dit  ci-dessus. 

442.  Si  l’ouvrage  était  déjà  commencé , et  que 
le  locateur  eût  payé  entièrement  le  prix  du 
marché,  pourrait-il  demander  la  résolution  de 
ce  marche , et  répéter  le  prix  qu’il  a payé,  sous 
la  déduction  des  dommages  et  intérêts  que  l'en- 
trepreneur a soufferts  de  linexécution  du  marché, 
et  du  prix  de  ce  qui  a été  fuit?  La  raison  de 
douter  est,  que  la  somme,  qui  a été  payée  à 
l'entrepreneur,  lui  était  due  lorsqu'elle  lui  a été 
payée,  puisque  le  locateur  s'était  obligé  par  le 
contrat  intervenu  entre  eux  do  la  lui  payer  pour 
le  prix  de  l'ouvrage  : or  il  ne  peut  y avoir  lieu  à 
la  répétition  d'une  somme  qui  a été  payée,  que 
lorsqu'elle  n'était  pas  due.  La  réponse  est,  que 
cette  somme  n’était  due  à l'entrepreneur,  qu’au- 
tunt  qu'il  ferait  et  parachèverait  l'ouvrage  dont 
elle  était  le  prix,  le  locateur  étant  toujours  le 
maître,  comme  nous  venons  de  le  voir,  d'em- 
pêcher la  confection  ou  la  continuation  de 
l'ouvrage,  en  offrant  les  dommages  et  intérêts 
que  l'entrepreneur  souffre  de  l'inexécution  du 
marché  : l’ouvrage  ne  devant  plus  se  faire,  la 
somme , qui  a été  payée  pour  le  prix  do  cet  ou- 
vrage, se  trouve  n'avoir  pas  été  due,  et  il  y a 
lieu  à la  répétition  de  cette  somme  par  l'action 
qu'on  appelle  en  droit  condiciio  aine  causti , qui 
a lieu  , non  seulement  lorsqu'une  somme  a été 
promise  ou  payée  sans  cause,  mais  lorsque  la 
cause , pour  laquelle  elle  a été  promise  ou  payée, 
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n'a  pas  eu  lieu  : Sire  ab  initio  sine  causé  pro - 
missum  est f sive  fuit  causa  promiltendi , quœ 
finita  est,  tel  secuta  non  est,  dicendum  est 
condictioni  locunt  fore  ; l.  I , $ 2 , ff.  de  condict. 
sine  causé. 

Observez  que  non  seulement  on  doit  permettre 
à l'entrepreneur  de  déduire  et  retenir  sur  celle 
somme  celle  à laquelle  on  évoluera  les  dom- 
mages et  intérêts  qu'il  a soufferts  de  l'inexécu- 
tion du  marché  ; mais  s'il  allègue  qu'il  n'a  plus 
l'argent  qu'il  a reçu, 'et  qu'il  l’a  dépensé,  on 
doit  lui  accorder  des  termes  de  paiement  pour  la 
restitution  de  ce  qu'il  doit  rendre,  de  manière 
qu’il  ne  soit  point  incommodé  de  celte  restitu- 
tion. 

443.  A l’égard  du  conducteur,  lorsque  le 
marché  a été  conclu , il  ne  peut  plus  se  dispenser 
de  l’exécuter  : s'il  est  en  demeure  de  l'exécuter, 
le  locateur  peut  le  faire  condamner  à exécuter 
l’ouvrage  dont  il  s'est  chargé,  et  faire  ordonner 
que,  faute  par  lui  de  le  commencer  dans  un 
temps  qui  lui  sera  prescrit  par  le  juge,  le  loca- 
teur sera  autorisé  4 conclure  marché  avec  un 
autre  ouvrier  pour  faire  l'ouvrage  aux  risques 
et  aux  dépens  de  ce  conducteur,  en  appelant  le 
conducteur  au  marché. 

S III.  si  LT.  CONTRAT  DK  LOUAGE  D'OUVRAGE  Se  »K- 
SOL’T  PAR  LA  MORT  DU  LOCATEUR. 

444.  La  mort  du  locateur  ne  résout  pas  le 
contrat  de  louage  d’ouvrage;  son  héritier  lui 
succède  aux  droits  et  actions  qui  résultent  de  ce 
contrat,  et  il  peut , de  même  que  l'aurait  pu  le 
défunt . faire  condamner  le  conducteur  à l'exé- 
cuter, s'il  est  en  retard  de  le  faire. 

Mais  si  l'héritier  ne  juge  pas  à propos  que  le 
marché  soit  exécuté,  il  peut  en  résoudra  le 
marché,  comme  l'aurait  puTaira  le  défunt  loca- 
teur, en  avertissant  le  conducteur,  et  en  l'in- 
demnisant. Voyez  ce  que  nous  avons  dit  au  pa- 
ragraphe précédent. 

445.  Tant  qu'il  uc  fait  pas  cette  déclaration, 
le  marché  subsiste,  et  le  conducteur  est  en  con- 
séquence fondé  a l’exécuter  : en  cela  le  louage 
diffère  du  mandat , qui  se  résout  de  plein  droit 
par  la  mort  du  mandant. 

446.  Lorsque  le  locateur  laisse  plusieurs  héri- 
tiers. ils  doivent  convenir  entre  eux  si  on  exé- 
cutera le  marché  ou  non.  Si , avant  que  d'en  être 
convenus,  l'un  d'eux  dénonçait  au  conducteur 
qu'il  n’cnlend  pas  qu'on  fasse  l'ouvrage,  ou, 
s’il  était  commencé,  qu'il  n’entend  pas  qu'on  le 
continue  , le  conducteur  devrait  l’assigner  pour 
faire  ordonner  qu'il  serait  tenu  de  se  régler 
avec  ses  cohéritiers,  dans  un  temps  qui  serait 
imparti  par  le  juge;  et  que  faute  de  se  régler, 
ledit  temps  passé  , le  conducteur  serait  autorisé 
à commencer  ou  à continuer  l'ouvrage,  sous  la 


réserve  de  dommages  et  intérêts  dudit  conduc- 
teur. si  aucuns  il  a soufferts  de  l'inexécution  ou 
du  retard  apporté  par  ladite  dénonciation  à 
l'exécution  du  marché.  Si  les  héritiers  sont  de 
différens  avis,  les  uns  voulant  l'exécution  du 
marché,  les  autres  ne  la  voulant  pas,  ils  doivent 
faire  décider  In  question  par  le  juge,  qui  la  dé- 
cidera par  le  quid  utilius , et  nommera  pour  cet 
effet  des  arbitres,  lesquels,  sur  l'examen  qu’ils 
feront  du  marché  et  des  fonds  de  la  succession, 
déclareront  quel  est  le  parti  qu'ils  estiment  être 
le  plus  avantageux. 

447.  Lorsque  l'ouvrage,  qui  fait  l'objet  du 
marché,  est  à faire  sur  un  héritage  propre  d’une 
certaine  ligne,  et  que  le  locateur  est  mort  lais- 
sant un  héritier  aux  propres  de  cette  ligne,  et 
un  autre  héritier  à scs  meubles  et  acquêts,  lequel 
de  ces  deux  héritiers  suecédcra-t-il  aux  droits 
résultans  du  contrat  de  louage,  et  à l'action 
qu'avait  le  locateur  pour  faire  condamner  le 
conducteur  ù le  faire?  Il  semble  que  l'héritier 
uux  propies  n'y  puisse  pas  succéder;  car  l'obli- 
gation du  conducteur,  d'où  naissent  le  droit  et 
l'action  que  le  locateur  défunt  avait  contre  lui, 
étant  une  obligation  qui  consiste  à faire  quelque 
chose,  cl  qui,  faute  par  le  débiteur  de  l’avoir 
faite,  se  résout  en  dommages  et  intérêts  qui 
consistent  dans  la  somme  d'argent  à laquelle  ils 
seront  liquidés,  celte  obligation  est  une  obliga- 
tion mobiliaire;  et  par  conséquent  le  droit  et 
l'action,  qui  ont  résulté  de  cette  obligation  du 
conducteur  au  profit  du  locateur,  envers  qui 
elle  a été  contractée,  sont  des  droits  mobiliers 
qui  paraissent  faire  partie  de  la  succession  mo- 
biliaire du  locateur,  à laquelle  cet  héritier  aux 
propres  n'est  pas  appelé. 

D'un  autre  côté,  inutilement  l'héritier  aux 
meubles  et  acquêts  succéderait-il  aux  droits  et 
actions  qui  résultent  de  ce  contrat  de  louage, 
puisque  l'ouvrage,  qui  en  fait  l'objet,  étant  un 
ouvrage  à faire  sur  un  héritage  auquel  il  ne  suc- 
cède point,  il  ne  peut  avoir  aucun  intérêt  qu'il 
soit  fait  ; cl  par  conséquent  en  vain  succéde- 
rait-il à faction  du  locateur  pour  obliger  le  con- 
ducteur à le  faire.  C'est  pourquoi  je  pense  que 
l'héritier  aux  propres,  qui  succède  à l'héritage 
où  l'ouvrage  doit  se  faire,  doit  aussi  succéder  à 
faction  qu'avait  le  locateur  défunt  contre  le 
conducteur  pour  l'obliger  à le  faire;  car  quoi- 
que cette  action  en  elle-même  soit  une  action 
mobiliaire.  et  qui  ne  fait  pas  proprement  partie 
de  l'héritage  à la  succession  duquel  ect  héritier 
est  appelé,  néanmoins  c'est  une  action  par  rap- 
port à cet  héritage,  et  qui  en  ce  sens  peut  être 
considérée  comme  en  étant  une  appartenance 
ou  dépendance  : et  il  y a lieu  de  soutenir  que  la 
loi,  qui  appelle  les  lignagers  à la  succession  des 
héritages  propres  du  défunt , les  appelle  aussi  à 
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la  succession  de  tous. les  droits  et  actions  que  le 
défunt  avait  par  rapport  auxdits  héritages  , 
comme  à une  dépendance  de  cette  succession; 
surtout  lorsqu'il  n'y  a que  ceux  qui  succèdent  à 
l’héritage  qui  y puissent  utilement  succéder. 
C’est  ce  qui  paraîtra  par  l’exemple  des  droits 
résullans  des  baux  à ferme  ou  à loyer.  Lorsque 
quelqu'un  a fait  un  bail  à ferme  ou  à loyer  de 
son  héritage  propre  d'une  certaine  ligne , et  qu'il 
laisse  un  héritier  aux  propres  qui  succède  à cet 
héritage,  et  un  autre  héritier  aux  meubles  et 
acquêts;  quoique  l'action,  qu'avait  le  défunt 
contre  le  locataire  ou  fermier,  soit  une  action 
mobiliairc,  néunnioius  il  n'est  pas  douteux,  dans 
l'usage,  que  l'héritier  aux  propres,  qui  succède 
à cet  héritage,  quoiqu'il  ne  soit  pas  en  même 
temps  héritier  au  mobilier,  succède  à cette  ac- 
tion, et  qu'il  peut,  en  vertu  de  cette  action, 
obliger  le  locataire  ou  fermier  à entretenir  le 
bail  pendant  tout  le  temps  pour  lequel  il  n été 
fait;  et  la  raison  en  est,  que  celte  action  est 
uut  action  que  le  défunt  avait  par  rapport  à cet 
héritage,  qui  en  est  comme  une  espèce  de  dé- 
pendance, et  qui  ne  peut  être  utile  qu'à  celui 
qui  succède  i cet  héritage  : or  il  y a entière 
parité  de  raison  pour  décider  In  même  chose 
dans  notre  espèce  a l'égard  de  l'action  qui  ré- 
sulte d'uu  contrat  de  louage  d'ouvrage. 

Je  sais  qu'il  y a des  jurisconsultes  français 
qui  prétendent  se  tirer  d'une  autre  manière  de 
celte  difficulté  , en  disant  que  l'héritier  au  mo- 
bilier succède  véritablement  aux  droits  et  actions 
que  le  défunt  avait  contre  l'entrepreneur,  et  qui 
résultent  du  marché  pour  l'ouvrage  à faire  sur 
son  héritage  propre,  ces  droits  étant  des  droits 
mobiliers;  mais  que  l'héritier  au  mobilier  qui  y 
succède,  est  tenu ,judicio  familiœ  erciscundœ, 
de  les  céder  à 1 héiilier  aux  propres,  à qui  seul 
ils  peuvent  être  utiles.  Cela  ne  me  parait  pas  sa- 
tisfaisant; car  ces  héritiers  succédant  àdiQerens 
biens,  et  n'ayant  rien  entre  eux  de  commun,  il 
n'y  a aucun  partage  â faire  eutre  eux  ; il  n'y  a à 
faire  entre  eux  qu’un  simple  acte  de  contribu- 
tion pour  la  part  dont  chacun  est  tenu  du  passif 
de  la  succession  : or  n'y  ayant  aucun  partage  à 
faire  entre  eux,  ni  par  conséquent  de  judicium 
familiœ  erciscundœ,  comment  peut-on  dire  que 
l’héritier  au  mobilier  est  tenu  de  céder  à l'héri- 
tier aux  propres  les  droits  et  actions  qui  résul- 
tent du  marché?  D'ailleurs  si  c'était  l'héritier 
au  mobilier  qui  y succédât  véritablement,  pour- 
quoi n'en  pourrait-il  pas  disposer  comme  bon  lui 
semblerait , et  eu  faire  remise  au  débiteur?  Quo 
jure  l'héritier  aux  propres  qui  n'en  serait  pas 
l'héritier,  aurait -il  néanmoins  le  droit  de  lui  de- 
mander qu'il  lui  fit  une  cession  de  ces  droits? 
Il  me  semble  qu’il  est  bien  plus  simple,  sans 
avoir  recours  à cette  cession,  de  dire,  comme 
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nous  le  disons,  que  la  loi,  qui  défère  à l'héri- 
tier aux  propres  la  succession  aux  propres  du 
défunt , lui  défère  aussi  les  actions  que  le  défunt 
avait  pour  les  ouvrage»  à faire  sur  ce  propre , 
comme  ne  pouvant  ët  re  utiles  qu'à  lui,  et  comine 
étant  en  conséquence  une  espèce  de  dépen- 
dance de  la  succession  aux  propres  qu'elle  lui 
défère. 

448.  A l'égard  do  l'obligation  que  le  locateur 
défunt  a contractée  envers  le  conducteur  pour 
un  ouvrage  à faire  sur  un  de  ses  héritages  pro- 
pres, cette  obligation  est  une  dette  de  sa  suc- 
cession, dont  tous  ses  héritiers,  ceux  au  mobi- 
lier aussi  bien  que  ceux  aux  propres , sont  tenus 
chacun  pour  leur  part  héréditaire. 

11  faut,  néanmoins,  distinguer  plusieurs  cas. 
Le  premier  cas  est  lorsque  le  locateur  est  mort 
après  l'ouvrage  achevé.  Il  n'est  pas  douteux,  en 
ce  cas,  que  ce  qui  était  dû  par  le  locateur,  lors 
de  sa  mort,  pour  lé  prix  dudit  ouvrage,  est  dû 
par  tous  ses  héritiers  ; que  l'héritier  aux  acquêts, 
quoiqu’il  ne  profite  en  rien  de  cet  ouvrage,  eu 
est  tenu  pour  sa  part  héréditaire,  et  que  l'héri- 
tier aux  propres,  quoiqu'il  en  profite  seul,  n'est 
tenu  de  celle  dette  que  pour  su  part;  de  même 
que  lorsqu'un  héritier  aux  acquêts  succède  à un 
héritage  acquis  parle  défunt  qui  en  devait  le  prix, 
l’héritier  aux  propres , qui  ne  profile  en  rien 
de  racquisition  , ne  laisse  pas  de  devoir  sa  part 
du  prix.  La  raison  est  que  (comme  nous  l'avons 
établi  au  long  en  notre  Introduction  sur  le  titre 
des  successions  de  la  Coutume  d'Orléans,  n.  1 16 
el  suiv.),  dans  la  distribution  des  dettes  du  dé- 
funt entre  ses  héritier»,  on  ne  considère  ni  l'ori- 
gine ni  la  cause  de  la  dette;  et  que  chacun  des 
héritiers . étant  pour  sa  pai  t successeur  à la  per- 
sonne civile  du  défunt,  doit  succéder  pour  sa 
part  ù ses  obligations. 

449.  Le  second  cas  est  celui  auquel  l'ouvrage 
n'u  été  commencé  que  depuis  1»  mort  du  loca- 
teur. En  ce  cas,  le  prix  du  marché  de  cet  ou- 
vrage qui  était  du  lors  de  lu  mort  du  défunt, 
doit  être  payé  en  entier  pqr  le  seul  héritier  qui 
a succédé  à l'héritage  sur  lequel  l'ouvrage  devait 
être  fait;  car  cet  héritier  a succédé  à cet  héri- 
tage tel  qu'il  s'est  trouvé  lors  de  l'ouverture  de 
la  succession  : l'ouvrage,  qui  a été  fait  sur  cet 
héritage,  et  qu'on  n'a  commencé  que  depuis 
l'ouverture  de  la  succession , est  une  augmen- 
tation qu'il  a fuit  faire  sur  son  héritage,  en 
sertu  du  droit  résultant  du  marché  fait  par  le 
défunt , auquel  il  n seul  succédé , et  dont  il  pro- 
file seul  : puisque  c'est  lui  qui  a fait  faire  l'ou- 
vrage, c'est  à lui  seul  à le  payer.  Il  ne  peut  y 
faire contribucrl'hériticr  aux  meubles  et  acquêts, 
sous  le  prétexte  que  cet  héritier  succède  pour  sa 
part  héréditaire  aux  obligations  que  le  défunt 
avait  contractées  par  ce  marché.;  car  il  n*en 
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peut  être  tenu  que  comme  le  défunt  l'était  : or 
le  défunt  pouvait  se  décharger  de  l'obligation 
de  payer  le  prix  de  l’ouvrage,  en  ne  le  faisant 
pas  faire;  et  il  n’cùt  été  tenu,  en  ce  cas,  que 
des  dommages  et  intérêts  qu'aurait  pu  souffrir 
le  conducteur  de  l'inexécution  du  marché.  Par 
la  même  raison , l'héritier  aux  meubles  n'ayant 
pas  fuit  faire  l'ouvrage,  mais  cet  ouvrage  étant 
censé  fait  de  l’ordre  du  seul  héi itier  aux  propres, 
qui  a seul  succédé  au  droit  de  le  foire  faire, 
l'héritier  aux  acquêts  n'y  doit  contribuer  en 
rien. 

450.  Observez  que  si  le  défunt , de  son  vi- 
vant, en  avait  payé  et  avancé  le  prix  ou  conduc- 
teur, l’héritier  aux  propres  en  profilerait,  et 
l’héritier  aux  acquêts  n'aurait  pas  droit  de  ré- 
péter contre  lui  la  somme  payée  par  le  défunt 
pour  cet  ouvrage  : car  le  défunt , en  la  payant, 
n'a  pu  acquérir  aucun  droit  contre  lui-même, 
et  il  n’en  est  passé  par  conséquent  aucun  dans 
«a  succession  {nobiliaire  à son  héritier  aux  ac- 
quêts. 

451.  Le  troisième  cas  est  celui  auquel  l’ou- 
vrage se  serait  trouvé  commencé  lors  de  l'ou- 
verture de  la  succession  du  locateur,  et  se  serait 
continué  et  parachevé  depuis.  Il  faut,  par  les 
mêmes  raisons,  décider  que  l’héritier  aux  meu- 
bles et  acquêts  ne  doit  contribuer,  avec  l'héri- 
tier aux  propres,  qu’au  prix  de  ce  qu’il  y avait 
d’ouvrage  de  fait  lors  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession; et  que  le  prix  de  tout  ce  qui  s'est  fait 
depuis,  doit  être  payé  par  l’héritier  seul,  qui 
succède  à l'héritage. 

Si  le  défunt  avait  payé  une  partie  du  prix  de 
son  vivant,  ce  qu'il  aurait  payé  devrait  s'im- 
puter d'abord  sur  le  prix  de1  l’ouvrage  qui  aurait 
été  fait  de  son  vivant. 

45*2.  Le  quatrième  cas  est  celui  auquel  le 
marché  n’a  pas  été  exécuté  ; 1 héritier  aux  pro- 
pres , qui  a succédé  à l’héritage  sur  lequel 
l'ouvrage  devait  être  fait,  n'ayant  pas  voulu 
qu’on  le  fît,  ou  n'ayant  pas  voulu  qu'on  le  con- 
tinuât, s'il.avait  déjà  été  commencé  du  vivant 
du  locateur;  on  demande,  en  ce  cas,  si  l'hé- 
ritier aux  propres  est  fondé  à demander  que 
l’autre  héritier  contribue  aux  dommages  et  in- 
térêts dus  ou  conducteur  pour  l'inexécution  du 
marché.  Pour  l'affirmative  on  dira,  que  c’est 
le  marché  que  le  défunt  a fait  avec  le  conduc- 
teur, qui  donne  lieu  à ces  dommages  et  inté- 
rêts. La  dette  de  ces  dommages  et  intérêts 
résulte  d’une  obligation  que  le  défunt  a con- 
tractée par  ce  marché  ; or  les  obligations,  que 
le  défunt  a contractées  par  le  marché,  doivent, 
de  même  que  toutes  scs  autres  obligations  , 
passer  à tous  ses  héritiers. 

L'héritier  aux  meubles  et  acquêts  peut  ré- 
pondre à ce  raisonnement  : On  convient  que  les 


obligations  . qui  naissent  immédiatement  du 
marché , passent  n tous  les  héritiers  du  locateur, 
telle  qu'est  l’obligation  de  payer  le  prix  des  ou- 
vrages portés  audit  marché , qui  auraient  été 
faits  en  tout  ou  en  partie  du  vivant  du  locateur; 
l’héritier  aux  meubles,  quoiqu'il  ne  profite  pas 
desdits  ouvrages , et  que  l’héritier  aux  propres 
en  profite  seul,  doit  contribuer  à cette  dette, 
parce  qu'elle  naît  du  marché  immédiatement . 
et  comme  de  sa  cause  prochaine.  Il  n'en  est  pas 
de  même  des  dommages  et  intérêts  dus  dans  le 
cas  proposé  pour  l'inexécution  du  marché.  La 
dette  de  ces  dommages  et  intérêts  a bien  son 
origine  dans  le  marché  intervenu  entre  le  défunt 
et  le  conducteur;  elle  naît  en  quelque  façon  de 
ce  marché  , mais  elle  n'en  nuit  que  comme  d’une 
cause  éloignée  : la  cause  prochaine,  d’où  elle 
naît,  est  l’empêchement  que  l'héritier  aux  pro- 
pres apporte  ù l'exécution  du  marché  : comme 
c’est  lui  seul  que  ce  marché  concerne,  et  que 
c'est  lui  seul  qui  succède  aux  droits  actifs  résul- 
tans de  ce  marché,  c'est  lui  seul  qui  peut,  ou 
en  consentir,  ou  en  empêcher  l'exécution.  Cet 
empêchement  étant  le  fait  de  lui  seul , la  dette 
des  dommages  et  intérêts , qui  naît  de  l'inexécu- 
tion du  mnrclié,  naît  du  fait  de  lui  seul,  et  doit 
être  portée  par  lui  seul  ; ou  du  moins,  si  l'héri- 
tier aux  meubles  et  acquêts  en  est  tenu  pour  sa 
part,  je  pense  qu'il  en  doit  être  indemnisé  par 
l’héritier  aux  propres,  qui,  par  son  fait  et  son 
refus  d’exécuter  le  marché  , a donné  lieu  à ces 
dommages  et  intérêts. 

S IV.  SI  I.C  CONTRAT  DE  LOUAGE  D'OUVRAGE  SE  RÉSOUT 
PAR  LA  MORT  DU  CONDUCTEUR. 

453.  On  doit  sur  cette  question  distinguer 
deux  espèces  de  cas  : la  première  espèce  de  cas  , 
est  lorsque  l’ouvrage,  qui  fait  l’objet  du  marché, 
est  un  ouvrage  que  le  conducteur  pouvait  faire 
par  d’aul  res  aussi  bien  que  par  lui-même  ; comme 
lorsque  j’ai  fait  marché  avec  un  vigneron  pour 
cultiver  ma  vigne  pendant  une  ou  plusieurs  an- 
nées ; ou  lorsque  j'ai  fait  marché  avec  un  archi- 
tecte pour  qu'il  me  bâtît  une  maison;  ou  lorsque 
j’ai  fait  marché  avec  un  menuisier  pourqu'ü  me 
fil  iiii  bureau  dont  je  fournirais  la  matière.  Dans 
tous  ces  cas  , et  dans  tous  les  autres  cas  de  cette 
espèce,  la  moil  du  conducteur  ne  résout  pas  le 
contrat;  ses  héritiers  sont  obligés  à faire  faire 
l’ouvrage  que  le  conducteur  s'était  obligé  de 
faire , de  la  même  manière  que  le  conducteur  y 
était  obligé  lui-même  : s’ils  ne  le  font  pas  faire, 
l’obligation  de  fuire  un  ouvrage  étant  une  obli- 
gation indiv  isible , le  demandeur  peut  demander 
contre  chacun  d'eux  qu'il  fasse  faire  l’ouvrage 
pour  le  total.  Jfnis  cet  héritier  assigné  doit  avoir 
délai  pour  mettre  ses  cohéritiers  en  cause;  et 
ceux-ci  y étant  rois,  faute  par  eux  d'exécuter  le 
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marche,  il  ne  peut  faire  condamner  chacun 
d’eux  en  ses  dommages  et  intérêts  que  pour  la 
part  dont  chacun  d'eux  est  héritier.  C'est  ce  que 
nous  avons  établi  en  notre  Traité  des  obliga- 
tions , tii.  4,  aect.  3,  art.  3,^3. 

454.  Quoique  les  héritiers  du  conducteur  suc- 
cèdent à l'obligation  qu'il  a contractée  de  faire 
l’ouvrage,  néanmoins  , faute  par  eux  de  le  faire 
faire,  on  peut  quelquefois  ne  les  pas  condamner 
aussi  rigoureusement  que  l’aurait  été  le  conduc- 
teur , qui  pouvant  faire  l'ouvrage  qu'il  s’est 
obligé  de  faire , serait  en  demeure  de  le  faire , 
par  mauvaise  foi , et  duns  la  vue  de  gagner  da- 
vantage sur  d'autres  ouvrages  que  d’autres  lui 
auraient  donnés  à faire. 

Le  juge  doit  même  être  facile  à les  absoudre 
de  leur  obligation,  lorsque  les  choses  sont  en- 
tières, et  que  l'ouvrage  n'nyant  pas  encore  été 
commencé,  le  locateur  est  à portée  de  trouver 
à le  faire  faire  par  d'autres  aux  mêmes  condi- 
tions. 

455.  La  seconde  espèce  de  cas,  est  lorsque 
l’ouvrage  , qui  fait  l'objet  du  marché  , est  un 
ouvrage  à l'égard  duquel  on  a considéré  l'indus- 
trie et  les  talens  personnels  de  l'artiste  avec  qui 
le  marché  a été  fait , et  qui  ne  devait  être  fait 
que  par  lui.  Il  n’est  pas  douteux  qu'en  ce  cas 
le  marché  est  résolu  par  la  mort  du  conducteur 
arrivée  avant  qu’il  ait  été  en  demeure  de  rem- 
plir son  obligation  : l'obligation  du  conducteur 
étant,  en  ce  cas,  f obligation  d'un  fait  personnel 
à ce  conducteur,  elle  est  éteinte  par  sa  mort 
puisque  ce  qui  en  faisait  l'objet  a,  par  sa  mort , 
cessé  de  subsister. 

Il  eu  serait  autrement , si  le  conducteur  avait 
été  en  demeure  de  faire  l'ouvrage  ; car  en  ce 
cas,  ses  héritiers,  qui  n'ont  pas  succédé  à 
l’obligation  primitive,  qui  par  sa  nature  non 
eut  ad  hereden t transitoria,  succèdent  à l’obli- 
gation secondaire  des  dommages  et  intérêts  que 
le  conducteur  a contractée  par  sa  demeure  , 
celle-ci  étant  ad  heredea  tranaitoria. 

456.  La  mort  du  conducteur,  qui  éteint  l'obli- 
gation du  conducteur,  éteint-elle  aussi  celle  du 
locateur?  Il  n'est  pas  douteux  qu’elle  l'éteint 
lorsqu'elle  arrive  avant  que  l'ouvrage  ait  été 
commencé. 

Quid  , le  conducteur  est  mort  après  avoir 
commencé  l’ouvrage,  le  locateur  sera-t-il  obligé 
de  payer  aux  héritiers  du  conducteur  le  prix  de 
ce  qu'on  estimera  que  vaut  ce  qui  a été  fait. 

Le  locateur,  pour  s'en  défendre,  emploie  cet 
argument  : L'ouvrage,  qui  a fait  l'objet  du  con- 
trat, étant  quelque  clip  se  d'indivisible,  l’obli- 
gation de  faire  cet  ouvrage  est  une  obligation 
indivisible,  qui  n'est  pas  susceptible  de  parties. 
Le  conducteur  ne  peut  donc  per  rerutn  nn- 


furam  , tant  qu'il  n’a  pas  fait  l’ouvrage  en  en- 
tier, être  censé  s’èlrc  acquitté  aucunement  et 
pour  partie  de  son  obligation,  puisqu'elle  n’est 
pas  susceptible  de  parties;  d’où  on  conclut  que 
ni  lui  ni  ses  heritiers  ne  peuvent  exiger  aucune 
partie  du  prix  du  locateur,  qui  n'est  tenu  de 
son  obligation  qu'autanl  que  le  conducteur  rem- 
plit la  sienne. 

Ce  raisonnement  est  plus  subtil  qu'équitable. 
Pour  y répondre,  observer  que  lorsque  je  donne 
à un  ouvrier  un  ouvrage  à faire,  ce  contrat  ren- 
ferme deux  louages;  le  louage  de  l’ouvrage  qu'on 
donne  à faire  à l'ouvrier , qui  est  le  principal 
objet  du  contrat,  et  le  louage  que  l’ouvrier  con- 
ducteur de  l'ouvrage  que  je  lui  donneù  faire,  me 
fait  de  son  côté  de  son  travail  pour  In  confection 
de  l'ouvrage.  C’est  ce  qui  résulte  de  la  loi  22, 
§2,  ff.  locat.  Quùtn  loco  insulam  faeiendam  } 
artifex  conductor  operia  faciendi  locat  operam 
auam. 

L’ouvrage  qu’il  a entrepris  est,  à la  vérité, 
quelque  chose  d'indivisible;  mais  son  travail, 
qu'il  rn'a  loué  pour  faire  cet  ouvrage,  est  quelque 
chose  de  divisible  : ayant  commencé  l'ouvrage 
qu’il  n'a  pu,  sans  sa  faute,  parachever,  ayant  été 
prévenu  par  la  mort,  il  m'a  fourni  une  partie 
de  son  travail  ; il  doit  donc  recevoir  le  prix  de 
cette  partie. 

5 V.  DF.  1.x  RESOLUTION  DU  CONTRAT  DE  LOUAGE 

d'uuyragr,  lorsqu'une  force  majeure  en  em- 
pêche l’exécution. 

457.  Il  est  évident  que  le  contrat  de  louage 
d'un  ouvrage  se  résout,  lorsqu'il  survient  une 
force  majeure  qui  en  empêche  l'exécution , et 
que  l’entrepreneur  ne  peut,  en  ce  cas,  prétendre 
aucuns  dommages  et  intérêts. 

Par  exemple,  si  j'ai  fait  marché  avec  un  en- 
trepreneur de  me  construire,  au  printemps  pro- 
chain, un  édifice  sur  un  certain  terrain , et  que 
peu  après  j'aie  été  contraint  par  des  lettres-pa- 
tentes de  vendre  ce  terrain  pour  servir  d'empla- 
cement à une  place  publique,  il  est  évident  que 
le  marché  ne  pouvant  plus , en  ce  cas,  s’csécu- 
ter,  il  se  résout  et  est  annulé.  L’ent repreneur  ne 
peut,  en  ce  cas  , prétendre  aucuns  dommages 
et  intérêts  contre  le  locateur,  puisque  ce  n’est 
pas  par  son  fait  que  le  marché  ne  s'exécute  pas, 
mais  par  une  force  majeure  dont  il  ne  peut  être 
responsable.  Mais  au  moins,  si  l'eut  repreneur 
avait  fait  quelque  dépense  pour  Tupproche  des 
matériaux,  ne  scrait-il  pas  fondé  à demander  au 
locateur  qu'il  l’en  indemnisât  ? Je  le  pense;  car 
ayant  fait  ccs  frais  pour  l'affaire  du  locateur  et 
de  son  ordre,  et  tanquam  ejua  negoUum  gerena, 
il  parait  juste  (fu’il  en  soit  remboursé. 
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APPENDICE 

AU  TRAITÉ  DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 

De  quelque » eipicee  de  contrat t rettemblant  au  contrat  de  louage. 


ARTICLE  PREMIER. 

Première  etpèce. 

h58.  C est  un  contrat  de  )a  classe  des  con- 
trats do  ut  de*,  lorsque  l'une  des  parties  con- 
tractantes s'oblige  de  donner  à l'autre  l'usage 
d’une  certaine  chose  , pour  l’usage  d une  autre 
chose  que  l’autre  partie  s'oblige  réciproque- 
ment envers  elle  de  lui  accorder. 

Cette  cspècede  contrat  intervient  assez  souvent 
entre  des  gens  de  campagne.  Par  exemple , deux 
pauvres  laboureurs  voisins  , qui  n'ont  chacun 
qu  un  cheval , ne  pouvant  labourer  leur  champ 
avec  un  seul  cheval , conviennent  entre  eux  que 
tour  à tour  l'un  d'eux  accordera  à l'autre  pen- 
dant un  jour , ou  pendant  un  certain  nombre 
de  jours  , l'usage  de  son  cheval , à la  charge  que 
l'autre  lui  accordera  ensuite  , pendant  un  pa- 
reil nombre  de  jours,  l'usage  du  sien. 

Nous  verrons,  1°  à quelle  espèce  de  contrat 
ce  contrat  doit  se  rapporter;  2°  quelles  choses 
constituent  son  essence  j 3°  nous  traiterons 
du  temps  pour  lequel  chacune  des  parties  ac- 
corde l'usage  de  sa  chose  à l'autre  ; 4°  des  obli- 
gations que  ce  contrat  renferme  , et  des  actions 
qui  en  naissent  ; 5°  des  droits  que  chacune  des 
parties  a par  rapport  A la  chose  dont  elle  a ac- 
cordé la  jouissance  à l'autre , et  par  rapport  à 
celle  dont  la  jouissance  lui  a été  accordée  ; 
6"  des  manières  dont  se  résout  ce  contrat  ; 7nde 
l'espèce  de  tacite  reconduction  qui  a lieu, 
lorsque  le»  parties  continuent  de  jouir  récipro- 
quement après  l'expiration  du  temps  pour  lequel 
elles  s'étaient  accordé  la  jouissance. 

S I A QUELLE  espèce  DE  CO.VTRVT  CE  CONTRAT  DOIT-IL 
SK  RAPPORT l n ? 

459.  Ce  contrat  n'est  pas  un  contrat  de  so- 
ciété ; car,  comme  nous  le  verrons  dans  notre 
Traité  du  contrat  de  société,  il  est  de  l’essence 
de  ce  contrat  , que  chacune  des  parties  mette 
ou  s'oblige  de  mettre  eii  commun  quelque  chose, 
ou  l'usage  de  quelque  chose,  et  qu'elles  se  pro- 
posent de  faire  un  profit  en  commun.  Mais  dans 


l'espèce  de  contrat  qui  intervient  entre  ces  deux 
laboureurs . chacune  des  parties  ne  met  ni  ne 
s’oblige  de  mettre  en  commun  aucune  chose  , 
ni  l'usage  d'aucune  chose  ; chacune  des  parties 
ne  se  fait  accorder  l'usage  de  la  chose  de  l'autre, 
qu'afiu  de  s'en  servir  pour  scs  affaires  particu- 
lières , et  non  pour  aucune  affaire  commune  ; 
les  parties  ne  se  proposent  point  de  faire  aucun 
profit  en  commun. 

Ce  contrat  n'est  pas  non  plus  un  contrat  de 
prêt  à usage  ; car  le  contrat  de  prêt  à usage  est 
du  nombre  des  contrats  bienfuisans;  et  il  est  de 
son  essence  que  l'usage,  que  l'une  des  parties 
accorde  de  sa  chose  à l'autre,  lui  soit  accordé 
gratuitement.  Au  contraire,  ce  contrat  est  du 
nombre  des  contrats  commutatif*;  chacune  des 
parties  entend  recevoir  autant  qu'elle  donne; 
l'usage  de  sa  chose , que  chacune  des  parties  ac- 
corde à l'autre,  n'est  pas  accordé  gratuitement; 
chacune  des  parties  n'accorde  l'usage  de  sa  chose 
à l'autre  qu'A  la  charge  que  l'autre  lui  accorde 
réciproquement  l'usage  de  la  sienne. 

460.  Ce  contrat,  quoique  ressemblant  beau- 
coup plus  au  contrat  de  louage  qu'à  ceux  dout 
nous  venons  de  parler , n'est  pas  non  plus  un 
vrai  contrat  de  louage  ; car  il  est  de  l'essence 
du  contrat  de  louage  qu'il  y ait  un  loyer  qui 
consiste  en  une  ou  plusieurs  sommes  d'argent 
que  celui  des  contractans,  à qui  l'autre  accorde 
l'usage  ou  la  jouissaucc  d'une  certaine  chose , 
s'oblige  de  lui  payer  comme  le  prix  de  cotte 
jouissance.  Cela  ne  se  trouve  pas  dans  ce  con- 
trat; aucune  des  parties  ne  s'oblige  de  payer  à 
l'autre  aucune  somme  d'argent  pour  le  loyer  de 
l'usage  de  la  chose  qu'il  lui  accorde  ; c'est 
l'usage  de  lu  sienne  qu'il  lui  accorde  récipro- 
quement , qui  tient  lieu  de  ce  loyer. 

D'ailleurs,  dans  le  contrat  de  louage,  on  dis- 
tingue entre  les  choses  qui  en  sont  l'objet , la- 
quelle est  la  chose  louée,  et  laquelle  est  le 
loyer.  l,a  chose  louée  est  celle  dout  l'une  des 
parties  accorde  lu»age  ou  la  jouissance  à l’autre; 
le  loyer  est  la  somme  d'argent  que  l'autre  partie 
s'oblige  de  payer.  On  distingue  aussi  entre  les 
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contractai)»  lequel  est  le  locateur,  lequel  est  le 
conducteur;  au  contraire,  dans  ce  contrat , on 
ne  peut  distinguer  entre  les  choses  qui  en  font 
l'objet,  laquelle  est  la  chose  louée,  et  laquelle 
est  le  loyer.  Chacune  des  choses  dont  chacun 
des  contractai  s'oblige  réciproquement  d’ac- 
corder l'usage  à l'autre,  est  tout  à la  fois  et  la 
chose  louée,  et  le  loyer  de  l'autre.  Pareillement, 
on  ne  peut  distinguer  entre  les  contractons  le- 
quel est  le  locateur,  et  lequel  est  le  conducteur; 
chacun  est  tout  à la  fois,  en  quelque  façon , 
et  le  locateur  de  la  chose  dont  il  accorde 
l'usage  à l'autre,  et  le  conducteur  de  celle  dont 
l'autre  réciproquement  lui  accorde  l'usage. 

Suivant  les  principes  du  droit  romain,  il  y 
avait  une  autre  grande  différence  , en  ce  que  ce 
contrat,  de  même  que  les  autres  contrats  in- 
nommés, ne  devenait  contrat  que  lorsque  la 
convention  avait  été  mise  à exécution  de  la  part 
de  l'une  des  parties,  comme  nous  l'avons  vu  en 
notre  Traité  du  contrat  de  vente,  n.  621  , au 
sujet  du  contrat  d’échange.  .Hais  ces  principes 
n'ont  pas  été  retins  dans  notre  droit;  et  ce  con- 
trat, de  même  que  le  contrat  de  louage  propre- 
ment dit , reçoit  sa  perfection  par  le  seul  con- 
sentement des  parties. 

461.  Si  ce  contrat  n’est  pas  lo  ve’ritab!e  con- 
trat de  louage,  à cause  des  différences  ci-dessus 
observées,  au  moins  il  est  très  ressemblant  au 
contrat  de  louage,  il  se  régit  par  les  mêmes 
principes,  il  produit  les  mêmes  obligations.  Les 
actions , qui  en  naissent , sont  appelées  actio 
ut ïii*  ex  locato , et  actio  utili * ex  conducto  f 
parce  qu’elles  naissent  d’obligations  semblables 
à celles  du  véritable  contrat  de  louage.  C'est 
pourquoi  on  peut  dire  qu’il  renferme  un  double 
contrat  de  louage  improprement  dit,  par  lequel 
chacun  des  contractons  loue  à l'autre  sa  chose, 
pour  avoir  l'usage  de  lu  chose  de  l'autre,  lequel 
usage  lui  tient  lieu  du  loyer  de  la  sienne. 

Sa  ressemblance  avec  le  contrat  de  louage 
paraîtra  de  plus  en  plus  par  le  détail  de  compa- 
raison dans  lequel  nous  entrerons  par  la  suite. 

S 11.  DES  CHOSES  qui  SONT  DR  L*  MS  EN  CE  DE  CC 
CONTRAT. 

462.  Nous  avons  vif  que  trois  choses  étaient 
de  l'essence  du  véritable  contrat  de  louage  : une 
chose  dont  l'une  des  parties  s’oblige  d’accorder 
la  jouissance  ou  l'usage  à l’autre  ; un  loyer  con- 
venu, que  l’autre  s’oblige  de  payer  pour  le  prix 
de  cet  usage  nu  jouissance , et  enfin  le  consente- 
ment des  parties.  Pareillement , trois  choses  sont 
de  l'essence  du  contrat  dont  nous  traitons  : une 
chose  dont  je  m’oblige  de  vous  accorder  la  jouis- 
sance ou  l'usage;  une  autre  chose  dont  vous 
vous  oblige!  réciproquement  de  m'accorder  la 
jouissance  ou  l'usage,  pour  me  tenir  lieu  du 
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loyer  de  ta  mienne,  comme  l'usage  ou  la  jouis- 
sance que  je  vous  accorde  de  la  mienne,  vous 
tient  lieu  du  loyer  de  la  vôtre;  et  enfin  le  con- 
sentement des  parties.  C'est  pourquoi  si  les  par- 
ties ont  fait  ce  contrat  dans  l’ignorance  que 
l'une  des  deux  choses  qui  en  doivent  fuire  la  ma- 
tière, et  dont  l’une  des  parties  accordait  l’usage 
à l'autre,  n'existait  plus,  le  contrat  est  nul,  et 
ne  produit,  ni  de  part  ni  d'autre,  aucune  obli- 
gation. 

463.  Toulesles  choses  , tant  mobilières  qu’im- 
mobilières, qui  sont  susceptibles  du  contrat  de 
louage,  le  sont  aussi  de  ce  contrat.  Je  puis  vous 
donner  pour  un  certain  temps  lajouissance  d'une 
certaine  maison,  pour  la  jouissance  que  vous 
me  donnerex  de  votre  côté,  pendant  ledit  temps 
ou  pendant  un  temps  différent,  d'une  autre 
chose,  put  à , d’une  autre  maison,  d’une  cer- 
taine métairie,  d’un  pré,  d'un  troupeau,  ou  de 
quelque  autre  chose.  Par  exemple,  je  puis  don- 
nera bail  à un  tapissier  une  maison  ou  un  ma- 
gasin pour  un  certain  temps,  à la  charge  que, 
pendant  ce  temps  ou  pendant  un  temps  diffé- 
rent, il  me  fournira  de  meubles  pour  garnir  la 
maison  que  j’occupe. 

Vice  rersd , les  choses , qui  ne  sont  pas  suscep- 
tibles du  contrat  de  louage,  ne  le  sont  pas  de  co 
contrat;  et  si  l'une  des  deux  choses  , qui  en  doi- 
vent faire  la  matière,  n'est  pas  susceptible  du 
contrat  de  louage,  le  contrat  est  nul.  Par  exem- 
ple, si  Pierre  est  convenu  avec  Paul  de  prêter 
à Paul  deux  muids  de  blé  jusqu’à  la  récolte,  à 
In  charge  que  Paul , de  son  côté,  accorderait  à 
Pierre,  pendant  certain  temps  l'usage  de  son 
chevut , le  contrat  est  nul  et  usuraire,  parce  que 
le  blé  est  une  chose  qui  se  consomme  par  l’usage, 
et  qui  n'est  pas  susceptible  du  contrat  de  louage. 

Pareillement,  si,  dans  l'ignorance  où  nous 
étions  qu'une  chose,  qui  était  par-devers  vous, 
m’appartenait  en  pleine  propriété,  nous  sommes 
convenus  que  vous  m'en  accorderiez  l'usage,  à 
la  charge  que  je  vous  accorderais  réciproque- 
ment l'usage  d'une  autre  chose,  le  contrat  est 
nul,  et  ne  produit,  ni  de  part  ni  d'autre,  au- 
cune obligation,  quùm  rei  suœ  conductio  esse 
non  posait. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  notre  Traité 
du  contrat  de  louage , part.  1,  chap.  2 , art.  2, 
sur  les  choses  qui  sont  susceptibles  ou  non  du 
contrat  de  louage,  reçoit  application  au  contrat 
dont  nous  traitons. 

464.  Ce  contrat  étant  une  espèce  de  double 
contrat  de  louage  ; de  même  qu’il  est  de  l'essence 
du  contrat  de  louage  qu'il  y ait  un  loyer,  il  est 
de  même  de  l'essence  de  ce  contrat  qu’il  y ait 
quelque  chose  qui  tienne  lieu  de  loyer  : c’est 
pourquoi  il  faut  que  l'intention  de  chacune  des 
parties,  en  accordant  à l'autre  l'usage  d'une 
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certaine  chose,  soit  de  lui  accorder  cet  usuge 
pour  lui  tenir  lieu  du  loyer  de  celle  dont  l'autre 
partie  lui  accorde  réciproquement  l'usage.  Il 
faut  que  l'usage  de  chacune  des  choses  soit  à peu 
près  l'équivalent , et  soit  donné  comme  l'équiva- 
lent de  l'usage  de  l'autre. 

Si  les  parties  n'ont  pas  eu  cette  intention;  si 
chacune  d'elles  s’est  portée  à accorder  l'usage  de 
la  chose  à l'autre,  pour  lui  faire  plaisir,  plutôt 
que  pour  avoir  l’usage  de  la  sienue,  ce  n'est 
plus,  en  ce  cas,  le  contrat  dont  nous  traitons, 
qui  est  une  espèce  de  double  contrat  de  louage 
et  un  contrat  commutatif,  mais  c’cst  un  prêt  à 
usage  que  chacune  des  parties  se  fait , lequel 
prêt  à usage  est  de  la  classe  des  contrats  de 
bienfaisance. 

Nous  avons  observé  quelque  chose  de  sem- 
blable û l’égard  du  contrat  d'échange,  en  notre 
Traité  du  contrat  de  vente,  h.  618. 

4G5.  Enfin , à l’égard  du  consentement  qui  est 
de  l’essence  de  ce  contrat,  presque  tout  ce  que 
nous  avons  dit  à cet  égard  sur  celui  qui  doit  in- 
tervenir dans  le  contrat  de  louage,  chap.  Il, 
aect.  3,  art.  12,  peut  recevoir  ici  application. 

S III.  DU  TEMPS  POUR  LEQUEL.  PAR  CK  CONTRAT . 

CHACUNE  DES  PARTIES  ACCORDE  LISAGE  DE  SA 

CHOSE  A L'AUTRE. 

466.  Chacune  des  parties,  par  ce  contrat  , 
accorde  à l'autre  l'usage  de  sa  chose  pour  un 
temps.  Il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que  ce 
soit  pour  le  même  temps  : car  si  la  jouissanco 
annuelle  de  la  mienne  est  de  valeur  du  double 
de  celle  de  la  jouissance  annuelle  de  la  vôtre, 
pour  que  la  jouissance , que  vous  m'accordez, 
soit  un  prix  équivalent  de  1j  jouissance  de  la 
mienne  que  je  vous  accorde  sans  aucune  soulte, 
il  faut  quo  vous  me  l'accordiez  pour  le  double 
du  temps  pour  lequel  je  vous  accorde  la  jouis- 
sance de  la  mienne. 

467.  Lorsque  le  contrat  exprime  le  temps  pour 
lequel  je  vous  ai  accordé  l'usage  ou  la  jouissance 
de  ma  chose,  sans  exprimer  celui  pour  lequel 
vous  m'accordez  l'usage  ou  la  jouissance  de  la 
vôtre,  vous  êtes  ce  usé  me  l'avoir  accordé  pour 
le  même  temps. 

Néanmoins  si  la  chose,  dont  vous  m'avez  ac- 
cordé la  jouissance , était  une  terre  dont  les  fruits 
ne  se  recueillent  que  dans  un  certain  temps  de 
l'année,  vous  êtes  censé  m’en  avoir  accordé  la 
jouissance  au  moins  d’une  année , quoique  le 
temps  exprimé  au  contrat,  pour  lequel  je  vous 
ai  accordé  la  jouissance  ou  l'usage  de  lu  mienne, 
soit  un  temps  moindre.  Par  exemple,  si,  vers  la 
fin  de  novembre  , un  laboureur  donne  à un  rou- 
tier l'usage  d'un  de  ses  chevaux  jusqu'au  mois  de 
mars,  pour  s'eu  servir  à faire  des  voitures  sur  le 
chemin  de  Paris,  cl  que  , pour  tenir  lieu  à ce 


laboureur  du  loyer  de  son  cheval , le  roulier  lui 
donne  la  jouissance  d'un  certain  quartier  de 
vigne,  il  sera  censé  avoir  accordé  la  jouissance 
d'une  année  de  ce  quartier  de  vigne. 

468.  Lorsqu'on  n'a  exprimé  par  le  contrat,  ni 
d'une  part  ni  de  l'autre,  le  temps  pour  lequel 
chacune  des  deux  parties  accordait  à l'autre 
l'usage  de  sa  chose  ; si  l'une  de  ces  choses  est  de 
celles  ù l'égard  desquelles  il  est  d'usage  de  sous- 
entendre  un  certain  temps , lorsqu'on  les  baille 
a loyer  ou  à ferme  sans  expression  du  temps; 
comme  lorsque  l'une  de  ces  choses  est  une  mé- 
tairie dont  les  terres  sont  distribuées  en  trois 
saisons  , et  dont  en  conséquence  le  bail  ou  la 
ferme  est  censée  faite  pour  trois  ans  . lorsque  le 
temps  n’est  pas  exprimé  ; en  ce  cas , l'usage  que 
chacune  des  parties  s'est  réciproquement  accordé 
par  ce  contrat  sans  aucune  expression  de  temps, 
est  censé  accordé  de  part  et  d'autre  pour  ledit 
temps  de  trois  ans. 

469.  Lorsque  les  choses  ne  sont  ni  l'une  ni 
l'autre  de  celles  pour  le  louage  desquelles  l'usage 
ait  déterminé  un  certain  temps,  quand  il  n'est 
pas  exprimé;  en  ce  cas.  lorsqu'il  n'y  a aucun 
temps  exprimé  par  le  contrat  dont  nous  traitons  , 
les  parties  sont  censées  ne  s'en  être  accordé  ré- 
ciproquement l'usage  que  jusqu'à  ce  qu'il  plaise 
à l'une  d’elles  de  redemander  sa  chose. 

Elle  ne  peut , néanmoins  , la  redemander  que 
teinpore  congruo.  Par  exemple,  si  je  vous  avais 
accordé  l'usage  d'un  métier  à broder  pour  l'usage 
d'tine  autre  chose , et  que  vous  eussier  commencé 
un  ouvrage  sur  ce  métier;  je  ne  serais  pas  rece- 
vable ù demander  que  vous  ine  rendissiez  incon- 
tinent ce  métier,  quoique  j'oiîrisse  de  vous  ren- 
dre la  chose  dont  vous  m'avez,  de  votre  côté , 
accordé  l'usage;  je  serais  obligé  d’attendre  le 
temps  qui  vous  est  nécessaire  pour  acheter  cet 
ouvrage. 

S IV.  DES  Om.tOATIONS  QCE  Rr.Nrr.RME  CE  CONTRAT, 
ET  DES  ACTIONS  QUI  EN  NAISSENT. 

470.  Ce  contrat  étant  une  espèce  de  double 
contrat  de  louage , dans  lequel  chacune  des  par- 
ties est  tout  à la  fois  et  le  locateur  de  la  chose 
dont  il  accorde  l'usage  à l'autre,  et  le  conduc- 
teur de  celle  dont  on  lui  accorde  l'usage , chacun 
des  conlraclans  contracte , par  rapport  à la  chose 
dont  il  s'oblige  d'accorder  l'usageà  l'auti  c,  toutes 
les  mêmes  obligations  que  contracte  un  locateur 
pur  le  contrat  de  louage  ; et  il  contracte  en  même 
temps,  par  rapport  à la  chose  dont  l'usage  lui 
e>t  accordé , les  mêmes  obligal  ions  que  contracte 
un  conducteur  par  le  contrat  de  louage. 

Chacun  des  contractons,  comme  locateur  de 
la  chose  dont  il  s'esl  obligé  de  donner  à l’autre 
l'usage  ou  la  jouissance , est  donc  obligé,  lft.do 
délivrer  à l'autre  la  chose  dont  il  s'est  obligé  de 
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lui  accorder  l'usage  ou  la  jouissance  ; 2°  de 
n’apporter  aucun  trouble  à cette  jouissance,  et 
de  le  gurantir  de  ceux  qui  pourraient  y être  ap- 
portés par  d’autres;  3°  d’entretenir  la  chose  de 
telle  manière  que  l’autre  contractant  en  puisse 
jouir;  4°  de  le  garantir  qu’elle  n’a  point  certuins 
défauts  qui  l'empêcheraient  d’en  jouir;  5°  de  le 
garantir  des  charges  réelles  dont  on  ne  l'a  pas 
chargé  par  le  contrat.  L’autre  partie  a pour  tout 
cela  contre  lui  l'action  utili»  ce  conducto.  Tout 
ce  que  nous  avons  dit  dans  lu  seconde  partie  du 
contrat  de  louage,  c/iap.  1 , sur  ces  obligations 
et  sur  l'action  qui  en  naît,  icçoit  ici  une  entière 
application. 

Ce  n’est  pas  seulement  en  su  qualité  de  loca- 
teur que  chacun  des  conlractans  est  obligé  à 
tout  ce  que  nous  venons  de  dire  par  rapport  à lu 
chose  dont  il  s’engage  d’accorder  à l'autre  l'usage 
ou  la  jouissance.  Comme  cette  jouissance  tient 
lieu  du  loyer  de  celle  dont  lu  jouissance  lui  est 
réciproquement  accordée  par  l’autre  contrac- 
tant , il  est  tenu , non  seulement  en  sa  qualité  de 
locuteur  de  sa  chose,  mais  encore  en  sa  qualité 
de  conducteur  de  celle  dont  lu  jouissance  lui  est 
accordée,  à faire  jouir  de  la  sienne  l'autre  par- 
tie, et  à tout  ce  que  nous  venons  de  dire;  il  en 
est  tenu  duplici  jure  et  s itrdque  aclionc  f faut 
ex  locato  quant  ex  conducto. 

471.  Outre  celu  , chacun  des  conlractans,  en 
sa  qualité  de  conducteur  de  la  chose  dont  on  lui 
a accordé  l'usage  nu  lu  jouissance , est  encore 
tenu  de  toutes  les  obligations  dont  uu  conduc- 
teur est  tenu  par  rapport  à la  chose  qui  lui  est 
louée;  savoir,  d’en  jouir  en  bon  père  de  famille, 
et  de  ne  la  faire  servir  qu'aux  usages  pour  les- 
quels elle  lui  a été  accordée  ; d'apporter  à sa 
conservation  le  soin  convenable  , et  de  la  rendre 
en  bon  état.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  à cet 
égard  en  notre  Traité  du  contrat  de  louage, 
part.  3,  chap.  2,  art.  4 , sur  les  obligations  du 
conducteur,  peut  s’appliquer  a ce  contrat. 

472.  Enfin  , par  ce  contrat , chacune  des  par- 
ties contracte  les  mêmes  obligations  que  lu  bonne 
foi  impose  ou  locuteur  et  au  conducteur  dans  le 
contrat  de  louage  , part.  2,  chap , 2;  part.  3, 
chap.  2,  art.  I. 

473.  Celui  qui,  par  ce  contrat , a la  jouissance 
d'une  maison  ou  d'un  bien  de  campagne,  est 
tenu,  par  rapport  à cette  chose,  des  mêmes 
charges  dont  sont  tenus  les  locataires  des  mai- 
sons . et  les  fermiers  des  hiens  de  campagne, 
suivant  ce  qui  en  a été  dit  part.  3,  chap.  2, 
art.  3. 

474.  Dans  tous  les  contrats  synallagmatiques, 
l’une  des  parties  ne  devant  pas  être  reçue  à de- 
mander à l’autre  l'exécution  de  son  engagement, 
si  elle  n'est  prête  d’accomplir  le  sien  ; je  ne  dois, 
dans  l’espèce  de  ce  contrat , être  reçu  à vous  de- 
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mander  la  chose  dont  vous  vous  êtes  obligé  de 
m'accorder  l'usage  ou  la  jouissance , qu'aux 
offres  de  vous  faire  jouir  de  la  mienne.  Pur 
exemple,  si  nous  sommes  convenus  que  je  vous 
donnerai  penduut  un  certain  temps  la  jouissance 
de  ma  cave,  et  que  vous  me  donnerez  celle  de 
votre  grenier;  si  en  conséquence  je  vous  fais 
sommation  de  me  donner  la  clef  de  votre  gre- 
nier, et  de  m'en  laisser  la  librejomssance , je  dois, 
par  la  sommation  que  je  vous  ferai,  vous  ofTrir 
la  clef  de  mu  cave,  et  vous  en  laisser  la  libre 
jouissance.  Cela  souffre  exception  dans  le  cas 
auquel , par  la  loi  du  contrat , vous  devriez  en- 
trer en  jouissance  de  ma  chose  plus  tard  que  moi 
de  la  vôtre. 

475.  Lorsque  l'usage  que  nous  nous  sommes 
réciproquement  accordé , est  tel  que  nous  ne 
pouvons  {tas  avoir  cel  usage  en  même  temps , 
mais  seulement  tour  à tour;  comme  lorsque 
n'ayant  chacun  qu'un  cheval , nous  nous  sommes 
accordé  réciproquement  l'usage  du  nôtre,  afin 
de  nous  en  servir  tour  à tour  pendant  un  ou 
plusieurs  jours  pour  labourer;  s’il  est  porté  par 
la  convention  que  c'est  moi  qui  dois  jouir  lu 
premier,  je  puis  vous  demander  votre  cheval 
pour  m'en  servir  pendant  le  nombre  de  jours 
convenus,  aux  offres  que  je  ferai  de  vous  donner, 
après  ce  temps , l'usage  du  mien  pendant  un  égal 
nombre  de  jours. 

Si  je  ne  demandais  pas  l'exécution  de  la  con- 
vention , vous  qui  avez  intérêt  qu'elle  soit  exé- 
cutée , vous  pourriez  m'offrir  l'usage  de  votre 
cheval , et  me  mettre  en  demeure  de  m’en  serv  ir; 
et  après  l'expiration  du  temps  que  je  devais  eu 
avoir  le  premier  l'usage,  à compter  du  jour  que 
vous  m'avez  mis  en  demeure,  vous  pouvez  exiger 
de  moi  que  je  vous  donne  l'usage  du  mien. 

476.  Si , dans  cette  espèce  de  convention , il 
n'était  pas  dit  lequel  de  nous  deux  aurait  l'usage 
du  premier,  je  crois  que  cela  se  devrait  décider 
par  le  sort , et  qu’en  conséquence  chacune  des 
parties  peut  assigner  l'autre  devant  le  juge  pour 
donner  assignation  aux  parties  à certain  jour  et 
heure,  au  greffe  ou  devant  un  notaire,  afin  d'être 
entre  les  parties  tiré  au  sort  laquelle  des  deux 
jouira  la  première,  et  en  être  dressé  procès- 
verbal  ; auquel  sort  il  sera  procédé  même  en  cas 
d'absence  de  l'une  des  parties  qui  serait  défail- 
lante. 

Ce  n'est  pas  une  chose  inusitée  dans  la  prati- 
que du  droit . que  certaines  affaires  se  terminent 
par  le  sort  : chacun  de  ceux  entre  qui  des  biens 
sont  à partager,  peut . après  que  les  lots  des  biens 
qui  sont  à partager  ont  été  faits,  obliger  ses  co- 
partageans  à les  tirer  avec  lui  au  sort. 

477.  Dans  le  contrat  dont  nous  traitons . la 
jouissance  ou  l'usage  de  la  chose  que  je  m'ohlige 
de  vous  donner,  tenant  lieu  du  loyer  de  celle 
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dont  vous  vous  oblige*  de  me  donner  l’usage; 
si . par  une  force  majeure,  vous  cesse*  de  pou- 
voir me  faire  jouir  de  la  vôlrc.  je  cesse  dés  lors 
de  vous  devoir  l'usage  ou  la  jouissance  de  la 
mienne.  Par  exemple , si  vous  m’avei  accordé 
pour  trois  ans  l’usage  de  votre  magasin,  parce 
que  je  vous  avais  accordé  pour  pareil  temps 
l'usage  d’un  métier  n faire  des  bas.  et  qu'au  bout 
d'un  certain  temps  votre  magasin  soit  incendié 
par  le  feu  du  ciel,  je  cesse  dès  lors  de  vous  de- 
voir l'usage  de  mon  métier,  et  je  puis  vous  le 
redemander.  La  raison  est  que  ce  contrat  étant, 
comme  nous  l’avons  dit  auprti , une  espèce  de 
double  contrat  de  louage , il  renferme  les  mêmes 
obligations,  et  il  se  régit  par  les  mêmes  prin- 
cipes que  le  véritable  contrat  de  louage.  Or  c'est 
un  principe  à l’égard  du  contrat  de  louage,  que 
le  locataire  , qui  ne  peut  faire  jouir  le  conduc- 
teur de  la  chose  qu'il  lui  a louée,  quoique  ce 
soit  par  une  force  majeure  et  sans  sa  faute , n'en 
peut  exiger  le  loyer,  et  est  obligé  de  lui  en  faire 
remise,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité 
du  contrat  de  louage , w.  139  et  140.  Donc  dans 
notre  espèce,  dès  que  vous  ne  pouvet  plus  me 
faire  jouir  de  votre  mugasin,  vous  ne  pouvex 
plus  prétendre  la  jouissance  de  mon  métier,  qui 
tenait  lieu  du  loyer  que  je  vous  devais  pour  ce 
magasin. 

Si,  lorsque  je  vous  redemande  mon  métier,  il 
se  trouvait  un  ouvrage  monté  sur  ce  métier, 
l'équité  veut  que  je  vous  le  laisse  pendant  le 
temps  nécessaire  pour  finir  l'ouvrage,  et  je  ne 
dois  pus  être  reçu,  en  ce  cas,  à en  exiger  plus 
tôt  la  restitution.  Tout  ce  que  je  puis , en  ce  cas, 
exiger  à la  rigueur,  c’est  que  vous  en  payiex  pen- 
dant ledit  temps  le  loyer,  suivant  ce  qu’il  est 
d usage  de  paver  dans  le  lieu  par  chacun  jour 
pour  l’usage  de  ces  métiers. 

Pareillement , si  c’était  une  maison  dont  vous 
m’aviez  accordé  la  jouissance  pour  celle  de  mon 
magasin  , quoique  je  n’aie  plus  droit  de  jouir  de 
votre  maison  depuis  que  j’ai  cessé  de  vous  faire 
jouir  de  mon  magasin , néanmoins  l’humanité 
veut  que  vous  ne  soyez  pas  reçu  à me  déloger 
avant  le  prochain  terme  , à la  charge  par  moi  de 
vous  payer  le  loyer  pour  le  temps  qui  sera  écoulé 
depuis  que  vous  avez  cessé  de  jouir  de  mon  ma- 
gasin. 

478.  Mais  si  vous  m’aviez  donné  la  jouissance 
d’une  maison  pour  la  jouissance  d’une  autre  que 
je  vous  aurais  donnée;  xi  votre  maison  vient  à 
être  brûlée  par  le  feu  du  ciel,  me  trouvant  sans 
maison  , il  me  parait  que  je  dois  être  reçu , quoi- 
qu'on sur-terme,  à vous  déloger  de  la  mienne, 
dont  vous  n'avez  plus  droit  de  jouir,  puisque 
vous  ne  me  faites  plus  jouir  de  In  vôtre. 

Ce  cas-ci  est  différent  de  celui  d’un  véritable 
bail  è loyer.  Lorsque  je  vous  ai  donné  mu  mai- 
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son  à loyer,  s’il  arrive  que , pendant  le  cours  du 
bail . le  feu  du  ciel  ait  incendié  la  maison  que 
j’occupe  , quoique  je  me  trouve  sans  maison  , je 
ne  puis  vous  déloger  en  sur-terme.  La  raison  de 
différence  est  que,  dans  ce  cas-ci , l’incendie  n’a 
pas  détruit  l'obligation  que  j’ai  contractée  en- 
vers vous  de  vous  en  faire  jouir.  Si  la  loi  Ædê  me 
permet  néanmoins,  en  ce  cas,  de  vous  en  délo- 
ger pour  la  venir  occuper,  ce  n'est  que  par  une 
raison  de  faveur  tirée  du  besoin  que  j’en  ai.  et 
je  ne  puis  user  de  cette  faveur  qu'avec  ménage- 
ment envers  vous,  qui  avez  pardevers  vous  le 
droit  étroit  ; c’est  pourquoi  je  ne  puis  pas  vous 
déloger  en  sur-tenue.  Mais  dans  le  cas  du  con- 
trat dont  nous  traitons,  il  en  est  bien  autrement  : 
l’incendie  de  la  maison , dont  vous  m’aviez  ac- 
cordé l'usage  ou  lu  jouissance,  fait  de  plein  droit 
cesser  l’obligation  que  j'ai  contractée  envers 
vous  de  vous  faire  jouir  de  la  mienne  ; car  je  ne 
vous  devais  la  jouissance  de  la  mienne  que  pour 
vous  tenir  lieu  du  loyer  de  la  vôtre  : dès  que, 
par  l'incendie  de  la  vôtre,  vous  cessez  de  pou- 
voir m’en  faire  jouir,  je  ne  vous  en  dois  plus  le 
loyer,  et  par  conséquent  je  ne  vous  dois  plus  la 
jouissance  de  la  mienne.  Si , dans  le  cas  auquel 
je  me  trouverais  logé  ailleurs , je  dois  attendre 
le  terme  pour  vous  déloger,  ce  n'est  que  par  une 
raison  de  faveur , parce  que  je  puis  vous  accor- 
der cela  lise  mro  damno.  Mais  lorsque  je  me 
trouve  moi-même  sans  maison , et  que  vous  n'a- 
vez plu*  aucun  droit  de  jouir  de  la  mienne , je 
ne  dois  [dus  être  tenu  d'attendre  le  terme  pour 
vous  en  déloger.  Tout  ce  qu'on  pourrait  , en  cc 
cas,  vous  accorder,  c'est  que  si  la  maison  était 
assez  spacieuse , on  pourrait  vous  y laisser  un 
appartement  jusqu'au  prochain  terme,  dont  vous 
paieriez  le  loyer. 

479.  Lorsque,  pour  la  jouissance  d’une  mai- 
son , je  vous  ai  donné  la  jouissance  d’un  bien  de 
campagne  ; bi,  au  bout  de  trois  mois,  cette  mai- 
son est  incendiée  par  le  feu  du  ciel,  je  dois  vous 
laisser  la  jouissance  de  ce  bien  de  campagne  jus- 
qu'à la  récolte  : mais  n'ayant  eu  la  jouissance  de 
votre  maison  que  [tendant  le  quart  d'une  année  , 
vous  n’aurez  que  le  quart  de  cette  récolte,  les 
frais  de  semences  , de  labour  et  de  récolte  pré- 
levés. 

480.  Lorsque  la  jouissance  de  ma  chose  étant 
d'un  plus  grand  prix  que  celle  de  la  vôtre,  le 
temps  réglé  par  le  contrat  , pendant  lequel  je 
devais  jouir  de  la  vôtre  . est  plus  long  que  celui 
pendant  lequel  vous  deviez  jouir  de  la  mienne; 
si , par  une  force  majeure , je  cesse  de  vous  en 
faire  jouir  au  bout  d’un  certain  temps,  vous  ne 
devez  pas  répéter  de  moi  incontinent  la  chose 
dont  vous  m'avez  accordé  la  jouissance  : vous 
devez  me  la  laisser  pendant  un  temps  qui  soit 
équivalent  à la  jouissance  que  vous  avez  eue  de 
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la  mienne.  Par  exemple  , si  notre  convention 
était  que  j'aurais  pendant  six  ans  la  jouissance 
de  votre  métier  à faire  des  bas  , pour  trois  an- 
nées que  vous  auriez  la  jouissance  de  mon  ma- 
gasin, et  qu’après  avoir  joui  l'un  et  l'autre  cha- 
cun une  année,  j'aie  cessé  par  une  force  majeure 
de  pouvoir  vous  faire  jouir  de  mon  magasin  , je 
devrai  encore  jouir  pendaut  un  an  de  votre  mé- 
tier, parce  que,  par  notre  traité,  trois  ans  de 
jouissance  du  magasin  ayant  été  convenus  pour 
l'équivalent  de  six  uns  de  jouissauce  du  métier, 
il  me  faut,  suivant  la  même  proportion,  deux 
aus  de  jouissauce  de  votre  métier,  pour  avoir 
l'équivalent  tje  l'année  de  jouissance  que  vous 
avex  eue  de  mou  magasin. 

481.  {luidj  dans  le  cas  inverse?  Par  le  traité, 
je  ne  devais  uvoir  que  pendant  trois  ans  la  jouis- 
sance de  votre  métier,  pour  six  ans  de  jouis- 
sance que  je  vous  accordais  de  mou  magasin. 
Après  a voir  joui  chacun  pendaut  un  au,  j'ai  cessé 
par  une  force  majeure  de  pouvoir  vous  faire  jouir 
du  magasin  : dans  cette  espèce,  êtes-vous  fondé 
à répéter  de  moi  le  prix  d'une  partie  de  la  jouis- 
sauce que  j'ai  eue  de  votre  métier?  Pour  lu  né- 
gative, on  diru  que  je  n'ai  pas  joui  indûment  de 
votre  métier,  puisque  vous  111‘avez  accordé  cette 
jouissance.  Il  est  vrai  que  je  m'étais  obligé  de 
mon  côté  de  vous  donner  la  jouissance  de  mon 
magasin  : mais  ce  magasin  ayant  péri  par  une 
force  majeure  , j'ai  été  libéré  de  cette  obligation, 
suivant  ce  principe  de  droit  : Toutes  les  obliga- 
tions d’un  corps  certain  s'éteignent , lorsque  la 
chose  due  périt  par  une  force  majeure  , sans  la 
faute  du  débiteur.  Cet  argument  prouve  trop; 
car  s'il  était  vrai  que  la  jouissance , que  j'ai  eue 
pendant  un  an  de  votre  métier,  m'eut  été  entiè- 
rement due  , parce  que  vous  me  l'aviez  accordée 
par  le  contrat,  par  la  même  raison,  celle  des 
deux  autres  années  qui  restent  à courir  du  temps 
pour  lequel  vous  me  l’avez  accordée  par  ce  con- 
trat, me  serait  pareillement  due.  Mais  il  est  faux 
que  même  l’année  de  jouissance  que  j'ai  eue  me 
fût  entièrement  duc;  car  vous  ne  tue  l'aviez  ac- 
cordée que  pour  me  tenir  lieu  du  loyer  du  la 
jouissance  que  vous  comptiez  avoir  de  mon  ma- 
gasin; en  me  laissant  jouir  pendant  un  an  de 
voire  métier,  vous  m'avez  payé  d'avance  le  loyer 
de  deux  années  de  mon  magasin.  N'ayaut  pu  vous 
en  faire  jouir  que  pendant  un  an  , il  ne  m’était 
dû  pour  le  loyer  de  cette  année  qu'une  jouis- 
sance de  six  mois  de  votre  métier;  en  ayant  joui 
un  an , j'ai  eu  une  jouissance  de  six  mois  qui  ne 
m'était  pas  due,  et  que  vous  avez  droit  de  répé- 
ter. Cela  est  conforme  aux  principes  que  nous 
avons  établis  sur  le  contrat  de  louage  , tupra , 
n.  139  et  140,  que  le  conducteur,  qui  est  em- 
pêché de  jouir,  quoique  par  force  majeure,  ne 
doit  pas  le  loyer  pour  le  temps  qu'il  u’a  pas  joui. 


Par  la  même  raison  , lorsqu'on  est  convenu 
que  chacune  des  parties  tour  à tour  donnerait  à 
l'autre  l'usage  do  son  cheval  ; si , après  m'être 
servi  le  premier  de  votre  cheval , je  n’ai  pu  vous 
donner  l'usage  du  mien,  qui  est  mort,  vous  pou- 
vez exiger  de  moi  le  loyer  du  vôtre;  car  m'ayant 
accordé  l'usage  de  votre  cheval  pour  me  tenir 
lieu  du  loyer  du  mien  , dont  vous  comptiez  avoir 
à votre  tour  l'usage  ; dés  lors  que  je  n'ai  pu  vous 
le  donner,  vous  ne  ra'cn  deviez  pas  le  loyer  ? et 
par  conséquent  l'usage  que  j'ai  eu  du  vôtre  ne 
m’était  pas  dû. 

Il  faut  au  reste  bien  examiuer  quelle  a été 
l'intention  des  parties  contractantes.  Notre  déci- 
sion n'a  lieu  que  lorsque  leur  intention  a été  de 
faire  ensemble  le  coutrut  commutatif  dont  nous 
traitons.  Il  en  serait  autrement,  si  elles  n’avaient 
eu  d'autre  intention  que  de  se  faire  plaisir  et  de 
se  faire  un  prêt  réciproque. 

g V.  DK*  DROSTS  QUE  CHACUNE  DES  PARTIES  CON- 
TRACTAMES A PAR  RAPPORT  AUX  CHOSES  DONT  ELI.K 

A ACCORDÉ  LA  JOUISSANCE  A L AUTRK  PARTIE.  OU 

DONT  LA  JOUISSANCE  LUI  A ÉTÉ  ACCORDÉE. 

482.  Quoique  celui  qui,  par  ce  contrat,  a 
accordé  la  jouissance  d'une  maison  on  d'une 
métairie,  pour  la  jouissance  d'une  autre  chose 
qui  lui  a été  réciproquement  accordé*? , soit 
comme  le  locateur  de  celte  maison  ou  de  cette 
métairie  ; néanmoins  comme  il  n'a  ni  loyers  ni 
fermes  à en  recevoir , la  jouissance  de  l'nulrc 
chose  qu'il  a à la  place  de  celle  qu’il  a accordée 
lui  en  tenant  lieu  , il  ne  peut  avoir  les  droits  que 
les  Coutumes  n’accordent  aux  locateurs  de  mni- 
sous  et  de  métairies  que  pour  leurs  loyers  ou 
fermes  : c'est  pourquoi  il  ne  doit  pas  avoir  le 
droit , qu'ont  les  seigneurs  d’hôtel . de  faire  gar- 
nir l'hôtel  de  meubles  suflisans  pour  répondre 
d'un  certain  nombre  de  ternies  de  loyer,  ni  le 
droit  de  les  suivre  lorsqu'ils  sont  déplacés,  ni  le 
droit  d'exécuter  sans  titre  exécutoire  que  la  Cou- 
tume d'Orléans  accorde  pour  trois  termes  de 
loyer  ou  de  ferme.  A l'égard  du  droit  de  préfé- 
rence aux  autres  créanciers  du  fermier  ou  loca- 
taire sur  les  meubles  qui  se  trouvent  duns  lu  mai- 
son ou  dans  la  métairie,  et  sur  les  fruits  qui  y 
ont  été  recueillis  , les  locateurs  d'hûlel  ou  de 
métairie  ayant  ce  droit  non  seulement  pour  les 
fermes  on  loyers , mais  pour  toutes  les  obliga- 
tions qui  résultent  du  bail,  celui  qui,  par  ce 
contrat , a donné  la  jouissance  d'une  maison  ou 
d'une  métairie , en  étant  comme  le  locateur,  doit 
avoir  le  même  droit  de  préférence  pour  les  obli- 
gations qui  en  résultent,  putà  f pour  les  dom- 
mages et  intérêts  qui  lui  seraient  dus  pour  les 
dégradations  faites  à sa  métairie.  Voyez  notre 
Traité  y part.  4,  cô.  I , art.  2. 

483.  A l'égard  de  la  chose  dont  lu  jouissance 
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h été  accordée  par  ce  contrat  à chacun  des  con- 
tractans  , chacun  d’eux  en  étant  comme  le  con- 
ducteur, le  droit  pur  rapport  à cette  chose  est  le 
même  que  celui  d'un  conducteur.  Par  exemple, 
si  c'est  une  maison  ou  une  métairie  dont  la  jouis- 
sance m’a  été  accordée  par  ce  contrat,  mon 
droit,  par  rapport  a cette  maison  ou  métairie, 
est  le  même  que  celui  d'un  locataire  ou  fermier; 
il  ne  consiste  pareillement  que  dans  une  créance 
et  ;me  action  personnelle  que  j'ai  contre  l'autre 
contractant . pour  qu'il  m*en  fasse  jouir.  Je  n’ai 
aucun  droit  flans  la  chose  , et  je  puis  être  expulsé 
pur  un  tiers  qui  depuis  l'aurait  acquise  à titre 
singulier,  sans  qu'on  l'ait  chargé  de  l'exécution 
du  contrat , de  même  que  le  peut  être  un  fermier 
ou  locataire.  Ce  que  nous  as’ons  dit  a cet  égard  , 
purt.  4,  sert.  2,  reçoit  ici  application. 

S VI.  DES  MANIÈRES  DONT  SR  RÉSOUT  CE  CONTRAT. 

484.  Le  contrat  dont  il  s’agit  ici  , de  même 
que  le  contrat  de  louage  , se  résout  de  plein  droit 
pour  l'avenir  par  l'expiration  du  temps  pour  le- 
quel les  parties  se  sont  réciproquement  accordé 
l’usage  des  choses  qui  en  font  l'objet. 

Il  se  résout  de  plein  droit . même  avant  l’expi- 
ration du  temps  , par  l'extinction  de  la  chose 
dont  l'une  des  parties  avait  accordé  la  jouissance 
à l’autre,  lorsque  c'est  pour  le  même  temps , ou 
pour  un  temps  plus  court  que  la  jouissance  de 
l’autre  chose  lui  avait  été  réciproquement  accor- 
dée ; car,  comme  nous  l'avons  vu  supra  y n.  477, 
dès  que  vous  ne  pouvez  plus  me  faire  jouir  de  la 
chose  dont  vous  m'a v ex  accordé  la  jouissance, 
je  cesse  d’être  tenu  de  vous  faire  jouir  de  la 
mienne.  Il  faut  décider  la  même  chose , non  seu- 
lement dans  le  cas  où  c'est  par  la  destruction  de 
votre  chose,  que  vous  ne  pouvez  m’en  faire  jouir, 
mais  dans  tous  les  cas  où  vous  ne  le  pouvez,  de 
quelque  manière  que  ce  soit. 

485.  De  même  que  le  locateur  peut , en  plu- 
sieurs cas  . demander  la  résolution  du  bail  à 
loyer,  pareillement  dans  ce  contrat  l’une  des 
parties  peut . en  certains  cas,  en  demander  la 
résolution  pour  l'avenir  ; putà  , si  vous  ayant 
donné  pour  un  certain  temps  lu  jouissance  d'une 
maison  pour  la  jouissance  d'une  autre  chose  que 
vous  m'aviez  réciproquement  accordée  . j'étais 
obligé , avant  l'expiration  du  temps  , de  rebâtir 
cette  maison  pour  en  prévenir  la  ruine  imminente; 
ou  dans  le  cas  auquel  vous  en  mésuseriez,  putà , 
si  vous  en  faisiez  un  mauvais  lieu;  et  même  je 
puis,  en  ce  cas,  demander  des  dommages  et 
intérêts. 

486.  Vous  ayant  donné  la  jouissance  de  nia 
maison  pendant  un  certain  temps  pour  la  jouis- 
sance de  la  vôtre,  ou  de  quelque  autre  chose 
que  vous  m'avez  donnée  réciproquement  pour 


ledit  temps , pourrais-je,  avant  l'expiration  de  ne 
temps  , demander  lu  résolution  du  contrat,  pour 
venir  occuper  moi-même  cette  maison  dont  je 
suis  le  propriétaire?  La  question  souffre  diffi- 
culté. IJ’un  côté  on  dira  pour  le  propriétaire, 
que  la  même  raison , pour  laquelle  la  loi  Æde 
permet  uu  propriétaire,  dans  le  cas  d'un  simple 
bail  à loyer,  de  déloger  son  locataire  avant  l'ex- 
piration du  bail,  parait  se  rencontrer  pareille- 
ment dans  le  cas  du  contrat  dont  nous  traitons. 
Cette  raison  est  fondée  sur  le  besoin  qu’u  de  la 
maison  le  propriétaire  pour  l’occuper  par  lui- 
même;  sur  ce  qu'on  doit  présumer  qu'il  n’eût 
pas  voulu  la  louer,  s'il  eut  prévu  ce  besoin;  et 
qu'en  conséquence  on  doit  sous-entendre  dans 
le  bail  à loyer  qu'il  en  a fait,  une  condition  par 
laquelle  il  s'est  tacitement  réservé  la  faculté  de 
résoudre  le  bail  en  indemnisant  le  locataire, 
s’il  venait  à avoir  Iiesoin  de  sa  maison  pour  l’oc- 
cuper par  lui-même.  Or,  dira-t-on,  ces  raisons 
paraissent  se  rencontrer  pareillement  dans  le 
contrat  dont  nous  traitons.  D'un  autre  côté,  on 
dira  que,  dans  l'espèce  du  contrat  dont  nous 
traitons,  lorsque  je  vous  ai  baillé  la  jouissance 
de  ma  maison  pendant  un  certain  temps,  pour 
celle  de  la  vôtre  que  vous  m'avez  baillée  pen- 
dant ledit  temps  , j'ai  contracté  envers  vous, 
comme  nous  l'avons  observé  suprày  n.  470,  une 
double  obligation  de  vous  faire  jouir  de  ma  mai- 
son : j'y  suis  obligé  en  la  qualité  que  j'ai  de  loca- 
teur de  ma  maison  , et  j’y  suis  encore  obligé  eu 
1 autre  qualité  que  j'ai  de  conducteur  de  la  vôtre. 
La  jouissance  de  nia  maison  étant  le  loyer  que 
je  vous  dois  pour  la  jouissance  de  la  vôtre,  je 
ne  me  trouve  donc  pas  dans  les  termes  de  la  loi 
Æde.  Cette  loi  permet  bien  au  propriétaire,  qui 
a besoin  de  sa  maison  pour  l'occuper  lui-même, 
de  résoudre  son  obligation  qui  résulte  du  louage 
qu’il  en  a fait;  mais  outre  l'obligation  dont  je 
suis  tenu  envers  vous , qui  résulte  du  louage  que 
je  vous  ai  fait  de  ma  maison , et  que  la  loi  Æde 
permet  de  Résoudre . il  y a encore  une  autre 
obligation,  par  laquelle  je  suis  tenu  de  vous 
faire  jouir  de  ma  maison;  c’est  celle  qui  résulte 
du  louage  que  vous  m'avez  fait  de  la  vôtre,  par 
laquelle,  en  qualité  de  conducteur  ou  locataire 
de  votre  maison , je  suis  tenu  de  vous  laisser  la 
jouissance  de  la  mienne  que  je  me  suis  obligé 
de  vous  donner  pour  le  loyer  de  la  vôtre.  Si  la 
loi  Æde  a permis  au  propriétaire  qui  a besoin 
de  sa  maison  pour  l'occuper,  de  résoudre  l’obli- 
gation dont  il  est  tenu  en  qualité  de  locateur, 
on  ne  peut  pas  dire  de  même  qu’elle  lui  ait 
permis  de  résoudre  celle-ci.  Cette  loi,  qui  est 
dans  l’espèce  d'un  simple  bail  A loyer,  n’u  pas 
prévu  le  cas  d’un  double  contrat  de  louage,  ni 
par  conséquent  le  cas  de  cette  obligation.  On 
dira  peut-être  que  si  la  loi  Æde  n’a  pas  prévu  le 
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ras  de  ce  double  contrat,  elle  y doit  être  éten- 
due. Je  réponds  que  cette  extension  ne  doit  pas 
cire  admise;  1°  parce  que  la  décision  de  la  loi 
Æde  est  une  décision  qui  n'est  pas  fondée  sur 
la  raison  naturelle,  et  qui  est  purement  arbi- 
traire , et  contraire  aux  principes  généraux  : 
c’est  un  jus  aingulare,  et  par  conséquent  non 
susceptible  d’extension  ; 2°  parce  que  les  exten- 
sions d’un  cas  à un  autre  ne  se  font  que  par  des 
argumens  par  lesquels  on  conclut  à majori  ad 
minus,  ou  du  moins  à pari.  Un  argument  par 
lequel  on  conclut  à minori  ad  majus  n’est  pas 
bon.  Mais  si  de  ce  que  la  loi  /Kde  permet  au 
propriétaire  qui  veut  occuper  sa  maison  , d’en 
déloger  le  locataire,  dans  le  cas  du  simple  bail 
à loyer  par  lequel  il  a contracté  une  simple  obli- 
gation de  IVn  faire  jouir,  on  voulait  en  conclure 
qu’elle  me  le  permet  pareillement , dans  le  cas 
du  double  contrat  de  louage  par  lequel  j’ai  con- 
tracté envers  vous , non  pas  seulement  une 
simple  , mais  une  double  obligation  de  vous 
faire  jouir  de  ma  maison,  il  est  évident  que  ce 
serait  conclure  à minori  ad  majus , ce  qui  est 
un  mauvais  argument. 

£ VU.  de  l'espèce  de  tacite  reconduction  qui  a 

LIEU  LORSQUE  LES  PARTIES  ONT  CONTINUÉ  DE  JOUIR 

DES  CHOSES  APRÈS  L EXPIRATION  DU  TEMPS  POUR 

LEQUEL  ELI. LS  S*EN  ÉTAIENT,  PAR  CE  CONTRAT, 

RÉCIPROQUEMENT  ACCORDÉ  LA  JOUISSANCE. 

487.  De  même  que,  dans  le  contrat  de  louage, 
lorsqu’après  l’expiration  du  temps  du  bai),  le 
conducteur,  au  vu  et  su  du  locateur,  continue 
de  jouir  de  la  chose  qui  lui  a été  louée,  on  pré- 
sume qu’il  est  tacitement  intervenu  entre  les 
parties  un  nouveau  contrat  , qu’on  appelle  ta- 
cite reconduction  ; de  même  dans  ce  contrat-ci, 
lorsqu’aprés  l’expiration  du  temps  pour  lequel 
les  parties,  par  ce  contrat,  s'étaient  accordé 
réciproquement  l’usage  de  certaines  choses,  elles 
continuent  de  part  et  d’autre  d’en  jouir,  on  doit 
pareillement  présumer  une  nouvelle  convention 
tacitement  intervenue  entre  elles,  par  laquelle 
elles  se  sont  de  nouveau  réciproquement  accordé 
l’usage  desdites  choses  ; et  cette  nouvelle  con- 
vention présumée  est  une  espèce  de  double ‘re- 
conduction tacite. 

488.  Pour  quel  temps  doit  être  présumée  faite 
cette  double  tacite  reconduction  ? Lorsque  l’une 
et  l’autre  des  choses  dont  les  parties  se  sont  réci- 
proquement accordé  la  jouissance  , sont  de 
celles  pour  le  louage  desquelles  l’usage  n’a  dé- 
terminé aucun  temps  , tels  que  sont  les  meu- 
bles; la  tacite  reconduction  u’est  censée  faite 
que  pour  autant  de  temps  que  les  deux  parties 
voudront  qu’elle  dure , par  les  raisons  que  nous 
avons  apportées  au  Traité  du  contrat  de  louage. 
m.  371 . C’est  pourquoi  chacune  des  parties  peut, 


quand  elle  le  voudra , faire  cesser  cette  tacite 
reconduction,  et  répéter  sa  chose,  en  offrant 
de  rendre  celle  dont  elle  jouit  ; sauf  que  lorsque 
ce  sont  des  choses  dont  nous  ne  jouissons  que 
tour  à tour,  je  ne  puis  faire  cesser  la  tacite  re- 
conduction que  je  ne  vous  aie  laissé  jouir  de  ma 
chose  autant  de  temps  que  j’ai  joui  de  la  vôtre. 

Lorsque  l’une  des  choses,  dont  nous  nous 
sommes  par  ce  contrat  réciproquement  accordé 
la  jouissance,  est  de  celles  pour  le  louage  des- 
quelles l’usage  a déterminé  un  certain  temps  ; 
comme  si  à Orléans  j'ai  loué  pour  six  ans  ma 
maison  à un  tapissier,  à la  charge  que,  pour  me 
tenir  lieu  du  loyer,  il  me  fournirait  de  meubles 
pendant  ledit  temps  pour  meubler  celle  que 
j’occupe.  Si,  après  l’expiration  des  six  années, 
nous  avons  continué  de  jouir,  lui  de  ma  maison, 
et  moi  de  ses  meubles,  on  présume  qu’il  est  in- 
tervenu entre  nous  une  double  tacite  reconduc- 
tion , dont  le  temps  sera  d’un  an , non  seulement 
pour  la  maison , mais  même  pour  les  meubles  ; 
car  il  est  de  la  nature  de  la  reconduction  qu’elle 
soit  censée  faite  pour  le  même  loyer  qui  est 
porté  au  premier  contrat  : la  jouissance  des 
meubles  de  ce  tapissier,  qu’il  m’avait  accordée 
pendant  le  temps  qu’il  jouirait  de  ma  maison, 
était  ce  qui  me  tenait  lien  du  loyer  de  ma  maison 
par  le  premier  contrat.  Nous  devons  donc  être 
censés  tacitement  convenus  par  la  reconduction 
de  ma  maison  pour  le  temps  d’un  an  , qu’il  me 
laisserait  pendant  ledit  temps  la  jouissance  de 
scs  meubles , qui  me  tiendrait  lieu  du  loyer  de 
ma  maison  , comme  la  jouissance  de  ma  maison 
lui  tiendrait  lieu  du  loyer  do  ses  meubles.  C’est 
pourquoi  il  ne  peut  pas , pendant  l’année  que 
doit  durer  cette  reconduction  , me  demander 
que  je  lui  rende  ses  meubles , en  offrant  de  me 
rendre  ma  maison  : comme  je  ne  puis,  de  mon 
côté,  en  offrant  de  lui  rendre  scs  meubles,  ni  le 
déloger  avant  l’expiration  de  l’année,  ni  même 
demander  qu’il  me  paie  en  argent  le  loyer  pour 
le  restant  de  l’année  ; car  ne  s’étant  obligé  de 
me  donner  d’autre  loyer  que  la  jouissance  de  ses 
meubles,  en  me  les  laissant,  il  ne  peut  être 
obligé  à autre  chose. 

Lorsque  je  vous  ai  donné  pour  un  certain 
temps,  putà,  de  neuf  ans,  la  jouissance  d’une 
métairie  distribuée  en  trois  saisons,  pour  la 
jouissance  de  quelque  autre  chose  que  vous 
m’ave*  réciproquement  accordée  pour  le  même 
temps;  si.  apres  l’expiration  dudit  temps,  nous 
avons  continué  de  part  et  d’autre  de  jouir,  et 
qu’il  y ait  par  conséquent  une  double  tacite  re- 
conduction , le  temps  de  la  tacite  reconduction 
des  métairies  distribuées  en  trois  saisons,  étant 
de  trois  ans,  il  faut,  pour  les  raisons  ci-dessus 
déduites,  décider  que  la  tacite  reconduction 
aura  lieu  pour  trois  ans,  tant  à l’égard  de  la 
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métairie  qu'à  l'égard  des  choses  dont  la  jouis- 
sance m'a  été  donnée  pour  ine  tenir  lieu  de  la 
jouissance  de  la  métairie. 

489.  Lorsqu'après  respiration  du  temps  pour 
lequel  je  vous  avais,  par  ce  contrat , accordé  la 
jouissance  de  ma  chose  pour  la  jouissance  d'une 
autre  chose , je  vous  ai  rendu  celle  dont  vous 
m'avez  accordé  la  jouissance,  ef  que  vous  avez 
continué  de  jouir  de  la  mienne,  il  est  évident 
qu'il  ne  peut  y avoir  lieu  , en  ce  cas , à la  double 
tacite  reconduction , puisque  je  n’ui  pas  continué 
de  jouir  : mais  on  doit,  en  ce  cas,  supposer  uu 
bail  tacite  qui*  je  vous  ai  fait  de  ma  chose  pour 
le  pris  «pii  sera  réglé  par  experts,  suivant  les 
principes  établis  «.  37,  sur  la  fin;  et  ce  bail 
tacite  sera , suivant  la  nature  de  la  chose  , censé 
fait,  ou  pour  trois  ans,  si  c'est  une  métairie 
distribuée  en  trois  saisons,  ou  pour  un  autre 
temps;  ou  si  c'est  un  meuble,  pour  autant  de 
temps  que  je  vous  en  laisserai  jouir,  et  que  vous 
en  voudrez  jouir. 

490.  Lorsque,  par  le  contrat,  vous  m'avez 
accordé  pour  le  temps  do  six  ans  la  jouissance 
de  votre  maison , pour  la  jouissance  de  la  mienue 
que  je  vous  ai  accordée  pour  le  temps  de  trois 
ans , parce  que  la  jouissance  de  la  mienne  était 
de  valeur  du  double  de  celle  de  la  vôtre;  si, 
après  l'expiration  du  temps  de  trois  ans  pour 
lequel  je  vous  ai  accordé  la  jouissance  de  ma 
maison,  vous  avez  continué  d'en  jouir  à mon  vu 
et  su , y a-t-il  lieu  à une  double  tacite  recon- 
duction de  nos  maisons?  Non;  car  la  tacite 
reconduction  étant  formée  par  la  continuation 
de  jouissance,  après  l'expiration  du  temps  de 
celle  d'un  précédent  bail , pour  qu'il  y ait  double 
tacite  reconduction  de  nos  maisons  respectives, 
il  faut  qu'il  y ait  double  continuation  de  jouis- 
sance respective,  il  faut  que  chacun  de  nous  ait 
continué  de  jouir  de  la  maison  après  l'expira- 
tion du  temps  pour  lequel  la  jouissance  lui  en 
avait  été  donnée;  ce  «|ui  ne  se  trouve  pas  ici; 
car  si  vous  avez  continué  de  jouir  de  ma  maison 
après  l'expiration  du  temps  pour  lequel  je  vous 
en  avais  baillé  la  jouissance  , on  ne  peut  pas  dire 
de  même  que  j'ai  continué  de  jouir  de  la  vôtre 
après  l’expiration  du  temps  pour  lequel  vous 
m’en  avez  baillé  la  jouissance  , puisque  ce  temps 
n'est  pas  encore  fini. 

Je  conviens  , qu'uyiint  joui  de  ma  maison  à 
mon  vu  et  su  depuis  l'expiration  du  temps  de 
trois  ans , pour  lequel  je  vous  en  avais  baillé  la 
jouissance,  il  y a lieu  à une  tacite  reconduction 
de  ma  maison  pour  un  an.  .Mais  quel  en  sera  le 
loyer?  Sera-ce  une  somme  d'argent . telle  qu'elle 
sera  réglée  par  experts?  Sera-ce  une  jouissance 
de  deux  années  do  votre  maison  que  j'aurais 
après  l'expiration  de  trois  années  qui  me  restent 
encore  à en  jouir?  J’ai  trouvé  les  avis  partagés 


sur  cette  question.  Pour  le  second  sentiment, 
on  disait  que  les  tacites  reconductions  sont  pré- 
sumées faites  pour  le  même  loyer  et  aux  mêmes 
conditions  que  le  premier  contrat . or,  ce  qui 
me  tenait  lieu  du  loyer  de  ma  maison  par  le 
premier  contrat  que  nous  avons  fait  ensemble . 
étant  la  jouissance  de  la  vôtre  pendant  le  double 
du  temps  que  vous  jouiriez  de  la  mienne,  on 
doit  présumer  que  nous  sommes  pareillement 
convenus  tacitement , par  la  tacite  reconduction 
de  ma  maison , «pie . pour  le  loyer  de  l'année  de 
cette  tacite  reconduction  de  mu  maison,  vous 
me  baillerez,  pendant  deux  ans,  la  jouissance 
de  la  vôtre.  Ma  réponse  est  : Je  conviens  de  t*e 
principe,  que  la  tacite  reconduction  est  pré- 
sumée faite  pour  le  même  loyer  et  aux  mêmes 
conditions,  lorsijue  cela  est  possible  : mais  dans 
l'espèce  présente,  il  ne  me  parait  pas  possible 
que  la  tacite  reconduction  de  ma  înaisou  puisse 
se  faire  aux  mêmes  comblions.  La  jouissance 
de  votre  maison,  qui,  par  le  premier  contrat, 
me  tenait  lieu  du  loyer  de  la  mienne,  était  une 
jouissance  dont  j'entrais  en  possession  eu  même 
temps  «pie  vous  entriez  eu  jouissance  de  la 
mienne.  Au  contraire,  vous  ne  pouvez  me  faire 
entrer  en  possession  de  la  jouissance  de  votre 
maison , que  vous  me  donneriez  pour  le  loyer  de 
la  tacite  reconduction  de  la  mienne , qu’après 
l'expiration  des  trois  années  pendant  lesijuclles 
j’ai  droit  d’en  jouir  en  vertu  du  premier  contrat. 
.Mais  peut-on  dire , en  ce  cas  , que  les  conditions 
de  la  tacite  reconduction  seraient  les  mêmes 
que  celles  du  premier  contrat  ? lu  jouissance  de 
votre  maison,  que  vous  m'avez  donnée  par  le 
premier  contrat , pour  me  tenir  lieu  du  loyer  de 
la  mienne  , était  un  loyer  que  je  commençais  de 
percev  oir  dès  le  commencement  du  contrat , et 
«pie  je  continuais  de  percevoir  à mesure  que 
vous  jouissiez  de  ma  maison  ; au  lieu  «pie  le 
loyer  de  la  tacite  reconduction  sciait  un  loyer 
que  je  ne  pourrais  commencer  de  percevoir  que 
plusieurs  années  après  l'expiration  du  temps  de 
cette  reconduction.  La  tacite  reconduction  ne 
peut  donc , en  ce  cas , se  faire  aux  mêmes  con- 
ditions : il  est  donc  nécessaire  d'en  régler  le 
loyer  par  estimation  , comme  dans  les  cas  aux- 
quels les  parties  ne  se  sont  pas  expliquées  du  prix. 

ARTICLE  II. 

Seconde  etpice  de  contrat. 

491.  C'est  une  espèce  de  coutrut  de  In  classe 
des  contrats  do  ut  des,  lorsque  l'un  des  contruc- 
tans  donne  ou  s'oblige  de  donner  une  chose  à 
l’autre  contractant,  pour  tenir  lieu  du  loyer 
d' une  uut  rc  chose  que  l'autre  contracta n t s'obl  ige 
de  son  côté  de  lui  donner  pour  un  certain  temps; 
comme  lorsipie  nous  convenons  ensemble  «pic 
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vous  vous  obligez  de  tue  donner  un  petit  héri- 
tage . pour  me  tenir  lieu  du  loyer  de  ma  maison, 
dont  je  m'oblige  de  mon  côté  de  vous  faire  jouir 
pendant  six  ans. 

Ce  contrat  en  renferme  deux.  1°  II  renferme 
un  contrat  par  lequel  vous  me  vendez , en 
quelque  façon  , votre  hérituge.  Je  dis  en  quelque 
façon;  car  ce  contrat  n'est  pas  proprement  un 
contrat  de  vente,  étant  de  1 essence  du  contrat 
de  vente  que  le  prix  consiste  dans  une  somme 
d’argent  ; au  lieu  que,  par  ce  contrat , le  prix  ne 
consiste  pas  dans  une  somme  d’argent , mais 
dans  la  jouissance  de  ma  maison,  dont  je 
m'oblige  de  vous  faire  jouir  pour  vous  tenir  lieu 
de  votre  héritage.  Mais  quoique  ce  contrat  ne 
soit  pas  proprement  contrat  de  rente , il  est  fort 
ressemblant  à ce  contrat  : vous  me  vendez,  en 
quelque  façon  , votre  héritage  : vous  contractez 
envers  moi,  par  rapport  à cet  héritage,  les 
mêmes  obligations  que  contracte  un  vendeur.  Il 
naît  de  ces  actions  faction  utilie  ex  empto,  que 
j'ai  contre  vous  pour  que  vous  m'en  fassiez  la 
tradition,  et  pour  que  vous  me  le  garantissiez. 
Démon  côté,  je  vous  achète,  en  quelque  façon, 
votre  héritage  ; la  jouissance  de  ma  maison , 
pendant  le  temps  convenu , devant  vous  tenir 
lieu  de,prix,  je  suis  obligé , utili actione  ex  cen- 
dito,  à vous  faire  avoir  cette  jouissance. 

2°  Ce  contrat  renferme  une  espèce  de  contrat 
de  louage  ou  bail  à loyer,  que  je  vous  fais  de  ma 
maison  pour  le  temps  convenu.  Ce  n'est  pas  le 
véritable  contrat  de  louage  ou  bail  à loyer, 
étant  de  l'essence  du  contrat  de  louage  ou  bail 
à loyer  que  le  loyer  consiste  en  deniers  ; au  lieu 
que,  par  ce  contrat,  c’est  votre  héritage  qui  me 
tient  lieu  du  loyer  de  ma  maison.  Mais  si  ce 
contrat  n'est  pas  le  véritable  contrat  de  louage 
ou  de  bail  à loyer,  il  lui  est  très  ressemblant.  Je 
suis  ù votre  égard  comme  le  locateur  de  ma 
maison  ; je  contracte  envers  vous  les  mêmes 
obligations  que  contracte  un  locateur  ou  bail- 
leur : vous  avez  contre  moi  faction  utitem  ex 
conducto,  pour  que  je  vous  en  fasse  jouir,  sem- 
blable à celle  qu’u  un  locataire  contre  son  bail- 
leur ; et  cette  action  concourt  avec  faction 
utilis  ex  vendito , que  vous  avez  contre  moi  aux 
mêmes  fins , comme  il  a été  dit  ci-dessus.  De 
votre  côté , vous  êtes  à mon  égard , par  rapport 
à ma  maison , comme  un  locataire  ; vous  con- 
tractez par  ce  contrat , par  rapport  à ma  maison, 
les  mêmes  obligations  que  contracte  un  loca- 
taire , telles  que  celles  d’en  jouir  en  bon  père  de 
famille,  de  veiller  à sa  conservation  : j’ai  contre 
vous  à cet  égard  faction  utilem  ex  conducto, 
aussi  bien  que  pour  vous  obliger  à me  faire  ta 
tradition  de  votre  héritage  et  à nie  le  garantir, 
cet  héritage  devant  par  ce  contrat  me  tenir  lieu 
du  loyer  du  mien  : faction  ex  conducto,  que  j'ai 
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pour  me  le  faire  livrer  ou  garantir,  concourt 
avec  faction  ex  empto  que  j'ai  contre  vous  aux 
mêmes  fins , comme  il  a été  dit  ci-dessus. 

492.  Ce  contrat,  suivant  les  principes  du 
droit  romain  que  nous  avons  rapportés  au pré , 
n.  460*,  in  fin.,  était  un  contrat  réel,  qui  ne 
devenait  contrat  que  par  l’exécution  de  la  part 
de  l'une  des  parties.  Mais  ces  principes,  comme 
nous  l'avons  observé  à l’endroit  cité,  n'étant 
pas  reçu*  dans  notre  droit  français,  ce  contrat, 
dans  notre  droit  français  , est , de  même  que  les 
contrats  de  vente  et  de  louage,  un  contrat  con- 
sensuel, qui  reçoit  son  entière  perfection  par  le 
seul  consentement  des  parties,  et  produit  dés 
lors  toutes  les  obligations  que  nous  venons  d’ex- 
pliquer. 

Si , dans  l'espèce  de  ce  controt , votre  héritage 
que  vous  m'avez  promis  de  me  donner  pour  me 
tenir  lieu  des  loyers  de  ma  maison,  est  péri 
depuis  le  contrat,  uvant  que  vous  m'en  ayez  mis 
en  possession;  putô , si,  dans  mie  inondation  , 
il  a été  emporté  par  la  rivière  dont  il  était  voisin, 
ou  s'il  a été  englouti  dans  un  tremblement  de 
terre,  sur  qui  tombera  la  perte?  Serez-vous , 
nonobstant  cela , fondé  à jouir  de  ma  maison 
pendant  le  temps  convcuu  ? 

Le  contrat , dout  nous  traitons,  renfermant, 
comme  nous  l'avons  dit , une  espèce  de  contrat 
de  vente  que  vous  me  faites  de  votre  héritage, 
la  question  doit  se  décider  suivant  les  principes 
du  contrat  de  vente.  Or,  suivant  ces  principes 
que  nous  avons  rapportés  en  notre  Traité  du 
contrat  de  veute,  part.  4,  aussitôt  que  le  con- 
trat est  parfait  parle  consentement  des  parties, 
la  chose  vendue  devient  aux  risques  de  l'ache- 
teur; et  si,  par  quelque  force  majeure,  elle 
périt,  quoique  avant  la  tradition,  l'acheteur  en 
souiTre  la  perte,  et  n'est  pas  pour  cela  déchargé 
du  prix  : donc,  dans  cette  espèce,  la  perte  de 
votre  héritage  qui  est  arrivée  depuis  le  contrat, 
par  force  majeure , doit  tomber  sur  moi , qui  en 
suis  comme  l'Hcheteur;  et  je  ne  suis  pas  pour 
cela  déchargé  de  l'obligation  de  vous  donner, 
pendant  le  temps  convenu , la  jouissance  du 
mien,  cette  jouissance  en  étant  comme  le  prix. 

Necobatat  que  vous  étiez  débiteur  envers  moi 
de  votre  héritage,  non  seulement  quaai  ex  r en- 
dito,  mais  quaai  ex  conducto,  puisque  cet  héri- 
tage, par  le  contrat  que  nous  avons  fait  en- 
semble, me  tient  lieu  du  loyer  de  nia  maison 
dont  je  dois  vous  faire  jouir  ; car  le  principe  que 
le  débiteur  d'un  corps  certain  est  déchargé  de 
son  obligation  par  lu  perte  de  la  chose  qui  arrive 
pi.r  force  majeure  , est  un  principe  qui  u'est  pas 
particulier  au  contrat  de  vente,  mais  qui  est 
général,  et  commun  à toutes  les  obligations  d'un 
corps  certain,  de  quelque  contrat  et  de  quelque 
cause  que  ce  soit  qu’elles  naissent. 
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Il  est  vrai  que , dans  le  véritable  contrat  de 
louage  ou  de  bail  i loyer,  le  conducteur  ou  pre- 
neur ne  peut  pas  être  libéré  de  son  obligation  de 
cette  manière.  La  raison  est , que,  dans  ce  con- 
trat , le  loyer  consiste  dans  une  certaine  somme 
d'argent  ou  dans  une  certaine  quantité  de  fruits, 
et  non  dans  un  corps  certain  et  déterminé.  Or 
le  principe , que  l'obligation  s’éteint  par  la  perte 
de  la  chose  due,  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  obli- 
gations de  corps  certains,  et  non  à l'égard  des 
obligations  d'une  somme  d'argent , oudequelque 
quantité,  comme  de  vin  , de  blé  , etc.,  ainsique 
nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  des  ohlig.f 
».  262.  Mais  dans  le  contrat  dont  il  est  ici  ques- 
tion , c'est  un  corps  certain , c'est  votre  hériluge 
qui  tient  lieu  du  loyer  que  vous  me  devez  pour 
la  jouissance  de  ma  maison  ; d'où  il  suit  que  vous 
pouvez  être  libéré  de  ce  loyer  par  la  perte  de 
votre  héritage,  arrivée  depuis  le  contrat  par 
force  majeure.  En  cela , ce  contrat  diffère  du 
véritable  contrat  de  louage  ou  bail  à loyer. 

On  m'a  opposé,  contre  celte  décision,  la  loi 
fin . ff.  de  conduct.  caua.  dat.y  où  il  est  dit , que 
si  je  vous  ai  donné  de  l'argent  ut  tuihi  Stickum 
dare$f  l'esclave  étant  mort,  je  puis  répéter  l’ar- 
gent que  je  vous  ai  donné.  La  réponse  est,  que 
l'espèce  de  cette  loi , comme  l'ont  observé  les 
interprètes,  est  très  différente  de  celle  d’un 
contrat  de  vente,  et  par  conséquent  de  celle 
de  notre  contrat,  qui  est.  par  rapport  â votre 
héritage,  un  contrat  ressemblant  au  contrat 
de  vente.  Dans  l'cspcce  de  la  loi  opposée , je  ne 
vous  avais  donné  mon  argent  que  sous  la  condi- 
tion que  vous  me  donneriez  Stirhum  .*  j'avais 
apposé  cette  condition  à l’aliénation  que  j'avuis 
faite  de  mon  argent,  et  par  conséquent  cette 
condition  étant  défaillir*  par  la  mort  de  Stichuaf 
j'ai  droit  de  répéter  Stirhum.  Mais  dans  le  con- 
trat de  vente,  et  dans  ceux  qui  ressemblent  au 
contrat  de  vente,  il  en  doit  être  autrement, 
comme  en  convient  le  jurisconsulte  lui-même 
en  la  loi  opposée  ; les  obligations  que  les  parties 
contractent  par  ces  contrats  , étant  des  obliga- 
tions qui,  quoique  réciproques,  sont  pures  et 
simples . et  dont  l’une  ne  dépeud  point  de  l’exécu- 
tion de  l'autre  comme  d'une  condition. 

493.  Passons  à un  autre  cas.  Ce  n'est  pas  votre 
héritage,  mais  c'est  ma  maison  dont  je  m'étais 
obligé  de  vous  faire  jouir  pendant  six  ans , qui 
a été  détruite  par  une  force  majeure  peu  après 
le  contrat.  Ne  pouvant  plus  vous  en  faire  jouir, 
serez-vous  débiteur  envers  moi  de  votre  héritage 
que  vous  deviez  me  donner  pour  le  loyer  de  nia 
maison?  Celte  question  se  décide  par  des  prin- 
cipes différens  de  ceux  par  lesquels  nous  avons 
décidé  la  précédente.  Le  contrat , que  nous 
* avons  fait  ensemble , qui , par  rapport  à votre 
héritage,  est  une  espèce  de  contrat  de  vente, 


est , par  rapport  â ma  maison  dont  je  me  suri 
obligé  de  vous  faire  jouir,  une  espèce  de  contrat 
de  louage  ou  de  bail  à loyer.  La  question  doit 
donc  se  décider  suivant  les  principes  du  contrat 
de  louage  ou  de  bail  à loyer  que  nous  avons 
établis  ».  139.  Or,  suivant  ces  principes,  le 
loyer  n'est  pas  dù  au  locateur,  lorsque  le  loca- 
taire a été  empêché  de  jouir,  quoique  par  force 
majeure;  et  le  locataire,  qui  l'aurait  payé,  en 
aurait  la  répétition.  Donc,  dans  notre  espèce, 
non  seulement  vous  ne  me  devez  pas  votre  hé- 
ritage , mais  si  vous  me  l'aviez  déjà  donné,  vous 
en  devriez  avoir  la  répétition  : car  cet  héritage, 
suivant  le  contrat  que  nous  avons  fait  ensemble, 
devait  me  tenir  lieu  du  loyer  de  ma  maison  ; et 
n'ayant  pas  joui  de  ma  maison , vous  n'en  devez 
pas  le  loyer. 

En  cela,  les  principes  du  contrat  de  louage 
ou  de  bail  à loyer  sont  différens  de  ceux  du  con- 
trat de  vente.  Dans  celui-ci,  comme  c'est  la 
chose  vendue  qui  est  l'objet  du  contrat . il  suffit 
qu'elle  ait  existé  lors  du  contrat,  quoique  par 
force  majeure  elle  ait  cessé  depuis  d'exister, 
même  avant  la  tradition,  pour  que  le  contrat 
ait  reçu  toute  sa  perfection,  et  pour  qu'il  ait 
produit  toutes  les  obligations  qui  en  naissent , 
et  par  conséquent  celle  qui  oblige  l’acheteur  à 
en  payer  le  prix.  .Mais  dans  le  contrat  de  bail  à 
loyer,  ce  n'est  pas  la  chose,  mais  c'est  une  jouis- 
sance successive  de  cette  chose  jusqu'à  la  fin  du 
bail,  qui  fait  1 objet  du  contrat  : donc,  lorsque 
le  conducteur  est.  par  une  force  majeure,  em- 
pêché de  jouir,  la  jouissance , dont  on  es|>érait 
la  future  existence , qui  devait  être  l'objet  du 
contrat,  venant  à ne  pas  exister,  le  contrat, 
comme  destitué  ou  pour  le  total  ou  pour  partie 
de  la  chose  qui  en  devait  faire  l'objet,  est  nul. 
ou  pour  le  total , lorsque  le  locataire  u été  privé 
de  toute  la  jouissance  , ou  pour  la  partie  de  la 
jouissance  dont  il  a été  privé;  et  il  ne  peut  par 
conséquent  produire  dans  le  locataire  l'obligat  ion 
de  payer  le  loyer  de  la  jouissance  ou  de  la  partie 
de  jouissance  que  le  locateur  n’a  pu  lui  procurer.* 

494.  Si,  dans  l'espèce  proposée,  l'accident 
qui  a détruit  ma  maison  , et  qui  m'a  empêché  de 
continuera  vous  en  faire  jouir,  n'est  arrivé  qu'au 
bout  d’un  certain  temps,  pendant  lequel  vous 
en  avez  joui,  vous  me  devez  le  loyer  pour  le 
temps  que  vous  en  avez  joui  ; mais  vous  ne  devez 
pas  être  reçu  à m’offrir  pour  ce  loyer  une  partie 
de  votre  héritage,  parce  que  je  n'eusse  pas  voulu 
l'acquérir  pour  partie  : vous  devez,  en  ce  cas, 
ine  payer  en  argent  une  partie  de  sa  valeur.  Par 
exemple,  si  vous  avez  joui  de  ma  maisorf  pen- 
dant le  temps  de  six  mois  seulement . qui  est  la 
douzième  partie  de  six  années  dont  votre  héri- 
tage devrait  être  le  loyer,  et  que  votre  héritage 
soit  de  valeur  de  1,200  livres,  vous  me  devez 
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payer  100  livres  pour  le  loyer  de  six  mois  de 
votre  jouissance.  Pareillement , je  ne  serais  pas 
fondé  à vouloir  retenir  la  douzième  partie  de 
votre  héritage  pour  le  loyer  de  six  mois  de  votre 
jouissance  ; je  dois  me  contenter  que  vous  m'en 
payiez  le  loyer  en  deniers  ; car  vous  n'eussiez  pas 
voulu  me  le  vendre  pour  partie. 

ARTICLE  III. 

Troisième  espèce. 

495.  C’est  une  espèce  de  contrat  de  la  classe 
des  contrats  facto  ut  facias,  par  lequel  chacun 
des  contractans  donne  à l’autre  un  ouvrage  à 
faire , et  se  charge  réciproquement  d’en  faire 
un  autre  pour  lui. 

Par  exemple , un  maçon  a entrepris  la  con- 
struction d’une  maison,  un  charpentier  a en- 
trepris celle  d'une  autre  maison  : ils  conviennent 
ensemble  que  le  charpentier  fera  à la  décharge 
du  maçon  toute  la  charpente  de  la  maison  dont 
le  maçon  a entrepris  la  construction,  et  que 
réciproquement  le  maçon  fera  à la  décharge  du 
charpentier  toute  la  maçonnerie  de  la  maison 
dont  le  charpentier  a entrepris  la  construction. 

Ce  contrat  diffère  du  véritable  contrat  de 
louage  d'ouvrage,  en  ce  que  dans  celui-ci  le 
prix  doit  consister  dans  une  somme  de  deniers; 
au  lieu  que,  dans  le  contrat  dont  nous  traitons, 
le  prix  de  l'ouvrage  que  vous  m'avez  donné  à 
vous  faire  ne  consiste  pas  dans  une  somme  do 
deniers,  mais  c’est  un  autre  ouvrage  que  vous 
vous  chargez  de  faire  pour  moi,  qui  tient  lieu 
du  prix  qui  m’est  dû  pour  celui  que  sous  m'avez 
donné  à faire. 

496.  Il  est  de  l'essence  de  ce  contrat  qu’il  y 
ait  deux  ouvrages  à faire  qui  en  soient  l'objet  ; 
l'un,  que  je  vous  donne  à faire,  et  que  vous 
vous  chargez  de  faire  ; et  l'autre , que  vous  me 
donnez  réciproquement  à faire , et  que  je  me 
charge  de  faire. 

Il  faut  que  chacun  desdits  ouvrages , de  même 
que  dans  le  contrat  de  louage  , ».  395  et  396, 
soit  un  ouvrage  à faire , possible  et  licite.  Il  faut 
pareillement  que  chacun  desdits  ouvrages  soit 
un  ouvrage  dont  celui,  qui  le  donne  à faire, 
fournisse  à l'autre  la  principale  matière  : comme 
dans  l'espccc  ci-dessus  proposée , le  maçon , qui 
a donné  au  charpentier  à faire  la  charpente  de 
la  maison  qu'il  a entrepris  de  construire,  lui 
fournira  le  terrain  et  les  murs  sur  lesquels  il  doit 
travailler,  et  vice  versé. 

Mais  si  un  orfèvre  avait  convention  avec  un 
architecte,  que  l'architecte  lui  construirait  un 
certain  bâtiment , et  que  , pour  tenir  lieu  du 
prix , l'orfèvre  ferait  à l'architecte  certaine  vais- 
selle d'argent , dont  l’orfèvre  fournira  la  matière; 
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ce  ne  serait  pas  le  contrat  dont  nous  traitons , 
mais  un  autre  contrat  de  la  classe  facto  ut  des , 
qui , par  rapport  au  bâtiment  qu'on  a donné  à 
construire  à l'architecte,  tient  du  contrat  de 
louage  d'ouvrage,  mais  qui,  par  rapport  a la 
vaisselle  que  l'orfèvre  s'oblige  de  faire  et  de  don- 
ner, tient  du  contrat  de  vente;  supràr  n.  394. 

497.  Le  contrat , dont  nous  traitons , contient 
en  quelque  façon  un  double  contrat  de  louage 
d'ouvrage;  chacun  des  contractans  est  tout  à la 
fois  et  le  locateur  de  l'ouvrage  qu'il  donne  à faire, 
et  le  conducteur  de  celui  qu'il  se  charge  de  faire. 

498.  Chacun  d’eux , en  sa  qualité  de  locateur 
de  l'ouvrage  qu'il  a donné  â faire , t'oblige  par 
le  contrat  envers  l'autre  contractant , non  à lui 
payer,  comme  dans  le  contrat  de  louage , aucune 
somme  de  deniers  pour  le  prix  de  l'ouvrage, 
mais  A faire  l'ouvrage  qu’il  s'est  chargé  de  faire, 
qui , par  ce  contrat , tient  lieu  du  loyer  de  celui 
qu'il  a donné  A faire. 

Si  l’autre  contractant  avait  fait  des  augmen- 
tations A l'ouvrage  qu'il  lui  a donné  à faire,  il 
serait  tenu,  suivant  les  distinctions  que  nous 
avons  faites,  ».  407  et  408,  à lui  en  payer  le 
prix  , tel  qu'il  serait  réglé  par  des  arbitres. 

Chacun  des  contractans,  en  sa  qualité  de  lo- 
cateur de  l'ouvrage  qu’U  a donné  A faire,  est 
tenu  de  faire  ce  qui  dépend  de  lui  pour  mettre 
l’autre  contractant  en  état  de  le  faire  : supra f 
».  410;  et  si  l'ouvrage , que  je  vous  ai  donné  par 
ce  contrat  à faire,  était  un  ouvrage  que  j'avais 
moi-méme  entrepris  pour  une  autre  personne 
qui  me  l'avait  donné  A faire , et  que  cela  dépendit 
de  cette  personne , je  suis  obligé  de  faire  faire 
par  cette  personne  ce  qui  dépend  d'elle  pour 
vous  mettre  en  état  de  faire  l'ouvrage  que  je 
vous'ai  sous- baillé  ; et  faute  par  elle  de  le  faire, 
je  suis  tenu  envers  vous  de  vos  dommages  inté* 
réts  , sauf  mon  recours  contre  celte  personne. 

499.  Chacun  des  contractans , en  meme  temps 
qu'il  est  le  locateur  de  l'ouvrage  qu'il  a donné  A 
faire,  étant  aussi  le  conducteur  de  celui  qu'il 
s'est  chargé  de  faire , contracte  par  rapport  A 
cet  ouvrage  les  mêmes  obligations  que  contracte 
un  conducteur  d'ouvrage  par  le  contrat  de  louage 
d'ouvrage.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  A cet 
égard,  part.  7,  chap.  2,  sect.  2,  reçoit,  par 
rapport  A lui,  une  entière  application. 

500.  Chacun  des  ouvrages  qui  font  l'objet  de 
ce  contrat  est , même  avant  qu'il  soit  fini , aux 
risques  de  celui  qui  l'a  donné  A faire,  suivant 
les  distinctions  que  nous  avons  faites  ibidem , 
chap.  3,  par  rapport  au  contrat  de  louage. 

Sur  les  manières  dont  ce  contrat  peut  se  ré- 
soudre, voyes  ce  que  nous  avons  dit  ibidem f 
chap.  4,  A l’égard  du  contrat  de  louage  d'ouvrage. 

CONTRAT  DE  LOUAGE. 
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CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ. 


ARTICLE  PRÉLIMINAIRE. 


L Le  contrat  de  Société  est  un  contrat,  par  lequel  deux  ou  plusieurs  personnes  mettent  ou 
s'obligent  de  mettre  en  commun  quelque  chose , pour  faire  en  commun  un  profit  honnête , dont 
ils  s'obligent  réciproquement  de  se  rendre  compte. 

Nous  traiterons,  dans  un  premier  chapitre,  de  la  nature  du  Contrat  de  Société.  Nous  rapporte- 
rons, dons  le  second  , les  différent  es  espèces  de  sociétés;  dans  le  troisième,  les  différentes  clauses 
des  Contrats  de  Société.  Nous  verrons,  dans  le  quatrième,  quelles  sont  les  formes  que  notre  droit 
requiert  dans  le  Contrat  de  Société.  Nous  traiterons,  dans  le  cinquième,  du  droit  qu'a  chacun 
des  associés  par  rapport  aux  biens  de  la  société;  dans  le  sixième,  comment  chacun  d'eux  est 
tenujdes  dettes.  Nous  traiterons,  dans  le  septième,  des  obligations  qui  naissent  du  Contrat  do 
Société.  Nous  verrons,  dans  le  huitième,  comment  la  société  se  dissout;  dans  le  neuvième,  nous 
traiterons  du  partage  de  la  société. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  nature  du  contrat  de  société. 


Nous  verrons,  1°  en  quoi  la  société  diffère  de 
la  communauté;  2°  à quelles  classes  de  contrats 
on  doit  rapporter  le  contrat  de  société  ; 3°  ce 
qui  est  de  son  essence  ; 4°  ce  que  l'équité  re- 
quiert dans  ce  contrat.  5°  Nous  traiterons  des 
contrats  de  société  simulés. 

$ I.  Kl*  Qt’OI  LA  SOCIÉTÉ  DIFFERE  DE  LA  COMMU- 
WAUTé. 

2.  La  société  et  la  communauté  ne  sont  pas 
la  même  chose.  La  société  est  le  contrat  par  le- 
quel deux  ou  plusieurs  personnes  conviennent 
de  mettre  quelque  chose  en  commun.  Lors- 
qu'on exécution  de  ce  contrat , elles  ont  effec- 
tivement mis  en  commun  ce  qu'elles  étaient 
convenues  d'y  mettre,  c'est  une  communauté 
qui  se  forme  entre  elles.  Cette  espèce  de  com- 
munauté s'appelle  aussi  société , parce  qu'elle 
est  formée  en  exécution  d’un  contrat  da  société. 


Il  y a aussi  une  communauté  qui  se  forme 
entre  plusieurs  personnes  , sans  qu'il  soit  inter- 
venu entre  elles  aucune  convention  , ni  par 
conséquent  aucun  contrat  de  société;  comme, 
lorsqu'une  succession  est  échue  à plusieurs  hé- 
ritiers , ou  qu’un  legs  a été  fait  conjointement 
à plusieurs  légataires;  il  y une  communauté  de 
succession  entre  ces  héritiers  ; il  y a entre  ces 
légataires  une  communauté  des  choses  qui  ont 
été  léguées,  mais  il  n’y  a pas  entre  eux  de  société. 
Cette  communauté  n'est  pas  un  contrat . mais 
c’est  un  qua$i-contratf  qui  forme  entre  les  per- 
sonnes entre  lesquelles  les  choses  sont  com- 
munes, des  obligations  semblables  à celles  qui 
naissent  du  contrat  de  société.  Nous  parlerons 
de  ce  quasi-contrat  dans  un  appendice,  à la  fin 
de  ce  traité. 

3.  C'est  en  cela  seulement  que  consiste  la 
différence  de  la  société  et  de  la  communauté. 
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C’est  une  erreur  grossière  de  dire  arec  l'auteur 
des  Conférences  de  Paris , tome  2,  page  15 , que 
la  société  diffère  de  la  communauté  en  ce  que, 

• dans  la  société,  le  capital  que  chacun  des 
« associés  y met  n'est  pas  commun , et  qu'il  n'y 
a a proprement  que  le  gain  qui  soit  commun.  » 

Cela  est  faux.  Si  des  associés  ne  mettent  quel- 
quefois en  société  que  la  jouissance  de  certaines 
choses,  dont  ils  demeurent  chacun  séparément 
propriétaires,  ils  mettent  aussi  quelquefois  en 
société  les  choses  mêmes  qu'ils  y apportent , et 
les  rendent  communes  entre  eux,  aussi  bien 
pour  la  propriété  que  pour  la  jouissance. 

Pour  établir  ce  paradoxe  , l'auteur  des  Con- 
férences cite  ailleurs  ces  termes  de  la  loi  13 , 
^ 1 , 1T.  de  presser.  terb.  JVemo  aocietatem  con- 
trahendo  rei  suce  dominas  esse  desinit.  Cet 
auteur  n'a  pas  entendu  l'espèce  de  ce  para- 
graphe. Le  propriétaire  d'un  certain  terrain  tous 
l'axait  aliéné  en  entier,  à la  charge  qu'après  que 
vous  l'auriei  bâti,  vous  lui  rétrocéderiex  une 
partie  de  ce  terrain  bâti  : Julien  demande  quelle 
espèce  de  contrat  renferme  cette  convention.  11 
dit  que  ce  n'est  pas  un  contrat  de  société,  parce 
que  le  propriétaire  vous  avuit  aliéné  en  entier 
ce  terrain,  et  que  nemo  societatem  contrahendo 
rei  suce  dominas  esse  desinit;  c'est-à-dire,  que 
celui,  qui  met  une  chose  en  société,  ne  cesse  pas 
entièrement  d’en  être  propriétaire , mais  seule- 
ment pour  une  part  qu'il  transfère  à son  associé 
en  la  rendant  commune  ; et  il  ajoute  à la  fin , 
que  ce  serait  un  contrat  de  société,  si  le  ter- 
rain ne  vous  eût  été  aliéné  que  pour  partie. 

$ II.  A QUELLE  CLASSE  DE  CONTRAT  DOIT-ON  RAP- 
PORTER LE  CONTRAT  DE  SOC|£t£. 

4.  Le  contrat  de  société  est  un  contrat  du 
droit  naturel , qui  se  forme  et  se  gouverne  par 
les  seules  règles  du  droit  naturel. 

Si  les  Ordonnances  ont  prescrit  quelques  for* 
malités  pour  ce  contrat,  elles  n'ont  été  pres- 
crites que  pour  servir  à la  preuve  de  ce  contrat, 
et  elles  n'appartiennent  pns  à sa  substance. 
Quoiqu'elles  n'aient  pas  été  observées , le  con- 
trat est  parfait  entre  les  porties  contractantes, 
et  il  forme  entre  elles  les  obligations  qui  en 
naissent  : ce  n'est  que  vis-à-vis  des  tiers  que 
ces  formalités  sont  requises. 

5.  Ce  contrat,  de  même  que  ceux  de  vente 
et  de  louage,  est  un  contrat  consensuel , qui  se 
forme  par  le  seul  consentement  des  parties  con- 
tractantes, et  qui  a toute  sa  perfection  aussitôt 
qu'elles  sont  convenues  d'apporter  de  part  et 
d'autre  quelque  chose  en  commun,  quoiqu'elles 
n'aient  pas  encore  fourni  leur  rapport. 

6.  Ce  contrat  est  synallagmatique  : chacune 
des  parties  , par  ce  contrat , s’oblige  récipro- 
quement envers  les  autres. 


7.  Enfin . ce  contrat  est  du  nombre  des  con- 
trats commutatifs;  chacune  des  parties  contrac- 
tantes entend  recevoir  autant  qu'elle  donne. 

$ III.  DE  CE  QUI  EST  DE  L’ESSENCE  DU  CONTRAT  DK 

locthl 

8.  Il  est  de  l’essence  du  contrat  de  société^ 
1°  que  chacune  des  parties  apporte  ou  s'oblige 
d’apporter  quelque  chose  à la  société  ; ou  de 
l'argent,  ou  d'autres  effets,  ou  son  travail  et 
son  industrie. 

C'est  pourquoi  si  un  marchand  , par  amitié 
pour  sa  nièce , a eu  convention  avec  elle  de  lui 
donner  une  certaine  part'chacun  an,  pendant 
un  certain  nombre  d'années,  dans  le  gain  qu'il 
ferait  chaque  année , sans  que  , pour  cela  , sa 
nièce  fournît  rien  à son  commerce,  ni  argent  , 
ni  marchandises,  ni  travail,  cette  convention 
n'est  pas  un  contrat  de  société  , parce  que  cette 
nièce  n'apporte  ni  ne  promet  d'apporter  aucune 
chose  à la  société  : cette  convention  est  une  pure 
donation  que  ce  marchand  voulait  faire  à sa 
nièce  d'une  part  dans  les  gains  qu'il  espérait 
faire  dans  son  commerce.  Cette  convention  n'est 
pas  valable,  à moins  qu'elle  n'ait  été  faite  par 
le  contrat  de  mariage  de  sa  nièce;  parce  que  , 
suivant  notre  droit  français,  les  donations  do 
biens  à venir  ne  sont  pas  valables,  si  ce  n'est  par 
contrat  de  mariage. 

9.  Il  n'est  pas,  néanmoins,  nécessaire  que  ce 
que  chacune  des  purties  contractantes  apporte 
ou  promet  d'apporter  à la  société,  soit  quelque 
chose  de  même  nature.  Si  l’une  y apporte  ou 
promet  d'y  apporter  de  l’argent  ou  des  marchan- 
dises , il  n'est  pas  nécessaire  que  l'autre  en  ap- 
porte pareillement,  et  il  suffit  qu'elle  y apporte 
son  travail  et  son  industrie  : Societatem  uno 
pecuniam  conférante  , alio  operam,  passe  con- 
trahi  magie  obtinuit ; l.  1 , Cod.  pro  soc. 

10.  Mais  il  faut  que  ce  que  chacun  des  asso- 
ciés apporte  à la  société  , soit  quelque  choso 
d'appréciable.  C'est  pourquoi  si  des  associés 
pour  l'établissement  d’une  manufacture  avaient 
eu  convention,  avec  un  homme  puissant,  de  lui 
donner  une  certaine  part , pendant  un  certain 
nombre  d'années,  dans  le  profit  qu’ils  espéraient 
y faire,  à la  charge  qu'il  les  aiderait  de  son 
crédit  pour  les  affaires  de  cette  manufacture, 
cette  convention  ne  serait  pas  un  contrat  de 
société;  car  le  secours  du  crédit  de  cet  homme 
puissant,  qu'il  promet  apporter  à la  société, 
n'est  pus  quelque  chose  d'appréciable.  Cette  con- 
vention est  nulle,  comme  contraire  à l'honnêteté 
publique  et  aux  bonnes  mœurs,  qui  ne  permet- 
tent pas  aux  personnes  puissantes  d’accorder 
leur  crédit  pour  de  l'argent. 

11.  2°  Il  est  de  l'essence  de  ce  contrat  que  la 
société  soit  contractée  pour  l'intérêt  commun 
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des  parties.  Lorsque,  dans  une  convention , on 
n'a  envisagé  que  l'intérêt  particulier  de  l'une 
des  parties  , ce  n'est  pas  un  contrat  de  société  , 
mais  un  contrat  de  mandat , sujet  à révocation. 
C’est  pourquoi,  dans  l'espèce  de  la  loi  52,  ff. 
pro  soc. , où  ayant  eu  convention  avec  mon 
voisin  qu'il  achèterait  un  héritage  qui  était  à 
vendre  dans  notre  voisinage,  dont  il  me  céderait 
une  certaine  partie  contiguë  à mon  héritage  et 
qu'il  en  retiendrait  le  surplus,  ayant  ensuite  lait 
moi-même  l'acquisition  de  cet  héritage,  on  de- 
mande si  le  voisin  est  fondé  à former  contre 
moi  l'action  pro  socio , pour  que  je  lui  fasse  part 
de  cette  acquisition.  Julien  répond  que  cela 
dépend  de  l'intention  que  nous  avons  eue  en 
faisant  cette  convention.  Si  notre  intention  était 
de  faire  cette  acquisition  pour  en  faire  chacun 
notre  profit , la  convention  est  un  contrat  de 
société,  qui  donne  au  voisin  cette  action.  Mais 
si  notre  intention  était  seulement  qu'il  fit  cette 
acquisition  pour  me  faire  plaisir,  la  convention 
n'est  qu'un  mandat , qui  n'ayant  pas  été  par  lui 
exécuté  , ne  lui  donne  aucune  action. 

12.  3°  U est  de  l'essence  du  contrat  de  société 
que  les  parties  sc  proposent , par  le  contrat , do 
faire  un  gain  ou  proCt,  dans  lequel  chacune  des 
parties  contractantes  puisse  espérer  d'avoir  part, 
à raison  de  ce  qu'elle  a apporté  à la  société. 

C’est  pourquoi  si,  par  le  contrat  d'une  pré- 
tendue société,  il  était  convenu  que  leprofitap- 
partiendrait  en  entier  à l'une  des  parties  con- 
tractantes, sans  que  l'autre  y put  prétendre  de 
part  en  aucun  cas , une  telle  convention  ne  se- 
rait pas  un  contrat  de  société,  et  elle  serait 
nulle,  comme  manifestement  injuste.  Les  juris- 
consultes romains  ont  donné  à cette  espèce  de 
convention  le  nom  de  société  léonine,  par  allu- 
sion à la  fable  du  Lion  qui  ayant  fait  une  con- 
vention de  société  avec  d'autres  animaux  pour 
aller  à la  chasse,  s'empara  seul  de  toute  la  proie. 
Cassius  respondit  societatem  talem  coiri  non 
poêse;  ut  alterlucrum,  alter  damnum  sett  tiret, 
hanc  ëoeietatem  leoninam  aolitum  appel  lare  ; 
et  nos  consentimua...  Iniquum  enim  genus 
«ocietatis  est,  ex  quâ  quia  damnum,  non  etiam 
lucrutn  spectet;  /.  29 , $ 2 , ff.  pro  soc. 

13.  Il  n’est  pas  néanmoins  nécessaire,  pour  la 
validité  du  contrat  de  société,  que  chacune  des 
parties  contractantes  doive  avoir,  en  quelque 
cas  que  ce  soit,  une  part  dans  le  profit  de  la 
société;  il  suffit  qu'elle  puisse  espérer  d’y  avoir 
part;  et  on  peut  foire  dépendre  de  la  quantité  à 
laquelle  montera  le  profit  de  la  société,  comme 
d'une  condition , la  part  que  l'un  des  associés  y 
aura.  C'est  ce  qui  se  rencontre  dans  l’espèce  de 
la  loi  44 , ff.  pro  toc.  Si  margarita  tibi  ten- 
denda  dedero,  ut  si  ea  decetn  tendidisses , red- 
deres  mihi  decem  : si  plu  ris , quod  excedit  tu 


haberes,  mihi  videfur,  si  animo  societatis  con- 
tra hendœ  id  actum  sit , PRO  SOCIO  esse  ac- 
tionem.  Dans  cette  espèce , le  vendeur,  avec  qui 
j'ai  contracté  société  pour  la  vente  de  mes  pierres 
précieuses,  et  à laquelle  société  il  apporte  ses 
peines  et  son  industrie  pour  les  faire  vendre,  ne 
doit  ovoir  part  dans  le  profit  de  la  vente  des 
pierres  précieuses  , qui  fait  l’objet  de  la  société, 
que  dans  un  ca9,  qui  est  celui  auquel  elles  se- 
ront vendues  plus  de  10.000  liv.;  et  cette  part 
est  réglée  à ce  qu’elles  seront  vendues  au-delà 
de  10,000  liv.  Si  elles  ne  sont  vendues  quo 
10,000  liv.  , il  n'aura  aucune  part  dans  le  prix , 
et  il  aura  perdu  les  peines  qu'il  a prises  pour  les 
vendre.  On  peut  donc , dans  un  contrat  de  so- 
ciété, ne  pas  accorder  à l’un  des  associés  dans 
tous  les  cas,  mais  seulement  en  certain  cas, 
une  part  dans  le  profit  qui  reviendra  de  la  so- 
ciété, et  faire  dépendre  cette  part,  comme  dans 
cette  espèce  , de  la  quantité  à laquelle  montera 
le  profit. 

Observe*  que , pour  l’équité  de  cette  conven- 
tion , il  faut  que  le  prix  des  peines  que  le  reven- 
deur apporte  à la  société , et  qu’il  court  risque 
de  perdre,  si  les  pierreries  ne  sont  pas  vendues 
plus  de  10,000  liv. , équipolle  ou  prix  de  l’espé- 
rance de  la  somme  qu’elles  pourront  être  ven- 
dues de  plus. 

Observes  aussi  que,  pour  que  la  convention, par 
laquelle  je  suis  convenu  de  laisser  à la  personne 
que  j’ai  chargée  de  vendre  mes  pierreries , ce 
qu'elles  seraient  vendues  de  plus  que  la  somme 
de  10,000  liv.,  renferme  un  contrat  de  société, 
il  faut  que  cette  personne  soit  un  revendeur,  ou 
un  joaillier,  à qui  je  laisse  cette  part  du  prix , en 
considération  de  son  industrie,  et  des  soins  qu'il 
doit  apporter  pour  procurer  une  vente  avanta- 
geuse de  mes  pierreries.  Mais  si  cette  personne 
n'est  ni  revendeur  ni  joaillier,  et  que  ce  soit 
pour  la  gratifier  que  je  lui  ai  promis  cette  part 
dans  le  prix  de  mes  pierreries , que  je  pouvais 
vendre  par  moi -même  aussi  avantageusement 
qu'elle  ; en  ce  cas,  la  convention  renferme  une 
donation  , et  non  un  contrat  de  société,  parce 
que  cette  personne  ne  doit  pas  recevoir  cette 
part  dans  le  prix  de  la  vente , à raison  des  peines 
et  de  l'industrie  qu'elle  apporte  à l'affaire  de  cette 
vente,  mais  par  gratification.  C'est  pourquoi  le 
jurisconsulte,  en  la  loi  ci-dessus  citée,  laisse  à 
examiner  quel  a été  l'esprit  des  parties  dans  cette 
convention  , s»  animo  societatis  contrahendœ 
id  actum  sit. 

14.  4°  Enfin,  pour  qu'un  contrat  de  société 
soit  valable,  il  faut  que  l'affaire,  qui  fait  l’objet 
de  la  société,  et  pour  laquelle  les  parties  con- 
tractantes s’associent , soit  quelque  chose  de 
licite,  et  que  le  profit , qu'elles  se  proposent  d'en 
retirer,  soit  un  profit  honnête.  C'est  pourquoi  ln 
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convention , par  laquelle  de»  personnes  s'asso- 
cieraient ensemble  pour  faire  un  commerce  de 
contrebande,  est  nulle,  aussi  bien  que  celle  par 
laquelle  des  personnes  s'associeraient  pour  exer- 
cer l'usure,  ou  pour  tenir  uo  mauvais  lieu,  ou 
pour  voler;  A rec  enim  alla  nocif  tan  maleficio- 
rumjl.  I,  Ç 14,  de  tut.  et  rat.  distr.  A'iciofif- 
tae  aut  mandatum  f lagitiosœ  rei  allas  tires 
habet  ; {.35,^2,  ff.  de  contr.  empt. 

S tv.  DF.  CE  QUE  L'ICqCITÉ  REQUIERT  DANS  LF.  CONTRAT 
DE  SOCl/.T*. 

PREMIERE  RÈGLE. 

Pour  (pie  le  contrat  de  société  soit  équitable, 
il  faut  ordinairement  que  la  part , qui  est,  par 
le  contrat  de  société  , assignée  à chacun  des  as* 
tociés , dans  le  profit  qu’ils  se  proposent  de  faire, 
soit  en  même  proportion  que  la  valeur  de  ce  que 
chacun  d'eux  a apporté  à la  société. 

15.  Par  exemple,  si  deux  associés  ont  contri- 
bué également  au  fonds  de  la  société , ils  doivent 
avoir  chacun  une  part  égale  dans  le  profit.  Mais 
si  l'un  d'eux  y a apporté  le  double  de  ce  que 
l'autre  y a apporté,  il  doit  avoir  une  double  port 
dan»  le  profit  ; c’est-à-dire  qu'il  en  doit  avoir  les 
deux  tiers,  et  l'autre  seulement  le  tiers. 

Il  faut  donc  , pour  régler  les  parts  que  chacun 
doit  avoir  dans  le  profit  de  la  société,  estimer  ce 
que  chacun  y a apporté.  Si , par  une  fausse  es- 
timation qu'on  aurait  donnée  à ce  que  chacun 
des  associés  a apporté  à la  société,  on  a assigné 
à l'un  des  associés  une  part  moindre  que  celle 
qu'il  devait  avoir,  et  à l’autre  une  part  plus  forte, 
c'est  une  iniquité  dans  le  contrat  de  société. 
Par  exemple  , si  j’ai  contracté  avec  vous  une  so- 
ciété dans  laquelle  ce  que  nous  avons  apporté 
chacun  était  de  valeur  de  5,000  liv.,  et  que 
néanmoins,  par  une  fausse  estimation  qui  a été 
donnée  à ce  que  nous  avons  apporté , ce  que  j'ai 
apporté  n'oit  été  estimé  que  4, 000  liv..  quoiqu'il 
fût  de  la  valeur  de  5,000,  et  qu  nu  contraire  ce 
que  vous  avez  apporté  ait  été  estimé  6,000  liv., 
quoiqu'il  n'en  valut  que  5 : si  en  conséquence 
on  vous  a assigné  les  trois  cinquièmes  dans  le 
fonds  et  dans  le  profit  de  la  société,  et  à moi 
seulement  les  deux  cinquièmes , c'est  une  ini- 
quité dans  le  contrat  de  société.  Si  vous  en  avez 
eu  connaissance  , ou  lors  du  contrat , ou  depuis, 
vous  êtes  obligé  , dans  le  for  de  la  conscience , 
à me  restituer  ce  que  j’ai  eu  de  moins  que  la 
moitié  que  j'aurais  dû  avoir  dans  le  partage  du 
fonds  et  des  profits  de  la  société , si  on  eût  fait 
une  estimation  juste. 

Dans  le  for  extérieur , les  parties  ne  sont  pas 
écoutées  à se  plaindre,  en  pareil  cas,  de  l’ini- 
quité du  contrat  , suivant  les  principes  établis 
eu  notre  Traité  des  obligations , n.  34. 


16.  Lorsqu'un  marchand  contracte  une  so- 
ciété avec  un  artisan  , à laquelle  l'artisan  n’ap- 
porte que  son  travail , que  je  suppose  valoir 
cent  écus , et  que  le  marchand  apporte  une 
somme  de  mille  écus , soit  en  argent  comptant, 
soit  en  marchandises , à la  charge  de  la  prélever 
au  partage  de  la  société,  qui  doit  durer  un  an, 
il  ne  faut  pas  . en  ce  cas , pour  supputer  ce  que 
chacun  a apporté  à la  société,  et  fixer  en  con- 
séquence les  parts  que  chacun  de  ces  associés 
devra  avoir  dans  les  profits,  dire  que  l'artisan  a 
apporté  une  somme  de  cent  écus , à laquelle  est 
estimé  son  travail,  et  le  marchand  mille  écus  : 
et  qu'en  conséquence  le  marchand  doit  avoir 
pour  sa  part  dix  onzièmes,  et  l'artisan  un  onzième 
seulement  : car  ce  n’est  pas  la  somme  de  mille 
écus  que  le  marchand  apporte  à la  société;  il 
n’en  apporte  que  l’usage  pendant  l’année  que 
doit  durer  la  société,  puisqu'il  la  doit  prélever. 
11  ne  faut  donc  compter  pour  ce  que  le  marchand 
est  censé  avoir  apporté  à la  société,  que  la  va- 
leur de  l'usage  de  cette  somme,  que  PufTendorf 
croit  devoir  être  évaluée  à l'intérêt  ordinaire  de 
l'argent.  Suivant  ce  principe,  le  marchand, 
dans  l'espèce  proposée,  sera  censé  avoir  apporté 
seulement  à la  société  la  somme  de  ISO  liv.,  et 
ne  devra  avoir  par  conséquent  que  le  tiers  dans 
le  profit  de  la  société. 

11  en  sera  autrement , si  le  marchand  ne  s’était 
pas  réservé  de  prélever  cette  somme.  Ayant , en 
ce  cas , apporté  à la  société  cette  somme  , et  non 
pas  seulement  l’usage  de  cette  somme , il  n’est 
pas  douteux  qu’il  devrait , dans  l'espèce  propo- 
sée, avoir  les  dix  onzièmes,  tant  dans  les  fonds 
que  dans  les  profits  de  la  société,  et  l'artisan 
seulement  un  onzième. 

17.  Le  principe,  que  nous  avons  établi,  qu'il 
y a iniquité  dans  le  contrat  de  société , lorsque 
la  part  que  chacun  des  associés  doit  avoir  dans 
les  profits  de  la  société  n’est  pas  proportionnée 
à ce  qu’ils  y ont  apporté,  reçoit  deux  excep- 
tions. 

La  première  est , lorsque  l'un  des  associés 
ayant,  dès  le  temps  du  contrat,  connaissance 
que  son  associé  apporte  moins  que  lui  à la  so- 
ciété, veut  bien,  pour  le  garantir,  l'admettre  à 
partager  avec  lui  par  égales  portions.  En  ce  cas, 
on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y ait  iniquité  dans  le 
contrat  : car  rolenti  non  fit  injuria  : mais  le 
contrat  n'est  pas,  en  ce  cas,  purement  et  en- 
tièrement un  contrat  de  société,  il  est  mêlé  de 
donation.  Au  reste,  il  n’en  est  pas  moins  vala- 
ble. Il  est  vrai  que  si  le  contrat  n'était  fait  uni- 
quement que  pour  gratifier  l'une  des  parties 
contractantes  qui  n'aurait  rien  apporté,  ce  ne 
serait  pas  un  contrat  de  société;  et  c'est  en  ce 
sens  quTIpien  dit  : Donattonis  causé  societas 
non  recti  contrahitur  ; l.  5.  § 2,  ff.  pro  soc. 
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Mais  quoiqu'on  ait  gratifié  en  quelque  chose  par 
le  contrat  l'une  des  parties , le  contrat  ne  laisse 
pas  d'étre  un  vrai  contrat  de  société , et  d'étre 
valable,  pourvu  que  l'associé,  à qui  je  fais  l'a- 
vantage , ne  soit  pas  une  personne  à qui  les  lois 
me  défendent  de  donner  ; de  même  qu'un  contrat 
de  vente,  qui  ne  serait  pas  un  vrai  contrat  de 
vente,  s’il  n'y  avait  aucun  prix  sérieux,  ne 
laisse  pas  d'être  un  vrai  contrat  de  vente  , quoi- 
que le  vendeur,  pour  gratifier  l'acheteur,  ait 
vendu  pour  un  prix  au-dessous  du  juste  prix, 
pourvu  que  cet  acheteur  ne  soit  pas  une  per- 
sonne à qui  il  ne  fut  pas  permis  de  donner;  /.  38, 
ff.  de  contr.  empt. 

18.  La  deuxième  exception  est,  qu’on  peut 
par  le  contrat  assigner  à l'un  des  associés  une 
part  dans  les  profits  plus  grande  que  celle  qu'il 
contribue  à la  société , sans  que  le  contrat  ren- 
ferme pour  cela  aucune  iniquité,  ni  même  au- 
cune gratification , lorsque  cet  associé  compense 
cet  avantage  par  quelque  autre  égal  qu’il  fait 
réciproquement  de  son  côté  à l'autre  associé. 

On  peut  apporter  pour  exemple  l'espece  sui- 
vante. Deux  tonneliers  contractent  ensemble  une 
société  pour  fabriquer  et  débiter  des  tonneaux; 
chacun  d’eux  fournit  à cette  société  son  travail, 
et  la  moitié  des  fonds  dont  elle  doit  être  com- 
posée. L’un  d’eux  se  fiant  sur  son  habileté  à se 
connaître  aux  bois,  après  l'examen  qu\l  a fait 
de  ceux  qu’ils  doivent  employer,  se  charge  seul, 
par  le  contrat  de  société , de  la  garantie  du  vice 
de  fût , à laquelle  les  tonneliers  sont  sujets  en- 
vers ceux  qui  leur'achèlent  des  tonneaux  ; et  ils 
sont  convenus  qu'en  conséquence  de  ce  qu'il 
s’est  chargé  seul  de  celte  garantie , et  de  ce  qu’il 
s’est  obligé  d’en  indemniser  la  société,  il  aura 
les  trois  quarts  dans  le  gain , s’il  y en  a ; et  que 
néanmoins,  en  cas  de  perte,  il  n’en  supportera 
que  sa  moitié.  Cette  convention  est  valable  ; car 
ce  qui  lui  est  assigné  dans  le  gain  de  plus  que  la 
moitié,  est  la  récompense  de  l'avantage  qu'il 
fait  à son  associé  de  le  décharger  du  risque  de 
cette  garantie , à laquelle  il  aurait  dû  être  sujet 
pour  moitié  ; c’est  le  prix  de  la  moitié  dé  ce  ris- 
que dont  il  le  décharge. 

On  peut  imaginer  une  infinité  d'autres  exem- 
ples. 

DEUXIEME  RÈGLE. 

Régulièrement  chacun  des  associés  doit  sup- 
porter, dans  la  perte  que  fera  la  société,  la  même 
part  qu’il  doit  avoir  dans  le  gain , au  cas  que  la 
société  prospère. 

19.  Cette  règle  souffre  exception  dans  le  cas 
auquel  l’un  des  associés , à qui  on  n'a  assigné  une 
part  dans  le  gain  qu’à  raison  de  ce  qu'il  a con- 
tribué à la  société  en  argent  ou  en  marchandises , 
y a de  plus  apporté  son  travail  et  son  industrie. 


On  peut,  en  ce  cas,  équitablement  conveuir 
qu'il  supportera  une  moindre  part  dans  la  perte . 
ou  même  qu’il  ne  supportera  rien  du  tout  de  la 
perte,  pourvu  que  le  prix  de  son  travail  et  de 
son  industrie  soit  égal  au  risque  de  la  perte  dont 
on  le  décharge  : lia  coi  ri  Modelaient  poste  } ut 
nulliuM  partent  damni  aller  sentiat,  lucrum 
rerù  commune  sit , Casai  us  acribit;  quod  itù 
demùm  ralebit , »i  lanli  sit  opéra  quanti  dam- 
nant est  : l.  29 , § l , ff.  pro  soc. 

20.  En  général , toutes  les  fois  que  l’un  des 
associés  apporte  en  son  particulier  quelque 
avantage  a la  société  , on  peut , pour  l’en  récom- 
penser, convenir  qu’il  sera  déchargé  pourparlie , 
ou  même  pour  le  total , de  la  perte  que  ferait  la 
société.  Par  exemple,  si,  dans  un  commerce  de 
tonneaux  , l'un  des  associés  s'est  chargé  seul  de 
la  garantie  du  vice  de  fût,  et  s'est  obligé  d'en 
indemniser  la  société,  on  peut , pour  le  récom- 
penser de  cet  avautage  qu'il  fait  à la  société, 
conveuir  que,  quoiqu'il  soit  associé  pour  moi- 
tié, et  qu'il  doive  prendre  moitié  dans  le  gain  . 
s'il  y eu  a , néanmoins , en  cas  de  perle , il  en 
supportera  une  moindre  part , putà  , le  tiers  ou 
le  quart  seulement.  Cette  convention  est  équi- 
table , si  le  prix  du  risque  de  la  perte , pour  la 
part  dont  ou  le  décharge , est  égal  au  prix  du 
risque  de  la  garantie  pour  la  part  dont  il  en  a 
déchargé  son  associé. 

21.  Ce  que  nous  venons  de  dire , qu'on  peut , 
sans  blesser  l'équité,  convenir  que  l’un  des  as- 
sociés supportera  une  moindre  part,  ou  mérou 
ne  supportera  aucune  part  dans  les  pertes,  ne 
doit  pas  s'entendre  en  ce  sens,  que  cet  associé 
aura  part  au  profit  de  chacune  des  affaires  qui 
auront  été  avantageuses  à la  société,  sans  porter 
rien  de  la  perte  que  la  société  a soufferte  dans 
celles  qui  lui  ont  été  désavantageuses,  ce  qui  se- 
rait manifestement  injuste  : mais  cela  s'entend 
en  ce  sens , qu'après  la  dissolution  de  la  société, 
on  fera  un  état  de  tous  les  gains  que  la  société 
a faits , et  un  état  de  toutes  les  pertes  qu’elle  a 
faites  dans  toutes  les  différentes  affaires  qu’elle 
a entreprises;  et  que  si  le  total  des  gains  excède 
le  total  des  pertes , cet  associé  prendra  sa  part 
de  l'excédant;  et  que  si,  au  contraire , le  total 
des  pertes  excède  celui  des  gains,  cet  associé 
n'aura  ni  profit  ni  perte  : N «que  enim  lucrum 
intelligitur  f niai  omni  dam  no  deducto  ; neque 
damnant,  niai  omni  lucro  deducto;  /.  30,  ff. 
pro  aoc. 

S V.  DBS  CONTRATS  DE  SOCIÉTÉ  SIMULAS. 

22.  Lorsqu'il  parait  qu'un  contrat  de  société 
est  simulé,  et  qu’il  n'a  été  fait  que  pour  dégui- 
ser un  prêt  d'argent  usuraire,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  le  contrat  doit  être  déclaré  nul , et  que 
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tout  ce  qui  a élé  reçu  par  le  prétendu  associé, 
pour  lui  tenir  lieu  de  sa  part  dans  le  profit  de  la 
prétendue  société,  doit  être  imputé  sur  la  somme 
principale  qu’il  a mise  dans  la  prétendue  so- 
ciété , et  que  la  somme  qu’il  a- reçue,  diminue 
«le  plein  droit  celle  qui  lui  doit  être  rendue. 

Ceci  doit  servir  à décider  la  question  sur  la 
légitimité  d'une  fameuse  convention  imaginée 
par  les  casuistcs,  qui  renferme  trois  contrats. 

1°  Un  contrat  de  société  que  je  contracte  avec 
un  négociant,  qui  ayant  déjà  un  fonds  de  com- 
merce , pu  ta  , de  30,000  liv.,  m’associe  pour  un 
«juart  à son  commerce , à raison  d'une  somme  de 
10,000  liv.  que  j'apporte  à la  société. 

2°  Un  contrat  d'assurance,  par  lequel  ce  même 
négociant  m'assure  mon  capital  de  10,000  liv. 
<]ue  je  mets  dans  la  société  , qu'il  s'oblige  de  me 
rendre  à la  fin  du  temps  que  doit  durer  la  so- 
ciété, à la  charge  que  de  mon  côté  je  lui  cède 
une  certaine  portion  dans  les  profits  que  j'ai  lieu 
d'espérer  pour  ma  part  dans  la  société  : par 
exemple , si  j'ai  lieu  d'espérer  que  ma  part  dans 
la  société  produira  par  chacftn  an  un  profit  de 
doute  pour  cent  environ , plus  ou  moins , je  lui 
«n  abandonne  la  moitié. 

Enfin,  un  troisième  contrat,  par  lequel  je 
vends  à ce  même  marchand  mon  capital  dans  la 
société  ainsi  assuré,  et  tous  les  gains  que  j'en  ai 
à espérer , moyennant  le  prix  d'une  somme  de 
10,000  liv.,  qu'il  s'oblige  de  me  payer  à la  fin  du 
temps  que  doit  durer  la  société,  avec  500  liv. 
d'intérêts  par  chacun  an  jusqu'au  paiement. 
Diana,  après  avoir  imaginé  cette  convention, 
se  propose  la  question , si  cette  convention  est 
licite.  Il  décide  pour  l'afiirmative.  Sa  raison  est, 
que  ces  trois  contrats,  considérés  séparément, 
étant  des  contrats  licites , ils  ne  doivent  pas 
moins  l'être,  quoique  réunis  ensemble  par  une 
même  convention.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
réfuter  cette  décision  de  Diana,  d'accumuler 
toutes  les  autorités  que  rapporte  l’auteur  des 
Conférence » de  Parie.  Il  ne  faut  pas  être  bien 
clairvoyant  pour  s'apercevoir  que  cette  conven- 
tion , dans  h vérité,  ne  contient  autre  chose 
qu'un  prêt  à intérêt  que  j'ai  fait  à ce  marchand 
d'une  somme  de  10,000  1.,  qui  doit , dans  le  for 
extérieur  aussi  bien  que  dans  le  for  de  la  con- 
science, être  déclaré  usuruire  ; et  en  consé- 
quence les  intérêts  doivent  être  imputés  sur  le 
principal.  Il  est  très  visible  que  les  trois  pré- 
tendus contrats,  que  cette  convention  renferme, 
ne  sont  que  des  contrats  simulés  pour  déguiser 
le  prêt  à intérêt  qu'elle  renferme,  et  que,  dans 
la  vérité  , je  n'ai  jamais  eu  intention  de  contrac- 
ter une  société  avec  ce  marchand , mais  seule- 
ment de  retirer  de  lui  un  intérêt  de  la  somme 
que  je  lui  prêtais  : et  quand  même,  par  une 
fausse  direction  d'intention  , je  me  persuaderais 


à moi-même  que  j'ai  eu  effectivement  intention 
de  faire  avec  ce  négociant  successivement  ces 
trois  contrats  , ce  serait  une  illusion  que  me  fe- 
rait ma  cupidité,  pour  me  déguiser  à moi-même 
le  vice  d’usure  du  prêt  à intérêt  auquel  s'ana- 
lyse toute  cette  convention. 

En  général , toutes  les  fois  qu'un  particulier 
fait  un  prétendu  contrat  de  société  avec  un  mar- 
chand qui  l'associe  à son  commerce  pour  une 
certaine  somme  d'argent  qu’il  apporte  a ce  mar- 
chand , lequel  s'oblige  de  la  lui  rendre  à la  fin 
de  la  société,  sans  que  ce  particulier  supporte 
aucune  part  dans  la  perte , si  la  société  ne  réus- 
sit pas  ; et  à la  charge  qu'il  aura  une  certaine 
part  dans  le  gain  , quelque  modique  que  soit 
cette  part  dans  le  gain , en  conséquence  de  ce 
qu'il  ne  porte  rien  de  la  perte , et  soit  que  cette 
part  soit  assurée  à une  certaine  somme  par  cha- 
cun an , soit  qu'elle  ne  le  soit  pas , un  tel  contrat 
doit  passer  pour  un  contrat  de  société  simulé , 
qui  n'a  été  fait  que  pour  déguiser  un  prêt  usu- 
raire  que  ce  particulier  voulait  faire  au  marchand 
de  la  somme  d'argent  qu’il  lui  a remise.  Le  mar- 
chand , qui , par  ce  prétendu  contrat  de  société , 
ne  se  décharge,  pour  aucune  partie,  du  risque 
des  pertes  qui  peuvent  survenir  dans  son  com- 
merce, n'a  pas  intention  de  (aire  un  contrat  de 
société  : il  n'a  d'autre  intention  que  d'emprun- 
ter la  somme  que  ce  particulier  lui  remet;  et  la 
part  qu'il  lui  donne  dans  les  gains  de  la  société, 
est  pour  tenir  lieu  à ce  particulier  des  intérêts 
qu'il  exige  pour  ce  prêt.  Ce  particulier  n'a  pa- 
reillement d'autre  intention  que  de  retirer  un 
profit  illicite  du  prêt  qu'il  fait  de  celte  somme 
d'argent  qui  n'en  doit  pas  produire,  en  dégui- 
sant ce  prêt  en  contrat  de  société. 

23.  11  faudrait  décider  autrement  dans  le  cas 
auquel  un  marchand,  qui  a un  bon  commerce, 
dont  le  fonds  est  de  40,000  liv.,  ferait  un  con- 
trat de  société  avec  un  particulier  qui  apporte- 
rait aussi  40,000  liv.  eu  argent,  avec  la  clause 
que  ce  particulier  aurait  les  trois  quarts  dans  le 
gain,  au  lieu  de  la  moitié  qu'il  devrait  seule- 
ment avoir  ; mais  qu'il  se  chargerait  en  consé- 
quence de  toute  la  perte.  Ce  contrat  est  un  vé- 
ritable contrat  de  société.  La  clause,  par  laquelle 
ce  marchand  se  décharge  du  risque  de  la  perte 
sur  son  associé,  n’a  rien  d'inique,  pourvu  que 
l'espérance  du  gain  se  trouvant  pour  le  moins  en 
raison  double  du  risque  de  la  perte , le  prix  do 
l’espérance  du  quart  dans  le  gain  qu'il  lui  cède, 
équipolle  au  prix  du  risque  de  sa  moitié  de  la 
perte  dont  il  le  charge.  Le  fonds  de  commerce , 
que  ce  marchand  a mis  dans  la  société,  étant 
quelque  chose  de  frugifere , il  a pu  retenir  une 
part  dans  le  gain , quoique  l'autre  associé  lui 
assure  ce  fonds,  et  l'affranchisse  du  risque  de 
la  perte. 
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24.  Si  le  particulier,  qui  a fait  arec  un  mar- 
chand un  contrat  de  société,  à laquelle  il  a ap- 
porté une  certaine  somme  d'argent,  pour  avoir 
part  tant  dans  les  fonds  que  dans  le  gain  ou  la 
perte  de  la  société,  à raison  de  cette  somme, 
fait  dans  un  temps  non  suspect , au  bout  de  plu- 
sieurs années,  une  convention  avec  ce  marchand, 
par  laquelle  il  vend  son  droit  dans  la  société  à 
ce  marchand  pour  le  prix  de  la  mémo  somme 
qu'il  a apportée  en  la  société,  que  ce  marchand 
s'oblige  de  lui  rendre  à la  lin  du  temps  que  doit 
durer  la  société,  avec  un  certain  intérêt  par 
chacun  an , cette  convention  , qui  n'eût  pas  été 
valable  si  elle  eut  été  faite  dans  le  temps  du  con- 
trat , et  qui  eût  passé  alors  pour  un  prêt  à inté- 
rêt déguisé  en  un  faux  contrat  de  société,  est-elle 
valable , ayant  été  faite  au  bout  de  plusieurs 
années?  Je  pense  qu'elle  est  valable,  soit  dans 
le  for  de  la  conscience , soit  dans  le  for  extérieur. 
Elle  est  valable  dans  le  for  de  la  conscience, 
pourvu  que  cette  convention  soit  une  nouvelle 
convention,  et  que  le  contrat  de  société  n’ait 
pas  été  fait  avec  un  pacte  secret  que  le  mar- 
chand achèterait  du  particulier  sa  part  dans  la 
société  : elle  est  pareillement  valable  dans  le  for 
extérieur,  parce  que  le  long  temps,  qui  s'est 
écoulé  entre  le  contrat  de  société  et  celte  con- 
vention, empêche  qu'on  ne  puisse  soupçonner  ce 
contrat  de  société  de  n'avoir  pas  été  un  véritable 
contrat  de  société  , et  d'avoir  été  fait  avec  ce 
pacte  secret.  Or  y ayant  eu  un  vrai  contrat  de 
société  entre  les  parties,  ce  particulier  ayant, 
par  ce  contrat  de  société,  acquis  une  part  dans 
le  fonds  du  commerce  qui  fait  le  fonds  de  la  so- 
ciété , et  ce  fonds  de  commerce  étant  quelque 
chose  de  frugifére,  ce  particulier  a pu  vendre  à 
son  associé  sa  part  dans  ce  fonds  de  commerce, 
et  retirer  des  intérêts  du  prix  pour  lequel  il  l'a 
vendu. 

25.  On  doit  décider  de  même  à l'égard  d'un 
contrat  d'assurance  par  lequel  ce  particulier , 
au  bout  de  quelques  années,  se  ferait  assurer  la 
somme  qu'il  a apportée  à la  société  par  le  mar- 
chand son  associé,  qui  se  chargerait  à sa  dé- 
charge de  toute  la  perte  qui  pourrait  survenir 
dans  la  société,  en  cas  de  mauvaise  réussite, 
moyennant  une  part  que  ce  particulier  céderait 
au  marchand  dans  sa  part  du  gain  qu'il  avait  lieu 
d’espérer.  Ce  contrat , de  même  que  le  précé- 
dent , est  très  légitime,  pourvu  que  le  prix  de 
l'espérance  du  gain  , que  le  particulier  cède  au 
marchand , soit  égal  au  prix  du  risque  de  lu  perte 
dont  il  le  charge. 

Néanmoins,  l'auteur  des  Conférences,  tom.  2, 
page~Q,  prétend  qu'un  associé  ne  peut  faire  lici- 
tement ce  contrat  d'assurance  avec  son  associé, 
quoiqu'il  convienne , page  71 , qu’il  peut  le  faire 
avec  un  tiers.  Il  en  donne  une  fort  mauvaise  rai- 
Tome  II. 


son , qui  est  que  ce  contrat  d'assurance  détruit , 
selon  lui , le  contrat  de  société , ce  qui  est  faux  ; 
car  nous  avons  vu  supra  , n.  19 , qu'un  contrat 
de  société  pouvait  être  valable,  quoique  l’un  des 
associés  ne  dut  supporter  aucune  part  de  la  perte 
(ce  qui  est  bien  assurer  ce  qu’il  y a apporté) , 
pourvu  qu'il  ait  donné  a scs  associés  , qui  se 
sont  chargés  du  risque  de  la  perte  qu’il  en  de- 
vait porter,  quelque  chose  d'équivalent  au  prix 
de  ce  risque. 

26.  L'auteur  des  Conférences  , dans  le  même 
endroit  où  il  condamne  le  contrat  d’assurance 
par  lequel  l'un  des  associés  se  ferait  assurer  son 
apport  à la  société  par  l'autre  associé,  condamne 
aussi  une  autre  convention  par  laquelle  l'un  des 
associés , sans  se  faire  assurer  son  apport  à la 
société,  et  en  demeurant  sujet  à la  perte  pour  sa 
part,  eu  cas  de  mauvaise  réussite  de  la  société, 
vendrait  sa  part  dans  l'espérance  du  gain  , pour 
une  certaine  somme.  Je  ne  vois  rien  de  condam- 
nable dans  cette  convention.  L'espérance  du 
gain  d'une  société  est  quelque  chose  d'appré- 
ciable, comme  l’est  un  coup  de  filet  ; et  je  püis 
la  vendre  par  conséquent,  soit  à mou  associé, 
soit  à un  tiers,  de  même  qu'on  peut  vendre  un 
coup  de  filet.  Les  raisons  de  l’auteur  des  Confé- 
rences sont , que , selon  lui , le  contrat  de  vente , 
que  je  fais  à mon  associé  du  gain  incertain  que 
j'espère  avoir  de  la  société , est  contraire  à l’éga- 
lité gui  se  doit  trouver  dans  les  sociétés.  11  au- 
rait dû  dire,  dons  les  contrats;  car  il  ne  s’agit 
pas  ici  d’un  contrat  de  société.  Le  contrat , dont 
il  est  question  , quoiqu'il  intervienne  entre  des 
associés,  n’est  pas  le  contrat  de  société;  c’est  un 
contrat  de  vente  que  je  fais  à mon  associé  comme 
je  pourrais  le  faire  à tout  autre,  de  mu  part  dans 
l’espérance  du  gain  de  la  société.  Au  reste,  je 
ccnviens  que  l'égalité  doit  se  trouver  dans  ce 
contrat  : niais  elle  s'y  trouve  ; car  la  part  quo 
j'ai  dans  l’espérance  incertaine  du  gain  de  la  so- 
ciété étant  quelque  chose  d'appréciable , il  suf- 
fit , pour  que  l'égalité  se  trouve  dans  ce  contrat , 
que  ce  qu'on  nie  donne  par  ce  contrat  pour  le 
prix  do  l’espérance  que  je  vends,  soit  le  juste 
prix  de  celle  espérance. 

L'auteur  des  Conférences  ajoute  : Ce  contrat 
de  rente  assure  un  profit  certain  à un  associé  : 
or  entre  associés  il  ne  doit  g avoir  aucun  profit 
certain  ; tout  y doit  être  incertain  , tant  le  ca- 
pital que  les  profits.  Si  l'auteur  entend  par  là 
que  la  port  de  l’espérance  incertaine  des  profits 
ne  puisse  être  appréciée  et  cédée  pour  le  prix 
d'une  somme  certaine,  c’est  supposer  précisé- 
ment ce  qui  est  eu  question  ; ce  qui  est  une  pé- 
tition de  principe  , et  un  mauvais  raisonnement. 

27.  Si  le  particulier,  qui  a upporté  à uii  mar- 
chand une  somme  d'argent  pour  être  avec  lui  en 
société  de  son  commerce  , avait  fait  ces  contrats 
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de  Tente  et  d'assurance  de  sa  part , peu  après  le 
contrat  de  société  , il  y aurait  lieu  de  présumer 
qu'ils  ne  seraient  que  l'exécution  d'un  pacte  se- 
cret apposé  au  contrat  de  société;  et  en  consé- 
quence, dans  le  for  extérieur,  ces  contrais,  aussi 


bien  que  le  contrat  de  société , devraient  être 
déclarés  nuis  et  simulés , comme  n'étant  faits 
que  pour  déguiser  un  prêt  usuraire  de  la  somme 
d'argent  apportée  au  marchand  par  le  particu- 
lier. 


CHAPITRE  II. 


Det  differente t etpècet  de  toc  té  té». 


Les  sociétés  sont,  ou  universelles,  ou  parti- 
culières. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DES  SOCIÉTÉS  US  IV  ERS  ELLES. 

28.  Le  droit  romain  distingue  deux  espèces  de 
sociétés  universelles  ; celle  qui  s'appelle  unirez 
Jtontrn  bonorum  , et  celle  qui  s'appelle  unirer- 
sorum  quœ  ex  quœstu  reniunt.  Dans  notre  droit 
français , outre  ces  deux  espèces  de  sociétés , la 
communauté  conjugale . qui  se  contrante  entre 
conjoints  par  muiiage.  et  celle  qui  se  continue 
entre  le  survivant  desdits  conjoiuts  et  des  héri- 
tiers du  prédécédé,  sont  des  espèces  de  sociétés 
universelles,  différentes  des  autres  , et  qui  se 
gouvernent  par  des  principes  qui  leur  sont  par- 
ticuliers : elles  méritentd'étre  traitées  avec  beau- 
coup d'étendue.  Nous  n'eu  traiterons  pas  ici , 
nous  réservant  d'en  traiter  au  long  dans  notre 
Traité  du  Contrut  de  Mariage,  ainsi  que  des  con- 
ventions qui  ont  coutume  de  l'accompagner. 

ARTICLE  PREMIER 
De  la  société  unirersorum  bonorum. 

S I.  et  QUE  C'EST:  QUAND  EST-ELLE  CENSEE  CON- 
TRACTEE, ET  ENTRE  QUELLES  PERSONNES  PEUT-ELLE 

SE  CONTRACTER? 

29.  La  société  unirersorum  bonorum  est  celle 
par  laquelle  les  parties  contractantes  convien- 
nent de  mettre  en  commun  tous  leurs  biens  pré- 
sens et  à venir. 

Les  parties,  qui  ont  contiacté  société  ensemble, 
ne  sont  pas  censées  avoir  voulu  contracter  cette 
espèce  de  société,  si  elles  ne  s'en  sont  formelle- 
ment expliquées;  /.  7,  fT.  pro  toc. 

30.  Cette  société  peut  être  contractée  entre 
des  personnes , quoique  l'une  soit  beaucoup  plus 
riche  quel'autre  : I/œc  societa t cotri potest  etiam 
inter  eos  qui  non  tunt  œquis  fucultatibue. 

La  raison  , qu’en  apporte  Ulpien , est  que  l'in- 


dustrie de  celui  qui  est  pauvre  peut  équipoller 
À ce  que  le  riche  a de  plus  ,910**1  plcrumque 
pauperior  operd  suppléât  quantum  ei  per  com- 
parationcm  patrimonii  de  est  ; divt.  I.  5.  $ I. 

Quand  même  cette  raison  ne  se  rencontrerait 
pas , et  quo  celui  des  associés , qui  a le  moins  de 
biens  . serait  aussi  celui  qui  aurait  le  moins 
d'industrie,  cette  société  n'en  serait  pas  moins 
valable.  Cette  inégalité  fait  seulement  qu’en  ce 
cas  le  coût  rat  de  société  serait  mêlé  Je  do- 
nation , le  plus  riche  ayant  voulu  gratifier  le 
pauvre.  Mais  quoiqu'un  contrat  de  société  soit 
mêle  de  donation  , la  société  n'en  est  pas  moins 
valablement  contractée,  comme  nous  l'avons  vu 
supra  y n.  17. 

S II.  COMMENT  SE  COMMUNIQUENT  LES  RIENS  OIS 
Associé*. 


31.  Il  est  particulier  à cette  espèce  de  société 
que  tous  les  biens  qu'avait  , lors  du  contrat, 
chacun  des  associés, deviennent,  dès  l'instant  du 
contrut, commun»  entre  eux,  chacun  d'eux  étant 
censé  s’en  être  fait  réciproquement  une  tradition 
feinte,  et  s’en  être  constitué  possesseur  au  nom 
de  la  société  : In  socielate  omnium  bonorum 
omnes  res  quœ  coeuntium  *««/,  continua  com- 
municantur  ; quia  licit  specialitcr  traditio  non 
interreniat,  tacite  tamen  crcditur  intervenir* ; 
l.  I , $ I ; /.  2 , ff.  pro  soc.  ; ce  qui  néanmoins , 
suivant  le  droit  romain  , n'avait  pas  lieu  ù l'égard 
de  leurs  dettes  actives  , lesquelles,  par  leur  ua- 
ture , ne  sont  pas  susceptibles  de  tradition,  et 
ne  peuvent  passer  d'une  personne  à l'autre  que 
par  une  cession  d'action  : mais  au  besoin  cha- 
cun des  associés  est  tenu  de  faire  cette  cession. 
C'est  pourquoi  Paul  ajoute  : K a r ero  quœ  in 
nominibus  crunt  f manent  in  suo  statu  f ted 
actionem  inricein  prœstare  debout;  l.  3.  Dans 
notre  droit  français  , où  nous  sommes  plus  fa- 
ciles à suppléer  et  sous-entendre  ces  cessions 
d'actions , je  pense  que  les  dettes  actives  des 
associés  qui  contractent  ensemble  une  société 
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de  tous  leur»  biens , tombent,  de  même  que  leurs 
autres  biens , de  plein  droit  dans  la  société  , et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'une  cession  expresse 
d'actions. 

32.  Par  le  droit  romain  , ce  que  l'un  des  asso- 
ciés acquérait  en  son  propre  nom  depuis  In  so- 
ciété contractée,  n'était  pas  acquis  de  plein  droit 
à la  société;  les  autres  associés  avaient  seule- 
ment action  contre  lui  pour  le  lui  faire  apporter 
à la  société  : Si  qui»  aocielatem  contraxerit . 
quod  etniï,  ipsius  fit  f non  commun»  ; aed  *o- 
cietati » judicio  coyiturrem  communicare  74 , 
1T.  pro  toc.  La  raison  était  , que  la  tradition 
feinte,  qui  était  censée  intervenir  par  le  contrat 
do  société , par  laquelle  chacun  des  associés 
était  censé  se  constituer  possesseur  au  nom  de 
la  société , ne  pouvait  avoir  lieu  qu'à  l'égard 
des  biens  qu'il  avait  alors,  ne  pouvant  pas  se 
constituer  possesseur  de  ceux  qu’il  n'avait  pas 
encore. 

Dans  notre  droit  français,  qui  n'est  pas  si  lit- 
téral que  le  droit  romain  , je  pense  qu'un  associé 
omnium  bnnorum , qui,  par  le  contrat  de  celte 
société,  est  obligé  de  faire,  pour  le  compte  de 
cette  société,  toutes  les  acquisitions  qu'il  fait, 
doit , lorsqu'il  fait  quelque  acquisition,  être  faci- 
lement présumé  avoir  voulu  la  faire  au  nom  et 
pour  le  compte  de  la  société,  quoiqu'il  ne  l'ait 
pas  exprimé,  et  avoir  par  conséquent  acquis  la 
chose  de  plein  droit  à la  société  . sans  que  scs 
associés  soient  obligés  de  lui  en  faire  demande. 

$ III.  DE  CE  Qt’I  ENTRE  OC  «'.ENTRE  RA*  DANS  LA 
sociêri  iMVERsoRvia  bonorlsi. 

33.  Cette  société  étant  généralement  de  tous 
biens  présens  et  à venir,  tout  ce  qui  avient  à 
chacun  de*  associés  durant  la  société  y tombe , 
à quelque  titre  qu’il  lui  avienne  , même  à titre 
de  succession,  donation  ou  legs;  /.  3,  $ Ij 
même  pour  réparation  civile  d'une  injure  qui 
aurait  été  faite  à sa  personne  ou  aux  siens  ; /.  52, 
$ 16,  ff.  dict.  Ht. 

34.  Néanmoins,  en  un  cas,  les  choses  échues 
à titre  de  donation  ou  de  legs  à l’un  des  associés , 
ne  tombent  pas  dans  la  société;  savoir,  lors- 
qu'elles lui  ont  été  données  ou  léguées  sous  la 
condition  qu'elles  n'y  tomberaient  pas;  car  le 
donateur  ou  testateur  ayant  été  le  maître  de  ne 
les  pas  donner,  a pu , en  les  donnant , apposer  à 
sa  donation  telle  condition  qu'il  a voulu  ; et  il 
ne  fait  en  cela  aucun  tort  aux  associés  du  dona- 
taire, qui  u'auraient  eu  rieu  à prétendre,  si, 
comme  il  en  était  le  maître,  il  n'eût  pas  fait  la 
donation. 

35.  Mais  dans  un  contrat  d'achat  que  ferait  un 
associé  universel,  quelque  protestation  qu'il  y 
eût  par  le  contrat  que  l'achat  est  fait  pour  le 
compte  particulier  de  l'acheteur,  les  choses 


achetées  ne  laisseront  pïs  de  tomber  dans  la 
société. 

Ne  peut-on  pas  dire,  comme  dans  le  cas  pré- 
cédent , que  le  vendeur,  qui  était  le  maitre  de 
ne  les  pas  vendre,  a pu  les  vendre  sous  cette 
condition?  Non.  La  raison  de  différence  esf , que 
dans  un  contrat  de  cette  nature,  on  présume 
que  c'est  l'acheteur  qui  a luit  mettre  cette  clause, 
eu  fraude  de  la  société.  Le  contrat  de  vente  étant 
un  contrat  de  commerce,  dans  lequel  chacune 
des  parties  n'a  coutume  que  de  rechercher  son 
intérêt , on  présume  qu’il  a dû  être  indifférent 
au  vendeur  que  la  chose  qu'il  vendait  tombât, 
ou  non , dans  la  société  de  l'acheteur.  Au  con- 
traire, les  donations  étant  faites  par  le  motif  de 
l'amitié  que  le  donateur  porte  au  donataire,  ce 
motif  a pu  porter  le  donateur  à vouloir  et  à sti- 
puler qu'il  profitât  seul  des  choses  données,  et 
qu'elles  ne  tombassent  pas  dans  la  société. 

36.  Quelque  universelle  que  soit  cette  société , 
ce  que  l'un  des  associés  aurait  acquis  par  des 
voies  criminelles  ou  déshonnêtes , n’entre  pas 
dans  la  société;  car  étant  de  l'essence  des  socié- 
tés quelles  se  contractent  pour  faire  en  commun 
tin  profit  honnête,  au  prit , n.  14,  tout  gain  cri- 
minel ou  déshonnête  ne  peut  être  susceptible 
d'aucune  société. 

Par  exemple , si  l'un  des  associés  avait  fait  1a 
contrebande,  et  qu’il  eut  un  magasin  de  mar- 
chandises de  contrebande,  les  associés  u'ont  pas 
d'action  pour  l'obliger  à les  apportera  la  société, 
ou  à compter  du  profit  qu'il  a fait  dans  ce  com- 
merce. Les  raisons  ci-dessus  rapportées , et  les 
lois,  qui  leur  défendent  de  prendre  part  à un 
tel  commerce,  résistent  à cette  action.  Ils  ont 
seulement  action  pour  lui  faire  rapporter  l'ar- 
gent ^u'il  aurait  tiré  de  la  caisse  commune  pour 
faire  Mb  commerce,  n'ayunt  pas  eu  le  droit  de 
l'en  tirer  pour  en  faire  un  tel  emploi. 

Quoique  ce  que  l’un  des  associés  a acquis  par 
des  voies  criminelles  et  déshonnêtes  ne  tombe 
pas  dans  la  société,  néanmoins  si  cet  associé 
l'avait  apporté  à la  société,  et  mis  dans  la  caisse 
commune,  soit  au  su,  soit  à l'insu  de  ses  asso- 
ciés, il  ne  serait  pas  recevable  à l’en  vouloir  re- 
tirer et  prélever,  sous  le  prétexte  qu'ayant  été 
acquis  par  des  voies  criminelles,  il  n'appartient 
pas  à la  société  ; car  il  n'est  pus  recevable  à allé- 
guer sa  turpitude.  Néanmoins  si  c'étaient  des 
choses  dérobées . cl  qu'il  eût  été  condamné  de 
restituer  à celui  à qui  elles  appartiennent , il 
serait  reçu . pour  obéir  à la  senteuce,  à les  reti- 
rer des  magasins  où  il  les  aurait  apportées  : 
Quod  ex  furto  tel  ex  alio  maleficio  quœaitum 
est  in  tocietatem  non  oportere  canferri  palàm 
est  ; quia  delictorum  turpis  atque  firda  commu- 
nia est  ; plané  ai  in  medio  collatum  ait , com- 
mune erit  lucrttm  ;/.  53  : quod  enim  ex  maleficio 
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contaient  tonus  f n&n  aliter  accipere  débet , 
quàm  ti  damnatus  ait  ; l.  A4. 

S IV.  DES  CHARGES  PE  LA  SOCIÉTÉ  IMIVERSORL'M 
•ORORON. 

37.  Cette  société  renfermant  tous  les  biens 
présens  et  à venir  des  associes,  elle  doit  pareil- 
lement renfermer  et  supporter  toutes  les  charges 
desdits  biens,  tant  présentes  que  celles  à venir. 

C'est  pourquoi  cette  société  doit  être  tenue, 
non  seulement  de  toutes  les  dettes  dont  chacun 
des  associés  était  débiteur  lorsqu'ils  ont  con- 
tracté la  société  ; ces  dette»  sont  une  charge 
présente  de  leurs  biens  présens . quùm  bona  non 
intelligantur.  niai  drducto  terealieno : elle  doit 
aussi  être  tenue  de  toutes  les  dépenses  que  cha- 
cun des  associés  sera  obligé  de  faire  durant  la 
société,  ces  dépenses  étant  une  charge  à venir 
de  tous  ses  biens  présens  et  ù venir. 

On  doit  comprendre  dans  ces  dépenses  , non 
seulement  celles  que  chacun  des  associés  est 
obligé  de  faire  pour  ses  alimcns  et  ceux  de  ses 
enfifns,  et  pour  leur  éducation,  mais  même  gé- 
néralement toutes  les  dépenses  raisonnables  aux- 
quelles la  bienséance  pourra  engager  chacun  des 
associés  durant  la  société  , pourvu  qu'elles  soient 
faites  avec  une  sage  économie,  eu  égard  aux  fa- 
cultés de  la  société,  et  à la  qualité  des  associés; 
/.  73 , § I , dict.  fit. 

38.  Suivant  ces  principes , le  sentiment  com- 
mun des  docteurs  est , que  cette  société  est  tenue 
non  seulement  des  dépenses  que  chacun  des  as- 
sociés ferait  pour  l'éducation  de  ses  enfans , telles 
que  sont  les  équipages  qu’on  fournit  il  ceux  qui 
suivent  la  profession  des  armes  , les  pensions  de 
ceux  qu'on  envoie  dans  les  collèges  et  universi- 
tés . les  livres  qui  leur  sont  nécessaires  , les 
salaires  et  les  récompenses  de  leurs  précep- 
teurs, etc.,  mais  même  de  celles  qu'il  ferait 
pour  leur  procurer  un  établissement , soit  par 
mariage  ou  autrement  ; et  qu’en  conséquence  les 
dots,  que  l’un  des  associés  aurait  donnée»  à ses 
filles  pour  les  marier,  pourvu  qu'elles  ne  soient 
pas  excessives,  doivent  être  portées  par  la  so- 
ciété, sans  pouvoir  être  précomptées  à cet  asso- 
cié sur  sa  part  dans  la  société  ; car  l'obligation 
de  doter  ses  enfans  étant  une  obligation  naturelle 
des  pères  et  mères . cette  dépense  était  une  charge 
à venir  de  tous  scs  biens  présens  et  à venir.  C'est 
le  sentiment  deTreutler.deBachou  ad  Treutler, 
des  thèses  de  Cologne  , de  Laiilcrbach , de  Brun- 
nenian , etc. 

Cette  décision  a lieu  , suivant  ces  auteurs  , 
quand  même  il  n'y  aurait  que  l'un  des  associés 
qui  aurait  des  filles,  et  que  l'autre  n’eu  eût  pas; 
de  même  que  les  successions  , qui  échéent  à l 'un 
des  associés  durant  cette  société,  ne  laissent  pas 
d’y  tomber,  quoique  l’autre  n'eût  nuriine  suc- 


cession à attendre.  Nec  obtînt  que  cela  est  con- 
traire à l'égalité  qui  doit  régner  dans  les  sociétés  ; 
car  nous  avons  vu  suprà , que  cette  espèce  de 
société  ne  laisse  pas  d'être  valable , quoique  cha- 
cun des  associés  y contribue  inégalement.  Enfin 
la  loi  18,  fT.  pro  soc. } dit  expressément  que  la 
convention  , que  les  filles  des  associés  seront 
dotées  du  fonds  commun  , pourvu  qu’elle  soit 
faite  pour  tous  les  associés,  ne  laisse  pas  d'étre 
valable . quoiqu'il  n’y  ait  que  l'un  d'eux  qui  ait 
une  fille  à marier. 

Dninat,  lie.  I . tit.  8.  sert.  3,  fi.  II , parait 
vouloir  tirer  de  cette  loi  81  un  argument  contre 
le  sentiment  que  nous  venons  de  rapporter,  que 
cette  société  de  tous  biens  présens  et  à venir  est 
tenue  des  dots  des  enfaus  des  associés  ; car  il  est 
dit  dans  cette  loi,  que  la  société  en  est  tenue 
lorsque  les  parties  en  sont  convenues;  d'où  il 
conclut  qu'elle  n'en  est  pas  tenue  de  droit,  et 
sans  une  convention  expresse.  La  réponse  à cette 
objection  est , que  la  question  de  cette  loi  étant 
proposée  généralement  û l’égard  de  toutes  les  so- 
ciétés, et  non  passeulementà  l'égard  delà  société 
de  tous  les  biens  présens  et  à venir . Papinien 
répond,  quelle  ne  peut  atoir  lieu  qu'à  l égard 
de  celles  qui  renferment  la  contention  que  1rs 
dots,  des  filles  des  associés  seront  prises  dans  le 
fonds  commun.  Au  reste , Papinien  ne  distingue 
pas,  parce  que  cela  ne  vient  pas  à son  sujet , si 
elles  renferment  cette  convention  par  un  pacte 
exprès , qui  est  nécessaire  dans  les  sociétés  qui 
ne  seraient  pas  de  tous  biens  présens  et  à venir; 
ou  si  elles  la  renferment  par  la  nature  du  con- 
trat , lorsque  la  société  est  de  tous  les  biens  pré- 
sens et  â venir. 

39.  A I égard  des  folles  dépenses  qu'un  associé 
ferait  durant  la  société  de  tous  bieus  présens  et 
à venir,  la  société  n'en  est  pas  tenue  : elles  doi- 
vent lui  être  précomptées  sur  sa  part;  car  on  ne 
peut  pas  dire  qu'elles  fussent  une  charge  à venir 
de  ses  biens  présens  et  à venir  qu’il  a mis  en 
société,  puisque  rien  ne  l'obligeait  à les  faire, 
et  qu'il  ne  devait  pas  les  faire. 

40.  A plus  forte  raison,  il  ne  doit  pas  faire 
porter  à la  société  ce  qu'il  u perdu  au  jeu  ou  à la 
débauche  : Quod  in  aled  aut  adulterio  perdi- 
derii  socius  f de  medio  non  est  laturus;  l.  59, 
§ 1 , 1T.  pro  soc. 

41 . Par  la  même  raison  , la  société  ne  sera  pas 
tenue  des  amendes,  ni  des  réparations  civiles 
auxquelles  l'un  des  associés  aurait  été  condamné 
pour  quelque  délit  ; l.  52,  Ç 18,  fT.  dict.  tit. 

Si  néanmoins  c'était  injustement  qu'il  eût  été 
condamné  , la  société  devrait  supporter  cette 
perte,  pourvu  que  ce  ne  fût  pas  par  sa  faute, 
putà}  en  faisant  défaut,  qu'il  se  fût  laissé  con- 
damner; ri.  § 18.  La  raison  est,  que  ce  qu'il  lui 
en  a coûté  en  ce  cas,  est  une  dépense  qui  ne 
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procède  pas  de  sa  faute,  et  qu'il  n*a  pu  éviter. 
Elle  est  une  charge  de  ses  biens , dont  la  société 
est  chargée. 

Observes  que  l'associé  ne  doit  pas  être  rece- 
vable à alléguer  qu'il  a été  condamné  injuste- 
ment, tant  que  la  sentence  subsiste,  la  sentcnco 
formant  une  présomption  contre  lui.  Mais  si, 
après  l'avoir  fait  infirmer  par  le  juge  supérieur, 
il  ne  pouvait  répéter  ce  qu'il  aurait  été  obligé 
de  payer  en  ciécution  de  cette  sentence,  par 
l'insolvabilité  de  la  partie  et  de  la  caution,  ce 
serait , en  ce  cas,  une  perte  qui  devrait  tomber 
sur  la  société. 

42.  Le  principe,  que  nous  venons  d'établir, 
que  la  société  n'est  pas  tenue  des  réparations 
civiles  et  des  amendes  ducs  pour  le  délit  de  l’un 
des  associés,  reçoit  exception  dans  le  cas  auquel 
cet  associé  aurait  porté  dans  le  fonds  de  la  so- 
ciété ce  qui  lui  est  provenu  de  ce  délit  ; car,  en 
ce  cas,  la  société  est  tenue  de  la  restitution  qui 
en  doit  être  faite  à la  partie  offensée,  au  moins 
jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  la  société  a pro- 
fité a l'occasion  de  ce  délit , lorsque  c'est  à l'insu 
des  autres  associés  que  les  choses  provenues  du 
délit  ont  été  mises  dans  le  fonds  de  la  société. 
Mais  si  c'est  au  su  et  au  gré  des  autres  associés, 
la  société  serait  tenue  de  toutes  les  condamna- 
tions qui  interviendraient  pour  le  délit , soit 
pour  la  réparation  civile,  soit  pour  les  amen- 
des : Si  ex  hoc  conrentus  fuerit  qui  maleficium 
admisit t ici  quoH  conlulit,  nui  «o/um,  nui  cum 
pænâ  auferrel  : solum  auferet,  si  proponas 
insciente  aocio  in  aocietatis  rntionem  hoc  cow- 
tulisse  ; quod  si  eciente,  etiam  panam  socium 
agnoacere  oportet;  œquum  est  enim  ut  cujus 
participatif  luervm , participe/  et  damnum; 
l.  55,  ff.  dict.  tit.  \ oc  interest  utrùm  manente 
eocietate  prœstiterit  ob  furtum , an  dissolutâ 
eâ  ; /.  56. 

ABTICI.E  II 

De  la  seconde  espèce  de  société  unie  erse  lie , 

que  les  Homains  appelaient  universorum 

qu»  ex  quœstu  veniunt. 

43.  La  seconde  espèce  de  société  universelle 
est  celle  qui  est  appelée  en  droit  universorum 
guœ  ex  quœstu  reniunt , par  laquelle  les  parties 
contractent  société  de  tout  ce  qu'elles  acquer- 
ront pendant  le  cours  de  la  société , à quelque 
titre  de  commerce  que  ce  soit. 

Les  parties  sont  censées  contracter  cette  es- 
pèce de  société,  lorsqu'elles  déclarent  qu'elles 
contractent  ensemble  société,  sans  s’expliquer 
davantage  : Coi  ri  societatem  sitnpliciter  licei , 
et  si  non  fuerit  distinctum,  ridetur  coïta  esse 
universorum  quœ  ex  quœstu  reniunt  ; l.  7,  ff. 
pro  soc. 


C'est  aussi  cette  espèce  do  société  qui  est 
censée  contractée,  lorsque  les  parties  ont  dit 
qu'elles  contractaient  société  de  tous  les  gains 
et  profits  qu'elles  feraient  de  part  et  d'autre  : 
Sed  et  si  adjiciaturf  ut  et  quœstuset  lucri  sorti 
sint , rerum  est,  non  ad  aliud  lucrum  quant 
quod  ex  quœstu  cenit,  hanc  quoque  adjectio- 
nem  pertinere  ; l.  13,  ff.  dict.  tit. 

44.  Selon  le  droit  romain  , les  biens , qu'a- 
vaient les  parties  lorsqu'elles  ont  contracté  cette 
société , n'y  entrent  point , si  ce  n'est  pour  la 
jouissance.  Mais  suivant  notre  droit  coutumier, 
leurs  biens  meubles  , qu'elles  avaient  lors  du 
contrat,  f entrent.  Notre  Coutume  d'Orléans, 
art.  214,  en  a une  disposition  : « Laquelle  so- 
• ciété  , si  elle  n'est  limitée , sera  seulement 
« entendue  de  tous  les  biens  meubles  et  conquêts 
« immeubles  faits  par  lcsdilcs  parties  durant  la 
« société.  » V oyez  Berry,  tit.  8,  art.  10,  etc. 

45.  II  n'y  a que  ce  que  chacun  des  associés 
acquiert  durant  la  société  par  quelque  titre  de 
commerce,  comme  par  achat,  louage,  etc., 
qui  tombe  dans  cette  société  : Si  quod  lucrum 
ex  emptione , conditions , locations,  conductions 
descendit  ; dict . leg.  7. 

Comme  aussi  ce  que  chacun  d'eux  acquiert 
par  l’exercice  de  sa  profession  , sa  solde , ses 
appointemens  ; /.  52  , § 8.  ff.  dict.  tit. 

46.  Cette  société  étant  généralement  de  tous 
les  acquêts  que  les  associés  feront  durant  le 
temps  de  la  société,  il  suffit  que  des  choses  aient 
été  acquises  à quelque  titre  de  commerce  durant 
In  société , par  l'un  des  associés , pour  qu'elles 
tombent  dans  la  société , quand  même  le  con- 
trat d'acquisition  ne  porterait  pas  qu'elle  est 
faite  pour  le  compte  de  la  société. 

Il  y a plus  : si  le  contrat  portait  expressément 
que  l'acquisition  est  faite  pour  le  compte  parti- 
culier de  l'un  des  associés , ses  associés  pour- 
raient l’obliger  de  rapporter  à la  masse  com- 
mune les  choses  ainsi  acquises;  à moins  que 
l’acquisition  n'eût  été  faite  de  ses  deniers  pro- 
pres et  exceptés  de  la  société. 

47.  Observez  aussi  que  des  héritages,  quoi- 
que acquis  à titre  de  commerce  durant  la  so- 
ciété, n’y  tombent  pas,  lorsque  le  titre,  en 
vertu  duquel  l'un  des  associés  les  a acquis , 
quoique  durant  la  société,  est  antérieur  au  con- 
trat de  société,  comme  lorsqu'ayant  acheté  un 
héritage  avant  le  contrat  de  société,  la  tradi- 
tion ne  lui  en  a été  faite  que  depuis.  En  ce  cas, 
cet  héritage  lui  est  propre;  il  doit  seulement 
tenir  compte  ù la  société  des  deniers  qu'il  en  a 
tirés  pour  en  payer  le  prix. 

48.  Pareillement  les  choses,  dont  l'un  des  as- 
sociés est  devenu  propriétaire  durant  la  société, 
plutôt  par  la  résolution  de  l'aliénation  qui  en 
avait  été  faite  avant  le  eontrat  de  société,  que 
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par  une  nouvelle  acquisition  qu'il  en  eût  faîte, 
ne  tombent  pas  dans  la  société;  comme  lorsqu'il 
a révoqué  pour  cause  de  survenance  d'enfans , 
ou  pour  cause  d’ingratitude,  la  donation  qu'il 
en  avait  faite. 

49.  L'héritage  , que  l'un  des  associés  a acquis 
durant  la  société  par  droit  de  retrait  lignager, 
ne  doit  pas  non  plus  tomber  dans  la  société;  car 
ce  droit , par  sa  nature , n'étant  pas  cessible , ne 
doit  pas  par  conséquent  être  communicable. 

50.  Quoique  l'échange  soit  un  titra  de  com- 
merce, néanmoins  comme  l'héritage  acquis  en 
contre-échange  est  subrogé  à celui  qui  a été 
échangé , et  en  prend  la  nature , l'héri^pge  acquis 
par  l'un  des  associés  durant  la  société,  en  contre- 
échange  d'un  héritage  qui  lui  était  propre , lui 
sera  pareillement  propre,  et  ne  tombera  pas 
dans  la  société. 

51 . Il  n’y  a que  ce  que  chacun  des  associés  a 
acquis  à titra  de  commerce  durant  la  société, 
qui  y tombe. 

Ce  qui  avient  à l'un  des  associés  à titre  de 
succession , don  ou  legs , n'y  tombe  pas  ; /.  9, 
10,  1 1 et  71 , § 1 , AT.  pro  aoc. 

Notre  Coutume  d’Orléans , art.  ‘217,  en  a aussi 
une  disposition.  Cela  a lieu . quand  même  la 
donation  lui  aurait  été  faite  à l'occasion  des  af- 
faires de  la  société  qui  lui  auraieut  procuré  la 
connaissance  du  donateur , /.  60 , § I , »«  finir, 
ff.  pro  toc. 

52.  Quant  aux  charges  de  cette  société,  sui- 
vant le  droit  romain,  les  associés  n'apportant 
dans  cette  société  aucune  chose  des  biens  qu'ils 
avaient  lorsqu'ils  l’ont  contractée,  elle  ne  doit 
pas  être  tenue  des  dettes  dont  ils  étaient  débi- 
teurs. 

Mais  notre  droit  coutumier  faisant  entrer  dans 
cette  société  les  biens  meubles  que  les  conjoints 
avaientlorsqu'ils  l'ont  contractée,  c’est  une  con- 
séquence que  cette  société  doit  être  tenue  de 
toutes  les  dettes  mobilières  dont  ils  étaient  alors 
débiteurs  ; les  dettes  mobilières , suivant  les 
principes  de  notre  ancien  droit  français,  devant 
suivre  le  mobilier,  et  en  étant  une  charge. 

53.  A l’égard  des  dettes  qui  sont  contractées 
par  les  associés  durant  la  société,  il  n’y  a que 
celles  qui  sont  contractées  pour  les  affaires  de 
la  société , dont  la  société  soit  tenue  : Sed  nec 
œt  alienum , nisi  quod  ex  quœttn  pendebit , re- 
niât i»  rationem  aocietatia;  l.  12. 

SECTION  II. 

DES  SOCIÉTÉS  PARTICULIERES. 

Il  y a plusieurs  espèces  de  sociétés  particu- 
lières. Il  y en  a qui  sc  contractent  pour  avoir  en 
commun  certaines  choses  particulières,  et  en 
partager  les  fruits.  Il  y en  a qui  se  contractent 


pour  exercer  en  commun  quelque  art  ou  quel- 
que profession.  Enfin  il  y a des  sociétés  de  com- 
merce. 

$ I.  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  CERTAINES  CHOSES. 

54.  On  peut  contracter  société  de  choses  par- 
ticulières , et  même  d'une  seule  chose  : Socùr- 
tatea  contrahuntur  urtiua  rtifl.  5,  ff.  pro  toc.; 
comme  lorsque  deux  voisines  conviennent 
d'acheter  à frais  communs  une  varhe,  pour  la 
nourrir  et  la  soigner  en  commun , et  en  partager 
le  profit. 

On  peut  mettre  dans  cette  espèce  de  sociétés 
de  choses  particulières,  de  même  que  dans  les 
sociétés  universelles,  ou  les  choses  mêmes,  ou 
seulement  l'usage  et  les  fruits  k percevoir  de  ces 
choses. 

Par  exemple  , lorsque  deux  voisines , qui 
avaient  chacune  une  vuche , sont  convenues  que 
les  deux  vaches  seraient  communes  entre  elles, 
c'est  une  société  des  choses  mêmes  : chacune 
des  associées  n’est  plus  propriétaire  séparément 
de  sa  vache,  elles  sont  chacune  propriétaire  eu 
commun  de  deux  vaches.  C'est  pourquoi  si  l'une 
des  deux  vaches  vient  à mourir,  la  perte  sera 
commune,  et  celle  qui  reste  continuera  d'ap- 
partenir en  commun  aux  deux  associées , sons 
que  celle,  qui  Ta  apportée  a la  société,  puisse 
y prétendre  plus  de  droit  que  l’autre.  Mais  si  ces 
deux  voisines,  sans  convenir  que  leurs  vaches 
seraient  communes , sont  seulement  convenues 
qu  elles  en  percevraient  en  commun  tous  les 
fruits  et  profits  qui  en  proviendraient,  ce  ne 
sont  pas  en  ce  cas  les  vuclies  elles-mêmes  qui 
sont  mises  en  société;  chacune  des  associées 
demeure  propriétaire  séparément  de  sa  vache; 
et  si  elle  vient  à mourir,  elle  en  souffre  seule  la 
perte,  sans  pouvoir  rien  prétendre  dans  l'autre. 

Pareillement , lorsque  deux  personnes  con- 
tractent entre  elles  une  société  pour  vendre  en 
commun  certaines  choses  qui  appartiennent  à 
chacune  d'elles , et  en  partager  le  prix,  il  faut 
bien  examiner  quelle  a été  leur  intention. Si  elle 
a été  de  mettre  en  société  les  choses  mêmes,  la 
société  sera  des  choses;  et  si  l'une  des  choses 
vient  à périr  avant  la  vente  que  les  parties  se 
proposaient  d'en  faire,  la  perte  en  sera  com- 
mune. Mais  si  elle  a été  de  mettre  en  société, 
non  les  choses  mêmes , mais  le  prix  de  la  vente 
qui  eti  serait  faite,  la  perte  tombera  en  entier 
sur  celui  des  associés  à qui  la  chose  apparte- 
nait. C’est  la  distinction  que  fait  Celse  dans  l'es- 
pèce suivante  : Quùm  irea  eqvoa  haberea , et 
ego  unum  f aocietatem  roimun,  ut  accepto  equo 
meo  quadrigam  rendercat  et  ex  pretio  quartam 
mi  h i redderea  ; ai  antè  renditionem  equu-a 
meut  morfuna  ait,  non  pulnre  ae  Celaua  ait 
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aocietatem  tnanere,  ner  ex  pretio  equorum  tuo- 
rum  partent  deberi;  non  enim  habendœ  qua- 
drigœ7sed  r cndendæ  coitam  aocietatcm  : cœle - 
rùm  si  id  actum  dicatur  ut  quadriga  fieret f 
caque  communiçareturf  tu  que  in  ed  très  partes 
haberes , ego  quarto m , non  dubiè  ndhui:  socii 
sumtis;  l.  58.  AT.  pro  soc.  On  doit  faire  la  même 
distinction  à l'égard  de  deux  marchands  qui  se 
seraient  associés  pour  la  vente  des  marchan- 
dises qu'ils  avaient  chacun  dans  leur  boutique. 
Si  leur  intention  a été  de  mettre  en  société  leurs 
marchandises,  et  que,  depuis,  celles  qui  étaient 
dans  la  boutique  de  l'un  d'eux  soient  péries  par 
le  feu  du  ciel  tombe  sur  cette  boutique , la  perte 
tombera  sur  la  société,  et  l'associé,  dont  la  bou- 
tique a été  incendiée , continuera  d'avoir  part 
dans  les  marchandises  de  la  boutique  de  l'autre 
associé.  Mais  si  l'intention  de  ces  marchands  a 
été  de  contracter  société  , non  des  marchan- 
dises, mais  du  débit  qu'ils  en  feraient,  la  perte, 
qui  est  arrivée  par  le  feu  du  ciel  qui  est  tombé 
sur  la  boutique  de  l'un  de  ces  marchands,  tom- 
bera sur  lui  seul , et  il  n'aura  pas  de  part  à pré- 
tendre dans  les  marchandises  de  l'autre. 

$ II.  des  sociétés  roc  b l'exercice  d’ire  ttorEi- 

SI  OR. 

55.  Plusieurs  personnes  d'une  même  profes- 
sion ou  d’un  même  métier  peuvent  s’ossocier 
ensemble  pour  l’exercice  de  leur  profession  ou 
de  leur  métier,  et  convenir  de  rapporter  i une 
masse  commune  tous  les  gains  qu'ils  feront  de 
part  et  d'autre,  dans  l’exercice  de  leur  métier 
ou  profession  , pour  les  partager  ensemble. 

Nous  voyons  beaucoup  de  sociétés  de  cette 
espèce  entre  des  maçons. 

Ces  sociétés  sont  licites , pourvu  qu'elles  ne 
tendent  pas  à une  mauvaise  fin,  telle  que  serait 
celle  d'enchérir  arbitrairement  le  prix  de  leur 
travail.  Par  exemple,  dans  le  cas  auquel  un  vio- 
lent ouragan  aurait  découvert  toutes  les  mai- 
sons d'une  petite  ville  ; si  tous  les  couvreurs  du 
lieu  s’associaient  ensemble  pour  l'exercice  de 
leur  métier  pendant  un  certain  temps  que  de- 
vrait durer  l'ouvrage  à faire  pour  réparer  les 
couvertures,  et  convenaient  entre  eux  de  ne 
point  monter  sur  les  maisons  qu’on  ne  leur  payât 
leurs  journées  à un  certain  prix  beaucoup  plus 
cher  que  le  prix  ordinaire;  de  telles  sociétés  ne 
doivent  pas  être  tolérées,  et  les  juges  de  police 
doivent  punir  par  des  amendes  ceux  qui  les  ont 
contractées. 

S III.  DES  SOCIÉTÉ»  fOI’B  L‘N  COMMERCE. 

56.  Savary,  dans  son  Parfait  Négociant , dis- 
tingue trois  espèces  de  sociétés  de  commerce  : 
les  sociétés  en  nom  collectif,  les  sociétés  en  com- 


mandite , et  les  sociétés  anonymes  et  inconnues. 

57.  La  société  en  nom  collectif  est  celle  que 
font  deux  ou  plusieurs  marchands , pour  faire  en 
commun  un  certain  commerce  au  nom  de  tous 
les  associés. 

C'est  pourquoi  tous  les  marchés  , que  chacun 
de  ces  associés  fait  pour  ce  commerce , sont 
signés,  un  tel  et  compagnie.  Il  est  censé,  dans 
tous  ces  marchés , contracter  tant  en  son  nom 
qu'au  nom  de  ses  associés,  qui  sont  censés  con- 
tracter et  s’obliger  conjointement  avec  lui  par 
son  ministère. 

Il  faut  pourtant,  à cet  égard  , suivre  les  lois 
prescrites  pour  le  contrat  de  société,  comme 
nous  le  verrons  infra. 

58.  Cette  société  n'est  composée  que  des 
choses  que  les  associés  out  mises  en  contractant 
la  société  , et  de  celles  que  chacun  d'eux  a ac- 
quises durant  la  société , au  nom  de  la  société, 
en  signant  les  marchés,  un  tel  et  compagnie  ; 
soit  qu'il  ait  fait  les  acquisitions  des  deniers  de 
la  société  , soit  qu'il  les  ait  faites  de  ses  propres 
deniers.  Mais  les  choses , que  l’un  dus  associés 
aurait  acquises  pour  son  compte  purliculier, 
quoique  acquises  durant  la  société , et  des  de- 
niers de  la  société,  n’y  tombent  pas;  cet  as- 
socié est  seulement  débiteur  à la  société  de  la 
somme  qu'il  en  a retirée.  C'est  ce  qui  est  décidé 
par  la  loi  4,  Cod.  com.  utr.  jur.  Si  patruus 
tuus  ex  communibus  bonis  res  comparant , non 
omnium  bonorum  socius  constituius....  res 
emptas  communicare  eum  contra  juris  ratio- 
nem  postulas. 

En  cela,  les  sociétés  particulières  différent 
des  universelles , comme  nous  l'avous  observé 
supra f n.  46,  suivant  qu'il  résulte  de  ces  termes, 
non  omnium  bonorum  socius  constituius , qui 
donnent  à entendre  qu'il  faudrait  décider  autre- 
ment dans  le  cas  d'une  société  universelle. 

50.  Néanmoins,  même  dans  les  sociétés  par- 
ticulières, si  le  marché,  que  cet  associé  a fait 
pour  son  compte  particulier , était  un  marché 
avantageux  qui  convint  a l’espèce  de  commerce 
qui  fait  l'objet  de  la  société  , et  qu'il  eût  été  de 
l'intérêt  de  la  société  de  faire  pour  le  compte  de 
la  société,  cet  associé  pourra  être  obligé  par  scs 
associés  à rapporter  à la  masse  de  la  société  les 
choses  qu'il  a acquises  par  ce  marché,  car  il  n'a 
pas  du  préférer  son  intérêt  particulier  à celui  de 
la  société,  ni  enlever  à la  société  ce  marché  qui 
lui  était  avantageux  , en  le  faisaut  pour  son 
compte  particulier. 

Par  exemple  , si  deux  personnes  se  sont  asso- 
ciées pour  faire  valoir  un  gros  cabaret , et  que 
l'une  d’elles,  trouvant  à acheter  une  partie  de 
vin  à un  prix  avantageux,  l'achète  pour  son 
compte  particulier  , des  deniers  de  la  société 
qu'elle  avait  entre  les  mains  ; il  faut  examiner  si, 
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lorsqu'elle  a fait  ce  marché,  il  était  de  l'intérêt 
de  la  société  de  le  faire  pour  le  compte  de  la 
société,  qui  n'avait  plus  de  vin  que  pour  peu  de 
temps  pour  l’entretien  du  cabaret  : en  ce  cas , 
elle  n'a  pas  dû  faire  ce  marché  pour  son  compte 
particulier.  Mais,  si  lorsqu'elle  a fait  ce  marché, 
le  cabaret  était  garni  de  vin  pour  plusieurs  an- 
née», et  qu'elle  ait  fait  ce  marché  pour  son 
compte  particulier,  afin  de  revendre  ce  vin  en 
gros,  dans  l'espérance  d'en  tirer  du  profit,  l’objet 
de  leur  société  n’étunt  pas  un  commerce  en 
gros , son  associé  n’y  pourra  prétendre  de  part. 

60.  La  société  en  commindite  est  une  société 
qu'un  marchand  contracte  avec  un  particulier, 
pour  un  commerce  qui  sera  fait  au  nom  seul  du 
marchand,  et  auquel  l’autre  contractant  con- 
tribue seulement  d'une  certaine  somme  d'argent 
qu’il  apporte  pour  servir  à composer  les  fonds 
de  la  société,  sous  la  convention  qu'il  aura  une 
certaine  part  au  profit,  s'il  y en  a;  et  qu’il  por- 
tera, dans  le  cas  contraire  , la  même  part  des 
perles,  dont  il  ne  pourra  néanmoins  être  tenu 
que  jusqu’à  concurrence  du  fonds  qu’il  a ap- 
porté en  la  société. 

61.  La  société  anonyme  ou  inconnue,  qu'on 
appelle  aussi  rompt*  eu  participation , est  celle 
par  laquelle  deux  ou  plusieurs  personnes  con- 
viennent d’être  de  part  dans  une  certaine  négo- 
ciation qui  sera  faite  par  l’une  d’entre  elles  , en 
son  nom  seul. 

Par  exemple,  je  trouve  une  certaine  partie  de 
marchandises  à acheter  pour  revendre.  N’ayant 
pas  les  fond»  nécessaires  pour  faire  seul  cette 
négociation,  je  vous  propose  par  lettre  missive, 
si  vous  soûle»  en  être  de  part  avec  moi.  Vous 
me  faites  réponse  que  vous  le  voulex  bien , et 
que  vous  me  ferez  tenir  les  fonds  nécessaires 
pour  votre  part.  En  conséquence  je  fais  la  négo- 
ciation seul  en  mon  nom.  C'est  une  société 


anonyme  qui  est  contractée  entre  nous , dans 
laquelle  je  suis  le  seul  associé  connu  et  vous  l'as- 
socié inconnu. 

62.  C'est  aussi  une  espèce  dé  société  anonyme 
qu'on  appelle  momentanée  f lorsque  des  reven- 
deurs, qui  se  trouvent  à une  vente  de  meubles 
qui  se  fait  à l'cncau , pour  ne  pas  surenchérir 
les  uns  sur  les  autres  , conviennent  d être  réci- 
proquement de  part  de  tous  les  achats  que 
chacun  d'eux  fera  à la  vente,  et  qu'après  la 
vente  finie,  ils  mettront  en  une  masse  toutes  les 
marchandises  qu'ils  y auront  achetées  chacun  sé- 
parément, pour  partager  le  tout  entre  eux.  Cette 
société  est  permise  lorsqu'elle  ne  tend  pas  à avoir 
les  marchandises  pour  un  prix  au-dessous  du 
juste  prix,  et  qu'il  se  trouve  a la  vente  un  grand 
concours  d'autres  revendeurs  que  ces  associés. 

Mais  si  ceux,  qui  auraient  fait  cette  société, 
étaient  les  seuls  qui  se  trouvassent  à cette  vente, 
qui  fusssent  en  état  d’y  enchérir  les  meubles  de 
prix,  il  est  évident  que  cette  société,  qui  tendrait 
à avoir  des  marchandises  pour  un  prix  aussi 
bas  que  celui  qu'ils  y voudraient  mettre,  ren- 
fermerait une  injustice. 

63.  La  société  anonyme  convient  avec  la  so- 
ciété en  commandite  , en  ce  que  dans  l'une  et 
dans  l'autre  il  n'y  a que  l’un  des  associés  qui 
contracte,  et  qui  s'oblige  cuver»  les  créanciers 
de  la  société  ; l'autre  associé , qui  est  l'associé 
inconnu  dans  les  sociétés  anonymes,  de  même 
que  l'associé  en  commandite,  n'y  sont  obligés 
que  vis-à-vis  de  leur  associé  principal. 

Ces  associés  différent  en  ce  que,  dans  la  société 
anonyme  , l'associé  inconnu  est  tenu  indéfini- 
ment, pour  la  part  qu’il  a dans  la  société,  d'ac- 
quitter son  associé  des  dettes  qu'il  a contractées 
pour  la  société  ; au  lieu  que  l'associé  en  com- 
mandite n'en  est  tenu  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  qu'il  a mise  en  société. 
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De*  différente*  clame*  de  contrat * de  tociété. 


Les  clauses  les  plus  ordinaires,  qui  se  ren- 
contrent dans  les  contrats  de  société  , concer- 
nent , ou  le  temps  . auquel  doit  commencer  la 
société  , et  celui  qu’elle  doit  durer , au  son  ad- 
ministration ; ou  les  parts  que  chacun  des  asso- 
ciés doit  avoir  dans  les  gains  et  les  pertes  ; ou  la 
manière  de  récompenser  celui  des  associés  qui, 
quoiqu'ils  soient  associés  pour  portions  égales  , 


a néanmoins  apporté  à lu  société  plus  que  les 
autres. 

J I.  DES  CLAUSES  CONCERNANT  LE  TEMPS  AUQUEL  LA 
SOCIÉTÉ  DOIT  COMMENCER,  ET  CEX.UI  QU'ELLE  DOIT 
Dl'RCR- 

64.  On  peut  contracter  une  société  ou  pure- 
ment ou  simplement,  auquel  cas  elle  commence 
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dès  l'instant  du  contrat;  ou  pour  commencer  au 
bout  d’un  certain  temps. 

Ce  temps,  qui  doit  être  exprimé,  fait  la  matière 
d'une  clause  du  contrat. 

On  peut  faire  aussi  dépendre  d'une  condition 
le  contrat  de  société  : Societas  coiri  potest  tel 
ex  tempore,  tel  aub  conditione,  /.  1,  ff.  pro  aoc. 
Par  exemple , je  puis  contracter  avec  quelqu'un 
une  société  de  commerce , qui  n'aura  lieu  que 
s'il  épouse  une  fille. 

65.  Le  temps,  que  doit  durer  la  société,  peut 
faire  aussi  la  matière  d'une  clause  du  contrat  de 
société. 

Ce  temps  peut  être  plus  ou  moins  long.  Lors- 
que les  parties  ne  s'en  sont  pas  expliquées,  elles 
sont  censées  l'avoir  contractée  pour  tout  le 
temps  de  lu  vie  des  associés  : Societa»  coiri 
potest,  r el  in  perpetuum  , id  est  dum  tirant , 
rel  ad  tempus  ; dict.  leij.  1. 

Suivant  les  principes  du  droit  romain  , on  ne 
pouvait  pas  valablement  convenir  que  la  société 
aurait  lieu,  même  après  la  mort  des  parties  con- 
tractantes. C'est  en  ce  sens  que  Cujas  entend  ce 
qui  est  dit  en  la  loi  70,  flf.  dict.  tit.  A alla 
societatis  in  œternum  coitio  est.  Voyez  infra. 

S II.  DES  CLAUSES  QUI  CONCERNENT  L'ADMINISTRATION 
DE  LA  SOCliTé. 

66.  Quelquefois  . par  le  contrat  de  société  , 
on  donne  è l'un  des  associés  l'administration 
des  biens  et  des  affaires  de  la  société. 

Les  associés  peuvent,  par  cette  clause,  donner 
telles  bornes  ou  telle  étendue  qu'ils  jugent  à 
propos  à ce  pouvoir  d'administrer  qu'ils  accor- 
dent à l'un  d'entre  eux. 

Ce  pouvoir,  lorsque  les  parties  ne  s'en  sont 
pas  expliquées,  renferme,  par  rapport  aux  biens 
et  aux  affaires  de  la  société,  ce  qu'a  coutume  de 
renfermer  une  procuration  générale  qu'une  per- 
sonne donne  è quelqu'un  pour  administrer  ses 
biens  : car  celui  des  associés  , à qui  on  a donné 
cette  administration , est  comme  le  procureur 
général  de  ces  associés,  pour  les  biens  et  affaires 
de  la  société. 

Suivant  ce  principe , ce  pouvoir  consiste  à 
faire  tous  les  actes  et  marchés  nécessaires  pour 
les  affaires  de  la  société;  comme  de  recevoir  et 
de  donner  quittance  de  ce  qui  est  dû  à la  so- 
ciété par  ses  débiteurs;  de  faire  contre  eux  les* 
poursuites  nécessaires  pour  en  procurer  le  paie- 
ment ; de  payer  ce  qui  est  dû  aux  créanciers  de 
la  société  ; de  faire  les  marchés  avec  les  servi- 
teurs et  ouvriers  employés  pour  le  service  de  la 
société;  de  faire  les  achats  des  choses  nécessaires 
pour  les  affaires  de  la  société;  de  vendre  les 
choses  dépendante  de  la  société,  qui  sont  desti- 
nées à être  vendues , et  non  d'autres. 

Parexenf^le,  dans  une  société  universelle, 
Tome  II. 


celui  des  associés  , è qui  on  a , par  une  clause 
du  contrat,  ou  par  une  convention  subséquente, 
donné  l'administration  de  la  société,  peut  vendre 
tous  les  fruits  qui  proviennent  des  récoltes  des 
héritages  dépendans  de  la  société;  la  coupe  des 
bois  taillis,  lorsqu'ils  sont  en  âge  d'être  coupés. 
Mais  il  ne  peut  pas  vendre  les  héritages , ni  les 
autres  biens  immeubles  appartenans  à la  société, 
ni  même  les  meubles  qui  servent  à les  garnir, 
si  ce  n'est  ceux  qui  sont  de  nature  â se  détruire, 
s'ils  étaient  gardés.  Procurator  totorum  hono- 
rant cui  res  administrante  Mandater  sunt  , 
res  dont  i ni  ne  que  mobiles,  neque  immobiles , 
neque  sert  os  sine  speiiali  dont  i ni  mandat  o 
alienare  potest,  nisi  fruit  us,  aut  alias  res  quœ 
facilà  corrumpi  possunt;  l.  63,  ff.  de  procur. 

67.  Dans  une  société  de  commerce,  l'associé, 
qui  a l'administration  , peut  bien  vendre  les 
marchandises  de  cette  société , ces  marchan- 
dises n’y  étant  entrées  que  pour  être  revendues. 
Mais  son  pouvoir  ne  s’étend  pas  jusqu'à  pouvoir 
vendre  la  maison  qui  a été  acquise  pour  faire  le 
siège  du  commerce  , ni  à y imposer  «les  servi- 
tudes ; il  ne  peut  pas  même  vendre  les  meubles 
qui  sont  dans  cette  maison  pour  y rester,  comme 
des  chaudières,  des  métiers  el  autres  utcnsiles 
de  commerce. 

68.  Dans  les  sociétés,  soit  universelles,  soit 
particulières,  le  pouvoir  de  l'associé  administra- 
teur ne  s'étend  pas  jusqu'à  pouvoir,  sans  l'avis 
de  ses  associés , transiger  sur  les  procès  de  la 
société  ; car  cela  passe  aussi  le  pouvoir  d'un 
fondé  de  procuration  générale  ; Mandata  gene - 
rali  non  contineri  etiam  transactionem  deci- 
dendi  causâ  interpositam;  l.  60,  ff.  de  procur. 

69.  Quelque  étendue  qu'ait  reçue  par  la  clause 
du  coutrat  le  pouvoir  d'administrer  les  effets  de 
la  société,  il  ne  s'étend  pas  à pouvoir  disposer 
par  donation  des  effets  de  la  société. 

Néanmoins  les  donations  de  bienséance  et  or- 
dinaires ne  lui  sont  pas  interdites 

Par  exemple , dans  une  société  universelle  , 
l'associé  administrateur  peut,  sans  consulter  ses 
associés  , faire  à ceux  qui  devraient  des  lods  et 
ventes  ou  autres  profits  seigneuriaux  sembla- 
bles , les  remises  nécessaires  que  les  seigneurs 
ont  coulumcdc  faire.  Il  peut  donner  des  étreunes 
et  autres  petites  gratifications,  dans  les  cas  oû 
il  est  d'usage  et  de  bicnséancre  d'en  donner.  Il 
peut  aussi  accédera  un  contrat  d'atermoiement 
qui  contient  des  saisies  faites  à un  débiteur  failli; 
ces  remises  se  font  par  esprit  d 'économie,  pour 
ne  pas  tout  perdre,  plutôt  que  par  esprit  de 
donation. 

70.  Les  principes,  que  nous  venons  d'établir, 
souffrent  exception,  1°  à l'égard  de  l'espèce  de 
société  univcrsello  ou  communauté  de  biens 
entre  mari  et  femme  : le  mari  a sur  les  biens 

53 
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dont  elle  e>t  composée,  un  pouvoir,  non  d'edmi- 
nistrateur,  mai*  de  maître  absolu,  comme  nous 
le  verrons  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Mariage. 
2°  À l'égard  de  l’espèce  de  société  universelle 
que  contracte  le  survivant  des  deux  conjoints 
par  mariage , faute  de  faire  inventaire  ; quoi* 
que  le  survivant  ne  soit  pas  maître  absolu  des 
biens  de  cette  communauté , comme  l’est  le 
mari  de  ceux  de  la  communauté  conjugale  tant 
qu’elle  dure  , et  qu’il  en  soit  seulement  admi- 
nistrateur, il  a néanmoins  un  pouvoir  d'adminis- 
trer si  étendu , qu’il  peut  gcnéralemnt  disposer 
comme  bon  lui  semble  de  tous  les  héritages  et 
autres  biens  de  la  société,  pourvu  que  ce  ne  soit 
pas  par  donation , comme  nous  le  verrons  dans 
notre  Traité  du  Contrat  de  Mariage. 

Enfin,  même  dans  les  sociétés  ordinaires,  nos 
principes  reçoivent  exception,  lorsque,  par  les 
clausesdu  contrat,  il  a plu  aux  parties  de  donner 
plus  d’étendue  au  pouvoir  de  celui  à qui  elles 
ont  accordé  l'administration  de  la  société. 

7 1 . Quoique  le  pouvoir  d’un  associé , qui,  par 
la  loi  opposée  su  contrat  de  société,  est  l'admi- 
nistrateur des  biens  de  la  société , puisse  être 
comparé  à celui  d'un  homme  à qui  quelqu'un 
aurait  donné  une  procuration  générale  pour 
gérer  ses  affaires,  il  faut  néanmoins  observer 
entre  eux  une  différence.  Le  pouvoir  de  celui-ci 
étant  révocable,  selon  la  nature  du  contrat  de 
mandat.il  peut  bien  faire  à l'insu deceluiquiluia 
donné  la  procuration,  tous  les  actes  dépendons 
de  l'administration  qui  lui  a été  confiée,  celui 
qui  lui  a donné  la  procuration  étant  censé  y 
consentir  : mais  il  ne  peut  rien  faire  contre 
son  gré,  et  contre  la  défense  qu'il  lui  aurait 
notifiée.  Au  contraire,  le  pouvoir  d'administrer, 
qui  est  accordé  ù l'un  des  associés  par  le  con- 
trat de  société,  étant  une  des  conditions  de  ce 
contrat,  cet  associé  n'ayant  consenti  à la  société 
qu'à  la  charge  qu'il  en  aurait  l’administration  , 
ce  pouvoir  n'est  pas  révocable  tant  que  la  so- 
ciété dure.  C'est  pourquoi  cet  associé  peut  faire, 
même  contre  le  gré  et  malgré  l'opposition  des 
autres  associés , tous  les  actes  qui  dépendent  de 
son  administration , pourvu  que  ce  soit  sans 
fraude,  et  pour  le  bien  de  la  société. 

|1  en  serait  autrement,  si  ce  n'était  pas  par  le 
contrat  de  société  , mais  depuis,  que  le  pouvoir 
d'administrer  la  société  eût  été  accordé  à l’un 
des  associés  : il  ne  serait , en  ce  cas  , qu’un 
simple  mandataire  de  ses  associés,  qui  pourrait 
être  révoqué  , et  qui  ne  pourrait  rien  faire 
malgré  eux. 

72.  On  donne  quelquefois,  par  le  contrat  de 
société,  à plusieurs  des  associés  l’administration 
des  affaires  de  la  société.  Si  cette  administration 
a été  partagée  entre  eux,  comme  si  l'un  a été 
proposé  pour  faire  les  achats,  l'autre  pour 


vendre  les  marchandises , chacun  d'eux  ne  peut 
faire  que  les  actes  qui  dépendent  de  la  partie 
d'administration  qui  lui  a été  confiée.  Mais  si 
l'administration  n’a  pas  été  partagée  entre  eux , 
chacun  d'eux  peut  séparément  et  sans  l’autre, 
faire  valablement  tous  les  actes  qui  dépendent 
de  l'administration  de  la  société;  à moins  que 
la  clause,  par  laquelle  ils  ont  été  préposés,  ne 
portât  qu'ils  ne  pourraient  rien  faire  l’un  sans 
l'autre. 

On  peut,  pour  cette  décision,  tirer  argument 
de  ce  qui  est  décidé  en  la  loi  l , § 13  et  14,  ff. 
de  esercit.  net. , à l’égard  de  plusieurs  commis 
d'un  armateur  : .$»  plures  tint  magiatri  non 
ditisia  officiis , quodrumque  cum  uno  geatum 
erit,  obligabit  erercitorem;  ai  d triai  a ; ut  al  ter 
locando  , alter  exigendo  , pro  cujuaque  officio 
ubligntur  exercitor  : aed  ai  aie  preepoauit , ut 
plerumquè  faciunt , ne  alter  aine  altero  quid 
gérât ; qui  contrarit  cum  uno , eibi  imputabit. 

Cette  clause,  que  l'un  des  administrateurs  ne 
pourra  rien  faire  sans  l’autre,  doit  être  exécutée, 
même  dans  le  cas  auquel  il  arriverait  que  l’un 
des  associés  serait  empêché  , soit  par  maladie 
ou  autrement,  jusqu'à  ce  que  les  associés  en 
aient  disposé  autrement. 

5 lit.  DES  CLAUSES  QUI  CONCERNENT  LES  PARTS  Qt’E 

CH  A Cf  V DES  ASSOCIAS  DEVRA  AVOIR  DANS  LES  GAINS 

ET  LES  PERTES. 

73,  Lorsque  la  valeur  de  ce  que  chacun  des  as- 
sociés apporte  à la  société,  est  apparente,  comme 
lorsque  cet  apport  consiste  en  argent  ou  en  effets, 
auxquels  on  a donné  une  estimation  , il  n'est 
pas  nécessaire  de  s'expliquer  par  le  contrat  de 
société  sur  les  parts  que  chacun  devra  avoir 
dans  les  gains  et  les  pertes,  chacun  devant  y 
avoir,  en  ce  cas,  la  même  part  que  celle  dont 
il  a contribué  à la  société. 

Quoiqu'on  n’ait  pas  donné  une  estimation  cer- 
taine à ce  que  chacun  a apporté  à la  société,  il 
n'est  pas  encore  nécessaire  que  les  parties  s'ex- 
pliquent sur  les  parts  qu’elles  auront  chacune , 
lorsque  leur  intention  est  de  partager  la  société 
par  portions  égales  ; car  c’est  ce  partage  par 
portions  égales  qui  a lieu  en  ce  cas  , lorsque  les 
parties  ne  s’en  sont  pas  expliquées  : Si  partee 
sorte tati  non  fuerint  adjcctœ}  œquas  eaa  eaae 
constat  ; l.  29,  ff.  pro  aoc. 

Mais  lorsque  l'intention  des  parties  contrac- 
tantes n’est  pas  de  partager  la  société  par  por- 
tions égales,  et  que  d'ailleurs  elles  n’ont  pas 
donné  une  estimation  certaine  a ce  que  chacune 
d’elles  y a apporté  ; en  ce  cas , il  faut  que , par 
une  clause  du  contrat  de  société,  elles  règlent 
les  portions  que  chacune  devra  avoir  dans  le 
fonds  de  la  société , et  dans  les  gains  et  dans  les 
pertes. 
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Pareillement , si , outre  la  somme  dont  chacun 
des  associés  a contribué  à la  société,  soit  en 
argent,  soit  en  effets,  auxquels  on  a donné  une 
estimation , l’un  d'entre  eux  a apporté  à la  société 
une  industrie  qui  lui  est  particulière,  pour 
raison  de  laquelle  il  demande  à avoir  une  plus 
grande  part  que  les  autres  dans  les  gains , ou  à 
souffrir  une  moindre  part  dans  les  pertes , il 
faut  régler  par  une  clause  du  contrat  quelle  sera 
cette  part.  Sur  l'équité  ou  l'iniquité  de  ces 
clauses  qui  règlent  les  parts  que  chacun  des 
associés  devra  avoir  dans  les  gains  ou  dans  les 
pertes,  voyez  ce  que  nous  avons  dit  supràt 
ckap.  1,  § 4. 

74.  Quelquefois  les  parties  ne  règlent  pas 
elles-mêmes  les  parts  que  chacun  des  associés 
aura;  mais  elles  conviennent,  par  le  contrat  de 
société,  de  s'en  rapporter  au  réglement  qui  en 
sera  fait  par  une  certaine  personne,  ou  même 
quelquefois  par  l'une  des  parties.  Ce  réglement, 
auquel  elles  conviennent  de  s'eu  rapporter,  ne 
doit  pas  s'entendre  d'un  réglement  purement 
arbitraire,  mais  d'un  réglement  qui  sera  fait 
selon  les  règles  de  l'équité;  arbitrium  boni  viri; 
U.  76,  77, 78,  ff.  pro  soc. 

C'est  pourquoi  si  le  réglement,  qu'aurait  fait 
l'expert  auquel  elles  se  sont  rapportées,  était 
manifestement  inique,  1a  partie  lésée  pourrait 
le  faire  réformer  : AV  arbitrium  ità  prarutn  estf 
ut  manifesté  iniquitas  ejus  apparent , corrigi 
potest  per  judiciunt  bonté  fidei  ; l.  79,  ibidem. 

Mais  â moins  que  l'iniquité  du  réglement  ne 
fut  évidente,  la  présomption  est  pour  l'équité 
du  réglement , et  l’une  des  parties  n’est  pas  re- 
cevable à s’en  plaindre. 

S IV.  DES  CLAUSES  QUI  CONCERNENT  LES  MANIÈRES 
DR  RÉCOMPENSER  CELUI  DES  ASSOCIÉS  QUI  , QUOI- 
QU’ILS SOIENT  ASSOCIÉS  POUR  PORTIONS  É6ALES,  A 
APPORTÉ  PLUS  QUE  LES  AUTRES  A LA  SOCIÉTÉ. 

75.  Ce  que  l'un  des  associés  apporte  à la 
société  de  plus  que  les  autres,  ou  consiste  seu- 
lement dans  son  industrie  et  son  travail,  ou 
dans  une  plus  grande  somme  qu’il  apporte  en 
marchandises  ou  en  argent. 

Lorsque  ce  que  l'un  d'eux  a apporté  à la  so- 
ciété de  plus  que  les  autres,  consiste  dans  son 
industrie,  qui  n'est  pas  entrée  en  considération 
dans  le  réglement  des  portions  que  chacun  des 
associés  devra  avoir  dans  les  gains  de  la  société, 
il  peut  en  être  récompensé  de  plusieurs  manières. 
Par  exemple,  si  trois  associés  ont  apporté  en 
argent  ou  en  marchandises  chacun  50,000  liv., 
pour  former  une  société  dont  ils  seraient  chacun 
pour  un  tiers , et  que  i'uu  d'eux  y ait  apporté 
de  plus  que  les  autres  son  industrie  particu- 
lière , et  le  travail  qu’il  s'est  chargé  de  faire  pour 
les  affaires  de  la  société  ; il  y a plusieurs  ma- 


nières de  le  récompenser  de  cette  industrie  et 
de  son  travail.  1°  On  peut  convenir  qu'en  ré- 
compense de  son  industrie  et  de  son  travail,  il 
ne  supportera  rien  de  la  perte  qu’il  pourra  y 
avoir  a souffrir,  si  la  société  ne  réussit  pas  ; ou 
qu’il  en  souffrira  une  perte  moindre  que  le  tiers 
qu'il  aurait  eu  dans  les  gains,  si  la  société  eut 
prospéré.  Nous  avons  vu  suprà,  chap.  1 , § 4, 
que  cette  convention  était  équitable,  lorsque  le 
prix  de  son  industrie  et  de  son  travail  était  égal 
au  prix  de  la  décharge  du  risque  de  supporter 
dans  la  perte  la  part  qui  lui  est  assignée  dans  les 
gains. 

2°  On  peut , en  laissant  participer  cet  associé 
aux  pertes  comme  aux  gains  pour  son  tiers , le 
récompenser  d'ailleurs  de  son  industrie  et  de 
son  travail  «yu'il  apporte  de  plus  que  tes  autres 
a la  société , en  convenant  qu'il  prélèvera  tous 
les  ans  sur  le  fonds  de  la  société  une  certaine 
somme,  à laquelle  les  parties  contractantes  au- 
ront évalué  le  prix  de  son  industrie  et  de  son 
travail  qu'il  a apporté  à la  société  de  plus  que 
les  autres  associés. 

On  peut  aussi  évaluer  le  prix  de  l'industrie  et 
du  travail  de  cet  associé  à une  certaine  somme 
unique  qui  doive  être  par  lui  prélevée  sur  le 
fonds  de  la  société,  au  partage  qui  sera  à faire 
entre  les  associés  à la  fin  du  temps  que  doit 
durer  la  société. 

76.  Lorsque  l’un  des  associés  a apporté  en 
argent  ou  en  marchandises  plus  que  les  autres  À 
la  société  qu’ils  ont  contractée , pour  en  partager 
entre  eux  les  profits  par  parties  égales,  on  con- 
vient ordinairement  que  cet  associé  prélèvera 
celte  somme  au  partage  qui  se  fera  à la  fin  du 
temps  de  la  société,  avec  les  intérêts  de  cette 
somme  par  chacun  an  du  temps  qu’elle  aura 
duré. 

Cette  convention  intervient  assez  fréquemment 
lorsqu'un  négociant  marie  quelqu'un  de  ses  en- 
fans.  Par  exemple , un  négociant , qui  a un  fonds 
de  commerce  de  450,000  livres  en  argent , dettes 
actives  et  marchandises,  déduction  faite  du 
passif,  en  tire  50,000  livres  pour  marier  son  fils , 
et  associe  pour  dix  ans  son  fils  à son  commerce  : 
quoique  son  fils  n'apporte  à cette  société  que 
les  50,000  livre»  qu’il  a reçues  de  son  père,  et 
pareille  somme  que  sa  femme  lui  a apportée 
en  dot , ce  qui  fait  en  tout  100,000  livres , et  que 
son  père  y contribue  de  400,000  livres  qui  lui 
restent , néanmoins  il  as»o«ie  son  fils  pour  moil  ié 
à son  commerce.  Au  lieu  du  cinquième  qu'il  y 
devrait  avoir  seulement,  n'ayant  apporté  pour 
sa  part  qu’une  somme  de  100,000  livres,  qui 
est  le  cinquième  du  fonds  de  la  société,  pour 
récompenser  le  père  des  300,000  livres  dont  il 
contribue  à la  société  de  plus  que  son  fils , on 
convient  pur  le  contrat  de  société  inséré  dans  le 
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contrat  de  mariage , que  le  père,  à la  fin  du 
temps  de  la  société , prélèvera  au  partage  la 
somme  de  300,000  livres,  avec  les  intérêts  de 
cette  somme  pour  chacune  des  années  qu'aura 
duré  la  société.  On  a rais  en  question  si  ces  in- 
térêts étaient  légitimes.  Quelques  théologiens 
pensent  qu'ils  sont  usuraires,  et  que  le  père  ne 
peut  les  exiger  dans  le  for  de  la  conscience.  Ils 
disent  que  cette  convention  renferme  un  prêt 
que  le  père  fait  de  cette  somme  à la  société,  qui 
est  de  300,000  livres  ; que  cette  somme  n'étant 
pas  aliénée,  puisqu'il  a le  droit  de  l'exiger  à la 
fin  de  la  société,  et  ne  courant  aucun  risque  par 
rapport  à cette  somme,  puisqu'elle  lui  doit  être 
rendue  par  la  société,  sans  aucune  diminution, 
quelques  pertes  qu'eut  souffertes  la  société,  il 
ne  peut  sans  usure  en  exiger  aucuns  intérêts.  Je 
ne  crois  pas  cette  opinion  véritable.  Il  n'y  a 
d'usure  que  dans  le  contrat  du  prêt  formel  ou 
déguisé  sous  la  fausse  apparence  d'un  autre  con- 
trat. Cette  convention  n'est  pas  un  prêt,  ni 
formel  ni  déguisé,  le  père  n'ayant  jamais  eu  in- 
tention de  faire  un  prêt  à son  fils;  cette  conven- 
tion n'est  autre  chose  qu'une  clause  d'un  contrat 
de  société  dont  elle  fait  partie,  et  elle  ne  con- 
tient rien  d'injuste.  Les  300,000  livres  que  le 
père  a de  plus  que  son  fils  dans  la  société,  sont 
un  fonds  de  commerce  qui  est  quelque  chose  de 
frugifère,  qui  produit  des  profits  considérables 
qui  en  sont  comme  les  fruits.  Le  père , qui  de- 


vrait avoir  seul  les  profits  qu’il  y avait  lieu  d'es- 
pérer que  produirait  ce  fonds  de  300,000  livres, 
puisqu'il  l'aurait  de  plus  que  ce  qui  a été  apporté 
par  chacun  des  associés  à la  société,  abandonne 
néanmoins  ces  profits  A la  société , et  il  reçoit 
de  la  société,  pour  le  prix  desdits  profits,  les 
intérêts  de  cette  somme.  S'il  est  déchargé  du 
risque  des  pertes  qu’il  eût  dû  souffrir  pour  raison 
de  cette  somme  au  cas  de  mauvaise  fortune, 
c’est  purce  que  les  profits , qu'il  y a lieu  d’espérer 
d’un  bon  commerce,  étant  beaucoup  plus  con- 
sidérables que  ne  le  sont  les  intérêts  de  l'argent, 
et  l'espérance  de  ces  profits  ayant  beaucoup  plus 
de  probabilité  que  le  risque  des  pertes  en  cas  de 
mauvaise  fortune,  l'estimation  de  l’espérance 
desdits  profits,  sous  la  déduction  du  prix  du 
risque  des  pertes  qu'il  y aurait  è craindre,  et 
dont  on  décharge  le  père,  peut  encore  monter 
sans  iniquité  aux  intérêts  de  l’argent.  Une  preuve 
que  cette  convention  ne  renferme  aucune  injus- 
tice qui  soit  faite  au  fils  par  le  père,  c'est 
qu'entre  marchands  ces  espèces  de  conventions 
sont  regardées  comme  avantageuses  au  fils.  Si  le 
père  ne  consultait  que  son  seul  intérêt,  il  aime- 
rait beaucoup  mieux  n'admettre  son  fils  en  so- 
ciété que  pour  un  cinquième , que  de  l'admettre 
pour  la  moitié  à cette  condition;  et  c'est  ordi- 
nairement la  famille  de  la  fille  qui  exige  de  lui 
cette  convention  comme  une  condition  du  ma- 
riage. 


CHAPITRE  IV. 


Des  personnes  qui  peuvent  contracter  société  ; et  des  formes  que  notre 
droit  requiert  pour  le  contrat  de  société. 


ARTICLE  PREMIER. 

De»  personne»  qui  peuvent  contracter  société. 

77.  Sur  les  personnes  qui  peuvent  contracter 
société,  nous  renvoyons  aux  principes  généraux 
que  nous  avons  établis  en  notre  l'raité  des 
Obligations  f part.  I , chap.  \ . »ect.  1 , art.  4, 
où  nous  avons  traité  des  personnes  qui  peuvent, 
ou  non,  contracter;  n’y  ayant  rien  à cet  égard 
de  particulier  pour  le  contrat  de  société. 

Nous  observerons  seulement , è l'égard  des 
mineurs  qui  sont  marchands  ou  banquiers  de 
profession,  que  l'Ordonnance  de  1673,  fti.  I, 
art.  6,  les  réputant  majeurs  pour  le  fait  de  leur 
commerce  et  banque,  sans  qu’ils  puissent  être 
restitués  sous  prétexte  de  minorité,  ils  sont  par 


conséquent  capables  de  contracter  des  sociétés 
pour  le  fait  de  leur  commerce , sans  espérance 
de  restitution. 

ARTICLE  II. 

Des  formes  requises  pour  le  contrat  de  société. 

78.  Le  contrat  de  société  étant  un  contrat  de 
droit  naturel , qui  se  régit  par  les  seuls  principes 
du  droit  naturel,  et  un  contrat  consensuel  qui 
se  forme  par  le  seul  consentement  des  parties, 
il  n'est  q»ar  lui-même  sujet  è aucune  forme. 
Celles , que  notre  droit  requiert  pour  ce  contrat , 
ne  sont  requises  que  pour  la  preuve  du  contrat, 
et  non  pour  sa  substance. 

Il  faut,  à cet  égard,  distinguer  les  sociétés 
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universelles  et  les  sociétés  particulières  ; et 
entre  les  sociétés  particulières . celles  qui  sont 
sociétés  de  commerce,  et  celles  qui  ne  le  sont  pas. 

$ I.  ne  la  forme  requise  pour  les  sociétés  uni* 

VERSELLES. 

79.  Par  l’ancien  droit  français,  ces  sociétés 
n'étaient  sujettes  À aucunes  formes.  Non  seule- 
ment il  n'était  pas  nécessaire  qu’il  en  fût  dressé 
un  acte  par  écrit , il  n'était  pas  même  nécessaire 
qu’il  y en  eût  une  convention  espresse;  les  par- 
ties  étaient  présumées  être  tacitement  convenues 
de  cette  société,  lorsque  par  an  et  jour  elles 
avaient  habité  et  vécu  en  commun. 

Plusieurs  Coutumes  ont  encore  retenu  l’usage 
de  ces  sociétés,  qu'elles  appellent  société s fai- 
atbles  ; il  y en  a qui  les  présument  par  la  seulo 
cohabitation  à pot  commun  par  on  et  jour. 

Celle  de  Berry,  fit.  8,  art.  10,  veut , pour  que 
cette  société  puisse  se  présumer,  qu’outre  l'ha- 
bitation et  les  dépenses  communes  par  an  et 
jour,  les  parties  se  soient,  pendant  ce  temps, 
fait  communication  de  leurs  perles. 

80.  Hors  ces  Coutumes,  qui  ont  adrais^par  des 
dispositions  expresses  les  sociétés  taisibles,  nous 
n’admettons  plus  dons  notre  jurisprudence  d’au- 
tres sociétés  taisibles  que  la  communauté  de 
biens  qui  se  contracte  par  mariage  entre  homme 
et  femme,  et  la  continuation  de  communauté 
qui  a lieu  quelquefois,  faute  par  le  survivant 
d’avoir  fait  inventaire,  dont  nous  traiterons  dans 
notre  Traité  du  Contrat  de  Mariage. 

Cette  jurisprudence  est  fondée  sur  l'Ordon- 
nance de  Moulins,  art.  54,  qui  a ordonné  que 
toutes  les  conventions  dont  l’objet  excéderait 
cent  livres,  seraient  rédigées  par  écrit,  et  que 
Ja  preuve  par  témoins  n'en  serait  pas  admise. 

Même  dès  avant  l'Ordonnance  de  Moulins, 
plusieurs  Coutumes  avaient  rejeté  ces  sociétés 
taisibles.  L'ancienne  Coutume  d’Orléans , rédigée 
en  1509,  art.  80,  porte  : « Société  ne  se  con- 

* tracte  entre  aucuns,  qu’ils  ne  soient  conjoints 

* par  mariage,  sinon  qu’il  y ait  entre  eux  can- 
« vention  expresse;  « et  la  nouvelle,  conformé- 
ment à l'Ordonnance  de  Moulins,  a ajouté, 
passée  par  écrit,  prêtons  notaires , ou  sous  leurs 
signatures  ; art.  213. 

81.  Cet  écrit,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
n’est  requis  que  pour  la  preuve  du  contrat  de 
société,  dans  le  cas  auquel  l'une  des  parties  en 
disconviendrait;  mais  le  contrat  de  société, 
formé  par  le  seul  consentement  des  parties, 
quoiqu'il  n'en  ait  été  fait  aucun  écrit,  ne  laisse 
paf  d'être  valable  en  soi , et  d'obliger  les  parties 
dans  le  for  de  la  conscience,  et  même  dans  le 
for  extérieur,  lorsqu'elles  en  conviennent  : on 
peut  aussi  déférer  le  serment  décisoire  ô la 
partie  qui  n’en  voudrait  pas  convenir. 


Observes  que  l'acte  de  sooiété , lorsqu'il  n’est 
passé  que  sous  les  signatures  privées  des  parties 
contractantes , n’établit  qu’entre  elles  la  preuve 
du  contrat  de  société , et  non  vis-à-vis  d'un  tiers. 
C’est  pourquoi  la  Coutume  d’Orléans,  en  l'ar- 
ticle ci-dessus  cité,  ajoute  : « Toutefois  où  elle 
u ne  serait  passée  devant  notaires,  elle  ne  pourra 
« préjudicier  à autres  qu’aux  contractans.  * Par 
exemple,  je  ne  pourrais  pas , en  vertu  d'un  acte 
de  société  passé  entre  vous  et  moi  sous  nos 
seings-privés,  prétendre  contre  vos  créanciers 
particuliers  qui  ont  saisi  vos  effets,  qu’il  y a une 
société  entre  nous  dont  lesdits  effets  dépen- 
dent , et  sur  lesquels  j'ai  privilège  pour  ce  qui 
m'est  dû  par  cette  société.  Cela  est  fondé  sur  le 
principe  établi  en  notre  Traité  des  Obligations , 
n.  750,  que  les  actes  sous  signatures  privées 
pouvant  être  antidatés  , ne  font  pas  foi  de  leurs 
dates  contre  des  tiers,  à moins  que  la  date  n’en 
eût  été  constatée,  putà , par  le  décès  de  quel- 
qu'une des  parties  qui  auraient  signé  ces  actes. 

S II.  SE  LA  FORME  REQUISE  POUR  LES  SOCIÉTÉS  DE 
COMMERCE. 

82.  L’Ordonnance  de  commerce  de  1673 , 
Ut.  4,  art.  1,  veut  que  toute  société  générale 
ou  en  commandite,  soit  rédigée  par  écrit  parde- 
vant  notaires  , ou  sous  signature  privée,  et  que 
la  preuve  n’en  puisse  être  reçue  contre  et  outre 
le  contenu  en  l'acte . encore  qu’il  soit  d’une  va- 
leur moindre  de  cent  livres. 

Elle  ordonne  en  outre  que  l'extrait  de  l’acte 
de  société  soit  enregistré  au  greffe  du  consulat  ; 
ou  s’il  n’y  a point  de  consulat  dans  la  ville,  au 
greffe  de  l'hùtel-de-ville,  ou  à celui  de  la  juridic- 
tion ordinaire,  et  qu'il  soit  inséré  en  un  tableau 
exposé  en  un  lieu  public;  art.  2. 

Cet  extrait  doit  contenir  les  noms,  surnoms, 
qualités  et  demeures  des  associés,  les  clauses 
extraordinaires  pour  la  signature  des  actes , s’il 
y en  avait  (putà,  qu’il  n’y  aurait  qu’un  tel  d’entre 
les  associés  qui  pût  signer  les  actes  pour  engager 
la  société)  ; le  temps  auquel  devrait  commencer 
et  finir  la  société;  art.  3.  ^ 

Cet  extrait  doit  être  signé  par  les  parties,  ou 
par  ceux  qui  auraient  souffert  la  société , c’est- 
à-dire,  par  leurs  fondés  de  procuration  qui  au- 
raient consenti  la  société  pour  eux;  art.  3. C'est 
l’explication  que  donne  de  ces  termes  Savary, 
qui  avait  dressé  le  projet  de  l'Ordonnance.  Les 
actes  portant  changement  d'associés  ou  de  nou- 
velles clauses,  sont  assujettis  par  ordonnance 
aux  mêmes  formalités. 

Ces  formalités , comme  nous  l’apprend  Savary, 
avaient  été  ordonnées  pour  obvier  aux  fraudes  , 
et  pour  empêcher  qu’en  cas  de  faillite  de  quel- 
qu’un des  associés,  les  autres  associés  ne  pus- 
sent se  dérober  à la  connaissance  des  créanciers. 
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et  éviter  de  payer  les  dettes  de  la  société  dont 
ils  étaient  tenus. 

L'Ordonnance  exige  ces  formalités , à peine 
de  nullité  des  actes  , tant  entre  les  associés 
qu'avec  leurs  créanciers,  art.  2;  et  elle  veut 
que  les  sociétés  n'aient  d'effet  à l'égard  des 
associés , leurs  veuves , héritiers  et  créanciers  , 
que  du  jour  de  l'enregistrement  ; art.  6. 

Quelque  précises  que  soient  les  disposit  ions  de 
l'Ordonnance  , l'auteur  des  notes  sur  Bornier 
nous  apprend  que  ces  formalités  d’enregistre- 
ment au  greffe  et  d'affiche  dans  un  tableau , sont 
tombées  en  désuétude,  et  ne  s’observent  plus. 


S III.  DIS  SOCIÉTÉS  PMTICCUÉIU  Qfl  Ht  SOHT  FIS 
SOCIÉTÉS  DE  COMMCiCt. 

83.  Les  sociétés  particulières,  qui  ne  sont  pas 
sociétés  de  commerce,  ne  sont  sujettes  qu'à  la 
loi  commune  à toutes  les  conventions  , qui  veut 
qu'elles  soient  rédigées  par  écrit , et  que  la 
preuve  testimoniale  n'en  puisse  être  reçue , 
lorsque  l'objet  excède  la  somme  de  cent  livres. 

C'est  pourquoi , si  la  société  était  d'une  chose 
particulière  dont  la  valeur  n'excédât  pas  cent 
livres , il  ne  serait  pas  nécessaire  qu'il  y en  eût 
un  acte  par  écrit. 


CHAPITRE  Y. 


Du  droit  </ua  chacun  des  attocié * dont  le*  chote*  dépendante*  de  la  tociété. 


$ I.  PRINCIPES  GÉNÉRAUX 
PREMIERE  MAXIME. 

84.  Chacun  des  associés  peut  se  servir  des 
choses  appartenantes  à la  société  , pourvu  qu'il 
les  fusse  servir  aux  usages  auxquels  elles  sont 
destinées,  et  qu’il  n'en  use  pas  de  manière  à 
empêcher  ses  associés  d’en  user  à leur  tour  pa- 
reillement. 

85.  Néanmoins,  si  les  choses  étaient  des  choses 
destinées  à être  louées  pour  en  tirer  un  revenu, 
et  qu’il  fut  de  l'intérêt  de  la  société  de  les  louer 
entières , il  ne  pourrait  pas  empêcher  ses  asso- 
ciés de  les  louer,  et  il  qe  pourrait  s’en  servir 
pour  sa  part  , qu'en  attendant  qu'ils  eussent 
trouvé  à les  louer. 

Par  exemple , s'il  y a dans  la  société  une  mai- 
son à la  ville,  un  associé  ne  serait  pas  rece- 
vable à s’opposer  au  bail  à loyer  que  ses  associés 
en  voudraient  faire  à un  étranger,  en  prétendant 
occuper  une  partie  de  celte  maison  , propor- 
tionnée A la  part  qu’il  a dans  la  société,  et  en 
laissant  le  surplus  de  la  maison  A ses  associés  ; il 
serait  tenu  de  consentir  le  bail , ou  de  faire  la 
condition  meilleure,  et  de  faire  trouver  un  plus 
haut  prix  dans  un  court  délai  qui  lui  serait  im- 
parti. 

Hais  si  c'était  une  maison  qui  ne  fût  pas  des- 
tinée à être  louée,  putà,  si  c’était  un  château  à 
la  campagne,  ou  même  une  maison  de  ville  qui 
aurait  été,  par  une  clause  du  contrat,  mise 
dans  la  société  pour  servir  a l'habitation  des  as- 
sociés, un  associé  ne  pourrait  pas  être  empêché 


par  ses  associés  d'en  occuper  une  partie  propor- 
tionnée à la  part  qu'il  a dans  la  société. 

Pareillement,  si,  parmi  les  effets  de  la  so- 
ciété, il  y avait  un  cheval  destiné  pour  les  voyages 
qu’il  faut  faire  pour  les  affaires  de  la  société, 
un  associé  ne  pourrait  |»as  être  empêché,  dans 
les  temps  où  il  n'y  a pas  de  voyages  à faire,  de 
se  servir  du  cheval  pour  se  promener,  en  lais- 
sant à ses  associés  la  faculté  de  s'en  servir  à 
leur  tour,  s'ils  le  jugeaient  à propos. 

SECONDE  MAXIME. 

86.  Chacun  des  associés  a le  droit  d'obliger 
scs  associés  à faire  avec  lui  les  impenses  qui  sont 
nécessaires  pour  la  conservation  des  choses  dé- 
pendantes de  la  société;  I.  12,  ff.  comtn.  t/ir. 

Par  exemple,  si  des  bàtimens  ont  besoin  de 
réparations,  s'il  y a une  partie  de  vin  dont  les 
tonneaux  aient  besoin  d'être  reliés  A neuf, 
chacun  des  associés  peut  obliger  ses  associés 
A concourir  avec  lui  à faire  ces  réparations  ou 
ces  reliages,  et  pour  cet  effet,  à consentir  les 
marchés  qu’il  a projetés  avec  des  ouvriers  pour 
les  faire,  si  mieux  ils  n 'aiment  dans  un  bref 
temps,  tel  que  celui  qui  leur  sera  imparti  par 
le  juge,  faire  la  condition  meilleure,  en  faisant 
les  ouvrages  à meilleur  compte.  Les  associés 
sont  aussi  obligés  de  concourir  aux  frais  des 
ouvrages,  pour  les  parts  qu'ils  ont  dans  la  so- 
ciété. 

TROISIÈME  MAXIME. 

87.  Un  associé  ne  peut  faire  aucun  change- 
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ment  ni  innovation  sur  les  héritages  dépendans 
de  la  société  , quand  même  cette  innovation 
serait  avantageuse  à la  société  : In  re  commun i 
ncmincm  dominorum  quicquatn  facere  intito 
altero  poste.  In  re  enim  pari  potiorem  esse 
causam  prohibent*»  ; L 28,  ff.  romm.  dit  ici. 

C’est  pourquoi  si  l'un  des  associés,  sans  le 
consentement  de  ses  associés , avait  envoyé  des 
ouvriers  pour  faire  quelques  bàtimens  sur  un 
terrain  commun  , les  autres  associés  seraient 
bien  fondés  à l’empêcher,  quia  Me  qui  facere 
conatur,  quodammodo  sibi  alienum  jus  prœ- 
ripit , si  quasi  solus  dominus  ad  suum  arbi- 
triam  uti  jure  communi  relit  ; l.  Il , ff.  si  sert, 
vindic. 

88.  Mais  après  que  l'associé  a achevé  l'ou- 
vrage qu'il  a fait  sur  l'héritage  commun , sans 
en  avoir  été  empêché  par  ses  associés , ils  ne 
peuvent  pas  l'obliger  de  le  démolir,  mais  seu- 
lement à indemniser  la  société  du  tort  qu'elle 
en  aurait  souffert;  a moins  que  la  société  n'eut 
un  grand  intérêt  à ne  pas  laisser  subsister  l'ou- 
vrage fait  pendant  l'absence  et  A l'insu  des  autres 
sociétés.  C'est  ce  qu’enseigne  Papinien  : Et  si 
su  communi  prohiberi  socius  à socio,  ne  quid 
faciat  y pot  est  ; ut  tamen  factum  opus  toi  la  t 
cogi  non  poiest , si  quùm  prohibere  poterat  f 
hoc  prœtermiserit  : et  ideà  per  communi  diri- 
dundo  actionem  damnum  sarciri  poterit  ; sin 
facienti  consentit,  ncc  pro  damno  habet  actio- 
nem. Quodsi  quid,  absente  socio , ad  læsionem 
ejus  facit , hoc  etiam  tollere  cogitur  ; dict. 
leg.  28 , ff.  comm.  dit» 

QUATRIÈME  MAXIME. 

89.  Un  associé  ne  peut  aliéner  ni  engager  les 
choses  dépendantes  de  la  société,  si  ce  n'est 
pour  la  part  qu’il  y a : Nemo  ex  tociis  plus  parte 
sud  potest  alienare , etsi  totorum  bonorum  sorti 
tint;  /.  G8,  ff.  pro.  soc. 

Il  ne  le  peut  eu  sa  seule  qualité  d'associc  ; 
mais  le  pourrait-il  s il  était  administrateur  des 
biens  de  la  société?  Voyez  sur  cette  question  ce 
qui  en  a été  dit  au  chapitre  précédent , § 2. 

90.  Dans  les  sociétés  de  commerce,  chacun 
des  associés  est  censé  s'être  réciproquement 
donné  le  pouvoir  d’administrer  l’un  pour  l'autre 
les  affaires  ordinaires  ; comme  de  vendre  les 
marchandises,  acheter,  payer,  et  recevoir.  En 
ce  cas , ce  que  chacun  fait  est  valable , même 
pour  les  parts  de  ses  associés  , sans  qu'il  ait  pris 
leur  consentement.  Mais  si , lors  du  marché  que 
l’un  des  associés  voudrait  faire,  et  avant  qu'il 
fût  conclu,  l'autre  associé  s'y  opposait,  il  ne 
pourrait  pas  le  conclure,  suivant  celte  règle  de 
droit  déjà  ci-dessus  citée,  in  re  pari  potiorem 
causam  esse  prohibentis  constat  ; l.  28,  ff.  de 
comm.  ditid. 


Cette  décision  n'est  pas  contraire  A ce  que 
nous  avons  dit  ci-dessus,  ».  71,  que  celui  des 
associés,  qui,  par  le  contrat  de  société,  avait 
été  nommé  pour  administrateur,  pouvait  faire 
tous  actes  d'administration  qu'il  jugerait  à 
propos,  malgré  les  autres  associés.  La  raison 
de  différence  est , que , dans  l'espèce  opposée , 
les  autres  associés  n'ont  aucune  part  à l'admi  • 
nistration , qu'ils  ont  déférée  en  entier  à celui 
qu’ils  ont  choisi  par  le  contrat  pour  être  l'admi- 
nistrateur. Mais  dans  l'espèce  présente,  l’as- 
socié, qui  s’oppose  au  marché,  a un  pouvoir 
égal  pour  administrer,  à celui  qu'a  l'associé  qui 
veut  faire  le  marché.  Ils  sont  l'un  et  l'autre 
également  administrateurs  de  leur  société;  c'est 
pourquoi  c'est  le  vrai  cas  de  la  règle , in  re  pari 
potior  causa  prohibentis. 

S II.  SI  vit  ASSOCIA  PFLT  ASSOCIFB  U»  TIERS  A LA 

SOCIÉTÉ  , OU  SEULEMENT  A LA  PART  QU’tL  Y Ai  ET 

DE  L'EFFET  UE  CETTE  ASSOCIATION. 

91.  Chacun  des  associés  n'ayant  le  droit  de 
disposer  des  effets  de  la  société  que  pour  la  part 
qu'il  a dans  cette  société , c'est  une  conséquence 
qu'il  peut  bien  , sans  le  consentement  de  ses  as- 
sociés , s'associer  un  tiers  a la  part  qu'il  a dans  la 
société , mais  qu'il  ne  peut  pas,  s'aus  le  consen- 
tement de  ses  associés , l'associer  à la  société. 

C'est  pourquoi,  si,  après  avoir  contracté  avec 
vous  une  société,  soit  universelle,  soit  particu- 
lière , je  juge  A propos  de  m'associer  un  tiers , ce 
tiers  sera  mon  associé  â la  part  que  j'ai  dans  la 
société  que  nous  avons  contractée  ensemble. 
Mais  n'ayant  pas  eu  le  droit  de  l'associer  sans 
votre  consentement  à notre  société , si  ce  n'est 
seulement  pour  la  part  que  j’y  ai,  il  ne  sera  pas 
votre  associé.  De  là  cette  régie  de  droit  : Socii 
me s'  socius  non  meus  socius  est  ; I.  47,  $/î».  ff. 
de  reg.jur.  I.  20,  ff.  pro  soc. 

92.  De  là  il  suit  que  si  nous  sommes  plusieurs 
associés  qui  avons  contracté  une  société  en- 
semble , et  que  l'un  de  nous  se  soit  depuis  as- 
socié un  tiers;  si  ce  tiers  a fait  quelque  gain, 
quoiqu'il  provienne  des  effets  de  notre  société, 
il  n'est  obligé  d'en  compter  et  d’en  faire  part 
qu'a  celui  qui  se  l'est  associé , et  non  à nous  qui 
ne  sommes  pas  ses  associés  : Quidquid  fuerit  ex 
socieiate  noslrd  consecutus,  cum  Mo,  qui  eum 
assumpsit , communicabit ; nos  cum  eo  non 
communicabimus ; l.  21,  fl.  pro  soc. 

Nous  n'avons  è cet  égard  aucune  action  contre 
ce  tiers  qui  n'est  pus  notre  associé,  mais  seule- 
ment contre  notre  associé,  pour  qu'il  tienne 
compte  à notre  société  de  ce  qu’il  en  a tiré  pour 
mettre  entre  les  mains  de  ce  tiers. 

93.  Si  ce  tiers , que  l'un  de  nos  associés  a mêlé 
dans  les  affaires  de  notre  société,  en  l'associant 
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TRAITÉ  DU  CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ. 


A )>  part  qu'il  y lirait , a camé  par  sa  faute  quel- 
que  dommage  à notre  société , nous  n'avons  pas 
d'action  directe  contre  ce  tiers  pour  la  répara- 
tion de  ce  dommage , puisqu'il  n'est  pas  notre 
associé.  Mais  celui , qui  se  l’est  ossocié , en  est 
tenu  envers  nous,  comme  si  c'était  lui-méme 
qui  eût  fait  le  dommage  : car  l'ayant  mélé  dans 
les  affaires  de  notre  société  en  l'associant  à la 
part  qu’il  y avait , il  est  tenu  de  ses  faits , fac- 
tum ejus  prœatabitur  êocielati;  dict.  leg.  21  j 
sauf  A notre  associé,  qui  s'est  associé  ce  tiers, 
son  action  contre  ce  tiers,  pour  se  faire  rendre 
raison  de  la  faute  par  lui  commise  : il  peut  même 
demander  A exercer  contre  lui  cette  action  avant 
que  de  défendre  à la  notre  : Certum  e$t  nihil 
retare  priua  inter  eum  qui  admiaerit  et  eum 
qui  admiaaua  fuerit  aoçietatia  judicio  agi , 
quùm  agi  innpûif  inter  cœtero a et  eum  qui 
admiaerit  ; l.  22,  ff.  dict.  lit. 

Selon  notre  pratique  française,  sur  l'action 
que  nous  donnerions  contre  notre  associe  pour 
le  dommage  causé  par  le  tiers  qu'il  s'est  as- 
socié. il  pourrait  demander  à le  mettre  en  cause. 

Au  reste,  l'associé  est  tenu  envers  la  société 
du  dommage  causé  n la  société  par  le  tiers  qu'il 
s’est  associé  pour  la  part  qu'il  y avait , quand 
même  co  tiers  serait  insolvable,  et  qu'il  ne  pour- 
rait en  conséquence  avoir  de  recours  contre  lui, 
car  c'est  sa  faute  de  l'avoir  mélé  dans  les  af- 
faires de  la  société . en  se  l'associant  : Difficilè 
eat  negare  culpâ  ipsitta  admiaaum  ; I.  23,  (T. 
dict.  fit. 

Mais  au  moins  l'associé , à qui  on  demande 
raison  du  dommage  causé  par  ce  tiers  qu'il  s'est 
associé,  ne  pourrait-il  pas  prétendre  qu'il  peut 
être  compensé  jusqu'A  due  concurrence  avec  les 
profits  que  ce  tiers  aurait  d'ailleurs  par  son  in- 
dustrie causés  à la  société?  Pomponius  tenait 
l'affirmative,  en  quoi  il  est  repris  par  Ulpien, 
qui  dit  qu'il  n'y  a pas  lieu  A cette  compensa- 
tion, et  qu'il  n’est  pas  recevable  à dire  à son 
associé  qui  lui  demande  raison  du  dommage 
causé  par  ce  tiers  : Abattue  commodo , ai  dam - 
num  petin.  Il  ajoute  que  l'empereur  Marc-Au- 
rèle  l'avait  ainsi  jugé  dans  une  affaire  sembla- 
ble j dict.  leg.  23,  § 1.  La  raison  est,  que  le  fait 
de  ce  tiers , que  l’un  des  associés  s'est  associé 
et  qu'il  a mélé  dans  les  affaires  de  la  société, 


doit  être  regardé  comme  son  fait  propre,  soit 
pour  le  profit,  soit  pour  le  dommage,  puisque 
c'est  lui  qui  l'a  préposé.  Or  si  cot  ossocié,  par 
son  fait  propre,  avait  causé  un  dommage  à la 
société , il  ne  pourrait  pas  opposer  en  compen- 
sation de  la  réparation  qu’il  en  doit , le  profit 
qu'il  a d'ailleurs  causé  A la  société  par  son  fait 
et  son  industrie , comme  nous  le  verrons  au 
chapitre  suivant. 

94.  II  nous  reste  A observer  que  lorsque 
quelqu'un,  qui  est  en  société  avec  plusieurs 
autres,  s'est  associé  un  tiers  pour  la  part  qu'il  a 
dans  une  société,  dans  le  compte  que  lui  et  ce 
tiers  auront  à se  rendre  l’un  A l'autre,  de  même 
que  ce  tiers  sera  tenu  de  lui  faire  raison  des 
dommages  qu'il  aura  causés  par  sa  faute  aux 
biens  de  la  société , parce  que  cet  associé  en  est 
tenu  envers  ses  associés;  de  même  cet  associé 
sera  tenu  de  faire  raison  A ce  tiers , non  seule- 
ment du  dommage  causé  par  sa  propre  faute, 
mais  de  celui  causé  par  celle  de  ses  associés  dans 
les  biens  de  la  société , pour  la  part  que  ce  tiers 
en  souffre  , parce  que  l’action  , que  cet  associé 
a pour  raison  de  ce  dommage  contre  ses  associés 
qui  l'ont  causé , est  une  action  dépendante  du 
droit  qu'il  a pour  sa  part  en  la  société,  A laquelle 
part  il  a associé  ce  tiers,  et  qui  tombe  par  con- 
séquent dans  la  société  particulière  qu'il  a 
contractée  avec  ce  tiers.  C'est  ce  qu'enseigne 
Gaïus  en  la  loi  22  , fl*,  pro  toc.  Ex  contrario 
factum  quoque  aociorum  débet  ei  prœatare f 
aicuti  $uumT  quia  ipae  adreraua  eoa  kabet 
actionem . 

95.  Ce  que  nous  avons  dit  jusqu'A  présent, 
qu'un  associé  ne  pouvait  pas  associer  un  tiers  A 
la  société , sans  le  consentement  de  ses  associés, 
doit  avoir  lieu , quand  même  cet  associé  aurait 
l’administration  des  biens  de  la  société;  car 
c'est  une  chose  qui  me  paraît  passer  les  bornes 
d'une  simple  administration  des  biens  de  la 
société,  que  de  donner  A ses  associés  un  associé 
qu'ils  n’ont  paschoisi  eux-mêmes.  Si  le  survivant 
de  deux  conjoints  par  mariage  a ce  pouvoir  à 
l'égard  de  la  société  qu’il  a contractée  par  défaut 
d'inventaire , comme  nous  le  verrons  en  notre 
Traité  du  Mariage,  c’est  que  son  administration 
n’est  pas  une  simple  administration,  mais  une 
administatioh  cum  libéra  et  sans  bornes. 
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CHAPITRE  VI. 


De»  dette t des  sociétés ; et  comment  chacun  des  associés  en  est  tenu. 


Il  faut , è cet  égard,  distinguer  les  sociétés 
de  commerce  , et  celles  qui  ne  sont  pas  sociétés 
de  commerce;  et  entre  les  sociétés  de  commerce, 
celles  qu'on  appelle  sociétés  en  nom  collectif, 
et  celles  qu’on  appelle  sociétés  en  commandite , 
et  sociétés  anonymes. 

S I.  DES  DETTES  DES  SOCIÉTÉS  EK  ROM  COLLECTIF. 

96.  Dans  les  sociétés  de  commerce  en  nom 
collectif,  chacun  des  associés  est  tenu  solidaire- 
ment des  dettes  de  la  société;  Ordonnance  de 
1673,  lit.  4,  art.  7. 

Cette  disposition  de  l'Ordonnance  est  une 
exception  au  principe  général  de  droit , suivant 
lequel , lorsque  plusieurs  personnes  contractent 
ensemble  une  obligation,  elles  sont  censées  ne 
la  contracter  chacune  que  pour  leur  part,  si 
elles  n'ont  pas  expressément  déclaré  qu'elles  la 
contractent  solidairement  ; /.  1 1 , § 2 , de  duobus 
rets. 

Cette  exception  est  fondée  sur  la  faveur  du 
commerce , afin  que  les  marchands  en  société 
aient  plus  de  crédit.  Elle  est  fondée  aussi  sur  ce 
que, suivant  les  principes  de  notredroit  français, 
différent  en  cela  de  ceux  du  droit  romain  en  la 
loi  4,  ff.  de  exerc.  art.,  des  commerçans  associés 
sont  censés  être  les  instituteurs  et  les  préposés 
les  uns  des  autres  pour  les  affaires  de  la  société. 
Or  un  instituteur  ou  préposé , en  contractant , 
oblige  solidairement  tous  scs  commettans;  l.  1, 
§ fin  et  l.  2,  ff.  de  exerc.  act,  ; l.  13,  § 2,  ff.  de 
inst.  act. 

A l’égard  des  héritiers  d’un  associé , ils  sont 
bien  tenus  tous  ensemble  des  dettes  de  la  société 
pour  le  total,  comme  représentons  tous  ensemble 
le  défunt  qui  en  était  teuu  pour  le  total;  mais 
chacun  d'eux  n’en  est  tenu  que  pour  la  part  pour 
laquelle  il  est  héritier  du  défunt. 

97.  Pour  qu’une  dette  soit  réputée  dette  de  la 
société,  et  qu'elle  oblige  ainsi  solidairement 
chacun  des  associés,  il  faut  que  deux  choses 
concourent;  1°  qu’elle  ait  été  contractée  par 
quelqu'un  qui  eût  le  pouvoir  d’obliger  tous  les 
associés;  2°  qu’elle  ait  été  contractée  au  nom 
de  la  société. 

Tome  II. 


PREMIÈRE  CORDITIOR. 

98.  Pour  qu'une  dette  soit  une  dette  de 
société , qui  oblige  tous  les  associés  , il  faut  que 
celui,  qui  l'a  contractée,  ait  le  pouvoir  d’obliger 
tous  les  associés. 

Pour  que  l'un  des  associés  ait  ce  pouvoir,  il 
faut , ou  que  ses  associés  lui  aient  donné  expres- 
sément ou  tacitement  le  pouvoir  d'administrer 
les  affaires  de  la  société,  ou  que  celui,  qui  a 
contracté  avec  lui , ait  eu  sujet  de  croire  qu'il 
avait  ce  pouvoir;  sans  cela,  la  dette  par  lui 
contractée,  quoiqu'au  nom  de  la  société,  et 
pour  les  affaires  de  la  société , n'oblige  les  autres 
associés  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  la 
société  en  a profité. 

Pour  que  le  public  pût  connaître  si  un  associé 
avait  ce  droit,  l'Ordonnance  avait  sagement 
prescrit  l'enregistrement  au  greffe  et  l’inscription 
en  lieu  public  d'un  extrait  des  contrats  de  société, 
lequel  extrait  contiendrait  les  clauses  du  contrat 
de  société  qui  pouvaient  intéresser  le  public  , 
comme  nous  l'avons  vu  suprà , ch.  4. 

Si  cette  disposition  était  observée , il  serait 
facile  à ceux  qui  contractent  avec  une  personne 
qui  se  dit  en  société  avec  d'autres , de  connaître, 
en  consultant  cet  extrait,  si  elle  a ou  non  le 
pouvoir  d'administrer  la  société  et  d'obliger  ses 
associés;  et  ceux,  qui  auraient  contracté  avec 
une  personne  qui  n’avait  pas  ce  pouvoir , 
devraient  s'imputer  leur  fuute  de  ne  s'en  être  pas 
informés. 

Cettcdisposition  de  l'Ordonnance  étant  tombée 
en  désuétude , comme  nous  l'avons  vu  ci-dessus, 
comment  puis-je  connaître  qu’un  associé,  avec 
qui  je  contracte  , a le  pouvoir  d'administrer  les 
affaires  de  la  société  ? et  quand  puis-je  être  censé 
avoir  eu  sujet  de  croire  qu'il  avait  ce  pouvoir? 

Lorsque  cet  associé,  avec  qui  j'ai  contracté, 
était  déjà  dans  l'usage  de  contracter  au  nom  de 
la  société  au  vu  et  su  de  ses  associés , il  n'est  pas 
douteux  , en  ce  cas , que  cet  usage  dans  lequel 
il  était , me  donnait  un  juste  sujet  de  croire  qu'il 
avait  le  pouvoir  d'administrer  les  affaires  de  la 
société.  C'est  pourquoi , la  dette  qu'il  a contrac- 
tée envers  moi  par  ce  contrat,  oblige  ses  associés, 
54 
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quand  métnc  il  aurait  vie  formellement  exclus 
de  l'administration  par  une  clause  du  contrut  de 
société  ; car  s'ils  ne  sont  pas  obligés , en  ce  cas , 
en  vertu  d’un  pouvoir  qu'ils  lui  avaient  donné 
de  contracter  pour  la  société,  ils  le  sont  ex 
dnlosâ  sud  dissimulations  ; ou  même  sans  les 
accuser  de  dol , on  peut  dire  qu'en  le  laissant 
contracter  au  nom  de  la  société  à leur  vu  et  su  , 
ils  doivent  être  présumés  lui  en  avoir  tacitement 
accordé  le  pouvoir,  qu'ils  lui  avaient  d'abord 
refusé  pur  le  contrat  de  société. 

11  y a plus  de  difficulté  dans  le  cas  auquel 
l'associé,  qui  a contracté  au  nom  de  la  société, 
n'était  pas  encore  en  usage  de  le  faire,  et  était 
effectivement  exclus  par  le  contrat  de  société  de 
pouvoir  administrer  les  affaires  de  la  société. 

D'un  côté,  on  peut  dire  contre  celui  qui  a 
contracté  avec  lui , qu’il  devait  s'informer  si  cet 
associé , avec  qui  il  contractait  , avait  le  pouvoir 
d’administrer  les  affaires  de  la  société  : Qui cum 
aliquo  contraint  f débet  esse  gnarus  conditionit 
ejus  cum  quo  conte  ahit  ; l.  19,  ff.  de  reg.jur. 
D’un  autre  côté  on  peut  dire  que  l'Ordonnance 
de  1673,  en  disant  que  tous  associé*  seront 
obligés  aux  dettes  de  ta  société , encore  qu'il 
n’y  en  ait  qu'un  qui  ait  signé  , au  cas  qu'il  ait 
signé  pour  la  compagnie  t et  ne  distinguant  point 
s'il  a ou  non  le  pouvoir  d'administrer,  parait 
supposer  que  chacun  des  associés  doit  être 
présumé  avoir  ce  pouvoir , tant  que  le  contraire 
n'est  pas  connu.  La  raison  est , qu'étant  d'usage 
dans  les  sociétés  de  commerce,  que  les  associés 
se  donnent  réciproquement  le  pouvoir  de  con- 
tracter et  de  faire  les  affaires  de  la  société  les 
uns  pour  les  autres,  celui,  qui  a contracté  avec 
l’un  des  associés . a eu  un  juste  sujet  de  croire  que 
ret  associé  avait  ce  pouvoir,  lorsque  la  clause  du 
contrat  de  société,  qui  lui  ôte  ce  pouvoir,  ne 
lui  était  pas  connue  , ni  dans  le  public. 

Cette  clause  étant  une  clause  extraordinaire  et 
qui  intéresse  le  public,  les  associés  devaient  la 
rendre  publique,  suivant  que  l'exige  l'Ordon- 
nance; faute  de  l'avoir  fait , la  clause  doit  être 
de  nul  effet  vis-à-vis  des  tiers,  et  ils  doivent  être 
tenus  des  contrats  faits  par  leur  associé,  quoi- 
qu'il fût  privé  de  l'administration  par  une  clause 
de  la  société , de  même  que  s'il  avait  eu  le 
pouvoir  d'administrer  : la  clause  qui  lui  ôte  ce 
pouvoir,  était  de  nul  effet  vis-à-vis  les  tiers, 
par  les  raisons  ci-dessus  dites. 

99.  Non  seulement  l'un  des  associés  a le 
pouvoir,  en  contractant, d'obliger  solidairement 
tous  ses  associés;  un  facteur  ou  instituteur,  qui 
a été  préposé  par  tous  les  associés  à l'adminis- 
tration des  affaires  de  la  société,  quoiqu'il  ne 
soit  pas  associé,  a le  pouvoir  pareillement 
d'obliger  solidairement  tous  ses  commcttans, 
suivant  les  principes  que  nous  avons  établis  en 


notre  Traité  des  Obligations 7 part.  2,  ckap.  6, 
sect.  8,  art.  2. 

neuxiKME  coanmox. 

100.  Quelque  pouvoir  qu'ait  l'un  des  associés, 
pour  que  In  dette  qu'il  a contractée  oblige  les 
autres  associés , il  faut  qu'elles  aient  été  contrac- 
tées au  nom  de  la  société. 

L'ordonnance  de  1673,  fit.  4.  art.  7,  déclare 
quand  elle  doit  être  censée  contractée  au  nom 
de  la  société  : c'est , dit  l'Ordonnance  , lorsque 
l'associé  ajoute  à sa  signature,  qu'il  sigue  pour 
la  compagnie } et  non  autrement. 

101 . Lorsque  la  dette  a « té  contractée  au  nom 
de  la  société , elle  oblige  tous  les  associés,  quand 
même  la  dette  n'aurait  aucunement  tourné  nu 
profit  de  la  société  : par  exemple , si  l'un  des 
associés  a emprunté  une  somme  au  nom  de  la 
société,  quoiqu'il  ait  etnplove  cette  somme  à ses 
affuircs  particulières,  et  non  à celles  de  la  so- 
ciété , le  créancier,  qui  a son  billet  signé  et  com- 
pagnie, peut  en  demander  le  paiement  à tous 
les  associés  ; car  ce  créancier  ne  pouvait  pas 
prévoir  l'emploi  que  l'associé  ferait  de  la  somme 
qu'il  lui  a prêtée  pour  la  société  : les  associés 
doivent  s'imputer  de  s'êtrc  associés  à un  associé 
infidèle . de  même  qu'en  pareil  cas  un  commet- 
tant doit  s'imputer  d'avoir  prénosé  à scs  affaires 
une  persounc  infidèle  ; I , $ 9 . ff.  de  exercit. 
act. 

Mais  si,  par  lu  qualité  du  contrat  que  j'ai  fait 
avec  une  personne  qui  était  en  société  de  com- 
merce avec  d'autres , il  paraissait  que  1 objet  du 
contrat  ne  concernait  pas  les  affaires  de  la  so- 
ciété ; comme  si  ce  contrat  était  un  murchc  pour 
des  ouvrages  à faire  à une  maison  que  la  per- 
sonne possédait  hors  la  société;  quoiqu'elle  ait 
signé  à ce  marché,  et  compagnie r cette  dette  ne 
sera  pas  pour  cela  réputée  une  dette  de  société  , 
paraissant , par  ce  qui  en  faisait  l'objet , qu'elle 
ne  couccnie  pas  les  affaires  de  la  société. 

Au  contraire,  lorsque  l'un  des  associés  ne  pa- 
rait pas  avoir  contracté  au  nom  de  la  société  , 
mais  en  son  nom  seul;  quoique  le  contrat  ait 
tourné  au  profit  de  la  société  ; pu  ta  f si  ayant  em- 
prunté en  son  nom  seul  une  somme  d'argent 
pour  ses  affaires,  il  l'a  employée  aux  affaires  de 
la  société;  celui,  qui  a contracté  avec  cet  asso- 
cié , n'aura  pas  pour  cela  d'action  contre  les 
autres  associés  : car,  selon  les  principes  de  droit . 
un  créancier  n'a  d'action  que  contre  celui  avec 
qui  il  u contracté,  et  non  contre  ceux  qui  ont 
profité  du  contrat  ; /.  15 , Cad.  si  errtum  peta- 
tur,  et  passim  : le  créancier  n'a  , à l'égard  de» 
autres  associés,  que  la  voie  de  saisir  en  leur» 
mains  ce  qu'ils  doivent  à son  débiteur  pour  rai- 
son de  cette  affaire. 
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$ II.  des  dettes  des  sociétés  km  commandite,  et 

DES  SOCIÉTÉS  ANONYMES. 

102.  Dans  les  sociétés  en  coin  maudite,  n’y 
avant  que  l'associé  principal , et  dans  les  sociétés 
anonymes , n’y  ayant  que  l'associé  connu  qui 
fusse  seul  et  en  son  nom  les  contrats  de  In  so- 
ciété, c’est  une  conséquence  qu'il  n'y  a que  lui 
seul  qui  s'oblige,  et  que  les  ussociés  en  com- 
mandite, de  même  que  les  associés  inconnus  , 
ne  sont  point  tenus  des  dettes  de  la  société  en- 
vers les  créanciers  avec  qui  l'associé  principal 
ou  connu  a contracté,  suivant  les  principes  éta- 
blis auprà  f n.  101 . Ils  n'en  sont  tenus  qu'en- 
vers  leur  associé  principal  et  connu  qui  les  a con- 
tractées ; ils  doivent  l’en  acquitter  chacun  pour 
la  part  qu’il  a en  In  société;  savoir  l'associé  ano- 
nyme indéfiniment , et  l'associé  en  commandite, 
seulement  jusqu'à  concurrence  du  fouds  qu'il  a 
mis  dans  lu  société, 

S III.  DES  DETTES  DES  SOCIÉTÉS  QUI  NE  SONT  »AS 

SOCIÉTÉS  DE  COMMERCE. 

103.  L’Ordonnance  de  1G73  ayant  été  rendue 
pour  le  fait  du  commerce,  qui  parait  être  l’objet 
de  toutes  ses  dispositions , on  ne  peut  guère  dou- 
ter que  son  titre  det  aociétéa  ne  concerne  que 
les  sociétés  de  commerce  : c'est  pourquoi  ce  qui 
est  dit,  que  les  associés  sont  tenus  solidairement 
des  dettes  de  la  société,  ne  doit  avoir  lieu  qu’à 
l'égard  de  ces  sociétés.  Cette  solidité  étant  une 
exception  au  droit  commun,  et  étant  fondée  sur 
une  raison  qui  est  particulière  aux  sociétés  de 
commerce,  auprà  y n.  96,  ne  doit  pus  s'éteudre 
aux  autres;  et  lorsque  deux  associés  (qui  ne  le 
soûl  pas  pour  un  commerce)  contractent,  quoi- 
que pour  les  affaires  de  leur  société,  ils  ne  s'o- 
bligent pas  solidairement  envers  le  créuncier , 
mais  seulement  chacun  pour  sa  part , à moins 
que  la  solidité  ne  soit  exprimée. 

11)4.  Est-ce  pour  leur  part  virile , ou  pour  celle 
que  chacun  a dans  In  société?  Il  faut  dire  que 
lorsqu’ils  ne  s’en  sont  pas  expliqués , c'est  pour 
leur  part  virile , le  créancier,  avec  qui  Us  ont 
contracté,  n'étant  pas  obligé  de  savoir  quelle 
part  ils  ont  chacun  dans  leur  société.  Par 
exemple  , supposons  que  deux  voisins  à Paris 
conviennent  d'acheter  à frais  communs  un  car- 
rosse et  des  chevaux,  et  d'entretenir  l'équipage 
à frais  communs  , pour  s'en  servir  l'un  et  l'autre 
dans  Paris  : c'est  une  société  de  cet  équipage 
qu'ils  contractent  ensemble  , c'est  une  société 
uniua  rei 7 qui  n'est  pas  une  société  de  com- 
merce. Si,  durant  celte  société,  ils  fout  un  mar- 
ché avec  une  personne  qui  leur  vend  une  cer- 
taine quantité  de  foin  pour  un  certain  prix  qu’ils 
s'obligent  l'un  et  l'autre  de  paver  dans  un  cer- 
tain terme;  quoiqu’ils  soient  associés,  et  que 


cette  dette,  qu'ils  ont  contractée  pour  le  prix 
du  foin  qui  doit  servir  à la  nourriture  des  che- 
vaux de  leur  équipage  commun  , soit  une  dette 
contractée  pour  les  affaires  de  la  société , néan- 
moins leur  société  n’étant  pas  une  société  de 
commerce , Us  ne  devront  le  prix  du  foin  à celui 
qui  le  leur  a vendu,  chacun  que  pour  moitié, 
si,  par  le  marché,  il  n'y  a pas  de  solidité  ex- 
primée. 

Mais  quand  même,  par  leur  contrat  de  société, 
ils  seraient  convenus  que  l'un  des  deux,  qui  se 
servait  plus  rarement  que  l'autre  de  l'équipage, 
n'y  serait  de  part  que  pour  un  tiers  , chacun 
d’eux  ne  laisserait  pas  d'être  tenu  pour  la  moitié 
du  prix  du  foin  envers  le  vendeur  du  foin  , qui 
l'a  vendu  à l'un  et  à l'autre;  sauf  à celui , qui 
n'est  associé  que  pour  un  tiers,  à se  faire  fuire 
raison  par  son  associé  de  ce  qu'il  paiera  de  plus 
que  le  tiers. 

103.  Lorsque  la  dette  n'a  été  contractée  que 
par  l'un  des  associés  , il  n'y  a que  celui  qui  l'a 
coutractée  qui  en  est  tenu  envers  le  créancier, 
sauf  à lui  à s'en  faire  foire  raison  par  son  associé. 

Cela  aurait  lieu , quand  même , par  le  contrat , 
il  auruit  exprimé  qu'il  contractait  pour  le  compte 
de  la  société,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de 
son  associé  : la  disposition  de  l'Ordounance  du 
1673,  qui  porte  qu'un  associé  oblige  en  ce  cas 
ses  associés,  ne  concerne  que  les  sociétés  du 
commerce.  Si  néanmoins  il  était  justifié , ou  que 
son  associé  lui  avait  donné  effectivement  pou- 
voir, ou  que  la  dette  eût  tourné  au  proGl  de  la 
société,  l'autre  associé  serait  tenu  de  lu  dette 
envers  le  créancier,  pour  la  part  qu’il  a dans  la 
société. 

Lorsque  c'est  en  son  nom  seul  que  l’un  des 
associés  a contracté  , il  n'est  pas  douteux  , eu  ce 
cas.  qu'il  est  seul  obligé  envers  le  créancier  avec 
qui  il  a contracté,  de  même  que  nous  l'avons  vu 
à l’égard  des  sociétés  de  commerce  , auprà  f 
n.  101  ; sauf  à lui  à se  faire  indemniser  de  cette 
dette  pur  ses  associés  pour  la  part  qu’ils  en  doi- 
vent porter,  lorsqu'elle  a tourné  au  profit  de  la 
société. 

106.  A l’égard  des  sociétés  universelles,  il  faut 
décider  pareillement  que  ces  assoriés,  qui  ne 
sont  point  associés  de  commerce , lorsqu'ils  con- 
tractent ensemble , ne  s'obligent  envers  le  créan- 
cier avec  qui  ils  contractent , que  chacun  pour 
leur  part , comme  nous  l'avons  vu  à l'égard  des 
sociétés  particulières  qui  ne  sont  pas  sociétés  de 
commerce.  Mais  dans  ces  sociétés  universelles, 
chacun  des  associés  ne  pouvant  contracter  pour 
son  profit  particulier,  est  facilement  présumé, 
lorsqu'il  contracte,  quoique  seul,  contracter  au 
nom  de  la  société;  et  il  oblige  par  conséquent 
scs  associés , chacun  pour  la  part  qu'il  u duus  la 
société. 
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107.  Sur  U manière  dont  chacun  de*  associés 
est  tenu  dans  l'espèce  de  société  universelle  qui 
a lieu  entre  mari  et  femme , et  dans  celle  que  le 
survivant  de  deux  conjoints  par  mariage  con- 


tracte faute  d'inventaire  , roye*  ce  que  nous 
avons  dit  en  notre  Introduction  au  Titre  de  la 
Communauté , chap.  7 ; et  dans  celle  au  Titre  de 
Société  , »ect.  1 , § 7,  et  êect.  2 , § 6. 


CHAPITRE  VII. 


De*  obligation * retpective*  de * attocié*;  et  de  l action  pro  socio. 


108.  Le  contrat  de  société  forme  entre  les 
associés  , qui  sont  les  parties  contractantes,  des 
obligations  réciproques , d'où  naît  l'action  ap- 
pelée en  droit  pro  tocio  f qu'a  chaque  associé 
contre  ses  associés  pour  en  exiger  l’accomplisse- 
ment. 

Les  principaux  objets  de  ce*  obligations  sont, 
1<*  que  chaque  associé  est  obligé  envers  ses  asso- 
ciés de  faire  raison  à la  société  de  tout  ce  qu'il 
doit  à la  société,  déduction  faite  de  ce  qui  lui 
est  du  par  la  société  ; 2»en  ce  que  chaque  asso- 
cié est  obligé  de  faire  raison , pour  la  part  qu'il 
a dans  la  société,  de  ce  qui  est  dù  à scs  associés 
par  la  société,  déduction  faite  de  ce  que  lesdits 
associés  créanciers  de  ladite  société  doivent  à la 
société.  Itou*  traiterons  dans  les  deux  premiers 
articles  de  ce  chapitre  , de  ces  deux  principaux 
objets  : nous  rapporterons , dans  un  troisième , 
quelques  autres  objets  des  obligations  que  les 
associés  contractent  les  uns  envers  les  autres  : 
enfin  nous  traiterons,  dans  le  quatrième,  de 
l'action  pro  *ocior  qui  naît  de  ces  obligations. 

ARTICLE  PREMIER. 

De»  différente » chose»  que  chacun  de»  associé» 
peut  detoir  à la  société,  et  dont  il  c»t  obligé 
de  faire  raison  à ses  associés. 

109.  Ces  différentes  choses  sont,  1°  ce  que 
chacun  des  associés  a promis,  par  le  contrat  de 
société,  d’apporter  à la  société  , tant  qu’il  ne  l'y 
a pas  encore  apporté;  2° ce  que  chacun  d'eux  a 
tiré  du  fonds  commun  pour  scs  affaires  particu- 
lières ; 3°  la  réparation  du  tort  qu'il  a causé  par 
su  faute  dans  les  biens  ou  dans  les  affaires  de  la 
société. 

$ I.  DE  CE  QU'UJ*  ASSOCIÉ  A PROMIS  D'APPORTER  A 
LA  SOCIÉTÉ. 

110.  Il  est  évident  que  chacun  des  nssociés 
est  débiteur  à la  société  de  tout  ce  qu'il  a pro- 
mis d'y  apporter. 


Mais  lorsque  les  choses , qu'il  a promis  d'y 
apporter,  sont  des  corps  certains  et  déterminés; 
si  ces  choses  viennent  à périr  sans  la  faute  de 
cet  associé,  et  avant  qu'il  ait  été  constitué  en 
demeure  par  son  associé  de  les  apporter  à la  so- 
ciété, il  est  quitte  de  son  obligation  , de  mémo 
que  s’il  les  avait  apportées.  Cela  est  conforme 
aux  principes  de  droit  établis  en  notre  Traité 
de»  Obligation» , part.  3,  ch.  fi,  suivant  lesquels, 
dans  toutes  les  dettes  de  corps  certain , la  chose 
due  est  out  risques  du  créancier  à qui  clic  est 
due,  et  le  débiteur  est  libéré  lorsqu'elle  périt 
sans  sa  faute . et  usant  qu'il  ait  été  mis  en  de- 
meure de  la  payer. 

Ceci  s'éclaircira  par  un  exemple.  Jacques  a 
proposé  à Pierre , marchand  de  vin  en  détail , 
son  ami , de  l'associer  à son  commerce  de  vin  : 
en  conséquence  ils  ont  passé  un  contrat  de  so- 
ciété , à laquelle  Pierre  a apporté  cent  pièces  de 
vin  qu'il  avait  dans  sa  cave.  Jacques,  de  son  côté, 
n promis  d'y  apporter  et  de  faire  conduire  dans 
la  cave  de  Pierre  cent  autres  pièces  de  Tin^  pro- 
venant de  sa  récolte  d'une  certaine  maison  de 
vignes  dudit  Jacques , qui  étaient  encore  dans 
le  cellier  de  cette  maison , où  Pierre  les  a goû- 
tées; et  les  parties  sont  convenues  de  partager 
par  moitié  la  somme  qui  proviendrait  de  cette 
société  , déduction  préalablement  faite  des  frais , 
et  d'une  certaine  somme  convenue  que  Pierre 
prélèverait  pour  ses  peines.  Depuis , avant  que 
Jacques  ait  été  mis  en  demeure  de  faire  voitnrer 
dans  la  cave  de  la  société  les  cent  pièces  de  vin , 
le  feu  du  ciel  est  tombé  sur  le  cellier  où  elles 
étaient,  et  en  a consumé  la  plus  grande  partie. 
Cette  perte  survenue  par  une  force  majeure,  sans 
la  faute  de  Jacques , et  avant  qu'il  ait  été  mis  en 
demeure,  doit  tomber  sur  la  société,  et  non  sur 
Jacques  seul , qui  , en  faisant  conduire  dans  la 
cave  de  la  société  ce  qui  est  échappé  au  tonnerre, 
est  quitte  de  son  obligation,  comme  s'il  y as  ait  fait 
conduire  le  total. 

Mais  si  cet  accident  du  feu  du  ciel  n’est  arrivé 
que  depuis  que  Jacques  a été  mis  en  demeure , 
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par  une  lommation  judiciaire  que  lui  a faite 
Pierre , de  faire  conduire  dans  la  cave  de  la  so- 
ciété les  cent  pièces  de  vin  qu'il  «‘était  obligé  d’y 
fayc  conduire,  la  perte , en  ce  cas,  ne  doit  pas 
tomber  sur  la  société , qui  ne  doit  pas  souffrir  de 
la  demeure  injuste  de  Jacques  ; et  nonobstant 
l'accident  qui  est  arrivé,  Jacques  demeure  débi- 
teur envers  la  société  des  cent  pièces  de  vin  qu'il 
a promis  d'y  apporter;  voyez  notre  Traité  do» 
Obligation»  f n.  649. 

111.  Ce  n’est  que  par  forme  de  dédommage- 
ment du  tort  que  l'associé  a cansé  à la  société 
par  la  demeure  en  laquelle  il  a été  d’apporter  à 
la  société  les  choses  qu'il  avait  promis  d’y  ap- 
porter, qu'il  demeure  débiteur  de  ces  choses, 
quoique  péries  par  force  majeure.  C'est  pourquoi 
il  n'en  doit  demeurer  débiteur  que  dons  lecasau- 
quel  la  chose,  ou  ne  fût  pas  périedutout.ou  ne  fut 
périe  qu'après  que  la  société  aurait  eu  le  temps 
de  la  revendre,  s'il  n'eut  pas  été  en  demeure  de 
satisfaire  À son  obligation  ; comme  dans  l'espèce 
précédente , dans  laquelle  les  cent  pièces  de  vin , 
que  le  feu  du  ciel  a consumées  dans  le  cellier  de 
Jacques,  ne  seraient  pas  péries  si  elles  ne  s'y 
fussent  pas  trouvées , et  qu'elles  eussent  été  dans 
la  cave  de  la  société,  où  Jacques  a été  mis  en 
demeure  de  les  faire  conduire. 

Mais  si  la  perte  des  corps  certains  qu'un  asso- 
cié a promis  d'apporter  à la  société , quoique 
survenue  depuis  la  demeure  en  laquelle  il  a été 
de  les  y apporter,  est  une  perte  que  la  société 
eût  également  soufferte,  quand  même  cet  asso- 
cié aurait  satisfait  à son  obligation  ; la  société , 
en  ce  cas,  ne  souffrant  pas  de  la  demeure,  la 
perte  de  la  chose  ne  doit  pas , en  ce  cas , tomber 
sur  cet  associé  seul , mais  sur  la  société  à qui 
elle  étaitdue.  Par  exemple , si  j'ai  contracté  avec 
plusieurs  personnes  un  commerce  de  société  pour 
un  commerce  de  raffinerie  de  sucre  , à laquelle, 
entre  autres  choses,  j’ai  promis  de  fournir  un 
certain  magasin  à moi  appartenant , pour  être 
commun  en  propriété  à tous  les  associés, et  que, 
depuis  que  j'ai  été  mis  en  demeure  d'en  délivrer 
les  clefs  à l'administrateur  de  la  société  , ce  ma- 
gasin ait  été  incendié  par  le  feu  du  ciel  ; cette 
perte , quoiqu'arrivée  depuis  ma  demeure  de 
satisfaire  à mon  obligation  , tombera  sur  la  so- 
ciété , qui  l'eût  également  soufferte  si  j'y  eusse 
satisfait  ; et  je  serai  quitte  de  mon  obligation  en 
mettant  la  société  en  possession  de  la  place  et 
des  matériaux  qui  en  sont  restés,  pour  que  le 
magasin  soit  rebâti  aux  dépens  de  la  société. 

1 12.  Tout  ce  qui  vient  d’être  dit  sur  l'extinc- 
tion des  choses  qu'un  associé  a promis  d'apporter 
à lu  société , ne  reçoit  d'application  que  lorsque 
ces  choses  sont  des  corps  certains  et  déterminés. 

Mais  lorsque  ce  qu'un  associé  a promis  d'ap- 
porter à la  société,  est  une  certaine  somme  d'ar- 


gent, ou  unecertainequantitéde  blé,  de  vin,  etc., 
ou  des  corps  indéterminés  , comme  tant  de  va- 
ches, sans  déterminer  lesquelles  ; il  est  évident 
qu'il  ne  peut  y avoir  lieu  à ces  questions  , ne 
pouvant  pas  y avoir  d'extinction  de  ce  qui  est 
indéterminé ^genu»  nunquom  périt. \ oyex notre 
Traité  de»  Obligation» , n.  658. 

Ceci  sert  à décider  l'espèce  suivante.  Nous 
avons  contracté  une  société  pour  aller  acheter, 
en  différent  es  provinces  .certaines  marchandises 
que  nous  ferions  venir  ici  pour  les  y revendre, 
et  nous  sommes  convenus  d’apporter  chacun 
mille  écus  dans  cette  société.  Si,  avant  d’exécu- 
ter cette  convention , des  voleurs  ont  forcé  votre 
coffre-fort , et  vous  y ont  volé  une  somme  de 
mille  écus  que  vous  destiniez  pour  la  société , 
cette  perte  ne  tombera  pas  sur  la  société;  car 
ces  deniers  , qui  vous  ont  été  volés , non  seule- 
ment n’appartenaient  pas  À la  société , mais  on 
ne  peut  même  dire  que  c'était  précisément  de 
ces  deniers  qui  ont  été  volés , que  vous  étiex 
débiteur  envers  la  société.  C'est  pourquoi  le  vol , 
qui  vous  en  a été  fait , ne  peut  vous  procurer  la 
libération  de  la  somme  de  mille  écus  que  vous 
avez  promis  d'apporter  à la  société.  Mais  si  étant 
parti  pour  aller  en  marchandises,  en  exécution 
du  contrat  de  société,  vous  avez  pris  cette  somme 
sur  vous,  et  qu'on  vous  l'ait  volée  en  chemin , la 
perte  tombera  sur  la  société  ; car  vous  êtes  censé 
avoir  payé  à la  société  la  somme  de  mille  écus 
que  vous  lui  deviez,  en  emportant  avec  vous  ces 
deniers  pour  le  voyage  que  vous  faisiez  en  exé- 
cution de  la  société  : ces  deniers  sont  par  là 
devenus  les  deniers  de  la  société , dont  le  vol 
doit  par  conséquent  tomber  sur  la  société.  Cel- 
»u»  tractat  : Si  pecuniam  contulisaemu»  ad 
tnercem  emendam  , et  mea  pecunia  periiaaet , 
cui  perierit  ea?  Et  ait  : Si  'poat  collationem 
etenit  ut  periret  , guod  non  foret  niai  aocietoa 
coil>t  ea.tr  t,  utrigue  perire  ; ut  putà  }ai pecunia 
guùm  peregrè  portaretur  ad  tnercem  emendam 
periit  : ai  rerô  ante  collationem  fpo»tguàm  eam 
de»t ina»»e»  . tune  periit , nikil  eo  nomine  ron- 
aequeri» , inquit  f quia  non  aocietati  periit  ; 
l.  58,  § l , ff.pro  toc. 

1 13.  Quoiqu'un  associé  ait  apporté  à la  société 
les  choses  qu'il  avait  promis  d'y  apporter;  si, 
depuis,  la  société  en  a été  évincée,  il  en  de- 
meure débiteur,  comme  s’il  ne  les  y eût  pas  ap- 
portées; arg.  I.  3,  ff,  de  act.  empt.  : car  le  con- 
trat de  société  étant , de  même  que  le  contrat 
de  vente,  un  contrat  commutatif,  l'associé,  qui, 
par  le  contrat  de  société,  promet  d'apporter  à 
la  société  quelque  corps  certain  et  déterminé, 
contracte  envers  la  société  la  même  obligation 
de  garantie  , en  cas  d’éviction  de  ce  corps  cer- 
tain qu'il  a apporté  à la  société,  qu’un  vendeur 
contracte  envers  l'acheteur.  Voye » ce  que  nous 
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TRAITÉ  DU  CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ. 


en  «vous  dit  en  notre  Traité  du  Contrat  do 
Tente  , part.  2,  ch.  1,  *ect.  2, 3 et  4. 

1 14.  Dans  les  sociétés  universelles  de  tous  les 
biens , il  n'y  a pas  lieu  à la  garantie  en  cas 
d éviction  de  quelqu'un  des  héritages  dont  l'un 
des  associés  était  possesseur  lors  du  contrat  de 
société;  car  dans  ccs  sociétés,  c'est  l'universa- 
lité de  ses  biens,  et  non  aucun  héritage  déter- 
miné, que  chaque  associé  s'oblige  d'apporter  à 
la  société. 

1 15.  Lorsque  les  choses , qu'un  associé  a 
promis  d'apporter  à la  société , sont  des  choses 
frugi fores,  il  est  débiteur  à la  société  non  seu- 
lement de  ces  choses  , mais  de  tous  les  fruits 
qu'il  en  a perçus  depuis  qu'elles  eussent  dû  être 
apportées  à la.  société  : In  societatibus  fructu» 
communicandi  sunt  ; l.  38,  $ 9,  ff.  de  usur. 

Tant  qu'il  n’a  pas  été  mis  en  demeure  d'ap- 
porter à la  société  ces  choses  qu'il  a promis  d'y 
apporter,  il  n'est  tenu  de  faire  raison  à la  société 
que  des  fruits  de  ces  choses  qu'il  a perçus.  Mais 
depuis  qu'il  a été  mis  en  demeure  de  les  y ap- 
porter, il  est  tenu  même  de  ceux  qu'il  n'a  pas 
perçus,  et  que  la  société  eût  pu  percevoir:  earc’est 
un  effet  de  la  demeure,  d'obliger  le  débiteur  à 
indemniser  son  créancier  de  tout  ce  que  le 
créancier  a souffert  de  la  demeure. 

1 16.  Lorsque  la  chose,  qu'un  associé  a promis 
d'apporter  en  société  , est  une  somme  d'argent , 
l'associé  en  doit  les  intérêts  k la  société,  du  jour 
qu'il  a été  mis  en  demeure  par  ses  associés  de 
l'y  apporter,  de  même  que  tout  autre  débiteur. 

1 17.  Lorsque  ce  ne  sont  pas  le»  choses  mêmes 
que  l'associé  a promis  d'apporter  à la  société, 
mais  seulement  la  jouissance  de  ces  choses , il 
est  évident  qu'il  n'est  pas  , en  ce  cas,  débiteur 
à la  société  de  ccs  choses;  mais  il  est  seulement 
débiteur  de»  fruits  ou  des  intérêts , suivant  les 
distinctions  ci-dcssus  rapportée». 

S II.  DE  CE  QCE  CHSCT.’ N DES  ASSOCIÉS  A P F.  ML  OV 
FONDS  COMMUN. 

1 18.  Chacun  des  associés  doit  rapporter  à la 
masse  commune  tout  ce  qu'il  a perçu  du  fonds 
commun , et  il  en  est  par  conséquent  débiteur 
envers  la  société. 

Par  exemple,  si  l'un  des  associés  a tiré  de  la 
caisse  de  la  société  quelque  somme  d'argent  pour 
l'employer  à ses  affaires  particulières,  il  n'est 
pas  douteux  qu'il  est  débiteur  de  cette  somme 
envers  la  société. 

119.  Il  en  doit  aussi  les  intérêts,  suivant  la 
loi  I , $ I , ff.  de  usur.  Socius  si  pecuniarn  com- 
tnunem  inraseritf  rel  in  suos  usus  concerteritj 
omnimotlà.etiam  mord  non  interreniente,  pnes- 
tnbuntur  i tsurtr. 

Dans  les  sociétés  universelles  dan»  lesquelles 
tombent  tous  les  revenus  des  biens  de  chacun 


des  associés , quoiqu'ils  ne  soieut  pas  communs 
quant  à la  propriété,  telle  qu'est  celle  qui  a lieu 
entre  des  conjoints  par  mariage,  les  intérêts  des 
sommes  que  l'un  des  associés  a prises  dam  la  caisse 
commune  pour  ses  affaires  particulières  , ne 
commencent  à courir  que  du  jour  de  la  dis- 
solution de  la  communauté  : tant  qu'elle  dure, 
il  se  fait  une  confusion  de  ces  intérêts,  qui  sont 
une  charge  des  revenus  des  biens  de  cet  associé 
qui  tombent  dan»  la  société. 

120.  Chacun  des  associés  s'obligeant  récipro- 
quement d'apporter  à la  société  son  industrie , 
l'industrie  de  chacun  des  associés  devient  uu 
fonds  commun,  et  tous  les  gains  que  chacun 
d'eux  a faits  par  son  industrie,  doivent  être 
comptés  et  rapportés  à la  masse  commune. 

Dans  les  sociétés  universelles  , chacun  des 
associés  doit  compter  k la  société  de  tous  les 
gains  honnêtes  qu'il  a faits  par  son  industrie , 
de  quelque  espece  d'industrie  qu’ils  proviennent; 
mais  dans  les  sociétés  particulière»  , chaque 
associé  n'étunt  censé  promettre  d'apporter  à la 
société  que  l'espèce  d'industrie  qui  a rapport  k 
l'objet  de  la  société,  il  ne  doit  comptera  la  société 
que  des  gains  qui  proviennent  de  cette  espèce 
d'industrie,  et  non  de  ceux  qui  proviendraient 
d'une  autre  espèce  d'industrie  qu'il  aurait.  Par 
exemple,  si  deux  cordonniers  ont  contracté  en- 
semble une  société  de  leur  art  pour  un  certain 
temps , chacun  de  ces  associés  sera  tenu  de 
compter  à la  société  de  tous  les  gains  qu'il  aura 
faits  de  son  art  de  cordonnier.  Mai»  si  l'un  d'eux 
avait  le  talent  d'enseigner  k chanter  è des 
oiseaux,  il  ne  sera  pas  obligé  de  compter  à la 
société  des  gains  qu'il  aura  faits  en  enseignant  k 
chanter  à des  oiseaux  pendant  qu'il  travaillait . 
parce  que  ce  n'est  pas  cette  espèce  d'industrie, 
niais  seulement  celle  qui  est  relative  ù son  aii  de 
cordonnier,  qu'il  a promis  d'apporter  à la  société. 

121.  Lorsque  l'un  des  associés  n en  son  parti- 
culier une  créance  contre  un  débiteur  qui  l'est 
aussi  de  la  société , il  doit  imputer  ce  qu'il  reçoit 
de  ce  débiteur  sur  la  créance  de  la  société  et  sur 
la  sienne,  par  proportion  de  l'objet  de  chaque 
créance.  Par  exemple,  si  la  société  était  créan- 
cière de  Pierre  d’une  somme  de  2,000  liv. , et 
que  l'un  des  associés  fut  en  son  particulier 
créancier  du  même  Pierre  d'une  autre  somme 
de  1,000  livres,  la  créance  de  la  société  étaut 
double  de  la  créance  particulière  de  cet  associé , 
il  doit  compter  à la  société  des  deux  tiers  de  ce 
qu'il  aura  reçu  de  Pierre,  étant  censé  avoir  reçu 
ces  deux  tiers  sur  la  dette  de  la  société  : ce  qui 
doit  avoir  lieu,  quand  même,  par  le»  quittances 
qu'il  en  aurait  données  , il  aurait  fuit  l'imputa- 
tion en  entier  sur  sa  créance  particulière;  car  de- 
vant aux  affaires  de  la  société  le  même  soin  qu'à 
sa  propre  affaire,  il  ne  lui  est  pas  permis  de  se 
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faire  payer  de  sa  créance  préférablement  à celle 
de  la  société. 

122.  Lorsque  l'un  des  associés  s'est  fait  payer 
par  un  débiteur  de  la  société  de  sa  part  entière 
qui  lui  revenait  dans  cette  dette , et  lui  en  a 
donné  quittance  pour  sa  part  ; si  , ce  débiteur  , 
étant  depuis  devenu  insolvable , l'outre  associé 
n'a  pu  être  payé  entièrement  de  la  sienne , l'as- 
socié, qui  a reçu  sa  part  entière,  sera-t-il  tenu 
de  rapporter  À la  niasse  commune  ce  qu'il  a 
reçu  de  plus  que  lui?  Pour  la  négative,  on  dira 
que  ce  que  cet  associé  a reçu  du  débiteur  de 
la  société  ne  lui  provient  pas  du  fonds  commun, 
mais  de  sa  part  qu'il  avait  dans  un  des  effets  de 
la  société  : Aon  de  media  lu/il,  sed  tantuminodô 
quod  sibi  pro  parte  sorti  debebatur  recepit  ; 
l'autre  associé  doit  s'imputer  de  n'aToir  pas  été 
aussi  vigilant  que  lui  à exiger  la  sienne. 

Nonobstant  ces  raisons,  l’Ipien , en  la  loi  63  , 
§ 5.  11.  pro  soc.,  décide  que  celui  des  associés, 
qui  a reçu  sa  part  entière,  doit  rapporter  n la 
masse  commune  ce  qu'il  a reçu  de  plus  que 
l'autre  associé,  quasi  iniquum  »it  ex  eddem 
societate  alium  plus,  ali  uni  minus  consequi. 

Cela  parait  contraire  à ce  qui  est  décidé  entre 
cohéritiers  en  la  loi  38,  fT.  fam.  erc.;  mais  il 
n'y  a aucune  parité  entre  les  deux  espèces.  En 
supposant,  dans  l'espèce  de  cette  loi  63,  que  les 
associés  usaient  un  pouvoir  réciproque  (comme 
il  est  assex  ordinaire)  de  faire  l'un  pour  l'autre 
les  alla  ires  de  la  société,  et  du  faire  l*un  pour 
l'autre  payer  les  débiteurs  . en  ce  cas,  cet  as- 
socié doit  rapporter  à la  masse  commune  ce 
qu'il  a reçu  de  ce  débiteur  , parce  que , devant 
l'exiger  pour  le  compte  de  la  société,  il  n'a  pas 
dû  préférer  son  intérêt  particulier  à celui  de  la 
société.  Dans  l'espèce  de  la  loi  38,  les  cohéritiers 
n’avaient  pas  contracté  entre  eux  un  pareil  en- 
gagement. 

Par  la  meme  raison  , si  un  des  associés  trou- 
vant une  occasion  de  vendre  avantageusement 
des  marchandises  de  la  société,  au  lieu  de  fuire 
le  marché  pour  le  compte  de  la  société,  l'a  fuit 
pour  son  compte  particulier,  en  vendant  sa  part 
dans  les  marchandises  de  la  société,  il  sera 
obligé  de  rapporter  à la  masse  commune  ce  qu’il 
a vendu  de  plus  sa  part,  que  l'autre  associé  n’a 
vendu  la  sienne. 

Il  en  serait  autrement,  si  l’un  des  associés 
avait  vendu  sa  part  dans  une  chose  de  la  société 
qui  n'était  pas  destinée  à être  vendue  pour  le 
profit  de  la  société  : quoique  l'autre  associé  eût 
vendu  la  sienne  moins  que  lui,  il  ne  serait  pas 
obligé  à lui  faire  raison  de  ce  qu'il  l'a  vendue 
plus  que  lui. 

123.  Chacun  des  associés  n'est  tenu  de  rap- 
porter à la  masse  commune  que  les  gains  qui  lui 
proviennent  de  la  société,  et  non  pas  ceux  dont 


la  société  n'a  été  que  la  cause  occasioneUc.  Par 
exemple,  si  l’un  des  associés  , en  faisant  les  af- 
faires de  la  société,  a fait  connaissance  avec  une 
personne  riche  et  bienfaisante  , qu'il  n'aurait 
pas  connue  sans  cela,  et  que  cette  personne, 
dont  il  a gagné  l'amitié,  lui  ail  fait  quelque  dona- 
tion ou  quelque  legs,  il  ne  sera  pas  obligé  de 
rapporter  à la  masse  commune  ce  don  ou  ce 
legs,  quoique  la  société  en  ait  été  la  cause  oc- 
casionelle  : Sed  nec  compendium  quod  propier 
societatem  ei  contigissct , veniret  in  medium  ; 
rrluti  si  propter  sorietatent  keres  fuisset  insti- 
tut us,  aut  quid  ei  douât  um  esset ; /.  60,  ff. 
$ I,  pro  soc. 

$ III.  DD  DOVNAr.C  QU'UX  ASSOCIA  A CAÇs£  A LA 

sou£t£. 

124.  Entre  les  choses  dont  un  associé  peut 
être  débiteur  à la  société,  on  doit  comprendre 
les  sommes  auxquelles  monte  l'estimation  des 
dommages  qu'il  a causés  par  sa  faute  dans  les 
eflets  ou  dans  les  affaires  de  la  société. 

Chacun  des  associés  n'est  tenu,  à cet  egard  , 
que  de  la  faute  ordinaire,  et  non  de  lu  faute  la 
plus  légère.  Ou  ne  peut  exiger  de  lui  que  le  soin 
dont  il  est  capable,  et  qu'il  apporte  à ses  propres 
affaires  : s'il  n'a  pas  lu  même  prévoyance  qu'out 
dans  leurs  affaires  les  plus  habiles  pères  de  fa- 
mille, scs  associés  ne  doivent  pas  lui  imputer 
ce  défaut,  mais  plutôt  s'imputer  à eux-mêmes 
de  s'être  associé  avec  lui  : Culpa  non  ad  exac- 
i iss  i niant  diligentiam  redigenda  est ; su/ficit 
enim  talent  diligentiam  communibus  rebus 
adkibere , qualem  suis  rebus  adhibere  solet  ; 
quia  qui  p arum  diligentem  sibi  socium  ac - 
quirit,  de  se  queri  débet;  dict.  leg.  72  , ff.  pro 
soc. 

Au  reste,  un  associé  est  tenu  même  des  fautes 
d'omission  , comme  si , par  exemple , par  une 
faute  inexcusable,  il  a manqué  de  faire  un  achat 
avantageux  h la  société  : Si  qui  societatem  ad 
entendant  coierint , denique  res  alteriun  dolo 
tel  culj>4  empia  non  sit,  pro  tocio  esse  actionent 
constat;  l.  52 , $ 1 1 . ff.  dict.  tit. 

Un  associé  pourrait-il  s'excuser  même  de  la 
négligence  crasse,  s’il  était  constant  qu'il  ap- 
porte cette  négligence  à ses  propres  affaires  ? 
Non.  Si  on  n'exige  pas  d'un  associé,  pour  les 
affaires  de  la  société,  le  soin  le  plus  exact  qu'ont 
dans  leurs  affaires  les  plus  habiles  pères  de  fa- 
mille, c'est  qu’il  peut  n'êlrc  pas  capable  de  ce 
soin.  Mais  chacun  est  présumé  capable  du  soin 
ordinaire  qu'apportent  à leurs  affaires  les  per- 
sonnes les  moins  intelligentes;  et  lorsqu'il  n'ap- 
porte pas  ce  soin,  on  présume  que  c'est  par  une 
paresse  volontaire  et  condamnable,  dont  à la 
vérité  il  n'est  comptable  à personne  pour  ses 
propres  affaires,  mais  dont  il  est  comptable  a ses 
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associas,  lorsqu'il  a eu  cette  paresse  pour  des 
affaires  communes. 

125*  U reste  à observer  qu'un  associé  ne  peut 
pas  , pour  se  dispenser  de  faire  raison  à la  so- 
ciété du  dommage  qu'il  lui  a causé  par  sa  faute 
dans  quelque  affaire,  lui  opposer  In  compensa- 
tion des  profits  beaucoup  plus  cousidérables 
qu'il  a faits  par  son  industrie  à la  société  dans 
d'autres  affaires  : Aon  ob  eam  rem  minus  ad 
periculum  sorti  pertinet  quod  negligentiû  tjut 
perisset  f quod  in  plerisque  aliis  indu  s tria 
ejus  societas  aucla  fuisse! f et  hoc  Imperator 
pronuntiarit ; l.  25,  ff.  dirt.  tit.  Et  ideù  si 
socius  quiedam  negligenter  in  societate  egissetf 
in  plerisque  autem  societatem  auxisset  f non 
compensatur  compendium  cum  negligentid  ; 
l.  20.  La  raison  est,  que  cet  associé  devant 
à la  société  son  industrie,  il  n'a  fait  que  s'ac- 
quitter envers  elle  de  ce  qu'il  lui  devait , en  lui 
apportant  des  profits  qu'il  a faits  par  son  indus- 
trie; la  société  ne  lai  est  pour  cela  redevable  de 
rien  qu’il  paisse  opposer  en  compensation  de  ce 
qu'il  lui  doit. 

ARTICLE  II. 

De s choses  dont  un  associé  peut  être  créancier 
de  la  société , et  dont  les  autres  associés  sont 
obligés  de  lui  faire  raison , chacun  pour  la 
part  qu'il  a dans  la  société. 

126.  Lorsqu'un  associé  a mis  dons  la  société, 
des  chose*  dont  il  ne  devrait  que  la  jouissance, 
par  le  contrat  de  société , il  est  créancier  de  la 
société  pour  lesdites  choses  , qui  doivent  lui 
être  restituées  lors  de  la  dissolution  de  la  so- 
ciété. 

Si  ces  choses  étaient  des  corps  certains  et  dé- 
terminés, des  choses  qui  ne  se  consomment  pas 
par  l'usage , qui  n'étaient  pas  destinées  à être 
vendues  , et  qu'il  devait  reprendre  en  nature 
lors  de  la  dissolution  de  la  société , ces  choses 
demeurent  a ses  risques,  et  ne  sont  pas  aux 
risques  de  la  société.  Si  , sans  la  faute  de  ses 
associés , elles  ont  été  détériorées  , il  les  re- 
prendra en  l'état  qu'elles  so  trouveront  ; et  si 
elles  étaient  entièrement  péries  par  quelque 
force  majeure,  la  société  serait  déchargée  en- 
vers lui  de  l'obligation  de  les  restituer. 

Au  contraire , si  ces  choses  , qu'un  associé  a 
mises  dans  la  société , étuient  des  choses  qui  se 
consomment  ou  se  détériorent  en  les  gardant , 
ou  qui  fussent  destinées  à être  vendues , et  qui 
eussent  été  mises  dans  la  société  sous  une  cer- 
taine estimation  portée  par  quelque  inventaire, 
l'associé  qui  les  y a mises  pour  que  la  société  en 
eut  seulement  la  jouissance,  est  créancier,  non 
des  choses  memes,  niais  de  la  somme  à laquelle 
monte  l'estimation  qui  en  a été  faite;  et  ces 


J 


choses  sont  aux  risques  de  la  société , et  non 
aux  siens. 

127.  Un  associé  peut  encore  être  créancier 
de  la  société  des  sommes  qu'il  a déboursées  pour 
les  affaires  de  la  société,  putà , pourdes  frais  de 
voyage  qu'il  a faits  pour  lesdites  affaires  ; /.  52  , 
§ 15,  fl',  dict.  tit. 

Non  seulement  s'il  a fait  des  déboursés,  mais 
s'il  a contracté  quelque  obligation  pour  les  af- 
faires de  la  société  , il  en  doit  être  indemnisé 
par  la  société. 

Par  exemple,  si  l'un  des  associés  avait  vendu 
à quelqu'un  quelque  effet  de  la  société  pour  le 
compte  de  la  société , il  doit  être  indemnisé  par 
la  société  de  l'obligation  de  garantie  qu'il  a con- 
tractée envers  l'acheteur;  l.  67,  ff.  dict.  tit. 

128.  Un  associé  doit  être  indemnisé  par  la 
société , non  seulement  des  déboursés  qu'il  a 
faits  et  des  obligations  qu'il  a contractées  direc- 
tement et  principalement  pour  les  affaires  de  la 
société;  il  doit  pareillement  l'être  des  risques  et 
des  hasards  qu'il  a courus,  lorsqu’ils  élaieut  in- 
séparables de  la  gestion  qu'il  a eue  des  affaires 
de  la  société  , et  qu'il  ne  les  a courus  que  pour 
lesdites  affaires  : car  la  société  devant  avoir  tout 
le  profit  qui  résulte  de  celle  gestion,  il  est  équi- 
table qu'elle  supporte  tous  les  risques  : Ubi 
lucrum  f ibi  et  periculum  esse  debet.  Cela  a 
donné  lieu  à la  question  , qui  a été  agitée  entre 
les  jurisconsultes  des  deux  sectes  , de  savoir  si 
l'un  des  associés,  ayant  été  blessé  par  des  es- 
claves qu’il  menait  vendre  à une  foire  pour  le 
compte  de  la  société,  en  voulant  les  empêcher 
de  se  sauver , devait  être  indemnisé  par  la  so- 
ciété des  frais  de  pansemens  et  de  médicainens 
faits  pour  sa  guérison.  Labéon,  chef  de  l'école 
des  Proculéiens,  tenait  la  négative;  parce  que 
ces  frais  n'ont  point  été  faits  pour  les  affaires  de 
la  société,  qui  n'en  a été  que  la  cause  occa- 
sionelle  ; quia,  disait-il,  id  non  in  societatem , 
quamcis propter societatem  impensutn  sit ; l.  60, 
$>• 

Au  contraire,  Julien,  qui  était  de  l’école  des 
Sabinicns,  tenait  l'affirmative,  et  son  sentiment 
a prévalu  : Secundùm  Julianum  tamen  quod 
ni  edi  ci  s pro  se  datum  est  recipere  pot  est  ; QCOD 
verum  est;  /.  61  , ff.  dict.  tit.  La  raison  est , 
que  le  risque  couru  par  cet  associé  d'être  mal- 
traité par  ces  esclaves , était  un  risque  insépa- 
rable de  leur  conduite,  qu'il  n'avait  couru  que 
pour  les  affaires  de  la  société,  et  dont  il  devait 
par  conséquent  être  indemnisé  par  la  société. 

Par  la  même  raison,  le  même  Julien  décide 
que  si  un  associé,  dans  un  voyage  qu'il  faisait 
pour  les  affaires  de  la  société,  a été  attaque  par 
des  voleurs  qui  l’ont  volé  et  qui  ont  blessé  ses 
domestiques,  la  société  doit  l'indemniser  de  ce 
qu'on  lui  a volé,  et  des  frais  qu'il  a faits  pour  la 
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guérison  de  ses  domestiques  ; /.  52 , $ 4,  if.  pro 
soc. 

129.  Observez  que  la  société  n'étant  tenue 
que  des  risques  qui  sont  inséparables  de  la  ges- 
tion de  ses  affaires , elle  n'est  tenue , dans  l'es- 
pèce qu'on  vient  de  rapporter,  d'indemniser 
l'associé  que  du  vol  de  ce  qu'il  était  absolument 
nécessaire , eu  égard  A son  état , qu'il  portât  avec 
lui  pour  son  voyage.  S'il  a porté  avete  lui  plus 
d'urgent  qu'il  n'en  fallait  pour  s6n  voyage,  et  des 
choses  dont  il  pouvait  se  passer,  la  société  ne 
doit  pas  porter  le  risque  de  ce  superflu , et  ne 
doit  pas  en  indemniser  l'associé,  s'il  lui  a été 
volé. 

Pareillement,  s'il  a mené  avec  lui  un  trop 
grand  nombre  de  domestiques,  la  société  n’est 
tenue  que  des  pansemens  de  ceux  qui  lui  étaient 
nécessaires  pour  son  voyage. 

130.  Si  l'associé,  qui  avait  porté  avec  lui  plus 
d'argent  qu'il  ne  fallait  pour  le  voyage,  en  a 
sauvé  une  partie  des  mains  des  voleurs , ce  qu'il 
a sauvé  s'imputera-t-il  sur  la  partie  de  son  ar- 
gent qui  était  nécessaire  pour  le  voyage,  et  qui 
était  aux  risques  de  la  société,  ou  sur  la  partie 
superflue  qui  était  aux  risques  de  cet  associé  ? Je 
pense  que  n'y  ayant  pas  de  raisou  de  l'imputer 
plutôt  sur  l'une  que  sur  l'autre,  l'imputation 
doit  se  faire  sur  l’une  et  sur  l'autre  par  propor- 
tion. Par  exemple,  si  un  associé,  qui  n'avait  be- 
soin que  de  dix  pistoles  pour  son  voyage , en  avait 
porté  trente  avec  lui , et  qu'il  en  eût  sauvé  six, 
la  société,  qui  n'était  chargée  que  du  risque  du 
tiers  des  trente  pistoles , ne  doit  proflter  que  du 
tiers  de  ce  qui  a échappé  aux  voleurs,  et  elle 
doit  par  conséquent  indemniser  de  huit  pistoles 
cet  associé. 

131.  La  société  est  A la  vérité  tenue  d'indem- 
niser un  associé  des  pertes  qu'il  a souffertes, 
lorsqu'elles  sont  une  suite  naturelle  de  certains 
hasards  inséparables  de  la  gestion  des  affaires 
de  la  société,  auxquels  scs  associés  auraient  été 
exposés  comme  lui,  s'ils  sc  fussent  chargés  de 
cette  gestion;  mais  elle  n'est  pas  obligée  do  l'in- 
demniser des  pertes  qu’il  a souffertes , et  dont  la 
gestion  des  affaires  de  la  société  n'a  été  qu'une 
occasion  purement  accidentelle.  Par  exemple, 
si  la  société  a eu  un  procès  avec  une  personne 
qui  était  amie  de  l'un  des  associés , et  que  cette 
personne,  en  haine  du  procès,  ait  révoqué  un 
legs  qu'elle  lui  avait  fait,  ou  l'ait  fait  destituer 
d'une  commission  qu'elle  lui  avait  procurée; 
quoique  cet  associé  ait  souffert  ces  perles  à l’oc- 
casion de  la  société,  il  n'est  pas  fondé  à pré- 
tendre que  la  société  l'en  indemnise. 

Pareillement,  un  associé  n'est  pas  fondé  à 
prétendre  que  la  société  l'indemnise  de  ce  que 
le  soin  qu'il  a apporté  aux  affaires  de  la  société 
lui  a fait  négliger  ses  propres  affaires;  car  il 
To mr  H. 


devoit  aux  affaires  do  la  société  le  soin  qu’il  y a 
apporté , et  il  en  a été  payé  par  la  part  qu'il  a eue 
ou  qu'il  a pu  avoir  dans  les  profits  de  la  société. 
Cela  est  conforme  à ce  qu'a  décidé  Labéon  en  la 
loi  60 , § I , qu'il  n'est  pas  du  d’indemnité  à un 
associé , ti propter  socieiatemquis  eum  hc  rodent 
institue rc  desiisset  ; aut patrimonium  suutn  ne- 
gligenter  administrasset. 

132.  Il  reste  à observer,  à l'égard  de  ce  qui 
est  dû  par  la  société  à quelqu'un  des  associés, 
que  chacun  de  ses  associés  n'en  est  tenu  envers 
lui  que  pour  la  part  qu'il  a en  la  société , lors- 
qu’ils sont  tous  solvables.  Mais  s'il  y en  a d'in- 
solvables, l'égalité,  qui  doit  être  entre  les  asso- 
ciés, ne  permet  pas  que  l’associé  créancier  do 
la  société  supporte  seul  la  perte  résultante  de 
leur  insolvabilité , et  elle  doit  être  répartie  entre 
lui  et  ses  associés  solvables  : Proculus putat  hoc 
ad  cœterorum  on  us  pertinere  quod  ab  aliquibut 
serra  ri  non  potest....  quoniam  societaa  quùm 
contrahitur,  tàm  lucri  quant  tlamni  communio 
initur ; l.  67.  Par  exemple,  parmi  quatre  asso- 
ciés , chacun  pour  un  quart , l'un  est  créancier 
de  la  société  pour  1,200  livres , un  autre  est  in- 
solvable : chucun  des  deux  associés  solvables 
doit,  en  ce  cas,  au  créancier  de  1,200  liv.  la 
somme  de  300  livres  pour  le  quart  dont  il  est 
tenu  de  son  chef,  et  100  livres  pour  son  tiers 
de  la  part  dout  est  tenu  l'insolvable. 

ARTICLE  III. 

De  quelques  autres  espèces  d’obligations  qui 
naissent  du  contrat  de  société. 

133.  C'est  eucore  une  des  obligations  qui 
naissent  du  contrat  de  société,  que  chacun  des 
associés  est  obligé  de  laisser  ses  associés  jouir  et 
user  des  choses  communes,  comme  ils  en  doi- 
vent jouir,  suivant  les  lois  et  les  conventions  de 
la  société;  l.  52,  $ 13,  ff.  pro  soc. 

Par  exemple , lorsqu'à  Paris  deux  voisins  se 
sont  associés  pour  avoir  en  commun  un  équi- 
page, chacun  d'eux  est  obligé  d’en  laisser  jouir 
l'autre  à son  tour.  Si,  au  jour  qui  est  mon  tour, 
mon  associé  en  ûvait  besoin  pour  une  affaire 
qui  ne  pût  se  remettre,  et  que  je  n'en  eusse  be- 
soin que  pour  des  affaires  qui  peuvent  facilement 
se  remettre,  jo  dois  laisser  mon  associé  s'eu 
servir,  à la  charge  que  je  m’en  serv  irai  un  autre 
jour  de  son  tour  : les  lois  de  la  fraternité  et  de 
l'amitié,  qui  doivent  être  entre  associés,  exigent 
cela. 

C'est  aussi  une  des  obligations  qui  naissent  du 
contrat  de  société,  que  chacun  des  associés  est 
obligé  de  contribuer  à la  réfection  et  conserva- 
tion des  choses  communes.  Ils  peuvent  neanmoins 
s'en  décharger  en  offrant  d'abandonner.  V oyez 
ce  qui  a été  dit  suprà , n.  86. 
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Enfin  une  des  principales  obligations  que  con- 
tracte chaque  associé  par  le  contrat  de  société, 
est  de  souffrir  le  partage  des  effets  de  la  société, 
lors  de  la  ûn  et  dissolution  de  la  société.  Nous 
traiterons  de  ce  partage  infrà , au  chapitre 
neuvième. 

ARTICLE  IV. 

I)e  l'action  pro  socio. 

1.14.  Des  obligations  qui  naissent  du  contrat 
de  société,  naît  l'action  pro  tocio , que  chacun 
des  associés  a contre  ses  associés , pour  en  exiger 
l'accomplissement. 

Cette  action  est  une  action  personnelle  : elle 
passe  aux  héritiers  et  autres  successeurs  univer- 
sels de  chacun  des  associés  à qui  eette  action 
appartient , et  elle  peut  se  donner  contre  les  hé- 
ritiers et  autres  successeurs  universels  des  asso- 
ciés qui  en  sont  tenus. 

Nous  avons  vu,  dans  les  articles  précédens, 
quels  étaient  les  objets  de  cette  action. 

115.  Cette  action,  quant  à son  objet  principal 
du  partage  du  fonds  de  la  société,  ne  se  donne 
que  lors  de  la  dissolution  de  la  société  ; et  c'est 
en  celu  que  la  loi  dit , Actione  sorte  tas  tolritur. 
Elle  peut  se  donner,  quant  aux  objets  particu- 
liers, durant  le  terapsquedure  la  société  ,putàr 
contre  celui  des  associés  qui  retient  tous  les  gains 
faits  par  la  société,  aux  fins  qu'il  en  fasse  part 
aux  autres , /.  65 . § 15  , ff.  pro  toc.f  et  qu'il  soit 
tenu,  pour  cet  effet,  de  donner  un  bref  état  de 
compte,  comme  aussi  aux  fins  que  mon  associé 
me  fasse  jouir  des  choses  communes,  aux  fins 
que  les  associés  contribuent  aux  réparations  qui 
y sont  à faire. 


136.  Il  est  particulier  à l’action  pro  tocio , 
que  soit  qu'elle  se  donne  durant  la  société  ou 
depuis  sa  dissolution,  chacune  des  parties,  soit 
le  demandeur,  soit  l’un  des  défendeurs , est  fon- 
dée à demander  que  la  cause  et  les  parties  soient 
renvoyées  devant  des  arbitres,  pour  régler  toutes 
les  contestations  sur  le  compte  et  le  partage  de 
la  société,  et  généralement  sur  tous  les  o'bjets  de 
cette  action. 

Pour  cet  effet,  l'Ordonnance  de  1673,  fit.  4, 
art.  9,  veut  que  tous  les  contrats  de  société 
contiennent  la  clause  de  se  soumettre  & des  ar- 
bitres sur  toutes  les  contestations  qui  pourraient 
naître  entre  les  associés  pour  le  fait  de  la  société , 
et  que , où  cette  clause  aurait  été  omise , elle  y 
soit  suppléée. 

Ces  arbitres  doivent  être  convenus  et  nommés 
par  les  parties  : faute  par  quelqu’une  d'elles  d’en 
nommer,  le  juge  en  nomme  un  pour  elle;  Or- 
donnance de  1673,  iàid. 

Si,  avant  que  les  arbitres  aient  rendu  leur 
réglement , l’un  desdits  arbitres  vient  à mourir, 
l'Ordonnance  veut  que  la  partie  qui  l’a  nommé , 
en  nomme  un  autre  à sa  place,  ou  le  juge , à son 
refus;  art.  10. 

137.  Lorsque  les  arbitres  ne  sont  pas  d’ac- 
cord , ils  peuvent , sans  le  consentement  des  as- 
sociés, prendre  un  tiers;  et  s’ils  n’en  peuvent 
convenir,  le  juge  en  nommera  un;  art.  11. 

Les  arbitres  peuvent  rendre  leur  jugement  sur 
les  pièces  et  mémoires  des  parties  , en  leur  ab- 
sence ; art.  12. 

Leurs  sentences  doivent  être  homologuées  au 
consulat , lorsque  la  société  est  une  société  de 
marchandises  ou  de  banque  ; sinon  dans  la  ju- 
ridiction ordinaire  ; art.  3. 


CHAPITRE  VIII. 


De»  différente»  manière»  dont  finit  la  tociété. 


138.  Ces  manières  sont  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  elle  a été  contractée;  l'extinction 
de  la  chose,  ou  la  consommation  de  la  négo- 
ciation qui  en  faisait  l'objet  ; la  mort  naturelle 
ou  civile  de  l'un  des  associés  ; sa  faillite  ; enfin 
la  volonté  de  n'étre  plus  en  société. 

g I.  oc  l’exfiration  nu  tkmfs. 

139.  Lorsque  la  société  a été  contractée  pour 
un  certain  temps  limité , elle  finit  de  plein  droit 
par  l’expiration  de  ce  temps. 

Les  parties  peuvent  contenir  de  la  proroger 


au-delà  de  ce  temps  : mais  cette  prorogation  ne 
se  peut  prouver  que  par  un  acte  par  écrit , que 
l'Ordonnance  de  1673  assujettit  aux  mêmes  for- 
malités que  les  actes  par  lesquels  la  société  est 
contractée. 

S II.  DE  L'EXTINCTION  DE  LA  CHOSE  QUI  FAIT  L'oUET 
DE  LA  SOCIÉTÉ  , ET  DE  LA  CONSOMMATION  DE  LE 
NÉGOCIATION, 

140.  Lorsque  la  société  a été  contractée  d’une 
certaine  chose  , il  est  évident  que  la  société  doit 
finir  par  l'extinction  de  cette  chose. 

Par  exemple,  si  deux  paysans  voisins  ont 
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acheté  en  commun  un  âne  pour  porter  vendre 
au  marché  leurs  denrées , il  est  évident  que  si 
l'ine  vient  à mourir,  la  société  de  cet  âne  qui 
était  entre  eux  sera  finie  : Neque  enim  eju*  rei 
guœ  jam  nulla  sit  quitquam  socius  est;  l.  63, 

§ 10,  ff.  pro  torio. 

141.  Lorsque  la  société  n’est  pas  des  choses 
mêmes , et  que  les  associés  ont  contracté  société 
seulement  des  fruits  qui  proviendraient  de  cer- 
taines choses  qui  appartiennent  à l'un  d'eux, 
pour  les  percevoir  en  commun , et  en  faire  leur 
profit  commun , pendant  que  devrait  durer  leur 
société  ; si  celles , qui  appartenaient  à l'un  des 
associés,  sont  péries,  la  société  cessera;  car 
étant  de  l'essence  de  la  société  que  chacun  des 
associés  y contribue , il  ne  peut  plus  y avoir  de 
société , lorsque  l'un  des  associés  n'a  plus  rien 
de  quoi  y contribuer. 

Par  exemple , lorsque  deux  voisines , qui 
avaient  chacune  une  vache,  ont  contracté  une 
société  de  tous  les  fruits  et  profits  qui  eu  pro- 
viendraient pendant  uu  certain  temps  ; si,  avant 
la  fin  du  temps , la  vache  de  L'une  des  associées 
vient  à mourir,  la  société  sera  éteinte,  cette 
associée  n'ayant  plus  rien  de  quoi  y contribuer. 

Lorsque  deux  personnes  ont  contracté  société 
pour  vendre  en  commun  certaines  choses  qui 
leur  appartiennent , et  que  ce  ne  sont  pas  les 
choses  mêmes  qu'elles  ont  mises  dans  la  société, 
mais  le  prix  qui  proviendrait  de  la  vente , qui 
en  serait  faite  ; si , avant  la  vente , les  choses  qui 
appartiennent  à l'un  des  associés  sont  péries,  la 
loi  58,  dont  nous  avons  rapporté  l'espèce  tuprà, 
n.  54,  décide  que  la  société  est  éteinte.  La 
raison  est  celle  que  nous  venons  de  dire,  que 
cet  associé  n'ayant  plus  de  quoi  contribuer  à 
cette  société,  elle  ne  peut  subsister. 

142.  Lorsqu'un  marchand  de  bois  a contracté 
une  société  avec  un  tonnelier  pour  faire  et  vendre 
des  tonneaux,  à laquelle  société  le  marchand 
devait  apporter  le  bois  , et  le  tonnelier  son 
travail  seulement  pour  faire  les  tonneaux;  ce 
tonnelier  étant  depuis  devenu  paralytique  , et 
incapable  par  conséquent  de  faire  des  tonneaux, 
cette  société  cesserait-elle  en  ce  cas , et  peut -on 
dire  que  le  tonnelier  n'a  plus  de  quoi  y contri- 
buer? Non;  car  en  se  chargeant  par  le  contrat 
de  faire  des  tonneaux , il  s'est  chargé  de  les 
faire,  non  précisément  par  lui-même , mais  soit 
par  lui,  soit  par  ses  ouvriers;  il  peut  encore, 
quoique  paralytique  , les  faire  faire  par  scs  ou- 
vriers ; et  il  a par  conséquent  de  quoi  contribuer 
à la  société  ce  qu'il  a promis  d'y  contribuer. 

Quid  r si  le  marchand,  qui  n'a  contracté  la 
. société  que  par  la  confiance  qu'il  avait  dans 
l’habileté  de  cet  ouvrier,  avait  mis  une  clause 
dans  le  contrat  de  société , que  ce  tonnelier  ne 
pourrait  faire  faire  les  tonneaux  par  d'autres  que 


par  lui  ? En  ce  cas , on  peut  dire  que  la  société 
est  éteinte  , puisque  la  chose,  que  cet  associé  n 
promis  d'apporter  â la  société,  est  éteinte;  car 
ce  n’est  pas  seulement  la  façon  des  tonneaux, 
mais  son  travail  personnel  qu'il*  a promis  d’ap- 
porter à la  société,  et  qu'il  ne  peut  plus  y 
apporter.  Le  marchand  fera  néanmoins  pru- 
demment de  lui  signifier  une  renonciation  à (a 
société. 

143.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes  ont 
contracté  société  pour  une  certaine  négociation, 
cette  société  sera  finie  lorsque  la  négociation 
aura  été  consommée.  Par  exemple,  lorsque  deux 
marchands  ont  contracté  société  pour  acheter 
ensemble  une  certaine  partie  de  marchandises 
qu’ils  iraient  vendre  à la  foire  de  Guibray , il  est 
évident  que  cette  société  sera  finie  lorsqu'il  les 
y auront  toutes  vendues. 

$ lit.  DK  DA  MORT  DE  t/UN  DES  ASSOCIAS  . ET  DK  SA 
FAILLITE. 

144.  Iæ  société,  soit  qu'elle  soit  universelle, 
soit  qu'elle  soit  particulière,  soit  qu'elle  soit 
indéfinie,  soit  qu'elle  ait  été  contractée  pour  un 
certain  temps  limité,  finit  de  pleiu  droit  par  la 
mort  de  l'un  des  associés. 

Cette  dissolution  de  la  communauté , qui  sur- 
vient par  la  mort  de  l'un  des  associés,  a deux 
efTets.  Le  premier  est  que  l’héritier  du  défunt 
succède  bien  à la  part  que  le  défunt  avait  au 
temps  de  sa  mort  dans  les  biens  de  la  société,  et 
à la  part  des  dettes  de  la  société  dont  le  défunt 
était  tenu  ; mais  il  ne  succède  pas  aux  droits  do 
la  société  pour  l’avenir , si  ce  n’est  â ce  qui 
serait  une  suite  nécessaire  de  ce  qui  s’est  fait  du 
vivant  de  l'associé  auquel  il  succède  ; et  même 
par  rapport  à ces  choses,  il  ne  devient  pas  l’as- 
socié des  associés  du  défunt , il  ne  prend  pas  sa 
place,  il  est  seulement  en  communauté  avec 
eux. 

Suivant  ces  principes , si , depuis  la  mort  do 
l'un  des  associés,  l'outre  associé  a fait  quelque 
nouveau  marché  avantageux,  relatif  au  com- 
merce pour  lequel  la  société  avait  clé  contractée, 
l'héritier  du  défunt  associé  n’y  pourra  prétendre 
aucune  part;  et  si  le  marché  était  désavan- 
tageux, on  ne  pourra  pas  lui  faire  supporter 
rien  de  la  perte. 

145.  Les  jurisconsultes  romains  avaient  poussé 
ce  principe  jusqu’à  décider  qu’on  ne  pouvait  pas 
même  valablement  convenir  en  contractant  la 
société,  que  l'héritier  de  celui  des  associés  qui 
viendrait  à mourir  pendant  le  cours  de  la  société, 
deviendrait  associé  à la  place  du  défunt  : Jdeo 
morte  solritur  societas , ui  ne  ab  initio  pacisci 
possimus , ut  heret  etiam  succédât  societati ; 
l.  59 . ff.  pro  toc. 

La  raison  de  cette  décision  était,  que  la 
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société  étant  un  droit  qui  est  fondé  sur  l'amitié 
que  les  parties  ont  l'une  pour  l’autre , sur  la 
confiance  réciproque  que  l’une  a dans  la  fidélité 
et  les  bonnes  qualités  de  l'autre,  il  était  contre 
la  nature  de  ln  société  qu'elle  pût  se  contracter 
avec  une  personne  incertaine  et  inconnue,  et 
par  conséquent  avec  les  héritiers  des  parties 
contractantes,  qui , lors  du  contrat,  étaient  des 
personnes  incertaines  ; l'associé  ne  pouvant  pas 
meme  s'engager  à se  donner  pour  héritier  une 
certaine  personne;  /.  59,  § 9,  ff.  dict.  tit. 

Cette  raison  ne  me  parait  pas  bien  décisive, 
et  je  crois  qu'elle  a plus  de  subtilité  que  de 
solidité  : c'est  pourquoi  je  pense  que,  dans 
notre  droit,  quoique  régulièrement  In  société 
finisse  par  la  mort  de  l'un  des  associes,  et  que 
son  héritier  ne  lui  succède  pas  aux  droits  de  la 
société  pour  l'avenir,  néanmoins  la  convention 
qu’il  y succédera  est  valable.  C’est  l’avis  de  l’an- 
cien praticien  Masuer,  de»  Aaaot  iationa  f 28, 
».  33.  Les  jurisconsultes  romains  admettaient 
eux-mêmes  cette  convention  dans  les  sociétés 
pour  la  ferme  des  revenus  publics.  Pourquoi  no 
la  pas  admettre  pareillement  dans  les  sociétés 
ordinaires?  Despeisscs  est  d’avis  contraire. 

146.  Le  second  effet  de  la  dissolution  de  com- 
munauté par  U mort  de  l’nn  des  associés , est 
qu’elle  la  dissout  même  entre  les  associés  sur- 
vivans , à moins  que  , par  le  contrat  de  société , 
on  ne  fût  convenu  du  contraire  : Morte  ttniua 
aociiaocietaa  diaaolvitur,  etai  con»en»u  omnium 
coito  ait  y plure»  rcrb  auperaint  ; niai  in  cofundd 
aocietata  aliter  conrenerit;  l.  65,  9,  ff.  dict.  tit. 

La  raison  est , que  les  qualités  personnelles 
de  chacun  des  associés  entrent  en  considération 
dans  le  contrat  de  société.  Je  ne  dois  donc  pas 
être  obligé,  lorsque  l’un  de  mes  associés  est 
mort,  à demeurer  en  société  avec  les  autres, 
parte  qu'il  se  peut  faire  que  ce  ne  soit  que  par 
Ja  considération  des  qualités  personnelles  de 
celui  qui  est  mort , que  j'ai  voulu  contracter  la 
société. 

Ce  principe  souffre  exception  à l'égard  des 
sociétés  pour  la  ferme  des  revenus  publics,  les- 
quelles subsistent  entre  les  survivans,  lorsque 
l’un  des  associés  vient  à mourir  : Hoc  ità  in  pri- 
vatia  aocietatibus  : in  aocietate  rectigafium 
fnanet  aocietaa  et  post  mortem  alicujua;  l.  59. 

147.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  du  cos  de  la 
mort  naturelle  de  l’un  des  associés , reçoit  ap- 
plication au  cas  de  la  mort  civile  : Diaaociomur 
morte f cnpitia  diminutionc;l.  4,  $ I,  ff.  dict.  tit. 

148.  La  faillite  de  l’un  des  associés  dissout 
atissi  la  société,  de  même  que  sa  mort  : Diaao- 
ciamur  egeatote  ; dict.  § I . H onia  à creditoribus 
rendit ia  unititt  aocii , diatrahi  aocietntem  Labeo 
ait  ; l.  65 , § \ , ff.  dict.  tit.  Suivant  notre  droit, 
il  suffit  que  la  faillite  soit  ouverte. 


§ IV.  DS  LA  VOLONTÉ  DE  B*tTRE  PLUS  E»  SOCIÉTÉ. 

149.  Il  n’est  pas  douteux  que  la  aodéié  peut 
se  dissoudre  par  le  consentement  mutuel  des 
associés. 

L’un  d’eux  peut-il  la  dissoudre  par  sa  seule 
volonté,  en  notifiant  à scs  associés  qu’il  n’entend 
plus  & l’avenir  être  en  société?  Il  faut,  à cet 
égard , distinguer  les  sociétés  qui  ont  été  con- 
tractées sans  aucune  limitation  de  temps,  et 
oelies  qui  l'ont  été  pour  un  certain  temps  limité. 

A l'égard  des  premières , un  seul  des  associés 
peut  dissoudre  la  société,  en  notifiant  à ses  as- 
sociés qu’il  n’entend  plus  demeurer  en  société  : 
Dissociatuur  renu nt iat ione  ; /.  4,  § 1 , ff.  pro 
aoc. 

150.  Il  faut , néanmoins . pour  cela  , que  deux 
choses  concourent  : 1°  que  la  renonciation  à la 
société  soit  faite  de  bonne  foi;  2®  qu’elle  ne  soit 
pas  faite  à contre-temps  : Débet  ease  facta  bond 
fi  de,  et  tempeatici. 

La  renonciation  à la  société  n’est  pas  faite  de 
bonne  foi , lorsque  l’nssocié  renonce  pour  s'ap- 
proprier à lui  seul  le  profit  que  les  associés  »’é- 
taient  proposé  d'en  retirer  en  la  contractant. 

Par  exemple , si  deux  libraires  se  sont  associés 
pour  acheter  ensemble  une  bibliothèque  sur 
laquelle  :1  y avait  du  profit  à faire  , et  qu’avant 
qu'elle  eut  été  achetée  pour  le  compte  de  la 
société,  l’un  des  associés,  afin  de  l’acheter  pour 
son  compte  particulier,  et  d’avoir  seul  le  béné- 
fice, eût  notifié  à l'autre  qu’il  n’entendait  plus 
être  de  société  avec  lui  ; cette  renonciation  à la 
société  est  de  mauvaise  foi , et  ne  désoblige  pas 
celui  qui  l'a  faite , envers  son  associé , qui  peut 
lui  demander  6a  part  du  bénéfice.  Mais  si  cet 
associé  n’a  renoncé  à la  société  que  parce  qu'il 
était  dégoûté  du  marché  pour  lequel  ils  s’étaient 
associés,  sa  renonciation  est  de  bonne  foi  et 
valable,  la  chose  étant  encore  entière  : en  ce 
cas , l'autre  associé  ne  peut  prétendre  contre  Int 
aucuns  dommages  et  intérêt»  : C’est  ce  qu’en- 
seigne Paul  : Si  aocietnttmi  inrnmua  ad  alignant 
rem  entendant  f dttindè  aoluarolueria  eom  emere, 
ideèque  renuntiaati  aocietati , ut  aolua  emerea , 
t enchéris  quanti  intereat  med  : aed  ai  ideù  re- 
nuntiaceria  quia  emptio  tibi  displicebat , non 
teneberia,  quamria  ego  cmero , quia  hic  nulla 
frotta  eat;  l.  65,  § 4. 

Paul  rapporte  un  autre  exemple  : Durant  le 
cours  d'une  société  de  tous  biens  que  j’ai  con- 
tractée avec  vous,  un  de  mes  amis,  étant  au  lit 
de  la  mort,  m'avertit  qu’il  m’a  institué  son  hé- 
ritier : je  vais  vite  vous  notifier  que  je  n'entends 
plus  être  en  société  avec  vous.  Celte  renonciation 
étant  faite  dans  la  vue  de  m'approprier  la  suc- 
cession de  mon  ami , qui  aurait  dû  tomber  dans 
noire  société,  est  nulle,  comme  faite  de  mou- 
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vaise  foi,  et  n’cmpêchera  pas  que  cette  succes- 
sion n'y  tombe,  s'il  y o du  bénéfice;  dict, 

I.  65,  $3. 

Pareillement,  si  deux  seigneurs  voisins  avaient 
contracté  société  ensemble  pour  percevoir  en 
commun  les  revenus  de  leurs  seigneuries,  et 
que  l’un  d'eux  ayant  eu  avis  qu’une  terre  très 
considérable  mouvante  en  fief  de  sa  seigneurie, 
était  sur  le  point  d'être  vendue,  signifie  à son 
associé  sa  renonciation  à la  société,  pour  s’ap- 
proprier un  gros  profit  de  quint  auquel  cette 
vente  doit  donner  ouverture  ; cette  renonciation 
est  faite  de  mauvaise  foi;  et  nonobstant  cette 
renonciation  qui  doit  être  déclarée  nulle,  la 
société  doit  être  déclarée  avoir  continué , et  le 
profit  y être  tombé. 

151.  Pour  que  la  renonciation,  que  l’un  des 
associés  fait  à la  société , soit  valable , il  faut , en 
second  lieu,  quelle  ne  soit  pas  faite  à contre- 
temps, c'est-à-dire,  daus  un  temps  où  les  choses 
ne  sont  plus  entières  , et  où  il  est  de  l'intérêt  de 
la  société  d’attendre  un  temps  plus  favorable 
pour  consommer  la  négociation  qui  a fait  l'objet 
de  lu  société;  comme  si,  ayant  contracté  avec 
vous  une  société  de  commerce,  je  voulais  dis- 
soudre la  société  dans  un  temps  où  il  est  de 
l’intérêt  de  la  société  de  garder  les  marchandises 
que  nous  avons  achetées  en  commun,  et  d'at- 
tendre le  temps  favorable  de  les  revendre  : Si 
cmimua  mancipia  initô  aocietatef  deindé  re- 
nu ntic  s mihi  eo  tempore  quo  cendere  mancipia 
non  erpedit....  teneri  te  pro  socio  judicio;  dict. 
I.  65 , $ 5. 

Observez  que,  pour  juger  si  une  renonciation 
est  faite  à contre-temps,  c'est  l'intérêt  commun 
de  la  société  qu’il  faut  considérer,  et  non  l’in- 
térêt particulier  de  celui  qui  s'oppose  à celte 
renonciation  ; à moins  qu'il  n'y  eût  quelque  con- 
vention par  le  contrat  de  société,  qui  s’opposât 
à le  renonciation  : Hoc  itâ,  ai  aocietatia  interest 
non  dirimi  aocietatem  : semper  enitn  non  id 
quod  priratim  interest  u ni  us  ex  snriis  aerrari 
aoletj  aed  quod  aocietoti  erpedit ; dict.  Ç Hœc 
itàf  si  nihil  de  hoc  in  cofundd  eocietale  con- 
renit. 

152.  Passons  maintenant  nux  sociétés  qui  sont 
contractées  pour  un  certain  temps  limité.  Dans 
ces  sociétés  les  associés,  en  convenant  du  temps 
que  la  société  doit  durer,  sont  censés  être  con- 
venus  de  ne  la  dissoudre  qu'après  l'expiration 
de  ce  temps,  à moins  qu’il  ne  leur  survienne 
quelque  juste 'injet  de  la  dissoudre  plus  tôt. 
C'est  pourquoi  l'un  d'eux  ne  peut , sans  un  juste 
sujet,  dissoudre  la  société  avant  le  temps,  au 
préjudice  de  ses  associés  : Qui  aocietatem  in 
tempua  mit  , si  noté  tempos  renuutiando , »o- 
rium  à aef  non  ae  ù tocio  libérât , dict.  I.  G5.  §6. 

Mais  si  l’associé  a un  juste  sujet  de  quitter  la 


société  avant  le  temps,  sa  renonciation,  qu'il 
fait  signer  ù ses  associés,  est  valable,  et  dissout 
la  société  : ce  qui  a lieu,  quand  mémo  il  y 
aurait  une  clause  expresse  par  le  contrat  de  * 
société,  que  les  associés  ne  pourraient  se  désister 
do  la  société  avant  le  temps.  C’est  pourquoi 
Pomponius  observe  qu’une  telle  clause  est  super- 
flue, parce  que,  quand  même  elle  n'aurnit  pas 
é»é  exprimée,  l'un  des  associés  ne  peut  pas  sc 
désister  de  la  société  avant  le  temps,  s'il  n'en  a 
pas  un  juste  sujet;  et  que  lorsqu’il  en  a un,  cette 
clause  ne  l’empéclie  pas  de  s'en  désister  : Quid 
ai  contenit  ne  abcatur;  an  caleotf  Eleqanter 
Pomponiua  acripait  fruatrà  hoc  concentre;  nam 
ctai  contenit  f ai  tamen  intrmpeàtivi  renun - 
iiatur  s ode  ta  fi , esse  pro  socio  actionem  : srd 
ctai  convenit  ne  intrà  certum  tempua  aocietate 
abenlur f et  ante  tempua  renuntialur,  pot  est 
rationem  haberc  renuntiatio;  l.  14,  ff./>ro.  soc. 

Ulpien  rapporte  plusieurs  exemples  de  ces 
justes  sujets  qu’un  associé  peut  avoir  de  re- 
noncer avant  le  temps  ; savoir,  si  son  associé 
n’exécutait  pas  à sou  égard  les  conditions  de  la 
société  ; s'il  a la  preuve  que  son  associé  refuse 
de  le  faire  jouir  à son  tour  de  la  chose  qu'ils  ont 
en  société;  s'il  a la  preuve  do  la  mauvaise  con- 
duite de  son  associé  dans  l'administration  des 
affaires  de  la  société  : Non  tenebitur  pro  socio, 
qui  ideà  renuntiarit  7 quia  conditio  quœdam , 
aub  quâ  eocietaa  crut  coita , non  pneatatur ; 
aut  quia  ai  itâ  injurioaus  aut  damnoavx  sodua 
ait y ut  non  expédiât  cum  pati ; l.  14,  fT.  dict. 
tit. 

C’est  encore  un  juste  sujet  que  peut  av  oir  un 
associé  de  renoncer  à la  société  avant  le  temps , 
lorsque  étant  obligé  d'élre  absent  pendant  long- 
temps pour  le  service  de  l’État , il  ne  peut  plus 
veiller  aux  affaires  de  la  société;  à moins  que  les 
affaires  de  la  société  ne  fussent  telles  qu’il  n’eût 
pas  besoin  d'être  présent;  /.  16,  ff.  dict.  tit.  . 

On  peut  dire  la  même  chose  du  cas  d’une  In- 
firmité habituelle  qui  serait  survenue  à l'un  des 
associés.  Elle  peut  êtro  un  juste  sujet  pour  lui  do 
renoncer  à la  société,  si  les  affaires  de  la  société 
étaient  telles  qu  elles  exigeassent  qu’il  ) vaquât 
par  lui-même. 

153.  La  renonciation,  qu'un  associé  fait  â la 
société,  doit  être  par  lui  notifiée  à tous  les  asso- 
ciés, pour  qu’elle  en  opère  la  dissolution.  Celte 
notification , dans  le  cas  où  les  associés  à qui 
elle  a été  faite  en  disconviendraient,  doit  être 
constatée  par  écrit,  soit  par  une  signification 
faite  par  un  huissierà  leur  personne  ou  domicile, 
soit  par  un  acte  sous  signature  privée,  par 
lequel  ils  reconnaîtraient  que  cette  notification 
leur  a été  laite.  Mais  cet  acte  lie  faisant  pas  foi 
contre  des  tiers  qui  uuraient  intérêt  que  la  so- 
ciété eut  continué  (Traité  de s Obliyotions , 
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».  750) , il  es)  plut  prudent  de  feire  cette  noii- 
fication  par  un  huissier. 

154.  Lorsque  la  renonciation  à la  société  peut 
être  sujette  à quelque  contestation,  il  est  de  la 
prudence  de  l'associé  qui  l'a  faite , de  faire  assi- 
gner ses  associés , pour  statuer  sur  sa  validité. 

Car  si,  depuis  la  renonciation  de  cet  associé, 
ses  associés,  k qui  elle  a été  faite,  essuient  des 
pertes  , ils  peuvent  lui  opposer  les  défauts  de  sa 
renonciation  ; et  si  elle  est  trouvée  faite  de  mau- 
vaise foi,  ou  intempestif,  on  lui  fera  supporter 


les  pertes  pour  sa  part  : au  lieu  que  si,  depuis 
la  renonciation,  ils  avaient  fait  des  gains,  l'as- 
socié qui  l'a  faite  ne  pourrait  pas  en  prétendre 
sa  part , n'étant  pas  recevable  à soutenir  lui- 
même  la  nullité  de  su  renonciation,  et  à en 
opposer  les  défauts.  C'est  pourquoi  les  juriscon- 
sultes disent  que  l'associé  qui  renonce  de  mau- 
vaise foi  , ou  intempeetirè , dégage  son  associé 
envers  lui,  et  ne  se  dégage  pas  envers  son  associé: 
Ante  tempus  renuntiando , socium  à ee,  no»  se 
à iocio  libérai;  l.  65,  ^ 6. 


CHAPITRE  IX. 


De  F effet  de  la  dissolution  des 


sociétés , et  de  leur  partage. 


ARTICLE  PREMIER. 

DS  l'effet  de  la  dissolution  de»  société». 

155.  L effet  de  la  dissolution  d'une  société  est 
que,  désormais  et  à l'avenir,  tous  les  contrats, 
que  chacun  des  ci-devant  associés  fera , seront 
pour  son  compte  seul,  à moins  qu’ils  ne  fussent 
une  suite  nécessaire  des  affaires  de  la  société. 

Par  exemple,  si  deux  marchands  épiciers 
d Orléans  avaient  jugé  à propos  de  dissoudre  une 
société  de  commerce  d'épiceries , tous  les  nou- 
veaux achats  que  chacun  d'eux  fera  de  marchan- 
dises d’épiceries,  depuis  la  dissolution  de  la 
société,  seront  pour  le  compte  de  lui  seul  : s'il 
y a du  profit , il  l'aura  seul  ; si  au  contraire  il  y 
a de  la  perte,  il  la  supportera  seul. 

Mais  si,  avant  la  dissolution  de  la  société, 
1 un  des  associés  avait  acheté  k Gênes  un  certain 
nombre  de  bottes  d'huile,  pour  les  revendre  à 
Orléans  au  proGt  de  la  société,  les  marchés 
quil  fera,  depuis  la  dissolutiuu  de  la  société, 
pour  les  faire  venir  à Orléans,  étant  une  suite 
nécessaire  de  cet  achat  fait  durant  la  société 
pour  le  compte  de  la  société,  et  par  conséquent 
une  suite  nécessaire  des  affaires  de  la  société, 
seront  aux  risques  de  tous  les  ci-devantassociés, 
connue  faits  pour  une  affaire  commune. 

C est  pour  celte  raison  que  quoiqu'une  société 
•oit  dissoute  par  la  mort  de  l’uu  des  associés  , et 
que  son  héritier  ne  devienne  pas  associé  à sa 
place,  néanmoins  cet  héritier,  qui  ne  peut  à la 
vérité  commencer  de  nouvelles  affaires  pour  le 
compte  de  la  société  en  laquelle  était  le  dé- 
funt, non  seulement  peut,  mais  doit  achever 


celles  qui  avaient  été  commencées  par  le  défunt 
pour  le  compte  de  la  société  : Ilere»  »ocii , 
quamris  soc  tus  non  es/,  tamen  ea  quar  per  de- 
functum  inckoata  sunt,  per  heredem  explicari 
debent  ; l.  40,  ff.  pro  soc. 

156.  Quoique,  depuis  la  dissolution  de  la  so- 
ciété, aucun  des  ci-devant  associés  ne  puisse 
plus  faire  aucune  nouvelle  affaire  pour  le  compte 
de  la  société,  qui  ne  subsiste  plus  , ni  par  con- 
séquent obliger  ses  ci-devant  associés , en  con- 
tractant , tant  en  sou  nom  qu'au  leur;  néan- 
moins , si  un  associé  ayant  un  juste  sujet 
d'ignorer  la  dissolution  de  la  société,  putà, 
parce  que  la  mort  d’un  associé , qui  a opéré  cette 
dissolution,  u'étant  pas  encore  parvenue  à sa 
connaissance,  avait  fait  quelques  affaire*  rela- 
tives au  commerce  pour  lequel  la  société  avait 
été  contractée , les  marchés  qu'il  aura  faits  au 
nom  de  la  société  dont  il  ignorait  la  dissolution, 
obligeront  ses  ci-devaul  associés  et  leurs  héri- 
tiers. La  bonue  foi , en  laquelle  était  cet  associé, 
rend  en  ce  cas  ces^contrats  valables,  de  même 
que  la  bonne  foi  d'uu  mandataire  rend  valable 
tout  ce  qu'il  a fait  en  exécution  d'un  mandat, 
depuis  la  mort  du  mandant,  lorsque  je  manda- 
taire ignorait  cette  mort  qui  avait  éteint  le 
mandat.  Par  exemple , si  un  marchand  d'Orléans 
a contracté  une  société  avefi  un  marchand  de 
Marseille  pour  acheter  eu  commun  une  certaine 
quantité  de  bottes  d'huile  qu'on  ferait  venir  à 
Orléans  pour  les  y revendre  eu  commun,  et  que 
le  marchand  de  Marseille , depuis  la  mort  du 
marchand  d'Orléans , qui  avait  dissous  la  société 
par  sa  mort , n'ayant  pas  encore  connaissance 
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de  cette  mort , ait  fait  Tâchât  de  ces  huiles  pour 
le  compte  de  la  société,  les  héritiers  du  mar- 
chand d'Orléans  seront  obligésde  le  tenir,  comme 
s'il  eût  été  fait  du  vivant  du  défunt  et  durant  la 
société.  Cest  ce  qu'enseigne  Ulpien  en  la  loi  65, 
§ 10,  ff.  pro  soc.  Si  integris  omnibus  mancn- 
tibus  aller  decesserit , deindè  sequatur  res  de 
qud  socielatem  coierunt , eâdem  distinctions 
utemnr  qud  in  mandato;  ut  si  quidem  ignota 
fuerit  mors  alterius , valent  societas ; si  nota, 
non  r aleat. 

157.  Par  la  même  raison , quoique  les  asso- 
ciés , qui , durant  la  société , avaient  le  pouvoir, 
chacun  l’un  pour  l'autre,  de  régir  les  affaires  de 
la  société,  et  de  recevoir  des  débiteurs  tout  ce 
qui  est  dû , n'aient  plus  ce  pouvoir  depuis  la 
dissolution  de  la  société;  néanmoins  le  paiement, 
qu'un  débiteur  de  la  société  aurait  fait  à l'un  des 
ci-devant  associés  de  tout  ce  qu'il  devait,  quoique 
fait  depuis  la  dissolution  de  la  société,  sera  va- 
lable, s'il  l'ignorait  de  bonne  foi. 

Par  la  même  raison,  si  des  marchands  ou  ar- 
tisans , qui  avaient  coutume  de  faire  des  fourni- 
tures à la  société,  ont  de  bonne  foi  depuis  la 
dissolution  de  la  société,  qu'ils  ignoraient , con- 
tinué de  faire  ces  fournitures  à l'un  des  ci-devant 
associés , pour  le  compte  de  la  société  , tous  les 
ci-devant  associés  ou  leurs  héritiers  en  sont 
tenus. 

Les  débiteurs  qui  ont  payé,  et  les  marchands 
ou  artisans  qui  ont  fait  des  fournitures  depuis  la 
dissolution  de  la  société,  peuvent  être  censés 
l'avoir  ignorée  de  bonne  foi , lorsqu'ils  ont  payé 
ce  qu'ils  devaient;  ou  fait  les  fournitures  avant 
l'expiration  du  temps  limité  pour  la  durée  de  la 
société;  ils  étaient  dans  l'ignorance,  putà,  de 
la  mort  de  l'un  des  associés , qui  n'était  pas 
encore  connue  dans  le  lieu  oû  ils  ont  pavé  ou 
fait  les  fournitures;  ou  ils  ignoraient  la  renon- 
ciation faite  à la  société  par  l'un  des  associés; 
cette  renonciation  ne  leur  avait  point  été  signi- 
fiée , elle  n'avait  pas  été  rendue  publique. 

Mais  lorsque  les  débiteurs  ou  les  marchands 
et  artisans  ont  fait  les  fournitures  après  l'expira- 
tion du  temps  pour  lequel  la  société  avait  été 
contractée,  ils  ne  doivent  pas  être  reçus  à allé- 
guer qu'ils  en  ignoraient  la  dissolution  ; car 
ceux,  qui  ont  des  affaires  avec  des  personnes 
qui  sont  en  société,  doivent  s'informer  de  la 
teneur  de  la  société.  C'est  l'avis  de  Gomet , lie- 
solution  u/n  tom,  2,  fit.  5,  ».  6. 

158.  Voici  encore^  un  effet  de  la  dissolution 
d'une  société.  Lorsque  des  associés  ont  mis  dans 
une  société  universelle  la  jouissance  de  leurs 
biens,  ou  dans  une  société  particulière  la  jouis- 
sance de  certaines  choses , cette  jouissance  cesse 
d'être  commune  du  jour  de  la  dissolution  de  la 
société  ; et  tous  les  fruits  desdites  choses , qui 


seront  perçus  à l'avenir  depuis  le  jour  de  la  dis- 
solution de  la  société , appartiendront  en  entier 
à celui  des  ci-devant  associés  qui  en  est  le  pro- 
priétaire. 

Cela  a lieu  , quand  même  ces  fruits , au  temps 
de  la  dissolution  de  la  société,  auraient  été  pen- 
dans  par  les  racines  et  prêts  à couper;  à la 
charge  seulement  par  celui  des  ci-devant  asso- 
ciés qui  les  percevra , de  rembourser,  au  partage 
de  la  société , les  frais  de  labour  et  semences  & 
ses  associés , pour  la  part  qu'ils  avaient  en  la  so- 
ciété. C'est  ce  que  décide  la  Coutume  de  Paris, 
art.  231,  à l’égard  de  la  société  entre  mari  et 
femme;  et  on  doit  le  décider  de  même  à l’égard 
de  toutes  les  autres  sociétés,  soit  universelles, 
soit  particulières , y ayant  même  raison. 

Notre  Coutume  d'Orléans,  art.  206,  a une 
pareille  disposition.  Cet  article  de  la  Coutume 
de  Paris  étant  du  nombre  de  ceux  qui  ont  été 
ajoutés  lors  de  la  réformation,  qui  contiennent 
différens  points  que  la  jurisprudence  avait  dé- 
cidés , doit  être  suivi  dans  les  Coutumes  qui  ne 
s'en  sont  pas  expliquées. 

Quelques  Coutumes  ont  suivi  des  principes 
différens.  Celle  de  Blois,  art.  185,  veut  que  si , 
lors  de  la  dissolution  de  la  société , les  ^rres 
étaient  ensemencées  , et  les  vignes  marrées  et 
taillées,  les  récoltes,  quoique  faites  depuis  la 
dissolution  de  la  société,  soient  communes. 

159.  Dans  cette  diversité  de  Coutumes,  la- 
quelle suivra-t-on?  Si  les  ci-devant  associés,  en 
contractant  la  société , ont  déclaré  par  quelle 
Coutume  ils  entendaient  qu'elle  fût  régie  , on 
doit  suivre  cette  Coutume.  Lorsqu'ils  ne  s'en 
sont  pas  expliqués , ils  sont  censés  avoir  entendu 
la  contracter  suivant  la  loi  du  lieu  où  ils  l'ont 
contractée  et  oû  ils  avaient  leur  domicile,  sui- 
vant cette  régie  de  droit  : In  contractibus  tacite 
reniant  en  quœ  sunt  moris  et  consuetudinis  in 
regione  in  qud  contrahuntur. 

On  doit  supposer  et  sous-entendre  dans  cetto 
règle  de  droit,  que  le  lieu  oû  les  parties  con- 
tractent, est  le  lieu  de  leur  domicile.  Mais  si 
l'acte  a été  passé  dans  le  lieu  où  elles  se  trou- 
vaient en  passant , autre  que  celui  de  leur  do- 
micile, elles  doivent  être  censées  avoir  voulu 
contracter  selon  la  loi  de  leur  domicile,  plutôt 
que  selon  celle  du  lieu  oû  l'acte  a été  passé,  et 
où  elles  ne  se  trouvaient  qu'en  passant. 

71e  pourrait-on  pas  dire  qu'on  doit  suivre  la 
loi  du  lieu  où  sont  situés  les  héritages  qui  ont 
été  mis  en  société?  Non  : car  les  lois,  qui  règlent 
les  conventions  et  engagemens  personnels  qui 
en  naissent,  sont  des  statuts  personnels,  qui 
exercent  leur  empire  principalement  et  directe- 
ment , non  sur  les  choses , mais  sur  les  per- 
sonnes qui  leur  sont  sujettes , è raison  du  domi- 
cile que  ces  personnes  ont  dans  leur  territoire. 
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Que  doit-on  décider,  si  les  parties  étaient  do- 
miciliées chacune  sous  différentes  Coutumes? 
Lorsque  c'est  une  société  entre  futurs  époux , 
on  doit  présumer  qu'ils  ont  voulu  la  contracter 
selon  la  loi  du  domicile  du  futur  époux,  qui 
devuit  devenir  aussi  celui  de  la  future. 

Quid,  si  la  société  a été  contractée  entre 
d'autres  personnes  que  des  futurs  époux  , les- 
quelles devaient,  après  la  société  contractée, 
continuer  de  demeurer  séparément  en  différens 
domiciles?  Je  pense  qu'on  doit  suivre  la  loi  du 
domicile  de  celui  chex  qui  l'acte  s'est  passé,  y 
ayant  plus  lieu  de  présumer  que  l'autre  partie  a 
bien  voulu  se  soumettre  à la  loi  de  la  personne 
qu’elle  est  allé  chercher  chex  elle,  qu’il  n'y  a 
lieu  de  croire  que  celle  qui  est  restée  chex  elle, 
ait  voulu  se  soumettre  à la  loi  du  domicile  de 
l'autre. 

Quid,  si  le  contrat  avait  été  passé  dans  un 
lieu  qui  ne  fut  celui  du  domicile  ni  de  l'un  ni  de 
l'autre  ? On  pourrait  préférer  lu  loi  du  domicile 
de  celui  des  associés  qui  a la  plus  grande  part 
dans  la  société  ; et  s'ils  y avaient  une  part  égale, 
n'y  ayant , en  ce  cas  , aucune  raison  de  préférer 
la  loi  du  domicile  de  l'un  à celle  du  domicile  de 
l'autre,  je  pense  qu'il  faudrait  alors  se  décider 
pour  la  loi  la  plus  conforme  au  droit  commun. 

160.  A l'égard  des  choses  que  les  associés  ont 
mises  en  société,  non  pas  seulement  quant  à la 
jouissance,  mais  pour  être  communes  entre  eux; 
comme  la  dissolution  de  la  société  n’empêche 
pas  que  lesdites  choses,  aussi  bien  que  celles 
qui  ont  été  acquises  durant  la  société,  ne  demeu- 
rent communes  entre  les  ci-devant  associés  jus- 
qu'à ce  qu'elles  aient  été  partagées , tout  ce  qui 
en  proviendra  jusqu'au  partage,  quoique  depuis 
la  dissolution  de  la  société , sera  commun  entre 
eux. 

Pareillement , la  dissolution  de  la  société 
n'enqiéche  pas  que  les  créances  que  la  société 
avait  contre  chacun  des  ci-devant  associés,  et 
celles  que  chacun  d'eux  avait  contre  la  société, 
ne  subsistent,  et  qu'ils  ne  doivent  s'en  faire 
raison  respectivement  au  partage  de  la  société. 

ARTICLE  II. 

Du  partage  de  la  société. 

161.  Pour  dissoudre  la  communauté  qui  sub- 
siste, après  la  dissolution  de  la  société,  entre 
les  ci-devant  associés  , et  pour  acquitter  les 
dettes  respectives  dout  ils  peuvent  être  tenus  les 
uns  envers  les  autres , chacun  des  ci-devant  as- 
sociés, ou  son  héritier,  a droit  de  demandera 
ses  associés  ou  à leurs  héritièrs , qu'il  soit  pro- 
cédé entre  eux  au  compte  et  partage  de  la  so- 
ciété. 

Us  ont  chacun,  pour  cet  effet,  l'nction  pro 


sociûj  ou  l'action  com muni  diridendo , à leur 
choix. 

Nous  avons  déjà  parlé  en  général  des  partages 
en  notre  Traité  du  Contrat  de  Tente,  part.  7, 
art.  6;  et  nous  y avons  dit  que,  selon  notre  ju- 
risprudence, un  partage  n'était  autre  chose  qu'un 
acte  qui  déterminait  la  part  indéterminée  que 
chacun  des  copartageans  avait  dans  la  masse 
commune , aux  seules  choses  qui  lui  étaient  as- 
signées pour  son  lot. 

Nous  verrons  dans  cet  article,  1°  quand  , par 
qui  et  à qui  le  partage  peut  être  demandé  j 
2°  comment  on  y doit  procéder;  3°  quelles  sont 
les  différentes  obligations  qui  en  naissent. 

S I.  PAR  Qin  , CONTRE  QUI . ET  QUAND  LA  DEMANDE 
EN  PARTAGE  PEUT-ELLE  ÊTRE  DONNÉE. 

162.  Chacun  des  ci-devant  associés  peut  seul 
donner  la  demande  en  partage  contre  tous  les 
autres,  et  les  obliger  à partager  les  effets  qui 
sont  demeurés  en  commun  depuis  la  dissolu- 
tion de  la  société. 

Ses  héritiers  et  autres  successeurs  peuvent 
pareillement  donner  cette  demande;  même  un 
successeur  particulier  â qui  un  des  ci-devant  as- 
sociés aurait  vendu  ou  donné  sa  part. 

163.  Celui , qui  donne  la  demande  en  partage, 
la  doit  donner  contre  tous  ses  associés  ou  leurs 
héritiers.  S'il  ne  l'avait  donnée  que  contre  un 
seul,  celui,  contre  qui  elle  est  donuée,  serait 
fondé  à demander  par  exception  que  le  deman- 
deur fut  tenu  de  mettre  en  cause  tous  les  autres, 
le  portage  devant  se  faire  entre  tous  ceux  qui 
ont  part  à la  communauté. 

Les  aul  res  associés , qui  n'ont  pas  été  assignes, 
peuvent  intervenir  sans  attendre  qu’on  les  as- 
signe. 

164.  Lorsque,  dans  les  biens  dont  la  commu- 
nauté est  composée,  il  y a des  immeubles,  les 
mineurs  n'eu  peuvent  pas  demander  le  partage, 
mais  les  majeurs  peuvent  demander  le  partage 
de  ces  immeubles,  même  contre  les  mineurs, 
et  le  faire  ordonner  avec  eux.  La  raison  est , 
que  le  partage  des  immeubles,  de  la  part  de 
celui  qui  le  demande,  est  une  disposition  volon- 
taire qu'il  fuit  du  ses  droits  immobiliers  ; car  il 
ne  tenait  qu'à  lui  de  ne  pus  demander  le  par- 
tage. Or  il  n'est  pas  permis  aux  mineurs  de 
disposer  de  leurs  biens  immeubles  duraut  leur 
minorité  : mais  le  partage  , vis-à-vis  de  celui  à 
qui  il  est  demandé , est  une  disposition  néces- 
saire, puisqu’il  ne  pouvait  pas  empêcher  la  de- 
mande en  partage.  Or  les  lois , qui  défendent 
aux  mineurs  d'aliéner  et  de  disposer  do  leurs 
immeubles,  ne  comprennent  pas  les  dispositions 
et  les  aliénations  nécessaires.  Le  majeur,  qui  est 
en  corn  nunuuté  avec  un  mineur,  ne  doit  pas 
souffrir  de  sa  minorité.  Ad  divisionis  causant 
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provocante  lantumoilo  majore  noria,  ejut  alic- 
nationem  sine  décréta  fie  ri  jam  pridem  obti- 
nuit;l.  17,  Cad.  de  præd.  min. 

165.  Ordinairement  la  demande  en  partage 
peut  être  donnéo  aussitôt  après  lu  dissolution  de 
la  société.  Néanmoins , si  les  parties  étaient  con- 
venues de  surseoir  au  partage  pendant  un  cer- 
tain temps , et  de  le  remettre  à un  temps  qu'elles 
ont  cru  devoir  être  plus  opportun  pour  se  dé- 
faire des  effets  communs  , cette  convention  de- 
vrait être  exécutée,  quoique  la  convention  in- 
définie de  ne  pas  partager  n'eût  pas  été  valable  : 
Si  convenit  ne  omninà  dicisio  fiat , hujusmodi 
partum  nullan  rires  haberc  manifrgt ixtim u m 
e»t  ; nin  autem  ne  intrà  certum  tetnpun,  qnod 
etiam  ipniu»  rei  qualitan  p rode st , valet  ; I.  14, 
§ 2 , 1T.  connu . dirtd. 

Cette  convention  n'empêche  pas  un  ci-devant 
associé  de  vendre  , en  attendant , à un  tiers,  sa 
part  indivise  duns  la  communauté  : mais  cette 
convention  peut  être  opposée  h l’acquéreur,  qui 
ne  doit  pus  avoir  plus  de  droit  que  l'associé,  si 
cet  acquéreur  demandait  avant  le  temps  le  par- 
tage : Emptor  eu  ni  muni  diridnndo  agenda 
eddem  exceptione  nummorebitur  qiiri  auctor 
vj ut  nummoreretur  ; dict.  I.  § 3. 

IG6.  Tant  que  les  associés  ou  leurs  héritiers 
possèdent  en  commun  les  choses  communes, 
y eut-il  plus  de  cent  ans  qu'ils  les  possédassent, 
on  ne  peut  opposer  aucune  prescription  pour 
exclure  l'action  du  partage.  Mais  il  pourrait  y 
avoir  lieu  à la  prescription  trentenaire,  s’il  y 
avait  plus  de  trente  ans  qu'ils  les  possédassent 
séparément  : on  présumerait  qu’il  y aurait  eu 
entre  eux  un  partage  dont  l'acte  se  serait  perdu. 

S II-  COM  M CST  OS  DOIT  PROCÉDER  AU  PARTSGE. 

167.  Avant  que  deprocéderait  partage,  on  doit 
procéder  au  compte  de  ce  que  chacune  des  par- 
ties doit  à la  communauté  qiii  est  à partager,  et 
de  ce  qui  lui  est  dû  par  ladite  communauté.  On 
doit  comprendre  dans  cet  état,  non  seulement 
ce  qu'elle  devait  à la  société  lors  de  sa  dissolu- 
tion, mais  ce  qu'elle  a pu  devoir  à la  commu- 
nauté depuis  la  dissolution,  soit  pour  raison  de 
ce  qu'elle  aurait  retiré  du  fonds  commun , soit 
pour  raison  du  dommage  qu'elle  aurait  causé  par 
sa  faute  dans  les  effets  de  la  communauté. 

Pareillement  on  doit  comprendre  dans  l’état 
de  ce  qui  est  dû  par  la  communauté  à chacune 
des  parties,  non  seulement  ce  qui  lui  était  dû 
par  la  société  lors  de  sa  dissolution,  mais  ce  qui 
a pu  lui  être  dû  depuis  par  la  communauté,  à 
cause  des  déboursés  qu'elle  aurait  faits  inutile- 
ment pour  les  affaires  communes,  ou  pour  les 
biens  de  la  communauté  depuis  la  dissolution 
de  la  société. 

Tom*  II. 


On  doit  compenser  jusqu'à  duc  concurrence 
le  montant  des  sommes  dont  chacune  des  par- 
ties est  débitrice  de  la  communauté , au  mon- 
tant de  celles  dont  elle  est  créancière , et  arrêter 
la  sotame  dont  elle  se  trouve,  après  cette  com- 
pensation faite , débitrice  de  la  communauté  ; 
ou  celle  dont  elle  se  trouve  , après  cette  compen- 
sation faite , créancière  de  la  communauté.  Ob- 
serves que,  dans  le  compte  de  ce  qui  a été  reçu 
ou  mis  pour  la  société  , le  livre  de  société  tenu 
par  l’un  des  associés  fait  foi  entre  eux;  Lanier- 
Bach. 

168.  Après  ce  compte  fait , on  dresse  la  masse, 
c'est-à-dire,  un  état  détaillé  de  toutes  les  diffé- 
rentes choses  dont  la  communauté  est  com- 
posée ; et  on  comprend  dans  cette  masse , nu 
nombre  des  dettes  actives  de  la  communauté, 
les  sommes  dont  quelques  unes. des  parties  se 
sont  trouvées,  après  la  compensation  faite,  dé- 
bitrices de  la  communauté;  et  au  partage  de  In 
communauté , on  la  leur  précompte  sur  leur 
part. 

On  dresse  aussi  tin  état  des  dettes  passives  de 
la  communauté  , et  on  y comprend  les  sommes 
dont  quelques  unes  des  parties  se  seraient  trou- 
vées ou  compte  de  la  communauté,  après  com- 
pensation faite,  créancières  de  la  communauté. 
Ces  sommes  doivent  être  par  elles  prélevées  au 
partage  de  la  communauté. 

Chacune  des  choses  dont  la  communauté  est 
composée  , soit  meubles  , soit  héritages  , est 
portée  dans  cette  masse  pour  une  certaine  esti- 
mation. * 

Les  parties  peuvent  faire  elles-mêmes  rette 
estimation , lorsqu'elles  sont  en  étut  de  la  faire, 
qu’elles  en  sont  d'accord,  et  qu'elles  sont  toutes 
majeures  : sinon  l'estimation  sc  fait  par  un  ou 
par  plusieurs  estimateurs  dont  elles  convien- 
nent : et  si  elles  n'en  peuvent  convenir,  le  juge 
du  partage  en  nomme  d'oflicc. 

169.  Après  celle  masse  dressée,  on  peut  pro- 
céder au  partuge,  à commencer  par  celui  des 
meubles. 

Chacune  des  parties  est  bien  fondée  n de- 
mander que  sa  part  dans  les  effets  qui  sont  à 
partager,  lui  soit  délivrée  en  nature,  et  que, 
pour  cet  effet , il  en  soit  fait  des  lots  qui  seront 
tirés  au  sort , les  autres  ne  pouvant  pas  l’obliger 
à en  souffrir  la  vente,  â moins  qu'il  n’y  eût  des  ‘ 
dettes  de  la  communauté  à acquitter,  qui  ne 
pussent  l'être  que  par  le  prix  de  la  vente  des 
meubles;  auquel  cas  on  doit  vendre  des  meubles 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qu’il  faut  pour  les 
acquitter,  à commencer  par  les  meubles  péris- 
sables. 

Chacune  des  parties  peut  demander  la  vente 
des  meubles  jusqu'à  concurrence,  non  seulement 
dece  qu'il  faut  pour  payer  ce  que  la  communauté 
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doit  à des  étrangers  , mais  aussi  do  ce  qu'il  faut 
pour  le  payer  de  la  somme  qui  lui  est  due  par  la 
communauté  , et  qu'il  a droit  de  prélever  avant 
le  par toge. 

Si  ses  copnrlageans  étaient  créanciers  de  la 
communauté  aussi  bien  que  lui,  ils  feraient 
compensation  de  leurs  créances  jusqu'à  due 
concurrence , et  il  n'aurait  à prélever  que  la 
somme  dont  il  serait  créancier  de  plus  qu'eux. 

170.  Après  le  partage  des  meubles,  on  procède 
à celui  des  immeubles , s'il  y en  a , et  on  compose 
pareillement  des  lots  des  choses  qui  sont  à 
partager. 

Il  est  rurc  que  ces  lots  puissent  être  égaux,  et 
précisément  de  la  somme  qui  revient  à chacun 
des  copurtagcans  dans  la  niasse.  Pour  remédier 
à cela , et  pour  égaler  les  copartageans , on 
charge  le  lot  qui  est  trop  fort,  d'un  retour 
envers  celui  qui  est  trop  faible.  Pur  exemple,  si 
la  masse  des  biens  qui  sont  à partager  entre 
deux  copartagenns  est  de  20,000  liv.,  et  que  la 
part  que  chacun  y doit  avoir  soit  de  10,000  ; si 
l'un  des  deux  lots  est  de  12,000  liv.,  et  l'autre 
de  8,000,  on  chargera  le  lot  de  12,000  liv.  d’un 
retour  de  2,000  liv.  envers  celui  de  8,000  liv. 
Par  ce  moyen  les  lots  seront  égalés,  celui  de 

12.000  liv.  sc  trouvant  réduit  u 10,000  liv.  au 
moyen  du  retour  de  2,000  li v . dont  ou  le  charge, 
et  celui  de  8,000  liv.  se  trouvant  augmenté  à 

10.000  liv.  au  moyen  du  retour  de  2,000  li«— 
qu'il  recevra  de  l'autre. 

Lorsqu'un  des  ci-devant  associés  trouve  eu 
nature  dans  la  niasse  des  biens  de  la  connu  unnuté 
les  choses  qu'il  y a mises , soit  meubles , soit 
héritages  , il  n’est  pas  fondé  à les  avoir  préféra- 
blement ù ses  associés . en  leur  laissant  prendre 
d’autres  effets  de  pareille  valeur;  il  u'y  a pas 
plus  de  droit  qu’eux. 

171.  Quelquefois  les  parties  licitent  entre  elles 
les  choses  qu'elles  ont  ù partager,  surtout  les 
héritages,  au  lieu  de  les  partager;  et  cette  lici- 
tution  tient  lieu  de  partuge. 

Liciterunechose,  c’est  l'adjuger  au  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur  pour  lui  appartenir  en 
entier,  à In  charge  par  lui  de  rapporter  le  prix 
pour  lequel  clic  lui  a été  adjugée;  prix  qui  sera 
distribué  entre  les  copartageans  pour  la  part  que 
chacun  d'eux  avait  dans  la  chose. 

T oyez  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  licitation  , 
en  notre  Traité  du  Contrat  de  Tente f part.  7, 
art.  7. 

Chacune  des  parties  peut  obliger  les  autres  à 
souffrir  la  licitution,  lorsque  le  partage  ne  se 
peut  faire  autrement,  et  qu'il  n'y  a pas  assez 
d'héritages  pour  en  faire  autant  de  lots  qu'il  y a 
de  copartageans;  surtout  lorsqu'il  n'y  a qu'un 
seul  corps  d'héritage  , qu’on  ne  peut  partager 
sans  le  déprécier. 


On  peut  même  y obliger  les  mineurs  ; mais  il 
faut  constater  auparavant  que  le  partage  ne  se 
peut  faire  autrement. 

Lorsqu'il  se  peut  faire  autrement , et  qu’il  y 
a suffisamment  d'héritages  pour  faire  autant  de 
lots  qu'il  y a de  copartageans . aucune  des 
parties  majeures  ou  mineures  ne  peut  être  obligée 
malgré  elle  à souffrir  la  licitation. 

Lorsqu'entre  les  parties  licitantes  il  y a quel- 
ques mineurs  , la  licitation  ne  peut  te  faire  qu'à 
l'audience  du  juge,  et  ou  y doit  admettre  les 
enchères  des  étrangers. 

Lorsque  toutes  les  parties  sont  majeures  , on 
n'admet  les  enchères  étrangères  que  lorsque 
quelqu'une  des  parties  le  demande  ; et  il  n'est 
pas  nécessaire  d'aller  devant  le  juge  pour  faire  la 
licitation. 

172.  A l'égard  des  dettes  actives  de  la  commu- 
nauté, quoique  par  elles-mêmes  elles  soient 
divisées  de  plein  droit,  nomina  ip*o jure  f/iri- 
duntur  f et  qu'elles  n'aient  pas  en  conséquence 
besoin  de  partage;  /.  6,  Cod.  fam.  erc.;t.  4,  ff. 
dit  !,  tit.;  néanmoins,  comme  ce  serait  unechôse 
trop  embarrassante  que  chacun  des  ci-devant 
associés  se  fit  payer  de  sa  part  par  chacun  de 
tous  les  débiteurs  de  la  société  ou  communauté , 
on  a coutume  de  lotir  celles  qui  sont  dues  par 
de  bons  débiteurs , de  même  que  les  autres  effets 
de  la  communauté. 

Par  le  droit  romain,  il  fallait  <jue  celui,  au 
lot  duquel  elles  étaient  tombées,  so  fît  céder 
par  les  autres  leurs  actions  pour  les  parts  qu'ils 
y avaient  chacun , et  les  intentât  tant  en  son 
uom  qu'au  leur;  l.  2,  § 5,  ff.  fam.  erc.  Dans 
notre  droit,  cette  cession  d’actions  n’est  pas 
nécessaire;  et  celui,  au  lot  duquel  les  dettes 
actives  sont  tombées,  en  signifiant  aux  débiteurs 
un  extrait  de  son  lot  de  partage,  peut  en  son 
nom  seul  en  exiger  le  paiement. 

A l'égard  des  dettes  caduques  ou  douteuses , 
on  ne  les  lotit  pas  ; mais  on  charge  du  recou- 
vrement quelqu’une  des  parties,  ou  même 
quelquefois  un  étranger,  qui  doit  rendre  compte 
de  ce  qu’il  en  recevra  à chacune  des  parties 
pour  lu  pari  qu'elle  y a. 

173.  11  est  ésident  que  les  dettes  passives  de 
la  communauté  ne  tombent  pas  en  partage. 
Néanmoins,  lorsque  le  prix  de  la  vente  des 
meubles  n'a  pas  suffi  pour  les  acquitter,  on  les 
distribue  assez  souvent  entre  les  copartageans, 
qui  se  churgent  chacun  d'acquitter  certaines 
dettes.  Mais  cet  arrangement , par  lequel  Pua 
des  copartageans  s’est  chorgé  d'acquitter  cer- 
taines dettes.  n'en  décharge  pas  les  autres  envers 
les  créanciers;  /.  25,  Cod.  de  part.;  il  oblige 
seulement  celui  qui  s'en  est  chargé , d’en 
acquitter  ses  copartageans. 

Les  frais  de  l’acte  de  partage . et  de  tous  ceux 
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qui  *e  font  pour  y parvenir , doivent  être  pris 
sur  la  chose,  c’est-à-dire  qu’on  doit  les  prélever 
sur  les  deniers  communs,  s'il  y en  a;  sinon 
chacun  des  coparlageans  doit  y contribuer  à 
proportion  de  la  part  qu’il  a dans  la  masse. 

174.  Il  reste  à observer,  à l’égard  des  par- 
tages et  autres  actes  qui  en  tiennent  lieu,  que 
l’égalité  y est  plus  scrupuleusement  requise  que 
dans  les  contrats  commutatifs,  tels  que  les 
contrats  de  vente,  d’échange,  etc.  Dans  ceux- 
ci,  un  majeur  n’est  pas  reçu  à demander  la 
rescision  du  contrat  pour  la  seule  cause  de  la 
lésion  qu'il  y a soufferte,  si  elle  n’est  de  plus  de 
moitié  : mais  dans  les  partages  et  autres  actes 
qui  en  tiennent  lieu,  il  suffit  qu’elle  excède  le 
quart  de  ce  qui  devait  appartenir  à celui  qui  se 
plaint  du  partage,  comme  nous  l’avons  vu  en 
notre  Traité  de»  Obligation»  f i».  35. 

S III.  DES  OBLIGSTIOSS  y CI  HAÏSSENT  DU  PARTAGE. 

175.  Celui  des  coparlageans , qui  est  chargé 
d’un  retour,  contracte  par  le  partage  l’obligation 
d'acquitter  ce  retour. 

Ces  retours  consistent  ou  en  une  somme  de 
. deniers  ou  en  une  rente  . suivant  que  les  parties 
en  sont  convenues. 

Lorsque  le  retour  consiste  dans  une  somme 
de  deniers,  dont  un  lot  doit  faire  retour  à tel 
autre  lot , ce  retour  est  une  dette  personnelle  de 
cette  somme  : celui,  à qui  tombe  le  lot  chargé 
du  retour,  contracte  cette  dette  envers  celui 
dans  le  lot  duquel  le  retour  est  tombé  : il  ne 
pourrait  s’en  libérer  en  offrant  d'abandonner 
entièrement  son  lot. 

Dans  les  partages  d’immeubles,  et  même  de 
meubles  frugifères , tels  que  sont  des  bestiaux  , 
un  fonds  debout  ique,  etc.,  ces  retours  produisent 
de  plein  droit  des  intérêts , du  jour  du  partage. 
Mais  lorsque  la  masse  n’était  composée  que  de 
meubles  non  frugifères,  je  pense  qu’il  en  est 
autrement,  et  que  les  intérêts  des  retours  ne 
sont  dus  qu'ex  mord,  c’est-à-dire,  seulement  du 
jour  de  la  demande  ou  commandement  fait  au 
débiteur  de  payer. 

Le  créancier  du  retour  a une  hypothèque 
privilégiée  sur  tous  les  biens  immeubles  du  lot 
qui  en  est  chargé,  et  un  privilège  sur  les 
meubles  dudit  lot,  semblable  à celui  d’un  vendeur 
à crédit. 

176.  Lorsque  , dans  un  partage  d'immeubles, 
le  retour,  dont  un  lot  est  chargé  envers  un  uutre 
lot , consiste  dans  une  rente;  putà  , lorsqu'il  est 
dit  que  le  premier  lot  donnera  en  retour  au 
second  100  liv.  de  rente,  ou  bien  un  muid  de 
blé  de  rente,  cette  rente  est  une  rente  foncière 
dont  les  héritages,  qui  composent  ce  lot , sont 
chargés. 


Ces  rentes  sont  de  même  nature  et  entièrement 
semblables  à celles  qui  sont  créées  par  bail 
d’héritage. 

Elles  sont  une  charge  réelle  des  héritages 
compris  au  lot  qui  en  est  chargé;  elles  sont  ducs 
principalement  par  ces  héritages  ; celui . à qui  le 
lot  est  tombé,  n'en  est  débiteur  qu'à  cause  desdits 
héritages  qu’il  possède , et  il  peut  s'en  libérer 
en  les  aliénant  ou  en  les  déguerpissant , à moins 
qu’il  ne  se  fût  interdit  cette  faculté  par  une  clause 
de  foarnir  et  faire  valoir  la  rente , ou  par  quelque 
autre  clause  qui  exclut  le  déguerpissement;  voyex 
notre  Traité  du  Contrat  de  Bail  d Rente. 

Celui , à qui  ce  retour  est  tombé , a , pour  s’en 
faire  payer,  les  droits  des  créanciers  de  rentes 
foncières.  Ces  rentes  créées  pour  retour  de 
partage  ne  sont  pas  rachclablcs,  si  la  faculté  de 
rachat  n'en  a été  expressément  accordée  par  le 
partage  ou  depuis;  et  cette  fuculté  se  prescrit  : 
en  un  mot , tout  ce  que  nous  avons  dit  des  renies 
foncières  dans  notre  Truité  du  Contrat  de  bail  à 
Rente , doit  s'appliquer  à celles-ci. 

177.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  n’a 
lieu  que  lorsque  le  lot  a été  chargé  immédia- 
tement d'une  rente. 

Mais  s’il  était  dit  qu’un  tel  lot  retournera  à 
l'autre  une  telle  somme,  pour  le  prix  de  laquelle 
il  lui  fera  tant  de  rente , cette  rente  ne  serait 
pas  une  rente  foncière  ; ce  serait  une  rente 
constituée  pour  le  prix  du  retour,  rachetahle  à 
toujours,  selon  la  nature  des  rentes  constituées; 
ce  serait  une  dette  personnelle  de  celui  à qui 
serait  échù  le  lot  qui  en  est  chargé  ; ce  ne  serait 
point  une  charge  réelle  des  héritages  de  ce  lot , 
lesquels  y seraient  seulement  hypothéqués. 

178.  Une  autre  obligation  qui  naît  du  partage, 
est  l'obligation  de  garantie , que  chacun  des 
copartugeans  contracte  réciproquement  envers 
chacun  de  ses  coparlageans,  pour  la  garantie 
des  choses  comprises  dans  leurs  lots  respectifs. 
Nous  avons  traité  amplement  dans  le  Traité  du 
Contrat  de  Yontc , part.  7*  art.  6.  depuis  le 
n.  633  jusqu'à  la  lin  de  l'article  , de  tout  ce  cpii 
concerne  cette  garantie;  et  nous  y avons  observé 
quatre  différences  d'avec  celle  qui  naît  du  contrat 
de  vente  : nous  y renvoyons  pour  ne  pas  répéter. 

g IV.  DE  t'trrET  DU  PARTAGE. 

179-  L'effet  du  partage  est  de  dissoudre  la 
communauté  qui  était  demeurée  entre  les  ci- 
devant  associés  apres  la  dissolution  de  la  société. 

Il  y a une  grande  différence  entre  notre  droit 
français  et  le  droit  romain,  sur  l'effet  du  partage. 
Par  le  droit  romain,  le  partage  était  une  espèce 
d'échange;  ditieio  instar permutationis obtinct; 
chacun  des  copnrtageans  était  censé  acquérir  de 
ses  coparlageans  les  parts  qu'ils  avaient , avant 
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le  partage,  dans  les  effets  compris  dam  son  lot, 
et  leur  céder  à la  place  celle  qu'il  avait , avant 
le  partage , dons  les  effets  compris  dans  le  leur. 
C'est  pourquoi  les  choses  échues  au  lot  de  l'un 
des  copartageam  demeuraient  sujettes  aux 
hypothèques  des  créanciers  de  ses  copartageam, 
pour  la  part  qu'y  avaient  eue  ses  copartageam 
avant  le  partage;  l.  6,  §8,  ff.  romm.  dit. 

Au  contraire,  selon  notre  droit  fiançais  , un 
partage  n'est  pas  regardé  comme  un  titre  d’ac- 
quisition, muis  comme  un  acte  qui  ne  fait  autre 
chose  que  déterminer  les  parts  indéterminées 
que  chacun  des  copartageam  avuit,  avant  le  par- 
tage, dans  la  communauté  qui  était  entre  eux, 
aux  seules  choses  échues  un  lot  de  chacun  d'eux. 

Ces  actes  de  partage  ont,  selon  notre  droit 
français , un  effet  rétroactif.  En  conséquence  les 
choses  échues  en  chaque  lot  sont  censées  avoir 
toujours  seules  composé  la  part  qu'avait  en  la 
communauté  celui  au  lot  duquel  elles  sont 
échues.  Il  est  censé  avoir  été  seul  le  propriétaire 
de  ces  choses  depuis  qu'elles  ont  été  mises  en  la 
communauté  , ou  acquises  pour  le  compte  de  la 
communauté  , et  n'avoir  jamais  eu  aucune  part, 
depuis  que  la  communauté  a été  contractée , 
dans  les  choses  échues  aux  lots  de  ses  coparta- 
geant. I.e  partage,  selou  ces  principes,  n'est  pas 
un  titre  d'acquisition,  et  chacun  des  coparta- 
geam n'acquiert  par  le  partage  rien  de  ses  copar- 
tageans.  C'est  pour  celte  raison  que  les  partages 
ne  donnent  pas  d'ouverture  aux  droits  seigneu- 
riaux : c’est  aussi  pour  cette  raison  que  les  héri- 
tages échus  au  lot  de  chacun  des  copartageam 
ne  sont  sujets  pour  aucune  partie  aux  hypothè- 
ques des  créanciers  particuliers  de  scs  coparta- 
geam. 

Par  exemple,  si , par  le  partage  que  nous  fai- 
sons d’une  communauté  qui  est  composée  d'hé- 
ritages que  nous  y avons  mis  chacun  , et  d'autres 
que  nous  avons  acquis  pour  h;  compte  de  la  so- 
ciété , les  héritages  , qui  tombent  dans  mon  lot, 
sont  ceux  que  j'y  ai  apportés  par  notre  contrat 
de  société,  ils  seront  censés  n'uvoir  jamais  cessé 
de  m'appartenir  eu  entier.  Le  contrat  de  société 


que  j’ai  fait  avec  vous,  par  lequel  je  les  ai  mis 
eu  communauté , ne  vous  y a donné  qu'un  droit 
conditionnel . dépendant  de  l'événement  du  par- 
tage , pour  le  cas  seulement  auquel , par  le  par- 
tage, ils  tomberaient  dans  votre  lot  : l'événement 
du  partage  ayant  fait  manquer  la  condition , vous 
êtes  censé  n'y  avoir  jamais  eu  aucun  droit , et 
n'avoir  pu  par  conséquent  les  hypothéquer  à vos 
créanciers. 

Si  ce  sont  les  héritages  que  vous  avex  rais  en 
communauté  qui  échéent  dans  mon  lot , ils  sont 
censés  avoir  composé  ma  part  dans  la  commu- 
nauté, dès  le  temps  du  contrat  de  société  par 
lequel  vous  les  y avez  mis.  Je  suis  censé  les  avoir 
acquis  de  vous  en  entier  dès  ce  temps  par  le  con- 
trat de  société,  dès  l'instant  de  oe  contrat,  et 
non  pas  seulement  pur  le  partage  : c'est  pour- 
quoi vous  n'avet  pu , depuis  le  contrat  de  société, 
les  hypothéquer,  et  ils  ne  peuvent  être  sujets 
qu'aux  hypothèques  que  vous  avex  contractées 
avant  le  contrat  de  société,  dont  vous  êtes  obligé 
de  me  garantir. 

Si  les  héritages,  qui  sont  échus  dans  mon  lot, 
sont  ceux  qui  ont  été  acquis  pour  le  compte  de 
la  société  durant  la  société , ils  sont  pareillement 
censés  m'avoir  appartenu  en  entier  dès  le  temps 
qu'ils  ont  été  acquis  pour  le  compte  de  la  société, 
qui  est  censée  lus  av  oir  acquis  pour  composer  la 
part  de  celui  dans  le  lot  duquel  ils  tomberaient  : 
ils  n out  pu  par  conséquent  être  hypothéqués 
pour  aucune  portion  par  mon  copartageant. 

180.  Ces  principe»  ont  lieu  à l'égard  des  par- 
tages qui  sc  font  avec  retour  de  deniers,  et  même 
à l'égard  des  licitations.  Lorsqu'un  héritage,  qui 
composait  seul  la  communauté  qui  était  entre 
vous  et  moi , m'u  été  adjugé  par  licitation  , cet 
héritage,  depuis  qu'il  est  dans  la  communauté, 
est  censé  m’avoir  toujours  appartenu  eu  entier, 
et  vous  êtes  censé  n'avoir  jamais  eu  autre  chose 
pour  votre  part  en  la  communauté,  que  la  somme 
que  je  suis  obligé  de  vous  payer  pour  votre  part 
dans  le  prix  de  lu  licitation;  vous  n'a v ex  pu  par 
conséquent  hypothéquer  cet  héritage  pour  au- 
cune partie  durant  la  coinmuuauté. 


PREMIER  APPENDICE. 

Du  quiui- contrat  de  communauté. 


181.  La  communauté,  soit  d'une  universalité 
de  choses,  soit  de  choses  particulières,  qui  est 
outre  deux  ou  plusieurs  personnes  , sans  qu'il  y 
ait  eu  entre  clics  aucun  contrat  de  société  ni  au- 


cune autre  convention , est  uue  espèce  de  quasi- 
coutrat. 

On  peut  apporter  pour  exemple  de  cet  te  espèce 
de  communauté, -celle  des  biens  d’une  succes- 
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tion  ëchuo  à plusieurs  héritier»,  ou  de  choses 
léguées  conjointement  à plusieurs  légataires. 

Le  rapport  de  cette  communauté  sans  société , 
avec  le  contrat  de  société , nous  a porté  à en  dire 
quelque  chose  par  forme  d'appendice  à notre 
Traité  du  Contrat  de  Société. 

Nous  verrons  , I®  en  quoi  cette  communauté 
diffère  de  la  société , et  en  quoi  elles  conviennent 
l'une  et  l'autre;  2"  quel  est  le  droit  des  quasi* 
associés  dans  les  choses  communes , et  comment 
ils  sont  tenus  des  dettes  de  la  communauté; 
3°quelles  sont  les  obligations  que  le  quasi-contrat 
de  communauté  forme  entre  les  quasi-associés. 
4n  Nous  traiterons  des  manières  dont  elle  prend 
fin , et  de  son  partage  : ce  sera  la  matière  de 
quatre  articles.  Nous  en  ajouterons  un  cinquième 
sur  la  communauté  des  murs  mitoyens. 

ARTICLE  PREMIER. 

En  quoi  diffère  cette  communauté  de  la  société, 
et  en  quoi  conriennent-elles  l'une  et  l’autre  ? 

182.  La  principale  différence  entre  la  société 
et  cette  espèce  de  communauté,  c’est  que  la  so- 
ciété est  un  contrat , et  que  la  communauté , qui 
en  résulte , est  formée  par  la  volonté  et  le  con- 
sentement des  parties.  Au  contraire,  cette  espèce 
do  communauté  n'est  pas  un  contrat,  et  elle  se 
forme  sans  le  consentement  et  la  volonté  des 
parties.  Par  exemple . la  communauté,  que  forme 
une  succession  échue  à plusieurs  héritiers,  ou 
un  legs  fait  à plusieurs  légataires,  est  certaine- 
ment formée  sans  qu’il  intervienne  aucun  con- 
trat entre  ces  héritiers  ou  ces  légataires  ; et  ce 
n’est  pas  leur  consentement  qui  la  forme,  puis- 
qu’elle se  forme  avant  même  qu'ils  aient  eu  con- 
naissance de  la  succession  ou  du  legs,  et  souvent 
sans  qu’ils  se  connaissent. 

183.  On  peut  encore  apporter  cette  différence, 
que  la  communauté,  que  forme  la  société,  est 
toujours  formée  par  un  seul  et  même  titre,  qui 
est  le  contrat  de  société;  au  lieu  que  cette  espèce 
de  communauté  sans  société  peut  se  former  ou 
par  un  même  titre,  ou  par  clifférens  titres. 

Par  exemple  , lorsqu'un  testateur  a légué  à 
quelqu'un  la  moitié  ou  une  autre  quantité  de  ses 
biens , la  communauté  des  biens  de  sa  succes- 
sion, qui  se  forme  après  sa  mort  entre  ses  héri- 
tiers et  ce  légataire  universel , est  formée  pur 
deux  différens  titres  ; savoir  par  le  titre  de  suc- 
cession à l’égard  des  héritiers,  et  pur  le  titre  de 
legs  à l'égard  du  légataire  universel. 

184.  A ces  différences  prés , la  société  et  cette 
espèce  de  communauté  sans  société  conviennent 
entre  elles  : c’est  pourquoi  on  peut  l'appeler 
quasi-société , quasi-contrat  de  société;  et  ceux, 
entre  qui  elle  est  établie,  peuvent  être  appelés 
des  quasi-associés. 


Ses  rapports  avec  1a  société  concernent , 1°  le 
droit  des  quasi-associés , à l’égard  des  choses 
communes , et  la  manière  dont  ils  sont  tenus  des 
dettes  de  la  communauté;  2°  les  obligations  res- 
pectives qu’elle  forme  entre  les  quasi-associés  ; 
3°  enfin  le  partage  qui  doit  être  fait  de  cettccom- 
muuauté. 

ARTICLE  11. 

Du  droit  des  quasi-associés  dans  les  choses 

communes  ; et  comment  ils  sont  tenus  des 

dettes. 

185.  Le  droit  de  chacun  de  cos  quasi-associés 
daus  les  choses  qui  leur  sont  communes,  est  le 
même  que  celui  des  associés  dans  les  choses  dont 
une  société  est  composée,  voyes  ce  que  nous  en 
avons  dit  au  chapitre  5. 

186.  Chacun  de  ces  quasi-associés , lorsque 
c'est  une  universalité  de  biens  qui  est  commune 
entre  eux,  est  tenu  des  dettes  de  cette  universa- 
lité de  biens , pour  la  même  part  qu’il  a dans 
cette  universalité.  Par  exemple,  plusieurs  héri- 
tiers ou  plusieurs  légataires  universels  sont  tenus 
chacun  des  dettes  d'une  succession  dont  les  biens 
sont  communs  entre  eux , pour  la  même  part  que 
chacun  d'eux  a dans  lesdits  biens. 

On  peut  opposer  contre  ce  principe,  que  l’u- 
nique héritier  du  défunt,  qui  se  trouve  être  en 
communauté  avec  le  légataire  universel  de  la 
moitié  desdits  biens , est  tenu , pour  le  total , des 
dettes  de  la  succession  envers  les  créanciers  de 
la  succession , sauf  son  recours  pour  la  moitié 
contre  le  légataire  universel , quoique  cet  héri- 
tier n'ait  que  moitié  dans  les  biens  de  la  suc- 
cession. 

Je  réponds , que  c’est  par  une  raison  particu- 
lière : la  voici.  Un  héritier  est  tenu  , en  deux 
qualités , de»  dettes  de  la  succession  : il  en  est 
tenu  comme  successeur  aux  biens  dont  les  dettes 
sont  une  charge.  S’il  n'en  était  tenu  qu'en  cetto 
qualité,  il  n'en  serait  tenu,  suivant  notre  prin- 
cipe, que  pour  la  part  qu’il  a daus  les  biens; 
niais  il  en  est  tenu  eu  outre  eu  sa  qualité  d’hé- 
ritier, c'est-à-dire , de  successeur  à la  personne, 
et  à tous  les  droits  actifs  et  passifs  attachés  à la 
personne  du  défunt  : et  comme  il  est  héritier 
unique,  il  succède  pour  le  total  aux  obligations 
personnelles  du  défunt.  Il  est  donc  tenu  des  dettes 
du  défunt  pour  le  total,  et  il  ne  peut  s'en  libérer 
en  abandonnant  les  bieus,  parce  qu'il  ne  peut 
pas  sc  dépouiller  de  sa  qualité  d'héritier,  qui  est 
attachée  à sa  personne.  En  cela,  un  héritier  est 
différent  d'un  légataire  et  des  autres  successeurs 
universels,  qui  n’étant  que  successeurs  aux  biens, 
peuvent  se  décharger  des  dettes  en  abandonnant 
les  biens. 

187.  A l'égard  des  dettes  contractées  pour 
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les  affaires  de  le  communauté  durant  la  com- 
munauté, tel  que  serait  un  marché  fait  avec  des 
ouvriers  pour  des  réparations  à faire  à quelque 
héritage  commun  , il  n’y  a que  celui  des  quasi- 
associés  qui  les  a contractées , qui  en  soit  tenu 
envers  les  créanciers,  sauf  à lui  à s'en  faire  in- 
demniser par  ses  q uasi -associés  f pour  la  part 
que  chacun  d’eux  a dans  la  communauté,  lors- 
qu'elles ont  été  utilement  contractées. 

Lorsque  ces  quasi-associés  les  ont  contrac- 
tées ensemble , s’il  n’y  a pas  une  clause  de  soli- 
dité exprimée,  chacun  d’eux  n’en  est  tenu  envers 
le  créancier  que  pour  sa  portion  virile;  de  même 
que  nous  l'avons  décidé  suprà , i l'égard  des 
sociétés  particulières  qui  ne  sont  pas  sociétés  de 
commerce  ; sauf  à se  faire  raison  entre  eux  de 
ce  que  chacun  d’eux  en  doit  porter  de  plus  ou 
de  moins  que  cette  portion  virile,  eu  égard  à la 
part  qu'il  a dans  la  communauté. 

188.  A l’égard  des  charges  réelles  des  héri- 
tages, soit  que  la  communauté  soit  d’une  univer- 
salité de  biens  dont  ces  héritages  font  partie , 
soit  que  ce  soit  une  communauté  particulière 
desdits  héritages,  chacun  des  quasi-associés  en 
est  tenu  pour  la  part  qn’il  a dans  lesdits  héri- 
tages. lorsque  les  charges  consistent  en  quelque 
chose  de  divisible.  Au  contraire  , si  la  charge 
consistait  en  quelque  chose  d'indivisible  , telle 
qu’est  la  charge  d'un  droit  de  servitude  prédiale, 
chacun  en  serait  tenu  pour  le  total,  parce  qu'on 
ne  peut  pas  être  tenu  seulement  pour  partie  , 
d'une  charge  qui  est  de  nature  à n’étre  pas  sus- 
ceptible de  parties. 

Pareillement  , lorsque  ces  charges  sont  de 
celles  qui  sont  charges  non  seulement  de  toute 
la  chose,  mais  de  toutes  les  parties  do  la  chose, 
telles  que  sont  les  hypotheques  et  les  rentes  fon- 
cières, qui  sont  jua  in  fundo  f et  in  qudlibet 
parte  fundi , chacun  des  quasi-associés  en  est 
tenu  pour  le  total. 

ARTICLE  III. 

Des  obligations  respectives  que  le  quasi-con- 
trat de  communauté  forme  entre  les  quasi- 

associés. 

189.  La  communauté , en  laquelle  deux  ou 
plusieurs  personnes  se  trouvent,  soit  d’une  uni- 
versalité de  biens  , soit  de  choses  particulières, 
sans  qu’il  soit  intervenu  entre  elles  aucun  con- 
trat de  société , forme  entre  elles  à peu  près  les 
mêmes  obligations  que  celles  que  forme  entre 
des  associés  le  contrat  de  société. 

Chacun  de  ces  quasi-associés  doit  , en  premier 
lieu,  faire  raison  à scs  quasi -associés,  pour  la 
part  que  chacun  d'eux  a dans  la  communauté  , 
de  tout  ce  dont  il  est  débiteur  à cette  commu- 
nauté. 


Il  lui  est  débiteur.  I®  de  ce  qu'il  en  a tiré.  Par 
exemple , si  un  héritier  a employé  à ses  affaires 
particulières  des  deniers  de  la  succession  qui  n’u 
point  encore  été  partagée  entre  lui  et  ses  cohé- 
ritiers, il  est  débiteur  de  cette  somme  à la  com- 
munauté. 

Il  en  doit  même  les  intérêts , suivant  la  loi  1 , 
§ 1 , ff.  de  usur.  ci-dessus  rapportée,  au  n.  119, 
dans  laquelle  le  terme  de  socius  doit  s'entendre 
tant  d’un  quasi-associé  que  d'un  véritablo  as- 
socié. 

Mais  si  l’un  des  héritiers  ou  légataires  uni- 
versels des  biens  d'une  succession  avait  reçu 
d’un  débiteur  de  la  succession  sa  part  de  celte 
dette;  quoique,  par  l'insolvabilité  de  ce  débi- 
teur, survenue  depuis,  ses  cohéritiers  ou  coléga- 
toires  universels , qui  n’avaient  pas  étc  si  vigi- 
lans  que  lui,  n'eussent  pu  être  payés  de  la  leur, 
il  ne  serait  pas  obligé  de  rapporter  à la  masse  ce 
qu'il  a reçu  pour  sa  part,  à moins  qu'il  n'eùi 
été  préposé  par  ses  cohéritiers  ou  colégataires 
pour  faire  le  recouvrement  des  dettes  de  la  suc- 
cession ; auquel  cas  il  ne  devrait  pas  se  faire 
payer  préférablement  aux  autres.  En  cela , les 
quasi-associés  sont  différons  des  associés;  suprà, 
n.  122. 

190.  2°  Chacun  des  quasi-associés  est  dé- 
biteur à la  communauté,  et  par  conséquent  è 
ses  quasi-associés  , pour  la  part  que  chacun 
d'eux  a dans  la  communauté,  de  la  valeur  du 
dommage  qu'il  a causé,  soit  daus  les  choses, 
soit  dans  les  affaires  de  la  communauté  : Incerti 
juris  non  est  in  familial  erciscundœ  jtsdicio , 
earum  rerum  quas  ex  cohtrredibu*  quidam  de 
communibus  absumpserunt,  cel  détériorés  fece- 
t'unt  , rationem  esse  ha  ben  dam , ejusque  res 
cœteris  indemmtatem  prtrsiandam;  l.  19,  Cod. 
faut,  ercisc. 

Paul  décide  la  même  chose  à l'égard  de  toutes 
les  autres  espèces  de  quasi-associés  : V omit  in 
communi  diridundo  judicium  , eliam  si  quia 
rem  commune»*  deteriorem  fecerit ; /.  8,  § 2 . 
ff.  Comm. 

Un  quasi-associé  tel  qu'est  un  cohéritier,  est 
tenu  du  dommage  qu'il  a causé,  non  seulement 
lorsque  c'est  par  malice,  mais  même  lorsque 
c'est  par  sa  faute  légère  qu'il  l'a  causé  : Aon 
tantum  dolum , sed  et  culpam  in  re  hiereditarid 
prœstare  débet  cohæres;  I.  25,  § 16,  ff.  fam. 
ercisc.  Ses  cohéritiers  sont  d’autant  mieux  fondés 
à le  rendre  responsable  de  la  faute  légère,  qu'il 
ne  peut  leur  dire  : Pourquoi  ra'étes-vous  venu 
chercher  pour  m'associer  avec  vous?  C'est  le 
sens  de  ces  termes  de  In  loi  qui  suivent,  quoniam 
eum  hœrede  non  contrahimus , sed  in  eum  ; rf. 
tj.  Cujas,  ad  h.  . 

Au  leste , il  n'est  pas  tenu  de  la  faute  la  plus 
légère,  de  Utvissimd  cuipd , comme  l’est  une 
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personne  qui , sans  aucune  nécessité  , s'ingère 
dans  la  gestion  des  affaires  d'autrui  qui  ne  le 
concernent  point  ; car  ayant  part  duns  celles  de 
la  communauté,  il  avait  une  raison  pour  s'en 
mêler.  C'est  pourquoi  Paul  ajoute  : Aon  lumen 
diligentiam  prarstare  débet  qualem  diligent  1 
paterfamiliât  ; quonium  hic  propter  tuant 
parlent  causant  habuil  gerendi  ; et  ideo  nego- 
tiorurn  gestorum  actio  non  competit  ; talem 
igitur  diligentiam  prœstare  débet  qualem  suis 
rebut;  dict.  tj. 

Ce  qui  est  dit  ici  d'un  cohéritier,  s’applique  à 
toutes  les  sortes  de  quasi -associés  : Eadcnt 
sunt  si  duobut  ret  leguta  sit  ; dict.  $. 

191.  Une  811(1*0  obligation , que  la  commu- 
nauté forme  entre  les  quasi-associés,  semblable 
à celle  que  le  contrat  de  société  forme  entre  les 
associés,  est  que  chacun  des  quasi -associés  est 
tenu,  pour  lu  part  qu'il  a dans  la  communauté, 
d'indemniser  ceux  de  ses  quasi-associés  qui  ont 
déboursé  quelque  somme  ou  contracté  quelque 
obligation  pour  les  affaires  «le  la  communauté. 

Lorsque , entre  les  quusi-associés , il  y en  a 
quelqu'un  d'insolvable,  la  part,  dont  l'insol- 
vable est  tenu  envers  le  quusi-ossocié  créancier 
de  la  communauté,  doit  $c  répartir  entre  ce  quasi- 
associé  créancier,  et  ses  quasi-associés  solva- 
bles ; Voyez  ce  que  uous  en  avons  dit  à l'égard 
des  associés  solvubles , ».  132. 

192.  C’est  encore  une  des  obligations  que 
forme  la  communauté  , que  chacun  des  quasi- 
associé*  est  obligé  de  contribuer  pour  la  part 
qu'il  a dans  lu  communauté,  aux  réparations  qui 
sont  à faire  aux  choses  communes,  à moins  qu'il 
ne  voulût  abandonner  la  part  qu'il  a dans  la 
chose;  Voyez  ce  que  uous  avons  dit  suprà, 
n.  86,  à l'égard  des  associés. 

Il  y a un  cas  auquel  le  quasi-associé  ne  serait 
pas  reçu  à abandonner  sa  part  pour  s'en  dé- 
charger; c'est  celui  auquel,  daus  une  ville,  un 
mur  qui  fait  la  clôture  de  deux  maisons  voisines, 
est  commuu  outre  les  voisins  : car  les  lois  de 
police  imposant  aux  voisius  l’obligation  du  con- 
struire è frais  communs  un  mur  jusqu'à  une 
certaine  hauteur  réglée  par  les  Coutumes,  pour 
s’enclore  ; lorsqu’il  y en  a un , chacun  d’eux 
n'est  pas  recevable  à abandonner  la  part  qu’il  y 
a , pour  se  décharger  de  contribuer  à sa  répara- 
tion jusqu'à  ladite  hauteur. 

ARTir.t.E  IV. 

Comment  la  communauté  prend  fin  ; et  de  son 
partage. 

193.  La  communauté  ne  peut  prendre  fin  que 

• Id  est  diUgentisumus  : positieum  hic  sumitur 
peu  superlaUi'u. 


de  trois  manières  : ou  par  le  partage , ou  par  la 
cession  ou  abandon  que  l’un  des  deux  associés 
ou  quasi-associés  ferait  do  sa  part  à l'autre  ; ou 
enfin  par  l'extinction  des  choses  communes;  et 
même  en  ce  cas,  les  obligations,  que  la  com- 
munauté aurait  formées  entre  les  quasi-associés 
pendant  quelle  durait , ne  laisseraient  pas  de 
subsister,  nonobstant  celte  extinction,  jusqu'à 
ce  que  les  quasi-associés  en  eussent  compté,  et 
s'en  fussent  fuit  raison. 

194.  Les  actions  , qu’a  chacun  des  quasi-as- 
sociés contre  ses  quasi-associés  pour  parvenir 
au  partage  , sont , savoir,  entre  les  cohéritiers, 
l'action  familiœ  erciscuntUe  ; entre  toutes  les 
autres  espèces  de  quasi-associés , l'action  com- 
muai ditidundo. 

Ces  deux  actions,  dans  nos  usages,  ne  diffèrent 
en  rien  l'une  de  l'autre.  Elles  sont  différentes 
de  l’action  pro  tocio.  Celle-ci  est  une  action  en- 
tièrement personnelle , qui  naît  des  obligations 
du  contrat  de  société  : les  actions  familioe  ercit - 
cundaff  et  communs  ditidundo , sont  de  celles 
qu'on  appelle  mixtes  ; quœ  mixtam  causam  ha- 
bere  vident ur  tàm  in  re/u  quant  in  personam  ; 
Inslit.  lit.  de  uct.  §21.  Elles  tiennent  de  l'action 
réelle,  eu  ce  qu'elles  teudent  à réclamer,  à re- 
vendiquer en  quelque  façon,  et  à faire  terminer  la 
part  qu'a  le  demandeur  dans  des  choses  com- 
munes. Elles  tiennent  aussi  de  l'action  person- 
nelle, en  ce  qu  elles  naissent  des  obligations  que 
la  communauté  forme  entre  les  quasi-associés,  et 
qu’elles  tendent  à en  exiger  l'accomplissement, 
et  à se  faire  faire  raison  de  ce  qu'ils  peuveut  res- 
pectivement se  devoir. 

195.  Chacun  des  cohéritiers  ou  autres  quasi- 
associés  peut  intenter  cette  action  contre  tous 
ses  cohéritiers  ou  autres  quasi-associés;  sauf  que 
les  mineurs  ne  peuvent  pas  provoquer  le  partage 
des  immeubles  communs , quoiqu'ils  puissent  y 
être  provoqués  , comme  uous  l'avons  vu  supràf 
fi.  164. 

Un  seul  a le  droit  de  faire  ordonner  le  par- 
tage . quand  même  tous  ses  quasi-associés  vou- 
draient demeurer  en  communauté  ; /.  43 , ff. 
fam.  ercisc.  ; l.  29,  § 1 , comttt.  dirid. 

C’est  une  suite  de  ce  principe,  que  In  com- 
munione  nemo  compeUitur  invitas  detineri ; 
/.  5,  Cod.  cnmm  dirid. 

196.  Quelle  que  soit  la  chose  commune  entre 
deux  ou  plusieurs  personnes , chacune  d'elles 
peut,  pur  ces  actions,  en  faire  cesser  la  commu- 
nauté, quand  même  la  chose  n'en  serait  pas 
susceptible;  car  chacun  peut,  en  ce  cas,  en 
demander,  par  ces  actions , la  licitation  ; supra f 

«.  171. 

Ce  principe  souffre  une  exception  à l'égard 
des  murs  communs,  qui  font  la  séparation  de 
deux  maisons  voisines  , et  des  autres  choses 
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communes  entre  deux  voisins,  qui  sont  absolu- 
ment nécessaires  pour  l'usage  de  leurs  maisons, 
telle  qu'est  une  allée  commune  ou  un  escalier 
commun  qui  sert  de  passage  aux  deux  maisons , 
un  puits  commun,  etc.  C'est  ce  que  décide  la 
loi  29,  § l,  comm.divid.  De  restibulo  commun * 
binarum  œdium  arbiler  commun i dividundo 
incita  ulrolibct  dari  non  debet. 

197.  La  demande  en  partage  ne  peut  être 
excluse,  ni  par  le  testament  d'un  testateur  qui 
aurait  laissé  ses  biens  à plusieurs  légataires , à la 
charge  qu'ils  ne  les  partageraient  pas , et  qu'ils 
demeureraient  toujours  en  communauté,  ni  par 
la  convention  que  les  quasi-associés  auraient  eue 
ensemble  de  ne  point  partager.  De  telles  clauses 
dans  un  testament,  et  de  telles  conventions, 
sont  nulles , lorsqu'elles  sont  illimitées.  Mais 
lorsqu'elles  sont  limitées  à un  certain  temps, 
elles  sont  valables,  et  doivent  être  exécutées; 
comme  s’il  était  dit  par  le  testament  d'un  père, 
que  le  partage  définitif  de  tous  ses  biens  ne  pour- 
rait se  faire  qu'à  la  majorité  de  tous  ses  enfans, 
ou  qu'ils  en  fussent  convenus  ensemble. 

Tant  que  les  quasi-associés  possèdent  en  com- 
mun les  biens  qui  leur  sont  échus  en  commun, 
y eut-il  cent  ans  . la  prescription  ne  court  pas 
contre  la  demande  en  partage  ; comme  nous 
l'avons  vu  à l'égard  de*  associés,  n.  Ifit». 

198.  Le  compte  mobilier,  qui  esta  faire  entre 
les  quasi-associés , de  ce  dont  chacun  est  débi- 
teur ou  créancier  envers  la  communauté,  et  le 
partage  entre  choses  communes  , se  font  de  la 
même  manière  que  nous  l’avons  dit  à l'égard  des 
associés.  Ce  que  nous  avons  dit  sur  l'égalité  re- 
quise dans  ces  partages  entre  les  associés,  sur 
les  obligations  qui  en  naissent , soit  par  rapport 
au  paiement  des  retours , soit  par  rapport  à la 
garantie  dont  les  copartageans  sont  tenus  les  uns 
envers  les  autres , enfin  sur  l'effet  des  partages , 
reçoit  application  aux  quasi-associés. 

ARTICI.E  V. 

De  la  communauté  de  mure  mitoyen*,  et  autre s 

choses  qui  sont  commune $ entre  raisiné. 

nous  verrons  sur  celte  matière , 1°  quels  murs 
sont  mitoyens  et  communs,  et  quand  ils  sont 
présumés ^ tels  ; 2°  quel  droit  donne  à chacun 
des  voisins  la  communauté  du  mur  mitoyen  ; 
3°  quelles  sont  les  obligations  que  forme  cette 
communauté  entre  les  voisins.  Nous  ajouterons 
un  quatrième  paragraphe  sur  la  communauté 
des  haies  et  des  fossés  : dans  un  cinquième , 
nous  ferons  quelques  observations  sur  celle  des 
cloaques  et  privés. 

S I QCEL*  Ml.’HS  SONT  MITOYENS  ET  COMMUNS  ; ET 
QUAND  ILS  SONT  PKf.MMÉS  TKLÿ. 

199.  Un  mur  est  mitoyen  et  commun , lorsque 


des  voisins  l'ont  fait  construire  à frais  communs 
sur  les  extrémités  de  leurs  héritages  respectifs; 
ou  lorsque  l'un  des  voisins  l’avant  fait  construire 
à ses  frais  sur  l’extrémité  de  son  héritage , l'autre 
voisin  en  a acquis  de  lui  la  communauté. 

Contre  la  notion  que  nous  venons  de  donner 
d'un  mur  mitoyen  et  commun  , oii  peut  opposer 
que.  selon  la  subtilité,  un  mur  construit  sur  les 
extrémités  de  deux  héritages  n'est  pas  propre- 
ment commun  ; car  on  appelle  une  chose  com- 
mune celle  qui,  non  seulement  dans  sa  totalité, 
mais  dans  chacune  de  toutes  ses  parties , appar- 
tient à deux  ou  plusieurs  personnes,  pour  la 
part  que  chacun  y n.  Or,  selon  la  subtilité,  il 
semble  qu'on  ne  puisse  pas  dire  cela  d'un  mur 
mitoyen.  Ce  mur  étant  construit  dans  une  partie 
de  son  épaisseur  sur  l'extrémité  du  terrain  de 
l’un  des  voisins,  et  dans  l'autre  partie  de  son 
épaisseur  sur  l'extrémité  du  terrain  de  l'autre 
voisin,  et  formant,  quant  à chacune  desdites 
parties , un  accessoire  du  terrain  sur  lequel  il 
est  construit , suivant  la  maxime , Ædificium 
solo  redit  ; ce  mur,  dans  la  partie  de  son  épais- 
seur qui  est  construite  sur  le  terrain  de  l'un  des 
voisins,  parait , selon  la  subtilité,  devoir  appar- 
tenir entièrement  à ce  voisin , et  appartenir  dans 
l'autre  partie  de  son  épaisseur  entièrement  n 
l'autre,  selon  la  maxime.  / iccessorium  sequitur 
jus  ac  dominium  rei  principalis. 

Néanmoins , comme  ces  deux  parties  de  mur 
mitoyen  sont  inséparables , et  ne  forment  en- 
semble qu'un  même  individu , htic  neglectd  sub- 
tilitnte , le  mur  est  censé  une  chose  commune 
entre  les  deux  voisins. 

200.  Lorsqu'un  mur  ayant  été  d’abord  con- 
struit à frais  communs  sur  les  extrémités  de 
deux  héritages  voisins . l’un  des  voisins  l’a  fait 
depuis  élever  plus  haut  à scs  frais,  ce  mur  est 
mitoyen  ; mais  il  n'est  commun  que  jusqu'à  la 
hauteur  à laquelle  il  a d’abord  été  élevé  à frais 
communs  : il  ne  l'est  pas  pour  le  surplus  , et  il 
appartient  pour  ce  surplus  à celui  des  voisins 
qui  l’a  fait  élever  à ses  frais. 

201 . Lorsqu'on  ignore  par  qui , et  aux  frais  de 
qui,  un  mur,  qui  sépare  deux  héritages  voisius, 
a été  construit , et  par  conséquent  s'il  est  com- 
mun, ou  s'il  est  propre  à l'un  des  voisins,  ou 
doit  tenir  ces  règles  : 

Lorsque  le  mur,  qui  sépare  deux  héritages 
voisins,  n'est  qu'un  mur  de  clôture  , et  qu'il  n’y 
a ni  d'un  côté  ni  de  l'autre  nucuus  bâtimens , ni 
vestiges  qu'il  y en  ait  eu,  le  mur  est  présumé 
commun  , n’y  ayant  pas  de  raison  de  le  présumer 
appartenir  à l'un  des  voisins  plutôt  qu'à  l'autre. 

202.  Lorsque  le  mur  soutient  des  bâtimens 
qui  ne  sont  que  d'un  côté,  et  que  de  l'autre  il 
n'y  a ni  bâtimens  , ni  vestiges  qu’il  y en  ait  eu , 
le  mur  est  présumé  n'appartenir  qu'à  celui  des 
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voisins  dont  il  soutient  le  bâtiment;  la  présomp- 
tion étant  que  c'est  ce  voisin,  qui  uvait  besoin 
de  ce  mur  pour  son  bâtiment , qui  l'a  fait  con- 
struire sur  son  terrain  et  à ses  dépens,  et  que 
l'autre  voisin , qui  n'avait  aucun  iutérét  à lu 
construction  de  ce  mur,  n'ayant  pas  de  bâtimens 
contre,  n'y  a pas  contribué. 

Cela  est  indistinctement  vrai  à la  campagne  : 
mais  dans  les  villes  où  il  y a une  loi  qui  permet 
à chacun  d'obliger  son  voisin  à faire,  à frais 
communs,  un  mur  pour  se  clore  comine  à Paris, 
art.  209,  et  ù Orléans,  art.  236,  tous  murs, 
même  ceux  qui  n'ont  de  bûtimeus  que  d'un  côté, 
sont  censés  communs  depuis  la  fondation  jus- 
qu'à la  hauteur  que  la  loi  du  lieu  prescrit  pour 
les  murs  de  clôture  : ils  ne  sont  présumés  appar- 
tenir à celui  des  voisins  dont  ils  soutiennent  les 
bâtimens,  que  pour  le  surplus . Lu  raison  de  cette 
présomptiou  est,  que  le  voisiu  , qui  n'a  pas  de 
bâtimens  de  son  côté,  ayaut  pu,  selon  la  loi  du 
lieu,  être  obligé  par  l’autre  voisina  construire,  à 
frais  communs,  un  mur  de  la  hauteur  prescrite  par 
la  loi , on  doit  présumer  que  lui  ou  ses  auteurs  y 
auront  été  obligés  par  l'autre  voisiu,  et  qu'ils 
l'auront  construit  à frais  communs  jusqu'à  ladite 
hauteur.  A l'égard  de  ce  qui  est  au-delà  de  ladite 
hauteur,  la  présomption  est  que  c'est  le  voisin 
qui  en  avait  besoin  pour  élever  son  bâtiment, 
qui  a fait  seul  à ses  frais  cette  élévution. 

203.  Lorsqu'il  y a des  bâtimens  de  chaque  côté 
du  mur,  le  mur  est  présumé  commun;  sauf  que, 
si  ceux,  qui  sout  de  mon  côté,  sont  plus  élevés 
que  ceux  qui  sont  du  vôtre,  le  mur  ne  sera 
censé  commun  que  jusqu'à  la  hauteur  des 
vôtres  : il  sera  présumé  appartenir  à moi  seul 
pour  le  surplus  , la  présomption  étant  que  cette 
élévation  u'a  été  faite  qu'a  mes  frais  , et  quo 
vous  n'y  avez  pas  contribué. 

204.  Quoiqu'il  n'y  ait  des  bâtimens  que  de  l'un 
des  côtés  du  mur,  et  qu'il  u'y  eu  ait  plus  de 
l'autre  côté  ; néanmoins,  s'il  y a des  vestiges  de 
bâtimens  qui  y ont  été  adossés  autrefois,  ces 
vestiges  de  bâtimens  fout  présumer  la  commu- 
nauté du  mur  jusqu'à  la  hauteur  où  sont  ces  ves- 
tiges, de  même  que  la  feraient  présumer  les 
bâtimens,  s'ils  subsistaient  encore;  car  ils  n'au- 
raient pu  y être  construits,  si  le  mur  n'eùt  été 
commun , ou  si  on  u'en  eût  pas  acquis  lu  com- 
munauté. 

C'est  sur  ce  fondement  que  notre  Coutume 
d'Orléans,  art.  242,  dit  : « Jambages  do  chc- 
« minées,  lanciers  et  autres  pièces  assises  eu 
« muraille  et  ayant  saillies  ; et  aussi  bées  et  ou- 
« vertures  de  cheminées  démontrent,  du  côté 
« où  ces  choses  sont  assises,  que  le  mur  est 
« commun.  » 

205.  Notre  Coutume  d'Orléans , art.  241,  rap- 
porte une  autre  marque  qui  fait  présumer  la 
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communauté  du  mur,  quoiqu'il  n'y  ait  des  bâti- 
métis  que  de  l'un  des  côtés  du  mur;  et  qu'il  n'y 
en  ait  aucun  de  mon  côté,  ni  vestiges  qu'il  v en 
ait  eu  : ce  sont  des  corbeaux  de  pierre  dans  ce 
mur,  saillans  de  mon  côté,  où  il  n'y  a pas  de 
bâtimens.  Lorsque  ces  corbeaux  sont  accamusés 
par  dessoüs,  et  que  le  plut  est  en  haut,  la  Cou- 
tume présume  le  mur  commun  dans  toute  sa 
hauteur.  La  raison  de  cette  présomption  est  , 
que  la  situation  de  ces  corbeaux,  dont  le  plat  se 
trouve  en  dessus , et  pur  conséqueut  disposé  à 
recevoir  le  faix  des  bâtimens  que  j’y  voudrai 
faire  construire  , dénote  que , lorsqu'il  a été 
construit , il  était  destiné  à des  bâtimens  de  mon 
côté,  aussi  bien  que  de  l'autre  ; ce  qui  doit  faire 
présumer  qu'il  a été  construit  à frais  communs. 

Au  contraire,  lorsque  cos  corbeaux  sont  ac- 
camusés par  dessus,  et  que  le  plat  est  par  des- 
sous, la  présomption  est  que  ces  corbeaux  n'ont 
été  placés  que  pour  marquer  jusqu'où  le  mur 
était  commun.  C'est  pourquoi,  en  ce  cas,  la 
Coutume  ne  les  présume  communs  que  jusqu’à 
la  hauteur  des  corbeaux. 

Les  filets  peuvent  aussi,  à défaut  d'autres  pré- 
somptions, servir  d'indice  de  la  communauté 
ou  de  la  propriété  d’uu  mur  mitoyen. 

Ces  filets  sont  une  moulure  qui  saille  au  bout 
du  chaperon  du  mur;  voyez  Desgodets  sur  l'ar- 
ticle 214  rie  Paris. 

Ces  filet»,  lorsqu’ils  sont  des  deux  côtés,  et 
que  le  chaperon  a deux  jienles,  dénotent  que  le 
mur  est  commun.  Au  contraire,  lorsque  le  filet 
et  la  pente  du  chaperon  ne  sont  que  d'un  côté, 
ils  dénotent  que  le  mur  appartient  uu  voisin  do 
ce  côté.  Mais  pour  quo  ces  filets  puissent  fuire 
quclqu'indicc,  la  Coutume  de  Paris,  art.  214, 
veut  qu'ils  soient  faits  ou  accompagnés  de  pierre f 
parce  qu'il  serait  très-facile  à un  voisin,  qui  vou- 
drait s'attribuer  la  communauté  ou  la  propriété 
du  mur,  de  faire  de  son  côté  des  filets  en  plâtre 
à l'insu  de  l'autre  voisin. 

206.  Il  n'y  a lieu  à ces  présomptions  qu'à  dé- 
faut de  titres  qui  constatent  ou  la  communauté 
ou  la  propriété  du  mur. 

S U.  DU  DROIT  QUE  LA  COMMUNAUTÉ  DU  MUR  MITOYEN 
DONNE  A CHACUN  DES  VOISINS. 

207.  C’est  un  principe  général,  que  la  com- 
munauté d'une  chose  douuc  à chacun  de  ceux, 
à qui  elle  appartient  en  commun,  le  droit  de 
s'en  servir  pour  les  usages  auxquels  elle  est  par 
su  nature  destinée , avec  ce  tempérament  néan- 
moins, qu’il  en  doit  user  en  bon  père  de  fa- 
mille, et  de  manière  qu'il  ne  cause  aucun  pré- 
judice à ceux  avec  qui  la  chose  lui  est  commune, 
et  qu'il  n'empêche  point  l' usage  qu'ils  en  doivent 
pétillement  avoir. 

tQjâfquels  sont  les  usages  naturels  d'un  mur 
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mitoyen . et  pourquoi  le  fait-on?  C’est  pour  s’en- 
clore . et  pour  appuyer  contre , les  choses  qu’on 
juge  à propos  d’y  appuyer , et  notamment  les 
bûtimens  et  édifices  qu’on  jugea  propos  de  con- 
struire contre.  La  communauté  au  mur  mitoyen 
doit  donc  donner  à chacun  des  voisins  le  droit 
de  bâtir  contre. 

Pour  cet  effet,  celui,  qui  veut  construire  un 
batiment  contre  le  mur  commun  , peut  le  percer 
pour  y placer  et  asseoir  des  poutres  et  autres 
bois  de  bâtiment  qu'il  fait  construire;  /.  52, 
$ 13 , ff.  pro  soc.  ; l.  12,  ff.  comm.  divid. 

Il  y a , néanmoins,  à cet  égard  une  différence 
entre  les  Coutumes.  Plusieurs,  du  nombre  des* 
quelles  est  celle  d'Orléans , art.  232 . permettent 
à celui  qui  veut  bâtir  contre  le  mur  commun, 
de  le  percer  tout  outre,  et  d’asseoir  ses  bois 
dans  toute  l’épaisseur  du  mur,  à la  charge  par 
lui  de  reboucher  les  trous.  Au  contraire  , d'au- 
tres Coutumes,  du  nombre  desquelles  est  celle 
de  Paris,  art.  206,  ne  lui  permettent  de  loger 
ses  poutres  que  jusqu'à  la  moitié  de  l'épaisseur 
du  mur,  et  au  point  du  milieu. 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  la  que  ces  Coutumes 
regardent  le  mur  mitoyen,  selon  la  subtilité, 
comme  appartenant  divisément  à chacun  des 
voisins,  dans  la  moitié  de  l'épaisseur  qui  est  de 
son  côté.  D'autres  raisons  ont  pu  porter  les  Cou- 
tumes à faire  cette  disposition,  telles  que  celles 
rapportées  par  Desgodets  sur  cet  article,  qui 
sont,  que  si  les  poutres  de  ma  maison  étaient 
assises  sur  toute  l'épaisseur  du  mur  commun  . il 
y aurait  lieu  de  craindre  que  si  le  feu  venait  à 
y prendre  , il  ne  se  communiquât  à la  maison 
du  voisin , les  deui  pouces  de  maçonnerie,  qui 
recouvriraient  de  son  côté  le  mur,  n'étant  pas 
suffisans  pour  empêcher  le  feu  de  se  communi- 
quer aux  bois  de  sa  maison,  qui  pourraient  se 
rencontrer  vis-à-vis  ; comme  aussi  de  peur  que, 
si  ma  maison  venait  par  quelque  accident  à se 
détruire,  et  mes  poutres  à se  casser,  cela  n'en- 
traînât la  ruine  de  la  maison  du  voisin. 

Les  commentateurs  do  la  Coutume  de  Paris, 
et  Laurière  en  sa  note  sur  ledit  article  208,  nous 
attestent  qu'il  ne  s'observe  plus,  et  qu'on  permet 
aujourd'hui  d'asseoir  ses  poutres  sur  toutel'épais- 
seur  du  mur  mitoyen.  Goupi  nous  en  donne  la 
raison,  qui  est  qu'on  ne  bâtit  plus  aujourd'hui 
aussi  solidement  qu'autrefois . et  que  les  murs 
n'ayant  ordinairement  aujourd'hui  guère  plus 
de  dix-huit  pouces  d'épaisseur,  si  les  poutres 
n'étaient  placées  que  jusqu’au  point  du  milieu, 
elles  n'auraient  pas  asseï  de  portée. 

206.  Les  Coutumes  ont  apposé  quelque»  limi- 
tations à la  faculté  qu'elles  donnent  de  bâtir 
contre  un  mur  commun  . qui  sont  fondées  sur  la 
deuxième  partie  du  principe  que  nous  avons 
proposé  au  commencement  de  ce  paragraphe. 


que  nous  devons  user  de  la  chose  commune  en 
bons  pères  de  famille,  et  sans  causer  de  préju- 
dice à celui  avec  qui  elle  nous  est  commune. 

I"  Les  Coutumes , en  permettant  à celui  qui 
veut  bâtir  de  percer  un  mur  commun  pour  y 
asseoir  ses  bois,  en  exceptent  l’endroit  où  le 
voisin  a ses  cheminées.  Notre  Coutume  d'Or- 
léans, art.  232,  celles  de  Melun,  d'Auxerre  et 
plusieurs  autres  , en  ont  des  dispositions.  Néan- 
moins j'apprends  par  une  note  manuscrite  de 
M.  Manthelon.  que,  par  sentence  du  bailliage 
d'Orléans,  qui  fut  confirmée  par  arrêt  de  la 
cour,  un  particulier  eut  congé  de  la  demande 
donnée  contre  lui  pour  retirer  une  poutre  qu'il 
avait  posée  sur  le  mur  commun  vis-à-vis  de  la 
cheminée  du  voisin,  parce  qu'il  y avait  un 
contre-mur  suffisant  pour  garantir  le  danger  du 
feu;  ce  qui  remplissait  l’esprit  de  la  Coutume, 
qui  n'a  fait  cette  défense  que  pour  éviter  ce 
danger.  On  ne  doit  pas  , néanmoins , tirer  de  cet 
arrêt  une  conséquence  générale  qu’on  puisse, 
en  faisant  un  contre-mur,  asseoir  ses  bois  contre 
les  cheminées  du  voisin. 

209.  2n  Les  Coutumes  défendent  à celui  qui 
bâtit  contre  le  mur  commun,  d'asseoir  ses  so- 
lives et  poutres  à l'endroit  et  contre  les  solives 
auparavant  mises  et  assises  par  son  voisin;  Or- 
léans , art.  238. 

La  raison  est,  que  je  dois  user  de  la  chose 
commune  de  manière  que  je  n’empêche  pas 
l'usage  qu'en  doit  avoir  celui  avec  qui  elle  m’est 
commune. 

210.  3°  La  Coutume  de  Paris,  art.  207,  et 
quelques  autres,  ordonnent  que  le  voisin,  qui 
veut  asseoir  des  poutres  dans  le  nmr  mitoyen  et 
commun , fasse  faire  dans  ledit  mur  des  jambes , 
parpaignes.  ou  chaînes  et  corbeaux  suffisons 
de  pierre  de  taille  pour  porter  lesditss  poutres. 

Jambes  parpaignes,  comme  l'expliquent  Des- 
godets et  Laurière,  sont  une  maçonnerie  de 
pierre  de  taille  de  toute  l’épaisseur  du  mur.  qui 
est  insérée  depuis  la  fondation  jusqu'à  l’endroit 
où  la  poutre  doit  être  posée. 

Chaînes , sont  même  chose  que  ces  jambes, 
suivant  Desgodets  et  Laurière.  Goupi  prétend  , 
au  contraire,  que  ce  n'est  pas  même  chose,  et 
que  la  Coutume  entend  pur  jambe  parpaigne, 
celle  qui  est  de  toute  l'épaisseur  du  mur;  et  par 
chaîne,  elle  entend  meme  celle  qui  ne  serait 
pas  de  toute  l'épaisseur  du  mur,  et  qui  peut 
suffire  lorsque  l'épaisseur  du  mur  est  très  con- 
sidérable. 

Lorsque  celui,  qui  veut  bâtir,  fait  faire  ces 
jambes  ou  chaînes  depuis  que  le  mur  a été  con- 
struit , il  est  évident  qu’il  en  doit  seul  faire  les 
frais , ainsi  que  ceux  du  percement  et  rétablisse- 
ment du  mur.  Mais  lorsqu'elles  sc  font  lors  de 
la  construction  du  mur,  le  voisin,  qui  les  fait 
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faire  pour  le  soutien  de  ses  poutres,  peut  obliger 
l'autre  voisin  à y contribuer,  seulement  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qu'il  lui  en  coûterait  pour  sa 
part,  si  cette  partie  de  mur  se  faisait  en  moellon; 
Desgodets  sur  ledit  article  , n.  10. 

La  Coutume  de  Paris,  lors  de  sa  réformation, 
a restreint  Cette  disposition  aux  villes.  7'oufo- 
fois , est-il  dit  à la  fin  de  cet  article,  pour  les 
murs  des  champs  suffit  y mettre  matière  suffi- 
sante. 

Pareillement , dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en 
sont  pas  expliquées,  celui,  qui  veut  asseoir  scs 
poutres  sur  le  mur  commun . dans  les  villes 
comme  à la  campagne , n'est  pas  précisément  et 
toujours  obligé  à mettre  des  jambes  et  chaînes; 
mais  il  doit  fortifier  le  mur,  si  cela  est  néces- 
saire, et  autant  que  cela  est  nécessaire,  pour 
que  le  mur  puisse  sans  danger  soutenir  ses 
poutres. 

211.  4°  Il  y a certaines  choses  que  les  Cou- 
tumes défendent  de  faire  contre  le  mur  mitoyen, 
quoique  commun , sans  laisser  un  certain  inter- 
valle vide,  ou  sans  faire  un  contre-mur  d'une 
certaine  épaisseur. 

Entre  une  forge , un  four  ou  fourneau , et  le 
mur  mitoyen,  la  Coutume  de  Paris  , art.  100, 
veut  qu'il  y ait  demi-pied  d'intervalle  vide,  et 
que  le  mur  du  four  ou  de  la*forge  soit  d'un  pied 
d'épaisseur. 

Goupi  restreint  cet  article  aux  fours  de.  bou- 
langers, pâtissiers  et  autres  artisans  : il  prétend 
qu’il  n'est  pas  nécessaire  de  laisser  ce  vide  pour 
les  fours  de  particuliers . qu'on  chauffe  plus 
rarement , et  qu'il  suffit  de  faire  un  contre-mur 
de  huit  à neuf  pouces  d'épaisseur.  Mais  la  Cou- 
tume n'yant  pas  fait  cette  distinction  , il  ne  pa- 
raît pas  qu'on  la  puisse  faire. 

Notre  Coutume  d'Orléans , art.  247,  exige 
aussi,  sans  distinguer  les  fours  des  artisans  de 
ceux  des  particuliers.,  qu'on  laisse  demi-pied 
d'espace  vide  entre  le  mur  et  le  four. 

Entre  une  cheminée  et  un  mur  mitoyen , la 
Coutume  de  Paris,  art.  189  , veut  qu'il  y ait  un 
contre-mur  de  tuileaux,  ou  autre  matière  suffi- 
sante, de  demi-pied  d'épaisseur. 

Il  est  évident  que  la  raison  de  ces  deux  dispo- 
sitions est  pour  prévenir  le  danger  du  feu , 
comme  aussi  pour  empêcher  que  la  chaleur  et 
l'activité  du  feu  n'endommagent  le  mur. 

L'article  188  de  la  Coutume  de  Paris  oblige , 
pour  une  autre  raison , celui  qui  a une  étable 
contre  un  mur  commun  à faire  dans  son  étable 
un  contre-mur  de  huit  pouces  d'épaisseur. 

La  raison  est , pour  empêcher  que  les  fumiers, 
qu'on  laisse  long-temps  dans  les  étables , ne 
pourrissent  et  ne  dégradent  le  mur  commun. 

La  Coutume  règle  la  hauteur  que  doit  avoir 
c«  contre-mur,  jusqu'au  rez-de-chaussée  de  la 
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mangeoire;  ce  que  Desgodets,  sur  cet  article, 
n.  5,  entend  du  bord  du  haut  de  la  man- 
geoire. 

Dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  sont  pas  expli- 
quées , la  hauteur  doit  être  réglée  arbitrio  ju- 
dicis  f jusqu'à  celle  des  plus  hauts  monceaux  de 
fumier  qu'on  a coutume  de  luisser  dans  l'étable. 

Observez  que  la  Coutume  ne  parle  de  la  man- 
geoire que  pour  régler  lu  hauteur  que  doit  avoir 
le  contre-mur.  Il  n'en  faut  pas  conclure  que  ce 
contre-mur  ne  doive  être  fait  que  lorsque  la 
mangeoire  est  du  côté  du  mur  mitoyen  : car  ce 
n'est  pas  par  rapport  à la  mangeoire  que  la  Cou- 
tume ordonne  de  le  faire,  mais  pour  empêcher 
l'humidité  des  fumiers  de  pénétrer  jusqu'au  inur 
mitoyen.  C’est  pourquoi,  s'il  y avait  plusieurs 
des  murs  de  l'étable  qui  fussent  mitoyens,  il 
faudrait  faire  un  contre-mur  le  long  de  chacun 
desdits  murs;  Desgodets , ibid.  n.  4. 

La  Coutume  comprend  sous  le  mot  d 'étables, 
les  vacheries  , bergeries  et  écuries , et  générale- 
ment tous  les  lieux  où  on  entasse  des  fumiers. 

Cet  article  doit  être  étendu  aux  magasins  où 
on  loge  des  morues  et  autres  salines  , et  aux  lieux 
où  on  les  fait  détremper,  y ayant  même  raison. 

A l’égard  des  privés  et  des  puits,  la  Coutume 
de  Paris,  art.  191,  défend  d'en  avoir  contre  un 
mur  mitoyen  et  commun,  si  ce  n'est  en  faisant 
un  contre-mur  d'un  pied  d'épaisseur. 

Notre  Coutume  d'Orléans , art.  243 , demande 
plus.  Elle  veut  qu'on  laisse  franc  le  mur  mi- 
toyen, et  que  le  mur  du  privé  soit  d'un  pied  et 
demi  d'épaisseur  au  moins.  Elle  veut , outre 
cela,  qu'il  soit  fait  au  danger  de  celui  qui  le 
construit  : c'est-à-dire,  qu'il  soit  garant  du  dom- 
mage que  les  matières  fécales,  eu  transpirant  de 
son  privé , pourraient  causer  au  mur  mitoyen  ; 
cette  transpiration  étant  présumée  procéder  du 
défaut  du  mur  du  privé,  qui  n'a  pas  été  assez 
solidement  construit  pour  contenir  les  matières, 
et  empêcher  cette  transpiration. 

Goupi,  sur  l'article  191  de  Paris,  observe 
pareillement  que  celui,  qui  a fait  la  fosse,  quoi- 
qu’il ait  fait  le  contre-mur  de  l'épaisseur  requise 
par  la  Coutume  , ue  laisse  pas  d'être  responsable 
du  dommage  que  le  mur  mitoyen  pourrait  par 
la  suite  recevoir  de  cette  fosse. 

Lorsqu'il  y a puits,  d'un  côté,  et  privé  de 
l'autre,  la  Coutume  de  Paris  se  contente  qu'il  y 
ait  quatre  pieds  de  maçonnerie  d'épaisseur  entre 
les  deux , en  comprenant  l'épaisseur  des  murs 
de  part  et  d'uutre.  Notre  Coutume  d'Orléaus , 
art.  246,  ne  permet  de  faire  un  privé  qu'à  ueuf 
pieds  de  distance  du  puits  du  voisin.  Mais  pour 
que  le  voisin  puisse  se  plaindre  que  le  privé 
n'est  pas  dans  cette  distance,  il  faut  qu'il  prouve 
que  son  puits  a été  édifié  le  premier. 

La  Coutume  de  Paris  , art.  217,  ne  permet  de 
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faire  des  cloaques  et  fosses  à eau , qu'à  sis  pieds 
de  distance  du  mur  mitoyen. 

Desgodets  entend  par  cloaque , un  trou  creusé 
en  terre,  entouré  de  murs,  et  couvert  d’une 
voûte  où  dalle  de  pierre  , dans  lequel  s'écoulent 
les  eaux  des  toits  ou  des  cuisines.  Per  fontes  à 
eaux  f il  entend  les  trous  creusés  pour  le  même 
usage,  qui  sont  découverts,  comme  les  mares. 

La  Coutume  de  Paris,  en  prescrivant  cette 
grande  distance  de  six  pieds,  n'a  pas  eu  seule- 
ment en  vue  d'obvier  au  dommage  que  pourrait 
causer  au  mur  1»  filtration  des  eaux,  puis- 
qu'elle ne  l'exige  pas  pour  les  privés , quoique  la 
même  raison  de  la  filtration  s’y  rencontre  : d'ail- 
leurs, a quelque  distance  que  soit  le  puits,  ou 
privé,  ou  cloaque,  celui,  qui  les  a faits  con- 
struire , est  toujours  responsable  du  dommage 
qui  serait  causé  par  la  filtration;  parce  que, 
comme  nous  l'avons  observé  plus  haut . il  doit 
prendre  si  bien  scs  mesures  dans  la  construction, 
que  les  eaux  ne  puissent  filtrer  et  endommager 
le  mur.  La  principale  raison,  pour  laquelle  la 
Coutume  prescrit  celte  distance  de  six  pieds, 
n’est  donc  que  pour  éloigner  de  cher  le  voisin  la 
mauvaise  odeur  que  ces  lieux  exhalent. 

C'est  pourquoi  Goupi  observe  que  la  disposi- 
tion de  cet  article  ne  doit  pus  s'étendre  aux  pui- 
sards qui  ne  reçoivent  que  des  eaux  de  pluie, 
ces  puisards  n'exhalant  pas  une  mauvaise  odeur. 

Desgodets  observe  aussi  qu’on  ne  doit  pas 
confondre  les  citernes  avec  les  cloaques.  Oi  se 
sert  des  cloaques  pour  perdre  les  eaux  qu'on  y 
fait  tomber,  qui  sont  des  eaux  infectes  prove- 
nantes des  lavages  de  cuisine.  Au  contraire  les 
citernes  servent  à conserver  des  eaux  claires  et 
pures,  d'où  on  les  puise  pour  s'en  servir  : c'est 
pourquoi  il  est  évident  que  la  disposition  de 
l'article  217  ne  doit  pas  être  étendue  aux  ci- 
ternes. 

Les  fosses  de  cuisine  pour  tenir  eau  de  maison , 
dont  parle  notre  Coutume  d'Orléans,  art.  243, 
sont  aussi  des  fosses  où  l'on  conserve  des  eaux 
pures  et  claires,  pour  y en  puiser,  lorsque  les 
puits  sont  éloignés , et  par  conséquent  elles  sont 
très  différentes  des  cloaques;  et  il  suffit  à l’égard 
de  ces  fosses,  d'observer  ce  qui  est  prescrit 
par  la  Coutume  pour  empêcher  la  filtration  des 
eaux. 

212.  Chacun  des  voisins,  non  seulement  peut 
se  servir  du  mur  mitoyen  qui  leur  est  commun, 
pour  y appuyer  ses  bàtimens,  à l’exception  des 
choses  que  nous  venons  de  voir  qu'il  n'y  pouvait 
appuyer;  il  peut  aussi  élever  à ses  dépens  ce 
mur,  qui,  pour  la  partie  qu'il  aura  élevée,  lui 
sera  propre.  La  Coutume  de  Paris . art.  195.  le 
lui  permet.  Il  est  dit  : « Il  est  loisible  à un  voisin 
u hausser  à scs  dépens  le  mur  mitoyen  d'entre 
« lui  et  son  voisin , si  haut  que  bon  lui  semble , 


« sans  le  consentement  de  sondit  voisin  , s'il  n’y 
u a titre  au  contraire,  en  payant  les  charges, 

« pourvu  toutefois  que  le  mur  soit  suffisant  pour 
m porter  le  rehaussement;  et  s'il  n’est  suffisant, 

«■  il  faut  que  celui , qui  veut  rehausser,  le  fasse 
« fortifier,  et  se  doit  prendre  l’épaisseur  de  son 
« côté.  » 

lui  Coutume  accorde  indistinctement  à chacun 
des  voisins  la  faculté  de  faire  celte  élévation. 
Elle  ne  la  restreint  pas  au  cas  nuquel  il  ferait 
cette  élévation  pour  bâtir.  C'est  pourquoi  je 
puis,  sans  bâtir,  élever  le  mur  commun,  sans 
<(uc  mon  voisin  , qui  souffrira  de  ccttc  élévation 
par  l'obscurité  qu'elle  causera  à sa  maison , 
puisse  m'en  empêcher;  car  je  puis  avoir  un 
autre  juste  motif  de  faire  cette  élévation,  putàf 
pour  empêcher  les  vues  que  mon  voisin  aurait 
sur  ma  maison.  Goupi  cite  un  arrêt  du  5 fé- 
vrier IG58.  qui  a .,ugé  en  faveur  de  celui  qui  éle- 
vait un  mur  commun , sans  avoir  dessein  de 
bâtir  contre. 

Cela  dépend  néanmoins  des  circonstances;  car 
si  l'élévation  du  mur,  et  l'obscurité  qu'elle  cause 
ù In  maison  voisine , étaient  si  grandes  qu'elles 
rendissent  cette  maison  inhabitable,  surtout 
s'il  y avait  lieu  de  croire  que  cette  élévation  se 
faisait  animo  nocendi,  il  pourrait  y avoir  lieu  à 
réduire  cette  élévation;  et  c'est  apparemment 
l’espèce  de  l'arrêt  de  1659,  rapporté  par  Desgo- 
dets, qui  fit  réduire  l'élévation. 

A l’égard  de  l’arrêt  de  1717,  rendu  en  faveur 
des  Fillei  de  Y Are  .Varia,  contre  leur  voisin  , 
qui,  par  la  grande  élévation  du  batiment  qu’il 
élevait  sur  le  mur  mitoyen , ôtait  l’air  à ces  reli- 
gieuses; cet  arrêt,  étant  fondé  sur  une  raison 
de  faveur  que  méritaient  des  filles  renfermées  , 
qui  ne  peuvent  jouir  de  l'air  que  dans  leur  mo- 
nustért.  ne  doit  pas  être  tiré  à conséquence. 

213.  Quoique  le  mur  soit  suffisant  pour  porter 
l'élévation,  la  Coutume  oblige  celui  qui  l'élève 
à payera  l'autre  voisin  les  charges;  c'est-à-dire, 
la  valeur  de  ce  dont  le  mur  commun  est  dé- 
précié par  la  charge  qu'on  lui  fait  supporter  eu 
élevunt  un  bâtiment  dessus  : car  il  est  évident 
qu'au  moyen  du  fardeau  qu'on  lui  fait  supporter, 
il  ne  durera  pas  tant,  et  aura  plus  tnt  besoin 
d'être  réparé,  que  s'il  n'avait  pas  de  fardeau  à 
supporter.  Il  est  donc  juste  que  l'autre  voisin, 
avec  qui  le  mur  est  commun , en  soit  indemnisé. 

Lu  Coutume  de  Paris,  art.  197,  règle  le  prix 
de  la  charge  qui  doit  être  payé  au  voisin , à la 
sixième  partie  de  la  valeur  de  ce  qui  sera  bâti 
au-dessus  de  dix  pieds . 

Elle  dit  au-dessus  de  dix  pieds  y en  supposant 
que  le  mur  n’est  commun  que  jusqu'à  cette 
hauteur,  parce  que  c'est  la  hauteur  ordinaire 
des  murs  de  clôture  à Paris.  Il  eût  été  plus 
exact  de  dire  au-dessus  de  ce  que  le  mur  est 
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commun  ; car  ce  n'cst  que  pour  cette  surélé- 
vation que  le  paiement  de  la  charge  est  dû. 

L'obligation  , qu'impose  la  Coutume  de  Paris 
à celui  qui  élève  le  mur,  d’indemniser  le  voisin 
de  ce  dont  le  mur  est  déprécié  par  l'élévation 
qu'il  lui  fait  supporter,  est  prise  dans  les  prin- 
cipes de  l'équité  naturelle,  et  doit  par  consé- 
quent Qvoir  lieu  partout , quoique  les  Coutumes 
ne  s'en  soient  pas  expliquées. 

Mais  il  n’en  est  pas  de  même  de  la  fixation  de 
cette  indemnité  que  fait  la  Coutume  de  Paris 
par  cet  article  197.  Cette  fixation  est  de  droit 
arbitraire,  et  ne  doit  par  conséquent  avoir  lieu 
que  dans  le  territoire  régi  par  cette  Coutume. 
Dans  celles  qui  ne  s'en  sont  pas  expliquées , 
l'estimation  de  cette  indemnité  doit  se  faire  par 
arbitres. 

214.  Lorsque  le  mur  commun,  que  je  veux 
exhausser,  est  ruiné , et  a besoin  d'être  recon- 
struit indépendamment  de  1'exhuusscment  que 
je  veux  faire  , je  puis  contraindre  le  voisin  à 
contribuer  aux  frais  de  la  reconstruct  ion , comme 
nous  le  verr.  ns  infrà.  Mais  si , pour  l'exhausse- 
ment que  j'y  veux  faire , il  est  nécessaire  de  le 
faire  plus  épais,  et  de  le  fonder  plus  qu'il  n'au- 
rait besoin  de  l 'être  sans  cela , je  dois  seul  porter 
ce  qu'il  coûtera  de  plus,  et  prendre  sur  mon 
terrain  l'augmentation  de  l’épaisseur. 

215.  Lorsque  le  mur  commun,  qui  est  bon 
pour  mur  de  clôture,  ou  même  pour  le  soutien 
des  bàtimens  qui  sont  des  deux  côtés , n'est  pas 
suffisant  pour  soutenir  l'exhaussement  que  je 
veux  faire , et  les  nouveaux  bàtimens  que  je  veux 
élever,  la  Coutume  de  Paris,  arl.  196,  me  per- 
met de  le  démolir,  et  d'en  construire  à mes  dé- 
pens un  autre  qui  soit  suffisant,  en  prenant  sur 
mon  terrain  , de  mon  côté,  ce  qu’il  faudra  pour 
lui  donner  une  plus  grande  épaisseur  que  celle 
qu'il  avait  ; et , en  ce  cas , je  ne  devrai  pas  les 
charges , ayant  reconstruit  et  fortifié  à mes  dé- 
pens le  mur  commun. 

Si  le  voisin  a des  bàtimens  de  son  côté,  qu'il 
ait  fallu  pour  cela  étayer,  j'en  dois  pareillement 
supporter  les  frais  ; car  ils  font  partie  des  frais 
de  la  reconstruction. 

Si  le  voisin  était  un  maître  pnumicr,  qui  eût, 
de  son  côté,  contre  le  mur  commun,  un  jeu  de 
paume,  dois-je  aussi  le  dédommager  des  profits 
de  son  jeu  de  paume , dont  il  a été  privé  pendant 
le  temps  nécessaire  pour  la  démolition  et  re- 
construction de  mur,  pendant  lequel  il  n'a  pu 
faire  usage  de  son  jeu  de  paume?  Desgodets 
décide  que  je  n'y  suis  pas  obligé  ; et  quoiqu'il 
soit , en  cela , repris  par  Goupi , qui  prétend  que 
j’y  suis  obligé,  je  trouve  l’avis  de  Desgodets  ré- 
gulier; car  je  ne  fais  qu’user  do  mon  droit  que 
me  donnent  la  loi  et  la  communauté  au  mur. 
La  loi , en  me  donnant  le  pouvoir  de  démolir  et 
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de  reconstruire  le  mur  commun  , pour  soutenir 
l'exhaussement  que  je  veux  faire , ne  m’oblige 
qu’à  payer  tous  les  frais  de  cette  démolition  et 
reconstruction  : on  ne  peut  pas  m’obliger  à autre 
chose  qu'à  ce  à quoi  la  loi  m’oblige.  1/état  de 
maître  pnumicr,  qu'a  mon  voisin,  ne  doit  pas 
me  rendre  plus  onéreux  mon  droit  de  commu- 
nauté an  mur.  La  privation  du  profit  de  son  jeu 
de  paume , qu'il  souffre  pendant  le  temps  néces- 
saire, n'est  point  un  tort  que  je  lui  cause;  car 
ce  n'est  pas  faire  tort  à quelqu'un  que  d'user  de 
son  droit. 

Si , par  ma  faute  , j’avais  mis  plus  de  temps 
qu’il  ne  fallait  à cetle  reconstruction , en  ce  cas, 
il  n'est  pas  douteux  que  je  serais  tenu  de  le  dé- 
dommager de  la  privation  du  profil  de  son  jeu 
de  paume,  pendant  le  temps  que  j’ai  mis  de  trop 
à faire  cette  reconstruction. 

216.  Lorsque  le  mur  commun  n'a  pas  besoin 
d’être  démoli  et  reconstruit  pour  soutenir  l’ex- 
haussement que  je  veux  faire,  et  qu'il  suffit  pour 
cela  d'augmenter  la  profondeur  de  lo  fondation, 
je  dois , pour  cet  effet , faire  à mes  dépens  par 
sous-œuvre  cette  augmentotion  de  fondation. 
Mais,  en  ce  cas,  je  ne  dois  pas  payer  en  entier 
les  charges  , mais  seulement  dans  la  proportion 
de  la  hauteur  du  mur  commun  depuis  son  an- 
cienne fondation , avec  la  hauteur  entière  de  ce 
mur  jusqu'à  l'exhaussement , en  y comprenant  la 
nouvelle  fondation  que  j’y  ai  ajoutée  par  sous- 
œuvre.  Par  exemple,  si  le  mur,  depuis  son  an- 
cienne fondation , était  de  la  hauteur  de  douze 
pieds  , y compris  l’ancien  fondement , et  que  j y 
aie  ajouté  par  sous-œuvre  une  fondation  de 
quatre  pieds  à mes  dépens;  le  mur  commun, 
qui  portera  l’exhaussement . ayant  en  entier,  en 
y comprenant  1a  nouvelle  fondation , une  hau- 
teur de  seize  pieds . dont  les  douze  pieds,  qu'il 
avait  avant  la  nouvelle  fondation , font  les  trois 
quarts , je  dois  payer  à mon  voisin  les  trois 
quarts  seulement  de  la  charge.  C’est  ce  que  dé- 
cide Desgodet*  sur  l'art.  196,#».  8.  La  raison  est 
évidente.  Ayant  fait  seul  à mes  dépens  les  quatre 
toises  de  la  nouvelle  fondation,  le  mur.  ponrees 
quatre  toises , qui  en  font  le  quart , m’est  pro- 
pre; il  n’est  commun  avec  mon  voisin  que  pour 
les  trois  autres  quarts  ; et  par  conséquent  il  n’a 
part  au  prix  de  la  charge  que  pour  sa  moitié 
dans  lesdits  trois  quarts. 

217.  Lorsqn'après  avoir  payé  à mon  voisin 
l'indemnilé  de  la  charge  de  notre  mur  commun , 
ce  voisin,  par  la  suite,  veut  construire  quelque 
bàl  iment  contre  l'exhaussement , il  doit  me  payer, 
non  seulement  la  moitié  de  la  valeur  de  cet  ex- 
haussement . dans  la  partie  de  cet  exhaussement 
dont  il  veut  sc  servir;  mais  cet  exhaussement  , 
que  j'ai  fait  sur  le  mur  commun  à mes  dépens , 
m'étant  propre . il  doit  encore,  à proportion  de 
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la  partie  de  rehaussement  dont  il  se  servira, 
me  rendre  ce  qu'il  a reçu  de  moi  pour  les  charges 
du  mur  commun.  Par  exemple,  si  mon  exhaus- 
sement a une  superficie  de  trente  toises  carrées, 
et  que  le  bâtiment  qu’il  a,  de  son  côté,  appuyé 
contre , en  occupe  vingt , il  doit  me  rendre  les 
deux  tiers  de  ce  que  je  lui  ai  paye  pour  les 
charges. 

Par  la  même  raison  , si , sans  payer  de  char- 
ges, j'ai  démoli  et  reconstruit  seul  à mes  dépens 
le  mur  commun , afin  qu'il  fût  suffisant  pour 
soutenir  l'exhaussement  ; lorsque  mon  voisin 
voudra  bâtir  contre  l’exhaussement , il  sera  tenu 
de  me  payer,  outre  la  moitié  de  la  valeur  de 
l'exhaussement,  la  moitié  de  ce  qu'il  m'en  a 
coûté  pour  mettre  le  mur  commun  eu  état  de 
soutenir  l'exhaussement. 

218.  Les  murs  mitoyens  étant, foits  pour  s'en- 
clore , et  pour  qu'on  y appuie  ce  qu'on  juge  à 
propos  d'y  appuyer,  wuprà , n.  207,  chacun  des 
voisins  ne  peut,  sans  le  «onsentement  de  l'autre 
voisin,  s'en  servir  pour  d'autres  usages;  c'est 
pourquoi  il  ne  peut  pas  , sans  le  consentement 
de  l’autre,  y faire  des  trous  et  fenêtres  sur  l’hé- 
ritage voisin;  Pari» f 199. 

$ lit.  DES  OBLIGATIONS  QUE  FORME  LA  COMMUNAUTÉ 
DU  MUR  MITOYEN. 

219.  La  communauté  du  mur  mitoyen  forme 
entre  ceux  auxquels  il  est  commun , les  mêmes 
obligations  que  forme  la  communauté  des  autres 
choses;  toye»  ce  que  nous  avons  dit  »upràf 
ckap.  5. 

Chacun  des  voisins  est  donc  obligé  d'apporter 
à la  conservation  du  mur  commun  le  soin 
ordinaire  que  les  pères  de  famille  ont  coutume 
d'apporter  à la  conservation  de  ce  qui  leur  ap- 
partient. C'est  pourquoi  si  le  mur  commun  était 
dégradé  ou  entièrement  ruiné  par  la  faute  de 
l’un  des  voisins,  putà , pour  avoir  été  fréquem- 
ment froissé  par  les  charrettes  de  ce  voisin,  ou 
par  celles  qu'il  recevait  dans  su  cour , faute  par 
ce  voisin  d'avoir  mis  des  bornes  ou  autres  choses 
qui  auraient  pu  préserver  le  mur  de  ces  froisse- 
mens  ; l'autre  voisin , avec  qui  le  mur  est  com- 
mun, aura  action  contre  lui  pour  qu'il  soit  tenu 
de  réparer  ou  de  reconstruire  le  mura  ses  dépens. 

220.  C’est  encore  une  des  obligations  que 
forme  la  communauté  du  mur,  que  lorsque  par 
vétusté  ou  par  quelque  accident  qui  ne  provient 
pas  de  la  faute  d'aucun  des  propriétaires  du 
mur,  ce  mur  a besoin  d'ètre  réparé,  ou  même 
reconstruit , chacun  des  voisins  est  obligé  de 
contribuer  pour  sa  part  aux  frais  de  la  réparution 
ou  reconstruction. 

Chacun  des  voisins  a pour  cet  effet  l'action 
commun i dividundo  contre  l'autre  voisin  qui 
refuserait  ou  serait  en  demeure  de  concourir  et 


de  frayer  à cette  réparation , sur  laquelle  après 
que  la  nécessité  de  la  réparation  aura  été  con- 
statée pa  r experts,  dans  le  cas  auquel  le  défendeur 
n'en  aurait  pa*  voulu  convenir , le  demandeur 
doit  obtenir  sentence  qui  l'autorise  à faire  mar- 
ché avec  des  ouvriers  pour  la  réparation,  en 
présence  du  défendeur,  ou  lui  dûment  appelé, 
et  qui  condamne  le  défendeur  â payer  sa  part  du 
coût , après  que  l'ouvrage  aura  été  fait. 

221.  Il  y a , à cet  égard , une  différence  entre 
les  villes  et  la  campagne. 

A la  campagne , et  dans  les  lieux  où  la  Cou- 
tume n’oblige  pas  les  voisins  â s'enclore  par  un 
mur,  le  voisin  peut  se  décharger  de  l’obligation 
en  laquelle  il  est  de  contribuer  à la  réparation 
ou  reconstruction  du  mur , en  abandonnant  su 
part  à la  communauté  dudit  mur;  car  cette 
obligation  n'étant  formée  que  par  la  communauté 
qu’il  a au  mur,  il  peut  s'en  décharger  en  aban 
donnant  cette  communauté;  et  c'est  un  principe 
général,  que  lorsqu'on  n'est  obligé  qu'â  cause 
d'une  chose  que  l’on  possède , on  peut  s'en  dé- 
charger en  abandonnant  la  chose. 

Suivant  ces  principes  , la  Coutume  de  Paris  , 
art.  210,  décide  qu'on  peut  contraindre  le 
voisin  è l'cntretcnement  et  réfection  nécessaire 
des  murs  anciens,  selon  l'ancienne  hauteur  des- 
dits murs  ; si  mieux  n'aime  le  voisin  quitter  son 
droit  de  communauté  au  mur,  et  à la  terre  sur 
laquelle  il  est  assis. 

Pourquoi  ne  suffit-il  pas  qu'il  abandonne  lo 
mur?  Pourquoi  doit-il  encore  abandonner  tout 
le  terrain  sur  lequel  ce  mur  est  assis,  puisque  la 
moitié  de  ce  terraiu  , qui  était  l'extrémitc  de  cet 
héritage,  est  un  terrain  qui  lui  appartenait?  La 
réponse  est,  que  le  terraiu  , sur  lequel  le  mur 
commun  est  assis , ne  fait  qu'un  tout  avec  le 
mur.  Il  est  vrai  qu'avant  que  les  voisins  ou^urs 
auteurs  eussent  construit  ce  mur  sur  les  *xt ré- 
mités de  leurs  héritages,  chacune  de  ces  extré- 
mités appartenait  séparément  à chacun  d'eux. 
Mais  en  faisant  construire  eu  commun  le  mur 
sur  le  terrain  composé  de  ces  deux  extrémités  , 
ils  sont  censés  les  avoir  mises  de  part  et  d'autre 
en  communauté,  pour  en  composer  un  terrain 
commun  sur  lequel  le  mur  commun  serait  bâti. 
Ce  terrain  étant  donc  devenu  commun  , et  étant 
la  principale  partie  du  mur  commun,  avec  lequel 
il  ne  fait  qu'un  même  tout  , l'abandon  que 
le  voisin  fait  de  la  part  qu'il  a dans  le  mur  com- 
mun , renferme  l'abandon  de  ce  terrain. 

Observez  que  l'abandon,  que  fait  le  voisin  de 
son  droit  de  communauté  au  mur,  ne  le  décharge 
pas  des  réparations  auxquelles  il  aurait  donoé 
lieu  par  son  fait,  ou  par  celui  des  gens  dont  il 
est  responsable,  dont  nous  avons  parlé  suprà  , 
n.  219.  Il  le  décharge  seulement  de  celles  aux- 
quelles donne  lieu  la  vétusté  du  mur,  et  géné- 
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râlement  de  toutes  celles  qui  ne  proviennent 
pas  de  son  fait. 

Observes  aussi  que  si , après  que  mon  voisin 
m'a  fait  l'abandon  de  son  droit  do  communauté 
au  mur,  pour  se  décharger  des  réparations  qui 
y étaient  à faire,  auxquelles  je  demandais  qu'il 
contribuât , je  néglige  moi-même  de  faire  les 
réparations , et  je  laisse  tomber  le  mur  en  ruine, 
le  voisin  pourra  révoquer  l'abandon  qu'il  en  a 
fait,  et  demander  en  conséquence  à partager  les 
matériaux  provenans  de  la  ruine  du  mur,  et  à 
rentrer  dans  la  portion  du  terrain  qu'il  ovait 
conservée  pour  le  construire;  car  m'ayant  ahan- 
donné  son  droit  de  communauté  au  mur  pour  la 
charge  des  réparations  , si  je  ne  veux  pas  moi- 
même  supporter  cette  charge , je  n'ai  aucune 
juste  cause  pour  m’approprier  son  droit,  et  il 
peut  par  conséquent  le  répéter  par  l'action  qu'on 
appelle  condictio  sine  enusd. 

222.  Lorsque  le  voisin  ne  veut  pas  renoncer 
à la  communauté  du  mur,  il  est  obligé  de  con- 
tribuer à sa  reconstruction , si  elle  est  jugée  né- 
cessaire : mais  il  n'est  obligé  d'y  contribuer  que 
selon  l'ancienne  hauteur  f comme  il  est  dit  dans 
l'article  210  : si  je  veux  l’élever  davantage,  je 
dois  faire  seul  à mes  frais  cette  surélévation. 

Pareillement,  le  voisin  n'est  obligé  de  con- 
tribuer à la  reconstruction  du  mur,  qu’eu  égard 
à ce  que  doit  coûter  la  reconstruction  du  mur 
de  la  même  qualité  qu'était  l'ancien  : si  je  veux 
reconstruire  un  mur  d'une  autre  qualité  de  ma- 
tériaux , je  dois  porter  le  surplus  do  la  dépense. 

Cette  décision  a lieu,  si  l'ancien  mur  était 
d'uneconstruction  ordinaire, eu  égard  aux  usages 
auxquels  le  voisin  s'en  servait.  Mais  si , par 
une  mauvaise  économie , l'ancien  mur  n'avait 
pas  été  assex  solidement  construit , je  pourrais 
obliger  le  voisin  à contribuer  à la  construction 
d’un  mur  plus  solide , et  tel  qu'il  serait  jugé  être 
de  l'intérêt  commun  qu’il  fût  construit , si  mieux 
il  n'aimait  renoncer  à la  communauté  du  mur. 

223.  Dans  les  villes,  où  il  y a une  loi  qui  oblige 
les  voisins  à construire  à communs  frais  un  mur 
de  clôture  pour  s'enclore;  Paris , art.  209; 
Orléans , art.  236  ; chacun  des  voisins  est  obligé 
de  contribuer  aux  réparations , et  même  à la 
reconstruction  du  mur  de  clôture , sans  qu'il 
puisse  se  décharger  de  cette  obligation  en  offrant 
d'abandonner  sa  part  dans  la  communauté  du 
mur,  puisque,  quand  même  il  n'y  en  aurait 
jamais  eu , son  voisin  pourrait  l'obliger  à en  con- 
struire un  à communs  frais;  mais  il  n’est  obligé 
d'y  contribuer  que  jusqu'à  la  hauteur  réglée  par 
la  Coutume  pour  les  murs  de  clôture.  Si  je  veux 
l’élever  plus  haut , pour  les  édifices  que  je  veux 
bâtir  contre,  je  dois  faire  seul  à mes  dépens 
cette  surélévation  , si  mon  voisin  refuse  d'y  con- 
tribuer; et,  en  ce  cas,  le  mur  ne  sera  commun 


que  jusqu'à  la  hauteur  réglée  par  la  Coutume , 
à laquelle  mon  voisin  a contribué  : il  me  sera 
propre  pour  le  surplus,  et  mon  voisin  ne  pourra 
s'en  servir  qu'en  achetant  de  moi  la  communauté 
à cet  exhaussement,  comme  nous  le  verrons  dans 
l'appendice  suivant. 

A l'égard  de  la  partie  du  mur  jusqu’à  la  hau- 
teur réglée  par  la  Coutume  pour  les  murs  de 
clôture , je  puis  à la  vérité  obliger  mon  voisin 
d’y  contribuer,  mais  seulement  eu  égard  à ce 
que  doit  coûter  la  construction  d'un  simple 
mur  de  clôture.  Si,  pour  les  bàtimens  que  je 
veux  élever  dessus , je  veux  le  construire  avec 
plus  de  dépense , je  dois  porter  seul  ce  qu'il  en 
coûtera  de  plus. 

Par  exemple  , dans  les  villes  du  bailliage 
d'Orléans,  la  Coutume  ayant  réglé  en  l'art.  236, 
que  les  murs  de  clôture  seront  faits  de  pierre  et 
terre  seulement,  et  d’un  pied  et  demi  d’épaisseur; 
si  je  veux  construire  le  mur  à chaux  et  sable  ou 
à ciment , ou  le  faire  d'une  plus  grosse  épaisseur, 
je  ne  pourrai  obliger  mon  voisin  à contribuer 
qu'à  ce  que  coûterait  un  mur  d'un  pied  et  demi 
d’épaisseur , fait  de  pierre  et  terre  seulement  ; je 
serai  obligé  de  porter  seul  ce  qu'il  en  coûtera 
de  plus. 

Si  mon  voisin  a lui-même , de  son  côté , des 
bàtimens  appuyés  au  mur  qu'on  doit  recon- 
struire, il  est  obligé  de  contribuer  à la  recon- 
struction jusqu'à  la  hauteur  de  ses  bàtimens,  et 
non  seulement  eu  égard  à ce  que  doit  coûter  un 
simple  mur  de  clôture  , mais  eu  égard  à ce  que 
doit  coûter  un  mur  de  la  qualité  qui  sera  jugée 
être  nécessaire  pour  le  soutien  de  ses  bàtimens. 

$ IV.  DE  LA  COMMl’BAl'TIt  DES  rnssf.S  ET  DES  BAIES. 

224.  Les  héritages  à ta  campagne  sont  souvent 
bornés  par  des  fossés  et  par  des  haies. 

Pour  savoir,  à défaut  de  titres,  si  un  fossé 
qui  sépare  les  héritages  de  deux  voisins , leur  est 
commun , ou  s'il  appartient  seulement  à l'un 
d'eux,  les  Coutumes  ont  établi  ces  règles  : 

La  première  est,  que  si  le  jet,  qu’on  appelle 
aussi  la  douce  du  fossé  } est  en  entier  du  côté  de 
l'un  des  voisins , le  fossé  est  présumé  appar- 
tenir en  total  au  voisin  du  côté  duquel  est  le  jet 
ou  la  douve. 

Plusieurs  Coutumes,  comme  Auxerre,  Mont- 
fort,  Mantes,  Reims,  Grand-Perche,  Berry,  etc., 
en  ont  des  dispositions,  et  notamment  notre 
Coutume  d'Orléans , art . 252. 

Loysel,  liv.  2,  tit.  3,  art.  7,  en  a fait  une 
maxime  : Qui  a doute , il  a fossé. 

La  présomption  est,  qu'en  ce  cas,  celui  du 
côté  duquel  est  la  douve,  a fait  seul  le  fossé  en 
entier  sur  son  terrain,  puisqu'il  a jeté  de  son 
côté  toutes  les  terres  qui  en  ont  été  tirées,  les- 
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quelles  auraient  été  jetées  des  deux  côtés,  si  le 
fossé  eut  été  fait  sur  les  deux  terrains. 

La  seconde  règle  est , qu'à  défaut  de  titres , le 
fossé  est  réputé  commun,  lorsque  le  jet  est  des 
deux  côtés  : la  Coutume  de  Berry,  Ut.  2,  art.  14, 
en  a une  disposition.  La  raison  en  est  évidente  : 
les  terres  jetées  des  deux  côtés  démontrent  que 
le  fqssé  a été  fuit  par  les  deux  voisins  sur  les 
extrémités  de  leurs  héritages. 

La  troisième  règle , qui  est  tirée  de  l'article 
ci-dcssus  cité  de  lu  Coutume  de  Paris , est  que  le 
fossé  est  réputé  commun , lorsqu'il  n'y  a pas  ap- 
parence de  jet  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre. 

La  raison  est  qu'en  ce  cas , il  n'y  a pas  de 
raison  de  l'attribuer  à l'un  plutôt  qu'à  l'autre. 

225.  A l'égard  des  haies,  s'il  y u fossé  au-delà, 
la  haie  doit  être  présumée  appartenir  à celui  du 
côté  duquel  elle  est  plantée. 

Lorsqu’il  n'y  a pas  de  fossé , et  qu'elle  sépare 
deux  héritages . dont  l'un  a plus  de  besoin  de 
clôture  que  l'autre,  la  haie  est  présumée  appar- 
tenir au  propriétaire  de  l’héritage  qui  a le  plus 
besoin  de  clôture.  Par  exemple  , si  la  haie  est 
entre  des  vignes  ou  des  prés  d’un  côté,  et  des 
terres  labourables  ou  des  bruyères  de  l'autre , 
elle  est  présumée  appartenir  au  propriétaire  du 
pré  ou  de  la  vigne  , qui  est  présumé  l'avoir 
plantée  sur  son  héritage  pour  clore  son  pré  ou 
sa  vigne  : il  n'y  a pas  d'apparence  que  l’autre 
voisin,  dont  les  héritages  n'avaient  pas  besoin 
de  clôture,  y ait  contribué,  n'y  ayant  aucun 
intérêt. 

226.  Lorsque  des  haies  ou  des  fossés  sont 
communs  à deux  voisins,  chacun  d'eux  est 
obligé  à l'entretien  et  aux  réparations  qui  y sont 
à faire,  si  mieux  il  u'aime  abandonner  son  droit 
de  communauté. 

Le  bois,  qui  provient  de  la  tonte  de  la  haie, 
et  les  fruits  des  arbres  qui  se  trouveraient  dans 
la  haie , doivent  se  partager  entre  ceux  à qui  elle 
est  commune. 

$ V.  DE  !.A  COMMUN ALT i DES  PRIVES  ET  CLOAQUES. 

227.  Notre  Coutume  d'Orléans,  art.  149,  a 
une  disposition  très-équitable  sur  la  commu- 
nauté des  privés  et  cloaques,  qui  peut  servir  de 
règle  dans  celles  qui  ne  s'en  sont  pas  expliquées. 
Comme  la  vidange  d'un  privé  commun , ou  d'un 
cloaque  commun  à deux  ou  plusieurs  voisins, 
cause  une  très  grande  incommodité  à celui  par 
la  maison  duquel  la  vidange  so  fait  , notre  Cou- 
tume veut  en  premier  lieu  , que  chacun  d'eux 
en  supporte  tour  à tour  l'incommodité  ; que  cette 
vidange  se  fasse  alternativement  par  la  maison 
de  chacun  d'eux , et  que  celui , par  la  maison 
de  qui  la  vidange  s’est  faite  la  dernière  fois  , 
puisse  obliger  l'autre  à la  souffrir  faire  par  la 


sienne,  lorsqu'il  sera  nécessaire  de  curer  le 
privé  ou  le  cloaque. 

S'il  n'y  avait  pas  de  mémoire  par  quelle  maison 
lu  vidange  s'est  faite  lu  dernière  fois,  et  que  les 
voisins  ne  convinssent  pas  par  chez  qui  elle  se 
ferait , je  pense  qu'elle  se  feruit,  pour  cette  fois , 
par  lu  maison  du  voisin  qui  aurait  la  plus  nom- 
breuse famille , étant  juste  qu'uyant  contribué 
plus  que  l'autre  à emplir  le  privé , il  supporte 
plutôt  que  lûi  l'incommodité,  (latent  paribut , 
lorsqu'il  n'y  a aucune  raison  pour  commencer 
par  chez  l’un  plutôt  que  par  chez  l'autre , lu 
contestation  ne  peut  se  vider  que  par  le  sort. 

228.  Notre  Coutume  ordonne  en  second  lieu, 
que  celui , par  la  maison  duquel  s'est  faite  la 
vidange  d’un  cloaque  ou  d'un  privé  commun 
entre  deux  voisins,  ne  supporte  que  le  tiers  des 
frais  de  la  vidange,  et  que  l'autre , qui  n'a  pas  eu 
l'incommodité,  en  supporte  les  deux  tiers.  Lors- 
que le  cloaque  ou  le  privé  sont  communs  à plus 
de  deux , elle  veut  que  celui . par  la  maison  de 
qui  s'est  faite  la  vidange,  ne  paie  que  le  tiers 
de  ce  que  chacun  des  autres  portera  des  frais. 
Par  exemple,  s'ils  étaient  quatre  contribuables, 
et  que  les  frais  eussent  moulé  à dix  écus,  il  ne 
paierait  qu'un  écu,  et  chacun  des  trois  autres 
trois  écus. 

Ces  dispositions  souffrent  exception  dans  le 
cas  auquel  l'une  des  maisons  seruit,  par  un  titre 
de  servitude,  chargée  de  souffrir  le  passage  de 
la  vidange.  Je  ne  pense  pas  que  le  propriétaire 
de  la  maison  chargée  de  la  servitude  puisse,  en 
ce  cos , demander  à supporter  une  moindre  por- 
tion que  les  autres  dans  les  frais  de  la  vidange, 
pour  le  dédommagement  de  l'incommodité  que 
lui  cause  le  passage  de  la  vidunge  ; car  ce  pas- 
sage élaut  dû  aux  propriétaires  des  autres  mai- 
sons , ils  ne  sont  pas  obligés  de  le  payer.  Le  pro- 
priétaire de  la  maison  serve  est  censé  s'être  fait 
payer  de  cette  incommodité , lorsqu'il  a imposé 
la  servitude  sur  la  maison  ; la  bonne  foi  ne  per- 
met pas  qu'il  en  exige  le  paiement  une  seconde 
fois  ; Uonafides  non pâtit  ur  ut  idem  bisexigatur ; 
l.  57,  ff.  de  reg.jur.  Desgodets  est  d’avis  con- 
traire. 

Quoique  l'une  des  maisons  qui  ont  un  prive 
commun , soit  plus  grande  que  l'autre , et  qu  elle 
soit  occupée  par  un  plus  grand  nombre  de  per- 
sonnes , néanmoins  lu  propriétaire  de  la  maison 
n'est  pas  tenu  de  contribuer  pour  une  plus  grande 
portion  aux  frais  de  vidange,  que  celui  de  la 
plus  petite.  L'usage  en  est  constant.  Il  faudrait 
entrer  dans  des  détails  trop  embarrassons , s'il 
fallait  avoir  égard  au  nombre  des  personnes  qui 
ont  occupé  ces  maisons  depuis  la  dernière 
vidange. 

Il  importe  encore  moins  que  l'une  des  maisons 
ait  plus  de  sièges  ou  boisseaux  qui  communiquent 
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au  privé  commun,  que  n'cn  a l'autre  maison, 
car  ce  n'est  pas  le  nombre  des  sièges . niais  celui 
des  personnes , qui  contribue  à emplir  le  privé  ; 
Desgodeh i,  payes  433  et  435. 

229.  On  peut  abandonner  la  communauté  d'un 
cloaque  ou  d’un  privé  commun , de  même  que 


toute  autre  cho»e  commune , pour  se  décharger 
des  charges  pour  l'avenir  : mais  cet  abandon  ne 
décharge  pas  celui  qui  le  fait , de  contribuer  aux 
frais  de  la  v idunge  qui  est  à faire  lors  de  l'abandon  ; 
car  il  y a donné  lieu , ayant  contribué  A emplir 
le  privé. 


SECOND  APPENDICE. 


Du  voisinage. 


230.  Le  voisinage  est  un  quasi -contrat  qui 
forme  des  obligations  réciproques  entre  les  voi- 
sins, c’est-à-dire,  entre  les  propriétaires  ou  pos- 
sesseurs d’héritages  contigus  les  uns  aux  autres. 

La  principale  obligation  est  celle  qui  concerne 
le  bornage  des  héritages  voisins  : nous  en  parle- 
rons duns  un  premier  article.  Nous  rapporterons 
dans  un  second  article  les  autres  obligations  que 
forme  le  voisinage. 

ARTICLE  PREMIER. 

Du  bornage  des  héritages  voisine. 

231.  De  même  que  lacommunautéoblige ceux, 
entre  qui  des  choses  sont  communes  , à les  par- 
tager, lorsque  l'un  d'eux  le  demande , pour  em- 
pêcher les  contestations  et  les  différends  que  la 
communauté  peut  oecasioner,  de  même  le  voi- 
sinage oblige  les  voisins  à borner  leurs  héritages, 
lorsque  l'un  d'eux  le  demande,  pour  empêcher 
les  usurpations  et  les  contestations  auxquelles  le 
défaut  de  bornes  peut  donner  occasion. 

De  cette  obligation  naît  l’action  de  bornage, 
finium  regundorun i , qu’un  voisin  a contre  son 
voisin  pour  faire  borner  leurs  héritages. 

Cette  action  est  de  celles  qu'on  appelle  mixtes, 
qutr  mixtam  habere  videntur  tant  in  rem  quam 
in  personam  ; Instit.  de  oblig.  guœ  ex  quasi 
contr. 

Elleest  principalement  personnelle,  puisqu'elle 
naît  de  l'obligation  personnelle  que  les  voisins 
contractent  réciproquement  l’un  envers  l'autre 
par  le  voisinage,  ex  quasi  contracta.  Elle  tient 
aussi  quelque  chose  de  l’action  réelle,  en  ce  que, 
par  cette  action,  le  voisin  réclame  ce  qui  fait 
partie  de  son  héritage,  et  pourrait  se  trouver 
avoir  été  usurpé  par  son  voisin.  C'est  pourquoi 
Paul  dit  : Actio  finium  regundorum  in  perso - 
nam  est , licit  pro  rei  vindicatione  est;  l.  1 , fl\ 
fin.  rvg. 

Tome  II. 


Cette  action  est  aussi  du  nombre  de  celles 
qu'on  appelle  judicia  duplicia  , dans  lesquelles 
chacune  des  parties,  tant  celle  qui  a donné  la 
demande  , que  celle  contre  qui  elle  est  donnée , 
est  tout  à la  fois  demandeur  et  défendeur,  l.  10, 
fT.  fin.  reg.  Car  par  cette  action,  chacune  des 
parties,  celle  qui  est  assignée,  aussi  bien  que 
celle  qui  a assigné , réclame  chacune  l'une  contre 
l'autre  ce  qui,  par  le  bornage,  sera  déterminé 
faire  partie  de  son  héritage. 

232.  Le  possesseur  d’un  héritage  , qui  s'en 
porte  pour  le  propriétaire , soit  qu'il  le  soit 
effectivement , soit  qu’il  ne  le  soit  pas,  est  partie 
capable  pour  intenter  cette  action.  Il  n'a  pas 
besoin,  pour  cela,  de  justifier  de  son  droit  de 
propriété , sa  possession  le  fait  présumer  pro- 
priétaire. l'n  usufruitier  est  aussi  partie  capable 
pour  l'intenter  comme  ayant  droit  dans  l’héri- 
tage; /.  4,  § 9,  ff.  dict.  lit.  Mais  il  est  de  l'inté- 
rêt, en  ce  cas,  tant  de  cet  usufruitier  quia  donné 
l'action , que  du  voisin  contre  qui  elle  est  don- 
née, d'appeler  en  cause  le  propriétaire,  afin  que 
le  bornage  se  fasse  avec  lui  ; car  s’il  était  fait 
sans  lui . il  pourrait  en  demander  un  nouveau. 

A l’égard  d’un  simple  fermier,  comme  il  n'a 
aucun  droit  dans  l'héritage,  il  est  évident  qu’il 
u'est  pas  partie  capable  pour  donner  cette  de- 
mande contre  le  voisin.  Mais  si  ce  voisin  le 
trouble  dans  sa  jouissance  par  des  contestations 
sur  les  bornes  de  l'héritage  qn’il  tient  à ferme, 
la  voie  qu'il  a . est  de  se  pourvoir  actions  ex  con- 
ducto  contre  le  propriétaire  de  qui  il  tient  à 
ferme  l’héritage  , et  de  conclure  contre  lui  qu'il 
soit  tenu  de  le  faire  jouir  tranquillement  , et  de 
faire  cesser  les  contestations  qui  lui  sont  faites 
par  le  voisin,  en  faisant  borner  son  héritage. 

Pareillement,  cette  action  ne  peut  être  donnée 
que  contre  le  propriétaire  ou  possesseur  de  l'hé- 
ritage voisin , et  contre  celui  qui  en  serait  usu- 
fruitier. Si  elle  était  donnée  contre  un  fermier, 
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le  défenileur,  en  déclarant  qu'il  n'e.t  que  fer- 
«nier,  et  en  indiquant  le  nom  et  la  demeure  du 
propriétaire  de  qui  il  lient  à ferme,  devrait  être 
renvoyé  de  la  demande. 

Cette  action  de  bornage , qui  ne  tend  qu'à  con- 
server à chacune  des  parties  l'intégrité  de  son 
héritage < peut  être  donnée  par  un  tuteur  de  mi- 
neurs , aussi  bien  que  par  des  majeurs  ; en  quoi 
elle  diffère  des  actions  à fin  de  partage  d'ini- 
meubles. 

233.  L'objet  du  bornage  qui  est  demandé  par 
cette  action  , est  de  déterminer  dans  les  endroits 
où  les  héritages  voisins  se  touchent , quel  est 
celui  où  l*un  des  héritages  finit  et  l’autre  com- 
mence , et  d'y  planter  une  borne  qui  se  puisse 
•percevoir. 

Les  parties  doivent , pour  cela . convenir  d’ar- 
penteurs, entre  les  mains  desquels  elles  doivent 
remettre  leurs  titres  respectifs,  afin  que,  sur 
lesdits  titres,  et  l'arpentage  qu’ils  feront  des  hé- 
ritages des  pailies.  ils  puissent  déterminer  quels 
sont  les  endroits  où  les  bornes  doivent  être  plan- 
tées , et  les  y planter. 

Lorsqu'il  parait,  par  l'arpentage,  que  l’un  des 
voisins  a plus  que  la  contenance  portée  par  ses 
titres,  et  que  l'autre  en  a moins  , on  doit  par- 
faire ce  qui  manque  à celui-ci  par  ce  que  l'autre 
a do  plus  : Qui  majorent  locum  in  territorio 
haberc  diciiur . eceteris  qui  minus  possidenf  y 
integrum  locum  assignare  compcllilur  ; l.  7, 
ff.  fin.  reg. 

Cela  souffre  exception  dans  le  cas  auquel  le 
voisin  mirait  une  possession  trentenaire  de  ce 
qu'il  a de  plus  que  la  contenance  portée  par  scs 
titres.  Cela  est  décidé  par  la  loi/în.  Cod.  fin. 
reg.  Decernimus  in  finali  querstione  , non  lungi 
temporis . sed  triginla  annorum  prœscrip- 
tionem  locum  haberc. 

Il  resl-T  à observer  que,  le  bornage  se  faisant 
pour  l'intérêt  commun  des  parties  , il  doit  être 
fait  à frais  communs. 

234.  A l'égard  des  maisons  de  ville  qui  ont  des 
cours  communes  ou  jardins  rontigus,  l'un  des 
voisins  non  seulement  a droit  d’en  demander  le 
bornage;  mais  il  peut,  selon  la  disposition  de 
plusieurs  Coutumes , obliger  son  voisin  ù con- 
struire à communs  frais  un  mur  de  clôture. 

Paris  , art.  209  ; Orléans,  art.  230  ; Melun, 
Étampes , Laon  . et  un  grnnd  nombre  d'autres 
Coutumes  , en  ont  des  dispositions.  Au  con- 
traire. In  Coutume  de  Lille  dit  que  l'héritier 
(c'est-à-dire  le  propriétaire)  d'une  maison  ou 
héritage  ne  s'enclôt  s'il  ne  veut. 

Dans  quelques  Coutumes  , lorsque,  dans  les 
villes,  mon  voisin  veut  construire  un  mur  de 
clôture,  je  suis  seulement  obligé  à contribuer 
de  mon  terrain  ; mais  je  ne  suis  pas  obligé  à con- 
tribuer nux  frais  de  la  construction  du  mur,  tant 


que  je  ne  me  sers  pas  du  mur.  C'est  la  disposi- 
tion de  la  Coutume  de  Sens,  ar/.  104  ; d'Auxerre, 
art.  107. 

Dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  sont  pas  expli- 
quées, Duplessis,  sur  Paris,  prétend  que  le  voisin 
est  obligé  de  contribuer  à la  coustruction  du 
mur  de  clôture  : il  dit  l'avoir  fait  juger  pour  la 
ville  de  Mondnubleau.  petite  ville  de  la  province 
du  Maine. 

Les  Coutumes,  qui  obligent  les  voisins  dans 
les  villes  à contribuer  à la  construction  d'un 
mur  de  clôture , diffèrent  entre  elles  à l'égard 
des  faubourgs.  On  appelle  faubourgs f 1a  conti- 
nuité des  maisons  qui  est  hors  les  portes  des 
villes,  continentia  urbis  ædificia  ; l.  2 ; l.  147, 
ff.  de  rerb.  signif. 

Paris , art.  236 , Melun  et  quelques  autres 
Coutumes  comprennent  expressément  les  fau- 
bourgs des  villes  dans  leur  disposition.  Au  con- 
traire notre  Coutume  d’Orléans,  art.  236,  ne 
comprend  dans  sa  disposition  que  les  faubourgs 
de  la  ville  d'Orléans  ; elle  n’y  assujettit  pas  les 
faubourgs  des  autres  villes.  C’est  pourquoi  il 
n’est  pas  douteux  que  l'obligation  de  contribuer 
à la  construction  d'un  mur  de  clôture,  n'a  pus 
lieu  pour  les  faubourgs  des  autres  villes  du  bail- 
liage. 

Quelques  Coutumes  , comme  Laon  . disent 
les  rilleSf  sans  s’expliquer  sur  les  faubourgs  : 
sont-ils  compris  dans  la  disposition?  La  loi  2, 
ff.  de  rerb.  sign .,  paraît  décider  pour  la  néga- 
tive : elle  lie  comprend  sous  le  terme  de  tille 
que  ce  qui  est  dans  l'enceinte  des  murs,  et  ello 
en  exclut  par  conséquent  les  faubourgs  : Urbi » 
appellatio  su  bis  ; Homes , continent ibus  cedifi- 
ciis  finilur. 

Dans  les  Coutumes  qui  ne  se  sont  expliquées 
ni  sur  les  villes , ni  sur  les  faubourgs , je  pense 
que  c'est  bien  assez  que  cette  obligation,  qui 
est  onéreuse,  ait  été  étendue  aux  villes,  et  qu'elle 
ne  doit  pas  l’être  aux  faubourgs  des  villes. 

Les  Coutumes  sont  aussi  différentes  sur  la 
qualité,  et  surtout  sur  la  hauteur  qua  doivent 
avoir  ces  murs  de  clôture.  ?iotre  Coutume  d'Or- 
léans. art.  236.  veut  que  le  voisin  ne  soit  tenu 
de  le  faire  que  de  pierre  et  terre , d'un  pied  et 
demi  d'épaisseur,  de  deux  pieds  de  fondement, 
et  sept  de  hauteur  au-dessus  de  terre.  Au  con- 
traire, quelques  Coutumes  veulent  qu'il  soit  fait 
à chaux  et  sable  : celle  de  Paris  veut  qu’il  soit 
de  dix  pieds  de  haut  au-dessus  du  rez-de-chaus- 
sée. Il  faut  sur  ces  choses,  lorsque  les  Coutumes 
ne  s’en  soot  pas  expliquées,  suivie  les  différons 
usages  des  différons  lieux. 

Lorsque  les  terrains  des  héritages  voisins  sur 
lesquels  se  construit  le  mur  de  clôture  sont  in- 
égaux, Desgodets  dit  que  le  voisin,  dont  le  ter- 
rain est  le  plu»  bas  , ne  doit  contribuer  que 
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jusqu’à  la  hauteur  requise  par  la  Coutume  au- 
dessus  de  son  sol,  et  que  l'autre  doit  achever  à 
ses  dépens  seuls  le  surplus  de  la  hauteur  que  le 
mur  doit  avoir  de  son  côté. 

Il  nous  reste  à observer  que  la  Coutume  me 
donne  bien  le  droit  d'obliger  mon  voisin  à con- 
struire à frais  communs  un  mur  pour  séparer 
nos  maisons , lorsqu'il  n’y  a pas  de  mur  qui  les 
sépare.  Mais  lorsqu'elles  sont  séparées  par  un 
mur  que  j'ai  bâti  en  entier  sur  mon  terrain  et  à 
mes  frais,  et  qui  en  conséquence  appartient  à 
moi  seul,  je  ne  puis  pas  obliger  mon  voisin  à en 
acquérir  la  moitié,  tnut  qu'il  ne  veut  pas  s'en 
servir, quoiqu'il  puisse  m'obligera  la  lui  rendre, 
comme  nous  le  verrons  infra . 

AIITICI.F.  H. 

De»  autre»  obligations  que  forme  le  roisinage. 

5 I.  PREMIÈRE  ESPÈCE  IMJBI.IGÀTION. 

235.  Le  voisinage  oblige  les  voisins  à user 
chacun  de  son  héritage,  de  manière  qu'il  ne 
nuise  pas  à son  voisin  : IJomum  suain  uni - 
cuique  reficere  libet , dummodù  non  offiriat  in- 
rito  alteri } in  quo  jus  non  habet  ; l.  01,  (T.  de 
reg.  jur. 

Cette  règle  doit  s'entendre  en  ce  sens,  que 
quelque  liberté  qu'un  chacun  ait  de  faire  ce  que 
bon  lui  semble  sur  son  héritage,  il  n'v  peut  faire 
rien  d’où  il  puisse  parvenir  quelque  chose  sur 
l'héritage  voisin . qui  lui  soit  nuisible  : In  suo 
hactenùs  faccre  licet  quatenùs  nihil  in  alienum 
immitiat  ; l.  8.  $ 5 , (T.  si  sert.  rind. 

236.  C'est  sur  ce  principe  qu’est  fondée  l'ac- 
tion aquœ  plurice  arcendœ. 

Il  y a lieu  à cette  action,  de  la  part  du  pro- 
priétaire ou  possesseur  du  champ  inférieur  cont  rc 
son  voisin  propriétaire  ou  possesseur  du  champ 
supérieur,  lorsque  le  possesseur  du  champ  su- 
périeur , par  le  moyen  de  quelque  ouvrage 
qu'il  a fait  dans  son  champ,  rassemble  les  eaux 
qui  y tombent,  d'ou  il  les  fait  tomber  dans  le 
champ  inférieur  avec  plus  d'abondance  et  de 
rapidité  qn'elles  n’y  tomberaient  naturellement, 
et  lui  cause  par  ce  moyen  quelque  dommage. 

Mais  lorsque  c'est  naturellement  que  les  eaux 
tombent  du  champ  supérieur  dans  le  champ 
inférieur,  le  possesseur  du  champ  inférieur  ne 
peut  pas  s’en  plaindre  ; car  ce  n’est  pas  , en  ce 
cas,  le  possesseur  du  champ  supérieur  qui  les  y 
fait  tomber,  c'est  lu  nature  des  lieux.  Si  aqua 
naturaliter  decurrat,  actionent  cessare;  l.  1, 

§ 10,  ff.  de  aqu.  et  aq.  Non  aqua  f sed  loci  na- 
tura  nocct  ; dict.  Icg.  § 14. 

Le  possesseur  du  champ  inférieur  ne  peut  pns 
non  plus  se  plaindre  des  sillons  que  le  posses- 
seur du  champ  supérieur  y fait , lorsque  ces 
sillons  uc  sont  que  des  sillons  ordinaires , qui 
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sont  nécessaires  pour  le  labour  de  son  champ; 
l.  I , § 3 , 5 , 7,  ff.  dict.  lit. 

Mais  il  ne  peut  les  faire  ni  plus  profonds,  ni 
plus  en  pente  qu'il,  n’est  nécessaire,  quoiqu'on 
les  faisant  de  cette  manière , il  améliore  son 
fonds  ; car  il  ne  peut  pas  l'améliorer  au  pré- 
judice du  voisin  : Sic  enim  debere  quem  me - 
liorem  agrum  suum  facere , ne  ricin i dete- 
riorem  faciat;  dict.  leg.  $ 4. 

237.  Il  peut  aussi , rice  rcrsd , y avoir  lieu  à 
cette  action  de  la  part  du  possesseur  du  champ 
supérieur  contre  celui  du  champ  inférieur , 
lorsque  celui-ci , par  quelque  digue  qu'il  a faite 
sur  son  champ , repousse  et  fuit  refluer  dans  le 
champ  supérieur  les  eaux  qui  en  viennent  : Si 
opère  facto  aqua  aut  in  superiorem  partem  rc- 
pellitur } aut  in  inferiorem  dcriralur.  art  ion  et» 
competere  ; dict.  leg.  $ lü. 

238.  Il  peut  y avoir  lieu  à cette  action , 
quoique  l'ouvrage  ait  été  vu  et  su  du  voisin  qui 
s’en  plaint,  s'il  n'a  pas  alors  compris  le  préjudice 
qu'il  lui  ferait.  C'est  pourquoi  Labéou  uyuut  dit: 
Si  j patiente  vie  i no , opus  faciam  ex  quo  ei 
aqua  noce t j non  teneri  me  actione  aqum  plu - 
viœ  arcendœ;  t.  19,  dict.  tit.  Pomponius  le  re- 
prend ainsi  : Sed  hoc  i/o , si  non  per  errorem 
aut  imperitiain  decejttus  fuerit  ; nulla  enim 
r oluntas  errant is  est  ; /.  20,  ff.  dict.  tit. 

239.  Le  demandeur  conclut,  par  celte  action . 
à la  destruction  de  l'ouvrage  qui  lui  cause  du 
préjudice.  La  destruction  doit  se  faire  aux  frais 
du  défendeur,  si  c'est  de  son  ordre  que  l'ou- 
vrage a été  fait . ou  de  quelqu’un  dont  il  soit 
l'héritier;  sinon  il  n'est  tenu  à autre  chose  qu'a 
souffrir  la  destruction  de  l’ouvrage  nuv  frais  du 
demandeur  : Si  ipse  feci....  tned  impensâ  tôl- 
ière me  cogendum;  si  alius  qui  ad  tno  non  per- 
tinet.  suffievre  ut  patiar  te  tollere  : quod  autan 
is  cui  hères  sut n fecit . période  est  ac  si  ipse 
fecissem  ; /.  6 , § 7 , ff.  dict.  tit. 

240.  C'est  jur  ce  principe,  qu'on  ne  peut 
rien  faire  sur  sou  héritage,  d'où  il  puisse  par- 
venir quelque  chose  sur  l'héritage  voisin  qui 
lui  soit  nuisible,  que  sont  fondées  les  disposi- 
tions des  articles  188,  189,  190,  191,  192,  et 
217  de  lu  Coutume  de  Paris;  et  celles  des  arti- 
cles 243  , 246  , 247  et  248  de  noire  Coutume 
d'Orléans,  que  nous  avons  rapportées  supra  , 
n.  211. 

241.  C'est  sur  le  même  principe,  qu'il  u'est 

pas  permis  de  faire  sur  son  héritage  quelque 
chose  qui  enverrait  dans  la  maison  voisine  une 
fumée  trop  épaisse  et  trop  incommode  , telle 
que  celle  qui  sort  d'un  four  à chaux,  ou  d'un 
fourneau  à brûler  des  lies  de  vin  ; 8,  § 5,  ff. 

si  aerr.  rind. 

242.  C’est  sur  le  même  principe,  qu'étaient 
fondées  les  dispositions  de  lu  loi  13,  ff.  fin.  reg. 
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Cette  loi  défendait  de  planter  des  arbres  dans 
une  moindre  distance  que  celle  de  cinq  pieds  de 
l'héritage  voisin.  La  raison  est,  que  s'ils  étaient 
plantés  dans  une  moindre  distance,  ils  pousse- 
raient dans  l'héritage  voisin  des  racines  qui  lui 
seraient  nuisibles. 

Il  faut,  à cet  égard,  suivre  les  différons  usages 
des  différons  lieux.  Notre  Coutume  d'Orléans, 
art.  239,  défend  de  planter  dans  le  vignoble 
aucuns  chênes  , ormes  ou  noyers , à moins  de 
distance  que  de  quatre  toises  de  l'héritage  voisin, 
et  de  planter  des  haies  vives  a moins  de  distance 
que  d'un  pied  et  demi.  Elle  veut  que  ces  haies 
soient  plantées  d'épine  blanche,  et  non  d'épine 
noire  , parce  que  cette  espèce  d'épine  pousse 
très  loin  ses  racines,  qui  seraient  nuisibles  à 
l'héritage  voisin. 

L'article  dit  , au  vignoble  ; sa  disposition  n'a 
donc  pas  lieu  dans  les  autres  lieux  du  bailliage. 

La  Coutume  ne  s'etant  expliquée  que  sur  les 
ormes,  chênes  et  noyers,  on  observe,  à l’égard 
des  autres  arbres  , la  distance  de  cinq  pieds  , 
requise  par  la  loi  romaine. 

L'esprit  de  cette  disposition  étant  d’empêcher 
que  les  racines  ne  portent  préjudice  à l'héritage 
voisin,  si  l'héritage  voisin,  auprès  duquel  les 
arbres  sont  plantés,  était  une  cour  de  maison, 
ou  une  outre  place  à laquelle  les  racines . qui 
s'y  étendraient  , ne  portent  aucun  préjudice,  le 
voisin  étant  , en  ce  cas  , sans  intérêts,  ne  de- 
vrait pas  être  écouté  à se  plaindre  que  ces  ar- 
bres ne  sont  pas  dans  la  distance  requise  par  la 
Coutume. 

243.  Les  lois  romaines  avaient  eu  attention 
que  les  arbres,  qu'on  plaute  sur  son  héritage, 
ne  pussent  être  nuisibles  à l'héritage  voisin  , 
non  seulement  par  les  racines  qu'ils  y pousse- 
raient, mais  aussi  par  l'ombre  qu'ils  y porteraient. 
C'est  pourquoi , quoiqu'un  arbre  fût  planté  dans 
la  distance  de  cinq  pieds  requise  par  la  loi  ; pour 
que  l'arbre  n'incommodât  pus  par  son  ombre 
l’héritage  voisin  , le  propriétaire  de  l'arbre  était 
obligé  de  couper  les  extrémités  des  branches 
jusqu'à  quinte  pieds  de  hauteur;  tit.  ff.  de  arb. 
cœd.  Parmi  nous,  le  voisin  n'u  d'autre  droit  que 
découper  les  extrémités  des  branches  qui  s'éten- 
draient sur  son  héritage  ; c'est  ce  que  nous 
apprenons  d'Autorane , ad  dict.  tit. , qui  dit  : 
Hic  titulue  non  eut  in  usa  ; nam  hodiè  licet 
execindere  aolum  quml  excurrit . 

244.  C'est  sur  le  même  principe  que  la  loi  13, 
ff.  fin.  reg.,  ci-dessus  citée,  veutqu'on  ne  puisse 
bâtir  une  maison  qu'à  deux  pieds,  et  un  simple 
mur  qu'à  un  pied  de  l'héritage  voisin,  afin  que 
les  gravois,  qui  peuvent  tomber  des  murs,  ne 
tombent  pas  sur  l'héritage  voisin,  auquel  ils 
pourraient  porter  préjudice  en  tombant. 

Il  y avait  encore  une  autre  raisou  pour  que  le 


voisin  dût  laisser  cet  espace  ; c'est  afin  que  le 
propriétaire  de  la  maison  ou  du  mur  eût  de  quoi 
poser  ses  échelles  sur  son  terrain , lorsqu'il  y 
aurait  des  réparations  à faire;  c’est  pour  cela 
que  cet  espace,  que  celui  qui  bâtit  laisse  au-delà 
de  son  bâtiment,  est  appelé  tour  d'échelle. 

Nos  Coutumes  n'ont  pas  admis  cette  disposition 
de  la  loi  romaine  : c'est  ce  que  supposent  mani- 
festement les  dispositions  de  nos  Coutumes,  dont 
nous  parlerons  infrà , § 3,  qui  permettent  de 
bâtir  contre  le  mur  non  mitoyen  de  son  voisin, 
en  lui  pavant  la  moitié  du  prix  du  mur  : car  en 
accordant  cette  permission  , elles  supposent 
évidemment  que  ce  mur  non  mitoyen , contre 
lequel  je  veux  bâtir,  est  bâti  sur  la  dernière 
extrémité  du  terrain  de  mou  voisin,  et  qu'il 
touche  immédiatement  mon  terrain  : autrement, 
si  au-delà  de  ce  mur  il  y avait  un  espace  qui  fit 
encore  partie  du  terrain  de  mon  voisin  , ne  pou- 
vant pas  bâtir  sur  un  terrain  rpii  ne  m'nppartien- 
drait  pas,  je  ne  pourrais  pas  appuyer  au  mur  de 
mon  voisin  Iq  bâtiment  qucje  me  propose  de  faire. 

Ajoutez  que  l’acte  de  notoriété  du  Châtelet  de 
Paris,  du  13  août  de  1707,  déchire  en  termes 
formels  qu'ou  peut  bâtir  sur  son  héritage,  jus- 
qu'à l'extrémité  d'icelui. 

Il  dit  plus  ; car  il  dit  que  si  le  contraire  ne  pa- 
ruit,  le  bâtiment  est  présumé  avoir  été  construit 
sur  l'extrémité  du  terrain  de  celui  à qui  il  appar- 
tient, et  que  le  propriétaire  du  bâtiment  ne  peut 
prélendrcuvoirau-detàdesou  bâtiment  un  espace 
de  terrain  qu’ou  appelle  le  tour  d’échelle  f s’il  ne 
justifie  par  des  titres  que  lui  ou  ses  auteurs, 
lorsqu'ils  ont  construit  le  bâtiment,  ont  laissé 
cet  espace  de  terrain  au-delà. 

Le  même  acte  de  notoriété  déride  que  le  tour 
d’échelle , lorsqu'on  a titre  pour  le  prétendre , et 
que  la  quantité  de  l'espace  n'est  pas  déclarée  par 
ce  titre,  est  de  trois  pieds  de  distance  du  pied 
du  mur  au  rez-de-chaussée.  Il  faut  suivre,  sur 
l'étendue  du  tour  d'échelle , l'usage  des  différons 
lieux. 

245.  Les  lois  du  bon  voisinage  me  défeudent 
bien  do  rien  faire  passer  de  mon  héritage  sur 
l'héritage  voisin,  qui  puisse  lui  nuire;  mais  elles 
ne  m'empêchent  pas  de  le  priver  d'une  commo- 
dité qu’il  retirait  de  mon  héritage.  Par  exemple , 
si  l'héritage  voisin  tirait  du  jour  de  mon  héritage, 
je  puis,  on  élevant  un  bâtiment  sur  mon  héritage, 
priver  l'héritage  voisin  du  jour  qu'il  en  avait  tiré 
jusqu'alors:  Cutn  eoqui  toücndo  obt curai  ricin» 
ordre  quibue  non  srrrial  f milia  competii  actio; 
l . 9 , ff.  de  aerrit.  urb.  pnrd. 

$ 11.  SI.CONDE  Esrtct  d'obligation. 

246.  Une  outre  espèce  d'obligation , que  forme 
le  voisinage,  est,  que  si  mon  voisin  a un  besoin 
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indispensable  de  faire  passer  par  ma  maison  ses 
ouvriers  pour  bâtir  ou  pour  réparer  sa  maison, 
je  suis  obligé  de  le  souffrir , à la  charge  par  lui 
de  réparer  en  diligence  ce  que  ses  ouvriers 
m'auraient  gâté.  Notre  Coutume  d'Orléans  , 
art.  240 , en  a une  disposition. 

C'est  par  une  raison  semblable , que  lorsque 
la  voie  publique  est  absolument  impraticable,  le 
voisin  doit  prêter  passoge  sur  son  héritage , jus- 
qu'à ce  que  l'empêchement  soit  cessé  : Quùm 
via  publiai  tel  fluminis  impetu , tel  ruind 
amissa  est,  m inus  proritnu»  riant  prwstare 
débet;  l.  14,  § 1 , ff . quemadm.  sert.  omit. 

$ III.  TROISIÈME  ESPÈCE  D'OBLIGATION. 

247.  C'est  encore  une  obligation  , que  forme 
le  voisinage,  que  quoique  régulièrement  per- 
sonne ne  soit  obligé  de  vendre,  soit  pour  le  tout, 
soit  pour  partie,  une  chose  qui  lui  appartient, 
néanmoins  le  propriétaire  d'un  mur  contigu  à 
(‘héritage  de  son  voisin  est  tenu,  si  ce  voisin 
souhaite  bâtir  contre  ce  mur,  de  lui  en  vendre 
la  communauté,  suivant  l'estimation  qui  en  sera 
faite. 

La  Coutume  de  Paris,  art.  104  , en  a une  dis- 
position. Elle  s'exprime  ainsi  : u Siquelqn'un  veut 
« bâtir  contre  un  mur  non  mitoyen. faire  lepeut, 
« en  payant  la  moitié  tant  dudit  mur  que  fonda- 
■ tion  d'icclui  jusqu'à  son  héberge;  ce  qu’il  est 
u tenu  de  payer  auparavant  que  rien  démolir  ni 
* bâtir;  en  estimation  duquel  inur  est  comprise 
<*  la  valeur  de  la  terre  sur  laquelle  ledit  mur  est 
« assis , au  cas  que  celui  qui  a fait  le  mur,  l'ait 
«*  tout  pris  sur  son  héritage.  » 

Notre  Coutume  d’Orléans,  art.  235,  et  plu- 
sieurs autres  ont  la  même  disposition. 

Rien  de  plus  équitable  : car  étant  de  mon 
intérêt  de  retirer  de  mon  voisin  , qui  veut  bâtir 
contre  mon  mur,  la  moitié  du  prix  qu'il  m'a 
coûté , et  de  n'étre  plus  tenu  que  pour  moitié  des 
réparations  qui  y surviendront  ; ce  ne  pourrait 
être  que  par  une  pure  malice  que,  contre  mon 
propre  intérêt,  je  refuserais  de  lui  vendre  la 
communauté  de  mon  mur,  pour  le  constituer 
en  dépense,  et  l'obliger  à en  construire  un  sur 
son  terrain  nu  long  du  mien,  qui  serait  entière- 
ment à ses  frais.  Or  une  telle  malice,  contraire 
aux  devoirs  d'amitié  que  se  doivent  des  voisins, 
ne  doit  pas  être  soutferte  : Malitiis  non  est  in~ 
dulgendum . 

248.  Ces  termes  delà  Coutume,  « aucun  veut 
bâtir  contre } etc.,  donnent  lieu  à la  question  de 
savoir  si  le  voisin , qui , sans  vouloir  bâtir  contre 
le  mur  contigu  à sou  héritage,  voudrait  en  ac- 
quérir la  communauté . pourrait  obliger  le  pro- 
priétaire du  mur  à la  lui  vendre.  Il  peut  avoir 
intérêt  de  l'acheter,  pour  avoir  la  liberté  d'y 


attacher  ses  espaliers , ou  pour  empêcher,  en  le 
rendant  mitoyen , qu'on  n'y  puisse  ouvrir  des 
vues.  Desgodets  rapporte  un  arrêt  du  15  fé- 
vrier 1655,  qui  a jugé  pour  la  négative. 

La  raison  est , que  cette  disposition  delà  Cou- 
tume étant  contraire  au  droit  commun,  qui  ne 
permet  pas  qu'on  puisse  être  obligé  à vendre 
pour  le  tout  ou  pour  partie  sa  propre  chose, 
parait  devoir  être  restreinte  au  cas  qu'elle  a 
exprimé. 

Cet  arrêt  n'a  pas  été  suivi.  L'Annotateur  de 
Desgodets  rapporte  un  arrêt  contraire  du  Itî  juil- 
let 1670,  rendu  sur  les  conclusions  de  M.  Talon, 
qui  a jugé  que  ces  termes,  si  aucun  reut  bâtir 
contre , etc.,  n'étaient  pas  restrictifs  , mais  seu- 
lement énonciatifs  du  cas  le  plus  ordinaire. 

249.  On  fait  une  autre  question  , si  la  disposi- 
tion de  lit  Coutume  doit  avoir  lieu  à la  campagne 
comme  à la  ville.  Il  me  semble  que  la  Coutume 
n'ayant  pas  fait,  à cet  égard,  de  distinction 
entro  la  ville  et  la  campagne,  nous  n’en  devons 
pas  faire  : Ubi  lex  non  distingua , nec  nos  dis- 
tinguées debemus;  d'autant  plus  qu'il  paraît  y 
avoir  même  raison  pour  la  campagne  que  pour 
la  ville.  Desgodets,  sur  l'article  210  de  Paris, 
suppose  comme  chose  constante  que  cela  se 
peut.  Néanmoins  j'ai  vu  quelque  part  la  note 
d’un  arrêt  du  7 septembre  1736 , de  la  première 
des  enquêtes,  par  lequel  on  prétend  avoir  été 
jugé  que  la  disposition  de  notre  Coutume  d’Or- 
léans , pareille  à celle  de  Paris , ne  devait  pas 
avoir  lieu  dans  le  bourg  de  Chùteauneuf. 

250.  Le  propriétaire  du  mur  contigu  à mon 
héritage,  à qui  je  demande  qu’il  me  vende  la 
communauté  à la  partie  de  ce  mur  contre  la- 
quelle je  veux  bâtir,  ne  peut  pas  m'obliger  d’ac- 
quérir la  communauté  de  tout  le  mur.  Si  je  ne 
veux  acheter  la  communauté  qu'à  la  partie  du 
mur  dont  j'ai  besoin,  il  est  obligé  de  me  la 
vendre.  Par  exemple,  si  ce  mur  est  de  six  toises 
de  longueur  et  de  douxe  toises  de  hauteur,  et  que 
le  bâtiment  que  je  veux  construire  contre  soit 
de  trois  toises  de  longueur  et  de  quatre  toises  de 
hauteur,  je  n'acquerrai  la  communauté,  et  je 
ne  paierai  la  moitié  de  la  valeur,  que  des  quatre 
toises  de  hauteur  du  mur  sur  le»  trois  toises  de 
longueur  dont  je  me  veux  servir. 

Je  dois  aussi  acquérir  la  communauté  et  payer 
la  moitié  de  la  Tuteur  du  terrain , et  de  la  fon- 
dation du  mur  dans  la  longueur  des  trois  toises 
dont  je  me  veux  servir  ; car  j'ai  besoin  . pour  le 
bâtiment  que  je  veux  construire,  de  ce  terrain 
et  de  la  fondation,  puisque  le  mur,  contre 
lequel  je  veux  bâtir,  ne  pourruit  pas  soutenir 
mon  bâtiment , s'il  n'était  pas  fondé. 

Mais  si  le  propriétaire  du  mur,  qui  a des  caves 
le  long  de  la  partie  de  ce  mur  contre  laquelle  je 
veux  bâtir,  avait , pour  ces  caves,  fait  la  fonda- 
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lion  de  ce  mur  beaucoup  plus  profonde  qu'il 
n’est  nécessaire  ponr  soutenir  mon  bâtiment, 
ne  voulant  point  avoir  décavés  de  mon  côté,  je 
ne  serai  obligé  de  payer  la  moitié  de  la  valeur  do 
la  fondation,  que  jusqu'à  la  concurrence  de  la 
partie  nécessaire  pour  soutenir  mon  édifice;  et 
l'ancien  propriétaire  du  mur  demeurera  seul 
propriétaire  du  surplus  de  cette  fondation  jus- 
qu’à ce  qu’il  me  plaise  de  faire  aussi  des  caves  de 
mon  côté  : auquel  cas  je  serai  tenu  de  payer  la 
moitié  de  la  valeur  du  surplus  de  cette  fonda- 
tion qui  me  deviendra  nécessaire.  C'est  co  qu'ob- 
serve fort  judicieusement  Desgodets,  sur  l'ar- 
ticle 194,  n.  17. 

Vice  verâdf  si  le  propriétaire  du  mur,  dont  je 
veux  acquérir  la  communauté,  n'avait  point  de 
caves  le  long  de  ce  mur,  et  que  je  voulusse  en 
avoir,  je  serais  tenu  de  faire  seul  à mes  dépens, 
par  sous-OBuvre,  la  fondation  nécessaire  pour 
cela,  et  j'en  serais  seul  propriétaire;  De*go- 
det »,  n.  8. 

251.  Lorsque  le  mur.  contre  lequel  le  voisin 
veut  bâtir,  est  un  mur  d'une  grosse  épaisseur, 
qui  soutient  un  édifice  considérable  , Desgodets, 
ibid.  n.  28,  prétend  que  le  voisin,  qui  veut 
bâtir  contre , et  qui , pour  l'édifice  qu'il  veut  y 
construire,  n'a  pas  besoin  d’une  si  grosse  épais- 
seur de  mur,  n’est  obligé  d'acheter  la  commu- 
nauté à ce  mur  que  dans  la  partie  de  l'épaisseur 
de  ce  mur  dont  il  a besoin , et  non  dans  toute  son 
épaisseur,  de  même  qu'il  n'est  obligé  d'acheter 
la  communauté  au  mur  que  dans  la  longueur  et 
dans  la  hauteur  dont  il  se  veut  servir.  Il  décide 
en  conséquence  qu’il  n’est  obligé  de  payer  quo 
la  moitié  du  prix  de  dix-huit  pouces  d'épaisseur 
ou  largeur,  tant  du  mur  que  du  terrain. 

Cette  décision  me  paraît  soufTrir  difficulté  ; 
car  il  profite  de  toute  l'épaisseur. 

Ce  qu'il  ajoute , que  lorsque  le  mur  est  un  mur 
de  pierres  de  taille,  le  voisin  , qui  voudrait  bâtir 
contre,  ne  serait  tenu  de  payer  que  la  moitié 
de  la  valeur  d'un  bon  mur  de  moellon . me 
parait  souffrir  encor©  plus  de  difficulté  : car  le 
droit,  que  la  Coutume  accorde  par  cet  article 
au  voisin-qui  veut  bâtir  contre  le  mur  contigu  â 
*on  héritage,  est  celui  d’acheter  du  propriétaire 
la  communauté  de  ce  mur,  et  de  le  forcer  à la 
lui  vendre;  mais  il  ne  peut  acheter  la  commu- 
nauté qu'au  mur  de  pierres  de  taille  qui  existe, 
et  non  pas  la  communauté  à un  mur  de  moellon 
qui  n'existe  pas  ; et  c’est  le  prix  du  mur  qui 
existe,  et  dont  il  achète  la  communauté,  qu’il 
doit  pour  In  port  qu’il  y acquiert , non  le  prix 
d’un  mur  de  moellon  qui  n'existe  pas , et  qu'il 
n'acquiert  pas. 


252.  Vice  versâ,  si  le  mur,  contre  lequel  je 
veux  bâtir,  quoique  suffisant  pour  le  soutien, 
n’est  pas  suffisant  pour  soutenir  ceux  que  je 
veux  construire  contre  ; après  que  j'aurai  acheté 
la  communauté  au  mur  en  l'état  qu'il  est,  et  que 
j’en  aurai  payé  le  prix,  je  serai  encore  obligé, 
avant  que  de  pouvoir  commencer  mon  bâti- 
ment, de  fortifier  le  mur  de  mon  côté,  de  ma- 
nière qu’il  soit  suffisant  pour  le  supporter,  ce 
qui  sera  fait  aux  dépens  de  moi  seul;  sauf  que, 
si  l’ancien  propriétaire  veut  aussi  par  la  suite 
élever  de  son  côté  de  nouveaux  bàtimens . pour 
le  soutien  desquels  le  mur,  dans  son  ancien 
état , ne  serait  pas  suffisant,  il  devra  à son  tour 
me  payer  la  moitié  de  la  valeur  de  l'augmenta- 
tion que  j’ai  faite  à ce  mur. 

Si  le  mur.  contre  lequel  je  veux  bâtir,  indé- 
pendamment des  bàtimens  queje  veux  construire 
contre,  était  mauvais,  et  devenu  insuffisant 
pour  le  soutien  de  ceux  à qui  il  appartient . ayant 
acquis  la  communauté  de  ce  mur  par  la  vente 
que  le  propriétaire  est  obligé  de  m’en  faire,  je 
pourrais  l'obliger  à contribuer  aux  frais  de  la 
réparation,  et  même,  s'il  était  besoin,  de  la 
construction  de  ce  inur,  comme  nous  avons  vu 
qu'y  pourraient  être  obligés  les  propriétaires  des 
murs  mitoyens  ; euprà t n.  220. 

253.  Quand  même  le  mur  non  mitoyen  aurait 
été  autrefois  mitoyen  et  commun , et  qu'il  ne 
serait  devenu  non  mitoyen , que  par  l'abandon 
que  l’un  des  voisins  aurait  fait  à l'autre  de  son 
droit  de  communauté , pour  se  décharger  des 
réparations,  le  voisin,  qui  a fait  l'abandon, 
lorsqu'il  voudra  bâtir  contre , ou  pour  quelque 
autre  raison  rentrer  dans  la  communauté  du 
mur,  sera  obligé  de  rembourser  au  propriétaire 
du  mur  la  moitié  non  seulement  du  prix  du  mur. 
mais  aussi  du  fonds  d’icelui  : la  Coutume  de 
Paris,  art.  212.  le  décide  ainsi.  Il  ne  peut  pas  , 
pour  s'en  dispenser,  opposer  que  la  moitié  du 
fonds  lui  appartenait  autrefois;  car  il  suffit  que 
la  propriété  du  fonds  aussi  bien  que  du  mur 
appartienne  aujourd'hui  en  entier  au  voisin , 
pour  qu’il  doive  être  tenu  d’en  payer  In  moitié 
du  prix,  s’il  veut  rentrer  dans  la  communauté. 

254.  Il  nous  reste  à observer,  que  le  prix , que 
la  Coutume  oblige  celui  qui  veut  bâtir  contre 
le  mur  contigu  à son  héritage,  de  payer  au  pro- 
priétaire du  mur,  étant  le  prix  de  la  commu- 
nauté à ce  mur,  qu'elle  oblige  le  propriétaire  à 
lui  vendre,  ce  prix  doit  s'estimer,  non  eu  égard 
à ce  que  ce  mur  a coûté  à construire,  mais  eu 
égard  à sa  valeur  présente;  le  prix  d'une  chose 
qu'on  vend  étant  celui  qu  elle  vaut  uu  temps  où 
on  la  vend. 
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DES  CHEPTELS. 


ARTICLE  PRÉLIMINAIRE. 


LAThaumnssiére,  en  sa  préface  sur  le  litre  des  Cheptels  de  la  Coutume  de  Berry , distingue  trois 
espèces  de  contrats  de  cheptels  j le  cheptel  simple  et  ordinaire , le  cheptel  à moitié , et  le  cheptel 
de  fer. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

Du  cheptel  timple  et  ordinaire. 


1.  Le  cheptel  simple  et  ordinaire  est  un  con- 
trat par  lequel  l'une  des  parties , qui  est  le  bail- 
leur, donne  a l'autre,  qui  est  le  preneur,  un 
cheptel,  c'est-à-dire , un  fonds  de  bail , pour  le 
soigner  et  gouverner  pendant  un  certain  temps, 
à la  charge  qu'à  l'exception  des  profits  de  lai- 
tages , graisses  ou  fumiers  et  labeurs , qui  sont 
laissés  en  entier  au  preneur,  tons  les  profits 
qu’il  y aura  sur  le  cheptel , tant  de  laines , que 
des  croîts  et  des  améliorations  des  bêtes , seront 
communs  entre  les  parties  par  moitié  ; comme 
aussi  que  si,  par  des  cas  fortuits, il  se  trouvait, 
à la  fin  du  temps  , de  la  perte  sur  le  cheptel , 
elle  serait  pareillement  supportée  en  commun 
par  les  purties. 

La  principale  différence  entre  ce  cheptel 
simple  et  le  cheptel  à moitié,  dont  nous  traite- 
rons dans  la  section  suivante , est  que , dans  le 
cheptel  simple,  le  fonds  entier  du  cheptel  est 
fourni  par  le  bailleur  seul  ; au  lieu  que  dans  le 
cheptel  à moitié , chacune  des  parties  en  fournit 
la  moitié. 

Nous  traiterons , dans  un  premier  article , de 
la  nature  et  de  la  forme  de  ce  contrat  : nous 
examinerons , dans  un  second , si  ce  contrat  de 
cheptel  simple,  tel  que  nous  l'avons  décrit,  est 
licite , soit  dans  le  for  de  la  conscience , soit  dnns 
le  for  extérieur  : dans  un  troisième  , nous  trai- 
terons des  clauses  qui  sont  réprouvées  dans  ce 


contrat  : nous  traiterons , dans  un  quatrième , 
des  obligations  qui  en  naissent  : nous  verrons , 
dans  un  cinquième , quand  le  partage  du  cheptel 
peut  être  demandé,  et  comment  il  se  fait. 

ARTICLE  PREMIER. 

De  la  nature  de  ce  contrat , et  de  sa  forme. 

Ce  contrat  peut  être  considéré  de  deux  dif- 
férentes manières  , ou  sous  deux  différens  points 
de  vue,  suivant  que  peut  paraître  avoir  été  l’in- 
tention des  parties  contractantes.  Nous  traite- 
rons, dans  les  deux  premiers  paragraphes,  de 
la  nature  du  contrat  de  cheptel , considéré  sous 
chacuri  de  ces  points  de  vue  J nous  ajouterons 
un  troisième  paragraphe , où  nous  traiterons  de 
la  forme  de  ce  contrat. 

J I.  DELA  SATURE  DU  CONTRAT  DE  CHEPTEL  CONSIDÉRÉ 
SOUS  t*N  PREMIER  POINT  DE  VUE. 

‘2.  Le  premier  point  do  vue,  sous  lequel  ce 
contrat  de  cheptel  peut  être  considéré , est  celui 
par  lequel  on  le  considère  comme  un  contrat  do 
société  de  bestiaux  que  les  parties  ont  inteution 
de  faire. 

Par  ce  contrat  de  société , le  preneur  n'ayant 
pas  le  moyen  de  fournir  à la  société  sa  moitié 
du  fonds  des  bestiaux  qui  doit  composer  co 
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cheptel,  et  qu’il  doit  fournir  pour  pouvoir  être 
associé  pour  moitié , le  bailleur  la  fournit  pour 
lui , et  la  lui  avance  ; de  laquelle  avance  le  pre- 
neur doit  faire  raison  au  bailleur  lors  de  la  dis- 
solution de  la  société. 

En  considérant  le  contrat  sous  ce  point  de 
vue,  le  bailleur  est  censé  fournir  à la  société  le 
cheptel,  tant  pour  lui  que  pour  le  preneur; 
savoir,  la  moitié  pour  lui  et  en  son  nom,  et 
l’autre  moitié  pour  le  preneur  à qui  il  en  fait 
l'avance. 

Au  moyen  de  cette  avance , le  fonds  du  cheptel 
devient  commun  entre  les  deux  parties  : le  pre- 
neur en  est  fait  propriétaire  pour  moitié,  et 
est  seulement  débiteur  divers  le  bailleur,  du 
prix  de  la  moitié  du  cheptel  que  le  bailleur  lui  a 
avancé. 

. On  dira  peut-être  que  le  preneur  n'a  pas  be- 
soin , pour  être  associé  pour  moitié  , d’apporter 
à la  société  la  moitié  des  bestiaux  qui  en  doivent 
compose?  le  fonds  , puisque  se  chargeant  seul  de 
la  garde  du  bétail , et  même  de  la  nourriture  et 
de  l’hébergement , lorsqu'il  n’est  pas  le  métayer 
du  bailleur,  ces  choses  lui  doivent  tenir  lieu  de 
la  part  qu'il  doit  apporter  à la  société. 

La  réponseest.quele  preneur  est  suffisamment 
récompensé  par  la  société,  peudnnt  qu'elle  dure, 
par  les  profits  des  laitages,  fumiers  et  labeurs  des 
animaux,  lesquels  lui  sont  laissés  pour  récom- 
pense de  ces  choses , et  ne  tombent  point  en  par- 
tage entre  les  parties.  C'est  pourquoi  le  preneur, 
pour  être  associé  pour  moitié , et  avoir  droit  à la 
moitié  des  profits  de  la  tonte  des  laines,  des 
croîts  et  de  l'amélioration  des  unimaux,  doit 
fournir  à la  société  la  moitié  des  bestiaux  qui 
doivent  composer  le  fonds  du  cheptel. 

Cela  se  prouve  par  l’exemple  du  contrat  do 
cheptel  à moitié , dont  nous  traiterons  dans  la 
section  suivante.  Dans  ce  cheptel  à moitié, 
quoique  le  preneur  soit  chargé  seul  de  la  garde 
des  troupeaux  et  des  mêmes  choses  que  dans  le 
cheptel  simple,  néanmoins,  parce  qu’il  eu  doit 
être  récompensé  par  In  société,  de  la  manière 
dont  nous  venons  de  le  dire , il  ne  laisse  pus  de 
fournir  à la  société  la  moitié  du  fonds  du  cheptel. 

Dans  le  contrat  à cheptel . ou  c'est  un  étranger, 
qui  n’est  pas  le  propriétaire  de  la  métairie  où  le 
cheptel  doit  être  placé,  qui  est  le  bailleur  du 
cheptel , ou  c’cst  le  propriétaire  de  la  métairie. 

Dans  le  premier  cas,  le  preneur,  à la  vérité, 
outre  sa  part  du  cheptel  qui  est  avancée  pour  lui 
par  le  bailleur , fournir  seul  à la  société  la  garde 
et  le  gouvernement  du  cheptel , l'usage  de  ses 
pâturages  et  de  ses  logis,  pour  la  nourriture  et 
l'hébergement  des  ltêtes  qui  le  composent.  Mais, 
comme  nous  t'avons  déjà  dit,  il  est  payé  de  cela 
parla  société  pendant  qu'elle  dure,  par  le  profit 
des  laitages , par  celui  des  fumiers  dont  il  se  sert 


pour  l’engrais  de  ses  terres , et  par  les  labeurs 
des  animaux;  tous  lesquels  profits  sont  laissés 
en  entier  au  preneur,  sans  que  le  bailleur  y 
participe  en  rien. 

Daus  le  second  cas, 'lorsque  le  contrat  de 
cheptel  *c  fait  entre  un  propriétaire  de  métairie 
et  son  métayer,  ce  qu'on  appelle  cheptel  fie 
métairie j la  condition  du  métayer,  qui  est  le 
preneur,  est  bien  plus  avantageuse.  S'il  fournit 
seul  la  garde  du  cheptel , le  bailleur  de  son  côté, 
fournit  l'usage  de  ses  pâturages  et  de  ses  logis, 
pour  la  nourriture  cl  l'hébergement  du  cheptel, 
ce  qui  équipolle  pour  le  moins  à la  garde  du 
cheptel  que  le  preneur  fournit  : d'où  il  suit  que 
dans  ce  cheptel , le  preneur  ne  fournissant  pas 
plus  que  le  bailleur  à la  société,  les  menus 
profits  du  bétail , tels  que  ceux  des  laitages  qu'on 
lui  laisse,  sont  lin  bénéfice  et  une  gratification 
que  le  bailleur  lui  fait. 

3.  11  reste  à observer  que  la  société,  qui  ren- 
ferme le  cheptel  ordinaire , considéré  sous  ce 
premier  poiut  de  vue,  aussi  bien  que  celle  que 
renferme  le  cheptel  à moitié,  dont  nous  parlerons 
dans  l'article  suivant,  ont  cela  d'exorbitant  des 
sociétés  ordinaires , que  la  mort  de  l'un  des 
associés  n'en  opère  pas  la  dissolution,  et  que  le 
droit  et  la  qualité  d'associé  qu  avait  l'associé 
défunt , passe  à ses  heritiers.  Cela  n’empèchepas 
qu'elles  ne  soient  de  vraie»  sociétés  : car  s'il  est 
de  lu  nature  de  la  sociétés  qu'elle  soit  dissoute 
par  la  mort  de  l'un  des  associés,  cela  n'est  pas  de 
son  essence , puisque  par  le  droit  romain , dans 
la  société  contractée  pour  la  ferme  des  impôts, 
on  pouvait  valablement  conveuirque  les  héritiers 
de  l'associé  qui  mourrait  dans  le  cours  de  la 
société,  succéderaient  en  sa  pluce  à la  société 
pour  le  temps  qui  en  restait  à courir. 

S II.  DU  SECOND  POINT  PF.  VCE  SOI  S LEQUEL  HtüT  ÊTRE 
CONftlDÉR*  LC  CftEPTLL  SIMPLE. 

4.  Le  cheptel  simple  et  ordinaire  peut  être 
considéré  sous  un  second  point  de  vue.  Lorsque 
l'intention  du  bailleur  a été  de  demeurer  seul 
propriétaire  du  fonds  du  cheptel,  le  cheptel  doit, 
eu  ce  cas,  être  considéré  comme  un  contrat 
innommé,  tenant  plutôt  du  bail  que  delà  société, 
par  lequel  le  bailleur  donne  pour  un  certain 
temps  au  preneur  son  cheptel  à garder , et  même 
quelquefois  à nourrir  et  loger,  moyennant  une 
certaine  récompense  ou  loyer  que  le  bailleur 
lui  donne,  qui  consiste  dans  les  profits  de  lai- 
tages, fumiers  et  labeurs  des  animaux  : et  en 
outre,  pour  intéresser  et  engager  davantage  le 
preneur  à apporter  tous  ses  soins  au  cheptel,  le 
bailleur  lui  accorde  par  ce  contrat  la  moitié  de* 
tous  les  autres  profits  . tant  de  ceux  des  laines  , 
que  de  ceux  des  croîts  et  améliorations  du  bé- 
tail; à lo  charge,  néanmoins,  que.  le  preneur  se 
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chargera  pour  la  même  portion , du  risque  de  la 
perte  qui  pourrait  arriver  sur  le  cheptel  par  des 
cas  fortuits. 

Il  paraît  que  c'est  sous  ce  second  point  de  vue 
que  les  Coutumes  ont  considéré  le  contrat  de 
cheptel,  et  que  l’intention  la  plus  ordinaire  des 
parties,  dans  ce  contrat,  est  que  le  bailleur 
demeure  seul  propriétaire  du  cheptel. 

Ce  que  nous  avons  dit,  que,  par  ce  contrat, 
le  bailleur  donne  au  preneur  son  cheptel,  non 
seulement  à garder , mais  même  quelquefois  à 
nourrir  et  loger,  a lieu  lorsque  c’est  un  étranger 
qui  est  le  bailleur  du  cheptel  : car  c'est , en  ce 
cas,  le  laboureur  preneur  du  cheptel,  qui  est 
chargé  en  entier  de  la  nourriture  et  du  logement 
du  bétail  : c’est  lui  qui  fournit  les  pâturages  et 
les  étables.  Aussi  il  doit  avoir  seul  le  profit  des 
laitages,  fumiers  et  labeurs  des  animaux;  le  bail- 
leur n'y  doit  prendre  aucune  part.  Lorsque  le 
contrat  intervient  entre  un  maître  de  métairie 
qui  est  le  bailleur,  et  son  métayer  qui  est  le  pre- 
neur, en  ce  cas  le  preneur  n'est  chargé  que  de  la 
garde  du  cheptel , puisque  le  bailleur  fournit  les 
pâturages  et  l'hébergement. 

§ Ht.  DE  LA  FORME  DU  CBEPTEL  ORDINAIRE. 

5.  Ce  contrat  n'est  proprement  assujetti  à 
aucune  forme,  sinon  que,  dans  ce  contrat,  le 
bailleur  devant  à la  fin  du  cheptel,  au  partage 
qui  s'en  fera,  prélever  le  montant  de  lu  valeur 
des  bestiaux  qu'il  a donnés  à cheptel,  il  en  doit 
être  fait,  lors  du  contrat,  une  prisée,  pour  con- 
naître quelle  en  était  la  valeur  lors  du  contrat. 

Cette  prisée  peut  se  faire  ou  à l'amiable  entre 
les  parties,  ou  par  des  estimateurs  que  les  parties 
choisissent. 

Si  un  bailleur,  profitant  du  besoin  pressant 
qu'un  laboureur  a de  son  bétail  pour  faire  valoir 
sa  métairie  , l'a  fait  consentir  à une  estimation 
trop  forte  du  bétail  qu’il  lui  donnait  ù cheptel, 
il  est  obligé,  dans  le  for  de  la  conscience,  de 
réduire  cette  estimation  ù la  somme  qui  était  le 
juste  prix  du  cheptel  lors  du  contrat. 

Contrà  vice  versâ,  si,  dans  un  cheptel  passé 
entre  un  maître  de  métairie  et  son  métayer,  le 
maître  s'en  rapportait,  pour  la  prisée,  à ce  mé- 
tayer, ce  serait  une  injustice,  si  le  preneur  la 
faisait  au-dessous  du  juste  prix. 

6.  Le  contrat  de  cheptel  n'a  pas,  à la  vérité, 
besoin  d'être  revêtu  d'aucune  formalité  pour 
avoir  son  exécution  entre  les  parties  contrac- 
tantes : il  peut  vis-à-vis  d'elles  être  passé  par  un 
acte  sous  signature  privée  : il  peut  même  être 
fait  verbalement , lorsque  les  parties  ne  discon- 
viennent pas  de  la  convention.  Mais  pour  que  le 
bailleur  puisse  justifier  le  contrat  de  cheptel, 
dans  le  cas  d'une  saisie  des  bestiaux  du  cheptel 
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pour  la  taille  , et  autres  impositions  ducs  par  le 
preneur chexqui  les  bestiaux  se  trouvent,  et  pour 
que  le  bailleur  puisse  en  conséquence  en  obtenir 
main-levée , l’édit  du  mois  d'octobre  1713 , 
art.  17,  a assujetti  à cet  égard  les  contrats  de 
cheptel  à certaines  formalités , qui  sont , 1°  qu'il 
en  sera  passé  acte  devant  notaire  ; 2°  que  l'acte 
contiendra  le  nombre , l'âge  et  le  poil  des  bêtes 
du  cheptel;  3°  qu’ils  seront  contrôlés  dans  la 
quintaine;  4°  qu'ils  seront  publiés  aux  prônes 
des  paroisses  de  la  demeure  des  preneurs  (ou,  ce 
qui  équipolle,  à la  porte  de  l'église  à l'issue  de 
la  messe  de  paroisse,  suivant  la  déclaration  du 
16  décembre  1698);  5°  qu'ils  doivent  être  re- 
gistrés  sans  frais  au  greffe  de  l'élection,  dans 
les  deux  mois  de  leur  date. 

Par  l'article  18,  il  est  défeodu  aux  officiers  des 
élections  d’avoir  aucun  égard  aux  baux  à chep- 
tel, s'ils  ne  sont  revêtus  desdites  formalités,  sans 
qu'ils  puissent  en  admettre  la  preuve  pur  écri- 
tures privées  , ni  par  témoins , à peine  de  nullité. 
Lorsque  le  contrat  de  cheptel  est  revêtu  de  toutes 
les  susdites  formalités,  le  bailleur  peut,  en  le 
représentant,  obtenir  la  maïu-lcvée  de  la  saisie 
qui  aurait  été  faite  des  bestiaux  de  son  cheptel , 
même  pour  la  taille  et  les  autres  impositions 
dues  par  le  preneur;  sauf  néanmoins  que  la  saisie 
peut  tenir  et  être  suivie , pour  un  cinquième  du 
cheptel  pour  le  taux  de  taille  du  preneur,  sans 
(pte  pour  les  autres  impositions  elle  puisse  tenir 
pour  aucune  portion  ; art.  19. 

ARTICLE  II. 

Si  Iv  contrat  do  cheptel  timple  est  permit. 

7.  L'auteur  des  Conférences  de  Paris  sur 
l’usure,  prétend  que  le  contrat  dechcptcl  simple 
ut  ordinaire , tel  (pie  nous  l'avons  exposé  dans 
l'article  précédent,  et  par  lequel  le  preneur 
supporte  la  moitié  de  la  perte,  lorsqu'il  y en  a, 
comme  il  a la  moitié  du  profit , est  un  contrat 
illicite  et  usuruire,  contraire  au  droit  naturel, 
et  aux  Coutumes  de  royaume  qui  ont  traité  de 
cette  matière. 

Nous  établirons,  au  contraire,  dans  un  pre- 
mier paragraphe,  que  ce  contrat,  duns  les  pro- 
vinces où  il  est  autorisé  et  pratiqué,  estéqui table, 
et  n'a  rien  de  contraire  au  droit  naturel. 

Nous  établirons , dans  un  second  paragraphe  , 
qu'il  est  expressément  autorisé  par  les  Coutumes 
qui  ont  traité  des  cheptels. 

Dans  un  troisième  paragraphe , nous  examine- 
rons si  le  contrat  de  cheptel,  tel  que  nous  l'avons 
exposé,  est  licite  indistinctement  dans  tous  les 
pays. 

Dans  un  quatrième,  s'il  est  licite  à l’égard  de 
toutes  les  espèces  d'animaux. 
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$ I.  LE  CONTRAT  HK  CHEPTEL  SIMPLE  ET  ORDINAIRE  N*A 

UEM  DE  CONTRAIRE  A L'ÉQUITÉ  NATURELLE  DANS 

LES  PrYiVIMCK*  OU  IL  EST  ADMIS. 

8.  Pour  détruire  les  raison  ru*  me  ns  de  l'auteur 
des  Conférences  contre  le  contrat  de  cheptel,  il 
suffit  de  les  rapporter. 

Cet  auteur  distingue  deux  espèces  de  contrats 
de  cheptel  : celui  qu'il  appelle  cheptel  affranchi, 
qui  est  le  cheptel  à moitié,  dont  nous  traiterons 
dans  la  section  suivante,  par  lequel  chacune  des 
parties  fournit  à la  société  la  moitié  des  bestiaux 
qui  doivent  composer  le  fonds  du  cheptel  et  de  la 
société;  et  le  cheptel  qu’il  appelle  «ton  affranchi , 
par  lequel  le  bailleur  fournit  tout  le  fonds  de 
cheptel.  Il  convient  que  dans  le  cas  du  cheptel 
affranchi , la  perte . qui  arrive  sur  le  cheptel  par 
des  cas  fortuits , doit  être  supportée  en  commun 
par  les  deux  parties,  à qui  le  fonds  du  cheptel 
appartient  en  commun  ; mais  il  soutient  que , 
dans  notre  es|ièce  de  cheptel  simple,  qu'il 
appelle  le  cheptel  non  affranchi,  le  bailleur, 
qui  a fourni  tout  le  fonds  du  cheptel,  doit  en 
supporter  seul  la  perte,  s'il  en  arrive  par  des  cas 
fortuits,  et  qu'on  ne  peut  sans  injustice  en  faire 
porter  aucune  part  au  preneur. 

Suivant  le  système  de  cet  auteur,  le  preneur, 
qui  n'a  pas  fourni  sa  part  des  bestiaux  qui  doivent 
composer  le  cheptel,  et  qui  d'ailleurs  u'upporte 
rien  de  plus  que  ce  qu'un  preneur,  qui  a fourni 
sa  part  des  bestiaux,  apporte  outre  sa  part,  est 
néanmoins  de  incilleurecnnditionque  lepreneur 
qui  a fourni  sa  part  ; car  celui-ci  n'a  la  irloitié 
des  profits  qu'à  la  charge  de  supporter  la  moitié 
de  la  perte  ; au  lieu  que  le  preneur . qui  n'a  pas 
fourni  sa  part  des  bestiaux,  a la  même  part  dans 
les  profits  que  celui  qui  l'a  fournie,  sans  être, 
comme  lui , sujet  à supporter  sa  part  de  la  perte, 
lorsqu'il  en  arrive.  Qui  ne  sent  l’absurdité  d'un 
pareil  système? 

Lorsque  je  fais  un  plaisir  à quelqu'un,  en  lui 
faisant  un  prêt  ou  uue  avance,  il  ne  m'est  pas 
permis,  à la  vérité,  de  retirer  aucun  lucre  du 
bienfait  que  je  lui  fais;  mais  néanmoins  ce 
bienfait  ne  doit  pas  m'être  préjudiciable;  o/ficium 
suum  nemini  débet  ee»e  damnosum.  Dans  le 
système  de  l'auteur  des  Conférences,  le  bailleur, 
pour  faire  au  preneur  le  plaisir  d'avancer  pour 
lui  la  part  des  bestiaux  qu’il  doit  fournir  à la 
société,  se  ferait  un  préjudice  considérable, 
puisque  , dans  ce  système,  il  se  chargerait  pour 
le  total  du  risque  de  la  perte  sur  le  cheptel, 
qu'il  n'aurait  supporté  que  pour  moitié,  s'il  n'eût 
pas  fait  au  preneur  cette  avance,  et  que  le 
preneur  eût  apporté  la  part  qu'il  devait  apporter. 
Qui  ne  sent , encore  un  coup , l'absurdité  d'un 
pareil  système? 

9.  Tout  l'argument  de  cet  auteur  se  réduit  à 
dire , que  c'est  un  principe  de  droit  naturel , que 


les  choses  doivent  être  aux  risques  de  ceux  à qui 
elles  appartiennent  ; que  la  perte,  lorsqu'elle 
arrive  par  un  cas  fortuit , en  doit  donc  être 
supportée  par  eux , Ree  périt  domino , et  qu'on 
ne  peut  sans  injustice  la  faire  supporter  par 
d'autres. 

De  là  il  conclut  que,  dans  le  cheptel  ordinaire, 
qu'il  appelle  cheptel  non  affranchi , le  bailleur 
ayant  seul  fourni  les  bestiaux,  et  en  étant  par 
conséquent  seul  propriétaire  , il  doit  seul  en 
supporter  la  perte,  et  qu'il  ne  peut  sans  injustice 
eu  faire  supporter  aucune  part  au  preneur. 

Il  est  facile  de  répondre  à son  argument. 
In  Lorsque  le  cheptel  simple  est  considéré  sous 
le  premier  point  de  vue  sous  lequel  nous  avons 
vu,  en  l'article  précédent,  qu'il  pouvait  être 
considéré,  le  bailleur  étant , dans  ce  cas,  censé 
fournir  pour  le  preneur  la  moitié  dans  le  fonds 
du  cheptel  que  le  preneur  doit  fournir,  et  lui 
avancer  cette  moitié , le  fonds  du  cheptel  n'est 
pas  moins , dans  ce  cas , commun  entre  les  deux 
parties,  que  dans  le  cas  du  cheptel  à moitié,  que 
l'auteur  des  Conférences  appelle  cheptel  affran- 
chi; et  par  conséquent,  même  suivant  le  principe 
de  cet  auteur , la  perte , qui  arrive  par  cas  fortuit 
sur  le  cheptel , doit  être  supportée  en  commun  , 
comme  dans  le  cas  du  cheptel  affranchi.  La 
seule  différence  entre  le  cheptel  simple,  consi- 
déré sous  le  premier  point  de  vue , et  le  cheptel 
à moitié  ou  affranchi , est  que,  dans  le  cheptel 
simple,  le  preneur  est  débiteur  envers  le  bailleur, 
du  prix  de  la  moitié  du  fonds  du  cheptel , que 
le  bailleur  est  censé  avoir  fourni  pour  lui , et  lui 
avoir  avancé.  Mais  quoique  le  preneur  soit  débi- 
teur du  prix  de  cette  moitié,  il  ne  laisse  pas 
d'être  propriétaire  de  cette  moitié,  et  elle  doit 
par  conséquent  être  à ses  risques , même  suivant 
le  principe  de  l'auteur  des  Conférences. 

10.  2n  En  considérant  le  cheptel  simple  sous 
le  second  point  de  vue,  suivant  lequel  le  bailleur 
demeure  seul  propriétaire  du  fonds  du  cheptel , 
il  est  encore  facile  de  répondre  à l’argument  de 
l'auteur  des  Conférences,  line  chose,  dit-il, 
doit  être  aux  risques  de  celui  à qui  elle  appar- 
tient , et  il  en  doit  supporter  la  perte , lorsqu'elle 
arrive  par  cas  fortuit;  Re»  périt  domino.  Je 
réponds  que  ce  principe  souffre  des  exceptions. 
Il  serait  trop  long  de  les  rapporter  toutes;  il 
suffit  de  rapporter  celle  qui  sert  à la  décision  de 
la  question  présente,  qui  est  que  le  propriétaire 
d'une  chose  peut  licitement , et  sans  blesser  la 
justice,  se  décharger  du  risque  de  sa  chose,  et 
charger  de  ce  risque  une  autre  personne,  en 
payant  à cette  personne  le  prix  du  risque  dont  il 
la  charge. 

C'est  cc  qui  arrive  dans  le  cas  du  coutrat 
d'assurance,  par  lequel  les  propriétaires  d'un 
navire  et  les  propriétaires  des  marchandises  qui 
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y sont  chargées,  chargent  des  assureur»  des 
risques  que  doivent  courir  leur  vaisseau  ou 
leurs  marchandises  pendant  le  cours  d'une 
navigation,  en  donnant  à ces  assureurs  une 
certaine  somme  pour  le  prix  du  risque  dont  ils 
les  chargent. 

Pareillement,  dans  notre  contrat  de  cheptel 
simple,  le  bailleur  peut,  par  ce  contrat,  sans 
blesser  la  justice,  se  décharger,  pour  moitié, 
du  risque  de  son  cheptel,  et  en  charger  le 
preneur  pour  cette  moitié,  en  lui  accordant  pour 
le  prix  de  ce  risque  dont  il  le  charge,  la  moitié 
dans  les  profits  des  laines,  croit  et  améliorations 
des  bêtes,  qui  ne  lui  seraient  pas  dus  sans  cela, 
étant  d'ailleurs  suffisamment  payé  de  ce  qu'il 
fournit  pour  le  cheptel , par  les  profits  de 
luitages,  graisses  et  labeurs  qu'on  lui  laisse. 

S II.  LE  CHEPTEL  SIMPLE  EST  AUTORISÉ  PAR  LES 
C>tlTDRII. 

1 1 .  Le  cheptel  simple,  par  lequel  le  preneur 
a part  à la  perte  comme  aux  profits,  bien 
loin  d'être  contraire  aux  lois  et  Coutumes  du 
royaume,  comme  se  l'est  imaginé  l'auteur  des 
Conférences,  est  au  contraire  expressément 
autorisé  par  les  Couturiies  qui  ont  traité  de  U 
matière  des  cheptels;  et(  nous  le  défions  d'en 
citer  aucune  qui  l'ait  condamné. 

Nous  commencerons  par  la  Coutume  de  Berry. 
Cette  Coutume,  art.  3,  traite  de  la  manière 
dont  se  fait  le  partago  après  l'expiration  du 
temps  que  doit  durer  le  bail  à cheptel.  11  est 
évident  que,  dans  cet  article,  la  Coutume  truite 
ducheptel  simple;  car  il  est  parlé  du  prélèvement 
que  doit  faire  le  bailleur  de  son  cheptel , ce  qui 
ne  peut  avoir  lieu  que  dans  le  cheptel  simple. 
Dans  le  cheptel  à moitié , par  lequel  chacune  des 
parties  a fourni  sa  moitié  , il  ne  peut  y avoir  un 
prélèvement  du  cheptel  à faire. 

Cet  article  3 est  pour  le  cas  auquel  il  se  trouve 
du  profit  dans  le  cheptel  : l'article  4 qui  suit, 
est  pour  le  cas  auquel  il  s'y  trouve  de  la  perte. 

Il  est  évident,  par  la  connexion  et  l’opposi- 
tiou  qui  est  entre  l'article  4 et  furticle  3,  qu’il 
est  parlé  dans  l'article  4 de  la  même  espèce  de 
cheptel  dont  traitait  l'article  3 , et  par  consé- 
quent du  cheptel  simple.  Or  voici  comment  s'ex- 
plique la  Coutume  audit  article  4 : » Et  si  ladite 
« appréciation  desdites  bêtes  est  moindre  que  le 
« cheptel  que  doit  prendre  le  bailleur  (c'est-4- 
« dire,  que  la  somme 4 laquelle  monte,  suivant 

• la  première  prisée  faite  lors  du  bail , le  fonds 
« de  bestiaux  fourni  en  entier  par  le  bailleur), 

• la  perle  qui  est  sur  le  cheptel  doit  être  divisée 

• par  moitié,  et  de  la  moitié  sera  tenu  le  pre- 
« neur  en  rembourser  le  bailleur.  • 

Cette  perte , que  l'article  4 fait  supporter  en 
commun  par  le  bailleur  et  le  preneur,  est  celle 


qui  est  urrivée  par  des  cas  fortuits;  car  k l'égard 
de  celle  qui  serait  arrivée  par  la  faute  dupreneur, 
la  Coutume  en  charge  en  entier  le  preneur. C'est 
pourquoi,  après  la  première  partie  de  l'article  4 
que  nous  venons  de  rapporter , la  Coutume 
ajoute  : « Et  si  par  la  faute,  coulpe  et  négli- 
« gence  du  preneur,  ladite  diminution  et  dété- 

• rioration  des  bêtes  sont  provenues , il  est  tenu 
« aux  dommages  et  intérêts  du  bailleur.  » 

L'auteur  des  Conférences , qui  ne  peut  se  tirer 
de  cet  article  4 de  la  Coutume  de  Berry,  qui 
décide  dans  les  termes  les  plus  formels , « que 
« dans  le  cheptel  simple  (que  cet  auteur  appelle 
« non  affranchi),  la  perte,  lorsqu'il  s'en  trouve, 

• est  supportée  en  commun  par  le  bailleur  et  le 
« preneur,  a cru  pouvoir  éluder  cet  article  en 
« disant,  page  457,  qu'il  devrait  être  restreint 

• au  seul  cas  d'un  partage  qui  aurait  été  intem- 
« peetivement  demandé.  *»  Mais  cette  interpré- 
tation est  divinatoire  et  ridicule.  Il  n'y  a ni  dans 
l'article  4 , ni  dans  ce  qui  le  précède,  ni  dans  ce 
qui  le  suit  , aucun  vestige  de  ce  cas  d'un  par- 
tage intempestivement  demandé,  qu'a  imaginé 
l'auteur  des  Conférences.  Au  contraire,  l'arti- 
cle 3,  avec  lequel  l'article  4 a une  connexiou 
évidente,  s’exprime  en  termes  formels  du  cas 
d'un  partage  demandé  après  l'expiration  du 
temps  que  doit  durer  le  cheptel.  Voici  ses  ter- 
mes : En  cheptel  t celui  qui  veut  exiger  aprie 
le  tempe  conventionnel  ou  de  la  Coutume paeeé. 
Donc  pareillement  dons  l'article  4 , qui  y est  re- 
latif, il  est  question  du  cas  du  compte  du  cheptel 
qui  se  rend  aprèe  le  tempe  conventionnel  ou  de 
la  Coutume  paeeé , et  non  pas  du  cas  d'un  par- 
tage intempeeticement  demandé , comme  a osé 
l'avancer  l'auteur  des  Conférences,  sans  aucun 
fondement. 

12.  Quand  même  le  texte  de  la  Coutume  de 
Berry  ne  serait  pas  aussi  clair  qu'il  l'est , l'usage 
de  la  province,  qui  l'a  toujours  entendu  dans 
le  sens  dans  lequel  nous  l'entendons , ne  devrait 
laisser  aucun  doute. 

Cet  usage  ne  peut  mieux  être  justifié  que  par 
la  jurisprudence  de  la  province , et  les  jugemens 
qui  ont  été  rendus;  /.  24,  ff.  de  legibue.  Or  la 
Thaumassière,  dans  ses  décisions,  centur.  11 , 
chap.  46,  nous  rapporte  plusieurs  sentences  du 
présidial  de  Bourges,  qui  même  dans  les  temps 
des  guerres  civiles , dans  lesquels  les  bestiaux 
de  la  province  étaient  pillés  par  les  différens 
partis,  ont  jugé  que  les  preneurs,  dans  les  chep- 
tels simples  , devaient  supporter  la  moitié  de  ces 
pertes. 

13.  La  Coutume  de  Bourhonuais  n'est  pas 
moins  formelle  que  celle  de  Berry,  pour  auto- 
riser le  contrat  de  cheptel  simple  , par  lequel  le 
preneur,  à qui  on  accorde  la  moitié  dans  le  profit 
du  cheptel  fourni  en  entier  par  le  bailleur,  doit 
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supporter  la  moitié  de  la  perte,  lorsque  par  des 
cas  fortuits,  au  lieu  de  profit,  il  y a de  la 
perte. 

Voici  comme  elle  s'exprime  en  l'article  454  : 

• Si  au  temps  de  la  prisée  les  bêtes  sont  moins 
« prisées  que  du  prix  pour  lequel  elles  ont  été 
u baillées  si  cheptel  et  croît . le  bailleur  prendra 
« icelles  bêles  ou  la  somme  du  prix  entièrement; 

« ét  lesdit»  bailleur  et  preneur , seront  tenus 
« chacun  par  moitié  de  lu  perte;  de  laquelle 
« moitié  ledit  preneur  est  tenu  de  rembourser 

* ledit  bailleur.  * L'auteur  des  Conférences  ne 
peut  pas  direqnecet  article  ne  doit  être  entendu 
du  cheptel  affranchi  : ces  termes  de  l'article, 
de  laquelle  moitié  ledit  preneur  est  tenu  de 
rembourser  le  bailleur , y résistent  ; car  dans  le 
cas  du  cheptel  affranchi,  en  cas  de  perle,  le 
preneur,  lors  du  partage  du  cheptel,  n'n  rien  à 
rembourser  au  bailleur  : il  supporte  pour  so 
part  la  perte  en  ce  qu'il  retire  moins  qu'il  n'a 
apporté. 

L'auteur  des  Conférences  ne  peut  pas  non 
plus  disconvenir  que  cette  perte,  dont  la  Cou- 
tume fait  supporter  la  moitié  au  preneur,  ne 
soit  celle  qui  est  arrivée  sans  la  faute  du  pre- 
neur; car  à l'égard  de  celle  qui  arrive  par  sa 
faute  , il  ne  la  doit  pas  seulement  supporter 
pour  la  moitié,  mais  en  total.  C'est  pourquoi  la 
Coutume  ajoute  à la  fin  de  l'article  : Mats  si  la 
détérioration  est  arrivée  par  fraude , dol  ou 
malversation  du  preneur,  il  est  tenu  des  dom- 
mages et  intérêts  envers  le  bailleur. 

14.  Passons  à lu  Coutume  de  Nivernais.  Bien 
loin  qu'elle  proscrive  le  contrat  de  cheptel  par 
lequel  la  perte  comme  le  profit , lorsqu'il  y en  a 
sur  le  cheptel , se  partage  en  commuu  entre  le 
bailleur  qui  a fourni  tout  le  cheptel,  et  le  pre- 
neur, au  contraire  elle  l'autorise  formellement. 

Cette  Coutume,  au  titre  des  Droits  et  Chep- 
tels des  llêtes,  après  avoir  dit  en  l’urt.  2,  que  le 
contrat  de  cheptel  est  de  telle  nature  que  le  bail- 
leur baille  et  fournit  le  bétail , s'exprime  ainsi 
en  l'art.  3 : «*  Et  doit  le  preneur  telle  garde  audit 
«bétail,  que  s'il  périt  par  scs  dol.  faute  et 
« coulpe,  le  dommage  se  prend  sur  lui  : mais 

• si  c'était  par  fortune  ou  inconvéniens  non  pré- 
« vus , ou  qui  ne  se  pourraient  prévoir,  il  n'en 
« sera  tenu  ; mais  est  le  péril  ou  perte  com- 
« mun.  » 

L'art.  4 qui  suit,  dit  : « Aussi  est  le  péril 

• dudit  bétail  commun,  régulièrement  entre  le 
> preneur  et  le  bailleur , tout  ainsi  que  le  croît 

• qui  eu  procède.  » 

La  Coutume  de  Nivernais  autorise  bien  for- 
mellement par  ces  articles  notre  contrat  de 
cheptel , par  lequel  la  perte , comme  le  profit , sc 
partage  également  entre  le  bailleur  qui  a fourni 
tout  le  cheptel , et  le  preneur. 


CHEPTELS. 

15.  L'auteur  des  Conférences  donne,  à son 
ordinaire,  la  torture  à ces  articles  : il  dit  que 
cette  dernière  phrase  de  l’article  3 doit  être  dé- 
tachée de  l'article  3 , et  placée  au  commence- 
ment de  l’article  4;  cl  que  cet  article  4,  ainsi 
que  la  fin  de  l'article  3 , qui  y doit  être  portée, 
sont  dans  le  cas  du  cheptel  affranchi . et  non 
dans  le  cas  du  cheptel  non  affranchi,  dont  les 
articles  2 et  3 ont  parlé  : Autrement,  dit  cet 
auteur,  ces  termes,  mais  est  le  péril  ou  perte 
commun , formeraient  une  contradiction  avec 
ceux-ci  qui  précèdent,  il  ne»  sera  tenu. 

Je  réponds  que  ces  termes,  mais  est  le  péril 
ou  perte  commun,  ne  contredisent  pas  ceux  qui 
précèdent,  il  n'en  sera  tenu.  Ils  servent  a les 
expliquer,  et  à f.iire  connaître  que  ces  termes 
doivent  s'entendre  seulement  en  ce  sens  , que  le 
preneur  n'est  pas  tenu  de  la  perte  qui  arrive 
par  fortune  et  sans  sa  faute,  de  la  même  ma- 
nière qu'on  venait  de  dire  qu'il  était  tenu  de 
celle  arrivée  par  sa  faute;  qu'il  n’en  est  pas 
tenu  seul;  qu'il  n'est  pas  tenu  d’en  dédommager 
le  bailleur  : mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  n'en 
doit  pas  supporter  sa  part . comme  ayant  part  h 
la  perte  ainsi  qu'au  profit.  Ainsi  nulle  contra- 
diction dans  l'article  3,  et  nul  besoin  d'en  dé- 
tacher la  fin. 

La  Coutume  de  Bergerac,  dont  le  texte  est 
rapporté  infra , n.  18.  s'exprime  de  la  même 
manière,  et  sert  à confirmer  notre  interpréta- 
tion. 

16.  Quant  à ce  que  dit  l'auteur  des  Confé- 
rences, que  cette  fin  de  l'article  3,  mata  est  le 
péril  ou  perte  commun , et  l'article  4,  ne  doi- 
vent pas  s’entendre  du  cheptel  non  affranchi, 
dont  il  avait  été  parlé  auparavant , mais  dn 
cheptel  affranchi , cela  est  dit  sans  aucun  fon- 
dement. Ce  n’est  qu'en  l'article  5 que  la  Cou- 
tume commence  à parler  de  l'affranchissement 
du  cheptel  que  le  preneur  peut  foire  pendant  le 
cours  du  bail , en  laissant  prélever  nu  bailleur 
le  prix  des  bêtes  et  des  laines  qui  se  vendent, 
jusqu'à  concurrence  de  la  prisée  du  cheptel  ; et 
lorsque  le  bailleur  se  trouve  ainsi  payé  du  prix 
de  cheptel,  le  bétail  dudit  cheptel,  dit  l'ar- 
ticle 6,  ensemble  tout  le  croit , sont  communs 
entre  les  parties , et  en  conséquence  sont  com- 
muns les  dommages  et  profits. 

L'effet  de  cet  affranchissement  est,  suivant 
cet  article,  qu'au  lieu  qu'auparavnnt  le  bétail, 
qui  fait  le  fonds  du  cheptel  , appartenait  en 
entier  au  bailleur,  qui  avait  au  moins  le  droit 
d'en  prélever  le  prix,  au  contraire,  depuis  qu'il 
se  trouve  affranchi  et  acquitté  par  le  prélève- 
ment que  le  preneur  a laissé  faire  nu  bailleur 
des  profits,  jusqu'à  concurrence  du  prix  entier 
du  cheptel , le  bétail , qui  fait  le  fonds  de  ce 
cheptel , devient  entièrement  commun  entre  les 
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parties,  de  manière  que  le  preneur  y a autant 
que  le  bailleur. 

A l’égard  de  ces  derniers  termes,  et  en  con- 
séquence sont  commun s le»  dommage*  et  pro- 
fit» , le  sens  est,  que  tout  étant  commun,  les 
dommages  çt  profits  sont  communs  comme  ils 
l'étaient  avant  l’aiTranchissement  : mais  ces 
termes  n'ont  pas  ce  sens  que  l’auteur  des  Con- 
férences leur  attribue,  que  le  dommage,  qui 
peut  survenir  par  cas  fortuits,  ne  devient  com- 
mun que  depuis  que  le  cheptel  a^té  acquitte  et 
affranchi. 

La  raison  est,  1°  que  si,  dans  cette  phrase, 
et  en  conséquence  sont  commun s le»  dommages 
et  profit »}  on  devait  conclure  de  ces  termes  en 
conséquence , que  le  dommage  ne  devait  être 
commun  que  depuis  l'affranchissement , et  en 
conséquence  de  Tuffranchissement  et  acquitte- 
ment du  cheptel,  il  y aurait  lieu  d'en  conclura 
pareillement  quu  le  profit  ne  doit  être  commun 
quedepuis l'affranchissement,  et  en  conséquence 
de  l'affranchissement  et  de  l'acquittement  du 
cheptel  ; car  dans  la  phrase  les  termes  en  con- 
séquence, ne  tombeut  pas  plus  sur  le  dommage , 
que  sur  le  profit.  Or  on  ne  conteste  pas  que  dés 
avant  l'affranchissement,  le  profit  était  commun, 
et  qu’il  ne  fait  que  continuer  de  l'être;  donc 
pareillement  le  dommage  ne  fait  que  continuer 
d'être  commun. 

2°  1 1 est  contre  la  raison  de  penser  que  l’affran- 
chissement et  l'acquittement  du  cheptel  que  fait 
le  preneur,  ne  servent  qu’à  rendre  sa  condition 
beaucoup  plus  mauvaise  que  s'il  ne  l'eut  pas  ac- 
quitté, en  le  rendant  sujet  ou  risque  de  la  perte, 
sans  qu'il  ait  dans  ie  profit  rien  de  plus  que  ce 
qu’il  aurait  eu  sans  courir  le  risque  d'aucune 
perte,  s’il  n’eût  pas  affranchi  le  cheptel. 

17.  L'auteur  des  Conférences  se  prévaut  beau- 
coup de  l'autoritc  de  Coquille.  Il  est  vrai  que 
Coquille,  en  son  Commentaire  sur  la  Coutume 
de  Ncvers,  et  dans  ses  questions  sur  cette  Cou- 
tume, art.  84,  a pensé  que,  dans  le  cheptel 
simple,  tant  qu'il  n'avait  pas  été  affranchi  et 
acquitté  par  le  preneur,  la  perte  qui  arrivait 
par  cas  fortuits  sur  le  cheptel , si  elle  n’était  ré- 
parée et  suppléée  pur  les  profits,  devait,  en  cas 
qu'elle  excédât  les  profits,  être  supportée  par 
le  bailleur,  qui  était  pour  le  total  propriétaire 
du  cheptel , les  choses  devant  être  aux  risques 
de  ceux  à qui  elles  appartiennent , Res  périt 
domino.  C'est  cette  autorité  de  Coquille  qui  a 
induit  en  erreur  l'auteur  des  Conférences , et  les 
autres  casuisles.  Mais  quelque  respectable  que 
soit  l’autorité  do  Coquille,  elle  n'est,  sur  cette 
question,  rien  moins  que  décisive.  1° Cet  auteur 
convient  que  soa  opinion  est  une  opinion  sin- 
gulière, et  que  l'interprétation  qu'il  donne  à sa 
Coutume,  est  une  interprétation  contraire  à 


celle  qu'on  y avait  toujours  donnée  jusqu'alors. 
La  Thaumassière  , an  lieu  ci-dessus  cité  , la 
combat , et  établit  qu'elle  n'a  pas  été  suivie  dans 
la  pratique.  2°  Coquille  , pour  soutenir  son 
opinion  , est  obligé  de  donner  la  torture  au 
texte  de  la  Coutume.  Suivant  lui,  ces  termes  de 
la  Coutume , est  le  péril  oh  perte  commun,  doi- 
vent s'entendre  en  ce  sens,  que  chacun  doit 
supporter  la  perte  pour  la  part  qu'il  a dans  le 
cheptel  ; que  le  preneur  n'ayunt  part  que  dans 
les  croîts  et  profits  , il  ne  doit  supporter  pour  sa 
part  que  la  perte  qui  arrive  sur  les  croîts,  et 
non  celle  qui  arrive  sur  les  bêtes  qui  font  le 
fonds  du  cheptel , dans  lequel  fonds  le  preneur 
n'a  rien.  Cette  interprétation  forcée  est  démentie 
par  l'art.  4 qui  suit  : dosai  est  le  péril  dudit 
bestail  commun  entre  lesdits  preneur  ou  bail- 
leur, tout  ainsi  que  le  crot'st  et  profit  qui  en 
procède.  Peut-on  dire  plus  formellement  que  co 
n'est  pas  seulement  le  péril  du  croît  et  profit 
qui  est  commun  entre  le  preneur  et  le  bailleur, 
mais  que  le  péril  du  bestail,  c'est-à-dire,  des 
bêtes  qui  composent  le  fonds  du  cheptel , est 
pareillement  commun  entre  eux?  3°  Coquille 
n'appuie  son  opinion  sur  aucun  raisonnement 
solide.  On  ne  sait  ce  qu'il  veut  dire,  lorsqu'il  dit 
que  ce  serait  une  société  léonine,  si  on  faisait 
supporter  au  preneur  une  part  de  la  perte  du 
fonds  du  cheptel  qui  appartient  en  entier  an 
bailleur.  On  appelle  société  léonine,  suivant  la 
loi  20,  §2,  ff.  pro  soc.,  celle  par  laquelle  un 
des  associés  serait  sujet  à porter  sa  part  de  la 
perte,  sans  qu'il  pût  jamais  avoir  part  au  profit. 
Mais  dans  notre  contrat  de  cheptel , le  preneur 
n étant  sujet  à porter  sa  part  de  la  perte  que 
parce  qu'on  lui  accorde  une  pareille  part  dans 
le  profit,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  renferme  une 
société  léonine.  Le  seul  argument,  sur  lequel 
Coquille  appuie  son  opinion,  est  de  dire  que  les 
choses  doivent  être  aux  risques  de  ceux  à qui 
elles  appartiennent,  et  que  Res  périt  domino. 
Nous  avons,  au  paragraphe  précédent , répondu 
à cet  argument , d’une  manière  que  nous  croyons 
satisfaisante.  Nous  y renvoyons. 

18.  Nous  pouvons  encore  rapporter,  pour  au- 
toriser notre  contrat  de  cheptel  simple  à moitié 
de  profits  et  de  perte,  l'autorité  d'une  ancienne 
Coutume  de  Bergerac,  rédigée  en  latin.  Voici 
comme  elle  s'explique  : «Si»  contingat  aUquade 
dictis  animalibus  seu  omnia  mon' , et  hoc  sit 
sine  culpd  nutritoris,  die  tus  nu  t rit  or  non  te- 
nd ur  de  morte  animalium  ; sed  duntarat  res - 
tituet  domino  medietatem  sus  caral  : si  autan 
moriantur  ob  culpam  nutritoris  aut  ejus  fami- 
lier, nutritor  domino  restituer»  tenebiturcABAi.. 

Les  autres  Coutumes  n’ont  aucune  disposi- 
tion qui  autorise  ni  qui  proscrive  notre  cheptel 
simple  à moitié  de  profit  et  de  perte. 
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$ III.  SI  LE  CONTRAT  DE  CHEPTEL  SIMPLE  A MOITIÉ  DE 

PERTE  ET  DE  PROFIT,  EST  LICITE  DANS  TOI  » LES 

PATS. 

19.  Quoique  le  contrat  de  cheptel , dont  nous 
traitons,  par  lequel  le  preneur  a paît  à la  perte 
comme  au  profit , soit  équitable  et  licite , non 
seulement  dans  le  ressort  des  Coutumes  qui  l’ont 
expressément  autorisé,  telles  que  sont  celles  de 
Berry , de  Bourbonnais  et  de  Nivernais , mais 
même  dans  plusieurs  autres  provinces  où  il  est 
en  usage,  quoique  les  Coutumes  de  ces  pro- 
vinces ne  s'en  soient  pas  expliquées,  telle  qu’est 
la  province  de  Sologne,  tant  orléanaise  que  bloi- 
saise  : il  n'en  faut  pas  conclure  qu’il  soit  de 
même  équitable  et  licite  dans  tous  les  autres 
pays.  L’équité  de  ce  contrat  dépend  des  diffé- 
rentes circonstances  des  lieux.  Dans  les  pro- 
vinces abondantes  en  pâturages , où  la  nourri- 
ture du  bétail  qu'on  donne  au  preneur  à garder 
et  à nourrir,  lui  coûte  peu , et  où  il  en  est  suffi- 
samment payé  par  les  laitages,  fumiers  et  la- 
beurs des  animaux , on  peut  licitement , et  sans 
blesser  l'équité  , charger  le  preneur  de  la  moitié 
du  risque  de  la  perte  qui  peut  arriver  par  des 
cas  fortuits  sur  le  cheptel , en  lui  donnant  pour 
le  prix  de  ce  risque  la  moitié  dans  les  profits 
que  les  parties  espèrent  faire , tant  par  les  laines, 
que  par  les  croîts  et  l'amélioration  des  bétes, 
dans  lesquels  profits  il  n'aurait  pas  droit  , sans 
cela , d'avoir  aucune  part. 

Au  contraire,  dans  les  provinces  où  il  y a peu 
de  pâturages , où  la  nourriture  du  bétail  est  très 
coûteuse  au  preneur  à qui  on  le  donne  à nourrir, 
et  où  en  conséquence  la  moitié  de  tous  les  pro- 
fits que  le  preneur  perçoit , est  à peine  le  prix 
de  scs  frais  de  nourriture  et  de  garde,  on  con- 
vient que,  dans  ces  provinces , la  convention, 
par  laquelle  on  le  chargerait  d'une  partie  du 
risque  de  la  perte  qui  peut  arriver  sur  le  fonds 
du  cheptel  par  des  cas  fortuits,  serait  une  con- 
vention injuste  et  illicite , parce  qu’il  ne  rece- 
vrait rien  pour  le  prix  de  ce  risque  dont  on  le 
chargerait. 

20.  L'équité  du  contrat  de  cheptel  simple  à 
moitié  de  perte  et  profit , étant  dépendante  des 
différentes  circonstances , des  différens  lieux , on 
ne  peut  pas  conclure  de  ce  que  ces  contrats  se- 
raient réprouvés  dans  quelques  provinces,  qu'ils 
ne  pusseut  être  licites  et  équitables  dans  les  pro- 
vinces dans  lesquelles  ils  sont  admis  par  les  lois 
municipales , et  dans  celles  dans  lesquelles  les 
mêmes  raisons  qui  les  ont  fait  admettre , so  ren- 
contrent. 

Cela  répond  aux  autorités  des  conciles  de 
Milan  et  de  bordeaux . tenus  dans  le  seixiéme 
siècle,  que  l'auteur  des  Conférences  allègue  pour 
son  opinion  ; car  quaud  même  nos  contrats  de 
cheptel  simple  à moitié  de  perte  et  profit,  ne 


seraient  pas  licites  dans  les  provinces  où  se  sont 
tenus  ces  conciles,  il  ne  s'ensuivrait  pas  qu'ils 
ne  pussent  l’être  dans  les  nôtres.  D’ailleurs,  je 
ne  voudrais  pas  être  garant  de  L'exactitude  des 
décisions  de  ces  conciles  sur  les  règles  des  con- 
trats; cette  matière  étant  plus  du  ressort  des 
jurisconsultes,  que  des  théologiens  qui  ont  formé 
les  décisions  de  ces  conciles. 

Par  exemple,  dans  le  concile  de  Bordeaux, 
cité  par  l’auteur  des  Conférences  , on  trouve  an 
titre  de  Contractibu*  illicitie , un  canon  qui , 
suivant  un  ancien  préjugé,  proscrit,  comme 
luuraires , les  contrats  de  constitution  de  rente  , 
lorsque  la  rente  n’est  pas  assignée  par  le  con- 
stituant sur  un  certain  héritage  dont  le  revenu 
égale  au  moins  la  rente.  Néanmoins  il  n'est  pas 
douteux  aujourd’hui  qu’on  peut  licitement  con- 
stituer des  rentes  à prix  d’argent  sans  qu'elles 
soient  assignées  sur  aucun  fonds  d'héritage. 

On  trouve  encore  au  même  titre  ce  canon  : 
Ne  in  Morte  la  le , in  qud  aller  pecuniam  confert  , 
aller  operam  , lucrum  aliler  quàm  ex  æqnie 
partibus  dieidatur. 

Il  est  évident  que  cette  décision  est  au  moins 
louche,  et  qu'elle  ne  doit  avoir  lieu,  que  dans 
le  cas  auquel  le  prix  des  services  que  l*un  des 
associés  doit  rendre  à la  société , est  d'égale  va- 
leur è l'argent  ou  au  prix  des  marchandises  que 
l'autre  associé  y apporte.  Mais  si  ces  services 
sont  d'une  valeur  moindre  ou  plus  forte  que  co 
que  l'autre  associé  y apporte , le  profit  ne  doit 
pas  se  partager  par  portions  égales;  mais  ta  por- 
tion de  chacun  des  associés  doit  être  propor- 
tionnée a ce  que  chacun  a conféré  à la  société. 

3 IV.  SI  NOTRE.  CONTRAT  DE  CHFFTEL  EST  LICITE  A 
L'ÉGARD  DE  TOUTES  SORTES  D'ANIMAUX. 

21 .  Dans  les  provinces  où  le  contrat  de  cheptel 
simple,  à moitié  de  perte  et  de  profit,  est  ap- 
prouvé , il  ne  l'est  qu'à  l’égard  des  bêles  qu'il  est 
d'usage  de  donner  de  cette  manière  à cheptel , 
telles  que  sont  les  bêtes  à laine,  les  chèvres, 
les  hèles  aumailles  , c'est-à-dire,  les  bœufs,  va- 
ches , chevaux  et  jumeus. 

C'est  pourquoi  l.a  Thaumassière , en  sa  pré- 
Tace  sur  le  Traité  de»  Cheptel »,  décide  que, 
dans  la  Coutume  de  Berry,  qui  autorise  le  chep- 
tel simple  à moitié  de  perte  et  de  profit,  à l'égard 
des  bétes  à laine  et  aumailles,  un  cheptel  de 
porcs,  qui  serait  fait  pareillement  à moitié  de 
profit  et  de  perte,  y serait  illicite.  Il  rapporte 
une  sentence  du  grésidial  de  Bourges  qui  l'a  jugé 
tel.  La  raison  est,  que  la  nourriture  de  ces  ani- 
maux, dont  on  charge  le  preneur,  étant  très 
coûteuse , et  la  moitié  des  croîts  qu'on  lui  donne 
étant  en  conséquence  à peine  suffisante  pour  le 
récompenser  des  frais  de  garde  et  de  nourriture  , 
cette  moitié  du  croît  ne  peut  plus  payer  le  pre- 
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ncur,  du  prix  du  risque  de  la  perte  du  cheptel 
par  cas  fortuits  dont  on  le  chargerait  pour  moi- 
tié. Or  il  n'est  pas  juste  que  le  bailleur,  que  ce 
risque  concerne  en  entier  comme  propriétaire 
du  cheptel,  s'en  décharge  pour  moitié  sur  le 
preneur,  sans  payer  au  preneur  le  prix  de  ce 
risque. 

22.  La  Thaumassièrc  observe  que  si,  dans  le 
cheptel  de  porcs,  le  bailleur  fournissait  une 
partie  considérable  de  la  nourriture , le  preneur 
pourrait  être  licitement  chargé,  pour  moitié, 
du  risque  de  la  perte  par  cas  fortuits,  parce  que 
le  preneur  n'ayant  plus  à fournir  qu'une  part  de 
la  nourriture,  la  moitié  des  croits  pourrait,  en 
ce  cas,  être  suffisante  pour  le  payer,  tant  de 
cette  part  de  la  nourriture  , que  du  risque  dont 
on  le  charge. 

Même  dans  le  cas  auquel  ce  preneur  fourni- 
rait seul  la  nourriture , le  preneur  pourrait  en- 
core être  licitement  chargé  de  ce  risque,  s’il  en 
était  payé  d'ailleurs;  putà , eu  augmentant  sa 
portion  dans  les  croîts  , et  lui  en  donnant  les 
deux  tiers  au  lieu  de  la  moitié  ; ou  bien  encore 
mieux , si  le  bailleur  abandonnait  à la  société  le 
fonds  du  cheptel , en  ne  se  réservant  point  la 
faculté  d'en  prélever  la  valeur,  lors  du  partage 
à la  fin  du  bail. 

23.  Le  même  auteur  observe  que  le  cheptel  de 
porcs  à moitié  de  perte  et  de  profit,  qui  est  ré- 
prouvé lorsque  le  preneur  n'est  pas  le  métayer 
du  bailleur,  doit  au  contraire  être  exécuté,  et 
ne  peut  être  critiqué,  lorsqu'il  est  fait  à un  mé- 
tayer par  le  bail  d'une  métairie  ; parce  que  le 
cheptel,  en  ce  cas,  fait  partie  du  bail  à ferme 
de  la  métairie,  et  que  le  risque , dont  le  fermier 
se  charge  pour  moitié,  fait  partie  du  prix  de  la 
ferme , qui , sans  cela , aurait  pu  être  affermée 
davantage. 

ARTICLE  III. 

Des  conventions  qui  sont  réprouvées  dans  les 
contrats  de  cheptel. 

24.  Les  Coutumes  proscrivent,  comme  inique, 
dans  un  contrat  de  cheptel,  la  convention  par 
laquelle  le  preneur  serait  chargé  pour  le  total  du 
risque  de  la  perte  qui  peut  arriver  par  les  cas 
fortuits.  Celle  de  Berry,  art.  1 1 , s'en  explique 
ainsi  : a Tous  contrats  de  bêtes  à cheptel,  du- 
<*  quel  le  bailleur  doit  prendre  profit  et  émolu- 
« ment  du  fruit,  s'il  est  dit  en  iceux  que  les 
« bêtes  seront  aux  périls  et  fortunes  du  preneur 
« entièrement,  et  que  le  cas  fortuit  advenant 
» sur  icelles  sera  soutenu  du  tout  par  icelui 
* preneur,  sont  réputés  nuis , comme  illicites.  » 

25.  Le  contrat  de  cheptel  est  inique,  non 
seulement  lorsqu'on  fait  porter  au  preneur  toute 
la  perte,  mais  même  lorsqu'on  lui  en  fait  porter 


uue  plus  grande  part  que  celle  que  Iq  Coutume 
lui  fait  porter;  à moins  qu'il  n'en  soit  récom- 
pensé d'ailleurs , par  une  plus  grande  part  qu'on 
lui  accorderait  dans  le  profit. 

Par  exemple,  si,  dans  le  Berry,  ou  dans  le 
Nivernais,  et  dans  les  provinces  où  l'usage  a 
adopté  la  disposition  de  ces  Coutumes  qui  font 
porter  ou  preneur  la  moitié  de  la  perte  , lorsqu'il 
y en  a,  de  même  qu'il  a la  moitié  du  profit, 
lorsqu'il  y en  a , il  était  stipulé  par  le  contrat  de 
cheptel,  que  le  preneur  en  supporterait  les  trois 
cinquièmes  ou  les  deux  tiers , le  contrat  serait 
inique,  et  ne  devrait  pas  être  exécuté.  C'est  ce 
qui  est  décidé  par  l'article  15  de  la  Coutume  de 
Nivernais,  article  dans  lequel  cette  Çouturae, 
après  avoir  réglé  par  les  articles  précédens  ce 
qui  doit  être  pratiqué  dans  le  contrat  de  cheptel, 
dit  : » S’il  y a autres  convenances  que  les  dessus 
• dites,  par  lesquelles  il  y ait  inégalité  de  profit 
a et  dommage.,.,  lesdites  convenances  sont  ré- 
« putées  illicites,  et  les  bailleurs  punis  comme 
« usuriers.  » 

Mais  si  le  preneur,  à qui , par  le  contrat , on 
ferait  porter  dans  la  perte  une  part  plus  grande 
que  celle  que  la  Coutume  fait  porter  aux  pre- 
neurs , en  était  récompensé  par  une  part  pareille 
qu’on  lui  accorderait  dans  le  profit , le  contrat 
ne  renfermerait  aucune  injustice. 

Par  exemple,  si  le  contrat , qui  fait  supporter 
au  preneur  les  deux  tiers  dans  la  perte  , lui  ac- 
cordait les  deux  tiers  dans  le  profit,  le  contrat 
ne  contiendrait  aucune  injustice.  L'article  15  de 
la  Coutume  de  Nivernais,  que  nous  avons  rap- 
porté ci-dessus , ne  condamne  que  l'inégalité  de 
profit  et  de  dommage. 

26.  Vice  versâ , le  contrat , par  lequel , en 
chargeant  le  preneur  de  la  moitié  de  la  perte, 
dont  la  Coutume  le  charge,  on  lui  retrancherait 
quelque  chose  de  la  moitié  qu'elle  lui  accorde 
dans  le  profit  , serait  un  contrat  inique  ; car  la 
Coutume,  par  l’article  ci-dessus  rapporté,  ré- 
prouve toute  inégalité  de  profit  et  de  dommage. 

Par  exemple,  ce  serait  une  clause  illicite,  s’il 
était  dit  que  le  preneur  n'aurait  que  les  deux 
cinquièmes  de  profit,  et  qu'il  porterait  néan- 
moins la  moitié  de  la  perte,  s'il  y en  avait. 

Ce  serait  pareillement  une  clause  illicite , s’il 
était  dit  que  le  preneur  serait  obligé  de  céder  sa 
part  dans  les  toisons  au  bailleur , pour  un  prix 
qui  serait  au-dessous  du  juste  prix. 

Il  y aurait  pareillement  iniquité  dans  le  con- 
trat de  cheptel,  si  on  retranchait  au  preneur 
quelque  chose  des  profits  du  laitage , des  fumiers 
et  labeurs  des  bêtes , profits  qui  lui  sont  accor- 
dés par  les  Coutumes  pour  les  frais  de  nourriture 
et  de  garde.  Selon  ce  principe,  les  clauses , par 
lesquelles  le  bailleur  stipule  que  le  preneur  lui 
donnera  une  certaine  quantité  de  fromages  , ou 
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de  livres  de  beurre , ou  quelques  charretées  de 
fumier,  sont  de»  clauses  illicite». 

27.  Le  contrat  est  encore  illicite,  lorsque  le 
bailleur  se  réserve  de  prélever  au  partage , à la 
fin  du  bail , quelque  chose  de  plus  que  la  valeur 
du  cheptel  qu’il  a fourni , suivant  la  prisée  qui  en 
a été  faite  lors  du  contrat,  ou  quelque  chose  de 
différent. 

Par  exemple , s’il  était  dit  que  le  bailleur 
pourrait,  à son  choix,  prélever  ou  le  montant 
de  la  prisée  , ou  le  même  nombre  de  bêtes  qu'il 
a apporté , sans  faire  raison  au  preneur  de  ce 
qu'elles  vaudraient  de  plus  que  lors  du  bail, 
celte  convention  serait  manifestement  injuste  : 
car  en  prélevant  ainsi  eu  nature  le  nombre  des 
bêtes  qu’il  a fournies,  il  aurait  l'augmentation 
du  prix  survenue  depuis  le  contrat  sur  le  prix  de 
ces  bêtes , sans  être  exposé  à souffrir,  dans  le  cas 
contraire . la  diminution  du  prix  des  bêtes , pou- 
vant prendre  la  valeur  entière  de  la  prisée  qui 
en  a été  faite  lors  du  contrat. 

28.  La  Thaumassièrc  pense  que  toutes  les 
clauses  illicites,  que  nous  venons  de  rapporter, 
ne  le  sont  que  dans  les  contrats  de  cheptel  qui 
ne  sont  pas  cheptel»  de  métairie  ; mais  que , dans 
les  contrats  de  cheptel  de  métairie  qui  intervien- 
nent entre  un  propriétaire  de  métairie  et  son 
fermier,  et  qui  font  partie  du  bail  à ferme  de  la 
métairie,  le  preneur  n'est  pas  écouté  à s'en 
pluindre,  et  qu'il  est  obligé  de  les  exécuter; 
parce  qu'on  l'en  doit  présumer  indemnisé  par 
les  conditions  du  bail  à ferme  de  la  métairie,  le 
bailleur  étant  censé  avoir  pour  cela  affermé  sa 
ferme  pour  un  prix  moindre  que  celui  pour  le- 
quel il  eut  pu  l'affermer. 

Cet  auteur  dit  l'avoir  fait  juger  par  une  sen- 
tence du  présidial  de  Bourges,  infirmative  de 
celle  d'Issoudun , dans  l'espèce  d'une  clause  par 
laquelle  le  bailleur,  dans  le  buil  à ferme  fait  à 
son  métayer,  se  réservait  de  prélever  à la  fin  du 
bail,  à son  choix,  ot;  la  prisée,  ou  le  même 
nombre  de  bêtes , sans  faire  raison  de  leur  plus- 
value. 

Suivant  ce  principe , il  décide  sur  l'article 
onzième  de  sa  Coutume,  que  le  bail  à cheptel , 
par  lequel  on  fait  supporter  toute  la  perte  au 
preneur,  est  valable , lorsqu'il  fait  pa  tie  du  bail 
de  la  métairie. 

Cette  décision  me  paraît  souffrir  beaucoup  de 
difficulté , surtout  lorsqu'un  fermier  est  un  fer- 
mier partiaire,  à qui , par  le  bail,  on  n'assigne 
que  la  part  ordinaire  qu'il  est  d'usage  dans  le 
pays  d'assigner  au  fermier  dans  les  fruits  ; car  on 
ne  peut  pas  dire,  en  ce  cas,  qu'il  a été  indem- 
nisé du  risque  qu'on  lui  fait  supporter. 

A l'égard  de  la  clause  par  laquelle  le  bailleur 
exigerait  du  preneur  du  beurre  ou  des  fromages, 
il  n'est  pas  douteux  qu'elle  n'est  défendue  que 


dans  les  baux  à cheptel  qui  ne  sont  pas  cheptels 
de  métairie.  La  Coutume  de  Nivernais  la  permet 
bien  formellement  dans  ceux  qui  se  passeut  entre 
un  maître  de  métairie  et  son  métayer  ou  fermier; 
car  après  avoir  dit  en  l'art.  4,  que  le » graisse», 
labeur» 7 laitage » de»  bêle»  appartiennent  au 
preneur f elle  ajoute,  hormi»  en  métairie,  dont 
»era  usé  comme  ion  a accoutumé , et  qu'il  »era 
contenu. 

29.  La  Thaumassière  dit  avoir  vu  mettre  en 
question , si  le  contrat  de  cheptel  était  licite , 
par  lequel  un  laboureur,  après  avoir  vendu  à un 
marchand  un  fonds  de  bétail  pour  une  somme 
qui  lui  était  payée  comptant,  prenait  incontinent 
le  même  fonds  de  bétail  à titre  de  cheptel  du 
marchand,  à qui  il  venait  de  le  vendre.  Des 
personnes,  qui  croient  apercevoir  de  l'usure 
partout , pensaient  que  ces  contrats  renfermaient 
un  prêt  usuraire  déguisé  de  la  somme  comptée 
par  le  marchand  au  laboureur,  dont  le  marchand 
retirait  les  intérêts  jusqu'à  ce  qu'il  en  fut  payé, 
en  la  prélevant  à la  fin  du  bail,  lors  du  partage 
de  cheptel.  11  o été  jugé  au  contraire  par  un 
arrêt  de  1615,  que  La  Thaumassière  rapporte, 
qu'il  n'y  avait  rien  d'illicite  dans  ce  contrat.  On 
ne  peut  pas  dire  qu'il  contienne  un  prêt  déguisé, 
puisque  le  marchand,  qui  a compté  la  somme, 
peut  n’en  avoir  pas  en  entier  la  répétition , ce 
qui  arriverait  en  cas  de  perte  du  cheptel. 

ARTICLE  IV. 

Des  obligation»  qui  naissent  du  contrat  de 
cheptel  simple  ; et  du  droit  de  suite. 

Par  le  contrat  de  cheptel , les  parties  contrac- 
tent l’une  envers  l'autre  des  obligations  réci- 
proques. Nous  traiterons,  dans  un  premier  para- 
graphe, de  celles  du  bailleur;  dans  un  second, 
de  celles  du  preneur  : nous  traiterons,  dans  un 
troisième  paragraphe,  du  droit  de  suite  que  les 
Coutumes  accordent  au  bailleur. 

S I.  DE  L'OBLIGATION  Dl'  BAILLEUR  DE  FAIRE  JOUIR  t.E 

msirs. 

30.  Le  bailleur,  por  le  contrat  de  cheptel, 
contracte  envers  le  preneur  l'obligation  de  le  faire 
jouir  du  cheptel  pendant  le  temps  que  doit  durer 
le  bail. 

Lorsque  ce  bail  a été  fait  par  un  maître  de 
métairie  à son  fermier  ou  métayer , le  bail  À 
cheptel  est  censé  fait  pour  le  temps  que  doit 
durer  le  bail  de  la  métairie. 

A l'cgard  des  autres  baux  a cheptel  simple, 
lorsque  le  temps  que  doit  durer  le  bail  n'a  pas 
été  exprimé  , il  est  de  trois  ans , suivant  l'article 
premier  do  la  Coutume  de  Berry  ; et  si , après 
l'expiration  des  trois  années,  quiuze  jours  »e 
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passent  sans  que  l'iinc  ni  l’autre  des  parties  de- 
mande le  partage,  il  se  fait , suivant  ledit  article, 
une  tacite  reconduction  jusqu'au  jour  de  Suint- 
Jean  suivant. 

31.  Le  bailleur  n'est  obligé  de  laisser  jouir  le 
preneur  du  cheptel,  qu'autant  que  te  preneur 
en  jouit  en  bon  père  de  famille.  Si  le  bailleur 
était  en  état  de  justifier  que  le  preneur  en  més- 
use  et  le  laisse  dépérir,  il  pourrait  demander 
la  résolution  du  bail  à cheptel , et  la  resLitu- 
tiou  de  son  cheptel , ensemble  ses  dommages  et 
intérêts  ; de  même  que  tout  conducteur  doit  être 
privé  de  la  jouissance  de  la  chose  qui  lui  a été 
louée  , lorsqu’il  en  mésuse. 

32.  L'obligation  . que  contracte  le  bailleur, 
de  faire  jouir  du  cheptel  le  preneur  pendant  le 
temps  du  bail,  lorsqu'il  n'eu  mésuse  pas,  uon 
seulement  l'empêche  de  le  retirer  avant  la  Gn  du 
bail , mais  elle  l’oblige  encore  à défendre  le  pre- 
neur  contre  les  tiers  qui  apporteraient  du  Iroublo 
à sa  jouissance.  Le  bailleur  doit . à cet  égard , la 
même  garantie  qu'un  locateur  doit  au  conduc- 
teur par  le  contrat  de  louage , et  que  nous  avons 
expliquée  dans  notre  Traité  du  contrat  de  louage , 
part.  2,  coup.  I , sert.  2. 

C'est  pourquoi  si  un  tiers  se  prétendant  pro- 
priétaire des  bestiaux  «|ue  vous  m'avez  donnes  à 
cheptel,  a formé  la  demande  contre  moi  pour 
que  je  les  lui  délaisse,  je  serai  bien  fondé  à for- 
mer contre  vous  l'action  pour  que  vous  soyez 
tenu  de  faire  cesser  le  ^rouble  , sinon  condamné 
en  mes  dommages  et  intérêts.  Cette  action  est 
l'action  prœscripti*  terbia  f qui  nuit  de  l'obliga- 
tion , que  vous  usez  contractée  par  le  bail  à 
cheptel , de  me  faire  jouir. 

Par  la  même  raison , il  n'est  pas  douteux  que 
si  les  créanciers  du  bailleur  avaient,  pour  les 
dettes  du  bailleur,  saisi  et  exécuté  les  bêles  qu'il 
a baillées  à cheptel,  le  preneur,  troublé  duns  sa 
jouissance  par  cette  saisie,  aurait  action  contre 
le  bailleur  pour  qu'il  lui  en  rapportât  main- 
levée. 

33.  Mais  c'est  une  question  , si  le  preneur  n'est 
pas  fondé  à former  lui-même  opposition  à la  sai- 
sie , et  à demander  que  les  bêtes  ne  puissent  être 
vendues  qu'à  la  charge  par  l'adjudicataire  d'en- 
tretenir le  bail  à cheptel.  Coquille,  qui  propose 
cette  question  à la  fin  de  son  Commentaire  sur 
l'article  16  du  titre  dea  Cheptela  de  la  Coutume 
de  Nivemaie , la  décide  pour  l'aflirniative.  Sa 
raison  est,  que  les  créanciers  du  bailleur  ue  peu- 
vent pas  avoir  plus  de  droit  dans  le  cheptel  que 
n'en  a le  bailleur  leur  débiteur  : ils  ne  peuvent 
pas  plus  que  le  bailleur,  par  la  saisie  et  la  vente 
qu’ils  en  font . priver  le  preneur  de  la  jouissance 
du  cheptel  pendant  le  temps  du  bail  ; ce  droit , 
qu'a  le  preneur  de  jouir  du  cheptel , étant , selon 
Coquille,  un  droit  qu’a  le  preneur  iis  re  ipsti. 

Tome  II. 


Au  contraire.  La  Thaumassiére , en  sa  préface 
sur  le  titre  des  Cheptel • de  la t Coutume  de  Herry, 
décide  que  les  créanciers  du  bailleur  peuvent, 
sans  attendre  la  Gn  du  bail,  saisir  et  vendre  les 
bêtes  du  cheptel  qui  appartiennent  au  bailleur 
leur  débiteur,  et  que  le  preneur  ne  peut  y for- 
mer opposition  que  pour  lu  part  qu'il  a dans  les 
croîts  et  profits,  s'il  s'y  en  trouve  alors;  sauf  an 
preneur  son  action  en  dommages  et  intérêts 
contre  son  bailleur. 

La  raison  de  sa  décision  est,  que  le  bailleur 
demeure  propriétaire  du  cheptel;  que  l'obliga- 
tion, qu’il  contracte  envers  le  preneur  de  l’en 
faire  jouir,  n’est , de  même  que  celle  qui  résulte 
d’un  bail  à loyer  ou  à ferme  , qu'une  obligation 
personnelle,  laquelle,  selon  la  nature  des  obli- 
gations personnelles,  ne  donne  au  preneur,  en- 
vers qui  elle  est  contractée  , qu'une  créance  et 
une  action  personnelle  contre  le  bailleur  et  scs 
héritiers,  et  ne  lui  doune  aucun  droit  dans  la 
chose  qui  fait  l'objet  de  l'obligation.  Le  preneur 
n'ayant  aucun  droit  dans  le  cheptel,  ne  peut  donc 
être  fondé  à s'opposer  à la  saisie  qui  en  est  faite 
par  les  créanciers  du  bailleur  à qui  le  cheptel 
appartient,  ni  en  empêcher  la  vente.  La  décision 
de  La  Thaumassiére  me  paraît  plus  conforme 
aux  principes  du  droit. 

Observez  que  si  les  bestiaux,  qu'un  laboureur 
tient  à cheptel  d'un  étranger,  se  trouvaient  dans 
une  métairie  que  le  laboureur  tient  à ferme , le 
propriétaire  de  la  métairie  serait  bien  fondé  , 
duns  nos  provinces,  à s’opposer  à la  saisie  qu'en 
auraient  faite  les  créanciers  du  bailleur,  et  à en 
demander  la  main-levée;  car  ces  bestiaux,  qui 
garnissent  la  métairie,  devant  répondre  des  obli- 
gations du  bail  de  lu  métairie,  et  d'ailleurs  étant 
nécessaires  pour  son  exploitation  , le  proprié- 
taire de  la  métairie  a droit  d'empêcher  qu’ils 
n'en  soient  déplacés. 

34.  Une  seconde  espèce  d’obligation,  que  le 
bailleur  contracte  par  le  contrat  de  cheptel,  est 
celle  de  partager  avec  le  preneur  ce  qu'il  y a à 
partager  entre  eux . soit  après  lu  Gn  du  bail . soit 
même  durant  le  bail.  Nous  remettons  à en  parler 
dans  l'article  suivant,  où  nous  parlerons  du  pur- 
tage  du  cheptel. 

S II-  Dt:s  OBLIGATIONS  OC  MllIkUl. 

Première  eapère  d'obligation  du  preneur. 

35.  Le  preneur,  par  le  contrat  du  cheptel, 
s'oblige  d'apporter  à lu  garde  et  au  gouverne- 
ment du  bétail  qui  lui  est  confié,  le  soin  d'un 
bon  père  de  famille. 

C'est  pourquoi  si,  par  sa  faute,  ou  par  celle 
de  ses  pâtres , quelque  bêle  du  cheptel  avait  reçu 
quelque  dommage , il  serait  tenu  à cet  égard  des 
dommages  et  intérêts  du  bailleur. 
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L'Mpécc  do  faille  dont  il  est  tenu  est  la  faute 
légère  , comme  dans  le  contrat  de  louage  et  dans 
celui  de  la  société,  le  contrat  de  cheptel  étant, 
de  même  que  ces  contrats,  un  contrat  qui  se  fait 
pour  l'intérêt  réciproque  des  parties. 

Seconde  espèce  d’obligation. 

36.  Le  prcncuT  no  doit  divertir  ni  vendre 
aucune  des  bêles  du  cheptel  à l'insu  et  sans  le 
consentement  du  bailleur.  C'est  ce  qui  lui  est 
expressément  défendu  par  l'article  7 de  la  Cou- 
tume de  Berry,  qui  dit  : « Les  preneurs  ne 
« peuvent  vendre  les  bêtes  par  eux  prises,  soit 

• à cheptel . moitié  ou  autrement,  si  ce  n'est  du 

• vouloir  ou  consentement  exprès  du  bailleur;  et 
« s'ils  font  le  contraire , sont  umendahles  envers 

• justice,  à la  discrétion  d'icelle,  et  sont  aussi 

• tenus  aux  maîtres  en  tous  leurs  dommages  et 

• intérêts.  • 

Cela  a lieu,  quand  même  les  bêtes  seraient 
vieilles,  de  manière  qu'il  fût  de  l’intérêt  de  la 
société  qu'elles  fussent  vendues  et  remplacées  ; 
le  preneur,  même  en  ce  cas,  ne  peut  le  faire 
que  de  concert  avec  le  bailleur.  Si  le  bailleur 
refusait  d‘en  consentir  In  vente,  le  preneur  de- 
vrait l'assigner  pour  la  faire  ordonner  par  le  juge. 
Il  pourrait  même  prétendre  des  dommages  et 
intérêts  contre  le  bailleur,  si  le  bailleur,  par  son 
refus,  avait  laissé  passer  le  temps  de  la  vente. 

S'il  paraissait  que,  pendant  un  temps  consi- 
dérable. le  maître  a souffrit  que  son  métayer 
vendit  les  vieilles  bêtes  sans  le  consulter , je 
pense  que  le  maitre  devrait  être  censé  persévérer 
dans  celle  tolérance,  jusqu'à  ce  qu'il  le  lui  eut 
défendu  expressément,  et  qu'en  conséquence  il 
ne  devrait  pas  être  écouté  à faire  casser  le  marché 
qui  aurait  été  fait  pur  son  fermier  seul. 

37.  Quoique  cet  article  ne  parle  que  des  bêtes 
prinses  à cheptel,  c'est-à-dire,  de  celles  qui 
composent  le  fonds  du  cheptel,  néanmoins  le 
preneur  ne  peut  pas  non  plus  vendre  les  croîts 
sar.s  le  consentement  du  bailleur,  avant  que  le 
partage  en  ait  été  fait.  La  Thauniassièrc  , sur 
l'article  3,  atteste  que  c’est  l'usage. 

Mais  si,  après  avoir  pris  dans  les  croîts  les  hèles 
nécessaires  pour  remplacer  ce  qui  rnunquuit  dans 
le  fonds  du  cheptel,  le  surplus  des  croîts  a été 
partagé  entre  le  preneur  et  le  bailleur,  le  preneur 
peut  seul  disposer,  comine  bon  lui  semble,  des 
bêtes  de  croît  qui  lui  seront  échues  pour  sn  part. 

38.  Le  preneur  ne  peut  pas  non  plus  disposer 
des  laines  sans  le  consentement  du  bailleur,  avant 
que  le  partagé  en  ait  été  fait.  Mais  s'il  a partagé 
les  toisons  avec  le  bailleur,  il  peut  disposer  de 
sa  part  comme  hou  lui  semble. 

39.  Il  est  surtout  défendu  au  preneur  de  tirer 
de  la  laine  des  bétes  avant  le  temps  de  la  tonte. 


L’article  5 de  la  Coutume  de  Berry  dit  : « Le 
« preneur  des  bêtes  à cheptel,  moitié  ou  autre- 

• ment , ne  peut , avant  le  temps  qu'elles  doivent 
« être  tondues , en  tirer  ne  prendre  aucunement 

■ la  laine,  et  attendra  le  temps  qu’elles  doivent 

• être  tondues;  et  après  qu'elles  seront  tondues, 

• partiront  ln  laine  également.  » 

L'article  6 ajoute  : « Toutefois,  si  en  autre 

■ temps  qu'à  la  saison  qu'on  a accoutumé  tondre 
« les  bêtes,  était  besoin  , pour  la  santé  et  entre- 
« tencraent  desdites  bétes,  leur  ôter  et  prendre 
« de  In  laine  en  aucuns  endroits,  lesdils  preneurs 
« le  pourront  faire,  en  le  dénonçant  au  bailleur.* 
Ou  appelle  ces  laines  de»  èeouailles. 

Ces  dispositions  de  Coutnme,  qui  n'étaient  pas 
exactement  observées  par  les  cliepteliers , ont  été 
confirmées  par  des  lettres  patentes  en  forme  do 
réglement,  du  mois  d'août  1739,  registrées  en 
parlement , dont  nous  avons  transcrit  ici  le  dis- 
positif. Il  porte  : foulons  que  les  articles  f et 
fl  du  titre  Xfll  de  la  ('oit  tu  me  de  Berry 
soient  exécutés  dans  toute  l'étendue  des  lieux 
régis  par  ladite  Coutume;  et  en  conséquence , 
faisons  très-expresse*  inhibitions  et  défenses  à 
tous  fermiers , métayer*  , chepteliers  f et  autres 
preneurs  de  bétes  à laine,  à moitié  ou  autre- 
ment, de  prendre  sur  lesdites  bétes  aucune 
laine  arant  le  temps  auquel  elles  doivent  être 
tondues  en  entier,  à peine  contre  chacun  des 
contrevenans , de  ringt  lir res  d'amende , et  de 
dix  sous  de  dommages-intérêts  envers  le  pro- 
priétaire, pour  chaque  bête  à laine  qui  aura  été 
tondue  en  contravention  des  présentes  .*  leur 
fuison*  pareilles  défenses  , sous  les  mêmes 
peines,  de  s'attribuer  par  préciput  aucunes 
laines  sous  le  nom  d' èeouailles , ou  sous  quelque 
dénomination  que  ce  puisse  être,  lesquelles 
seront  partagées  entre  les  preneurs  et  les  bail- 
leurs , ainsi  que  les  autres  laines , à proportion 
de  la  part  que  cAocmii  y doit  aroir  : défendons 
aussi  à tous  preneurs  de  bêtes  à laine , à moitié 
ou  autrement , même  aux  propriétaires , de 
rendre  ou  exposer  en  venteaux  marchés,  foires, 
et  dans  les  maisons  particulières  , aucunes 
èeouailles  avant  le  dix  du  mots  de  juin  de 
chaque  année,  à peine  de  pareille  amende  que 
dessus,  et  de  confiscation  desdites  èeouailles 
au  profit  de  l'hôpital  le  plus  roisin  , préalable- 
ment déduits  les  frais  de  saisie  et  exécution , 
et  paiement  des  impositions  de  celui  à qui  les- 
dites èeouailles  se  troureront  appartenir  ; aux- 
quelles peines  roulons  pareillement  que  soient 
sujets  et  condamnés  les  drapiers , bonnetiers , 
carrlcurs  et  autres  fabricans  ou  traficans  en 
laine  chez  qui  sera  trouvé  des  èeouailles  arant 
ledit  temps , à moins  quelles  ne  soient  de 
l'année  précédente,  ou  provenues  des  bétes  dont 
ils  seraient  eux-métnes  propriétaires.  Ordan- 
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non»  qu'en  cas  que  pour  la  santé  et  entretene- 
ment  des  bâtes  à laine , il  faille  les  tondre  avant 
le  temps  ordinaire  de  la  tonte  y les  preneurs 
ne  puissent  le  faire  qu'en  le  dénonçant  au  pro- 
priétaire f et  de  son  consentement  f à l'effet  de 
partager  entre  eux  tendîtes  laines  tirées  avant 
ledit  temps , le  tout  sous  les  mêmes  peines  de 
vingt  litres  d'amende,  et  dix  sous  de  dom- 
mages et  intérêts  par  chaque  bête  à laine  envers 
le  propriétaire  d'icelle.  Si  donnons  en  mande- 
ment , etc. 

$ III.  DU  DROIT  DS  SUITE 

40.  Nous  avons  vu  au  paragraphe  précédent , 
que  la  Coutume  de  Berry  défendait  au  preneur 
do  vendre  et  divertir,  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  aucune  bête  du  cheptel,  sans  le  con- 
sentement exprès  du  bailleur.  S’il  le  fait,  la  Cou- 
tume, en  l'article  8,  donne  au  bailleur  le  droit 
de  suite , tant  contre  ceux  qui  auraient  acheté 
ces  bêtes , que  contre  ceux  qui  s'en  trouveraient 
en  possession.  Voici  ces  termes  : » Et  pourra  au 
« cas  susdit  le  bailleur  poursuivre  les  dites  bêtes, 
« et  les  faire  arrêter  sur  l’acheteur  ; et  lui  seront 
w délivrées  par  provision,  en  baillant  caution,  en 
« faisant  par  lui  apparoir  sommairement  qu'elles 
«•  lui  appartiennent.  Et  néanmoins  l'acheteur, 
«<  s'il  est  trouvé  qu'il  sût  que  lesdites  bêtes 
u eussent  été  baillées  à cheptel  à celui  qui  les 
u lui  aura  vendues , sera  puni  selon  droit  et 
u raison.  » 

Ce  droit  de  suite,  qui  est  accordé  par  cet  ar- 
ticle au  bailleur,  est  l’action  de  revendication 
qu'a  par  le  droit  le  propriétaire  d'une  chose 
contre  ceux  qui  s'en  trouvent  en  possession. 

Il  paraît  que  les  Coutumes  considèrent  le 
cheptel  ordinaire  sous  le  second  point  de  vue 
sous  lequel  nous  avons  vu  suprà , n.  4,  qu'il 
pouvait  être  considéré  ; c'est-à-dire  qu'elles  con- 
sidèrent le  bailleur,  dans  le  cas  de  ce  cheptel , 
comme  propriétaire,  pour  le  total,  du  fonds  du 
cheptel. 

En  conséquence,  le  droit  do  suite  et  revendi- 
cation des  bêtes  vendues  est  accordé  au  bailleur 
par  cet  article  indéfiniment  et  pour  le  total,  et 
non  pas  seulement  pour  la  moitié. 

41.  On  a demandé  si  le  bailleur  uvait  le  droit 
de  suite  pour  les  croîts  que  le  preneur  a vendus , 
comme  il  l'a  pour  les  chefs  qui  font  le  fonds 
capital  du  cheptel.  La  Thaumassière,  sur  l’ar- 
ticle 8,  dit  que  le  sentiincut  de  Lahbe  était  que 
le  bailleur  n'avait  pas  ce  droit  de  suite  pour  les 
croîts,  mais  seulement  pour  les  bêtes  qui  font  le 
capital  du  cheptel,  parce  que  l'article  8.  qui 
donne  ce  droit  de  suite , doit  s’entendre  des  hèles 
dont  il  est  parlé  en  l'article  7 qui  le  précède,  et 
avec  lequel  il  a une  relation  exprimée  par  ces 


termes  : Et  pourra  au  cas  susdit,  etc.  Or  les 
bêtes , dont  il  est  question  dans  l'art iclc7,  et  que 
l'article  7 défend  au  preneur  de  vendre,  sont 
les  bêtes  par  eux  primes  à cheptel ; c’est-à-diru, 
selon  Labbc,  celles  qui  font  le  capital  du  cheptel  : 
d'où  il  conclut  que  le  droit  de  sjiite  n'a  lieu  que 
pour  ces  bêtes.  La  Thauinassière,  qui  rapporte 
cette  opinion  de  Labbo,  nous  apprend  qu'elle 
n'a  pas  été  suivie, et  que  ces  termes  de  l'article?, 
par  eux  primes  à cheptel , ont  été  entendus 
dans  l'usage,  non  seulement  des  bêtes  qui  sont 
les  chefs  du  cheptel,  mais  génëralementde toutes 
celles  qui  le  composent;  et  que,  suivant  l'usage 
constant  de  la  province , il  u'est  pas  plus  permis 
au  preneur  de  vendre  les  croîts  que  les  chefs  à 
l’insu  du  bailleur,  t|ui  a le  droit  de  suite  pour  les 
uns  comme  pour  les  autres.  L'opinion  de  Lahbe 
doit  être  rejetée  avec  d'autant  plus  de  raison  , 
qu'elle  serait  souvent  impossible  dans  la  pra- 
tique , les  croîts  se  confondant  avec  les  chefs , 
de  manière  à ne  pouvoir  plus  souvent  les  dis- 
tinguer. 

42.  L'article  8 , ci-dcssus  rapporté,  ne  limite 
point  le  temps  dans  lequel  le  bailleur  peut  exercer 
ce  droit  de  suite.  Ragueau  et  La  Thaumaisière 
disent  qu’il  peut  l'exercer,  même  après  plusieurs 
aunées  : bien  entendu,  pourvu  qu’il  n’y  ait  au- 
cune circonstance  qui  puisse  faire  présumer  uu 
consentement  tacitu. 

Ledit  article  8 dit , pourra  faire  arrêter  sur 
l'acheteur.  Il  faut  suppléer,  et  sur  quiconque 
s on  trouvera  en  possession , car  lu  droit  de 
suite  est  une  revendication  que  le  bailleur  fait  de 
ses  bêtes,  comme  a lui  appartenantes,  le  pre- 
neur n'ayant  pu,  par  la  vente  qu'il  eu  u faite,  le 
dépouiller  de  son  droit  de  propriété.  Or,  suivant 
les  principes  du  droit , la  revendication  s'exerce 
sur  quiconque  possède  la  chose  revendiquée; 
Inst.  tit.  de  ai’t.  in  prise. 

43.  11  est  à remarquer  que.  par  cet  article, 
la  Coutume  n'exige  du  bailleur  qu'une  justifica- 
tion sommaire  et  imparfaite  de  son  droit  sur  les 
bêtes  par  lui  revendiquées  , pour  qu'il  puisse 
en  obtenir  la  restitution  provisoire,  en  donnant 
caution  : ce  qui  a été  introduit  pur  une  raison 
de  faveur,  contre  la  règle  ordinaire  qui  sùili- 
serve  à l’égard  des  demandes,  en  rev  endication , 
dans  lesquelles  le  demandeur  n’obtient  la  resti- 
tution de  la  chose  par  lui  revendiquée,  qu’en 
définitif,  après  qu'il  o pleinement  justifié  de  son 
droit. 

44.  La  Coutume , à la  fin  de  cet  article , 
ordonne  que  s'il  est  trouvé  que  l'acheteur  sût 
que  les  bêtes  eussent  été  baillées  à cheptel  à celui 
qui  les  lui  a rendues , il  soit  puni  selon  droit 
et  raison  ; car,  en  ce  cas,  l'acheteur  est  un  re- 
celeur du  vol  qu’a  commis  le  preneur  en  vendant 
les  bêtes  du  bailleur  à son  insu. 
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45.  Le  bailleur  a le  droit  de  suite  , non  seule- 
ment dans  le  cas  d'une  vente  extrajudiciaire, 
faite  de  pré  à gré,  des  bêtes  du  cheptel  par  le 
preneur  à son  insu , niais  même  dans  le  cas  d'une 
vente  judiciaire  desdites  bête* . faite  sur  une 
saisie  exécutoire  des  créanciers  du  preneur.  Les 
Coutumes  de  Berry,  #«#.  17,  art.  10,  et  de 
Nivernais , fit.  21,  art.  16,  lui  accordent  ce 
droit  de  suite.  Voici  les  termes  de  l'article  10 
de  la  Coutume  de  Berry  : « Si  avant  le  cheptel 
u payé,  le  preneur  souffre  que,  par  exécution 
u ou  autrement,  l’on  vende  les  bêtes  par  lui 
« prinses.  sans  en  avertir  le  bailleur  ; en  ce  cas, 
u ledit  bailleur  a droit  de  suite  sur  lesdites 
« bêtes,  et  les  peut  revendiquer  comme  à lui 
u appartenantes,  nonobstant  ladite  vendicotion 
o faite  par  souffrance  du  preneur.  Et  en  faisant 
« apparoir  sommairement  qu'elles  lui  appar- 
» tiennent,  lui  seront  délivrées  par  provision  ,en 
• baillant  caution,  sans  que  ledit  bailleur  soit 
« tenu  de  payer  aucuns  frais  de  la  nourriture 
« desdiles  bêtes  ; et  n'est  depuis  qu'elles  auront 
u été  nourries  aux  dépens  de  l'acheteur  de  bonne 
« foi , jusqu'au  temps  qu'elles  auront  été  ar- 
« rétéei  par  le  bailleur;  et  sera  le  preneur,  qui 
« a souffert  ladite  vente  sans  en  avertir  le 
*•  bailleur,  aincndable  envers  justice,  et  con- 
« damné  aux  dépens  , dommages  et  intérêts  du 
« bailleur.  » 

Celle  de  Nivernais  dit  en  substance  les  mêmes 
choses. 

46.  Ces  Coutumes  disent  , si  arant  le  cheptel 
payé  .*  car  si  le  preneur , qui  avait  droit  de 
demander  sa  part  des  profits  du  croît  des  laines  , 
avait,  pendant  un  certain  temps,  laissé  le  bail- 
leur prélever  tous  les  profits,  de  manière  que 
le  bailleur  se  trouvât  par  là  payé,  et  rempli  de 
la  prisée  du  cheptel , le  bailleur  n'ayant  plus 
rien  à prélever,  et  le  cheptel  appartenant  œquo 
jure  au  bailleur  et  ou  preneur,  pour  chacun 
moitié , les  créanciers  du  preneur  auraient  droit , 
en  ce  cas , de  saisir  et  exécuter  le  cheptel  pour 
la  moitié  qui  en  appartient  au  preneur  leur  débi- 
teur, sans  néanmoins  pouvoir  procéder  à la  vente 
qu'après  avoir  fait  régler  le  partage  des  bestiaux 
avec  le  bailleur. 

Si  le  cheptel  était  un  cheptel  de  métairie,  in- 
tervenu entre  le  seigneur  de  métairie  et  son 
métayer,  le  bailleur,  quoique  rempli  de  lu  prisée 
du  cheptel  par  les  profits  qu’il  a prélevés,  pour- 
rait, en  sa  qualité  de  seigneur  de  métairie , s'op- 
posera la  saisie  qui  serait  faite  par  les  créanciers 
du  preneur,  de  la  part  appartenante  au  preneur 
leur  débiteur  ; car  en  sa  qualité  de  seigneur  de 
métairie , il  a droit  d'empécher  que  les  bestiaux, 
qui  servent  a l'exploitation  de  sa  métairie , n’en 
soient  divertis. 

47.  Ces  Coutumes  n'obligent  point  le  bailleur 


à rendre  à celui  qui  s'est  rendu  de  bonne  foi 
adjudicataire  des  bêtes  du  cheptel , le  prix  qu'il 
a baillé  pour  son  adjudication.  L'adjudicataire 
évincé  par  le  bailleur  n'a  pour  se  faire  rendre 
le  prix  qu'il  a payé , d'autre  voie  que  celle  de 
se  pourvoir  contre  le  saisissant . qui  a touché  ce 
prix , ou  contre  le  preneur.  Les  Coutumes  n'obli- 
gent le  bailleur  à autre  chose  qu'à  rendre  à 
l'acheteur  de  bonne  foi  les  frais  qu'il  a faits  pour 
lu  nourriture  des  bêtes. 

Si  cet  adjudicataire  avait  retiré  quelque  profit 
de  ces  bêtes  , les  frais  de  nourriture  ne  lui  se- 
raient dus  que  sous  la  déduction  du  profit  qu'il 
en  aurait  retiré. 

Si  le  profit  , que  l'adjudicataire  en  a retiré, 
excédait  les  frais  de  nourriture,  cet  adjudica- 
taire n'aurait  , ù la  vérité  , aucuns  frais  de  nour- 
riture à répéter  ; mais  il  ne  serait  pas  tenu  de 
rien  rendre  du  profit  qu'il  aurait  perçu  : car  un 
possesseur  de  bonne  foi  n'est  pas  tenu  à la  resti- 
tution des  fruits,  pendant  qu'il  a été  possesseur 
de  bonne  foi.  Le  bailleur  n'aurait , à cet  égard, 
que  des  dommages  et  intérêts  à prétendre  contre 
le  preneur,  qui  a laissé  vendre  les  bêles  sans 
l'avertir. 

Suivant  cet  article  . l'adjudicataire  de  bonne 
foi  ayant  été  mis . par  la  demande  ou  saisie  du 
bailleur,  en  demeure  de  restituer  les  bêtes,  ne 
peut  pas  répéter  les  frais  de  nourritures  qu’il  leur 
a fournies , depuis  qu'elles  ont  été  arrêtées  par 
le  bailleur. 

48.  Ces  Coût  urnes  ayant  accordé  au  bailleur 
le  droit  de  suite  des  bêtes  de  son  cheptel , même 
sur  ceux  qui  s'en  sont  rendus  adjudicataires  sur 
une  vente  judiciaire , sans  obliger  le  bailleur 
à leur  rendre  le  prix,  c’est  une  conséquence 
que,  daus  ces  Coutumes,  le  bailleur  doit  avoir 
le  même  droit  à l'égard  des  acheteurs  qui  ont 
acheté  de  bonne  foi  en  foire  les  bêtes  de  son 
cheptel  ; car  il  ne  peut  y avoir  de  vente  plus 
favorable  et  plus  authentique  que  la  vente  judi- 
ciaire; nec  onirn  facile  conrelli  débet  judicialis 
hastœ  fides.  Si  donc  la  vente  judiciaire  ne  met 
pas  l'acheteur  à couvert  du  droit  de  suite,  les 
marchés  faits  en  foire,  quelque  favorables  qu'ils 
soient , ne  peuvent  mettre  à couvert  ceux  qui 
ont  acheté  en  foire.  Coquille  , sur  l'article  16, 
est  néanmoins  d'avis  contraire;  mais  son  opi- 
nion n'a  pa*  été  suivie,  au  moins  dans  le  Berry. 
La  Thaumassière.  cent.  11  ,chap.  48,  rapporte 
plusieurs  jugemens , qui  établissent  que  la  juris- 
prudence y est  constante,  d'admettre  le  bailleur 
è revendiquer  les  bêtes  de  son  cheptel  contre 
un  acheteur  qui  les  a achetées  de  bonne  foi  et 
en  foire,  sans  l'obliger  à rendre  à cet  acheteur 
le  prix  qu'elles  lui  ont  coûté. 

49.  Dans  les  Coutumes  qui  n'out  pas,  comme 
celles  de  Berry  et  de  Nivernais  , une  disposition 
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expresse  qui  accorde  au  bailleur  propriétaire  du 
cheptel,  1©  droit  de  suivre  et  de  revendiquer  les 
bêtes  de  son  cheptel , lorsque  les  bêtes  ont  été 
saisies  et  vendues  par  les  créanciers  du  preneur, 
le  bailleur  peut  bien , jusqu'à  la  vente  , s'op- 
poser à la  saisie , et  obtenir  la  récréancc  de  ses 
bêtes  : mais  j'aurais  peine  à croire  que  n'ayant 
pas  formé  d'opposition  , il  pût.  après  la  vente, 
les  suivre  et  revendiquer  sur  l'acheteur  judi- 
ciaire : nec  enim  contelli  débet  judic ialis  hastœ 
fides. 

50.  Il  y a plus  de  difficulté  à l'égard  des  bêtes 
qui  ont  été  achetées  de  bonne  foi  , surtout 
lorsque  c'est  en  foire  ou  marché  public.  Plu- 
sieurs prétendent  que  le  propriétaire  des  choses 
dérobées , tel  qu’est  dans  notre  espèce  le  bailleur 
du  cheptel,  ne  peut  su  les  faire  rendre  par  un 
tel  acheteur,  qu'eu  lui  rendant  le  prix  qu'il  a 
payé. 

Cette  opinion  est  ancienne  : elle  a été  suivie 
par  les  Coutumes  de  Renuvoisis , rédigées  par 
Philippe  de  Beaumanoir,  en  1283.  11  y est  dit 
ou  chapitre  25  : u Se  chil  qui  a la  chose  l'achète 

« el  raarchié  quemun en  cel  cas,  chil 

u qui  poursuit  sa  chose  que  il  perdit . ou  qui  li 
• fut  emblée,  ne  la  raurn  pas,  se  il  ne  rend 
« l’argent  que  li  acheteurcs  en  pava;  car  puis- 
u qu'il  l'acheta  sans  fraude  et  en  marchié,  il  ne 
« doit  pas  recevoir  la  perte  de  son  argent  pour 
u autrui  mefTait.  Mois  s'il  l’avuit  achetée  hors 
w du  marchié  par  mendre  prix  que  la  chose 
u ne  vaurait,  le  tiers  ou  la  moitié,  et  il  no 
,«*  pouvait  trouver  son  garant , li  demandierres 
w rauroit  sa  chose  sans  l'argent  do  la  vente 
« payer,  pareeque  l’en  doit  avoir  grand  pré- 
<•  somplion  contre  cheus  qui  ainssiut  acha- 
« tent.  » 

Cette  opinion  a été  pareillement  suivie  par 
les  Coutumes  de  Toulouse,  rédigées  par  écrit 
en  latin , en  1285.  Il  y est  dit  au  titre  de  emptione 
rmditione , art.  3 : Est  usu s et  consuetudo 
Tolosw  , tfuôd  si  aliquis  etnerii  res  mobiles  in 

Tolosd  in  carrerid  1 publiai  tel  foro 7 u ml 

emptor  debet  rccuperare  pretium  ab  illo  cujus 
res  est t et  qui  petit  rem,  quamris  res  sit  fur- 
tira. 

Cette  opinion  a été  suivie  par  Godefroy,  en 
ses  notes  sur  la  loi  2,  Cod.  do  furt.  ; par  Co- 
quille , sur  l'article  16  du  titre  des  cheptels  do 
la  Coutume  de  Nivernais;  par  Brodeau , sur 
l'article  176  de  la  Coutume  de  Paris  , et  par  plu- 
sieurs autres. 

Soefve,  cent.  2,  ehap.  96,  rapporte  un  arrêt 
du  9 décembre  1690,  confirmatif  d'une  sentence 
du  châtelet,  qui  a condamné  le  propriétaire 

1 Carredu,  est  via  lata  per  quant  curruj  transire 
passant. 


d'un  diamant,  à rendre  à l'orfèvre  qui  l'avait 
acheté  de  bonne  foi  dans  sa  boutique,  le  prix 
qu'il  l'avait  acheté.  Il  observe  qu'il  fut  rendu 
contre  les  conclusions  de  M.  Bignon. 

Les  moyens , sur  lesquels  on  se  fonde  pour 
autoriser  l'acheteur  de  bonne  foi  à exiger  la 
restitution  du  prix  qu'il  a payé  , du  proprié- 
taire qui  réclame  sa  chose,  sont  1°  la  bonne  foi 
de  l'acheteur,  qui  ne  doit  pas  souffrir  du  vol 
qui  a été  fait  de  cette  chose , auquel  il  n'a  pas 
de  part , ni  par  conséquent  perdre  le  prix  qu'il 
a payé. 

C'est  la  seule  raison  sur  laquelle  paraissent  se 
fonder  les  Coutumes  de  Beauvoisis.  suivant  qu'il 
résulte  du  texte  que  nous  en  venons  de  rap- 
porter. Cette  raison  n'étant  pas  suffisante,  comme 
nous  le  verrons  infra , d'autres  y ajoutent  celle-ci , 
savoir , que  celui , qui  a acheté  en  foire  une 
chose  dérobée , 11  procuré , en  l'achetant , au 
propriétaire,  la  faculté  de  la  recouvrer;  parce 
que  si  le  voleur  n'eût  pas  trouve  ù la  vendre,  il 
l'aurait  menée  plus  loin , oû  il  aurait  été  beau- 
coup plus  difficile , et  souvent  impossible  au 
propriétaire  de  la  recouvrer.  Or,  dit-on,  cette 
faculté  est  quelque  chose  d'appréciable,  et  elle 
devient , lorsqu'elle  est  réduite  à l'acte , de  1a 
valeur  de  la  chose  même.  La  propriété  d'uue 
chose,  que  couserve  celui  qui  l'a  perdue,  ou  à 
qui  elle  a été  dérobée , est  quelque  chose  qui 
est  de  nulle  valeur,  si  elle  n'est  jointe  ù la 
faculté  du  la  recouvrer.  Si  doue  on  111'a  dérobé 
une  chose  de  la  valeur  de  dix  écus , je  souffre 
une  diminution  de  dix  écus  dans  mes  biens , 
tant  que  je  n'ai  pas  la  faculté  de  la  recouvrer  : 
celui,  qui  me  procure  cette  faculté,  fait  entrer 
dans  mes  biens  cette  valeur  de  dix  écus , il 
m'enrichit  de  dix  écus.  Mais  comme,  eu  me 
procurant  la  faculté  de  recouvrer  ma  chose  par 
l'achat  qu'il  en  a fait , il  lui  eu  a coûté  quelque 
chose , savoir , le  prix  qu'il  a payé  pour  l'achat, 
je  dois  lui  rendre  ce  prix,  l'équilc  ne  per- 
mettant pas  que  je  sois  enrichi  à ses  dépens  : 
Jure  naturœ  œquuni  est  neminem  cum  alié- 
nas detrimento  locu  pic  tari  ; l.  206,  ff.  de  reg. 
jur. 

En  cela,  dit -on,  les  choses  mobilières  sont 
différentes  des  héritages.  Lorsqu'un  propriétaire 
revendique  son  héritage  sur  un  acheteur  do 
bonne  foi  r qui  s'en  trouve  eu  possession , il 
n'est  pas  obligé  de  lui  rendre  le  prix  de  sou  achat; 
car  mon  héritage,  dont  j'ai  perdu  la  possession, 
ne  pouvant  changer  de  pluce,  on  ne  peut  pas 
do  même  dire  que  l'achat,  que  quelqu'un  en  a 
fait,  m'a  procuré,  ni  même  facilité  le  moins  du 
monde  la  faculté  de  le  recouvrer. 

On  tire  uussi  argument,  pour  cette  opinion, 
de  la  loi  6,  ff.  de  capt.,  oû  il  est  dit  que  celui , 
qui  avait  racheté  de»  barbares  uue  captive,  de- 
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>alt  être  remboursé  du  prix  du  rachat  par  le 
fisc  , A qui  cette  captive  appartenait  et  devait 
être  rendue,  ayant  été  condamnée,  avant  sa  cap- 
tivité, A travailler  A perpétuité  aux  ouvrages 
publics. 

Enfin , on  fonde  cette  opinion  sur  la  faveur 
des  foires.  Cette  faveur , dit-on  , doit  pour  y at- 
tirer un  grand  concours  de  vendeurs  et  d’ache- 
teurs , procurer  au  commerce  qui  s*y  fait  toutes 
les  sûretés  possibles  : et  pur  conséquent  les  ache- 
teurs doivent  être  assurés  qu’en  cas  de  réclama- 
tion des  marchandises  qu'ils  y auront  achetées, 
par  ceux  qui  s'en  prétendraient  propriétaires  , 
ils  ne  perdront  pas  le  prix  qu’ils  auront  payé  , 
et  qu’ils  ne  seront  tenus  de  les  rendre , si  on  ne 
leur  rend  ce  prix. 

L’opinion  contraire  de  ceux  qui  tiennent  que 
le  propriétaire  peut  revendiquer  la  chose,  sans 
rendre  le  prix  qu’elle  a coûté  au  possesseur, 
quoiqu'il  l’ait  achetée  de  bonne  foi,  et  en  foireou 
marché  public,  a aussi  beaucoup  de  sectateurs. 
L'ancienne  Coutume  de  Bretagne  . art.  199,  a 
suivi  cette  opinion.  Il  y est  dit  : « Et  posé  qu'il 
* les  eût  achetées  en  foire  ou  marché  , si  celui, 
« qui  aurait  égaré  ou  perdu  les  marchandises  , 
« les  pouvait  prouver  siennes  , il  les  aurait  ; et 
« perdrait  l’acheteur  ce  qu’il  aurait  mis  , sauf 
« son  recours  sur  celui  qui  les  aurait  vendues.  » 

Cette  opinion  est  fondée  sur  plusieurs  lois.  La 
loi  2,  Cod.de  furt. , dit  : Inciriiem  rvm  de »i de- 
ras  ut  agnitas  re » furtiras  non  priât  reddatit 
quùtn  pretium  fucrit  tolutum  à domini».  La 
loi  23,  Cod.  de  rei  r indic.f  dit  pareillement  : 
Si  mancipittm  tuum  per  rim  rel  furtum  abla- 
tum  alii  ex  nullâ  justâ  causé  distraxerunt , 
rindicanti  tibi  dominium  , snlrendi pretii  nulla 
nécessitas  irrogetur.  Ces  lois  sont  dans  l'es- 
pèce d’un  acheteur  de  bonne  foi  ; car  si  l'a- 
cheteur eût  été  de  mauvaise  foi , il  n'y  aurait 
pas  eu  lieu  A la  question  sur  laquelle  ont  été  con- 
sultés les  empereurs.  Elles  décident  en  termes 
généraux . que  cet  acheteur  n'est  pas  fondé  à 
prétendre  que  le  propriétaire,  qui  revendique  sa 
chose,  doive  lui  rendre  le  prix,  sans  distin- 
guer oû  il  l'a  achetée . si  c'est  dans  une  foire  ou 
marché  public,  ou  ailleurs. 

La  justice  de  la  décision  de  ces  lois  est  évi- 
dente. Le  droit  de  propriété , que  je  conserve 
de  la  chose  qui  m’a  été  dérobée,  renferme  essen- 
tiellement le  droit  de  la  revendiquer  partout  où 
je  la  trouve , et  de  me  lu  faire  rendre  pur  celui 
qui  s’en  trouve  être  le  possesseur  : et  la  loi  na- 
turelle, qui  ne  permet  pas  de  retenir  sciemment 
le  bien  d'autrui  , oblige  ce  possesseur  do  me  la 
rendre  lorsque  je  lui  ai  fait  connaître  qu  elle 
m'appartenait.  Au  contraire,  ou  ne  peut  assi- 
gner aucune  cause  d'oû  pourrait  naître  de  ma 
part  l’obligation  de  rendre  au  possesseur  le  prix 


qu’il  a payé  de  ma  chose  à celui  qui  la  lui  a 
vendue  : il  u'est  intervenu  entre  nous  aucun 
contrat  ni  quasi-contrat  d’oû  pourrait  naître 
cette  obligation.  Le  paiement  qu’il  a fait  in- 
dûment de  ce  prix  A celui  qui  lui  a vendu  ma 
chose , est  un  fait  qui  ne  peut  obliger  A la  resti- 
tution de  ce  prix,  que  celui  qui  l’a  reçu  in- 
dûment , mais  qui  ne  peut  pas  m’y  obliger , 
parce  que  c’est  un  fait  qui  m'est  absolument 
étranger. 

Il  est  facile  de  répondre  aux  moyens  allégués 
pour  la  première  opinion.  A l'égard  du  premier, 
qui  consiste  a dire  que  l'acheteur  ne  doit  pas 
perdre  la  somme  qu’il  a payée  , parce  qu’il  n’est 
pas  juste  qu'il  souffre  du  vol  de  cette  chose, 
auquel  il  n’a  pas  eu  de  part,  la  réponse  est,  que 
s'il  ne  doit  pas  souffrir  du  vol  qui  m'a  été  fait, 
auquel  il  u'a  pas  eu  de  part , je  ne  dois  pas  non 
plus  soufTrir  de  la  vente  qui  lui  a été  faite  in- 
dûment de  ma  chose  , ni  du  paiement  qu’il  a 
fait  mal  à propos  du  prix  A celui  qui  la  lui  a 
vendue.  Or,  il  j'étuis  obligé  de  lui  rendre  ce 
prix,  c’est  moi  qui  souffrirais  de  cette  vente  , et 
du  paieme  nt  qu'il  a fait  mal  A propos;  choses  dont 
je  ne  dois  pas  souffrir , n'y  ayant  pas  eu  de  part. 
Au  contraire , on  ne  peut  pas  dire  qu'en  ne  lui 
rendant  pas  le  prix,  je  le  fais  souffrir  du  vol  qui 
m'a  été  fait  ; car  ce  n'est  pas  le  vol,  mais  c'est 
l'achat  qu'il  a fait  de  la  chose  volée  , et  le  paie- 
ment qu’il  a fait  mal  à propos  , qui  lui  ont  fait 
soufTrir  la  perte  de  la  somme  d'argent  qu'il  a 
payée  ; et  bien  loin  que  ce  soit  moi  qui  lui  aie 
fait  soufTrir  cette  perte,  c'est  lui-même  qui  sc 
l’est  procurée  par  sou  propre  fait,  par  le  paie- 
ment qu’il  a fait  mal  A propos. 

Dans  les  demandes  en  revendication  d'héri- 
tages , jamais  un  acheteur  de  bonne  foi  ne  s'est 
avisé  de  prétendre  que  lo  demandeur,  qui  a jus- 
tifié de  son  droit  de  propriété,  dût,  pour  lui 
faire  délaisser  cet  héritage,  lui  restituer  le  prix 
qu'il  a payé.  Pourquoi  l’acheteur  d’une  chose 
mobilière  aurait* il  plus  de  droit? 

A l'égard  du  second  moyen , qui  consiste  à 
dire  que  le  voleur  eût  emmené  la  chose  plus 
loin,  si  elle  n’eût  pas  été  achetée;  que  l'ache- 
teur par  l'achat  qu'il  en  a fuit  , ayant  pro- 
curé au  propriétaire  la  faculté  de  la  recouvrer  . 
le  propriétaire  doit  le  rembourser  de  ce  qu’il  lui 
en  a coûté  pour  cet  achat  , ce  raisonnement 
pèche  par  le  principe.  Il  est  faux  que  ce  soit 
l'achat  que  l’acheteur  a fait  de  la  chose  qui  m'a 
été  volée  , qui  m'ait  procuré  la  faculté  de  la 
recouvrer  : j’avais  cette  faculté  avant  l'uchat,  et 
indépendamment  de  l'uchat  qu'il  en  a fait  . 
puisque  je  pouvais  la  revendiquer  entre  les 
mains  du  voleur,  ou  de  telle  autre  personne  que 
ce  soit  qui  la  lui  a vendue,  de  meme  qu’entre 
les  siennes  ; c’est  nue  chose  très  incertaine  oû 
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le  voleur  eut  porté  la  chose , si  elle  n’eût  pas 
été  achetée.  On  ne  peut  donc  pas  assurer  qu'il 
l’eut  portée  dans  un  lieu  si  éloigné , qu’il  m’eut 
été  très  difficile,  ou  même  impossible  de  l’y 
suivre;  ce  ne  serait  tout  au  plus  qu'une  conjec- 
ture , qui  ne  suffit  pas  pour  fonder  l’acheteur  à 
répéter  de  moi  le  prix  que  ma  chose  lui  a coûté. 

Il  en  est  autrement  du  cas  auquel  quelqu'un 
aurait  racheté  ma  chose  , qui  avait  été  prise  par 
des  ennemis  ou  par  des  barbares.  II  n*a  fait,  en 
In  rachetant,  que  ce  que  j'eusse  été  obligé  do 
faire  moi-même  pour  la  recouvrer  J car  j'eusse 
été  moi -même  obligé  de  ln  racheter  de  ces  en- 
nemis ou  barbares,  contre  lesquels  je  n’avais 
pas  d'action  pour  la  revendiquer.  Il  est  donc 
juste  que  je  rende  le  prix  du  rachat  à celui  qui 
l’a  rachetée.  Cela  répond  au  troisième  moyen, 
tiré  de  la  loi  6,  fl*,  de  cap.  et  poatlim.,  et  fait 
connaître  la  disparité  entre  le  cas  de  cette  loi  , 
et  celui  de  la  question  que  nous  traitons. 

A l’égard  de  l'argument  tiré  de  la  faveur  des 
foires,  et  de  la  sûreté  qu'on  doit  procurer  au 
commerce  qui  s’y  fait,  la  réponse  est,  que’cette 
sûreté  no  concerne  que  le  libre  accès  qu'on  doit 
procurer  aux  marchands  pour  venir  à la  foire 
avec  leurs  marchandises,  et  pour  s’en  retourner  ; 
la  prompte  expédition  des  contestations  qui  pour- 
raient s’élever  sur  les  marchés  qui  s’y  font,  etc. 
Mais  cette  sûreté  ne  doit  pas  aller  jusqu'au  point 
de  dispenser  ceux,  qui  ont  acheté  dans  la  foire 
des  choses  volées,  de  les  rendre  au  propriétaire, 
s'il  ne  leur  rend  le  prix  qu'elles  leur  ont  coûté. 
C’est  la  réponse  que  donne  Menoch . prœaumpt. 
A'.  29 , 12.  A undinœ  aunt  tutœ  quoad  acceaaum 
et  recesaum  , et  ne  quia  aliqud  in  eis  moleatid 
officiât  urr  non  tarnen  in  eo  sunt  pririletjiatœ , 
ut  mercator  non  debcat  coûté  neqotiari . 

La  faveur  des  foires  n'est  donc  pas  suffisante 
pour  dispenser  les  acheteurs  des  choses  volées 
de  les  rendre,  si  on  ne  leur  rend  le  prix  : il  fau- 
drait une  loi  précise  qui  les  en  dispensât.  Bien 
plus  : plusieurs  canonistes  pensent  que , meme 
dans  les  lieux  oû  il  y aurait  une  loi  qui  autorise- 
rait expressément  ceux  qui  ont  acheté  en  foire 
de  bonne  foi  des  choses  volées,  à s'en  fnirc  rendre 
le  prix  par  les  propriétaires  des  choses  volées , 
ces  acheteurs  ne  pourraient  pas  en  conscience 
exiger  des  propriétaires  cette  restitution  du  prix, 
parce  que  ces  lois  étant  contruii^s  à la  loi  na- 
turelle. qui  défend  de  retenir  le  bien  d'autrui, 
elles  ne  doivent  pas  être  suivies  dans  le  for  de  la 
conscience.  C'est  le  sentiment  d'Uostiensis,  de 
pamit.  et  remisa.;  d'Aufrcrius  , q.  151  , qui  le 
décide  ainsi  à l'égard  de  l'art.  3 do  la  Coutume 
de  Toulouse,  qui  o été  ci-dessus  rapporté. 

Enfin . nous  apprenons  de  M.  de  Cambolas , 
11,5,  que  le  parlement  de  Toulouse,  après  avoir 
jugé  conformément  à sa  Coutume,  par  arrêt  du 
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7 mai  1594,  rendu  à son  rapport,  en  a depuis 
reconnu  l’iniquité , et  a jugé  lu  contraire  par 
arrêt  du  7 mai  1623. 

51.  Il  nous  reste  une  question  , de  savoir  si  le 
builleur,  après  que  les  bêtes  de  son  cheptel  ven- 
dues à son  insu  ne  sont  plus  extantes , a encore 
action  pour  en  demander  le  prix  à l'uclicteur  qui 
en  a profité.  LnThnumassière,  cent.  1 1 , chap.  48, 
tient  l’affirmative  , et  rapporte  un  jugement  qui 
a condamné  un  boucher  à rendre  à un  particu- 
lier le  prix  d'une  vache  de  son  cheptel , quoiqu’il 
y eût  trois  ans  que  ce  boucher  l’eût  achetée , et 
qu'il  l’eût  consommée. 

Le  même  auteur,  en  son  recueil  des  décisions, 
lit.  4 , chap.  22 , étend  cette  décision , même  au 
cas  auquel  le  boucher  aurait  été  acheteur  de 
bonne  foi  ; et  rapporte  pour  son  opinion  un  ju- 
gement du  présidial  de  Bourges. 

Je  pense , nu  contraire , que  le  boucher  qui  a 
acheté,  tué  et  débité  la  bétc  , ne  doit  être  con- 
damné à en  restituer  le  prix  au  bailleur  que  dans 
le  cas  auquel  il  aurait  été  acquéreur  de  mauvaise 
foi,  ayant  eu  connaissance  que  la  vache  était 
une  vuche  de  cheptel , que  le  preneur  vendait  à 
l’insu  du  bailleur.  Dans  cette  supposition,  il  était 
sujet  à revendication  du  bailleur;  car  la  reven- 
dication d'unechosea  lieu  , non sculementcontre 
celui  qui  la  possède,  mais  aussi  contre  celui  qui, 
par  dol , a cessé  de  la  posséder;  /.  36  , fi*,  de  rei 
vindic.  Or  ce  boucher  qui , au  lieu  de  restituer 
la  vache  au  bailleur  , à qui  il  savait  qu'elle  ap- 
partenait, l'a  tuée  et  débitée,  a cessé  par  dol  de 
la  posséder;  il  est  par  conséquent  sujet  à l’ac- 
tion de  revendication  du  bailleur  à qui  la  vache 
appartenait  ; et  faute  par  ce  boucher  de  pouvoir 
la  lui  représenter,  il  doit  être  condamné  à lui  en 
payer  le  prix. 

Il  n'en  est  pas  de  même  d'un  acheteur  de  bonne 
foi , qui  ignorait  que  les  bêtes,  qu'il  a achetées, 
fussent  des  bêtes  de  cheptel.  Lorsqu'il  a cessé 
de  les  posséder,  soit  en  les  vendant , soit  en  les 
consommant,  il  ne  reste  au  bailleur  aucune  ac- 
tion contre  lui  : il  ne  peut  avoir  contre  lui  l'ac- 
tion de  revendication , qui  n'a-lieu  que  contre 
les  possesseurs  , ou  contre  celui  qui  a cessé  par 
dol  de  posséder.  Or,  on  ne  peut  pos  dire  que  cet 
acheteur  a cessé  par  dol  de  posséder  les  bêtes , 
puisqu’on  le  suppose  acheteur  de  bonne  foi.  Le 
bailleur  ne  peut  avoir  non  plus  aucune  uction 
personnelle  contre  cet  acheteur  de  bonne  foi, 
pour  ln  restitution  du  prix  de  ces  bêtes;  car  les 
actions  personnelles  naissent  d'une  obligation  : 
mais  d'oû  naîtrait  cette  obligation  en  la  personne 
de  cet  acheteur?  Il  n'est  intervenu  aucun  con- 
trat ni  quasi-contrat , ni  délit  ni  quasi-délit  d'où 
elle  puisse  naître  ; et  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle 
naît  de  cette  règle  de  l'équité  naturelle , qui  ne 
permet  pas  de  s’enrichir  aux  dépens  d’autrui; 
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car  on  ne  peut  pas  dire  que  l'acheteur  de  bonne 
foi , en  revendant  ou  consommant  les  bêtes  de 
votre  cheptel , qu'il  ignorait  vous  appartenir,  se 
soit  enrichi  à vos  dépens,  puisqu'il  en  avait  payé 
le  prix. 

ARTICLE  V. 

Du  partage  du  cheptel. 

52.  Le  bailleur  et  le  preneur,  par  le  contrat 
de  cheptel,  contractent  l'un  envers  l'autre, 
pour  le  partage  du  cheptel , des  obligations  res- 
pectives. Le  preneur  coutractc  l'obligation  de 
représenter  toutes  les  bêtes  qui  composent  le 
cheptel , pour  en  faire  le  partage;  ou  lorsque . par 
sa  faute,  il  ne  peut  en  représenter  quelqu'une, 
il  est  obligé  de  faire  raison  du  prix  qu'elles 
vaudraient  . si  elles  ne  fussent  pas  mortes , ou 
n'eussent  pas  été  perdues  par  sa  faute. 

Lorsqu'elles  sont  mortes  de  maladie , ou 
qu'elles  ont  été  ravies  par  quelque  accident  de 
force  majeure  , que  le  preneur  n'a  pu  empêcher, 
le  preneur  est  déchargé  de  cette  obligation. 

De  là  naît  la  question,  si . dans  l'incertitude 
de  la  cause  de  la  mort  des  bêtes , c'est  le  preneur 
qui  doit  justifier  la  maladie  ou  autre  accident 
de  force  majeure  qui  u causé  cette  mort  ; ou  si 
c'est,  au  contraire,  le  bailleur  qui  doit  établir 
que  les  bêtes  sont  pérics  par  la  négligence  du 
preneur.  La  Thaumassiére , cent.  Il,  art  47, 
pense  que  c'est  le  preneur  qui  doit  être  chargé 
de  la  preuve,  et  que  pour  être  déchargé  de  son 
obligation . il  ne  suffit  pas  qu'il  représente  les 
peaux  des  bêtes. 

Pareillement,  si  quelqu'une  des  bêtes  était 
estropiée , ou  autrement  détériorée  , le  preneur, 
suivant  le  sentiment  de  La  Thoumassiêre  . doit 
justifier  de  l'accident  de  force  majeure,  par  le- 
quel il  prétendrait  que  celle  détérioration  est 
arrivée  ; sinon,  suivant  le  principe  de  cet  auteur, 
elle  doit  être  présumée  arrivée  par  sa  faute,  et  il 
en  doit  faire  raison  au  bailleur. 

Ce  sentiment  de  La  Tliaumassière  est  con- 
forme à celui  de  Coquille,  sur  l'art.  3 de  Niver- 
nais; cTAuroux  et  des  autres  commentaires  par 
lui  cités,  sur  l'art.  54  de  Bourbonnais.  Néan- 
moins j’ui  été  informé  par  des  magistrats  très 
éclairés  de  la  province  du  Berry  , que  l'usage  de 
la  province  était,  que  si  le  bailleur  n'était  pas 
en  état  de  faire  la  preuve  de  la  faute  et  de  la  né- 
gligence du  preneur,  les  bêtes  devaient  être 
présumées  mortes  par  maladie,  ou  autre  ac- 
cident allégué  par  le  preneur,  lequel  en  con- 
séquence était  déchargé  de  les  représenter,  en 
représentant  leurs  peaux.  Celte  présomption  est 
fondée  sur  ce  que  le  cas  de  maladie  est  le  cos  le 
plus  ordinaire  de  la  perte  des  bestiaux,  et  que 
les  preneurs  ayant  un  grand  intérêt  à la  conser- 


vation des  bêtes , par  rapport  à la  part  qu'ils  ont 
dans  le  profit  et  la  perte  du  cheptel,  le  cas  de 
négligence  des  preneurs  doit  être  un  cas  très 
rare. 

53.  Enfin  le  preneur  s'oblige,  dans  le  cas 
auquel,1  lors  du  partage,  il  se  trouverait  de  la 
perte  sur  le  cheptel,  d'en  supporter  la  perte 
pour  moitié,  et  de  faire  raison  de  cette  moitié. 

Réciproquement  le  bailleur  s'oblige,  dans  le 
cas  contraire,  auquel,  lors  du  partage,  il  se 
trouverait  du  profit  sur  le  cheptel,  d'en  faire 
part  pour  moitié  au  preneur. 

54.  Ce  partage  peut  être  demandé  , soit  par  le 
preneur  au  bailleur,  soit  pur  le  bailleur  au  pre- 
neur : chacune  des  parties  a le  droit  de  l'exiger 
de  l'autre  ; c’est  ce  qui  parait  avoir  fait  donner 
à ce  partage  le  nom  d'exig  , quasi  ab  exigendis 
rationibus. 

Ragucuu,  dans  son  Indice,  donne  une  autre 
étymologie  : 1 ’i amant  rustici,  dit-il , pecudes 
exiger e dicebant  7 quùm  è stabulis  educebattt ; 
eductis  pccudibus  solrit ur  socicias  quæ  de  pe- 
core  pascendo  in  commune  contracta  est. 

Pour  que  l'une  et  l'autre  des  put  lies  puisse 
exiger  de  l'autre  le  partage  du  cheptel,  il  faut 
qu'elle  attende  la  fin  du  temps  que  doit  durer  le 
bail  à cheptel,  (l  oges  quel  est  ce  temps,  supràf 
art.  4,  § 1.)  Elle  ne  peut  pas  l'exiger  toutes  fois 
et  quantes  bon  lui  semblera,  à moins  qu'il  n'y 
eût  par  le  bail  une  clause  expresse  qui  le  permit . 
Coquille,  sur  l'art.  Ode  la  Coutume  de  Nevers, 
et  en  la  85"  de  ses  questions , pense  que  celte 
clause  n'est  licite  et  valable  que  lorsqu'elle  est 
réciproque.  LaThaumassièrc,  cent.  11,  chap.  44, 
prétend , au  contraire . que  la  clause  , par  la- 
quelle le  bailleur  stipule  la  faculté  d'exiger  le 
partage  toutefois  et  quantes  bon  lui  semblera, 
est  valable  , quoiqu'elle  ne  soit  pas  réciproque, 
et  que  pareille  faculté  ne  soit  pas  accordée  au 
preneur;  il  observe  même  que , dans  sa  province, 
de  son  temps  . elle  se  trouvait  daus  presque  tous 
les  baux  à cheptel. 

Cette  décision  de  La  Tliaumassière  ne  peut 
souffrir  de  difficulté  à l'égard  *dcs  cheptels  qui 
font  partie  d'un  bail  de  métuirie  : mais  dans  un 
bail  fait  par  un  étranger  à un  laboureur,  cette 
clause  pourrait  souffrir  difficulté,  si  l'avaulage, 
qui  résulte  de  cette  clause  au  bailleur,  n'étnit 
pas  compensé  par  quelque  autre  avantage  qui 
fût  fait  au  preneur,  et  qu'on  ne  lui  accordât  par 
le  bail  que  ce  qu'il  doit  avoir,  suivant  lu  nature 
de  ce  contrat. 

Cette  clause,  que  le  bailleur  pourra  exiger  et 
demander  le  partage  du  cheptel  toutes  fois  et 
quantes  il  voudra,  doit  s'interpréter  ciriliterf 
c'est-à-dire,  de  manière  néanmoins  qu'il  le  de- 
mande tvmpore  opportune  : c'est  pourquoi  le 
bailleur  ne  pourrait . en  vertu  de  celte  clause. 
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sans  un  juste  sujet,  l'exiger  dans  le  fort  des 
moissons  ou  des  labourages.  C'est  la  remarque 
que  font  Coquille , sur  l'article  9 du  titre  21  de 
Nivernais  , et  Auroux,  sur  l’article  553  de  Bour- 
bonnais. Ce  dernier  cite  un  arrêt  du  16  juillet 
1622,  qui  a jugé  dans  sa  Coutume,  que  le  bail- 
leur ne  pouvait , en  vertu  de  cette  clause , exiger 
qu’à  la  Saint-Martin  d'hiver. 

55.  Il  y a une  forme  particulière  de  procéder 
au  partage  du  cheptel , prescrite  par  les  Cou- 
tumes de  Berry,  de  Bourbonnais  et  de  Nivernais. 
L'article  4 de  celle  de  Berry  dit  : « En  cheptel , 

• celui  qui  veut  exiger  après  le  temps  conven- 
a tionnelou  delà  Coutume  passé,  et  qui  demande 
■ partage,  soit  le  bailleur  ou  le  preneur,  doit 

• estimer  et  priser  les  bêtes  ; scion  icelle  prisée, 
« pourra  celui  lequel  on  somme  d'exiger,  retenir 

• lesdites  bêtes,  ou  les  laisser  pour  ledit  prix  à 
a celui  qui  les  a estimées , dedans  la  huitaine 

• ensuivant,  lequel  priseur,  où  lesdites  bêtes 
« seront  laissées  pour  ledit  prix,  sera  tenu  payer 
« comptant;  â savoir,  si  le  preneur  les  a prises , 
u et  lui  demeurent,  de  payer  ledit  droit  de 

• cheptel  au  bailleur,  et  la  moitié  de  ce  que 
« montera  ladite  prisée,  outre  ledit  droit  de 

• cheptel  ; et  si  elles  demeurent  au  bailleur,  sera 

• tenu  icelui  bailleur  déduire  son  droit  de  chep- 
« tel,  et  s'il  y a gain,  bailler  la  moitié  d'icelui 

• au  preneur.  « 

Supposons,  par  exemple,  que  le  bailleur  a 
fourni  au  preneur  un  cheptel  ou  fonds  de  bes- 
tiaux , qui , par  la  prisée  qui  en  a été  faite  lors 
d il  bail,  s’est  trouvé  de  valeur  de  1,200  livres. 
Si,  à la  fîn  du  temps  du  cheptel,  l'une  des  par- 
ties . putà,  le  preneur  qui  aura  provoqué  l'autre 
à partage,  estime  le  cheptel,  en  l'état  qu'il  se 
trouve  alors,  valoir  2,000  livres,  le  bailleur  a 
le  choix  de  le  prendre  pour  ce  prix.  S'il  n’en  veut 
point  pour  ce  prix  , il  demeure  au  preneur  pour 
ce  prix  qu'il  y a porté;  et  le  preneur  est  en 
conséquence  tenu  de  payer  comptant  au  bailleur, 
1°  1,200  livres  pour  la  prisée  du  cheptel  qu'il 
a fourni,  que  le  bailleur  a droit  de  prélever; 
2°  400  livres  pour  la  moitié  de  celle  de  800  liv. 
«pii  se  trouvent  de  profit  sur  le  cheptel.  Si, 
au  contraire,  le  bailleur  choisit  de  prendre  le 
cheptel  pour  le  prix  de  2,000  livres,  auquel  il 
n été  porté,  il  retiendra  sur  cette  somme  les 
1,200  livres  qu'il  a droit  de  prélever,  et  il  devra 
seulement  payer  au  preneur  la  somme  de  400  li- 
vres pour  la  moitié  que  le  preneur  doit  avoir 
dans  le  profit. 

Le  motif  des  Coutumes  qui  ont  prescrit  cette 
forme,  a été  de  procurer  l'égalité  par  une  esti- 
mation juste.  La  partie,  qui  fuit  l'estimation,  a 
intérêt  do  la  faire  juste,  uyant  lieu  de  craindre 
que  si  elle  la  faisait  trop  faible,  l'autre  partie  ne 
prit  le  cheptel  pour  cette  estimation;  et  qu'au 
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contraire,  si  clic  la  fuisait  trop  forte,  l’autre 
partie  ne  lui  laissât  le  cheptel  pour  cette  estima- 
tion. 

Cette  manière  de  partager  le  cheptel  est  très 
bonne,  lorsque  les  parties  sont  l’une  et  l'autre 
bien  en  argent  comptant.  Mais  comme  il  arrive 
très  souvent  que  l’une  des  parties  en  est  dé- 
pourvue , elle  a un  très  grand  inconvénient , et 
elle  donne  un  grand  avantage  ù celui  qui  a de 
l'argent,  sur  la  partie  qui  en  est  dépourvue* 
car  celui , qui  a de  l'argent,  en  faisant  une  esti- 
mation du  cheptel,  quoique  beaucoup  au-des- 
sous du  juste  prix,  forcera  l'autre  partie,  qui 
ne  pourra  le  prendre , n'ayant  pas  d'argent  pour 
le  payer,  à le  lui  laisser  pour  ce  prix  inique.  C’est 
pourquoi  cette  manière  de  procéder  au  partage 
du  cheptel  . prescrite  par  les  Coutumes,  ne  me 
parait  pas  devoir  être  adoptée  hors  de  leur  ter- 
ritoire. On  a même  mis  en  question  si,  dans  la 
Coutume  de  Berry,  la  disposition  de  la  Coutume, 
qui  prescrit  cette  forme  de  procéder  au  partage, 
ne  devrait  pas  souffrir  exception  à l'égard  des 
cheptels  de  métairie.  Le  bailleur  propriétaire 
du  métairie  disait,  que  si  on  suivait  pour  le 
partage  de  ccs  cheptels  la  forme  prescrite  par 
la  Coutume  , il  arriverait  souvent  que  les  métai- 
ries seraient  dégarnies  de  bestiaux,  ou  que  les 
propriétaires,  pour  les  conserver,  seraient  obligés 
du  les  porter  à un  prix  au-dessus  de  leur  valeur. 
Car  si  c’est  le  propriétaire  qui  provoque  au 
partage  â la  fin  d'un  bail , et  qui  fait  l'estimation 
du  cheptel , s'il  ne  la  fait  qu'au  juste  prix , le 
fermier  sortant , par  dépit , et  pour  dégarnir  la 
métairie,  prendra  le  cheptel  pour  cc  prix.  Au 
contraire,  si  c'est  le  fermier  qui  fait  l'estima- 
tion , il  la  portera  à un  prix  beaucoup  au-dessus 
du  juste  prix;  et  le  propriétaire,  qui  a intérêt 
de  conserver  le  cheptel  dans  sa  métairie,  pour 
ne  la  pas  dégarnir,  et  parce  que  les  bêtes  y ont 
été  élevées,  se  trouvera  forcé  de  les  prendre 
pour  ce  prix,  quoique  inique,  et  beaucoup  au- 
dessus  du  juste  prix. 

Quoique  ces  raisons  paraissent  très  bonnes, 
néanmoins  La  Thaumassière , cent.  1 1 , chap.  45, 
rapporte  une  sentence  de  In  conservation  du 
Bourges,  qui  a jugé  que  la  forme  du  procéder 
au  partage  des  cheptels , prescrite  par  1 1 Cou- 
tume, aurait  lieu  à l'égard  des  cheptels  de  mé- 
tairie , de  même  qu'à  l’égard  des  autres. 

Mais  les  parties  peuvent  , par  une  clause  du 
bail , déroger  à cette  disposition  de  la  Coutume, 
et  convenir  que  la  prisée  su  fera  par  des  experts 
que  les  parties  choisiront.  La  Thaumassière, 
au  lieu  cité , conseille  aux  propriétaires  de  ne 
pas  manquer  d«  faire  apposer  cette  clause  dans 
leurs  baux. 

M.  Auroux  des  Pommiers , dans  son  Commen- 
taire sur  l'article  553  de  la  Coutume  de  Bour- 
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bon  nais,  qui  est  semblable  à l'article  de  la 
Coutume  de  Berry  ci-dessus  rapporté , nous  ap- 
prend que  cette  disposition  de  sa  Coutume  n'est 
plu»  en  usage  dans  le  Bourbonnais  , surtout  à 
l'égard  des  cheptels  de  métairie,  et  que  l'usage 
de  cette  province  est  aujourd'hui , qu'à  la  fin  du 
bail , pour  parvenir  au  partage  du  cheptel , on 
fait  une  nouvelle  prisée  ou  estimation  par  des 
experts  convenus  entre  les  parties,  de  chacune 
des  bétes  qui  composent  le  cheptel.  Cette  prisée 
étant  faite,  le  bailleur  doit  prélever  le  mémo 
nombre  de  bêtes  de  chaque  espèce  qu'il  u fourni 
pour  composer  le  cheptel  ; sauf  que  si , par  la 
nouvelle  prisée  qui  en  a été  faite,  elles  se  trou- 
vent améliorées,  et  d'un  plus  grand  prix  que 
lors  du  bail,  il  doit  faire  raison  au  preneur  de 
la  moitié  de  l'augmentation  du  prix  ; et  au  con- 
traire, si,  suivant  la  nous  elle  prisée,  les  bêtes 
se  trouvaient  de  moindre  prix  que  lors  du  bail, 
le  preneur  doit  lui  faire  raison  de  la  moitié  de 
ce  qui  s’en  manque  : le  surplus , qui  est  le  croît 
du  cheptel,  se  partage  en  deux  lots  entre  le 
bailleur  et  le  preneur.  Si  le  nombre  des  bêtes  de 
quelque  espèce  sc  trouve  moindre  qu'il  n’était 
par  le  bail,  le  preneur  doit  faire  raison  de  la 
moitié  du  prix  de  celles  qui  se  trouvent  de 
manque , suivant  la  prisée  faite  lors  du  bail. 

Cet  usage  de  la  province  de  Bourbounais, 
suivant  lequel  le  bailleur  peut,  lors  du  partage 
du  cheptel,  prélever,  de  la  manière  ci-dessus 
dite , le  même  nombre  de  bêtes  de  chaque  espèce 
qu'il  a donné  par  le  bail , a été  confirmé  pur  un 
arrêt  du  20  août  1716.  M.  Auroux  , au  profit  de 
qui  il  a été  rendu , le  rapporte  à la  fin  de  son 
Commentaire. 

Cet  usage  me  parait  très-régulier, et  conforme 
à la  nature  du  contrat  de  cheptel,  considéré  selon 
le  second  point  de  vue  que  nous  avous  exposé 
»uprà  7 ».  4,  et  qui  est  celui  sous  lequel  il  est 
ordinairement  considéré.  Dans  le  contrat  de 
cheptel , considéré  sous  ce  point  de  vue  , le  bail- 
leur , qui  donne  des  bêtes  a cheptel , en  demeure 
le  propriétaire  : il  n'accorde  de  part  au  preneur 
que  dan»  les  croîts  et  profits  du  cheptel,  à la 
charge  que  le  preneur  se  chargera  réciproque- 
ment de  la  perte  pour  une  pareille  part  : il  est 
donc  juste  que,  lors  du  partage  du  cheptel,  le 
bailleur  prélève  les  bêtes  qu'il  a données  à 
cheptel,  dont  il  est  toujours  demeuré  seul  pro- 
priétaire, ou  celles  qui  leur  ont  été  substituées, 
et  qui  les  représentent,  à la  charge  de  faire 


raison  au  preneur  de  la  moitié  du  profit,  s'il  y 
en  a. 

Lorsque  le  bail  ayant  duré  long-temps,  et  le 
cheptel  ayant  beaucoup  fructifié,  les  mêmes 
bêtes  d'une  certaine  espèce  qui  ont  été  données 
à cheptel,  ne  se  trouvent  plus,  et  qu’il  s'en 
trouve  un  beaucoup  plus  grand  nombre  de  cette 
espèce,  que  celui  porté  par  le  bail  ; le  bailleur  doit, 
à la  vérité,  selon  le  principe  d'Auroux,  avoir  le 
droit  de  prendre,  parmi  les  bêtes  de  cette  espèce, 
un  nombre  de  bêtes  pareil  à celui  porté  par  le 
bail , pour  les  remplacer.  Mais  aura-t-il  le  choix 
de  prendre  les  meilleures,  en  offrant  de  tenir 
compte  au  preneur  de  la  moitié  de  ce  qu’elles  sc 
trouveront  valoir  de  plus  par  la  nouvelle  prisée, 
que  ne  valaient  celles  qu'il  a baillées,  suivant  la 
première  prisée?  Je  ne  crois  pas  qu'il  doive 
avoir  ce  choix , mais  plutôt  que  le  nombre  des 
bétes  qu'il  a droit  de  prélever  doit  lui  être  fourni 
par  les  experts  choisis  pour  faire  la  prisée  et  le 
partage  du  cheptel , lesquels  ne  doivent  lui 
donner  ni  les  meilleures  ni  les  plus  mauvaises , 
mais  conserver  l’égalité.  Après  cette  délivrance, 
les  parties  doivent  se  faire  respectivement  raison 
de  ce  que  la  prisée  des  bêtes  données  pour  le 
remplacement  excéderait  le  prix  de  celles  don- 
nées par  le  bail,  ou  lui  serait  inférieure. 

Lorsque  le  bailleur , pendant  le  cours  du  bail, 
s'est  payé  d'une  partie  du  prix  de  soq  cheptel , 
par  des  prélèvemens  qu’il  a faits  sur  les  profits  du 
cheptel , il  est  évident  que . lors  du  partage  du 
cheptel , il  ne  doit  plus  prélever  de»  bétes  que 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  reste  dû  sur 
le  prix  du  cheptel  ; et  s’il  était  ainsi  payé  du  total., 
il  n’aurait  plus  de  prélèvement  à faire. 

Si,  au  contraire,  au  lieu  de  se  payer  sur  les 
profits , il  avait , à ses  propres  dépens,  augmenta? 
le  cheptel,  en  fournissant  de  nouveaux  bestiaux  j 
en  ce  cas,  il  prélèverait,  outre  les  bêtes  qu'il  a 
données  par  le  bail  à cheptel,  celles  qu'il  a 
fournies  depuis  pendant  le  cours  du  bail. 

La  justice  de  l'usage  de  la  province  de  Bour- 
bonnais , sur  la  manière  de  procéder  au  partage 
du  cheptel,  tel  que  nous  venons  de  le  rapporter 
d'après  Auroux , l'ayant  fait  prévaloir  à une  dis- 
position de  la  Coutume  de  cette  province,  qui 
prescrivait  une  forme  de  partager  différente , A 
plus  forte  raison  doit-on  l'adopter  dans  les  pro- 
vinces, telles  que  notre  Sologne,  où  il  n'y  a ni 
loi  ni  usage  bien  certain  qui  ait  établi  une  diffé- 
rente forme  de  partage. 
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Des  autres  espèces  de  cheptels . 


ARTICLE  PREMIER 

Du  cheptel  à moitié. 

56.  Quoiqu'on  m'ait  assuré  que  le  cheptel  à 
moitié,  dont  nous  allons  traiter,  n'était  plus  en 
usage  dans  le  Berry,  néanmoins  cette  espèce  de 
cheptel  pouvant  avoir  lieu  dans  d'autres  pro- 
vinces , et  les  Coutumes  de  Berry  et  de  Nivernais 
en  ayant  traité,  il  est  à propos  d’exposer  les 
principes  de  ces  Coutumes  sur  cette  espèce  de 
cheptel. 

57.  Le  cheptel  à moitié  est  un  vrai  contrat  de 
société  de  bestiaux,  à laquelle  chacune  des 
parties  contractantes  fournit  la  moitié  des 
bestiaux  qui  la  doit  composer,  pour  en  retirer 
en  commun  le  profit. 

Par  ce  contrat,  l’une  des  parties  charge  l'autre 
de  la  nourriture,  de  la  garde  et  du  gouvernement 
des  bestiaux  de  leur  société. 

La  partie,  qui  en  charge  l’autre,  s'appelle  le 
bailleur;  celle,  qui  en  est  chargée,  s'appelle  le 
preneur. 

58.  Le  preneur  fournit  à la  société  plus  que 
le  bailleur,  puisqu'outre  la  moitié  des  bestiaux 
qu'il  apporte  de  même  que  le  bailleur,  il  fournil 
seul  le  logement , la  nourriture  et  scs  soins  pour 
la  garde  des  bestiaux  : il  en  doit  donc  être 
récompensé.  On  lui  laisse  pour  cela,  (°  les 
graisses , C'est-à-dire  le  fumier , dont  il  profile 
seul  pour  fumer  ses  terres  ; 2°  tout  le  profit  du 
laitage , c'est-à-dire  le  lait  des  brebis  et  des 
vaches,  sauf  celui  qu’il  leur  doit  laisser  lors- 
qu'elles ont  des  agneaux  ou  des  veaux  à nourrir  ; 
3°  les  labeurs , c'est-à-dire  qu'il  peut  se  servir 
des  bêtes  à cornes  et  des  chevaux  pour  labourer 
ses  terres. 

Ces  espèces  de  profits  étant  la  récompense  de 
ce  que  le  preneur  apporte  à la  société  de  plus 
que  le  bailleur,  on  doit  les  laisser  eu  entier  au 
preneur;  et  le  bailleur  ne  peut,  sans  injustice, 
en  exiger  aucune  part  : il  doit  se  contenter  de 
partager  par  moitié  avec  le  preneur,  tous  les 
autres  profits  qui  proviennent  des  laines  et  des 
croîts. 

Lorsque  ce  contrat  intervient  entre  le  pro- 
priétaire de  l’héritage  et  le  laboureur  son  mé- 


tayer, le  laboureur,  en  ce  cas,  ne  fournissant , 
outre  sa  moitié  du  cheptel , que  ses  soins  pour 
la  garde  des  troupeaux  qui  le  composent,  lesquels 
se  compensent  avec  les  logis  et  les<pâturages  que 
le  maître  fournit  de  son  côté,  pour  l’hébergement 
et  la  nourriture  ; le  profit  des  laitages  n’est  pas 
dû , en  ce  cas , en  rigueur  au  fermier  seul . et  le 
propriétaire  peut,  sans  blesser  la  justice,  stipu- 
ler que  le  laboureur  lui  donnera  une  certaine 
quantité  de  fromages  ou  de  livres  de  beurre, 
pour  la  part  que  le  propriétaire  de  métairie  doit 
avoir  dans  les  laitages. 

A l’égard  des  fumiers,  étant  employés  à fumer 
les  terres,  dont  les  fruits  se  recueillent  en 
commun  par  le  maître  et  par  le  métayer,  ils 
sont  employés  au  profit  commun  des  associés  : 
il  en  est  de  même  des  labeurs  des  animaux  qui 
sont  employés  à labourer  les  terres. 

59.  Par  ce  contrat , chacune  de»  parties 
contracte  envers  l’autre  l'obligation  de  garantie 
des  bêtes  qu’elle  a apportées  pour  fournir  sa  part 
dans  le  fonds  de  la  société  , telle  que  la  contrac- 
tant les  associés  dans  tous  les  autres  contrats  de 
société.  C’est  pourquoi,  en  cas  d'éviction  de 
quelques  bêtes  apportées  à la  société  par  l'un 
des  associés,  que  des  tiers,  qui  s'en  sont  dits 
propriétaires,  et  qui  l'ont  justifié,  se  sont  fait 
délaisser,  l'associé,  qui  les  avait  apportées,  est 
tenu  de  les  remplacer  en  d'autres  bêtes  de 
pareille  valeur  ; sinon  , il  est  débiteur  envers  la 
société  de  la  somme  que  valaient  les  bêtes  dont 
la  société  a souffert  l'éviction,  et  des  intérêts; 
et  au  partage  de  la  société,  il  en  doit  faire  raison 
à son  associé.  Voyex  notre  Traité  du  Contrat 
de  Société , n.  113. 

60.  Le  bailleur  contracte,  par  le  contrat  de 
cheptel  à moitié,  do  même  que  par  le  contrat 
de  cheptel  ordinaire,  l'obligation  de  laisser 
jouir  de  tout  'e  cheptel  le  preneur,  à la  charge 
que  ce  preneur  en  rendra  compte  pendant  tout 
le  temps  que  la  société  doit  durer,  sans  que  le 
bailleur  puisse  , pendant  tout  ce  temps,  retirer 
sa  part  , à moins  que  le  preneur  n’en  mesusât. 

61.  Le  preneur,  de  son  côté,  par  le  contrat 
de  cheptel  à moitié  , contracte  les  mêmes  obli- 
gations que  par  le  contrat  de  cheptel  ordinaire. 
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Il  est  tenu  d’apporter  le  même  soin  au  gou- 
vernement du  bétail;  il  est  tenu  de  la  même 
espèce  de  faute.  Il  est  compris  dans  la  défense 
qui  est  faite  aux  preneurs,  par  l’article  5 de  la 
Coutume  de  Berry  , de  tirer  des  laines  des  bêtes 
avant  la  tonte. 

62.  Le  preneur  de  cheptel  à moitié  est  aussi 
compris  dans  la  défense  qui  est  faite  aux  preneurs 
par  la  Coutume  de  Berry,  art.  7,  de  vendre 
aucune  bêle  du  cheptel  sans  le  consentement 
du  bailleur.  Il  est  dit  par  cet  article  : u Les 
« preneurs  ne  peuvent  vendre  les  bêtes  par  eux 
« prises  à cheptel,  soit  à moitié  ou  autrement , 
a si  ce  n’est  du  vouloir  et  consentement  exprès 
« du  bailleur,  etc.  » Cela  est  conforme  aux 
principes  généraux  du  contrat  de  société, 
suivant  lesquels  un  associé  ne  peut , sans  le 
consentement  de  l’autre , disposer  d'aucunes  des 
choses  communes  , si  ce  n’est  seulement  pour 
la  part  qu’il  y a : Nenxo  ex  sociis  plus  parte  sud 
potest  alienare.  Le  preneur,  dans  le  cheptel  à 
moitié,  n’étant  donc  propriétaire  que  pour 
moitié  de  chacune  des  bêtes  qui  composent  le 
cheptel , il  ne  peut  disposer  d'aucune  pour  le 
total,  sans  le  consentement  du  bailleur.  S’il  le 
fait , la  Coutume  de  Berry  donne  . par  l'article  8, 
au  bailleur,  de  même  que  dans  le  cas  du  cheptel 
simple,  le  droit  de  suite  et  de  revendication  des 
bêtes  que  le  preneur  a vendues.  Mais  comme, 
dans  le  cheptel  à moitié,  le  bailleur  n'est  pro- 
priétaire que  pour  moitié  de  ces  bêtes,  il  ne 
doit  avoir  la  revendication  de  ces  bêtes  que 
pour  In  moitié  qui  lui  en  appartient. 

63.  A l'égard  du  temps  de  la  durée  du  cheptel 
à moitié,  lorsque  le  cheptel  est  un  cheptel  de 
métairie,  soit  que  ce  soit  un  cheptel  simple, 
soit  que  ce  soit  un  cheptel  à moitié  . par  lequel 
le  métayer  fournit  la  moitié  des  bestiaux,  il  doit 
avoir  lu  même  durée  que  celle  du  bail  de  la 
métairie  dont  il  fait  partie. 

Lorsque  le  cheptel  est  fait  par  un  bailleur 
étranger,  ou  le  temps  qu’il  doit  durer  est  réglé 
par  le  contrat,  ou  il  ne  l’est  pas.  Lorsqu’il  est 
fixé  por  le  contrat,  le  partage  ne  peut  être  exigé 
avant  ce  temps , de  part  ni  d'autre  ; et  il  n'y  a à 
cet  égard  aucune  différence  entre  le  cheptel  à 
moitié  et  le  cheptel  simple.  Mais  lorsque  le  temps 
n’est  pas  fixé  par  le  contrat,  ces  cheptels  dif- 
fèrent. En  effet,  dans  le  cheptel  simple,  lorsque 
le  temps  n’est  pas  fixé,  le  partage  peut  en  être 
demandé  par  l’une  ou  par  l'autré  des  parties  au 
bout  de  trois  ans,  suivant  l'article  premier  de 
la  Coutume  de  Berry  : au  contraire,  le  par- 
tage du  cheptel  à moitié,  lorsque  le  temps  n'est 
pas  fixé  , uc  peut , suivant  l'article  second , être 
demandé  qu'au  bout  de  cinq  ans.  Voici  les  termes 
de  cet  article  : « Si  losdites  bêtes  ont  été  bail- 
a lées  à moitié,  sera  tenu  le  preneur  les  nourrir, 


u et  persévérer  audit  contrat , sans  pouvoir 
« exiger,  c'est-à-dire,  faire  partage  , l’espace  et 
u temps  de  cinq  ans  entiers , lesquels  finis , 
m pourra  exiger  et  faire  ledit  partage  , pourvu 
<>  que  dedans  quinzaine  après  lesdits  cinq  ans 
« finis , il  somme  et  requière  le  bailleur  de  ce 
• faire  : et  autrement  sera  tenu  , s’il  plaît  au 
« bailleur,  les  nourrir  encore  jusqu'à  un  an 
v après  le  bail  fini,  s'il  n'y  a convention  au  con- 
u traire.  » 

Ragneau  , en  expliquant  ces  termes,  ont  été 
baillées  à moitié,  dit , u A empè  , quand  le  pre* 
u neur  fournit  autant  de  chefs  que  le  bailleur, 

« qui  doivent  être  gardés  et  nourris  par  le  pre- 
« neur;  » ce  qui  exprime  le  contrat  de  cheptel 
à moitié , tel  que  nous  l'avons  décrit  au  com- 
mencement de  cet  article. 

Quoique  la  Coutume  , dans  la  défense  qu'elle 
fait  par  cet  article  , d’exiger  le  partage  avant 
l’expiration  des  cinq  ans  , ne  parle  que  du  pre- 
neur, il  y a néanmoins  lieu  de  croire  que  le  bail- 
leur ne  peut  pas  non  plus,  sans  une  juste  ca*»  se, 
exiger  le  partage  et  dissoudre  In  société  malgré 
le  preneur,  avant  l'expiration  de  ce  temps  : il 
est  de  l'équité  que  la  condition  de  chacune  des 
parties  soit  égale  à cet  égard.  C'est  en  ce  sens 
que  La  Thaumassièrc  a entendu  cet  article,  en 
son  commentaire  sur  ledit  article. 

La  Coutume  établit  un  tacite  renouvellement 
de  société  qui  doit  durer  un  an  , lorsque  le  par- 
tage de  société  n'a  pas  été  demandé  par  l une 
ou  par  l'autre  des  parties  , dans  la  quinzaine 
depuis  l'expiration  des  cinq  ans  : s’il  n'est  de- 
mandé qu'aprés  l'expiration  de  la  quinzaiue , il 
est  demandé  à tard  , et  l'autre  partie  peut , si 
bon  lui  semble,  n'y  pas  consentir , et  prétendre 
le  renouvellement  de  la  société. 

64.  A cette  différence  près  sur  le  temps  au 
bout  duquel  le  partage  peut  être  demandé,  lors- 
qu'il n'est  pas  réglé  par  le  contrat , tout  ce  qui 
a été  dit,  dans  la  section  précédente,  du  par- 
tage du  cheptel  simple,  peut  s’appliquer  à celui 
du  cheptel  à moitié;  sauf  que  , dans  ce  cheptel 
à moitié,  le  bailleur  n’ayant  fourni  que  sa  part, 
il  ne  prélève  pas,  comme  dans  le  cheptel  simple, 
ce  qu'il  a apporté. 

ARTICLE  II. 

Du  cheptel  de  fer. 

65.  Le  cheptel  de  fer  est  celui  qui  fait  partie 
d'un  bail  de  métairie  , par  lequel  le  bailleur 
donne  à ferme  sa  métairie , avec  les  bestiaux 
dont  elle  est  garnie,  sous  une  estimation  qui 
en  est  faite , k un  fermier  qui  doit  en  avoir  seul 
le  profit  pendant  tout  le  temps  du  bail . qui 
s'oblige  de  laisser  à la  fin  du  bail  une  quantité 
de  bestiaux  d’une  valeur  égale  à la  somme  à la- 
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quelle  monle  l'estimation  de  ceux  qui  lui  ont 
été  donné»  lors  du  bail. 

On  appelle  cette  espèce  de  cheptel  , cheptel 
de  fer  y ou  bétet  de  ferf  parce  que  ce  cheptel  est 
attaché  à la  métairie  ; le  fermier  étant  obligé  de 
laisser  dans  la  métairie , à la  fin  du  bail , pour 
autant  de  bestiaux  qu'il  y en  avait  lors  du  bail 
qui  lui  a été  fait. 

66.  C’est  une  question,  si,  par  ce  contrat , la 
propriété  des  bêtes  est  transférée  au  fermier,  de 
manière  que  le  seigneur  de  métairie  ne  soit  que 
créancier  de  la  quantité  des  bestiaux  que  le  fer- 
mier doit  laisser  à la  fin  du  bail.  Pour  l'affirma- 
tive , on  peut  dire  que  c'est  une  maxime  de 
droit , que  œatimatio  fncit  renditionem  ; que  , 
suivant  cette  maxime,  l'estimation  sous  laquelle 
on  donne  an  fermier  les  bêtes  qui  composent  ce 
cheptel,  renferme  une  espèce  de  vente  qui  lui  est 
faite  de  ces  bêtes  : on  peut  alléguer  la  loi  3, 
fT.  local,  qui  dit  : (Juùm  fundus  locatur y et 
œstimatum  instrumentum  colon  us  accipiat , 
Proculus  ait  id agi . ut  instrumentum  emptum 
habcat  colonua , aicuti  fieret  quùm  quid  œsti- 
ŸMitum  in  dblem  daretur.  Or,  dira-t-on,  les 
bestiaux  , qui  sont  dans  une  métairie,  sont  •»- 
etrumentum  fundi . étant  donnés  au  fermier 
par  le  bail  par  estimation  : cette  estimation , 
oui  terme*  de  cette  loi  , renferme  une  vente 
qui  en  est  foite  au  fermier,  par  laquelle  la  pro- 
priété en  est  transférée  au  fermier.  Nonobstant 
ces  raisons,  La  Thaumassière,  liv.  4 de  ses  Dé- 
cisions , chap.  20,  tient  lu  négative,  et  son 
opinion  est  la  meilleure. 

La  maxime,  Æatimatio  fncit  renditionem f 
alléguée  pour  l'affirmative  , soufïïe  une  distinc- 
tion, qui  se  tire  de  la  différence  de  la  fin  pour 
laquelle  se  fait  la  prisée.  Lorsqu'elle  se  fait  afin 
que  celui,  à qui  une  chose  est  donnée  par  esti- 
mation, puisse  la  retenir  en  payant  l'estimation, 
et  soit  plutôt  débiteur  de  l'estimation  que  de  la 
chose  même  , c'est  le  cas  auquel  æstimatio  facit 
renditionem;  comme  lorsque,  chei  les  Romains, 
In  femme  donnait  à son  mari  en  dot  une  chose 
qui  était , entre  les  parties,  prisée  à une  certaine 
sotnme  ; 5 , Cod.  de  jur.  dot.  Pareillement , 

dans  l'espèce  de  la  loi  3,  1T.  locat. , qui  a été 
opposée,  la  chose  servant  h l'exploitation  de 
l'héritage  avait  été,  par  le  bail  à ferme,  donnée 
pour  une  certaine  somme  au  fermier,  dans  la 
vue  qu'il  rendrait,  à la  fin  du  bail , cette  somme 
au  lieu  de  la  chose  ; c'est  le  cas  auquel  œatimatio 
facit  renditionem.  Mais  lorsque  celui,  à qui  la 
chose  est  donnée  par  estimation,  doit  la  rendre, 
et  n'a  pas  le  choix  de  la  retenir  en  payant  la 
somme  qui  a été  estimée  ; lorsque  l'estimation  se 
fait , non  afin  que  celui . qui  reçoit  la  chose 
par  estimation , puisse  la  retenir  en  payant  l'es- 
timation, mais  afin  de  constater  en  quel  état 


est  la  chose , lorsqu'il  la  reçoit , et  de  constater 
par  ce  moyen  de  combien  elle  sc  trouvera  dété- 
riorée ou  améliorée , comme  dans  l’espèce  de  la 
loi  2,  Cod.  de  jur.  dot.f  on  uc  peut  pas  dire,  en 
ce  cas,  que  œatimatio  facit  renditionem  : la 
prisée  ne  se  fait  pas,  en  ce  cas,  renditione  causa, 
mais  intertrimenti  causa , pour  connaître  lo 
déchet  qui  peut  survenir  sur  la  chose.  Or , la 
prisée,  qui  se  fait  dans  notre  cheptel  de  fer,  est 
en  ce  cas.  Le  fermier,  À qui  les  bestiaux  ont  été 
donnés  par  estimation,  nu  pas  le  droit  de  les 
emmener  à la  fin  du  bail , en  offrant  de  payer 
la  somme  à laquelle  ils  ont  été  prisés  lors  du 
bail.  Cela  serait  contraire  à la  nature  de  ce 
cheptel,  qui  u'est  appelé  cheptel  de  fer  que 
parce  qu'il  est  comme  attaché  à la  métairie  ; et 
que  les  fermiers  sont  obligés , en  sortant , de 
laisser  un  fonds  de  bestiaux  de  valeur  égale  à la 
prisée.  La  prisée  ne  sc  fait  donc  pas  renditionis 
musu/elle  sc  fait  seulement  intertrimenti causdf 
afin  de  pouvoir  constater , par  une  nouvelle  pri- 
sée qui  s'en  fera  à la  fin  du  bail , de  combien  le 
cheptel,  qui  lui  a été  donné  par  le  bail,  se 
trouveru  alors  ou  diminué  ou  augmenté. 

67.  Lorsque  1a  prisée  , qui  se  fait  à la  fin  du 
bail , ne  monte  pas  plus  haut  que  celle  qui  a été 
faite  lors  du  bail , tout  le  cheptel  doit  rester 
dans  la  métairie,  le  fermier  n'en  peut  rien  em- 
mener ; et  à plus  forte  raison,  lorsque  la  nou- 
velle prisée  ne  monte  qu’à  une  somme  moindre  : 
le  fermier  doit  même,  en  ce  cas,  payer  en  argent 
au  bailleur  ce  qui  s'en  manque,  quand  même  la 
diminution  du  cheptel  serait  arrivée  par  des  cas 
de  force  majeure,  et  sans  sa  faute;  car  devant 
avoir  tout  le  profit , lorsqu'il  y en  a , il  doit  sup- 
porter lu  perte. 

Lorsque  la  nouvelle  prisée  se  trouve  monter  à 
une  plus  grande  somme  que  celle  qui  a été  faite 
lors  du  bail,  il  suffit  au  fermier  de  lai  ser  dans 
la  métairie  des  bestiaux  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  la  première  prisée;  il  peut  emmener 
le  surplus , ce  surplus  étant  un  profit  qui  doit 
lui  appartenir. 

68.  Le  bailleur  demeurant  propriétaire  du 
cheptel  de  fer  qu'il  a donné  par  estimation  à son 
fermier,  La  Thaumassière,  liv.  4,  chap.  20  de 
ses  Décisions  , en  conclut  que  les  créanciers  du 
bailleur  peuvent  le  saisir  et  faire  vendre  par 
exécution,  sans  que  le  fermier  puisse  l'empêcher; 
sauf  à lui  son  recours  pour  scs  dommages  et 
intérêts  contre  le  bailleur.  Il  dit  que  c'est  la 
jurisprudence  du  présidial  de  Bourges,  et  il  en 
rapporte  plusieurs  sentences.  L'auteur  des  notes 
sur  les  Décisions  de  La  Thaumassière  dit  que  la 
jurisprudence  du  présidial  de  Moulin*  est  con- 
traire, et  qu'on  y juge  le  fermier  fondé  à s’op- 
poser à la  saisie  du  cheptel , faite  par  les  créan- 
ciers du  bailleur,  et  à en  demander  la  main- 
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levée,  sauf  auxdits  créanciers  à saisir  et  arrêter 
les  fermes.  Pour  attester  cette  jurisprudence,  il 
cite  Auroux  des  Pommiers , commentateur  de  la 
Coutume  de  Bourbonnais  : je  n'ai  rien  trouvé  de 
cela  dans  le  Commentaire  d'Auroux , sur  le  titre 
des  cheptels.  Quoi  qu’il  en  soit,  la  jurisprudence 
du  présidial  de  Bourges  me  parait  plus  conforme 
aux  principes  de  droit.  Le  bail  à ferme  ne  don- 
nant au  fermier  qu'une  simple  créance  person- 
nelle contre  le  bailleur,  pour  qu'il  soit  tenu  de 
le  faire  jouir  de  la  chose  qu’il  lui  a louée,  et  ne 
lui  donnant  aucun  droit  réel  dans  cette  chose, 
comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  du 
Contrat  de  Louage  , n.  285;  il  s'ensuit  que  le 
fermier  n'a  qu'une  créance  personnelle  contre 
le  bailleur,  pour  le  faire  jouir  du  cheptel,  et 
qu'il  n’a  aucun  droit  réel  dans  le  cheptel , qui 
puisse  servir  de  fondement  à l'opposition  à la 
saisie  qui  en  est  faite  par  les  créanciers  du  bail- 
leur , à qui  le  cheptel  appartient. 

Il  est  très  certain  que  ce  fermier  ne  pourrait 
empêcher  les  créanciers  du  bailleur  de  saisir 
réellement  et  de  vendre  la  métairie  qu’il  tient  à 
ferme.  Par  la  même  raison , il  ne  peut  les  em- 
pêcher de  saisir  et  do  vendre  les  bestiaux,  puis- 
que les  bestiaux , comme  la  métairie  , appar- 
tiennent au  bailleur,  et  que  le  fermier  n'a  aucun 
droit  réel  dans  les  bestiaux , comme  il  n’en  a 
point  dans  la  métairie. 

Tout  ce  que  le  fermier  peut  demander,  lors- 
que le  cheptel  est, saisi  et  vendu  par  les  créan- 
ciers de  son  bailleur,  est  que  s'il  est  vendu  plus 
que  la  prisée  qui  en  a été  faite  lors  du  bail , ce 
surplus  du  prix  de  la  vente  lui  soit  délivré  ; car 
le  bailleur  ne  s’est  retenu  la  propriété  du  chep- 
tel que  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la 
prisée  : ce  qui  s'en  trouve  de  plus,  est  un  profit 
qui  appartient  au  fermier,  et  qui  lui  a été  cédé 
par  le  bail  à cheptel;  le  prix  de  ce  surplus  doit 
donc  lui  appartenir. 

Les  créanciers  ne  peuvent , en  ce  cas,  retenir 
sur  ce  surplus  du  prix  qui  appartient  au  fermier, 
aucune  partie  de  leurs  frais  de  saisie,  de  garni- 
son et  de  vente;  car  n'ayant  le  droit  de  saisir 
que  ce  qui  appartient  à leur  débiteur,  ils  doi- 
vent prendre  tous  ces  frais  sur  la  partie  du  prix 
de  ce  qui  appartenait  dans  le  cheptel  uu  bailleur 
leur  débiteur. 

Le  fermier,  dans  le  cas  auquel  le  cheptel  est 
augmente  , peut  Aussi  demander  que  les  créan- 
ciers, qui  l'ont  saisi,  en  vendent  les  bêtes  par 
détail , et  faire  cesser  la  vente  lorsqu'il  en  aura 
été  vendu  pour  le  montant  de  la  prisée  ; car  le 
surplus  étant  un  profit  qui  appartient  au  fermier, 
les  créanciers  du  bailleur  n'ont  pas  droit  de  le 
vendre. 

Le  fermier  peut  aussi  demander  qu'il  soit  sur* 
sis  à la  vente  des  bêtes  qui  lui  sont  les  plus  né- 


cessaires , jusqu'à  ce  que  le  surplus  ait  été  vendu, 
et  qu'elles  ne  soient  vendues  que  dans  le  cas  au- 
quel la  vente  du  surplus  ne  remplirait  pas  le 
montant  de  la  prisée. 

Sur  le  droit  qu’ont  les  créanciers  d'un  bail- 
leur, de  saisir  et  vendre  les  bestiaux  par  lui  don- 
nés à cheptel , voyez  ce  que  nous  avons  dit  is- 
prà  7 ».  33  , dans  le  cas  du  cheptel  ordinaire. 

69.  Le  fermier  devant  avoir  tout  le  profit  du 
cheptel  de  fer,  il  peut  vendre  à son  profit  les 
croîts , sauf  ce  qui  est  nécessaire  pour  remplir 
les  chefs  qui  sont  morts , ou  les  bêtes  qu'il  faut 
vendre  parce  qu'elles  sont  trop  vieilles  : mais  si , 
hors  ce  cas , il  vendait  les  chefs  et  diminuait  le 
fonds  du  cheptel , le  bailleur  aurait  le  droit  de 
suite. 

70.  Il  nous  reste  à justifier  le  cheptel  de  fer 
contre  les  casuistcs  qui  le  prétendent  usuraire, 
lorsque  le  bailleur  de  la  métairie  et  du  cheptel 
afferme  sa  terre  pour  un  prix  plus  fort  qu'il  ne 
l'affermerait  si  elle  était  sans  bestiaux.  L'auteur 
de  la  Théologie  morale  de  Grenoble,  tom.  I, 
fit.  4,  du  prêt  et  de  l’ usage  f chap.  13,  dit, 
qu'il  est  sans  difficulté  que  le  bailleur  commet 
une  usure,  puisqu'il  prétend  recevoir  quelque 
chose  en  donnant  du  bétail y ce  qui  n'est  qu'un 
pur  prêt. 

Je  ne  vois  aucune  injustice  dans  ce  contrat, 
ni  rien  qui  ressemble  à un  prêt.  Le  contrat  de 
prêt . mutuum , ne  peut  se  faire  que  de  choses 
qui  se  consomment  par  l'usage,  telles  que  de 
l'argeut,  du  blé,  du  vin,  etc.  ; du  bétail  n'en 
peut  être  la  matière. 

Je  ne  vois  donc,  dans  ce  contrat,  rien  autre 
chose  qu'un  contrat  de  louage  d'une  métairie 
embél  aillée. 

Si  le  bailleur  afferme  sa  métairie  embétaillée 
pour  uu  prix  plus  cher  qu'elle  ne  le  serait  si  elle 
était  dénuée  de  bétail , il  n'y  a rien  en  cela  que 
de  très  juste  : une  métairie  doit  être  d'autant 
plus  affermée  qu'elle  est  plus  fructueuse.  Or,  il 
n'est  pas  douteux  qu'une  métairie  bien  embé- 
taillée ne  soit  infiniment  plus  fructueuse  que  si 
elle  était  dénuée  de  bétail , puisque  ce  sont  les 
engrais  qui  procurent  aux  terres  la  fécondité  : 
il  est  donc  très  juste  qu'elle  soit  affermée  da- 
vantage. 

La  convention,  par  laquelle  le  fermier  s'oblige 
à laisser  ù la  fin  du  bail  un  fonds  de  bétail  de 
même  valeur  que  celui  qu'il  a trouvé , n'a  rien 
aussi  que  de  très  équitable. 

Un  fonds  de  bétail  est  du  nombre  de  ces  choses 
quœ  ex  naturd  sud  augmentant  et  détriment um 
rccipiunt.  Si  le  fonds  do  bétail  se  trouve  à U fin 
du  bail  augincuté,  l'augmentation  appartiendra 
au  fermier  : il  est  donc  juste  que  s'il  y a de  la 
diminution,  ce  soit  lui  qui  la  souffre.  Cela  est  con- 
fornieauxpremiersprincipes  de  l'équité  : Æquum 
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est  ut  qui  sentit  lucrum  , sentiat  et  damnutn. 

On  oppose  que  toute  l'augmentation , qui  peut 
arriver  dans  le  fonds  du  bétail , devant  se  com- 
penser avec  le  risque  de  la  perte  qui  peut  arri- 
ver par  la  diminution  dont  le  fermier  se  charge , 
on  commet  une  injustice  envers  le  fermier,  en 
lui  affermant  la  métairie  plus  cher  que  si  elle 
n’était  pas  embétaillée  ; parce  que  par  cet  excé- 
dant  de  ferme,  on  lui  fait  payer  en  partie  une 
seconde  fois  le  prix  de  l'augmentation  du  bétail 
qu’il  peut  espérer,  et  qu'il  a déjà  payé  par  lo 
risque  de  la  diminution  dont  il  est  chargé. 

Réponse.  Indépendamment  du  profit  que  le 
fermier  a lieu  d'espérer  de  l'augmentation  qui 
se  fait  par  les  croîts  dans  le  fonds  du  cheptel , le 
fermier  trouve  encore  un  autre  avantage  très 
considérable  d'avoir  une  métairie  bien  embé- 
tailtée  ; et  cet  avantage  consiste , comme  ou  l’a 
dit , en  ce  qu'une  métairie  bien  embétaillée  est 
infiniment  plus  fertile  qu'une  métairie  dénuée 
des  engrais  nécessaires  pour  procurer  aux  terres 
la  fécondité.  En  accordant  que  le  fermier  ait 
payé  le  profit  des  croîts  par  le  risque  des  morta- 
lités dont  il  se  charge,  il  lui  reste  encore  cet 
autre  avantage  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait 
paye , et  pour  raison  duquel  on  peut  avec  justice 
lui  affermer  la  métairie  plus  cher  que  si  elle  n'é- 
tait pas  embétaillée. 

Il  y a plus  , à l'égard  du  bétail  blanc  : outre 
le  profit  des  croîts  qu'on  veut  bien  compenser 
et  regarder  comme  payé  par  le  risque  des  mor- 
talités dont  le  fermier  se  charge , le  fermier  ne 
tire-t-il  pas  encore  mi  profit  très  considérable 
des  laines?  Ce  profit,  déduction  faite  du  prix  de 
ses  soins  pour  la  garde,  peut  encore  ovec  jus- 
tice entrer  en  considération  pour  l'augmentation 
de  la  ferme. 

Je  wais  plus  loin,  et  je  dis , à l'égard  du  gros 
bétail , qu'il  n'est  pas  indistinctement  vrai  que 
lo  profit  des  croîts  doive  être  censé  compensé  et 
entièrement  payé  par  le  risque  des  mortalités 
dont  le  fermier  se  charge  : cela  11e  doit  être, 
qu'autant  qu'il  n'y  aurait  pas  plus  de  profit  à 
espérer  des  croîts,  que  de  pertes  à craindre  par 
les  mortalités.  Mais  si  l'expérience  apprend  que 
le  profit , qu’il  y a à espérer  par  les  croîts,  est, 
suivant  les  différens  pays , en  proportion  double 
et  triple  avec  la  perte  qui  est  à craindre,  la  com- 
pensation du  profil  à espérer  et  de  la  perte  à 
craindre  ne  doit  se  faire  que  jusqu'à  duc  con- 
currence ; et  ce  dont  le  profit  à espérer  excède 
la  perte  à craindre,  est  encore  une  raison  légi- 
time pour  augmenter  le  prix  de  la  ferme  d'une 
métairie  embétaillée. 

ARTICLE  III. 

D’une  autre  espèce  de  cheptel. 

71-  Il  y a une  espèce  de  cheptel  fort  usitée 


dans  notre  vignoble  d'Orléans.  Un  particulier 
donne  une  vache  à un  vigneron  pour  la  loger  et 
ln  nourrir  : le  bailleur  conserve  la  propriété  de 
sa  vache  , et  elle  est  à ses  risques.  Il  a le  profit 
des  veaux  qui  en  naissent , et  il  cède  au  preneur, 
pour  la  récompense  de  la  nourriture  que  le  pre- 
neur fournit,  et  de  ses  soins , le  profit  du  laitage, 
sauf  de  celui  qui  est  nécessaire  pour  la  nour- 
riture du  veau  , depuis  que  la  vache  a vêlé,  jus- 
qu'à ce  que  le  veau  soit  en  âge  d'étre  sevré.  11 
lui  cède  aussi  le  profil  du  fumier,  à la  charge  par 
le  preneur  de  se  fournir  à ses  dépens  de  chaume 
pour  faire  la  litière. 

Ce  contrat  n'est  pas  un  contrat  de  société  : 
car  il  est  de  l'essence  du  contrat  de  société,  que 
les  parties  contractantes  mettent  chacune  quel- 
que chose  en  commun , et  qu'elles  contractent 
dans  la  vue  de  faire  un  gain  en  commun  j ce  qui 
ne  se  trouve  pas  dans  l’espèce  de  notre  contrat. 
Les  parties  ne  mettent  rien  en  commun  : elles 
n'ont  pas  pour  objet  do  faire  quelque  gain  en 
commun  : elles  n'ont  rien  à partager  ensemble, 
le  profit  des  veaux  devant  appartenir  au  bailleur 
seul , et  celui  des  laitages  et  fumiers  au  preneur 
seul. 

Ce  contrat  n'est  pas  non  plus  un  contrat  de 
louage  , étant  de  l'essence  du  contrat  de  louage 
qu'il  y ait  une  chose  louée,  et  un  loyer  qui  con- 
siste en  une  somme  d'argent , ou  eu  une  quotité 
des  fruits  de  lu  chose  louée,  ce  qui  ne  se  trouve 
pas  dans  ce  contrat-ci 

Ce  contrat  ne  peut  donc  être  qu'un  contrat 
innommé , de  la  classe  de  ceux  do  ut  facias , par 
lequel  le  bailleur  donne  au  preneur  les  profits 
du  lait  et  des  fumiers  de  sa  vache,  pour  qu'il  lu 
nourrisse  et  en  prenne  soin. 

72.  Le  bailleur,  par  ce  contrat,  contracte 
l'obligation  de  laisser  jouir  le  preneur  des  profits 
du  lu  vache , qu'il  lui  a cédés , et  par  conséquent 
de  le  laisser  jouir  de  tout  le  lait  de  la  vache,  sauf 
de  celui  qui  est  nécessaire  pour  allaiter  le  veau 
depuis  que  la  vache  a vêlé,  jusqu'à  ce  que  le 
veau  soit  en  état  d'étre  sevré  et  vendu. 

C'est  pourquoi , aussitôt  que  le  veau  est  en 
état  d'être  vendu,  le  bailleur  est  obligé  de  retirer 
le  veau  pour  le  vendre,  a peine  d'être  tenu  des 
dommages  et  intérêts  du  preneur,  résultans  de 
la  privation  du  profit  du  lait , qu'il  a pu  souffrir 
pendant  le  temps  que  le  bailleur  a été  en  de- 
meure de  retirer  son  yeau. 

Le  preneur,  pour  mettre  le  bailléur  en  de- 
meure, doit  l'assigner  pour  retirer  le  veau.  L’âge 
auquel  on  estime  qu'un  veau  est  en  état  d'étre 
vendu,  est  celui  de  quatre  semaines  au  plus  tard. 

73.  Lorsqu'il  y a,  par  le  contrat,  un  temps  fixé 
pendant  lequel  la  vache  doit  être  chei  le  preneur, 
le  bailleur  est  obligé  de  la  lui  laisser  pendant 
tout  ce  temps  ; à moins  que  le  bailleur  ne  fût  en 
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étal  de  justifier  que  le  preneur  en  mésuse.  et 
n’en  a pas  le  soin  qu'il  en  doit  avoir,  auquel  cas 
il  lui  serait  permis  de  la  retirer  avant  le  temps, 
ce  qui  est  conforme  aux  règles  du  contrat  de 
louage , que  nous  avons  établies  en  notre  Traité , 
n.  322  et  323. 

Ordinairement , dans  notre  vignoble  d’Orléans, 
il  n'y  a pas  de  temps  fixé  par  le  contrat  pendant 
lequel  la  vache"  doive  demeurer  che»  le  pre- 
neur : en  ce  cas  , le  bailleur  peut  la  retirer 
quand  bon  lui  semble , pourvu  néanmoins  que  ce 
soit  tempore  opportune. 

Ce  ne  serait  pas  retirer  la  vache  tempore  op- 
portuno  f si  le  bailleur  voulait  la  retirer  incon- 
tinent après  qu’il  a retiré  le  veau,  étant  juste 
que  le  preneur,  qui  a été  privé  du  profit  du 
laitage  pendant  le  temps  que  la  vache  a nourri 
son  veau,  jouisse  de  la  vache  depuis  qu’elle  n*a 
plus  de  veau , pendant  un  temps  suffisant  pour 
so  dédommager. 

Ce  ne  serait  pas  non  plus  retirer  la  vache  tem- 
pore oppnrtuno , si  le  bailleur,  qui  a donné  la 
vache  à l'entrée  de  l'hiver,  voulait  la  retirer  dans 
le  mois  d'avril  suivant. 

Il  ne  serait  pas  juste  que  le  preneur,  après 
avoir  nourri  la  vache  pendant  tout  l'hiver,  qui 
est  le  temps  le  plus  dur,  où  la  nourriture  coûte 
beaucoup,  et  où  les  vaches  produisent  moins  de 
hit,  ne  pùt  en  jouir  dès  que  le  temps  devient 
favorable.  11  est,  en  ce  cas,  à l'arbitrage  du  juge 
de  fixer  un  temps  pendant  lequel  le  bailleur  lais- 
sera la  vache  au  preneur,  qui  soit  suffisant  pour 
le  dédommager  de  la  charge  qu'il  en  a eue  pen- 
dant l'hiver. 

74.  Le  preneur,  de  son  côté,  contracte  parce 
contrat  l'obligation  de  nourrir  la  vache,  et  d'en 
avoir  le  même  soin  qu'un  bon  père  de  famille  a 
des  siennes.  Si,  faute  par  le  preneur  de  satisfaire 
à cette  obligation,  la  vache  était  détériorée,  il 
serait  tenu  des  dommages  et  intérêts  du  bailleur. 

S'il  survient , par  cas  fortuit , quelque  maladie 
à la  vache,  le  preneur  en  doit  donner  avis  au 
bailleur  ; et  s’il  est  besoin  d'avoir  recours  à ceux 
qui  se  mêlent  de  la  cure  des  maladie*  de  ces 
animaux , le  bailleur  doit  la  fuire  traiter  à ses 
dépens , le  preneur  ne  s'obligeant  qu'à  fournir 
la  nourriture  ordinaire. 

Le  bailleur  étant  toujours  censé,  par  ce  con- 
trat, se  réserver  le  profit  des  veaux.  le  preneur 
est  tenu  de  mener  la  vache  au  taureau  pour  l’cm- 
preigner  lorsqu'elle  est  en  chaleur. 


75.  Lorsque  le  temps , pendant  lequel  la  vache 
doit  être  cliei  le  preneur,  est  réglé  par  le  contrat  ; 
de  même  quelle  ne  peut  être  retirée,  elle  ne  peut 
pas  non  plus  être  rendue  avant  l'expiration  de  ce 
temps , que  par  le  consentement  réciproque  des 
parties. 

Néanmoins,  si,  avant  1'eypiration  de  ce  temps, 
il  survenait  à lu  vache  une  maladie  habituelle 
que  la  privât  de  son  lait , le  preneur  ferait  rece- 
vable à la  rendre  avant  l'expiration  du  temps  : 
car  ne  s'étant  charge  de  la  nourriture  de  lavache 
que  pour  avoir  le  profit  de  son  lait , il  ne  serait 
pas  équitable  que  ne  pouvant  plus  avoirceprofil, 
il  continuât  de  supporter  la  charge. 

76.  Quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  temps  fixé  par  le 
contrat , de  même  que  le  badleur  ne  peut  retirer 
la  vache,  si  ce  n'est  teutpore  oppdrtuno f de 
mémo  le  preneur  n’est  pas  recevable  à la  rendre , 
si  ce  n'est  tempore  opportuno. 

Ce  no  serait  pas  la  rendre  tempore  oppor- 
tuno, si  le  preneur  offrait  de  la  rendre  lors- 
qu'elle est  prête  à vêler  : car  le  profit  du  lait  ne 
lui  étant  accordé  par  le  contrat,  qu'à  la  charge 
que  celui  qui  serait  nécessaire  pour  la  nourri- 
ture du  veau,  en  serait  excepté,  il  ne  serait  pas 
juste  qu'il  pùt,  après  avoir  joui  de  ce  profit , se 
soustraire  à la  charge,  en  rendant  le  veau  lorsque 
la  vache  est  prête  à vêler. 

Ce  no  serait  pas  non  plus  la  rendre  tempore 
opportuno  f si  la  vacho  lui  ayant  été  donnée  au 
commencement  du  printemps,  après  en  avoir 
joui  pendant  tout  le  beau  temps,  il  attendait  a 
l'hiver  pour  la  rendre. 

77.  Quoique  ordinairement,  par  ce  contrat, 
la  vache  soit  ent  ièrement  aux  risques  du  bailleur 
qui  en  demeure  le  propriétaire , et  qui  a le  profit 
entier  des  veaux  , néanmoins  j'ai  vu  quelque 
exemple  de  convention  par  laquelle  on  accordait 
au  preneur  la  moitié  du  profit  des  veaux  ; et  on 
le  chargeait  en  conséquence  pour  moitié  du  risque 
des  cas  fortuits  qui  pourraient  causer  la  perte  de 
la  vache.  Je  no  trouve  rien  que  de  très  équitable 
dans  cette  convention.  La  moitié  dans  le  profit 
des  veaux , que  le  preneur  n'aurait  pas  sans  cela  , 
est  un  prix  suffisant  du  risque  de  lu  moitié  de  la 
perle  de  la  vache  dont  on  le  charge , surtout  lors- 
que la  vache,  à l'égurd  de  laquelle  la  convention 
intervient,  est  une  jeune  vache,  bien  vigoureuse, 
qui  promet  une  longue  vie,  et  un  grand  nombre 
de  veaux.  Cette  convention  serait  inique,  si  elle 
intervenait  à l'égard  d’une  vieille  vache. 
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